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M.  LE  GÉNÉRAL  BORDONE 


M,  le  comte  Daru,  présidents  —  Vous 
étiez  chef  d^élat  major  du  général  Garibaldi, 
Kous  avons  entendu  ies  eomiBandants  des  dif* 
férentos  armées*  Ne  pouvant  pas  convoquer  le 
général  GaTibaldi,  noOs  vous  avons  appelé  à 
sa  place.  Teuillez  nous  rendre  compte  des 
opérations  de  Tarmée  que  le  général  Gari  ^ 
baldi  dirigeait.  Si  vous  avez  des  détails  à 
ncus  donner  sur  votre  arrivée  à  Tours,  ou 
sur  les  raisons  qui  ont  déterminé  Gari  baldi 
à  se  rendre  en  France,  nous  les  écouterons 
avec  intérêt* 

M  le  général  Bordone*  —  A  la  suite  des 
premiers  événements  de  la  campagne  de  1870, 
on  s'est  occupé  en  province  de  former  des 
corps  réguliers  de  francs-tireurs,  en  même 
temps  qu*cn  appelait  sous  les  drapeaux  les  gar¬ 
des  mobiles  et  les  gardes  mobilisés.  J'ai  eu  la 
pensée  alors*  et  cette  pensée  ne  me  fut  inspirée 
par  personne,  mais  par  la  connaissance  per¬ 
sonnelle  que  j'avais  eue  du  général  Gan baldi 
dans  Texpédition  de  SicüeJ'ai  eu  la  pensée,  dis^ 
je  J  qu'il  serait  plus  que  personne  capable  de 
conduire  ces  solides  corps  francs  qui  pouvaieikt 
être  sans  liens,  sans  utilité  pour  la  défense 
nationale*  Je  ne  crus  pas  cependant  pouvoir 
rien  faire  motîi  propnOy  avant  d'e»  avoir  par¬ 
lé  aux  membres  du  gouvernement. 

Je  me  rendis  donc  à  Tours,  où  je  parlai  à 
MM*  Laurier,  Gré  mieux  et  Glais-Bizoin,  pour 
leur  faire  connaître  mon  idée  et  savoir  d'eux 
quelle  suite  ils  estimaient  que  je  dusse  donner 
à  mou  projet. 

Ces  Messieurs  ne  m'engagèrent  pas  d'une 
manière  officielle  à  y  donner  suite,  mais  ils  me 
dirent  qu'ils  seraient  très-satisfaits  de  Yoir  ve¬ 


nir  en  France  le  général  Gari  baldi  ^  ils  ne  me 
donnèrent  qu’im  consentement  officieux. 

Je  communiquai  au  général  la  réponse  du 
gouvernement  de  Tours,  ainsi  que  la  recom^- 
man dation  que  m'avait  faite  M.  Crémieux,  re- 
commandalion  que  voici  :  «  Lorsque  vous  vien¬ 
drez  en  France,  venez  directement  à  Tours; 
no  passez  pas  par  L3’on.  «  J'abrège  les  détails 
de  mon  voyage  à  Caprera  et  de  notre  arrivée 
à  Marseille^  ou  le  général  ne  voulait  pas  s'ar— 
rêter;  nous  y  arrivâmes  à  onze  heures  du  soir, 
et  le  lendemain  matin,  nous  pariions  pour 
Tours,  où  nous  arrivâmes  le  9  du  mois  d'octo-» 
bre.  Là*  le  général  apprit  que  M.  Gambetta 
était  parti  de  Paris  et  qu'il  devait  arriver  le 
jour  même  à  Tours.  Ils  se  rencontrèrent  en 
effet  à  Tours  dans  l'après-midi.  On  donna  au. 
général  le  commandement  de  la  zone  des  Vos¬ 
ges  avec  une  brigade  de  gardes  mobiles  et 
tous  les  corps  qui  s'y  trouvaient* 

Nous  nous  rendîmes  à  Dùle,  qui  était  le  point 
le  plus  favorable  pour  pouvoir  utiliser  les  res¬ 
sources  que  le  gouvernement  mettait  à  notre 
disposition. 

Notre  premier  soin  en  arrivant  fuï  de  nous 
mettre  en  rapport  altère  le  général  Cam- 
brîeîs,  qui  commandait  à  Belfort  et  à  Besan¬ 
çon.  Nous  ne  pûmes  pas  le  voir  en  ce  moment, 
et  nous  retournâmes  à  Dôle  pour  préparer  nos 
cadres  et  notre  service  d  état-major,  et  enfin, 
à  défaut  de  soldats,  pour  faire  tous  les  prépara¬ 
tifs  nécessaires  lorsqu'ils  arriveraient. 

Ce  fut  alors  que  lè  préfet  de  Besançon  nous 
envoya  plusieurs  dépêches  qui  nousappelaientà 
Besançon.  Je  dois  dire  que.n'ayaut  pas  trouvé 
îe  général  Cambriels  à  Besançon,  nous  allâmes 
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à  Belfort,  cherchant  â  voir  M.  qui  était 

aloré  comrnUsaire  danss  trois  départements  de 
de  i’Est? 

En  arrivant  à  Besançon,  no  ns  trouvâmes  une 
quantité  de  corps  tic  ts  oiipes  déliaTidées  qui  don¬ 
naient  un  aspect  assez  tcisle  a  cette  ville  En 
même  temps,  M.  Grévy  ot  Ordinaire,  pré - 
fet  de  Besançon,  avaient  a^issi  télégrafihié  à 
Tours  pour  demander  à  M,  Gunbetta  de  vcriir 
prendre  connaiî^sunce  de  la  situaiion  sur  les 
lieux,  même. 

Ce  ne  fut  qu'à  Besançon,  le  nciohre»  que 
le  général  Cumbriels  dé^i^^na,  pour  faire  partie 
de  notre  armée,  quelques-uns  des  ïorps  qui 
s'étaient  débandés  et  riui  commençaient  à  re- 
fiuer  vers  Baume-les- Dames  et  B  sançon, 

Nous  retournâmes  à  Dôie  et  nous  formâmes 
les  cadres  des  cor[!S  que  le  grénéra!  Garibaldi 
devait  commander,  Nuns  ji^cûmes  d'abord 
quelques  bataillons  des  gardes  mo^  îles  des 
Âlpeù-Mariiimes,  et  immédiatement  nous  les 
mîmes  en  campagne. 

Aussitôt  que  les  hommes  étaient  en  état  de 
marcher,  nous  les  dirigions  sur  la  ligne  de 
POgnon  pour  garder  les  positions  supérieures 
du  cours  de  la  Saône*  Nos  troupes  eurent  plu¬ 
sieurs  engagements  heureux  sur  les  bords  de 
rOgnon  ;  nous  pûmes  refouler  les  Prussiens  et 
faire  respecter  les  rives  de  la  Saône  depuis  le 
confluent  de  l  Ognon  jusqu'à  Auxonne, 

Nous  n*avioiis  sous  nos  ordres  au  commence¬ 
ment,  c'est-â-dire  vers  le  ID  octobre,  que  5  à 
6,000 hommes.  Les  Prus^dens  continuaient  leur 
marche  sur  Dijon  ;  nous  n'avions  aucune  artil- 
lerie.  Cependant  avec  les  faibles  forces  que 
nous  avions  à  notre  disposition,  nous  nous  som¬ 
mes  mis  en  rapport  avec  les  gardes  nationales 
organisées  à  Dijon,  car  on  pouvait  craindre 
contre  Dijon  un  coup  de  main,  11  j  avait  là  un 
M.  Laval,  que  les  habitants  de  la  Côte-d'Or 
avaient  nommé  chef  des  forces  nationales  dans 
ce  département.  C’était  un  homme  trés-actiL 
ïnaisqui  manquait  de  connaissances  militaires. 
Nous  avions  utilisé  son  activité  et  son  dévoue¬ 
ments  et  nous  lui  donnâmes  des  conseils,  lui 
disant  qu’il  devait  avoir  soin  de  se  masser  sous 
les  bois  et  de  se  concentrer  spécialement  au¬ 
tour  de  Pontarlîer, 

Les  Prussiens  avaient  déjà  coupé  les  ponis 
sur  la  S  iône.  Nous  lui  dîmes  qu'il  n’_y  avait  pas 
lieu  d  engager  des  opérât to rus  offijusives# 

En  môme  tenij.s,  comme  nous  étions  piirve- 
nus  à  nous  mettre  en  rapport  avec  le  général 


Cambriels,  nous  Ivii  demandâmes  de  venir  au¬ 
tour  de  Dijon,  lois^u’arrivèrent  les  affaires  de 
Tal  may  et  d  e  Gray  * 

Ne  pouvant  rien  obtenir  du  général  Cam- 
bi'îels,  [uis  meme  une  batterie  d'artillerie,  nous 
ne  pouvions  que  faire  un  service  d'cclaireurs, 
et  b  ïUcher  les  trous  par  lesquels  Tennemi  pou¬ 
vait  se  présenter  Lorsque  la  marche  îles  Prus¬ 
siens  s'aeceiilua,  nous  dernandàtiies  au  gouver¬ 
nement  d  avî^er  Lé  général  G  LTobriuIs  ne  put 
rien  faire.  Lorsqu'apîès  Ta  (faire  de  Talmay 
les  gardt'S  nationaux  se  repliéi  cnt  sur  Auxonne, 
nous  demandâmes  des  renseignements  à 
Auxonne,  Nous  ne  pûmes  rien  obtenir,  il  fallut 
les  aller  die  relier  nous-mêmes,  ce  qui  nous  a 
toujours  permis  de  donner  des  i enseignements 
exacts.  Nous  avions  recommandé  de  ne  pas 
faire  sauter  le  pont  de  Pontailier.  Nous  n’a¬ 
vions  pas  d'autre  moyen  que  de  tromper  Ten- 
nemi  sur  notre  petit  nombre,  car  s  il  avait  su 
notre  situation,  nous  n'aurions  pas  pu  tenir  de¬ 
vant  lui. 

Après  la  destruction  du  pont  de  Pontar- 
lier.  lie  pouvant  plus  marcher  sur  le  flanc  de 
l'ennemi,  nous  nous  décidâmes  à  n^us  présen¬ 
ter  devant  D  jon  ;  nous  marchâmes  jusqu'à  la 
station  du  chemin  de  fer  qu'on  nomme  ,  je 
crois,  G  ri  mol  oy*  C'est  là  que  la  locomotive  que 
nous  avions  expédiée  en  exploration  vint  nous 
apprendre  que  Dijon  avait  capitulé. 

Voilà  la  première  phase  de  nos  opérations 
militaires,  opérations  faites  avec  un  armement 
défectueux,  sans  artillerie  d'aucune  espèce, 
dans  les  derniers  jours  d'octobre,  avec  un  effec¬ 
tif  de  8  à  10,000  hommes* 

Les  Prussiens  occupant  Dijon  et  pouvant,  par 
Beau  ne  et  Nuits,  se  porter  en  arrière  de  Saint- 
Jean-de-Losne,  nous  résolûmes  de  défendre 
nos  positions  de  ce  côté,  et  nous  empêchâmes 
rennemi  de  descendre  dans  la  vallée  de  la 
Saône. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  gouver¬ 
nement  nous  demanda  do  venir  dans  le  Mor¬ 
van. 

Notre  armée,  grâce  aux  positions  qu'elle 
occupait  à  Saint-Jeati-de  Losne  et  à  Seurre, 
put  passer  par  Beaune  et  Chagny^,  et,  au  moyen 
de  ce  mouvement,  elle  transporta  son  matériel 
par  le  chemin  de  fer  sans  être  inquiétée  Nous 
allâmes  O' eu  per  Autun.  De  là  i.ous  expé. liâ¬ 
mes,  dans  la  direction  de  Ciiâteau-Cliinon  et  de 
Semur,  des  corps  d'éclaireurs  ju&qu’à  55  kilo¬ 
mètres  en  avant  d'Aulun  ,  Nous  fîmes  occuper 
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sur  lâ.  âroHô  l6S  positions  Jug(^u  à  Chfig^n^y. 
Quoique  temps  après,  nous  fûmes  en  relation 
avec  le  général  Cremer,  Nos  avanT-postes  hù 
ralliaient  à  Bôssay  (route  de  Bligtiy  à  Beaunel, 
et  nos  lignes  étaient  ass^^z  étendues  pour  occu¬ 
per  tous  ces  points  en  même  temps  qu'Auîun, 
qui  nous  servait  Je  dépôt  d’approvisionnenient 
de  toute  nature  pour  nos  troupes. 

C’est  pendant  que  nous  étions  à  Autun  que 
nous  avons  eu  l’engagement  de  Cliàtillon,  en¬ 
gagement  qui  fU  tant  dM^onneur  au  ÛU  du  gé¬ 
néral  Garibaldi,  et  oü  il  eut  le  bonheur  de 
faire  3  à  400  prisonniers.  Nous  avions  des  en* 
gagements  fréquenlSj  mais  peu  eonsidérahles* 
parce  quMl  n’y  avait  encore  qué  des  corps  peu 
nombreux  devant  nous. 

Nous  ne  faisions  que  préparer  les  commence* 
inents  d’opéraiions  de  quelqu'irnportance,  par¬ 
ce  que  nous  n’avions  pas  d’artillerie,  A  Autun, 
nous  reçûmes  une  batterie  de  montagne  que 
nous  envoya  le  général  Crouzat  et  une  batterie 
de  quatre  expédiée  par  la  Charente- inté¬ 
rieure, 

A  peine  avions-nous  ces  batteries  que  le 
général  Garibaldi  prépara  cette  espèce  de  sur¬ 
prise  qui  lui  avait  réussi  dans  d’autres  lieux 
et  qu'il  comptait  de  nouveau  exécuter  sur  Di¬ 
jon, 

Nous  pouvionSj  sans  crainte  de  compromet¬ 
tre  nos  positions^  faire  une  tentative  sur  cette 
ville  alors  occupée  par  30.000  Prussiens,  sous 
les  ordres  du  général  Werder,  Nous  pouvions  le 
faire  avec  d’autant  plus  de  sécurité  que  le  gé¬ 
néral  Qremer,  ayant  15,000  hommes  et  de  Par- 
tillerie  avec  lui*  nous  n’avîonsqu’à  lui  deman¬ 
der  de  faire  une  diversion  qui  nous  permet¬ 
trait  de  faire  cette  surprise  de  nuit.  Il  y  avait 
alors  une  compétition  de  pouvoirs  qui  empêcha 
d’abord  le  général  Cremer  de  nous  aider.  Il 
s’adressa  au  gouvernement  pour  faire  cesser 
cette  compétition,  et  il  nous  expédia  son  chef 
d’état 'major*  le  24  novembre,  pour  nous  dire 
qu’entin  il  n’était  plus  sous  les  ordres  du  géné¬ 
ral  Crevisier  qui  avait  contrarié  ses  mouve¬ 
ments*  et  qu’il  était  prêt  à  exécuter  ce  que 
nous  demandions. 

J’ai  dit  que  le  général  Garibaldi  voulait  ten¬ 
ter  une  surprise  de  nuit  sur  Dijon, 

Nous  concentrâmes  toutes  les  troupes  qui 
devaient  prendre  part  à  cette  opération  à  Ma- 
lain*  point  qui  Cbt  à  cheval  sur  le  chemîo-'de 
fer.  Ce  mouvement  était  déjà  comniencé,  lors- 
<qtt0  ravant-garde  de  la  1^"  brigade  fut  éventée. 


et  au  lieu  de  continuer  une  marche  dont  le 
terme  devait  être  une  surprise  de  nuit  à  D  jon, 
engagea  le  combat  devant  Velars,  Nous  occu¬ 
pâmes  alors  les  positions  du  çôlé  du  chemin 
de  fer  et  du  Ya’-de  Suzrn,  et  nous  nous  ins¬ 
tallâmes  à  Lantenay,  Là  nous  apprîmes  que 
les  troupes  de  Dijon  cherchaient  à  nous  tour¬ 
ner,  Le  général  avait  tonjours  l'intention  de 
faire  une  attaque  sur  Dijon*  et  nous  étions 
assurés  de  pouvoir  garder  les  fortes  positions 
que  nous  occupions  à  Lanteiiay,  Le  IcndO'^ 
nmin,  nous  fimes  prévenir  le  généi'al  Cremer 
que  les  trpupes  prussiennes  étaient  veriuesnous 
olfiirle  combat,  et  que*  suivant  le  sort  do  la 
journée*  nous  marcherions  probablement  sur 
Dijon  Nous  lûmes  a-sez  heureux  pour  re¬ 
pousser  le*^  Pi'ussiens  de  Pâques  qo  ils  avaient 
tenté  d  occuper  et  de  Bteisno  oü  ils  avaient 
fait  des  épaulements  en  terre',  alors  le  géné¬ 
ral  Garibaldi  se  décida  à  marrUer  sur  Dijon ,  On 
rassembla  les  troupes  en  bon  ordre  et  vers  six 
heures  du  soir*  nous  ariivàmes  sous  les  mura 
de  Dijon  après  avoir  enlevé  cinq  ou  six  avant- 
postes,  Nous  mîmes  les  troupes  italiennes  et  les 
francs-tireurs  en  avant,  mais  lorsque  nous  arri¬ 
vâmes  aux  faubourgs  de  Dij'^n*  les  Prussiens 
retîoublèrent  leurs  feux  d  artillerie  et  de  mi¬ 
trailleuses,  Au  milieu  de  la  nuit*  ces  feux  ne 
nous  faisaient  aucun  mal^  ïpais  les  bataillons 
de  mobiles  qui  venaient  en  seconde  ligne  se 
débandèrent  l  nous  ne  pûmes  pas  les  retenir, 
NoiJS  n’avions  d’ailleurs  rien  entendu  dire  du 
général  Crem^ï'^  Nous  ifous  repliâmes  sur  Lan^ 

tenay,  ^  i 

Le  lendemain  les  Prussiens  revinrent  à  la 


barge  5  nous  avions  une  partie  de  nos  troupes 
lébandées;  nous  ne  pouvions  compter  que  sur 
[uatre  mille  hommes  au  plus;  il  ne  nous  était 
dus  possible  de  restera  Lantenay  et  nous  nous 
epliàiïies  sur  Autun,  car  nous  avions  appris 
[Uô  les  Prussiens,  venant  directement  du  pla*? 
eau  de  Lan  grès,  marchaient  vers  eett^  ville, 
e  me  portai  moi-méme  à  Bligny*  ei  j  envoyai 
îicdotü  à  Arnay  irDue.  Le  mouvement  de 
oncciitratibn  de  ces  corps  isolés  s  opérait,  et 
haeun  de  nous  diiigeait  ses  troupes  de  façon 
.  les  porter  dans  k  Vallée  de  POuehe,  iors- 
ue  la  marche  des  Prussiens  s’accentua  davan- 
age  sur  Autun, Nous  nous  y  rendîmes  à  la  hâte, 
3  général  et  moi;  bien  nous  en  prit,  carnoui 
Lues  attâqué.,  le  G  décembre  au  malin*  parla 
riaade  Ktlleret  unedivi&ion  prussienne  venue 
e  Dijon;  je  dcii  dire  que,  quoique  uôuseui- 
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fiions  pris  tontes  nos  précautions  pour  nous 
garder  à  Aiïtun,  nous  faillîmes  être  surpris,  par 
une  route  traversant  Tun  des  faubourgs  d'Au- 
tun  à  Arnay  le-Duc,  Nous  avions  fait  faire  des 
meurtrières  dans  tous  les  murs  de  ce  faubourg 
qu’on  nomme  Saint-Martin ,  Le  général  j  était 
allé  visiter  les  avant-postes^  le  1^^  décembre 
au  matin,  et  voyant  qu’ils  n’étaient  pas  assez 
considéiables,  il  avait  envoyé  quelques  com¬ 
pagnies  pour  renforcer  ccs  positions,  qui  furent 
abandonnées  par  celui  qu’on  y  avait  placé  pour 
les  défendre, 

A  onze  heures  du  malin,  nous  entendîmes 
le  canon  ennemi,  et  on  vint  nous  informer  que 
les  Prussiens  étaient  dans  les  faubourgs  d  Au- 
tun.  Nos  positions  étaient  si  bonnes,  nos  mesu¬ 
res  si  bien  prises  que  nous  ne  pouvions  com¬ 
prendre  comment  l'ennemi  avait  pu  arriver 
jusque  dans  les  faubourgs  d’Autun  et  sur  les 
talus  du  chemin  de  fer,  sans  que  nous  en  eus¬ 
sions  été  informés.  Il  n’y  avait  pas  d’enquête  à 
faire  en  pareil  moment.  Nous  n’avions  qu’une 
chose  à  faire,  c’était  de  repousser  les  Prus¬ 
siens.  Nous  avions  alors  deux  batteries  de  qua, 
tre  de  campagne,  et  une  batterie  de  montagne, 
qui  étaient  placées  sur  le  plateau  du  petit  sé¬ 
minaire  d’oü  on  pouvait  utiliser  cette  artille¬ 
rie^  Les  feux  du  poste  de  Saint -Jean  et  du 
poste  de  Saint-Symphnrien  convergeaient  sur 
la  ligne  occupée  par  i  ennemi.  Nos  batteries 
commençaient  à  répondre  aux  batteries  prus¬ 
siennes. 

Les  Prussiens  nous  attaquèrent  avec  19  piè¬ 
ces  On  batteries,  cinq  autres  de  leurs  pièces 
étaient  restées  embourbées  à  quelque  distance 
de  là.  On  les  arrêta  dans  leur  premier  mou¬ 
vement.  Ils  croyaient  entrer  sans  difficulté, 
mais  les  postes  de  Saint- Jean  et  de  Saint-Sym- 
phorien  s'étant  mis  à  tirer  sur  les  servants 
des  batteries  prussiennes  qui  étaient  à  2  kilo¬ 
mètres  d’Autun,  le  mouvement  de  l’enne¬ 
mi  fut  arrêté- ^ous  pûmes  repousser  les  Prus¬ 
siens  dans  toutes  les  tentatives  qu’Üs  firent  ce 
jour-là,  et  nous  fûmes  assez  heureux  pour  les 
battre  également  dans  un  mouvement  tour¬ 
nant  qu’ils  avaient  essayé  de  faire  en  arrière 
d’Aütun.  Nous  renforçâmes  nos  avant-postes, 
pensant  que  nous  pourrions  être  attaqués  le 
lendemain,  car  les  batteries  prussiennes  tirè¬ 
rent  jusqu’à  onze  heures  du  soir  sur  nous.  Les 
troupes  qui  avaient  abandonné  le  poste  de 
Baiüt-Marün ,  en  disant  que  les  Prussiens 
avaient  rétrogradé  jusqu’au  Creu^ot ,  ûoeu- 


paîent  Autun  avant  même  que  nous  fussions 
attaqués. 

Depuis  le  21  novembre,  il  y  avait  un  ordre 
général  dans  notre  armée  d’arrêter  tous  les 
corps  qui  se  retiraient,  et  de  les  diriger  sur 
Autun.  L’officier  qui  commandait  la  guérilla 
d'Orient  et  qui  avait  abandonné  le  poste  do 
Saint-Martin  fut  comme  beaucoup  d’olficiers 
qui  s’étaient  retirés  du  combat ,  arrêté  et 
mis  à  la  disposition  du  général  Bressoles.  Les 
Prussiens  avaient  pu,  grâce  à  lui,  entrer  par 
les  points  occupés  parla  guérilla  marseillaise  et 
par  la  guérilla  d’orient.  Nous  serions  blâma¬ 
bles  si  nous  ne  pouvions  pas  établir  d’une  ma¬ 
nière  sérieuse  que  ces  points  là  avaient  été  gar¬ 
dés  et  que  c’est  par  une  fuite  véritable  que  cet 
officier  les  avait  abandonDés, 

Voilà  nos  opérations  principales  dans  PAu- 
tunnois. 

Quelque  temps  après,  je  fus  appelé  à  Bor¬ 
deaux  où  je  vis  M,  de  Freycinet  qui  me  mit  en 
rapport  avec  M.  de  Serres.  U  me  parla  du  pro¬ 
jet  qu'on  avait  d’organiser  une  expédition  sé¬ 
rieuse  dans  l’E^t  ;  il  me  demanda  jusqu’à  quel 
point  nous  pourrions  j  coopérer,  et  quelle  était 
la  marche  qu’il  convenait  de  suivre,  puisque 
nous  connaissions  déjà  ce  pays,  et  tous  les  points 
stratégiques  d’une  manière  complète. 

J’exposai  les  idées  que  la  pratique  du  pays 
m’avait  données.  Il  fut  arrêté  entre  nous  que 
nous  continuerions  à  occuper  Autun,  que  nous 
marcherions  ensuite  dans  la  direction  du  plateau 
de  Lan  grès,  puis  dans  la  direction  d’Epinal,de  ma¬ 
nière  à  réoccuper  les  Vosges  îc  plus  tôt  possible. 
A  ce  moment  notre  armement  était  encore  im¬ 
parfait,  notre  effectif  s’élevait  à  seize  mille 
hommes  ;  nous  n’avions  qu’une  batterie  de 
montagne  et  deux  de  campagne;  d’autres  piè¬ 
ces  de  quatre  nous  avaient  été  promiÊOs,  mais 
on  ne  nous  les  donnait  pas.  Nous  étions  tou¬ 
jours  dans  la  même  position  qu’en  arrivant  de 
Dôle. 

Le  18  décembre  eut  lieu  l’affaire  de  Nuits, 
oü  le  général  Cremer  était  en  flèche.  Il  nous 
informa  qu^ii  était  attaqué  sérieusement.  Nous 
fîmes  marcher  à  son  secours  toutes  les  troupes 
qui  se  trouvaient  dans  la  vaBée  de  l’Ouche  ; 
nous  tombâmes  sur  le  flanc  des  Prussiens  ;  pen-* 
dant  que  le  général  Cremer  se  repliait 
à  Chagny,  les  troupes  sous  la  conduite  de 
Ménotti  étaient  allées  jusqu’à  Beaune.  Oû 
garda  ces  positions-là  jusqu’au  lendemain.  Noua 
n’eùmea  aucun  engagement  avec  les  PtuEgiens 
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qui  se  retirèrent,  et  les  troupes  rentrèrent 
alors  dans  les  cantonnements  qu’elles  ayaient 
auparavant. 

J’arrive  à  3a  part  que  nous  devions  prendre 
dans  les  opérations  de  Farmée  de  l’E^tp  Le 
général  Eressoles,  après  avoir  pris  des  rensei¬ 
gnements  sur  la  situation,  avait  décidé  qu’il  j 
avait  à  faire  nue  marche  sur  Dijon  Nous  lui 
dîmes  que  nous  avions  des  bataillons  de  francs- 
tireurs  qu'on  avait  embrigadés  et  qui  se  te¬ 
naient  à  quelques  kilomètres  de  Dijon*  ~ 
Nous  concentrâmes  les  mouvements  de  notre 
armée  dans  cette  direction,  de  façon  à  ce  que 
rarmée  de  î‘Est  pût  arriver  quelque  temps 
après  que  nous  j  serions  arrivés  nous-mêmes. 
Nos  franco-tireurs  entrèrent  dans  Dijon  le 
et  le  2  janvier  et  à  partir  de  ce  moment 
le  Gouvernement  nous  demanda  d'y  transpor 
ter  notre  quartier  générai.  Il  iFétait  pas  pos¬ 
sible  en  ce  moment  de  faire  marcher  notre  ar¬ 
mée  par  les  chemins  de  terre,  car  nos  soldats 
étaient  pour  ainsi  dire  nus.  Notre  parc  de  ré¬ 
serve  ne  pouvait  venir  que  par  les  chemins 
de  fer,  mais  ils  étaient  absorbés  par  les  trou¬ 
pes  venant  de  Lyon,  de  Nevers,  et  de  Gien* 
Nous  fûmes  paralysés  et  nous  n'arrivâmes  à  Di¬ 
jon  que  le  1  et  le  8 janvier;  nous  y  trouvâmes 
16  à  18,000  mobiles  sous  le  commandement  du 
général  Pelliüsier*  A  notre  arrivée  à  Dijon, 
avant  d’entrer  en  ville,  nous  allâmes,  le  géné¬ 
ral  Garibaldi  et  moi,  visiter  les  po=iitions  occu¬ 
pées  précédemment  par  les  Prussiens,  et  no¬ 
tamment  les  positions  de  Talent  et  de  Fontai¬ 
nes*  L’ennemi  n’y  avait  fait  aucun  ouvrage  : 
quant  à  ceux  qu  y  avait  fait  ébaucher  le  géné¬ 
ral  Pellissier,  je  dois  dire  que  nous  ne  trou¬ 
vâmes  rien  à  conborver,  car  ce  qui  était  fait, 
nous  fûmes  obligés  de  le  détruire* 

Nous  signalâmes  cet  état  de  choses  au  Gou¬ 
vernement  en  lui  disant  ce  que  nous  croyions 
qu’ii  y  avait  à  faire,  pour  couvrir  la  ville,  car  on 
nous  commandait  de  défendre  inébranlablement 
Dijon,  comme  on  nous  avait  commandé  de  dé¬ 
fendre  inébranlablement  Âutun,  Nous  fûmes 
exposés  pendant  les  premiers  temps  de  notre 
séiour  à  Dijon  à  des  rapports  asse?!  fâcheux  éma¬ 
nés  des  autorités  civiles  et  militaires  qui  nous 
y  avaient  précédés  et  dans  lesquels  on  disait 
que  nous  ne  nous  occupions  pas  de  fortifier  la 
ville,  et  qu’elle  pouvait  être  enlevée  d’un  mo¬ 
ment  à  rautre*  J’ai  répondu  à  cela  par  des  faits, 
et  la  preuve  que  nous  avons  fortifié  Dijon  , 
c’est  qû’on  avait  promis  au  général  Pellissier 


des  pièces  de  position  et  que  les  12  premières 
de  ces  pièces  n'arrivèrent  que  le  18  du  mois 
de  janvier,  et  qu'elles  purent  être  mises  en 
batterie  et  prêtes  à  tirer,  lorsque  nous  Tûmes 
attaqués,  le  21,  par  des  troupes  prussiennes  ar¬ 
rivant  de  trois  directions  différentes.  Nous 
avions,  entre  Lan  grès  et  Dijon,  un  ri  i  eau  de, 
troupes  qui  masquait  complètement  les  opéra¬ 
tions  de  l’armée  de  l’Est,  qui  a  pu  arriver 
jusque  sous  Montbéliard  sans  être  inquiétée,  et 
les  Prussiens,  jusqu’au  moment  de  Tattaque  de 
Dijon,  n’ont  pas  pu  le  traverser  pour  se  rendre 
dans  l'Est.  Tous  ont  dû  passer,  pour  ainsi  dire, 
sous  le  canon  de  Langres,  et  nous  avons  si¬ 
gnalé  au  Gouvernement  la  marche  que  l’ennemi 
a  suivie  entre  Auxerre,  Tonnerre  et  Belfort, 
Le  général  Billot  lui -nié  me,  qui  a  été  le  seul 
général  de  l’armée  de  TEsfc  qui  ait  correspondu 
avec  nous  par  rintermédiaire  du  chef  de  ses 
éclaireurs,  a  été  informé  par  nous  que  nous 
ne  pouvions  rien  faire  pour  l’éclairer  amdelà 
des  points  où  nous  escadron  nions,  et  qu'il  eût  à 
s’éclairer  lui-même  du  côté  de  Chaumont,  Enfin, 
le  21  janvier,  attaqués  par  30,000  hommes, 
nous  avons  empêché  la  jonction  de  ces  troupes 
avec  celles  qui  venaient  du  côté  de  l’Ouest, 
au  nombre  de  18,000  hommes  environ,  ce  qui 
nous  a  permis  de  les  battre  les  21,  22  et  23 
janvier, 

A  partir  de  ce  moment,  jusqu’à  celui  où  nous 
avons  connu  l’armiriice  dont  nous  avons  exécuté 
fidèlement  toutes  les  clauses,  nous  avons  repris 
aux  Prussiens  le  Mont^Eolland  qui  commande 
Dole.  Nous  avons  été  très-étonnés d'apprendre 
que  les  départements  du  Jura,  du  Doubs  et  da 
la  Côte  d’Or  étaient  en  dehors  de  Par  mi  sti  ce, 
et  lorsque  le  général  Von  Vegher  noos  dit 
qu’il  continuait  ses  mouvements*  Garibaldi 
était  déjà  en  marche  sur  Lons-le-Saulnier,  par 
Bourges-Montruret  ,  pendant  . que  rarmée  de 
l’Est  passait  en  Sutsse*  Enfin,  le  30  janvier,  les 
batteries,  servant  à  défendre  les  hauteurs  de 
Saint-Appolinaire,  tiraient  encore. 

Après  nous  être  concertés  avec  le  général, 
nous  nous  décidâmes  à  évacuer  Dijon  que 
Parraistice  abandonnait  à  PenDemî;  à  six  heures 
du  soir  nous  tirions  encore  le  canon,  pendant 
que  nous  faisions  filer  tout  notre  matériel  en« 
combrant,  et  à  trois  heures  du  matin  les  Prus¬ 
siens  ne  trouvèrent  plus  rien  à  Dijon* 

Nous  nous  sommes  retirés  à  Chagny,  limite 
extrême  imposée  par  rarmistice,  et  nous  avons 
gardé  toutes  nos  positions  sous  les  ordres  de 
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’attiiral  Penlioat  qui  prit  le  commandement 
de  l’armée  des  Vosges  après  Garibaldi, 

Je  lui  laisserai  la  parole  pour  tout  le  reste 
des  opération  a  militaires,  estimant  qu^  vous 
terrez  efi  lui  une  autorité  que  pergonne  ne  son¬ 
gera  à  contester, 

M.  le  ï^ésideüt.  —  Après  avoir  entendu 
l'exposé  que  vous  venez  de  faire  des  opérations 
de  Tarmée  des  Tos^es,  nous  sommes  obligés  de 
revenir  sur  quelques  points. 

Au  début  ds  opérations  ,  quand  vous  êtes  ar¬ 
rivés  à  Autun,  les  francs-tireurs  et  les  Garibal¬ 
diens  u'ont41s  pas  commis  des  excès  déplora¬ 
bles? 

M.  Bordone.  —  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
spéc  fier  les  faits^  car  nous  avons  les  moyens  de 
les  réfuter  péremptoirement. 

Avant  de  \ous  parler  d'Antun,  je  vous  par¬ 
lerai  de  DÔIe<  Il  y  a  eu  là  (juelqiîes  dégâts  com¬ 
mis  dans  le  pensionnat  des  Jé&uites,  où  te 
trouvait  une  cliapulle  comme  dans  tous  leun 
établissements.  On  transforma  lo  pen^ioï,nal 
eneaserne;  ceUe  caserne  se  trouvait  orcnpée 
par  unelésfîon  bretonne,  commandée  parM.Do- 
malaiu.  Le  commandant  de  cette  légion  a  pré  - 
tendu  depuis, qu'il  avait  refusé  de  mai  cher  avec 
nous;  elle  n'avait  qu’à  réclamer,  mais  elle 
n'en  fit  rien.  Quant  à  sa  conduite  militaire^ 
nous  devions  supposer  qu  elle  n  .avait  rien  do 
repréhensible*  et  quant  à  ses  moturs,  nous  sup¬ 
posions  que  ce  n'était  pas  d  elle  que  nous  au¬ 
rions  à  nous  plaindre.  Ou  la  caserna  au  \ken- 
sionnat  des  Jésuites,  Le  lendemain  on  y  avait 
commis  quelques  désordres  et  nous  reçùmeî>  de* 
plaintes.  Je  fis  appeler  immédiatement  M,  Do- 
malain,  etjelui  demandai  un  rapport  sur  ce  qui 
s'était  passé.  Je  fis  faire  une  enquête.  Les  dé¬ 
sordres  n’étaient  pas  autsi  graves  qu'on  le  pré 
tendait,  maïs  nét^nmoins  je  fi*  instruire  Tafiaire 
et  j'aurais  fait  punir  les  coupables. 

C'est  à  ce  moment  que  nous  reçûmes  l'ordre  de 
nous  rendre  à  Autun,  La  légion  bretonne  comme 
tous  les  autres  corps  avait  son  ordre  de  départ 
par  le  chemin  de  fer.  On  lui  avait  désigné  le 
convoi  qui  devait  remporter.  Au  îîeu  de  se 
rePdre  à  Autun,  ot  sa  marche  était  indiquée, 
elle  alla  à  Lons-le-Sauhiîer  et  de  là  se  dirigea 
sur  Lyon  où  elle  échappa  à  notre  juridiction,  et 
par  confié  quant  à  l’enquête  qu'on  avait  com¬ 
mencée  sur  die,  ainsi  qu"à  la  punition  de  ceux  de 
sel  membrés  qui  avaient  commis  des  dégâts  dans 
l'dtablitÈén  ent  de^  Jé.uites  à  Dôle. 
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et  que  je  ne  pouvais  passer  sous  silence.  Notre 
intention  d'agir  contre  la  désordre  commis  à 
Dole  n’a  pas  pu  être  réalisée,  parce  que  la 
légion  bretonne  a  échappé  à  notre  commande¬ 
ment,  malgré  nos  réclamations. (Voir  aux  docu¬ 
ment*). 

J'arrive  aux  alTatres  d' Autun:  on  prétend 
qu'on  a  pillé  à  Autun;  je  le  nie  de  la  maniéré 
la  plus- formelle.  Aucun  établissement  n’a  été 
pillé;  je  suppose  que  dans  votre  question  vous 
voulez  faire  allusion  à  la  maison  de  révéque,,, 

M.  le  Président,  —  Pour  simplifier,  je  vous 
citerai  de*  faits. 

Arrivés  à  Autun,  vous  vous  êtes  emparé  des 
Eglises,  de  votre  autorité  privée,  et  malgré  les 
réclamations  des  autorité*  localef';  des  prêtres 
ont  été  emprisonnés,  soumis  à  des  insultes, 
r rainés  dans  les  rue*;  l'évéolié  a  été  occupé.,. 
Voiîâ  les  faits.  Veuillez  les  expliquer. 

M.  dâ  Sugny.  —  Des  prêtres  ont  été  traînés 
■  tan*  le*  rues  d’Autun. 

M.  Bordone,  —  On  n’a  traîné  aucun  prêtre 
fan*  les  rue*  d'Autun,  On  a  conduit  deux  prê¬ 
tres  en  prison  et  ce  u'étaient  pas  des  prêtres 
d' Autun, 

M  de  Sugay,  — ■  Je  ne  dis  pas  que  ce  soient 
de*  prêtre*  d'Auiun,  mais  il*  ont  passé  dans  les 
rues  d'Autun^ 

M,  Borcioû3,  —  ,Oni,  on  a  amené  en  pri- 
^otl  deux  prétr^^s  et  on  les  a  emmené*  parce  que 
ces  prêtres,  dan*  I  ur  paro'sse,  préch aient  con¬ 
tre  l'armée  de*  VoEges  et  mettaient  la  tête  de 
Garibaldi  à  prix. 

M.  le  Prèsi  .eat,  —  Il  y  a-t-il  une  enquête 
qui  donne  la  preuve  de  cette  assert  ion  ? 

M  Bordona.  —  Il  n'y  a  pas  eu  d'enquête; 
il  u'y  en  avait  pas  be=mri,  puisqu'il*  me  Tout 
déclaré  à  moi-même,  comme  le  curé  de  Cernans 
ravait  déjà  décimé  à  Dôle,  devant  les  colonels 
Gauckier,  Loir  et  moi. 

Je  vous  déclare  ceci,  c^est  que  je  mets  au 
défi  qui  que  ce  s'  it  do  dire,  qu'arrivés  auprès 
do  rétat-major,  à  Autun  ou  ailleurs,  cos 
messieurs  n'aient  pas  reçu  de  notre  part  tous  les 
égards,  je  dirai  même  les  plus  exïfgérés.  Ils 
n'ônt  été  insultés  en  aucune  façon  .  Je  dis  dans 
quelles  circonstances  ces  prêtres  ont  été  amenés 
à  Autun  ;  j'affirme  et  je  prouverai,  si  on  pré¬ 
tend  le  contraire,  qu  îls  ont  été  immédiateuient 
relâchés.  On  disait  tout  à  Thearô  qu’ils  avaient 
été  traînés  dans  les  rues:  passer  dans  les  mei 
d'Autun  pour  venir  au  quartier  général  c'^st 
bien  diffère nt^  et  je  vüie  que  déjà  il  y  a  un 
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tfês-grand  amendement  à  faire  à  cette  affir¬ 
mation. 

M.  le  Président*  —  Les  sténographes 
recueillirent  vos  déclarations.*, 

M,  Bordone,  —  J’offrirai  la  preuve  de  tout 
ce  que  j'avance*  J’ai  toutes  les  pièces,  n‘ajaiit 
jamais  rien  perdu  de  mes  archives,  mais  il  ne 
suffit  pas  d’affirmer,  il  faut  aussi  que  vous  prou¬ 
viez  ce  que  vous  avancez,  et  je  me  charge  de 
•détruire  ces  assertions* 

M*  le  Président,  —  Yous  ajouterez  à  votre 
déposition  les  preuves  qui  vous  manqueraient 
aujourd'hui  et  que  vous  êtes  autorisé  à  y  an¬ 
nexer. 

Expliquez-vous  sur  les  trois  points  que  je 
vous  ai  indiqués  :  1*^  Quant  aux  prêtres,  vous 
venez  de  nous  dire  [pourquoi  ils  ontété  arrêié^ 
et  condiiÎTs  en  prison;  2^"  Quant  aux  églîi^s 
ïi'ont- elles  pas  été  occupées  de  force  ?  eî  3®  Quant 
au  traifement  infligé  à  Tévéque  d’Autun,  le 
niez-vous  ? 

M  Bordone,  —  Je  vous  ai  dît,  me.vÊiours. 
qu'en  effnt  il  y  a  eu  deux  prêtres,  croîs,  corf- 
duiis  en  prison  à  Autuii;  ^itétq1le  rôtat-mnjor 
en  a  été  iuformé,  ils  ontété  relâchés  imruédîu- 
teim^^nt,  sans  avoir  subi  aucun  nriauvnis  tr  aite- 
ment*  Je  dois  ajouter  que  ces  deux  prêtres 
nous  onr,  éié  amenés,  non  pas  par  des  francs- 
tireurs  ou  par  des  srddais  de  Tarmée  des 
Vosges,  mais  par  les  habitants  des  villages  ha 
bités  par  ces  prêtres. 

Ttéleiivement  au  pillage  des  églises,  k  lern- 
occupation,  notjs  en  déclinons  complèiement  la 
responsabilité. 

Nous  souuïies  arrivés  à  Autun  dans  les  con¬ 
ditions  suivantes;  Je  vous  parhiis  tout  à  riieure 
de  ratfairede  la  légion  brelonne  et  de  ce  riu'a- 
vait  fait  le  général  Oressolle,';  je  dois  vo  is  dire 
qu'en  même  temps  que  le  mouvement  de  Dé  le 
sur  Antun  s'exécutait,  le  général  Guribaldh 
ayant  à  se  plaindre  de  faits  ex venir nt  sé¬ 
rieux  de  la  part  d’un  pi  étendu  intendant  noiumé 
de  B  iiîiehache  ,  que  M.  Ci  é mieux  avait  envoyé 
de  Tours,  me  chargea  d’aller  à  Lyon,  afin  de 
mettre  ordre  à  toutes  ses  exactions*  Nous  avions 
déjà  réclamé  plusieurs  fois  auprès  du  Gouver¬ 
nement,  et  pour  nous  cet  iiitendarrtp  n’exiîïtau 
plus  à  Tarmée  des  Vosges.  Enfin  le  général 
Garibaldi  m'avait  donné  Tordre  de  le  faire 
arrêter  et  d'aller  à  Lyon  pour  mettre  de  l'ordre 
dans  toutes  les  opérations  qu'y  avaient  fait  ce 
M*  Baillehache.  Après  avoir  assuré  le  mouve¬ 
ment  de  Laî  mée  de  Dole  sur  Âutun,  et  pendant 


que  ce  mouvement  s'opérait,  je  me  rendis  k 
Lyou,  Je  n'étais  doue  pas  à  Autun  quand  les 
premières  troupes  y  sont  arrivées.  Ce  n'est  que 
le  surlendemain  que  j’arrivai  â  Autun,  je  croîs 
vers  le  13  du  mois  de  novembre*  Je  ne  pourrais 
pas  préciser  la  date. 

Il  y  avait  à  Autun,  avant  nous,  une  légion 
de  mobilisés  de  ï^aûne-et-Loire,  qui  occupait 
une  grande  partie  des  habitations,  c'est- 
à-dire  qui  logeait,  chez  rhabltant.  Tl  y  avait 
à  Autun  pour^^ous  préfet  un  nommé  M.  Marais 
qui  dut  s'occuper,  aussitôt  que  nous  arri¬ 
vâmes,  du  logement  de  nos  troupes.  Il  n'j 
a  à  Autun  aucune  caserne.  On  commença  par 
faire  occuper  tous  les  établissements  particu¬ 
liers  qui  étaient  disponibles  et  en  fin  on  désigna 
quelques  établissements  publics,  parmi  lesquels 
le  sous-préfet  d' Autun  indiqua  lui- même  ie 
college  universitaire,  le  petit  séminaire,  etc. 
Ces  établissements  ne  furent  nullement  envahis 
et  on  ne  les  occupa  pas  de  vive  force^  comme  on 
l’a  pt'étendu.  Nos  troupes  n’y  furent  logées 
qu’au  fur  etâ  mesure  de  la  nécessité  J'arrivai 
<]onc  à  Autun  un  peu  après  que  nos  premières 
troupes  y  étaient  cantonnées  et,  k  peine  eniré 
en  ville  j'allai  avec  M.  Gaiicklcr,  ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaustées,  visiter  tous  les 
établissements  de  la  ville  d 'Autun  occupés  par 
nos  troupes.  Je  me  rendis  tout  d'aliord  â  l'évè- 
ché  oü  je  trouvai  M.  le  grand-vicaire,  qui  ra'ac- 
compaena  lians  la  visite  de  l’évêché,  L'évê;hô 
continuait  â  être  occupé  par  son  propriéiaire, 
mais  une  partie  avait  été  donnée  à  nos  troupes; 
et  non  pas  occupée  par  violence.  Je  déclare  ici, 
et  je  mets  eri  demeure  M.  le  grand- vicaire 
d’ A  y  ton  do  répéter  îa  d 'claraîîon  qu’iî  ra'n  faite, 
^  que  l  èvèque  a}:.ad  offert  même  son  hôtel 
à  nos  Inoupes.  »  M  le  grand- vicair,e  me  Va  dît 
per.-(mrtcHem  ^nt  à  moi,  après  nTa\oir  fait  visi¬ 
ter  l’éiab' isseraent.  Je  lui  répondis  que  «  nous 
logeï'icma  les  troupes  où  nous  pourTions ,  mais 
que  nous  ne  les  laisserions  pas  là,  parce  que  l'e- 
véché  était  un  établissement  où  Ton  pourrait 
commettre  des  dégâts-  n  II  me  demanda  alors  de 
venir,  avec  Téiat-raajor  et  le  quartier-général^ 
loger  â  Tévéché*  il  nTaecompagnalt,  je  le  ïé- 
pète,  et  il  me  faisait  rei^sortir  les  avantages  que 
nous  pourrions  avidr  à  occuper  Tévêebé,  nous, 
qu<artier'géuéral,  et,  nous,  état-major*  Je  lui 
répondis  encore  que  cela  était  impossible,  parce 
que  l’évêûhé  était  situé  tout  au  haut  de  la  ville, 
et  que,  avec  le  temps  de  verglas,  de  neiges, 
cette  position  présentait  des  dangers  pour  la 
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circulation  des  Toitures  et  ie  passage  des  che- 
Taux. 

Je  donnai  Tordre  imiuddiatement,  une  heure 
ou  deux  api  es  mon  arrivée  à  Aulun,  de  faire 
év^acner  les  troupes  do  Tévéclié  et  de  les  logei* 
n'importe  où.  C'est  dans  la  nuit  qui  suivit  le 
moment  de  cette  visite,  où  je  déclarais  au 
grand-vicaire  que  j'allais  faire  évacuer  Tévé* 
ché  et  eu  je  refusai  de  Tocciiper  moi-méme, 
que  les  troupes,  qui  s'y  trouvaient,  et  qui 
appartenaient  à  la  Guérilla  Marseillaise,  ex¬ 
citées  par  une  rumeur  certainement  fausse,  à 
savoir  que  le  prélat,  en  revenant  du  Concile^ 
avait  apporté  des  caisses  d'armes  qu'il  avait 
cachées,  c’est  pendant  cette  nuit,  dis-je,  que 
ces  troupes  firent  une  perquisition  dans  la  cave 
et  dans  les  autres  parties  de  !  liôteL  sans  bris 
de  porte  et  sans  aucune  espèce  de  violence, 
ainsi  qu’on  l’a  dit  faussement. 

Le  surlendemain  seuleuient  m’arriva  indi¬ 
rectement  une  plainte,  écrite  par  monseigneur 
et  adressée  au  sous-préfet.  A  cette  plainte,  je  ré¬ 
pondis  immédiatement,  avant  d’avoir  fait  une 
enquête,  avant  d'avoir  rien  vu,  par  une  Jettie 
que  Tévêque  doit  avoir  et  que ,  dans  tous 
les  cas,  je  pourrai  vous  remettre,  parce  qu'elle 
existe  sur  mon  copie-lettres.  Dans  cette  lettre 
je  lui  demandais  pardon,  sans  savoir  ce  qui  s'é¬ 
tait  passé,  de  toutes  les  vexations  qu'il  avait 
pu  subir.  Je  lui  as>üraîs  que,  quels  que  fussent 
les  coupables  J  ils  seraient  punis,  si,  comme  je 
n'en  doutais  pas,  ils  avaient  commis  le  moindre 
dégât  ;  et  je  lui  témoignais  en  même  temps  ie 
regret  qu'il  ne  se  fût  pas  adressé  à  moi  direc 
tement,  ce  qui  faisait  perdre  du  temps  pour 
la  recherche  des  coupables  et  la  répression  de 
leurs  fautes.  J'envoyai  à  Tévécbé  M.  Gau ck  1er 
et  le  capitaine  Bondet  du  7^  chasseurs,  aujour¬ 
d'hui  chef  d  escadron*  pour  faire  une  enqnêteft^ur 
les  faits  qui  s'y  étaient  passés.  Les  troupes  n'y 
étaient  plus.  Ces  deux  messieurs  nous  ont  dé¬ 
claré  qu’il  n'y  avait  aucune  espèce  de  dégât  dans 
l’hôtel  :  une  croix  en  or  et  une  montre,  disait 
révéque,  avaient  été  volées.  La  montre  a  été 
retrouvée.  Quant  à  la  croix  en  or,  que  monsei¬ 
gneur  dit  avoir  été  volée,  et  je  m'en  rapporte  par¬ 
faitement  à  sa  simple  déclaration,  elle  n’a  été 
retrouvée  par  aucun  de  nous.  Nous  avons  de¬ 
mandé  au  procureur  de  la  République  et  au  com¬ 
missaire  de  police  d’Âutun,  que  nous  avons  fait 
venir  à  Tétat-major,  de  faire  une  enquête  sur 
tous  ces  faifa  :  on  n’a  pu  trouver  la  croix  ni  le 
coupable.  J'ai  fait  de  nouveau  mes  excuses  â 


Monseigneur,  j'ai  fait  afficher  dans  les  rues  de 
la  ville  une  proclamation  des  plus  sévères  et 
quelque  temps  après,  j'ai  chassé  de  Tarmée  des 
Vosges,  rien  que  sur  le  simple  soupçon  qu’il 
avait  pu  y  tremper,  un  offici?r  qui  avait  commis 
quelques  autres  fautes  légères  qui  pouvaient  me 
permettre  do  supposer  qiTil  avait  autorisé  la 
perquisition.  J'ai  fait  tout  mon  possible  pour 
retrouver  les  coupables  et  j’ai  appelé,  pour 
coopérer  à  cette  enquête,  M.  le  procureur  de  la 
République  et  M,  le  commissaire  de  poHeo. 
Qu’on  dise  qu’il  y  avait  dans  Tarmée  des  Vosges 
des  gens  capables  de  faire  des  choses  blâmables 
et  même  criminelles,  ce  n'est  pas  moi  qui  le 
contesterai  !  Il  y  en  avait  dans  toutes  les  autres 
arméeSj  mais  le  général  Garibaldi  a  toujours 
été  d'une  sévérité  extrême  contre  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  d’une  faute  quel¬ 
conque,  et  quant  à  l’autorité  ecclésiastique,  elle 
a  toujours  été  respectée  par  nous.  Je  savais 
d’avance  qu'on  nous  ferait  un  crime  de  tout  ce 
qui  pourrait  se  passer  autour  de  nous  contre 
ces  messieurs,  et,  je  le  répète,  je  montrai  non- 
seulement  de  la  prudence,  mais  je  fis  plus  que 
cela  :  j'employai  une  certaine  obséquiosité,  qui 
n’est  pas  dans  mon  caractère,  vis-à*  vis  du  clergé. 
[Voir  aux  documents). 

M.  de  Sugny.  — Pardon,  M.  le  Président, 
voulez- vous  me  permettre  de  vous  transmettre 
ce  journal,  qui  montre  quelle  était  Tobséquio- 
sité  de  M.  Bordone.  (M,  de  Sugny  transmet 
au  Président  un  numéro  du  Bien  puhïtCy 
journal  publié  à  Dijon,  du  30  janvier  1871,  dans 
lequel  se  trouve  une  proclamation  du  général 
Garibaldi,  contresignée  :  Bordono,) 

M.  le  Président. — ^Je  constate  d’abord  que, 
d'après  votre  déposition  même,  les  francs- 
tireurs  ont  été  logés  dans  l’évêché. 

M.  Bordone.  —  Reçus  dans  Tévêchê.  L'évê¬ 
ché  leur  avait  été  offert. 

M.  le  Présidant,  —  Logés  ou  reçus  dans 
Tévêché,  ont  fait  dans  la  nuit  du  11  au  1^,  sous 
le  prétexte  qu  il  y  avait  des  dépôts d'armeschez 
un  évêque,  une  perquisition,  —  nous  en  savons 
les  détails,  —  ont  volé  des  objets  et  que  vos 
efforts  pour  retrouver  les  coupables  ont  été 
inutiles.  Il  n'y  a  eu  aucune  peine  prononcée. 
Vous  comprenez  ,  vous  avez  le  droit  de  dire  : 
J'ai  fait  ce  que  j’ai  pu  pour  la  répression  du  crime 
commis.  Je  constate  que  le  crime  a  été  com¬ 
mis  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  peines  prononcées  î 

M.  Bordone.  —  On  a  chassé  de  Tarmée  des 
Vosges  un  officier  contre  lequel  on  avait  de 
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limples  soupçons  ;  il  ne  nous  a  pas  été  possible 
dfî  prouver  sa  culpabilité.  Maintenant  je  vous 
cite  les  auteurs  de  Ven  quête.  L'enquête  a  été 
faîte  par  MM,  GauckLer  et  Bondei  qu’il  vous  est 
facile  de  retrouver.  Je  vous  dirai  plus  :  quelque 
temps  après,  nous  avons  demandé  au  gouverne- 
ment,  afin  d’éclaircir  ces  faits,  d  envoyer  à 
Aütun  des  personnes  pour  faire  elles-mêmes 
une  enquête,  sans  notre  immixtion,  quelle 
qu’elle  fût.  Les  personnes  qui  furent  envoyées, 
M*  Sourdeaux  haut  employé  du  ministère  de  la 
guerre  et  un  officier  d'infanterie  dont  je  ne  me 
rappelle  plus  le  nom,  mais  que  vous  pourrez 
cou  liai  tre  par  l’intermédiaire  de  M.  Sourdeaux, 
ces  deux  personnes,  dis-je,  firent  l’enquête  et 
arrivèrent  à  la  conclusion  que  je  viens  de  vous 
signaler,  c’est  que  nous  aidons  fait  tout  ce  que 
noua  avions  pu  pour  rechei  cher  ces  gensda  et 
que  nousaviona  convié  le  procureur  à  la  Répu¬ 
blique  et  le  commissaire  de  police  dqnous  aider 
dans  nos  reclierches.  Mais  je  déclare  a  M,  le 
Président  que  si,  au  lieu  de  s'adresser  au  sous- 
préfet,  et,  avant  le  sous- préfet,  à  je  ne  sais  plus 
qui,  révéque  d’Âutun  s’était  adressé  directe¬ 
ment  à  moi  qui  avais  robligation  de  faire  res¬ 
pecter.  non  seulement  les  prêtres,  mais  tout  le 
monde,  ces  cboses-la  n’auraient  pas  eu  lieu, 
car  j’aurais  pu  agir  beaucoup  plus  tôt.  J’ai  fait 
faire  une  enquête  par  deux  personnesj  qui  ap¬ 
partiennent  encore  à  l’administration  etenïruite 
par  l’intermédiaire  du  gouvernement  au  moyen 
de  M,  Sourdeaux  et  d’une  autre  personne  que 
M.  Sourdeaux  pourra  vousdésign  er;  qu  on  veuille 
bien  m’apprendre  les  autres  moyen  s  qui  auraient 
pu  être  employés. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  disiez  tout  à 
l’heure  que  le  général  Garibaldi,  en  France, 
qu’elles  que  fussent  d’ailleurs  ses  opinions  per 
sonnelles,  et  vous-même,  vous  ne  vous  étiez 
jamais  écartés  du  respect  qu’on  doit  à  la  reli¬ 
gion. 

M.  Bordone.  —  Permettez,  je  ne  parle  pas 
au  point  de  vue  de  la  religion;  je  parle  au  point 
de  vue  de  la  personne  des  prêtres  et  do  leurs 
propriétés.  Tl  y  a  une  grande  distinction  il  faire. 

M.  le  Président. — Nous  avons  entre  les 
mains  une  proclamation,  signée  deGaïubaldi  et 
contresignée  du  général  chef  cV état-major 
Bordone,  dans  laquelle  il  s’en  faut  de  beau- 
coup  que  le  principe  dont  vous  parliez  tout-à- 
rbeure  ait  été  appliqué. 

M+  Bordona.  —  Principe  du  respectj  des 
personnes  et  des  propriétés i 


M.  le  Président,  lisant^  —  «  Commande¬ 
ment  général  de  l'armée  des  Vosges. 

»  Aux  habitants  de  la  Côte-d’Or, 

»  Appelé  par  le  gouvernement  de  la  Répu-* 
blique  à  la  défense...  etc... 

>î  II  ec^t  inutile  d  y  penser,  si  vous  prêtez  cori' 
fiance  aux  paroles  do  prêtre  qui  n’a  point  de 
patrie,  et  qui  fuît  aujourd'hui  la  cour  à  Guil¬ 
laume,  le  chef  nouveau  du  Saint  Empire,  de  la 
vieille  rubrique  Trône  et  Autel,  c’est-à-dire 
le  chef  des  imposteurs  et,  des  brigands. 

K  Inutile  aussi  d’écouter  ces  riches  et  ces 
puissants,  dont  la  majeure  partie,  énervée  par 
vingt  années  de  sybaritisme,  et  habitués  à  vi¬ 
vre  dans  le  luxe  et  la  déVtauehe,  etc,..  « 

Un  inembre^  —  C’est  l’excitation  à  la  guerre 
civile  ! 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  les  formules 
ordinaires  du  parti  révolutionnaire  dans  ses 
mauvais  jours.  Ces  proclamations  sont  détes¬ 
tables, 

M.  Bordone. —  C’est  là  une  discussion  dans 
laquelle  je  ne  veux  pas  entrer  et  qu’il  est  inop¬ 
portun  de  soulever  ici. 

M.  le  Président.  —  C’est  une  réponse  à 
la  déclaration  que  vous  faisiez, 

M.  Bordone.  — Je  n‘ai  parlé  et  j’entends 
ne  parler  que  du  respect  des  personnes  et  des 
propriétés. 

M,  le  Président.  —  Quel  respect  des  per¬ 
sonnes!  et  des  propriétés!  La  commission  n’est 
ici  que  pour  con>tater  les  faits,  et  comme  les 
faits  sont  en  contradiction  avec  les  déclarations 
que  j’avais  enteriilues  tou t^à  l’heure,  j'ai  cru 
devoir  relever  ces  cont  radiation  s.  Je  reviens 
oiaîiitenant  sur  un  autre  point,  tur  lequel 
vous  n’avez  pas  donné  des  explications  suffi¬ 
santes,  je  veux  parler  de  Tarrettarion  de 
M.  Chenet  qui,  si  je  ne  me  trompe,  a  été  con¬ 
damné  à  mort.  J’insiste  sur  ce  point  qui  a  une 
importance  particulière. 

M.  Bordone.  —  Je  vous  l’ai  dit  :  le  1®’'  dé¬ 
cembre,  M,  Chenet  a  abandonné  le  poste  de 
Saint-Martin  qui  avait  été  confié  à  sa  garde  et 
c’est  parle  poste  de  Saint-Martin  que  les  Prus¬ 
siens  sont  entrés  à  Âutun.  M.  Chenet  a  fait  en 
arrière  une  première  étape  de  25  kilomètres 
au  Creuzot,  semant  sur  sa  route  la  chronique^ 
je  ne  puis  pas  appeler  cela  ni  rivistoire,  ni  le 
récit,  que  les  Prussiens  étaient  à  Autun,  qu’Au- 
tun  était  occupé.  Malgré  les  réclamations  du 
maire  du  Creuzot,  qui  lui  disait  :  «  Mais  il 
faut  aller  au  secours  des  troupeSj  ^  il  se  re- 
4  Ê£PT.  —  IV-  Dt  ^ 
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fusa  à  faire  quoi  qne  ce  fut.  .Paime  à  croire 
qu'il  avait  inventé  cette  fiction  espérant  peut- 
être  qu'elle  se  réaliserait.  Puis  ü  se  retira 
à  Roanne.  Comme  à  Lyon,  comme  dans  toutes 
les  villes  en  arrière  de  nous,  l'ordre  avait  été 
donné  depuis  le  27  novembre  d'arrêter  toutes 
les  troupes  débandées,  qui  se  retiraient  des 
postes  qui  leur  avaient  été  confiés,  M.  Chenet 
fut  arrêté  à  Roanne,  comme  fuyard.  M.  Che¬ 
net  a  été  amené  plus  tard  de  Lyon  àAutun, 
où  il  a  passé  devant  une  cour  martiale.  Cette 
cour  a  été  composée,  ainsi  qu'elle  l'a  toujours 
été,  en  partie  d'olficiers  français  et  en  partie 
d'officiers  italiens.  Il  y  avait  4  officiers, 
dont  3  supérieurs  ayant  été  ou  étant  en¬ 
core  dans  l'ar  mée  française.  Il  y  avaîtensuite 
le  colonel  Lobbia.  mon  sous-chef  d’état-major, 
et  d'autres  officiers  italiens.  M*  Chenet  a  eu 
tout  le  temps  de  préparer  sa  défense;  il  avait 
écrit  au  général  une  lettre,  que  je  vous  sou¬ 
mettrai  et  qui  juge  le  procès  de  M  Chenet  tout 
entier.  Tl  a  dit  au  conseil  de  guerre  qu'il  avait 
été  auiorîüé  à  se  retirer  et  qu'il  n’était  pas 
chargé  de  défendre  le  po?to  de  St-Martin.  Le> 
ayhcats  ont  fait  rouler  la  défense  î'Ur  ce  fait  qui 
est  erroné.  M.  Chenet  a  été  condamné  par  le 
conseil  de  guerre  à  Autun,  alors  que  j'étais 
déjà  parti  pour  Bordeaux.  Je  ne  connaisfius  pas 
Chenet,  je  l’ai  vu  pour  la  premiérè  f jis  au 
conseil  de  guerre  à  Lyon,  six  mois  après  sa 
condamnation  à  Autuu,  Jhiî  otf  rt  au  tri¬ 
bunal  t(ïus  les  documents  de  celte  afTairo.  qui 
montrent  la  façon  dont  il  a  été  arreté  et  qui 
indiquent  les  motifs  de  son  a^re^tation.  Ces  de- 
cumenîs  sont  restés  entie  les  mains  du  coriiseil 
de  guerre.  Mais  il  y  a  la  lettre  elle-mémo  de 
Mr  Chenet  qui  juge  la  situation  toute  critiére 
et  qui  me  di.-penso  de  toute  espèce  de  com¬ 
mentaire.  C'est  M.  Chenet  jugé  par  lui-même 
que  j  aurai  riionneur  de  vous  o/Trir  par  la  re¬ 
production  photographique  do  toutes  les  pièces 
nécessaires  (Voir  aux  documents.} 

M.  I8  Président.  —  C'est  tout  ce  que  vous 
avez  à  dire  isur  ce  fait,  dont  les  suites  ont  été 
fort  graves. 

M.  Bordono,  —  Quo  voulez- vous  que  je 
dise  de  plus,  il  me  semble  que  c'e^t  assez; 
voulez-vous  me  permettrede  vous  dîreque  îaeon- 
séquence  la  plus  grave  qu'il  a  ûue,  c'est 
celle-cr  :  c'est  que,  à  partir  du  moment  où 
M-  Chenet  a  été  grâcié  par  le  général  qui  a 
commué  sa  peine^  je  ne  me  suis  plus  permis 
de  laisser  fusiller  personne  à  l'armée  des  Vos¬ 


ges.  Bien  qu'il  y  ait  eu  d'assez  tristes  sujets^ 
les  exécutions  ont  été  très-rares  à  l’armée  des 
Voisges,  car  nous  avons  su  de  bonne  heure  nous 
débarrasser  des  coquins.  Je  ne  parlerai  que  d'une 
seule  pour  mon  compte  personne!.  J'ai  mis 
entre  les  mains  de  la  cour  martiale,  à  Blîgnyj 
après  la  débandade  des  mobilisés  devant  Dijonj 
le  26  décembre,  un  individu  qui  avait  fait  des 
réquisitions  à  main  armée,  avec  menaces,  coups 
et  blessures,  aux  portes  de  BUgny,  li  a  été  tra¬ 
duit  devant  la  cour  martiale,  condamné  et  exé¬ 
cuté,  Mais,  je  le  répète,  à  partir  du  moment  où 
M,  Chenet  a  été  grâcié,  je  ne  me  serais  plus 
permis  de  laisser  fusiller  personne,  car  je  trou¬ 
ve  que,  quand  on  n’a  pas  fait  fusiller  M,  Che¬ 
net,  il  est  impossible  de  faire  fusiller  qui  que 
ce  soit* 

M,  le  Président.  —  C'est  tout  ce  que  vous 
avez  à  nous  dire? 

M.  Bordone.  —  Oui,  Monsieur  le.  Pré¬ 
sident,  et  c'ec't  assez;  les  documents  vousap- 
preiidroiit  le  re.ïte. 

M.  le  Président.^ — Il  ne  nous  reste  plug 
qu’une  que&iioîi  à  vous  adiesspr.  Nous  avons 
on  rend  U  M.  de  Freycinet,  et  danslerours  de  sa 
dépodiioîi ,  il  nous  a  dit  que,  préeiï-ément  pen¬ 
dant  les  opération^^  de  l’armée  de  l  E^-t,  il  avait 
eu  à  se  jilairulre  de  l'inaction  de  rarrnée  des 
Vosges;  qudl  avait  éiAÎt  au  générai  GiribaMi 
une  letire,  dont  lecture  nous  a  été  donnée. 
D'après  lui,  rînaetitm  de  l’armée  des  Vosges, 
qui  n'apportait  pas  au  général  Bourbaki  le  con¬ 
cours  convenu,  au i  ait  <  té  une  des  principales 
causes  de  l’is.-ue  malheuivuÿc  de  celte  expédi¬ 
tion.  Vous  nous  diüteztoutàrheure  que  l'armée, 
à  la  téïe  de  laquelle  vous  étiez  placé,  n'avait 
jamais  été  vaincue  et  qu'elle  avait  toujours 
donné  à  la  défense  un  concours  efficace  ;  je 
suis  obligé  de  vous  opposer  la  déclaration  de 
M  de  Frej’cinet. 

M  Bordone  —  M.  de  Freycinet  n'a  pas 
pu  vous  dire  cehi;  il  nous  a  envoyé,  en  effet, 
le  19  du  mois  de  janvier,  sous  rinfiuence  des 
angoisses  pat rioti unes  qu’il  éprouvait,  un  re¬ 
proche  d'inaction.  A  M,  de  Freycinet,  d  abord, 
j'opposerai  M.  de  Freycinet  lui-même,  tout 
comme  j  a  vous  disais  tout  à  l’heure  qu’à  Che¬ 
net  jopposerai  Chenet.  M.  de  Freycinet,  queU 
ques  heures  après  cette  dépêche  et  sur  leg  ex¬ 
plications  que  nous  lui  avons  données,  a  recon¬ 
nu  que  ce  reproche  n'était  pas  fondé.  Il  aurait 
pu  du  reste  s'eu  rendre  compte  lui-même,  en 
puisant  direotoment  ses  renseignements  au  bu- 
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reau  des  reconnaissances,  qui  avait  été  créé  au 
ministère  de  la  guerre  et  oii  nous  envoyions, 
tous  les  jours,  nos  renseignements  sur  les  re¬ 
connaissances  et  les  opérations  militaires  fai¬ 
tes  dans  notre  ville.  Je  suis  très-élonné  qu’il 
n’ait  pas  rectidé  lui-même,  iei,  ce  reproche 
d’inaction,  attendu  qu’en  réponse  à  sa  lettre 
du  19,  je  lui  écrivis  :  «  Nous  avons  eu  des  enga¬ 
gements  avec  les  Prussiens,  à  tels,  tels,  tels 
points.»  Je  ne  vous  les  cite  pas, parce  que  ce  sont 
ici  des  vérités  mathématiques  et  qu’on  ne  cite 
pas  des  localités  et  des  chiffres  de  mémoire.  Je 
répétais  cela  à  M.  de  Freycinet  et  je  lui  disais  . 
«vous  nous  avez  ordonné,  non-seulement  de 
mettre  Dijon  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  mais 
de  le  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  No- 
tredésir  est  de  q  ui  tter  cette  ville  le  pi  us  tôt  posai 
ble,  mais  nous  ne  pouvons pasle  faire.  Pourquoi  t 
Parce  que  la  faible  artillerie  que  vous  nous  avez 
envoyée  est  toute  en  porition  en  avant  de  Dijon, 
qu’elle  est  par  couséq  eut  stérilisée  pour  une 
marche  quelconque.  Nous  avons  à  Dijon  tel 
chiffre  de  troupes,  mais  elles  occupent  telles 
et  telles  positions.  Les  gardes  les  plus  avan¬ 
cées  occupent  telles  autres  positions,  »  Le  19. 
je  crois,  nos  troupes  étaient  encore  à  Bui- 
gneux-les-Juifs,  à  Montbart  et  à  Langi  os. 

Eh  bien  1  je  vous  le  demanderai,  messicui  s, 
comme  à  de  Freycinet,  comme  au  général  d’Au- 
relle  de  Paladines  que  je  vois  en  face  de  moi 
et  qui  peut  mieux  apprécier  que  vous  autres 
C6  que  sont  des  opérations  militaires  •  ap- 
puj'és  sur  une  ville  comme  D  jon.  opérant  a 
60  ou  80  kilomètres  de  cette  ville,  ayant  à  Lan- 
gres  2,500  liomme',  pouvions-nous,  avec  ce 
qui  nous  restait  de  troupes,  sortir  de  Dijon, 
qu’on  nous  avait  ordonné  de  défendre  inébran¬ 
lablement  Nous  ne  pouvions  pas  le  faire.  Nous 
étions  obligés, — le  mot  est  textuel,  de  dé¬ 
fendre  Dijon  jusqu'à  k  dernière  extrémité.  Di 
jon  était  en  effet  la  clef,  à  ce  moment-là,  de 
toutes  les  opérations  dans  1  Est. 

Avant  que  les  Prussiens  ne  marchassent  sur 
Dijon,  alors  que  nous  réel  rimions  à  cors  et  à 
cris  des  renforis  qui  n’airi  valent  pas.  désar¬ 
mes  et  de  l'artillerie  qa’on  ne  nous  a  jamais 
données,  je  commençais  nnû  dépêche  à  M.  de 
Freycinet  en  cos  termes:  «Si  j’étais  Prussien,  je 
ferais  telle  chose  et  j’arriverais  tel  jour  à  Mou¬ 
chard.  Mais  je  ne  suis  pas  Prussien.  «Ces  dépê¬ 
ches  sont  chiü'rées;  mais  s’il  ÿ  a  le  chiffre  du 
général  Garibaldi,  comme  il  y  a  celui  des  au¬ 
tres  troupes  ,  et  ces  dépskhes  existent  encore, 


on  les  lira,  on  saura  alors  ceux  qui  ont  dit  la 
vérité  et  ceux  qui  ne  l’ont  pas  dif  e.  Quant 
à  M.  do  Freycinet,  s’il  a  déposé  ainsi  ([ue  vous 
le  déclarez,  il  a  été  à  côté  de  la  vérité,  car 
quelques  heures  après  qu’it  m’avait  envoyé 
ceUe  première  dépêche,  il  me  répondait  en 
me  faisant  ses  excusés,  parce  qu’il  voyait  enfin 
clair  dans  la  situation.  Si  M.  de  Freycinet  dit 
encore  que  nous  sommes  restés  inactifs  et  que 
nous  n’avons  pas  rendu  à  l’armée  de  i’Est  tous 
les  services  que  nous  aurions  pu  lui  rendre, 
j’opposerai  à  M.  de  Freycinet  M.  de  Freycinet 
lui-mêmo.  (Voir  aux  documents.) 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  en  effet  deux 
dépêches  contradictoires  ;  vous  parliez  de  suc¬ 
cès  et  on  y  croyait. 

M.  Bordone.  —  Parfaitement,  mais  on  ne 
peut  pas  isoler  une  dépêche  des  autres  écrites 
en  même  temps,  ce  seiait  un  étrange  pro¬ 
cédé. 

M.  le  Président.  —  Dans  la  déposition 
de  M.  de  Freycinet,  comme  dans  celle  du  gé¬ 
néral  Bourhaki,  il  a  été  déclaié  que  la  généial 
GaribaUli  s’était  lai.-sé  tromper  ;  qu’il  avait  cru 
être  attaqué  par  50.000  liomm.es  a  Dijon,  quand 
il  ii’avait  devant  lui  qu’un  nombre  de  forces 
i  n  tî  niinent  moi  PS  considérable,  et  que  si  vous 
étiez  restés  à  Dijon,  c’est  que  vous  aviez  cru 
avoir  à  combattre  des  armées  qui  n'exîstaient 
n^ellement  (laâ, 

M  Bordone*  —  îsnus  ne  nous  sommes  pas 
trürii[jédi.  Nous  savions  panfü  item  eut  1  effectif 
(les  tioupcs  que  nous  avions  (levant  nous,  et  nous 
avions  jusqu’au  23  janvier  Tordre  de  rester  à 
Dijon  et  de  le  défejidi  e  inébranlaldeinent^ 

M.  le  Président* —  Les  Prussiens  déclarent 
e^ix  memes  qiTils  vous  ont  einpêchés  de  faire 
tout  mauve  ment,  à  Taide  d’un  simple  rideau 
de  troupes  que  vous  avez  pns  pour  une  ar¬ 
mée  de  50*000  hommes. 

M.  Bordone.  —  vous  demande  Lien 

pardon,  ces  troupes^-là  entouraient  Dijon. 

M*  l3  Président  -  —  Vous  nous  avez  dit 
tout  à  T  heure  que  vous  étiez  attaqués  par  50,000 
hamnies,  divisés  en  trois  corps.  On  conteste 
l'exactitude  de  cette  affirmation, 

M,  Bordons.  —  Nous  en  étaLlironâ  la  vé¬ 
rité.  J'ai  dans  les  mains  de  quoi  prouver  tpnt 
ce  que  j^avance,  et  je  puLlie  pour  cela  en  ce 
moment  la  campagne  de  Tarmée  des  Vosges. 
O  a  y  verra  toutes  nos  assertions  appuyées  par 
des  preuves  :  on  ce  fausse  pas  les  datés  ;  les 

flépéeîies  et  îés  docrments  sonttà. 
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M.  le  Président*  —  Nous  lirons  vos  pièces 
et  vos  dociîiïieats.La  guérilla  de  Marseille  et  la 
guérilla  d^Orient  étaient*elleâ  composées  de 
Français? 

M,  Bordone,  —  C’étaient  des  Français  et 
des  francs-tireurs  que  nous  avions  embriga¬ 
dés;  M,  Chenet,  qui  a  servi  au  Mexique,  n'ad¬ 
mettait  pas  l'embrigadenaent,  c'est  probable¬ 
ment  pour  cela  qu'il  ett  parti. 

Un  membre.  —  La  dépêche  de  Fr  ci  net 
est-elle  entre  vos  mains? 

M.  Bordone,  —  Oui,  mais  il  y  en  a  beau¬ 
coup  d  autres  qui  existent  aussi*  La  dépêche 
dont  vous  parlez  est  comme  une  phrase  d'un 
long  discours  dont  on  l ‘aurait  extraite.  Je  vous 
dirai  ce  qui  a  provoqué  cette  dépêche  ;  je  n'au¬ 
rais  pas  voulu  en  parler,  mais  puisque  vous 
m*y  obligez,  je  vous  ferai  remarquer  ces  mots 
qu'elle  renferme  :  €  Vous  vous  plaignez  tou¬ 
jours*  n  Dans  ce  moment,  cela  me  permet  de 
répondre  directement  à  ce  que  vous  disiez  tout 
à  l’heure,  au  point  de  vue  du  nombre  des  forces 
qui  étaient  devant  nous,  et  du  désir  que  nous 
avions  de  nous  diriger  sur  Langres.  Je  répète 
qu'il  J  a,  non  pas  une^  mais  dix  dépêches»  dans 
lesquelles  on  nous  demande  (je  ne  parle  pas 
seulement  de  M,  de  Freycinet. mais  de  tous  les 
membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale)*  de  défendre  inébranlablement  Di¬ 
jon*  Eh  bien  f  quand  il  vous  sera  prouvé  qu'à 
Dijon 5  les  seules  pièces  en  batterie  étaient 
celles  des  misérables  batteries  de  campagne 
(][ue  nous  avions,  et  qu'en  partant  nuus  ne 
laissions  pas  une  seule  pièce  à  Dijon  ;  quand 
à  côté  de  cela  nous  savions  que  l'armée  des  Vos¬ 
ges  quittant  Dijon,  nous  laissions  derrière  nous 
pour  défendre  la  ville*  le  général  Pel lissier  et 
quelques  mobilisés,  vous  saurez  pourquoi  je  me 
plaignais,  et  il  y  avait  bien  de  quoi;  nous  de¬ 
mandions  au  Gouvernement  d’envoyer  un  autre 
officier  que  le  général  Peîlîssier,  je  n'aî  pas 
à  dire  pourquoi;  quand,  dis-je,  tout  cela  vous 
sera  prouvé,  vous  verrez  alors  que  ce  n'est  pas 
nous  qui  étions  inactifs*  Nous  demandions 
qu’on  nous  donnât  des  canons  pour  les  mettre 
à  la  place  de  ceux  qui  étaient  en  position,  et 
c’est  à  cette  dépêche  qu'on  répond,  en  partie, 
en  disant  :  «  Vous  réclamez  toujours*» 

Quel  est  le  militaire  qui  se  serait  permis^ 
quand  i!  aurait  reçu  Tordre  de  défendre  Dijon 
quand  même,  de  partir  de  cette  ville  sans  y 
laisser  un  canon?  Les  canons  ne  sont  arrivés 
que  le  29,  et  le  30  nous  étions  obligés  de  quit¬ 


ter  Dijon,  parce  que  Tarmistice  îe  cédait  aux 
Prussiens,  Je  le  répète,  le  20*  notre  artillerie 
de  campagne  était  encore  en  position  à  Talent 
ét  à  Toulaines.  (Voir  aux  documents*) 

M.  le  Président*  — C'est  1a  troisième  fois 
que  vous  répétez  cette  déclaration, nous  en  avons 
pris  note,  ce  fait  est  acquis  à  votre  déposition* 

M*  Bordone*  —  C'est  la  troisième  fois,  di¬ 
tes-vous,  c'est  possible,  mais  je  ne  le  répéterai 
jamais  assez* 

M*  le  Président.  —  Il  ne  prouve  rien*  Je 
vous  adresserai  une  autre  question.  Avez-vous 
eu  connaissance  deTexécution  à  Beaune  d'un 
négociant  de  Dijon  qui  aurait  été  fusillé  pour 
avoir,  dii^ait-on,  ravitaillé  les  Prussiens? 

Les  Journaux  ont  entretenu  le  public  de  cette 
affaire*  et  comme  vous  étiez  dans  Tarmée  qui 
occupait  alors  cette  contrée,  vous  avez  pu  avoir 
connai^sance  de  ce  fait? 

M.  Bordone*  —  Nous  n'avons  jamais  occupé 
Beaune  ni  ses  environs* 

M  le  Président*  —  Oui,  mais  vous  avez 
appris  l'exécution  de  ce  négociant  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  le  nom  ? 

M,  Bordone-  —  L'autre  jour,  j'étais  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus  de  TAssemblée*  lorsque 
M.  Laurier  me  parla  de  l'affaire  d'un  négociant 
fusillé  ;  je  suppose  que  c'est  le  même*  C'était  la 
première  fois  que  j'en  entendais  parler*  Laurier, 
qui  depuis  longtemps  connaît  mon  caractère, 
sait  bien  que  je  n'aurais  jamais  trempé  dans 
cette  affaire*  S'il  y  a  eu  exécution*  les  détails 
m'en  sont  parfaitement  inconnus  et  nous  sommes 
complètement  étrangers  à  ce  fait* 

M  le  Président*  —  Ainsi  vous  ne  pouvez 
rien  nous  dire  à  cet  égard  ? 

M.  Bordone*  —  Non,  puisque,  je  vous  le 
répète,  j'ai  entendu  parler,  pour  la  première 
fois,  de  cette  affaire,  il  y  a  vingt-quatre  ou 
quarante-huit  heures* 

M,  le  Président*  —  Voici  une  autre  question 
sur  laquelle  vous  avez  besoin  de  vous  expliquer. 

Lorsque  vous  avez  accompagné  Ganbaldi  à 
Bordeaux,  en  sortant  de  l’Assemblée,  vous  avez 
tenu  dans  un  café*  si  je  ne  me  trompe,  un 
très -mauvais  propos  :  €  C'est  une  Chambre  di¬ 
siez  *vou3*  à  balayer  î  »  — Ces  mots  sont-ils  sor¬ 
tis  de  votre  bouche  ? 

M*  Bordone*  —  Je  ne  suis  allé  dans  aucun 
café  à  Bordeaux,, 

M*  le  Président-  —  Avez- vous  tenu  ce 
propos! 
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M*Bordone. — Voici  ce  à  quoi  on  veut  faire  aL 
lusion,  et  e^e&t  par  à  peu  prés  qu'on  a  dit  cela, 
quoiqu’il  eût  été  facile  d’interroger là-dessius  les 
députés  eux-mémes  à  qui  je  m  adressais  et  qui 
avaient  applaudi  aux  injures  adrebsées  à  Gari- 

baldi*Mais  je  vais  préciser.  J’accompagnais  le  gé¬ 
néral  à  la  Ghambrej  et,  ce  jour-là,  entre  beau¬ 
coup  d’autres  choses,  on  y  avait  dit  du  général 
Garibaldi  d'abord  qu'il  ne  s'était  jamais  battu, 
et  ensuite  que  s* il  tenait  à  continuer  la  guerre, 
c’est  que  cela  lai  rapportait.  Je  n'ai  pas  à 
dire,  ici,  ce  que  ces  injures  et  ces  calomnies, 
ont  d’odieux, 

M,  le  Président.  —  On!  est  un  terme  gé¬ 
néralement  fort  corn  mode,  per  mettez -moi  de  vous 

le  faire  observer,  ^  On  a  dUsî^-^qul  a  dit?  sont- 
ce  des  députés, 

M,  Bordone.  —  Oui,  ce  sont  des  députés 
dans  rintérieur  de  la  Chambre. 

M,  le  Président.  —  Les  avez- vous  enten¬ 
dus  ? 

M,  Bordone.  —  Je  n'étais  pas  dans  la 
salle  des  séances  et  si  je  les  avais  entendus 
j'aurais  fait  immédiatement  et  directement 
la  réponse  que  j'aurais  crue  nécessaire  à  ces 
paroles, 

M.  le  Président,  — Vous  n'avez  donc  rien 
entendu.  Je  vous  fais  observer  que  ce  mot  on 
ne  saurait  s'appliquer  à  ceux  auxquels  vous  at¬ 
tribuez  des  paroles  que  vous  feriez  remonter 
jusqu’aux  membres  de  TAssemblée;  nous  avons 
le  droit  de  vous  demander  de  les  dési¬ 
gner, 

M,  Bordone,  —  Eh  bien!  je  spécifie,  car  je 
ne  veux  apporter  aucune  restriction  dans  les 
paroles  que  je  prononce  ici.  Les  personnes  qui 
m'ont  déclaré  avoir  entendu  prononcer  ces 
paroles  contre  le  général,  me  remettront  leur 
déclaration  par  écrit,  et  je  vous  la  soumettrai. 
Au  surplus,  tous  les  journaux  de  l’époque  les 
ont  reproduites, 

M  le  président. — Vous  nous  enverrez  cette 
déclaration, 

M  Bordone,  —  Ayant  entendu  dire  cela  du 
général  Garibaldi,  je  dis  que  ceux  qui  accu¬ 
saient  le  général  Garibaldi  de  vouloir  faire  la 
guerre  par  spéculation,  et  prétendaient  qu'il  ne 
s'était  jamais  battu,  étaient  infâmes  et  qu'ils 
ne  paraissaient  pas  soupçonner  que  s'il  le  vou¬ 
lait,  dans  cinq  minnies  ils  sdf'aieni  balayés 
et  jetés  dansla  Garonne,  J’ai  dit  cela,  non  pas 
dans  un  café,  non  sur  la  place  publique,  mais 
à  côté  des  huissiers  de  la  Chambre,  sur  le  palier 


même  de  ia  Chambre,  au  moment  de  la  sortie 
des  députés  de  la  salle  des  séances, 

M,  le  Président.  —  Vous  n'aviez  pas  le 
droit  d'étre  dans  la  Chambre,  surtout  pour  y 
tenir  un  pareil  langage.  Les  huissiers  ne  1  au¬ 
raient  pas  toléré  s'ils  l’avalent  entendu. 

M,  Bordone,  — ^  Je  vous  cite  le  lieu,  le  mo¬ 
ment,  les  paroles  textuelles,  que  voulez-vous 
de  plus?  Jlrai  plus  loin,  je  vous  donnerai,  au 
besoin,  le  nom  et  la  déclaration  des  personnes 
qui  ont  entendu  ces  propos  sur  le  général  Ga¬ 
ribaldi  ;  il  en  est  beaucoup  qui  sont  de  vos 
amis. 

M,  le  Président.  —  Je  prends  acte  de  cet 
engagement.  Voici  une  autre  question  ;  Gari¬ 
baldi  est  venu  en  France,  et  d'après  quelques- 
unes  de  ses  proclam ationsj  Î1  y  serait  venu  appe¬ 
lé  par  un  sentiment  sympathique  pour  nos  mal¬ 
heurs,  et  aussi  pour  travailler  à  rétablissement 
de  ce  qu'on  appelle  dans  le  langage  d'un  parti  : 
Répiibbque  imiverseUe?  Qu'en  savez-vous? 
M  Bordone,  —  Le  général  est  venu  en 
France  simplement  comme  soldat,  et  je  vais 
vous  en  donner  la  preuve. 

Les  gens  qui  réventla  République  universelle 
(et  je  ne  leur  en  fais  pas  un  crime  s’ils  la 
croient  possible],  se  trouvent  groupés  dans  plug 
d'un  endroit  où,  si  lo  général  Garibaldi  avait 
voulu  poursuivre  cette  idée,  il  aurait  pu  aller 
travailler  à  ce  qui  n^est  encore  qu'une  utopie; 
le  général  s'est  abstenu  non-seuiement  d'aller 
et  de  s'arrêter  à  Lyon  et  à  Marseille,  où  les 
sollicitations  ne  lui  ont  pas  manqué  ,  mais 
dans  toutes  les  occasions  où  il  lui  a  été  pos¬ 
sible  de  prouver  qu’il  n'était  en  France  que 
pour  chasser  l'ennemi,  dans  les  limites  de  ses 
moyens,  je  devrais  dire,  dans  les  limites  des 
moyens  qu'on  a  mis  à  sa  disposition,  il  a 
fait  aeto  de  l^a  plus  grande  prudence,  ainsi  que 
ceux  qui  ont  collaboré  à  son  entreprifeé.  Pen¬ 
dant  que  nous  étions  à  Autan,  il  nous  a  fait 
marcher  pour  la  défense  des  intérêts  de  personnes 
qui  ne  croyaient  certainement  pas  à  la  Répu¬ 
blique  universelle  et  qui  n  aiment  même  pas  la 
République  sans  épithète.  Le  général  a  toujours 
montré  une  grande  prudence,  et  je  dois  déclarer 
que  s'il  n’y  a  pas  eu  de  troubles  au  Greuzot, 
c’est  bien  grâce  à  lui. 

Les  messieurs  Schneider  et  leurs  ingénieurs 
sont  venus  nous  visiter  plusieurs  fois  à  Auuin, 
ils  ont  pu  so  convaincre  —  ils  l'ont  d'ailleurs 
déclaré,  —  que  nous  étions  non-seulement  des 
gens  honorables  au  point  de  vue  politique,  maifl 
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des  gens  on  ne  peut  pins  convenables  an  point 
de  vue  des  reiat'ons ,  sachant  par  fai  te  ment 
parler  Je  langage  des  personnes  auprès  des¬ 
quelles  nous  éuons*  Nous  leur  t  époiidioîis  de  la 
tranquillité  du  Creuzot;  les  liabhants  du  pajs 
voulaient  des  armes  ;  ils  en  ont  eu,  mais  nous 
avons  eu  soin  de  les  embrigader  comme  des 
corps  francs, 

A  deux  reprises  différentes,  les  messieurs 
Schnitiider  ont  dû  nous  remercier  et  nous  adres¬ 
ser  des  éb  ges  sur  la  façon  dont  nous  les  avions 
proTégés  J'eus  même  à  ce  sujet,  avec  te  sous- 
pré fct,  une  CTis-e  assez  considérable,  parce  qu  il 
avait  agi  contre  les  ordres  que  nous  avions 
donnés;  c’est  â-direque  dans  la  nuit  du  30  no¬ 
vembre  au  décembre,  il  avait  dit  aux  pro¬ 
priétaires  du  Creuzot  dVvaeuer  leur  matériel  , 
alors  que  nous  étant  informés  du  terni  s  néces¬ 
saire  pour  évacuer  ee  matériel,  dans  le  cas  où 
rétablissement  serait  menacé,  nous  leur  avions 
dit  de  ne  rien  évacuer  sans  notre  avis,  car 
nous  avions  des  ressources  pour  disputer  pie  !  à 
pied  le  terrain  à  rennemîetqne  nous  avions 
dit  k  ces  messieurs  :  «vous  serez  toujours  avertis 
quinze  à  vingt  heures  avant  qu’il  soit  nécessaire 
d’évacuer.  »  Nous  ne  laissions  rien  à  l’imprévu, 
et  vous  voyez  encore,  en  cette  circonstance,  que 
le  générai  n’a  pas  agi  en  homme  tel  qu’on  a 
voulu  le  dépeindre,  mais  en  homme  prudent. 
Je  vais  vous  en  donner  encore  une  autre  preuve: 
Le  général  Garibaldi  arriva  à  Bordeaux,  je  ne 
dois  pas  vous  cacher  que  bien  des  sollicitations 
lui  ont  été  faites,  mais  il  est  resté  inébranlable. 
Â  peine  arrivé  à  Bordeaux,  j’allai  moi-méme 
trouver  le  minitstre  de  la  guerre,  et  je  lui  ex¬ 
posai  notre  situation  ;  j’avais  établi,  après  une 
revue  d’effectif,  tout  ce  que  nous  pouvions  pré¬ 
senter  comme  force  de  résistance;  du  cabiretdu 
du  ministre  de  la  guerre,  je  fus  au  cabinet  de 
M,  Arago  et  je  lui  dis:  «  nous  rencontrons 
à  Bordeaux  autre  chose  que  ee  que  nous  croyions 
y  trouver;  Garibaldi  peut  être  involontairement 
une  cause  de  trouble;  que  faut-il  faire?  Pour 
nous  déjà  notre  parti  était  arrêté,  c  était  de  par¬ 
tir  immédiatement,  même  sous  le  coup  des 
insultes  que  nous  n’avions  pas  méritées.  Appe¬ 
lez-en  à  MM,  Le  Fld  et  Ârdgo, 

Je  vous  ai  dit  que  j’avais  des  pièces  à  l'ap- 
pui  de  tout  ee  que  j’avance,  je  vous  apporterai 
toutes  celles  que  vous  me  demanderez  à  rhppiii 
de  ma  déposition  et  elles  vou.'î  montreront  que 
toujours  le  général  Oaribaîdi  a  tu  concilier  sa 
COûduitQ  avec  sou  langage.  On  a  dit  beaucoup 


de  choses  sur  Garibaldi,  et  les  gens  qui  en  ont 
parlé  ne  la  connaissaient  pas  ;  aussi  je  ne  puis 
excuser  ceux  qui  en  ont  dit  du  mal.  Pour  moi, 
qui  le  connais  mieux  que  per&onne,  si  le  géné¬ 
ral  GanbalJi  est  venu  en  France,  c’était  pour 
nous  rendre  des  services  comme  militaire;  je 
l'ai  appelé,  je  m’en  félicite  pour  mon  compte 
peisonnel,  et  mon  grand  regret  pour  mon  pays, 
cVst  qu’il  en  soit  parti  comme  il  n’aurait  pas 
du  en  partir. 

M.  le  Président. Avez- vous  J  Messieurs, 
d’autres  questions  â  adressera  M.  Bordone. 

M.  le  comte  de  Rasséguier,  — J  adresserai 
une  que^4ion  a  M,  Hordone. 

Vous  avez  dit,  monsieur,  que  des  ecclésias¬ 
tiques  avaient  été  amenés  à  Autuïi,  qu’ilsavaient 
été  arrêtée  par  la  population,  et  qu’ils  avaient 
éré  relâchés  aussitôt  après  avoir  été  ar¬ 
retés,,,. 

M-  Bordons. —  Presque  aussitôt.  J’ajouterai 
que  ces  ecclésiastiques  sont  connus,  que  vous 
pourriez  les  appeler  et  leur  demander  s'ils  ont 
eu  à  se  plaindre  de  l’état-major  ou  du  quartier- 
général. 

M.  le  comte  de  Hességuier,  —  Laissez- 
moi  poser  complètement  ma  question.  Je  disais: 
qu'amenés  en  présence  des  autorités,  ils  avaient 
été  relâchés  ;  maife  ne  pensez- vous  pas  qu’une 
proclamation  de  Garibaldi,  de  la  nature  de 
celle  dont  noue  venons  d’entendre  lecture  par 
fragments,  présentant  les  prêtres,  les  riches 
comme  des  ennemis  du  bien  public,  comme  des 
traîtres  à  la  patrie  ;  ne  pansez-vous  pas.  qu’en 
proclamant  ainsi  rinsurrection  contre  eux  légi¬ 
time,  on  poussait,  la  population  à  faire  des 
arrestations  arbitraires  et  peut-être  des  actes 
plus  violents,  comme  celui  du  négociant  qui 
a  été  fusillé  à  Beaune.  Ces  proclamations,  ce 
langage  incendiaire^  n’êtaient-:ls  pas  de  nature 
à  surexciter  les  populations  ? 

M  Bordone. —  Les  notes  sontlâ;  ilfaudrait 
les  connaître  en  entier  et  savoir  si  cette  pro¬ 
clamation  est  signée  par  le  général  ou  par  moi. 
Si  elle  est  signée  du  général,  je  lui  laisse  la 
responsabilité  de  ses  actes,  je  ne  parle  ici  qu’en 
mon  propre  nom  ;  le  général  se  défendra,  si  on 
l'accuse,  il  n'est  pas  embarrassé  pour  cela, 

M  l6  comte  de  Rességuier.  ^ —  Mais  vous 
êtes  accusé  vous  aussi  comme  ayant  contre-Bigaé 
cette  proclamation. 

M.  Bordone.  —  lî  faudrait  savoir  di 
cetie  proclamation  est  antérieure  à  l'arresta^ 
tion  de  ces  prêtres  ;  puisqu'on  veut  savoir  ief 
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causes»  il  faut  rechercher  quand  ont  eu  lieu 
les  effeis  et  pe  pas  faire  des  pétitions  de 
principes* 

Ce  que  je  sais,  e'est  que  des  faits  analogues 
ont  eu  It.  U  à  Dole,  et  que  nous  avons  prié  ie 
préfet  du  *lura»  M  Ti'ouilîèbert,  de  relâcher 
imfî)édia<ementcesindividus,non  pas  parce  qulls  I 
n'avaient  pas  fait,  ce  qu'on  leur  reproidiait*  mai^ 
parce  que  nous  pensions  qu'en  pi  ésenee  de  ces 
Hiestieurs*  il  n'y  avait  pas  d'autre  ré[îr(“s:-ion  a 
obtenir.  Je  regard  ai  s  comme  autant  irin^ensés  ces 
gens  qui*  pendant  que  le  territoire  était  occupé 
par  l’ennemi  »  pendant  que  nous  nous  battions 
comme  lions  l'avons  fait»  metUiientà  pri.’t  les  têtes 
de  ceux  qui  étaient  vetiuscombaltre  pour  eux. 
Je  ne  parle  pas  ici  pour  le  conjpte  du  général 
Garibaldi»  je  ne  sais  pas  si  c'Cî-t  pour  ré  pondre 
à  cesprovocationsqu'il  a  écrit  cotte  pn'clamutiou 
dont  vous  parlez,  puisque  vous  ne  précisez  rit  n 
à  propos  des  dates  ni  de  l’ensen-ible  de  cette 
proclamation,  ruais  les  cl  er  ni  ers  prêtre^  amenés 
à  l'état-major  pour  les  l'ait^  dont  je  puile. 
ont  été  amenés  à  Autun  en  décembre»  et  si  je 
ne  me  trompe,  la  proclamation  dont  vous  parlez 
est  datée  de  fin  janvier*  Les  épithètes  dont  vous 
parlez  ne  s'adressent  qu'au  roi  de  Prusse  et  on 
ne  lui  dit  rien  qui  ne  soit  mérité* 

M .  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  dites 
que  la  tête  de  Garibaldia  été  miso  à  prix  ? 

M.  Bordone*  —  Ces  individus  arrêtés  ront 
avoué* 

M*  le  comte  de  Rességuier.  —  Quels 
individus?  Vous  justifiez  la  proclamation  tjue 
nous  ne  justifions  pas  quant  à  nous,  précisé¬ 
ment  par  un  acte  de  mise  à  prix  de  la  tête 
de  Garibaldi;  vous  devtïz  alors  prouver  ce  fait* 
Quand,  comment  et  par  qui  a  été  commis  cet 
acte? 

M.  Bordone*  —  Je  ne  puis  vous  donner  la 
preuve  immédiatement  ;  je  ne  pouvais  apporter 
tous  ces  documents  sur  mes  épaules,  il  y  en 
aurait  trop.  Vous  avez  préparé  vos  demandes 
depuis  longtemps,,  j'y  réponds  spontanément 
autant  que  je  le  puis  en  vous  promeitantde  vous 
apporter  les  pièces  ù  l'appui.  Je  suis  dans  une 
singulière  situation;  vous  saviez  ce  que  vous 
alliez  me  demander*  maîsmoî,  je  ne  savais  pas 
quels  documents  vous  seraient  nécessaires,  et 
je  ne  pouvais  le*  apporter  tous  sur  mon  dos. 

M  le  Président.  —  Nous  ne  vous  deman¬ 
derons  uulb^meiit  d'apporter  ees  documenigsur 
votre  dos,  ni  autrement;  mais  de  simples  déclara¬ 


tions  sont  i  nsuffuan  tes  vous  pourrez  prendre  dans 
qnelqueîî  jours  connaissance  de  votre,  déposi¬ 
tion  et  vous  vous  ôtes  engagé  à  j  aj&uter 
comme  pièces  justificatives  les  preuves  que 
vous  rlitîs  avoir  entre  les  mains  et  que  vous  ne 
fournissez  pas, 

M.  BorJone.  —  Parfaitement  :  car  dans 
ce  momertt  je  joue  le  rôle  d'un  accusé,  il  me 
semble,  et  je  n'nccepfe  en  aucune  façon  ce  rôle, 

M,  le  Piégideiit  —  Icq  vous  êlts  un  tén,oin* 

M.  Bordone.  —  Si  régulier  té  nie  in,  en  effet, 
un  Témoin  t^ui  a  besoin  di  faire  preuve  de  son 
dire.  Je  demanderai  aussi  â  faire  entendre 
des  témoins  qui  appuient  de  pointen  point  tout 
ce  que  j'ai  avancé.  J  ai  bâte  que  la  véyité  se 
fasse  surnoâ  aceq  notre  manière  d'agir,  no¬ 
ue  [>assé  ;  nous  avons  été  accusés  as&ez  long¬ 
temps,  nous  voulons  enfin  nous  défendre  ,  et 
aujourd'hui  c'est  le  premier  acte  de  notre  ré- 
liabilîuation. 

M*  la  Président,  —  Vous  avez  témoigné, 
monsieur»  le  dé:îir  d'être  enterniu  ;  nous  avons 
a  cédé  à  votre  deniande,  Vons  ikvei  aussi  offert 
di^s  pi'eu  ves,  nous  avons  accepté  votre  offre, 
vous  l  oubliez* 

M  BordoaB*  ~  Je  vous  en  suis  très* recon¬ 
naissant,  mais  il  eiU  été  étrange  que  vous  ne 
me  fissiez  pas  appeler. 

M.  le  Préjîdent.  —  Il  ne  vous  a  pas  été 
posé  une  seule  question  dont  vous  ayez  à  vous 
plaindre,  Les  questions  ressortaient  dé  faits 
que  nous  avons  à  éclaircir  :  vous  n'avez  pas 
lieu  de  vous  étonner  qu'elles  vous  aient  été 
adrcïfKéasI 

M.  Bordone.  —  Je  ne  me  plains  pas.  Seule¬ 
ment  on  me  dit  :  prouvez.  Mais  il  y  a  des  cho¬ 
ses  qu'on  ne  prouve  que  sur  pièces»  oh  sont 
cellts  sur  lesquelles  vous  vous  appuyez  pour 
accuser?  Vous  citez  des  faits^  c'est  bien,  je  re¬ 
tien  Jraî  les  choses  sur  lesquelles  j'aî  besoin  de 
faire  une  démonstration»  et  je  fournirai  piècei 
et  témoins  quand  ce  sera  nécessaire. 

M.  le  Président .  “  V ous  y  êtes  parfaitement 
autorisé,  je  vous  le  demande  même, 

M,  le  comte  de  Ressèguier.  —  Je  vou¬ 
drais  adresser  encore  une  question  à  M.  Bor- 
,  done.  Lorsque  i'Âsserahlée  nationale  a  vérifié 
les  pouvoirs  des  députés  élus»  le  bureau  chargé 
du  dossier  des  élections  du  département  dô 
Saône-et*Loire  a  été  fort  étonné  do  voir  qu'on 
avait  admis  aux  éleeJons  un  trè^^-grand  rkombre 
d’éirargers  sous  la  direction  d'officiers  qui  dé¬ 
pendaient  de  vom  :  j’étais  membre  dt  ce 
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reau,  et  si  T  Assemblée  n'avait  pas  eu  tle  plus 
VJ  ves  P  réoceu  patio  n  s  j  e  lai  au  rai  s  si  g  n  al  é  ce  fait  : 
les  élections  ont  été  regar  lées  comme  non  con- 
testableSj  il  est  certain  neanmoinsq^uedes  ordres 
ont  été  dcnnés,  que  des  étrangers  en  très  grand 
nombre  ont  été  admis  à  voter.  Les  procès-ver¬ 
baux  d’élections  en  font  foi, 

M,  Bordone,  — Mais  où  cela? 

M.  le  comte  de  Rességuîer,  — Dans  tous 
les  bureaux  électoraux  de  Saône-et-Loire, 

M.  Bordone,  ^  Au  moment  des  élections, 
j'étais  à  Chàlons  où  les  bureaux  ont  fait  tJ  ès- 
régulièrement  leurs  opérations.  J'ai  donné  des 
instructions  très-précises,  très-Êévèrcs,  relati¬ 
vement  aux  élections.  Les  points  qui  pou¬ 
vaient  me  paraître  douteux  A  éclaircir  ont  tous 
été  soumis  au  Gouvernement;  j  ai  les  réponses 
du  Gouvernement,  Ainsi  on  devait  envoyer  des 
bulletins  des  départements  aux  corps  qui  étaient 
dans  notre  armée  ;  nous  recevions  ces  bulletins 
en  grand  nombre,  et  on  les  distribuait  indistinc¬ 
tement  à  tous  les  intéressés  ;  je  demandai  alors 
au  Gouvernement  si  les  individus  devaient  voter 
purement  et  simplement  pour  leur  département, 
il  me  fut  répondu  —  et  je  le  répète,  ce  que 
j'avance  je  le  prouverai  —  «  que  tous  les  indivi¬ 
dus  qui  recevraient  des  bulletins  quels  qu'ils 
srient,  des  listes  quelles  qu’elles  soient,  pour¬ 
raient  voter  pour  leur  département,  mais  que 
ceux  qui  ne  seraient  pa^?  en  mesure  de  voter 
pour  leur  département  voteraient  pour  le  dépar¬ 
tement  de  Sâône-ct-Loire.  «  (Yoir  aux  docu¬ 
ments). 

M,  le  comte  de  Rességuier,  —  Je  vous 
demande  si  des  ordres  ont  été  donnés  par  vous 
pour  que  les  troupes  sous  votre  commandement, 
fussent  admises  au  scrutin,  français  et  étran¬ 
gers,  sans  aucune  distinction  ? 

M  Bordone,  —  Non,  certes,  ces  ordres 
n'ont  point  été  donnés.  Si  ie  fait  a  eu  lieu, 
c^Êst  contre  mes  ordres  et  c'est  la  première 
fois  que  j'en  entends  parler;  je  mettrai  sous 
vos  jeux  les  ordres  qui  ont  été  donnés,  vous 
verrez  qu’ils  sont  contraires  à  celte  chose-là;  la 
plus  grande  liberté  a  été  laissée  aux  hommes 
qui  avaient  le  droit  de  voter,  iis  ont  exercé 
ce  droit  avec  empressement;  et  les  bureaux 
étaient  composés  de  telle  sorte  que  l'identité 
de  chaque  individu  pouvait  être  parfaitement 
établie* 

M.  de  Bainiiê  ville,  —  Il  est  un  fait  que  je 
ne  puis  laisser  passer,  je  ne  dirai  pas  sans  pro¬ 


testation,  mais  sans  le  faire  remarquer  à 
la  Commission,  M,  Bordone  a  semblé  décliner 
la  responsabilité  de  la  proclam ation  de  Gari- 
baldi,  en  ce  sens  qu'il  n’a  fait  que  la  contre¬ 
signer  en  sa  qualité  de  chef  d'état- major.  Je 
comprends  très-bien  qu’un  ordre  militaire  soit 
conire-signé  par  le  chef  d’état  major  sans-* 
engager  sa  responsabilité;  mais  quand  il  s’a¬ 
git  d’une  proclamation  politique,  comme  celle 
que  nous  avons  entendue,  il  n'en  est  pas  de 
même . 

M,  Bordone,  —  Je  ne  décline  aucune 
responsabilité  et  je  comprends  que  vous  atta¬ 
chiez  une  très-grande  importance  à  cette  pro¬ 
clamation,  mais  pour  moi  je  n’en  connais  que 
ce  que  vous  venez  d'en  citer.  Je  sais  que  les 
ordres  militaires  seuls  doivent  être  contre -signés 
par  moi,  mais  dans  rentraînement  d'un  travail 
considérable  il  a  pu  arriver  que  j'aie  mis  ma 
signature  au  bas  d'une  chose  dont  je  ne  me 
rendais  pas  bien  compte  et  qu’il  me  suffisait 
de  voir  signée  par  Garibaldi,  Il  y  a  une  chose 
qui  pourrait  m'éclairer  sur  ce  point  :  à  quel 
endroit  a  été  publié  cette  proclamation  et  à 
quelle  date? 

Un  menibre.  —  Le  30  janvier.  Le  journal  qui 
la  donne  porte  la  date  du  30  janvier  . 

*  M,  Bordone,— Il  pourrait  se  faire  que  ce  ne 
soit  que  la  reproduction  d'une  proclamation 
faite  antérieure  mont.  Je  cherche  la  vérité 
autant  que  possible;  je  ne'dis  pas  que  je  rec¬ 
tifierai  ce  que  j'ai  déclaré,  car  je  n'ai  déclaré 
que  l'exacte  vérité;  mais  je  pourrai  revenir  sur 
certaines  dates,  Cumpléter  ce  nains  faits  qui 
ne  me  reviennent  pas  à  la  mémoire  en  ce 
moment. 

Un  membre,  ^  Pour  vous  aider,  je  vous 
dirai  que  c’est  une  procia mation  adressée  aux 
liabitants  de  la  Côte-d’Or,  et  que  vous  étiez 
à  Dijon, 

En  voici  le  titre  : 

^  République  française,  —  Liberté,  égalité, 
fraternité* 

j>  Commandement  général  de  l'armée  îles 
Vosges, 

n  Aux  habitants  de  la  Côte-d’Or.  . , 

M.  Bordone,  —  Je  retrouverai  la  date 
dans  Je  registre  des  ordres  du  Jour  qui  seuls 
portent  ma  signature.  Peut-être  meme  l'indi¬ 
vidu  qui  imprimait  nos  ordres,  a-t  il,  de  lui- 
même,  apposé  ma  signature.  Je  ne  dis  pas,  re- 
marquezde  bienj  que  je  ii’aie  pas  signé  le  ma* 
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nuscrîti  jô  ne  me  le  rappelle  pas;  mais  je  dis 
que  ri  m  primeur  lui- même  a  pu,  comme  il  Ta 
fait  pour  Ijeaucoup  é^autïes  ordresi  ajouter  ma 
signature  au  bas  de  la  proclamation  ;  je  n  af¬ 
firme  pas;  je  ferai  une  enquête  à  ce  sujet  et  je 
vous  apporterai  J  je  crois,  les  explications  les 
pins  satisfaisantes,  (Voir  aux  documents), 

M.  deSugBy.  —  Pour  aider  votre  mémoire 
je  -vous  citerai  le  passage  suivant  : 

«  Comment  vont  se  faire  les  élections,  en  si 
peu  de  temps,  les  électeurs  étant  dispersés  et 
les  Prussiens  ayant  Tceil  fixé  sur  les  urnes? 
Voilà  une  question  que  nous  posons  sans  pouvoir 
la  résoudre, 

»  La  dépêche  de  M,  J,  Favre  a  été  immé¬ 
diatement  suivie  delà  proclamation  de  Garibaldi 
qui  vient  ci-aprês,  »  — ^  C’est  donc  vers  la  fin  de 
janvier* 

M,  Bordone*  —  Mais  ce  que  vous  lisez  là 
c’eist  un  article  de  journal ,  et  ça  n'infirme  en 
rien  ce  qne  je  disais  tout  à  l*heure,  relativement 
à  une  reproduction  posthume  d’une  proclamation 
ancienne* 

M*  Maurice*  — '  Permettez-moi  de  dire  en 
quelques  mots  les  impressions  qui  résultent  de 
tout  ce  que  je  viens  d’entendre* 

M.  Bordone  a  dit  qu’il  lui  semblait  qu’il  com¬ 
paraissait  ici  comme  un  accusé,  mais  de  sa  dé¬ 
position  il  résulte  au  contraire  que  s’il  y  a  un 
accusé,  ce  sont  toutes  les  autorités  françaises  qui 
ont  été  en  rapport  avec  Tétat-major  du  général 
Garibaldi  et  tous  les  corps  français  qui  ont  été 
placés  sous  ses  ordres. 

Il  suffira  pour  s'en  convaincre  de  relever  la 
déposition  de  M.  Bordone  du  commencement  à 
la  fin*  C’est  d’abord  le  général  Cambrieîs  qui  ne 
prête  pas  son  concours  au  général  Garibaldi  ; 
puis  ce  sont  dans  les  premières  affaires  de  Dijon, 
les  mobiles  français  qui  fuient;  c’est  encore  à 
Dijon  un  délégué  civil  chargé  de  la  défense  qui 
ne  prête  pas  non  plus  son  concours*  etM.  Bor¬ 
done  s’apercevant  que  ce  délégué  civil  n'a  au¬ 
cune  connaissance  militaire,  dit  ou  gouverne¬ 
ment  :  Œ  Vous  deviez  lui  apprendre  les  choses 
militaires;  >  puis  c’est  la  légion  bretonne  qui 
est  la  seule  coupable  des  faits  qui  se  sont  pas¬ 
sés  à  D61e  ;  c’est  le  général  Crcmcr  qui,  lui 
aussi,  ne  prête  pas  son  aide* 

Partout,  je  recueille  cette  impression,  —  ce 
sont,  Monsieur,  vos  propres  paroles  :  —  que  vous 
ne  pouviez  avoir  de  confiance  absolue  que  dans 
vos  Italiens  que  vous  aviez  amenés,  et  que  tout 
ce  qui  était  autour  de  vous^  ne  vous  prêtait 


aucun  concours;  le  gouvernement  même  vous  i 
refusait  ce  que  vous  lui  demandiez*  La  situation 
pour  moi  est  donc  celle-ci  :  S’il  y  a  un  accusé 
ici,  c’est  la  France  qui  n*a  pas  voulu  secon¬ 
der  suffisamment  le  général  venu  dans  rinten* 
tion  de  la  défendrel 

M  Bordone*  —  Je  vous  le  répète  encore 
une  fois  ;  tout  ce  que  j’ai  dit  repose  sur  les  do¬ 
cuments  et  ce  sont  ces  documents  qui  attestent 
tout  ce  que  j’aî  avancé;  je  n’aceuse  personne,  je 
constate  des  faits* 

Je  n’aî  pas  dit  que  les  Italiens  seuls  avaient 
fait  quelque  chose,  il  ne  faut  donc  pas  insinuer 
ici  que  je  l’aie  dit*  Loin  de  moi  cette  pensée  f 
iiais  je  vous  ai  cité  des  faits  pour  l'affaire  de 
Dijon  ;  vous  verrez  par  les  documents  quels 
sont  ceux  qui  nous  ont  quittés  au  moment  de 
notre  attaque  de  la  ville*  Oe  que  j’ai  pensé 
d’eux,  je  l’ai  dit  comme  ils  le  méritaient* 

Quant  à  raffaire  deParmée  de  l’Est,  je  n*y 
commandais  pas;  je  ne  sais  pas  encore  bien  ce 
qui  s  J  est  passé.  Mais  il  n’est  jamais  venu  dans 
ma  pensée  d’accuser  Tes  autorités  militaires  et 
de  rejeter  sur  les  uns  les  fautes  des  autres*  Non! 
chacun  a  eu  ses  mauvais  jours  dans  cette  mal¬ 
heureuse  campagne*  Garibaldi  avait  demandé 
à  plusieui's  reprises  à  être  mis  sous  le  comman¬ 
dement  d’un  autre  général  plutôt  que  d’agir 
isolément  comme  il  Ta  fait,  et  d’être  pour 
ainsi  dire  sans  liens,  sans  cohésion  avec  les 
autres*  Voilà  ce  qui  a  vraiment  fait  la  fai¬ 
blesse  de  toutes  nos  armées  républicaîties* 
Quant  à  accuser  qui  que  ce  soit,  je  vous  le  ré¬ 
pète,  c*est  bien  loin  de  ma  pensée.  Mais  il  est 
malheureux  pour  nous  d’entendre  dire  que  nous 
n’avions  pas  l’intention  de  nous  défendre,  que 
nous  sommes  des  gens  qui  n’ont  que  mal  fait 
dans  le  présent  ,  avec  l’espoir  peut-être  de 
faire  pis  encore  dans  l’avenir.  Voilà  des  choses 
que  je  ne  peux  pas  accepter  ;  voilà  des  accu¬ 
sations  qui  n’existeront  plus,  dès  que  nous  au¬ 
rons  pu  ajouter  des  documents  authentiques  à 
notre  déposition,  et  qu’on  aura  pu  les  lire  dans 
des  livresque  chacun  a  le  droit  de  réfuter,  s’ils 
contiennent  des  inexactitudes. 

M,  le  comte  Daro ,  présîdenL  —  Voua 
ajouterez  tous  les  documents  à  votre  disposi¬ 
tion  et  nous  les  apprécierons* 

(Séance  du  ^4  août  fS7l) 


SEPT.  “  iV>  D, 
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ANNEXE 
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DOCUMENTS  OFElCIEtS. 

Copie  certifiée  de  dépêches  relatives  à  V ar¬ 
rivée  de  Oaribaldi  en  France,  et  à  ses 
rapports  avec  les  généraux  Camhriels  et 
Michel. 

N“  1. 

MoK  CHES  BoKDOîïE  j 

Si  }0  puis  sortir  de  ma  prison,  je  serai  avec 
TOUS* 

Totre  G*  Garibâlui* 


Eu  7ue  de  Bonifacio. 

A  MM.  Cfimimiso  et  lawier,  Tours. 

Sommes  en  route  pour  Marseille  où  nous  ar¬ 
riverons*  demain  soir,  partirons  aussitôt  pour 
Tours,  sans  passer  par  Lyo7i. 

Signé:  Bobdoke. 

3. 

A  Préfet  Lyon. 

Arrivé  ù  Bôle  pour  prendre  commandement 
en  chef  des  volontaires,  corps-francs  et  brigade 
garde-mobile  de  2sone  des  Yosges,  je  vous  prie 
de  diriger  ici  mes  fils  ou  amis  t^ui  arriveraient 
à  Ljon  chercher  informations* 

Sig^ié  Gr,  Gaeibaldi< 

4. 

A  Grévp^  commissaire  çomernmnentf  Besancon. 

Arrivé  à  Dôle^  partirai  demain  6  heures  ma¬ 
tin  pour  Besançon  m'entendre  avec  vous,  au 
sujet  du  commandement  de  la  zone  des  Vosges 
qui  m'est  confiée  par  gouvernement. 

Signé  :  G,  GAUiBAnDi, 


5, 

A  GamMta,  Tours. 

Arrivé  ici,  irai  demain  à  Besançon  et  Belfort 
à  recherche  de  Grévy  et  Cambriels  pour  com*^ 
biner  avec  eux  moyens  d'action. 

Signé  :  G.  Gabibalbi* 


6* 

16  octobre,  10  heures  matin* 
Préfet  Bou^s  d  Qaribaldi  Oî^  Bordùm^  DÔle, 

Bataillon  Égalité  est  arrivé  ici  avec  com¬ 
mandant*  Communication  de  la  plus  haute  im"* 
portance  à  vous  faire,  votre  présence  néces¬ 
saire  et  urgente.  Hâtez-vous. 

Signé  :  Oedinaieb. 


7* 

16  octobre,  10  heures  53  matin. 
Préfet  Boulas  à  mairOj  Bêle. 

La  présence  du  général  Garibaldi  est  indis¬ 
pensable  et  urgente,  je  lui  télégraphie  à  DÔle  ; 
s'il  était  absent,  têlégraphiez4ui  afin  qu’il  ar¬ 
rive  à  Besançon  sans  le  moindre  retard-  Com¬ 
munication  de  la  plus  haute  importance  à  lui 
faire, 

Signé:  Obdikaibs, 


W  8. 

Préfet  Boubs  à  GaHHldi  ou  Bordone^  Bêle. 

Au  nom  du  ciel,  arrivez  vite,  firancs-tireurs 
et  armée  débandés  vous  attendent.  Cambriels 
tête  malade,  etc*,  etc* 

Sig^té:  Obdinaibe. 


9- 

Cmot  ou  SpuUer^  guerre,  Tours. 

Prévenez  Gambetta  que  rencontrons  ici  eni- 
péchements  sérieux  pour  convois  spéciaux  et 
dépêches  de  service  à  expédier  par  gare,  En  ce 
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moment  appelé  d’urgence  par  préfet  Besançon, 
ne  pouvons  Ibou^er  faute  d’ordres  administratifs 
pour  ohemin  de  fer, 

Signé  :  Bokbonk, 


10. 

Dôle  de  Besançon,  15  octobre  1870- 

Pf'éfet  à  général  GaH^alâi^  DùU. 

Ordre  est  venu  d’envoyer  à  Toulouse  canons 
de  montagne,  rapprends  à  l’instant  et  agis  en 
^oüB^qnence  ;  méfions-nous  et  hfitons-nous. 

Signé  ;  Oudinairb, 


11. 

MU  de  Besançon,  général  en  cJtef,  armée  de 
à  général  Qaribaldi^  Bêle, 

Gbnéral, 

Je  regrette  de  n’avoir  aucune  artillerie  dis¬ 
ponible  à  vous  expédier.  Je  désire  avant  vos 
opérations,  vous  entretenir  dès  que  vous  paur- 
rez  venir  à  Besançon.  J'ai  de  plus  donné  Tor¬ 
dre  en  gare  de  vous  transporter  vous  et  vos 
officiers  d’état-major  sur  une  réq^uisition  signée 
de  votre  main. 

Signé;  Cambhiels. 

îf"  1?, 

Querre  à  Garibaldî^  Bêle, 

Je  vous  félicite  et  vous  remercie  de  votre 
activité  :  ce  q^ui  me  fait  plaisir  surtout,  c’est 
1  accord  qui  existe  entre  vous  et  nos  autorités 
militaires  françaises  ;  en  continuant  ainsi,  nous 
ferons  de  bonnes  afTaires.  Pour  vos  chirurgiens, 
je  vous  ai  déjà  dit  qu’il  m’était' à  peu  près  im¬ 
possible  d’en  prendre  à  la  marine  qui  n* est  pas 
Ûe  niOH  dépcmt^fyient  ;  "poxir^iuoï  ne  feriez- vous 
pas  offre  à  des  chirurgiens  volontaires  q^ii  se¬ 
raient  tout  heureux  de  se  placer  sous  vos  ordres? 
il  n’en  manque  pas  à  Lyon,  écrivez  au  préfet  de 
ma  part.  Pour  moi^  vous  le  savez,  je  suis  tout 
décidé  à  faire  ce  qu’il  faudra  pour  vous  se¬ 
conder. 


13, 

Ddle  de  Besançon,  23  octobre, 
Général  CamlneU  d  général  QariMldL 

Nous  nous  sommes  battus  hier  depuis  9 
heures  jusqu’à  la  nuit,  aujourd’hui  ennemi 
semble  nous  menacer  de  tous  les  côtés  et  sur¬ 
tout  aux  deux  extrémités  de  maligne. 

Il  a  établi  des  batteries  à  Selongey  en  avant 
de  Pouilly-les-Yignes,  pourriez-vous,  au  moyen 
de  trains  de  réquisition,  amener  quelques  ba¬ 
taillons  derrière  lui  sur  son  flanc  droit,  pe  serait 
chose  très-précieuse  ? 


14. 

23  octobre. 

On  marchera  en  chemin  de  fer  sur  la  route 
de  Besançon  directement,  et  sur  colles  de  Dôle, 
à  Mouchard  et  de  Mouchard  à  Besançon.  Je 
marcherai  avec  le  l®*'  convoi  et  les  premièreip 
troupes  qqi  seront  prêtes. 

'Tout  le  reste  de  Tarmée,  sauf  les  postes 
désignés  pour  garder  leurs  positions,  suivra 
la  même  direction,  suivant  lés  ordres  donnés 
par  Tétat-major  général  et  en  chemin  de  fer. 

On  emportera  tout,  munitions  et  provisions 
de  bouche. 

J  espère  que  les  corps  que  j’ai  Thonneur  de 
commander  effectueront  leur  mouvement  sans 
encombrement  et  sans  désordre,  et  si  jamais, 
chemin  faisant,  on  découvrait  des  ennemie, 
j’espère  que  chacun  fera  son  devoir,  et  se  re¬ 
pliera  suivant  mes  premières  instructions,  sous 
les  bois  et  en  forêt,  dans  le  cas  d’une  supério¬ 
rité  sensible  du  nombre  des  ennemis. 

Sig^ié  ;  G.  Garibaldi. 


N'"  IS. 

Besancon,  23  octobre4 

Général  Üamhriels  à  général  QarilalâL 

L’ennemi  a  quitté  ses  positions  de  droite  et 
semble  s’étre  retiré  pour  remonter  i’Ognon. 
j  Le  mouvement  que  je  vous  demandais  devient 


Sigillé  :  L.  Gambetta. 
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àrait  donc  inutile.  En  ce  moment  on  m’an- 
nonee,  8  heures,  qu’ils  continuent  leur  route 
sur  Châtillon-le-Due  et  Valentin.  Mes  troupes 
ont  de  bonnes  position  b. 

Signé  \  Câmbeiels. 

W  16. 

La  demande  d’hier  de  Cambrîels  réclamant 
secours  sur  aile  gauche,  nous  a  obligés  d’aban¬ 
donner  certaines  positions  avancées  vers  Pesmes 
où.  sont  entrés  sans  combat  à  10  heures  du 
matin,  3,000  hommes  d’infanterie  du  30®  régi¬ 
ment,  3  régiments  de  cavalerie  dont  un  Badois 
dragons,  un  Prussien,  nn  uhlan,  quatre  pièces 
d’artillerie,  qui  sans  contre -marche  d’hier  se¬ 
raient  prisonniers  aujourd’hui.  Ces  renseigne- 
lïiGîits  fournis  par  nos  avant-gardes,  espions  et 
prisonniers  faits  pendant  la  nuit,  concordent 
parfaitement  avec  reconnaissances  opérées 
hier. 

Cependant  populations  se  rassurent.  QueL 
ques  cavaliers  tués  par  villageois  dans  la  forêt 
de  la  Serre*  Aucune  réponse  munitions  Besan¬ 
çon. 

Signé  :  Eohdone. 


17. 

À  général  Camhriels. 

Demain  matin  commencerai  mouvement  en 
avant  et  occuperai  toute  la  forêt  de  la  Serre. 
Je  donne  ordre  aux  troupes  échelonnées  sur 
Saône  de  faire  mouvement  tournant  avec  Pon- 
taiüer  pour  centre,  vojez  si  devez  j  coopérer. 

Signé  :  G.  Garibaldi. 


18. 

8  heures  5  matin. 

A  général  OamhTUU, 

Ennemi  se  concentre  à  Bomhoillon,  garderons 
jusqu’à  dernière  extrémité  position  de  la  forêt 
de  la  Serre. 

Voyez  ce  que  devez  faire. 

Donnez  ordre  immédiatement  à  tous  corps 
Tolontaires  de  la  zone  des  Vosges,  excepté  ceux 


qui  sont  en  Alsace,  de  se  concentrer  dans  le 
pins  bref  délai  à  Ddle,  pour  recevoir  nos  ordres. 

Sîgnalez-raoi  ceux  qui  feraient  observation 
ou  qui  obéiraient  mollement. 

Signé  :  Boedone* 


10. 

2*7  octobre  12  heures  25  Boir. 

Général  CamlfrieU  à  général  Garibaléi,  MU* 

D’après  dépêches  arrivées  dans  la  matinée, 
on  entend  depuis  Pesmes  le  canon  et  même  la 
fusillade.  D’après  les  rapports,  on  se  bat  entre 
Pont  ailler  et  Oraj. 

Signé  :  CAMBEiEts. 


W  20. 

A  général  OamMels* 

Francs- B  reton  s  comme  tous  autres  de  zone 
des  Vosges  sont  sous  mes  ordres,  puisque  ne 
puis  avoir  d’autres  ressources  d’armée  régu¬ 
lière  ;  donnez-leur  ordre  de  rallier  immédiate-* 
ment  mon  quartier-général  à  Dôle, 

Donnez-moi  état  de  tous  corps  francs  de  votre 
réserve. 

Signé  :  G,  Gâribalbi. 


m  21, 

Menaces  sérieuses  de  la  part  de  rennemi 
s’avançant  sur  deux  colonnes  de  10,000  chacune. 
Hier,  dans  une  entrevue  avec  clief  d’état-ma¬ 
jor  de  Cambriels  avions  convenu,  suivant  sa 
demande,  de  rester  sur  expectative,  parce  qu’il 
prétend  ne  pas  être  prêt  ;  mais  ne  pouvons  sans 
danger  pour  D6ie  et  même  pour  Dijon  où  en¬ 
nemi  arriverait  en  tournant  Aiixonne,  nous 
laisser  entamer. 

Nous  nous  enfermerons  dans  forêt  de  la  Serre 
qui  sera,  en  cas  d’ennemis  très-supérieurs  en 
nombre,  notre  base  et  notre  refuge. 

Grand  nombre  de  troupes  régulières  ont 
pasté  à  Âuxonne  ;  j’ai  demandé  hier  soir  an 
commandant  de  place,  après  avoir  signalé  le 
mouvement  ennemi,  ce  qu’il  pouvait  faire  et  où 
étaient  ces  troupes.  Voici  sa  réponse: 
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Je  n^ai  pas  ce  qu'H  faut  pour  pouvoir  faire 
une  sortie  ;  de  son  côté,  général  Cambrîels, 
également  averti,  répond  à  Lavalle,  Dijon,  qui 
réclame  artillerie,  qu'il  lui  est  matériellement 
impossible  délai  envoyer  les  batteries  deman- 
déeSj  et  que,  s’il  ne  peut  résister,  il.  doit  se  re- 
plier  en  masse  sous  le  canon  d'Âusonne,  en 
défendant  pied  à  pied  le  terrain  avec  des  tirail¬ 
leurs  nombreux* 

Quant  à  nous,  nous  ne  demandons  rien  à 
Cambrieîs  pour  ne  pas  éprouver  un  refus  qui 
romprait  définitivement  accord  dont  vous  me 
félicitiez  hier* 

Que  faire  sous  Auxonne  ;  place  déclassée  et 
insignifiante,  et  quel  abri  trouver  sous  des  ca¬ 
nons  qui  n’existent  pas? 

Projet  de  Tennemi  est  de  nous  écrase?,  et 
celui  de  nos  voisins,  de  laisser  faire  ;  c’est  bien: 
la  France  jugera,  car  nous  ferons  notre  devoir* 
Toutes  nos  positions  sont  gardées,  le  peu  de 
forces  qui  restent  à  Dôle  même,  à  peine  orga* 
nisées  et  sans  approvisionnements  de  cartou¬ 
ches  qu’attendons  encore  vainement,  vont  éga¬ 
lement  marcher*  Nous  tenons  notre  proEiesse, 
n’attaquerons  pas,  mais  nous  nous  défendrons  à 
outrance  ;  quoi  qu’il  arrive,  il  vous  sera  impos¬ 
sible  de  ne  pas  nous  remercier  et  de  ne  pas  re¬ 
gretter  d’avoir  manqué  de  fermeté  à  Besançon* 
Sommes  toujours  sans  artillerie  ni  cavalerie. 

Signé  ;  Boebone* 

22* 

Général  Caml^rieU  à  général  GaHhalâi^  Déde. 

Mes  troupes  sont  très-fatiguées,  aussi  ne 
puis-je  à  mon  grand  regret  coopérer  à  aucune 
action  offensive  éloignée  de  Besançon  :  dans 
quelques  jours,  si  mon  organisation  s’achève, 
nous  combinerons  nos  mouvements* 

Adressez-vous  au  comité  de  défense  de  Dijon 
qui  sera  très-heureux  de  faire  une  opération 
avec  vous  * 

Pour  copie.  Signé  :  Aubriee* 

23, 

27  octobre,  8  heures  15, 
Oo7nmmidmil  Auwonm. 

Ennemi  se  cencentre  à  Bomboülon,  voua  ai 
demandé  inutilement  nombre  et  nature  des 


troupes  régulières  qui  ont  passé  par  Auxonne 
et  les  posit  ons  qu’elles  occupent,  si  vous  les 
connaissez.  Défendrons  à  outrance  les  positions 
que  nous  avons  prises  en  avant  de  forêt  de  la 
Serre,  voyez  ce  que  devez  faire,  puisque  nous 
n’avons  pas  d’ordres  à  vous  donner* 

SigJié  :  Boedone* 

24* 

Colonel  Lamllej  PontaüUr. 

1  heure  5  soir. 

En  cas  de  forces  supérieures,  la  forêt  de  la 
Serre  entourée  par  nous  a  de  fortes  positions 
que  nous  défendrons  à  outrance,  si  cela  vous 
convient  repliez-vous  dessus,  répondez* 

Signé  :  Bobdone* 


25. 

Êtalr^najof  à  ministre  guerre^  Tows* 

1  heure  55  soir* 

L’enuemi  attaque  depuis  ce  matin  avec  artil¬ 
lerie  nos  positions  du  côté  de  Pontailler,  Besan^ 
çon  ne  donne  pas  signe  de  vie* 

Signé  :  BoEDOî^E, 

26. 

2  heures  50  minutes  soir, 
à  Cmnbvuls^  Besmemu 

Sommes  engagés  depuis  ce  matin  versPon’- 
tailler,  ennemi  à  beaucoup  d’artillerie,  mais  ne 
paraît  pas  très-nombreux  ;  tiendrons  les  posi¬ 
tions,  mais  avertissez-nous  de  ce  que  vous  comp¬ 
tez  faire* 

Signé  :  Bordonb. 

W  27* 

A  général^  WU. 

27  octobre,  12  heures  13  minutes* 

Je  n’al  pas  ce  qu’il  faut  pour  pouvoir  faire 
une  sortie. 
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N"  28. 

21  ôctobrej  2  heures  25  soir* 

Je  donne  ordre  au  commandant  de  la  légion 
Bretonne  de  ee  rendre  sans  délai  auprès  de 
TOUS  et  sons  Totre commandement.  Cette  légion 
dépasse  le  nombre  de  mille  hommes. 

Signâ  :  Oambhiels* 


W  29, 

Maire  Mou^eviont  à  sous^préfet  Beame^  vréfet 
Boubi^  ^Itérai  Cambriels^  général  QarilalàL 

Entre  Fougerolles  et  Bamt-Loup,  embuscade 
de  francs- tireurs  a  surpris  convoi  de  munitions 
compose  de  quatorze  voitures  accompagnées  de 
quatre-vingts  fantassins  et  de  quatre  cavaliers, 
treize  voitures  capturées,  quarante  fantassins 
tués,  troi  s  cavaliers  prisonniers. 


30. 

ïîier  comme  je  rannoneais  ennemi  a  àttatjué 
troupes  échelonnées  sur  Saône  avec  centre  à 
Pontailier,  d’où  elles  se  relient  avec  notre 
poste  avancé  du  Pont  de  TOgnon . 

Ennemi  entré  à  Talmay  au  nombre  de  1,200 
avec  mitrailleuses,  a  été  repoussé,  mais  trois 
compagnies  de  garde  nationale  mobilisée,  faute 
de  gardes  et  sentinelles, sont  prisonnières. 

Au  milieu  de  tout  cela  ne  savons  où  sont  et  ce 
que  font  troupes  régulières  passées  à  Âuxonne 
depuis  trois  jours,  le  commandant  d’Anxonnene 
donne  pas  de  renseignements  et  dit  qu'il  ne  peut 
faire  sortie  faute  mojens. 

Cambriels  averti  qu'ennemi  se  concentre  à 
Bomboillon,  nous  répond  qu'en  cas  d'attaque 
sérieuse  devons  défendre  pied  à  pied  et  nous 
rabattre  sur  forêt  dé  Chaux  *  Ce  conseil  faisant 
abandonner  ligne  ferrée  de  Dole  à  Besançon 
ne  se  comprend  pas  plus  que  ne  le  suivrons. 

Avons  conservé  toütfes  hos  positions,  perdu 
très  peu  de  monde»  fait  beaucoup  de  mal  à 
rennemi,  mais  sans  artillerie  ni  cavalerie  ne 
pouvons  profiter  des  heureuses  dispositions 
prises  pour  prendre  vigoureuse  offensive,  qui 
en  finirait  avec  le  petit  corps  devant  nous,  opé¬ 
rant  contre  Dijon  et  masquant  le  vide  en  ar¬ 


rière,  et  qui  après  avoir  pris  Dijon;  pourra 
agir  isolément  contre  Cambriels  et  contre 
nous . 

Yesoul  est  complètement  dégagé  et  devrait 
être  déjà  réoccupé  par  troupes  de  Cambriels,  Il 
faut  ici  un  seul  commandement,  deux  armées 
ne  peuvent  manoeuvrer  sur  ce  terrain  avec 
deux  chefs,  réfléchissez-j  sérieusement. 

Attendons  toujours  artillerie  promise  et  gen¬ 
darmes,  nous  avons  reçu  munitions  de  Gre¬ 
noble, 

Général  Cambriels  nous  a  informé  aujour¬ 
d'hui  qu’il  envoyait  son  chef  d'état-major  en 
reconnaissance  vers  la  forêt  d'Arnes  à  notre 
droite.  Ci-joint  la  copie  de  là  dépêche. 

Sigiîé  :  Bobdone. 


f 

Le  membre  du  goiiverhément  dé  la  défènsè 
nationale,  ministre  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre. 

En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  dé  Palis  du 
1®’’  octobre  1810. 

Autorise  le  général  Garibaldî  h  prendre  un 
escadron  de  cavalerie  légère  à  Besançon  et  deux 
batteries  d'artillerie,  deux  bataillons  mobiles 
bien  armés  et  bien  munis. 

Le  présentordre  sera  immédiatement  exécuté 
par  les  soins  du  général  Michel. 

Tours,  le  novembre  1810. 

Signé  1  Léon  Gambetta, 

Yu  et  transmis, 

Ze  délégué  de  la  guerre  i 
Signé  :  de  Feeyciî^et. 


æ  32. 

Gauckier  à  ministre  guerre f  Tours, 

Général  Michel  a  envoyé  43  chasseurs  avec 
rebut  de  chevaux,  n'a  donné  ni  les  deux  ba¬ 
taillons  de  mobiles  ni  deux  batteries  que  vous 
aviez  ordonné  de  fournir  :  vos  ordres  sont  mé¬ 
connus. 

Signé  :  Gauckleh, 
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N'’  33. 

A  miîiisirê  guerre.  Tours. 

Vous  nous  avez  promis  et  annoncé  il  j  a  plus 
de  quinze  jours  un©  batterie  venant  de  Bourses 
à  notre  destination^ 

Cette  batterie  ne  nous  est  pas  arrivée,  mais, 
en  revanche,  la  légion  bretonne  qui  ne  sert  ici 
qu^à  désorganiser,  annonce  qu’elle  va  recevoir 
une  batterie  de  campagne  de  sis  pièces  et  deux 
obusiers  de  montagne.  Nous  demandons  expli¬ 
cations  sur  C0  fait  que  nous  ne  pouvons  com¬ 
prendre. 

Signé  :  Bûedone, 

W  34. 

Ljon,  le  29  octobre  1870, 
Mon  cheb  oéneral. 

J’ai  dû  quitter  mon  commandement,  brisé 
par  des  douleurs  épouvantables  qui  ne  me  lais¬ 
saient  ni  trêve,  ni  repos.  Les  deux  journées  de 
combats  successifs  auxquels  j'ai  dCi  présider 
m’ont  épuisé  et  ma  blessure  s'est  rouverte  avec 
un  aspect  menaçant, 

n  m'était  impossible,  malgré  toute  mon  éner¬ 
gie,  de  continuer  plus  longtemps  un  comman¬ 
dement  qui  mlmposait  tant  de  fatigues  de  corps 
et  d'esprit. 

Malgré  ma  résistance,  j'ai  dû  céder  aux- 
prescriptîôns  impérieuses  des  médecins  et  prier 
le  ministre  Oambetta  de  me  relever  de  ma 
mission.  Le  ministre  a  fait  comme  je  demandais, 
et  je  vais  à  Montpellier  me  faire  faire  une  opé¬ 
ration  urgente  et  indispensable. 

Je  prie  Dieu  de  me  donner  une  prompte  gué*- 
rison  pour  me  permettre  de  reprendre  mon 
poste, 

Laissez-moi  vous  demander  en  grâce,  mon 
cher  général,  d'user  auprès  de  Gambetta  de 
rinfluence  que  votre  nom  et  votre  expérience 
vous  donnent.  Pas  de  petits  paquets,  pas  de 
groupes  sans  cohésion,  pas  de  folle  et  téméraire 
aventure,  mais  concentration  puissante  par  le 
nombre,  et  le  résultat  que  vous  obtiendrez  sera 
décuplé.  Je  sais  que  ce  sont  îà  vos  idées,  mon 
général,  etje  suis  heureux  de  m'être  rencontré 
avec  vous.  Mais  faites  que  ce  soient  bien  celles 
du  ministre,  et  notre  cause  que  vous  venez  ser¬ 


vir  avec  tant  de  dévouement  ne  peut  qu'y  ga¬ 
gner. 

J'ai  vu  hier  un  gros  détachenaent  de  vos  vo¬ 
lontaires  d'ïtalie.  Ils  avaient  superbe  mine, 
mais  pas  de  chassepots  !  Besançon  n’en  a  pas. 
Ecrivez  à  Gambetta. 

Le  dernier  ordre  que  j’ai  donné  hier  a  été  de 
vous  expédier  cent  mille  cartouches.  J’ai  pres¬ 
crit  à  mon  chef  d’état- major  de  vous  envoyer 
aussi  des  capotes  d’infanterie  pour  vos  mobiles, 
faites-les  réclamer, 

Yeuillez  agréez,  mon  général,  l'assurance  de 
ma  haute  considération , 

Signé  :  Général  Cambeiels, 

35. 

Guerre  à  général  Gariiaïdtj  Mie. 

Nous  nous  décidons  à  abandonner  la  ligné  du 
Jura  en  laissant  des  garnisons  à  Besançon  êt  à 
Auxonne  ;  l’ennemi  paraît,  par  diverses  routes , 
se  porter  sur  le  Morvan  et  tâcherait  peut-être 
de  gagner  Nevers  en  évitant  Chagny  ;  je  pense 
que  ce  qui  serait  le  plus  avantageux,  c'est 
qu’avec  vos  vaillantes  troupes  vous  alliez  dé¬ 
fendre  les  défilés  du  Morvan,  propices  pour 
vos  mouvements  et  vos  hardis  coups  de  main. 
Tâchez  de  couvrir  la  direction  de  Nevers,  le 
colonel  Bonnet  est  à  Ghagny  avec  des  forces  et 
de  rartiüerie  prêt  à  vous  donner  la  main. 

Signé  :  De  Freycinet. 

A  celaiegénéralGaribaldi  répondait  : 

Merci  de  votre  confiance,  j'exécuteraUe  mou¬ 
vement  demandé. 

Signé  :  G.  Gahibaldi, 


üojne  de  documents  nelaiifs  à  la  légion  dre-- 
tonnef  commandant  Domalain,  et  à  fa/- 
faire  du  pensionnat  des  Jésidies^  de' Bôle. 

W  36. 

Pèle,  de  Besançon, 

Général  CamMelsà  général  GariHlM, 

Je  donne  ordre  au  commandant  de  la  légion 
bretonne  de  ee  rendre  sans  délai  auprès  de  vous 
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afin  de  le  mettre  sous  votre  commandemeiit  ; 
cette  légion  dépasse  le  nombre  de  mille  hommes. 

Signé  :  Cambeiels* 


37, 

Déiej  29  octobre,  ISIO, 

G^néeaLj 

En  descendant,  il  y  a  quelques  minutes, 
chez  le  sous-préfet  pour  assurer  les  subsistances, 
lè  logement  et  la  paye  de  la  première  quinzaine 
de  novembre  pour  toutes  nos  troupes  déjà  en 
ligne  et  pour  celles  qui  arrivent  cette  nuit,  j’ai 
appris  ceci  : 

Le  bataillon  des  francs-tireurs  bretons  avait 
eu  un  homme  à  faire  entrer  à  rhôpital;  quand 
roffîcier  s'est  présenté  pour  faire  viser  son  bil¬ 
let  d'entrée,  le  sous-  préfet  lui  dit  que  c'était  à 
Tétat-major  de  la  place  que  cela  devait  être  fait  ; 
à  cela  Fofficîer,  entouré  de  huit  à  dix  de  ses  ca¬ 
marades,  a  dit  qu'ils  ne  voulaient  rien  avoir  de 
commun  avec  nous,  et  qu’ils  apparcenaient  au 
corps  d’armée  de  TÛuest,  En  attendant  vos  or¬ 
dres,  car  c'est  de  vous  qu'ils  dépendent  et  c  est 
sur  notre  demande  qu'on  les  a  expédiés  ici  de 
Besançon,  j'ai  défendu  au  sous -préfet  de  leur 
délivrer  vivres,  paye  ou  réquisition  pour  chemin 
de  fer.  Dites- moi  si  je  dois  leur  donner  l'ordre 
de  rejoindre  de  suite  leur  brigade  dont  le  quar¬ 
tier  est  à  Mûiitmiray-la-Yille  ;  et.  en  cas  de 
refus.,  dites-moi  ce  que  je  dois  faire.  Si  je  n'é- 
couiais  que  mou  indignation,  je  sais  bien  ce  que 
je  ferais* 

J'attends  vos  ordres. 

Signé  :  Bordûne. 


38. 

Dôle,  5  novembre  181^0, 
Au  wnimatidani  de  la  légion  hretonm. 

Des  faits  étranges  provenant  d'ordres  qui 
émanent  des  chefs  de  la  légion  se  passent  et  ne 
peuvent  être  tolérés  :  Un  officier  est  incar¬ 
céré  sans  qu'aucun  rapport  sur  le  motif  de  son 
incarcération  ni  par  conséquent  aucune  enquête 
ne  noue  parviennent;  2“  Malgré  nos  réclama¬ 
tions,  officieuses  jusqu'ici,  mais  qui  deviennent 


E  4  SEPTEMBRE 

officielles  à  dater  de  cet  instant,  on  ne  m'a  pas 
retourné  le  rapport  confié  au  commandant  sur 
des  faits  regrettables  qui  se  sont  passés  à  la  ca¬ 
serne  des  Jésuites,  et  sur  lesquels  il  devait  faire 
lui-même  une  enquête. 

Enfin  j'apprends  que  le  ebefde  légion,  avant- 
hier  major,  hier  lieutenant-colonel  J  et  aujour¬ 
d’hui  portant  les  insignes  de  colonel,  néglige 
de  nous  faire  connaître  ses  agissements. 

Nous  ne  tolérerons  pas  plus  longtemps  des 
actes  qu'on  peut  considérer,  dans  la  légion  bre¬ 
tonne,  comme  des  actes  de  pure  indépendance, 
Nous  enjoignons  donc  au  commandant  de  faire 
immédiatement  droit  à  toutes  les  demandes  cou' 
tenues  dans  cette  lettre* 

Le  colonel  chef  d'éiai*majùf^ 
Signé  :  Bosdone* 

10  heures  et  demie  du  matin* 


39* 

Dé  le,  3  novembre  1870. 

Ati  commanâmi  de  la  légion  hreionm. 

J'ai  eu  l’honneur  de  vous  confier,  l’autre  jour, 
une  plainte  rédigée  sur  certains  faits  qui  se  sont 
passés  à  la  caserne  des  Jésuites  que  vous  occu¬ 
pez  ;  vous  deviez  ma  la  retourner  et  me  faire 
vous-même  un  rapport  sur  ce  que  vous  auriez 
pu  apprendre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'adresser  dé 
suite  ces  deux  documents,  qui  sont  nécessaires 
au  coionel  Lobbia  qui  est  président  de  la  com¬ 
mission  chargée  d'informer  sur  tous  ies  faits  de 
police  et  de  justice  militaires. 

Le  colonel  d'étatr-majOTi 
Signé  :  Bordone* 


40* 

Dôle  de  Lyon,  8  novembre  1870. 

Au  commmdanl  du  corps  Ifrelonj  caserne  des 
Jésuites. 

L'armée  fait  un  mouvement,  vous  devrez  im¬ 
médiatement  me  faire  connaître  l'état  nomina¬ 
tif  de  vos  officiers,  ainsi  que  le  nombre  et  la 
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désignation  da  votre  troupe  et  du  matériel  j 
affecté. 

Je  no  pourrai  donner  d'ordre  pour  votre  dé¬ 
part  au  chemin  de  fer  qu 'après  avoir  reçu  ces 
états^qui  devraient  être  depuis  longtemps  entre 
mes  mains  ;  il  me  les  faut  avant  onze  heures; 
de  plus,  comme  on  néglige  de  venir  prendre 
ici  chat^ue  matin  copie  de  Tordra  du  jour,  je 
vous  transmets  un  extrait  de  celui  de  ce  matin  : 

CTBGÜLAIllË  DU  MlNISTEE  ; 

Tours,  novembre  1870. 

L'ordre  du  jour  suivant  sera  lu  a  la  troupe 
assemblée  sous  les  armes  à  trois  appels  consé¬ 
cutifs,  je  vous  invite  à  tenir  la  main  à  son  exé¬ 
cution. 

ORDRE  ; 

Un  corps  de  francs-tireurs  vient  de  manquer 
d'énergie  devant  Tennemi  on  se  repliant  en  dé¬ 
sordre,  sans  que  rien  he  motivât  sa  retraite;  le 
commandant  de  ce  corps  a  été  révoqué.  Le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  porte  à  la  connaissance  des 
troupes  de  Tarmée  auxiliaire,  que  tout  corps  de 
francs-tireurs  qui  ne  justifierait  pas  sa  création 
par  une  attitude  énergique  en  face  de  Tennemi, 
serait  immédiatement  dissous  et  désarmé, 
sans  préjudice  du  renvoi  devant  la  cour  mar¬ 
tiale. 

Ze  minis t7*e  de  riniérietir  et  de  la  gmfre^ 
Signé  :  Gambetta, 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  ,  ministre  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre,  considérant  la  nécessité  de  ne  pas  lais¬ 
ser  un  poste  dépourvu  de  son  autorité  mili¬ 
taire  : 

Arrête  : 

Tout  officier,  quel  que  soit  son  grade,  qui  par 
lettre  d'avis,  télégramme  ou  autrement,  reçoit 
Tordre  officiel  de  se  rendre  à  un  poste,  doit  ef¬ 
fectuer  son  départ  dans  les  24  heures  qui  suivent 
la  réception  de  Tordre. 

Il  est  remplacé  d’office  dansson  poste  jusqu'à 
l'arrivée  de  son  successeur,  par  Tofficler  du 
grade  le  plus  élevé  après  lui, 

Pait  à  Tours,  le  Z  novembre  1870. 

le  membre  du  gomêrMnmü  et  de  la  guerre,  i 
Signé  :  Gambetta.  j 


K 

ORDRE  DU  12  OCTOBRE  1870* 

On  porte  à  la  connaissance  des  corps  sous  les 
ordres  du  commandant  de  Tarmée  des  Vosges, 
le  suivant  décret  du  ministre  de  Tintérieur  et 
de  la  guerre,  qui  attache  les  corps  de  francs- 
tireurs  aux  corps  d'armée  en  campagne,  ou  à 
d éf aut  aux  divisions  mil itai res  territorial e s  : 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 

En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  en  date  de  Paris,  du  novem¬ 
bre  1870  ; 

Considérant  que,  tout  en  respectant  l'autono¬ 
mie  et  les  libres  allures  des  francs-tireurs,  ü 
convient  cependant  d'établir  des  garanties  de 
discipline  et  de  prévenir  des  actions  isolées  qui 
pourraient,  en  certains  cas,  préjudicier  à  Tae- 
tion  commune  : 

Décrète  : 

Article  D'’.  —  A  partir  de  ce  jour,  tout  corps 
de  francs-tireurs  ou  de  volontaires  sera  spécia¬ 
lement  attaché  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
un  corps  d'armée  en  campagnes  ou  à  défaut,  à, 
une  division  militaire  territoriale,  et  il  sera  tenu 
d'opérer,  conformément  aux  directions  supé¬ 
rieures  du  chef  de  ce  corps,  ou  du  commandant 
delà  division  militaire. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  qu’en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de 
la  guerre,  dont  le  commandant  des  francs-ti¬ 
reurs  devra  être  toujours  porteur  pour  en  justi¬ 
fier  au  besoin. 

Art.  2.  —  Aucun  corps  de  francs-tireurs  ou 
aucun  détachement  de  corps,  ne  peut  s’éloigner 
du  territoire  dans  lequel  il  a  reçu  ordre  d'opé¬ 
rer,  sans  une  autorisation  en  bonne  forme  du 
commandant  du  corps  d'armée  ou  de  la  division 
militaire  auquel  il  a  été  attaché. 

Les  francs-tireurs  ne  peu  vont  s'absenter  iso¬ 
lément  de  leur  corps  ou  détachement,  sans  un 
congé  régulier  de  leur  commandant. 

Art,  3,  —  Les  corps  francs  actuellement  en 
campagne,  sont  rattachés  d'office  au  corps  d'ar¬ 
mée,  ou  aux  divisions  militaires  dans  le  terri¬ 
toire  desquels  ils  opèrent.  Iis  devront  immédia¬ 
tement  se  faire  connaître  au  général  en  chef  et 
prendre  des  ordres.  Avis  en  sera  donné  au  mi¬ 
nistère  de  la  guerre. 

Ceux  de  ces  corps  qui  désireraient  être  rat¬ 
tachés  à  un  autre  corps  d'armée  ou  à  une  divi¬ 
sion  territoriale,  sont  tenus  d'adresser  dans  les 
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cinq  jours  use  deiuauâs  au  ministre  de  la  guerre. 
Passé  ce  délai,  il  ne  sera  pas  statué  sur  ces  de- 
mandes* 

Art,  4*  —  Tout  corps  franc  ou  portion  de 
corps  franc,  qui  contreviendra  aux  dispositions 
qui  précèdent,  sera  désarmé  et  dissous  sans  pré¬ 
judice  des  peines  qui  pourraient  être  prononcées 
par  les  tribunaux  militaires* 

Fait  à  Tours,  le  4  novembre  1870, 

Ze  membre  du  //omememônt^  ministre 
de  l'intérieur  et  de  la  pierre^ 
Bi^nè  :  Léon  Gtambetta, 

Le  délégué  à  la  guerre^ 

Signé  :  de  Fsëycitsbt, 

Vous  comprendrez  aisément,  monsieur  le  com¬ 
mandant  du  corps  des  Bretons,  que  si  je  vous 
donne  connaissance  de  ces  ordres  auxquels  vous 
devrez  vous  conformer,  ce  n’est  pas  pour  remé¬ 
dier  aux  conséquences  qu’entraîne  votre  défaut 
de  surveillance  sur  robligation  d’envojer  cha¬ 
que  matin  prendre  copie  du  rapport  au  comman¬ 
dement  delà  place,  c^est  pour  que  vous  les  mé¬ 
ditiez,  ainsi  que  la  copie  suivante  d’une  dépêche 
télégraphique  : 

U  Déposé  le  27  octobre  à  2  h*  lô  m.  du  soir* 

Général  üambrüü  à  général  GurilfaldL 

»  Je  donne  Tordre  au  commandant  de  la  lé- 
gion  bretonne  de  se  rendre  sans  délai  auprès 
»  de  TOUS  et  de  se  mettre  avec  sa  troupe  sous 
M  vos  ordres, 

»  Signé  :  Cakbkiels,  » 
Signé  :  Borbone* 


N-'  41, 

Lyon  pour  Dôle,  le  7  novembre^ 
1  h*  45  m.  soir* 

Som-preYei  JJéleà  eolonel  Bordo7ie  au  Grand-EâieL 

N*ai  obéi  à  aucune  inspiration  ni  iniluence 
en  donnant  îeuüîé  de  route  pour  Lyon  à  légion 
bretonne  ;  ai  pensé  que  telle  était  sa  destina¬ 
tion  ;  Ignorais  qu’elle  eut  reçu  ordre  de  mar- 
cKèr  sur  Autun  ;  ai  entre  les  mains  demande 
écrite  feuille  de  route  pour  Lyon  et  Tours  signée 
Domalaîn, 

Le  sous-préfeij 
Signé  :  Gaoxhïot. 


Le  général  commandant  la  division  ordonne 
que  la  légion  bretonne  rétrograde  sur  Autun  oA 
elle  aurait  dû  aller,  puisqu'elle  était  sous  les 
ordres  du  générai  Garibaldi* 

Le  colonel  de  cette  légion  est  mis  à  la  dispo¬ 
sition  de  M,  le  colonel  Bordone,  chef  d’état^ 
major  du  général  Garibaldi,  pouren  faire  eeqUe 
de  droit- 

Lyon  J  le  Ô  novembre  1870, 

Signé:  Bkbssoles, 


43* 

Le  colonel  commandant  la  place  est  chargé  de 
mettre  à  la  disposition  du  colonel  Bordone  tous 
les  moyens  d’action  qu’il  demandera  pour  l’exé¬ 
cution  du  présent  ordre* 

Le  général, 
Signé  :  Bressolks  * 

Réquisition  est  donnée  au  chemin  de  fer  de 
faire  rétrograder  sur  Autun  ladite  légion. 

Le  général, 
S^né\  Brbssole0* 

44* 

Lyon,  10  novembre  1870. 

Mon  cher  colonel, 

Je  m- empresse  de  vous  informer  que  Tadmi- 
nistration  du  chemin  de  fer  tiendra  un  convoi 
prêt  pour  transporter  à  Autun  la  légion  bre¬ 
tonne* 

Lô  départ  aura  lieu  aujourd’hui  à  minuit; 
ordre  est  donné  au  commandant  de  cette  légion 
de  veiller  à  ce  que  l’embarquement  et  le  dé¬ 
part  s’effectuent  avec  ordre,  sans  chants  et  sans 
cris. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  colonel,  Tassurance 
de  mes  sentiments  distingués* 

Le  eùloMÎ  ûommmdani  la  suhdi^isi&n 
et  laplace^ 

Signé  :  de  Bernardt- 
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N'*  45. 

Notë-  —  Le  colonel  Domalain  n*est  pas  à 
Lyon;  d’après  le  dire  du  chef  de  bataillon  San^- 
BæuL  M.  Domalain  est  resté  à  Déle^  d  où  il  a 
du  partir  dans  la  même  journée  pour  se  rendre 
àLons-le-Saulnier,  afin  de  traiter  diverses  af¬ 
faires  et  s'occuper  des  bagag^es  de  la  légion. 
Ordre  a  été  donné  par  moi  au  cbef  de  bataillon 
Sang-Bœuf  de  se  tenir  prêt  à  partir  avec  la  lé¬ 
gion  pour  Autun. 

J’attends  votre  décision  à  ce  sujet. 

Le  colomi  commandant  la  swMicision  dn 
MMne  et  lapiaee  de  Lymi^ 

Signé  :  de  Beènaedy. 

A  Âî*  le  colonel  Bordom^  chef  ^êtaUmajor, 


46, 

Général  Garihaldi  à  ministre  guerre  et  à  préfet 
Rhône ^  Tmm, 

Il  est  indispensable  que  Baillehache  vienne 
ici  rendre  ses  comptes  ;  vous  supplie  qu’il  n'en 
soit  pas  de  lui  comme  de  commandant  légion 
bretonne;  il  me  le  faut  r  c’est  très-grave. 

Signé  :  Garibaldi, 


47, 

Général  de  division  à  général  Garihalâi^ 

Le  ministre  de  la  guerre  prescrit  par  sa  dé¬ 
pêche  du  13,  d’envoyer  immédiatement  à  Tar- 
raée  de  la  Loire  la  totalité  de  la  légion  bretonne 

Signé  :  Bhêèsoles, 


Copie  de  docnments  relatifs  à  fû^ah^e  de 
f évêché  d'Aiiiun,  à  Varrestatmi  de  prê¬ 
tres  ôu  sôi-dûarJ  2^^cdres,  et  an  Crenj^rot, 

W  48, 

ÉVÊCHÉ  DWüil  Àutun,  le  43  novembre  1870. 

Monsieur  le  sous-préfet  d'Autun^ 

Je  me  hâte  de  vous  donner  sommairement  la 


suite  des  faits  que  j  e  me  dispense  de  qualifier, 
et  dont  ma  demeuré  a  été  b  théâtre  cettê  nult^ 
de  onze  heures  à  deux  heures  et  demie  du  ma¬ 
tin.  A  onze  heures  moins  un  quart,  une  tren¬ 
taine  d'hommes  commandés  par  un  capîtainê  a 
brisé  les  vitres  pour  pénétrer  dans  la  partie  de 
l'évéché  que  je  me  suis  réservée  comme  rigou¬ 
reusement  nécessaire  pour  moi  et  les  gens  de  la 
maison,  ayant  depuis  quatre  jours  cédé  tout 
le  reste  pour  loger  les  soldats  en  trop  grand 
nombre, 

Impossitle  de  dire  d'ou  est  parti  Tordre  pour 
cette  perquisition,  car  on  ne  m'en  à  point  fait 
connaître.  Une  douzaine  d'hommes  dont  plu¬ 
sieurs  tenaient  àla  main  leur  sabre  dégainé  ont 
pénétré  dans  ma  chambre, et  ne  me  donnant  pas 
m  ême  le  temps  de  sortir  dé  mon  lit,  ont  cherché 
partout  jusque  dans  mes  rid'èâux  .  Jé  dois  dîfê 
que  Tun  d’eux,  un  éhéf  probablement,  fepétâit 
souvent  :  iVe  faites  pas  de  maL , .  né  ùrmgne^ 
pas,  on  ne  vous  fêra  î)as  de  rnaL  Le  prétexte 
était  de  trouver  un  Prussien  qui  s'était,  dit'-ôiî, 
introduit  dans  Tévêché  et  dont  on  voulait  faire 
bonne  justice. 

Toutes  les  pièces,  absolument  toutes  sans  ex¬ 
ception  ont  été  visitées  sous  le  même  prétexte, 
fouillées  mimitieUsement,  de  la  cavê  au  gré- 
nier,.,*Arrivés  à  la  cave  plusieurs  n’ônt  plus 
parlé  de  Prussien,  mais  d’armes  qui  étaient  ca¬ 
chées  à  l’évêché,  fable  absurde  reproduite  de¬ 
puis  mon  retour  de  Rome,  à  la  fin  de  juillet, 
parce  que  mes  bagages  se  composaient,  avec 
ceux  de  mon  grand- vicaire,  de  mon  secrétaire 
et  de  mon  valet  de  chambre,  de  cinq  caisses  ou 
malles  dont  les  registres  du  chemin  de  fer  in¬ 
diqueront  la  provenance,  ainsi-  qu'une  lettre 
d’avis  pour  les  retirer,  et  que  mon  secrétaire  a 
conservée,  je  crois.  Ces  cinq  malles  ou  caisses 
se  sont  élevées,  d’après  une  rumeur  propagée, 
à  23,  et  voilà  assurément  ce  gin  a  amené  les 
désordres  gnl  se  sont  prodinis  dam  la  de* 
meure  d^wn  évèqiie  amsi  dévoué  que  qui  que 
ce  soit  à  tous  les  intérêts  de  la  patr  ie. 

On  a  travaillé  pendant  plus  d’une  heure  et 
demie  dans  les  caves,  on  n'a  pas  trouvé  d’ar¬ 
mes...  Mais  dans  ma  chambre  on  a  trouvé  ma 
montre  en  br  qui  était  sur  ma  table,  et  on  me 
i’a  prise,  Dans  ma  chapelle,  ma  croix  en  or,  et 
on  Ta  prise  ;  dans  îa  chambre  de  mon  domes¬ 
tique,  on  a  trouvé  sa  montre  en  or  et  on  Ta 
prise,,,  A  la  cuisine,  àToflSce,  au  fruitier  toutes 
sortes  de  provisions  qu'on  a  prises,  comme  on 
continue  à  prendre  jour  et  nuitj  le  bois  de  mon 
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bùcïieF*  Un  homme  e^t  allé  jusqu’à  menacer 
mon  jardinierï  s’il  ne  déclarait  pas  où  il  y  avait 
de  l’argent  de  caché  :  l’idée  d  armes  était  pour 
lui  abandonnée.  .*  Ce  qu’il  y  a  de  piquant,  c’est 
qu’on  a  employé  pour  cette  perquisition  des 
hommes  auxquels  je  donne  Thospitalité  depuis 
trois  jours.  Je  dois  déclarer  que  le  capitaine  a 
exprimé  la  peine  qu’il  éprouvait  de  remplir 
semblable  mission . 

Ce  n’est  là  que  le  récit  sommaire,  comme  je 
Fai  dit,  des  événements,  je  ne  parle  pas  de 
Fheure  avancée  de  la  nuit,  de  la  frayeur  de 
tous  mes  gens,  au  point  qu’une  domestique  s’est 
échappée  par  un  toit  d’où  ell»?  s’est  précipitée 
dans  le  jardin  de  la  cure  où  elle  a  passé  la  nuit 
presque  sans  vêtement.  Elle  est  actuellement 
malade  dans  son  lit. 

Veuillez,  monsieur  le  sous- préfet,  prendre 
cette  affaire  en  main,  la  faire  connaître  à  qui 
de  droit,  me  délivrer  le  plus  tôt  possible  de 
cette  troupe  indisciplinée,  et  agréer  Fassurance 
de  ma  considération  distinguée* 

Signé:  Fkederto,  évéque  d’Autun, 
Ghâlon  et  Mâcon, 

Cette  pièce  porte  en  marge  les  annotations 
suivantes  : 

Déclaration  de  î’évéque  d’Autun,  sur  les  faits 
de  la  nuit  du  12  au  13  novembre  18^0. 

Signé  :  Borbone. 

Répondu  à  rarehevêque,  n®  120. 

Affaire  remise  au  tribunal  pour  enquête* 
Signé  :  Boedone. 


49* 

Autun,  14  novembre  1871). 

Monseigneur  , 

J’ai  requ  le  rapport  que  vous  avez  adressé  à 
M.  le  sous-préfet,  sur  les  faits  pitoyables  qui 
se  sont  passés  dans  votre  hôtel  dont  vous  aviez 
mis  la  plus  grande  partie  à  la  disposition  de 
notre  armée* 

Si  j'avais  été  à  Autun  au  début  de  Farrivée 
de  nos  troupes,  votre  domicile  n’eùt  pas  été 
souillé  par  des  gens  indignes  du  nom  de  soldata 
de  la  République,  et  dont  la  faute  ne  peut  r^ 


jaillir  sur  notre  armée,  ni  surtout  sur  les  chefs 
qui  la  commandent. 

La  réparation  eût  été  plus  rapide  si  vous 
nous  aviez  fait  l’honneur  de  vous  adresser  di¬ 
rectement  à  nous,  qui  avons  à  la  fois  le  droit 
de  commander  ici  et  le  devoir  de  réprimer  tous 
les  désordres  qui  peuvent  se  produire  dans  les 
lieux  que  nous  occupons. 

Je  fais  instruire  Faffaire,  et  justice,  justice 
exemplaire,  sera  faite. 

Nous  entendons  respecter  et  faire  respecter 
les  droits  et  la  propriété  de  tous  les  citoyens, 
surtout  quand,  comme  vous,  Monseigneur,  ils 
sont  allés  au-devant  des  besoins  gue  nous 
poiwiom  avoir. 

Veuillez  agréer  Fexpression  de  nos  regrets 
et  l’assurance  que  justice  et  réparation  vous 
seront  accordées. 

Le  colonel  chef  d'éiat-majort 

Boedone. 


60* 

ÉVÊCHÉ  DOTSiS*  Autun,  le  15  novembre  1870* 

Monsieur  le  commandant, 

Je  viens  au  nom  de  monseigneur  Févéque 
vous  prier  de  retirer  le  poste  gue  vous  avez 
eu  V attention  à  Févêché.  La  raison 

principale  de  cette  demande,  c’est  que  le  poste 
ne  pouvant  être  établi  que  dans  le  petit  bâti¬ 
ment  de  la  conciergerie,  ü  en  résulte  que 
le  portier  et  sa  femme  ne  sont  plus  chez  eux, 
ne  reposent  jamais  et  menacent  de  se  retirer, 
ce  qui  serait  pour  nous  un  grave  inconvénient, 
car  ces  personnes  nous  sont  dévouées  et  ont 
notre  confiance.  D’ailleurs  avec  un  poste,  la 

porte  doit  nécessairement  rester  ouverte  la  nuit 
comme  le  jour,  et  nous  préférerions  infiniment 
qu'elle  fût  fermée* 

Veuillez,  monsieur  le  commandant,  prendre 
en  considération  cette  demande  faite  au  nom 
de  Monseigneur,  et  agréer  Fassurance  du  res¬ 
pect  avec  lequel  j'ai  Fbonneur  4'être  . 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 
eerviteur, 

Signé:  S.  Mazoïbr, 

Chûnome,  seçrétsiie  de  Moaseigneur. 
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Bi. 

Le  capitaine  Mick^  de  la  giî^rilla  marseil¬ 
laise,  qui,  sans  que  nous  ayons  pu  prouver  qull 
était  IHnstigateur  de  cette  perquisition,  devait 
néanmoins  en  porter  la  responsabilité,  puisque 
c’est  lui  qui,  dans  la  journée  du  12»  avait  signa¬ 
lé  au  commissaire  de  police,  le  préiendu  Prus- 
sieUt  et  qui  s’était  présenté  chez  le  sous-préfet 
pour  le  même  motif,  ainsi  qu*au  convoyeur 
Bazin,  du  chemin  de  fer,  relativement  aux  pré¬ 
tendues  caisses  d’armes,  fut  immédiatement 
recherché  par  le  président  de  la  Cour  martiale, 
entre  les  mains  de  qui  nous  avions  remis  le  dos¬ 
sier  de  raffaire,  et  1  enquête,  que  sur  notre  de¬ 
mande,  !e  sons-préfet,'  le  procureur  Impérial 
et  le  commissaire  de  police  poursuivaient  de 
leur  côté,  en  même  temps  que  MM^  Gauekleret 
Boudet  de  notre  état-major  la  poursuivaient 
du  leur. 

M-  Mick  disparut,  et  nous  n'avons  plus  en^ 
tendu  parler  de  lui  jusqu’au  moment  de  l’arres- 
tation  de  M.  Chenet  qid  le  choisît  pour  ren¬ 
voyer  à  Bordeaux,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  par 
la  dépêche  suivante  du  chef  de  la  2®  brigade* 

Ce  sont  là  les  gens  qui,  fuyant  une  juste  ré¬ 
pression,  trouvaient  créance  auprès  de  M.  de 
Loverdo,  et  qui  parvenant  à  tromper  le  gouver¬ 
nement  sur  les  agissements  des  chefs  de  l’armée 
des  Vosges,  paralysaient  notre  bon  vouloir  et 
noue  faisaient  tenir  en  suspicion  ; 

Mon  colonel. 

J’ai  rhonneur  de  vous  donner  avis  que  le  ca¬ 
pitaine  Mick,  absent  de  son  corps  sans  permis¬ 
sion  régulière  depuis  plus  de  quinze  jours,  n’a 
donné  de  ses  nouvelles  à  personne. 

Je  Tai  suspendu  aujourd’hui  de  son  comman¬ 
dement,  et  viens  vous  prier  de  vouloir  bien 
décider  que  cet  officier  soit  rayé  des  cadres  de 
Tarmée,  sans  préjudice  de  la  suite  qui  pourra 
être  donnée  à  cette  affaire  lorsque  les  faits  me 
seront  connus. 

Veuillez  agréer,  mon  colonel,  mes  affectueuses 
salutations* 

le  commandant  de  la  T  brigade, 
Signé  :  Delpech, 

A  le  colonel)  chef  d'élat^major  général^  Autm^ 


W  62* 

Mierrùpatoîre  â*Anfauâ,  serg&nt-majof  et  de 
Jf^icolle,  lieutenant  la  compagnie^ 

Dans  la  journée,  Mick,  capitaine  de  la  gué¬ 
rilla  trouva  dans  la  ville  un  individu,  soit  di¬ 
sant  Prussien,  et  alla  en  parler  au  commissaire 
de  police*  Cet  individu  serait  entré  dans  Tévê- 
ché;  de  là  Inquiétude  du  capitaine,  sentinelles 
posées  ont  dit  que  cet  individu  n’avait  pu  sortir 
de  la  maison  cernée.  On  s’est  adjoint  deux  prê¬ 
tres  et  on  a  visité  les  appartements  avec  eux 
qui  ouvraient  les  portes;  arrivée  de  la  bonne  qui 
dit  qu’on  a  volé  la  montre  de  1  évêque  et  d’au¬ 
tres  objets*  Le  sergent  Aufaud  en  parla  à  Tua 
des  abbés  qui  se  plaignait  également  de  la  perte 
de  sa  montre  qui  a  été  retrouvée  dans  sa  cham¬ 
bre*  Voyant  cela,  on  a  fait  fouiller  tous  les 
hommes  devant  les  parties  intéressées  et  on  n’a 
rien  trouvé*  Quel  est  Tofficier  qui  aurait  dit  au 
prêtre  :  A  cette  demande  on  ne  peut  faire  de 
réponse. 

Cela  se  passait  dans  la  nuit  du  12  au  13,  à  11 
heures  du  soir  environ* 

Signé:  Le  témoin,  A,  Nicolle* 

le  président  delà  Cmr  maHiaU) 
Signé  :  Venturine, 


53* 

Epinac,  le  18  novembre  1870* 

Le  maire  de  la  commune  d’Epinac,  en  vertu 
de  l’ordre  dont  la  transcription  suit  : 

«  Epinac,  le  18  novembre  1870* 
s  Monsieur  le  maire  d’Epinao, 

>  Je  vous  prie  et  vous  donne  l’ordre  en  tant 
»  que  de  besoin,  de  faire  diriger  sur  Âutunpar 
»  la  voie  qui  vous  paraîtra  la  plus  convenable 
n  et  sous  escorte  suffisante,  l’individu  de  na- 
»  tionalité  allemande,  déguisé  en  prêtre  qu’on 
»  a  mis  hier  entre  vos  mains.  Le  chef  d’escorte 
»  aura  ordre  de  le  consigner  à  la  disposition 
>  de  M.  le  colonel  chef  d’état-major  de  l’armée 
fï  des  Vosges  à  Auiun* 

>  Veuillez  agréer,  etc* 

le  commanâmt  de  la  brigade, 
n  Signé  :  Delpech*  » 


SO  BNQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTESIBRE 


Requiert  M,  le  capitaiEe  de  la  2^  compagnie 
de  la  garde  nationale  de  faire  exécuter  de  point 
en  point  le  présent  ordre  et  de  prescrire  au 
chef  d'escorte  de  sa  faire  délivrer  récépissé  de 
son  mandat  et  d'un  paquet  de  correspondance 
saisies  sur  Tindividu  mis  en  état  d'arrestation 
et  scellé  du  cachet  de  la  mairie* 

L^m  ies  aâminÎBiratmTS  âéUgmSj 
(Signature  illisible,) 

W  54, 

Sauf-conduit  délivré  par  nous  soussigné  au 
sieur  Ignace  Trysinshy»  partant  d'Autun  pour 
se  rendre  à  Saint-Martiu-de-Commine  (Saône- 
eVLoire). 

Autunj  le  13  novembre  18TC), 

Le  commissaire  de  police^ 
(Signature  illisible*] 

N"  65. 

EpinaCj  le  18  noyeuibré  IB'IO. 

Le  maire  de  ta  commune  d'Bpinac,  à  3IM. 

Le  maire  de  la  commune  d'Epinac  signale  à 
rautorité  militaire  que  iuiidividû  mis  en  état 
d’arrestation,  portant  le  co^tnme  ecclésias- 
tiQue  et  sur  lequel  ont  été  saisis  les  corres¬ 
pondances  et  le  carnet  ci-jointj  n’a  pu  nous 
expliquer  comment  il  se  faisait  que  la  lettre 
timbrée  de  Oierraonb-Ferrand  le  12  noyerahre 
se  trouvait  parmi  cette  correspondance*  Ayant 
eu  la  précaution  de  ne  pas  la  lui  laisser  sous  les 
jeux  ni  lui  indiquer  d'où  elle  venait,  il  a  pré¬ 
tendu  que  cette  lettre  venait  de  Tournus,  d’un 
de  ses  amis* 

Toute  notre  information  s’est  bornée  là* 

r administrateur  délégué^ 
{Signature  illisible*) 


N"  5^, 

Autun,le  18  novembre  1870. 

A  M*  le  commandant  du  bataillon  de  la  garde 
moHie  des  Alpes-Maritimes ^  Drousso?L 

Le  nommé  Trjsinski  Ignace,  avec  le  paquet 


de  pièces  qui  raccompagnent,  a  été  consigné  du 
commandement  général  qui  donnera  les  dispo¬ 
sitions  qu’il  jugera  convenables. 

Par  ordre  ; 

Le  coloMÎ  d'état-major^ 
Signé  :  Bobuone, 

57. 

novembre. 

La  série  de  difficultés  créées  par  l’incurie  ou 
le  mauvais  vouloir  de  plusieurs  fonctionnaires 
ou  chefs  de  corps  mis  sous  les  ordres  du  général 
Garibaldi,  nous  obligent  à  vous  adresser  aujour¬ 
d’hui  par  l’intermédiaire  deM*  Bartholdi  quel* 
ques  renseignements  nécessaires  pour  la  prompte 
et  bonne  exécution  des  affaires. 

La  première  et  la  plus  importante  est  celle  de 
l’organisation  régulière  des  services  adminis¬ 
tratifs  et  financiers  que  M,  de  Baillehache  a 
laissés,  ou  plutôt  a  mis  dans  une  situation  dé¬ 
plorable:  le  général,  sur  son  refus  d’obéir  à  des 
ordres  répétés  et  précis,  m’avait  ordonné  de  le 
faire  arrêter,  lorsqu’il  est  parti  pour  Tours* 

La  deuxième  est  celle  qui  regarde  l’acte  d’in¬ 
discipline  de  la  légion  bretonne,  qui,  S^ons  le 
commandement  de  M.  Domalain,  et  au  moyen 
de  procédés  que  je  ne  veux  pas  qualifier,  s’est 
rendue  à  Lyon,  au  lieu  de  marcher  sur  Autun 
où  elle  avait  reçu  Tordre  de  se  rendre* 

La  troisième  est  relative  à  Tordre  que  vous 
ave?*  donné,  sans  nous  demander  la  moindre 
explication,  de  mettre  en  liberté  le  cure  de  Cer- 
nans  qui,  devant  nous,  a  déclaré  qu’en  effet  il 
avait  expité  ses  paroissiens  à  la  haine  contre 
notre  général  et  qu’il  avait  mis  sa  tête  à  prix, 
et  qui  était  déjà  délivré  avant  Tarriyee  de  votre 
dépêche* 

Il  nous  sera  impossible  d’obliger  au  respect 
des  lois  les  troupes  et  les  populations  qui  nous 
entourent,  si  l’on  distrait  de  notre  juridiction 
et  sans  leur  infliger  une  punition,  ni  mémo  un 
blâme,  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  pa¬ 
reilles  fautes. 

Je  joins  à  cette  lettre  quelques  pièces  rela¬ 
tives  aces  différentes  questions,  pour  lesquelles 
M*  Bartholdi  vous  donnera  des  explj cations 
verbales*  Il  vous  fera  également  connaître  nos 
besoins  en  fait  d’armes  et  do  munitions  ou  ob¬ 
jets  d’équipement. 


Signé:  Bordohè, 
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N"  58. 

Stcréiaifç  général  des  mims  di(f  Crmzoi  à  eHf 
d'étaP~major  BordoMt  Âutm^ 

Nous  TOUS  remercions  du  contenu  de  tos  trois 
dépêches  nous  concernant  ;  en  présence  de  tos 
avis  nous  espérons  que  le  retour  de  notre  maté¬ 
riel  de  guerre  et  chemin  de  fer  qu'avions  éva¬ 
cué  pourra  avoir  lieu  très-prochainement. 

Bigné:  LafeetÉp 


Copie  de  dépêches  relatives  auoo  affaires  des 
3S  ei  26  novembre  1870^  devant  et 
ai^o)  affaires  de  Nuits^  gàUral  Cremer. 

W  59. 

S23  novembre* 

Qèiiéral  â  général  (rari&aldit  FlmHém. 

Impossible  d'attaquer  comme  vous  me  le  di¬ 
tes,  la  légion  Ferrer  n'arrive  que  demain  dans 
la  matinée  ;  j'Qûcuperai  Nuits  dans  la  journée, 
ainsique  je  tous  Taidit,  demain  je  serai  en  ma¬ 
sure  * 

Signé  :  Ckbmbr. 


60. 

Mâcon,  la  23  novembre  1870. 

Préfet  à  colôMÎ  PordoM,  quartier  général  de 
GaribaldL 

Général  Créviaier  à  Mâcon  doit  partir  demain 
pour  Ohagnj,  Le  1®^  bataillon  de  mobilisés  de 
Mâcon  se  rend  demain  à  cette  destination.  Un 
bataillon  de  mobilisés  de  Ghâlon  actuellement  à 
Lyon  revient  après-demain  en  Sadne-et-Loire. 
Général  Cremer  commandant  Tarmée  Chagny 
était  hier  à  Beaune  et  a  expédié,  m'a-t-il  téié^ 
graphié,  un  envoyé  à  Garibaldi,  je  n'ai  fait  que 
les  communications, 

Sîg^ié  :  Frédéric  Moriîï  . 


N""  61* 

Echavanne,  le 24  novembre  1870. 

les  o^ciers  du  eowfmndant  Bourrm  an  général 

Garibaldi* 

Mon  général  , 

En  rabsencô  du  commandant  Bourras,  quel-* 
ques-uns  de  ses  officiers  ont  tenu  conseil  sur  la 
communication  qui  leur  a  été  faite  par  le  capi¬ 
taine  d'état-major  que  vous  nous  avez  expédié. 

La  démonstration  que  demande  le  général 
Garibaldi  sur  le  sud-est  de  Dijon  serait  sans 
doute  fort  utile,  mais  nous  nous  heurtons  contre 
des  impossibilités  matérielles  dans  une  marche 
de  nuit  sur  Dijon. 

Tout  d’abord  nos  munitions  ont  été  épuisées 
par  les  combats  de  ces  jours  derniers,  nous  n'a¬ 
vons  plus  guère  qu'une  moyenne  de  30  cartou¬ 
ches  par  homme  et  de  nouveaux  approvisionne¬ 
ments  ne  doivent  arriver  que  ce  soir,  ce  qui 
nous  empêcherait  de  partir  avant  minuit. 

En  second  lieu,  et  ceci  est  autrement  grave, 
presque  tous  les  villages  de  plaine  sont  occupés 
par  des  postes  prussiens  variant  de  50  à  150 
hommes  qui  vont  faire  les  réquisitions  sur  notre 
droite;  Tabhaye  de  Cite  aux  excellente  position, 
est  occupée  par  400  à  500  homnxes  ;  nous  som¬ 
mes  donc  certains,  si  nous  voulons  marcher  sur 
Dijon,  de  rencontrer  sur  la  route  ou  plutôt  dans 
les  villages  â  droite  de  la  route,  des  postes  qui 
retarderaient  notre  marche  de  plusieurs  heu¬ 
res. 

Par  ces  deux  motifs,  vous  pouvez  vous  cou-' 
vaincre,  comme  nous,  de  l'impossibilité  absolue 
où  nous  sommes  d'être  demain  aux  environs  de 
Dijon,  même  à  la  fin  du  jour;  du  reste,  en  Vab- 
sence  du  commandant,  il  m'est  impossible  de 
rien  nous  indiquer  sur  ses  intentions. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  rassurance  de 
mon  profond  respect. 

Signé  :  Godard. 

Nous  avons  reçu  communication  de  l'ordre  au¬ 
jourd'hui  à  trois  heures  et  demie* 
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N“  62. 

LEGIONS  MOBILISÉES  DE  L’EST. 

co:mmandeme^t  supérieuh. 

Mâcon,  26  novembre  1870. 

Mon  général, 

Appelé  par  le  gouvernement  de  la  Defense 

nationale  au  commandement  supérieur  des  lé¬ 
gions  mobilisées  de  TEst,  je  me  fais  un  devoir 
de  vous  en  informer. 

Quoique  mon  armée  ne  soit  pas  encore  entiè¬ 
rement  organisée,  j'ai  cependant  quelques  trou¬ 
pes  en  ligne  entre  Chagny  et  Verdun  sur  le 
Doubs  Nous  avons  le  même  but,  nous  combat¬ 
tons  tous  les  deux  ToppresSeur,  je  viens  en  outre 
reconquérir  le  sol  de  ma  patrie.  J  QU6 

nous  nouspnêieronstm  mutuel  concours  pour 
Faccomp  lisse  aient  de  notre  tâche  commune  et 
le  salut  de  la  République. 

Veuillez  agréer,  etc. 

le  général  de  dimiony 
Signé  ;  CnÉvisiEît. 

Au  général  GarlHldi. 


63. 

28  novembre. 

Général  Cremer  à  général  Garihaldiy  LanUnay^ 

Serai  à  Nuits  demain  soir  avec  l^OOO  hommes 
et  5,000  à  Beaune,  attends  nouvelle  de  Celler 
pour  attaquer  immédiateiuent,  vous  informerai 
du  moment  précis, 

Siigtié  :  Général  CiiEMBR. 


NO  64. 

Le  29,  Celler  sera  à  Tard-le-Haut  avec  3,500 
Lommes  et  6  pièces,  alors  seulement  pourrons 
agir  avec  ensemble. 

Signé  :  Cremer. 


65. 

Bligny,  29  novembre. 

Général  Qremûr  à  général  Garibaldi  ou  colonel 
BordoTie. 

Je  reprends  le  commandement  par  ordre  su¬ 
périeur,  reprenons  nos  bonnes  relations,  je  suis 
disposé  â  vous  appuyer  pour  mouvement  en 
avant* 

Serai  à  Nuits  demain  soir.  Mettons-nous  en 
relations,  quand  pourrez-vous  agir  de  nouveau? 
Il  se  glisse  souvent  erreurs  de  lettres  dans  ces 
dépêches  chiffrées. 

Sigftê  :  Crkmbk. 


66, 

Beaune,  le  29  novembre  1870. 

Général  Cremer  à  général  Garihalâi. 

Reçu  vos  dépêches,  suis  à  Nuits  avec  4,500 
hommes,  Celler  à  Vendu  sera  demain  à  Tard-Ie- 
Haut,  ferai  une  reconnaissance  demain  à  Gevrej^ 
Les  informations  sur  Dijon  sont  contradictoires^ 
attends  les  vôtres  avec  impatience  ;  aussitôt 
Celler  concentré,  attaquerai.  Nous  enverrons 
demain  même  chef  d'escadron  d'état-major  pour 
me  concerter  avec  vous* 

Signé:  Cremer. 


67, 

4  décembre  1870, 
Général  Cremer  à  général  Garihaldi* 

Je  reçois  du  général  Bressolles  la  dépêche 
suivante  :  on  télégraphie  de  Tours  :  le  Creuzot 
semble  l'objectif  des  Prussiens,  ils  voudraient 
le  tourner;  il  faut  à  tout  prix  les  en  empêcher; 
j'attends  votre  opinion  avec  impatience,  nous 
étudions  la  question,  qui  est  h^ès-neiwe  pour 
nous, 

*  Signé  :  Cremer. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  BORD  ONE 


33 


68. 

5  décembre  1870, 

QinêmlM  Mvimn  chef  d-éiat-major  de  GariMldi, 
Atdufi, 

Colonne  prussienne  toujours  signalée  sur 
route  deSombernon  à  Arnaj,  je  dirige  batterie 
d'artillerie  et  régiment  d'infanterie  sur  Cha- 
gny;  retfancbez»vous  à  Autun,  il  faut  à  tout 
prix  couvrir  cette  ville^  porte  du  Çreuzot, 

Sig^ié  :  L,  Buessolles, 


N'J  69, 

On  dit  Cremer  fortement  engagé  à  Nuits,  dis- 
moi  si  tu  veux  un  convoi  à  Epinacpour  Beaune, 
ou  tu  iras  de  suite  pour  le  soutenir;  informe- 
toi  et  ordonne  à  tes  fran es -tireurs  de  la  vallée 
d'Ouehe  de  faire  un  mouvement  sur  la  route  de 
Dijon  àBeaune. 

Signé  :  G.  Gaeibalui- 


70. 

Autun  d'Epinae,  18  décembre,  12  b. 

Informe- moi  de  suite  s'il  est  nécessaire  que 
je  marcbe  avec  tout  le  monde*  Eudeîine  mar- 
cbera  au  point  du  jour,  avec  tous  les  franes- 
tireurs  qu'il  rencontrerai  pour  opérer  sur  le 
flanc  droit  et  sur  l'arrière  de  Tennemi, 

Signé  :  Ménotti  Gaiubâldi. 


71* 

18  décembre  1870* 

Dites  au  général  Cremer  que  je  vais  le  re¬ 
joindre  immédiatement  avec  toute  ma  brigade, 
J'ai  reju  votre  dépêche  à  trois  heures  du  matin. 

Ménotti  Gauibaldi, 


Autun  de  Chagny,  18  décembre. 

Gfénéml  Cremer  à  général  QmilaldL 

Je  reçois  vos  ofâciers  d'ordonnance  ;  si  vous 
m'appuyez  sérieusement,  avec  les  renforts  qui 
me  viennent  de  Lyon,  demain  je  reprends  l'of¬ 
fensive.  J'ai  été  attaqué  par  toutes  forces  de 
Dijon,  nous  nous  sommes  retirés  faute  de  mu¬ 
nitions,  mais  nous  n'avons  pas  été  entamés* 
Nous  ne  sommes  pas  découragés.  Réponse  im¬ 
médiate. 

Signé  :  Général  Ceemeu- 


N*^  73. 

« 

J'ai  vu  le  général  Cremer,  il  est  encore  plein 
d'espoir,  voici  ses  propres  paroles  :  Si  Garibaldi 
me  soutient,  demain  je  reprends  roffensive  ; 
l'ennemi  est  très-fatigué  et  a  perdu  beaucoup 
de  monde,  Rieciotti  est  arrivé. 

Sig^iié  :  Ménotti  Gaeibaldi. 


U"  74. 

Le  général  Cremer  continue,  s  au  s  être  in¬ 
quiété,  sa  marche  sur  Chagny;  il  me  charge 
de  vous  en  informer  ;  on  va  arrêter  le  mou¬ 
vement  de  Ménotti  qui  devient  inutile  main¬ 
tenant. 

Signé  :  Fontana, 

Capitaine  d’état-major* 


N"  75. 

Renforcez  troopes  battues,  tenez-vous  süi^ 
vos  gardes,  il  importe  de  ne  pas  laisser  enlevet 
Autun, 

Signé  :  Beessoles, 


J 


4  ssn,  ^  IV.  D. 
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Copie  de  dociaitenfê  relatifs  à  Vaffawe 
ühcneL 

76. 

Chef  â'étai-major  à  )^êU^ué  guem,  Tmm. 

Lettre  tohê  donne  dëtaüs  sur  affaire  26  et  27, 
après  lesquelles  nous  gardons  toutes’ nos  posi¬ 
tions  de  Tallée  d'Oucîie  qu'avions  avant  concen¬ 
tration  à  Lantenay, 

Yous  offres  renforts,  que  nous  recevrons  de 
grand  coeur,  mais  nous  aviez  promis  ce  qui  est 
indispensable  en  cavalerie,  dont  le  trop  petit 
nombre  nous  empêche  de  profiter  de  nos  succès. 
Enfin,  nous  promettiez -aussi  unification  d'arme¬ 
ment  autant  que  possible,  ce  serait  la  première 
chose  à  faire.  Mobiles  et  corps  francs  dont  nous 
avons  eu  à  nous  plaindre  pendant  journée  du  26 
au  27,  prétextent  leur  mauvais  armement,  nous 
ne  pouvons  sévir  comme  ce  serait  nécessaire. 

f^ignê:  Bon  don  b. 


'  77. 

Après  ie  fiunîlant  fait  d'armes  du  26  novem¬ 
bre,  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  quelques 
soldats,  mal  commandés  peut-être,  se  désorga¬ 
niser,  fuir  les  champs  de  bataille  et  jeter  le 
désordre  et  la  démoralisation  dans  les  rangs  de 
notre  armée  ;  il  importe  de  faire  des  exemples, 
et  les  coupables  payeront  de  leur  honneur,  de 
leur  liberté  ou  delà  vie  les  actes  de  lâcheté 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables.  Le  présent 
ordre  du  jour  sera  lu  à  trois  appels  successifs 
aux  troupes  assemblées  et  sous  les  armes. 

Signé:  Bordons. 


N“  78. 

Ceux  qui  se  prétendent  autorisés  à  se  retirer 
en  airière  sont  d'infâmes  fuyards  qu'il  faut 
traiter  avec  toute  rigueur,  arrêter  les  officiers 
et  les  faire  conduire  à  Autan  sous  bonne  es¬ 
corte,  envoyer  aussi  les  troupes  et  leur  refuser 
le  boire  et  le  manger  jusqu’au  départ. 

Signé:  Bordone. 


W  79, 

Le  capitaine  Çopso  a  ordre  de  se  rendre  à 
Arnay-le-Duc  pour  diriger  sur  Thorey,  Pont- 
d’Ouclie  et  Veuyey  toutes  les  d^e  }a 

deuxième  brigade  qui  se  trouvent  à  Arnay-le- 
Duc  ou  aux  environs.  Le  colonel  Chenet  avec 
son  batailloq,  occuper^  Yeuvey  oq  il  sô  rppdra 
dans  }a  journée  du  30  nqvenjbrje,  j3?i  ayant  soin 
dè  se  faire  précéder  par  une  estafette  qui  rai¬ 
sonnera  avec  le  cpminand^nt  4 J?  4 

Thorey  au  pbqteau  dp  ftl.  deYareines* 

Bligny,  le  29  novera}}re  ISIiO. 

Le  commandant  de  la  2®  hTigaiCt 
Signé:  Delpkch. 

Cet  ordre  a  été  communiqué  au  colonel 
Chenet,  le  29  à  8  heures  du  soir,  par  son  aide- 
de-camp* 

Signé:  Corso  ; 


N“  80* 

ORDRE  DU  2  DÉCEMBRE  1870. 

Le  général  Garibaldi  adresse  des  félicitations 
^pour  leur  belle  conduite  dans  la  journée  d'hier 
à  Tarmée,  et  plus  spécialement  à  l'artillerie  de 
campagne  et  de  montagne,  au  bataillon  des 
Basses- Pyrénées,  à  ceux  des  Alpes-Maritimes 
commandés  par  le  chef  de  bataillon  Bruneau  et 
par  le  capitaine  Guide,  à  la  garde  nationale  mo¬ 
bilisée,  aux  francs-tireurs  de  la  4P  brigade,  à  la 
compagnie  génoise  commandée  par  le  capitaine 
Hazetto,  et  au  capitaine  Yerdez  de  la  brigade 
télégraphique,  qui  a  conduit  lui-même  pendant 
assez  longtemps  une  partie  de  la  colonne  qui 
opérait  contre  la  gauche  de  rennemî. 

Les  troupes  ont  pu  voir  par  la  journée  d’hier 
que  lorsqu’on  veut  résister  aux  envahisseurs, 
même  en  nombre  supérieur,  on  le  peut;  aussi 
ne  saurions -nous  fiétrir  avec  assez  d'énergie 
ceux  que  le  bruit  du  canon  ou  de  la  fusillade 
met  en  fuite.  Ordre  est  donné  dans  toutes  les 
directions  de  les  arrêter  ;  il  faut  des  exemples 
et  nous  nous  soumettrons  à  la  dure  nécessité 
d'en  faire:  tout  individu  isolé,  surpris  eji  é^tt 
de  fuite,  sera  fusillé  sans  procès,  s'il  s'agit  d’un 
corps  il  sera  décimé. 

1  Quant  aux  autorités  et  aux  habitants  du  pays 
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où  stationneront  des  fuyards,  leur  premier 
deToir  est  de  leur  refuser  le  manger  et  le  boire; 
qu'ils  sachent  bien  que  les  misérables  qui  aban¬ 
donnent  ainsi  leur  poste,  en  semant  derrière 
eux  Talarme  et  la  terreur,  compromettent  la  yIc 
et  quelquefois  Thonneur  des  valeureux  qui  com¬ 
battent. 

îfous  remercions  les  habitants  d’Autun  des 
soins  empressés  qu,'Us  ont  donnés  et  qu’ils  con¬ 
tinuent  à  donner  à  nos  blessés* 

Le  capitaine  Guide,  commandant  du  2“  ba¬ 
taillon  des  mobiles  des  Alpes-Maritimes,  est 
nommé  chef  de  bataillon  et  continuera  son  ser¬ 
vice  dans  le  même  corps, 

Autun,  le  2  décembre  IBIO, 

Le  chef  à"état-^mjor  général. 
Signé  :  Borbone, 

81. 

Mont-Cenis,  le  5  décembre  1870* 

Au  citoyen  Bordone,  colonel  chef  d'éiat-niajor 
général  GariàalM, 

Colonel^ 

Le  jeudi  courant,  le  citoyen  maire  du 
Creuzot  me  fit  savoir  à  cinq  heures  du  soir  que 
les  Prussien  s  avaient  attaqué  Autun  ;  au  moment 
(le  cette  nouvelle,  je  reçus  ordre  de  fournir  lo¬ 
gement  à  850  hommes  guérilla  d'Orient,  pen¬ 
sant  que  cette  troupe  venait  s’échelonner  pour 
organiser  la  défense,  soutenir  la  retraite  en  eas 
dlnsuccès* 

Yu  riieure  avancée,  je  fis  délivrer  des  billets 
de  logement  avec  ordre  à  la  population  de 
nourrir  les  défenseurs  de  la  patrie;  cette  distri¬ 
bution  faite,  nous  reçûmes  Perdre  de  fournir 
logement  à  350  hommes  guérilla  marseillaise. 
J^obtempérai  de  suite  à  cette  nouvelle  charge 
aux  frais  de  notre  patriotique  population. 

A  sept  heures  du  soir,  le  citoyen  maire  du 
^  Creuzot  m'avisa  que  les  Prussiens  étaient  re¬ 
poussés  d' Autun.  Je  fis  part  au  colonel  Chenet 
de  cette  dépêche,  je  le  priai  d'organiser  la  dé¬ 
fense  à  Mont-Cenis  de  concert  avec  le  maire  du 
Creuzot,  il  manifesta  le  désir  de  voir  ce  der¬ 
nier;  et  en  effet,  à  dix  heures  du  soir  nous 
tenions  conseil  eu  présence  du  président  du 
comité  de  défense  du  Creuzot  et  nous  ne  pûmes 
décider  le  colonel  Chenet  à  rester  avec  nous  ; 


il  prétexta  que  ses  soldats  étaient  sans  cartou¬ 
ches,  ce  qui  était  faux,  et  qu'ils  étaient  mal 
équipés,  et  qu'il  fallait  qull  retournât  à  Lyon; 

Sa  frayeur  était  telle  qu'il  fit  sonner  le  rap¬ 
pel  à  trois  heures  du  matin,  et  que  je  dus  four¬ 
nir  une  réquisition  de  dix-sepi  voitures  pour 
conduire  les  fuyards  à  la  gare  de  Montehanin- 
les-Mînes. 

Après  son  départ,  je  constatai  le  vol  d'un 
fusil  de  chasse  à  la  mairie,  fait  pendant  que  je 
délivrais  les  billets  de  logement,  le  vol  de  mon 
propre  cache-nez  rouge  à  Thétel  du  Midi,  le  vol 
de  trois  doubles  décalitres  d’avoine,  de  deux 
couvertures,  d'un  manteau  et  d'un  carafon  en 
verre;  chez  un  nommé  Defrier,  le  vol  d'un  pis¬ 
tolet;  chez  la  plupart  des  habitants,  ie  vol  de 
couteaux,  instruments  de  tous  genres  et  de 
volailles,  alors  que  j'avais  ordonné  que  tout  le 
monde  serait  nourri,  hébergé  par  la  population 
qui  a  mis  un  empressement  extraordinaire  à  se 
rendre  aux  vœux  de  mon  administration .  Le 
vendredi  2,  j'eus  la  visite  du  général  Delpech, 
et  parmi  les  voitures  réquisitionnées,  au  nom¬ 
bre  de  dix,  une  est  restée  aux  mains  de  la 
colonne  avec  mon  cheval  ;  je  la  réclame  ;  des 
mauvais  traitements  ont  été  infligés  au  conduc¬ 
teur,  ainsi  qu’à  ceux  de  Routillon  et  de 
Pelletier. 

Ainsi  donc,  colonel,  aux  procédés  humains 
de  la  municipalité  et  de  la  population,  les  gué* 
rillas  ont  répondu  par  des  procédés  de  vandales 
et  d’indîseiplinés  qui  ont  indigné  les  honnête 
gens  ;  il  faut  de  toute  nécessité  que  la  cour  mar 
tiale  soit  sévère  pour  ces  lâches  et  ces  fuyards 
qui  compromettent  la  victoire  de  nos  armes. 

J'ajouterai  seulement,  colonel,  que  le  colonel 
Chenet  désirait  obtenir  une  réquisition  de  6,000 
francs,  que  ni  moi  ni  le  percepteur  n'ont  pu 
fournir. 

Daignez  agréer,  colonel ,  Tassuranee  avec 
laquelle  je  suis  votre  très^humble  et  très- obéis¬ 
sant  serviteur. 

Le  maire  provisoire, 

Signé  :  Bontemps. 

N®  82. 

Autun,  13  décembre  1870, 

Le  sous-préfet  cV Autun  soussigné  atteste  qu'il 
a  entendu  MM.  Dumay,  maire  du  Creuzot  et 
Eontemps,  maire  de  Mont-Cenis,  déclarer  que 
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M.  le  coloEel  Chenet  de  la  guérilla  d’Orieiit 
avait  fait  une  réqui^sition  tJe  6^000  francs  sans 
motif  spécifié,  à  M*  Bontemps,  maire  de  Mont- 
Ceuis  ;  M*  Eontemps  a  naturellement  refusé, 

L$  süus-p'éfet  d'Auiun^ 
Signé  :  Aug,  Mabais> 


N"  33. 

Âutun  de  Marmagne,  3  décembrOj 
8  heures  matin. 

Coloml  d*éèat-maJor  généml^  AîUuu^ 

Orâee  aux  ordres  laissés  sur  la  route  par  le 
colonel  Chenet,  il  ne  reste  plus  rien  du  bataillon 
guérilla  marseillaise  ;  tout  mon  monde  se  dé¬ 
bande  et  court  sui'  Lyon;  je  n’aurai  pas  200 
hommes  pour  aller  à  Epinae,  et  il  n’j  en  a  pas 
beaucoup  dont  Tarmement  soit  en  état.  Puis-je 
aller  de  ma  personne  à  Âutun? 

Signé:  Delpech, 


84, 

Autun  de  Roanne,  3  décembre  1810. 

ÜQmmmidmit  guérilla  d  Orient  au  commandant 
2^  Irigade^  armée  des  Yoegee^ 

Guérilla  Orient,  arrivée  à  Roanne  pour  se 
refaire  ce  matin,  a  besoin  de  8  jours  pour  se 
remettre  en  ligne;  guéiilia  Marseille  est  à 
Saint-Etienne,  ralliée. 

Signé:  Cheket, 


85, 

Autun  de  Lyon,  15  décembre,  121i.23. 

Créfiéral  ditision  à  général  QariMldù  Au(u)l 

Colonel  Chenet  est  arrivé,  il  est  malade,  je 
lui  ai  donné  4  jours  pour  se  reposer  ;  il  ira 
ensuite  se  constituer  prisonnier  entre  les  mains 
de  votre  chef  d’état-major  ;  faites  conduire  par 
un  oflScier  à  Lyon  M.  de  Saulcy,  adjudant- ma^ 
jor  du  colonel  Chenet;  qu’il  ait  avec  lui  des  ba¬ 
gages.  Colonne  prussienne  vient  de  Montbard, 

Signé  :  Beessollés. 


86. 

Autun  de  Lyon,  21  déecmbre, 
3  heures  50  soir, 

Général  divisio?i  à  chef  éiai^major^  Auiu/iu 

Colonel  Chenet  entre  à  rh6pital,  ai  recom¬ 
mandé  qu’on  veillât  âne  pas  le  laisser  sortir  et 
à  le  veiller  sérieusement. 

Signé:  Bhessolles. 


m  87. 

Autun  de  Lyon^  le  28  décembre, 
6  h.  20  soir. 

Général  division  à  chef  étai-^ajor,  Autun. 

Le  colonel  Chenet  vous  sera  conduit  demain 
sans  faute;  pourriez- vous  par  ruse  ou  autre¬ 
ment,  faire  arrêter  et  conduire  ici  le  maire  de 
Pâques?  (Très-urgent.) 

Signé:  Beessolles, 


88. 

Autun  de  Lyon,  22  décembre* 
Général  division  à  colonel  LoWia. 

Lieutenant-colonel  Chenet  part  aujourd’hui 
pour  Autun,  accompagné. 

Signé:  Eressolles. 

W  89. 

Autun,  13  décembre  IS'IO* 

Le  chef  d’état-major  ayant  donné  rordre  au 
lieutenant-colonel  Chenet  d’occuper  avec  sa 
troupe  la  position  de  Saint-Martin,  en  avant 
d’Autun,  j’ai  moi -même  saneÜoniié  cet  ordre 
en  informant  un  capitaine  de  ladite  troupe  de 
continuer  l’occupation,  de  continuer  à  faire  des 
meurtrières  dans  les  murs  et  de  défendre  cette 
position.  J’ai  même,  chemin  faisant,  rencontré 
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la  g üdrill a  marseillaise  qui  allait  renforcer  cette 
même  positioUj  et  j'ai  approuvé  Tordre  qui 
avait  été  donné  d'aller  oceuper  Saint-Martin 
concurremment  avec  la  guérilla  d’Orient  com¬ 
mandée  par  le  lieutenant-colonel  Chenet-  Les 
faits  se  sont  passés  dans  la  matinée  du  dé¬ 
cembre,  jour  de  la  bataille  sous  Autun, 

Sigyié:  Gaeibalbt, 


9Ô. 

LUutmmi-cùlonel  ühenet  commmidmt  guérilla 
â* Orient  àchef  d"étai-^najm\  armée  des  Vosges 
Autun. 

Je  pars  pour  Lyon  à  Tînstant  après  une  arres¬ 
tation  publique  et  scandaleuse  ;  on  a  oublié  qui 
j'étais  et  ce  que  j'ai  fait;  un  homme  comme 
moi  se  fait  tuer  mais  ne  fuit  pas  ;  je  suis  chef 
de  guérillay  opérant  pour  mon  compte. 
L'action  oubliée,  je  demande  avant  tout  à  ce 
que  ma  troupe  se  repose  à  Roanne  et  se  refasse 
avant  de  se  porter  en  avant.  Veuillez  donner 
des  ordres.  Quant  à  moi  qui,  dit-on,  ai  fui,  je 
ne  crains  pas  la  balle  aveugle,  et  encore  moins 
un  conseil  de  guerre. 

Signé  :  Chenet. 


N,  91* 

Lyon,  le  7  décembre  1870. 

Le  lieutemni-colonel  commandant  la  guiHlla 
é"  Orient  au  général  en  chef  Garihaldi,  comman¬ 
dant  l'armée  des  Vosges^  Autmu 

Général, 

Arrête  à  Roanne  sous  l'inculpation  terrible 
d  avoir  fui  devant  Tennemi,  j’ai  été  conduit  h 
Lyon  oii  je  suis  malade  (n“  205). 

Vous  devez  comprendre,  général,  qu’un  vieu:x 
soldat  comme  moi,  ayant  acquis  une  réputation 
de  bravoure  et  des  états  de  service  comme 
ceux  que  j'ai,  a  bâte  d^al  1er  vous  donner  les  ex¬ 
plications  qui  justifieront  sa  conduite. 

Ma  conscience  est  pure,  mon  acte  a  été  la 
conséquence  d'une  nécessité,  et  entre  deux 
j  ^-î  choisi  le  moindre. 

Les  hommes,  exténués  de  fatigue,  sans  repos, 


sans  vêtements,  sans  cartouches,  voulaient  se 
débander;  je  les  ai  persuadés,  leur  promettant 
du  repos  et  ce  qu'il  leur  manquait,  et  dans 
quelques^  jours,  je  vous  aurais  amené  au  feu 
7  à  800  hommes  qui  se  débandaient. 

Ils  avaient  confiance  en  moi,  une  heure 
perdue  enlevait  à  la  France  800  défenseurs  et 
amenait  de  grands  malheurs  et  le  scandale  d’une 
débandade. 

Avez- vous  eu  connaissance  de  mon  affaire  de 
Pâques  du  27?  savez-vous  qui  a  rallié  les 
hommes  qui  al) aient  fuir,  et  qui  sous  sa  main 
ont  tenu  le  village  pendant  près  de  trois  heures? 
Avez -vous  eu  connaissance  de  la  retraite  que 
j’ai  fait  exécuter  en  ordre  et  tout  le  monde 
parti?  Vous  a-t-on  dit  que  seul  avec  quarante 
hommes  j'ai  tenu  les  derniers  enclos  et  que  je 
n'ai  quitté  que  lorsque  Tennemi  m^’avait  tourné 
à  droite,  à  gauche  et  qu’il  occupait  avec  son 
artillerie  toute  la  grande  route  de  Tendroit? 

Celui  qui  a  fait  cela,  mon  général,  ne  fuit  pas, 
maïs  quand  sa  troupe  refuse  de  marcher  parce 
qu'elle  ne  peut  plus  marcher,  celui-là  a  du 
courage  gnand  il  sur  lui  tme  77iesure 

qui  asstire  à  la  patrie  une  troupe  qui  aurait 
été  perdue. 

J’ai  informé  M,  le  commandant  de  la  3*  bri¬ 
gade  de  la  résolution  que  j’avais  prise,  et  elle  a 
été  interprétée  d'une  façon  bien  pénible  pour  un 
officier  qui  a  toujours  su  prouver  ce  qu'il 
valait. 

On  vient  de  me  prévenir  qu'il  fallait  me 
rendre  à  Autun^  je  suis  trop  malade  pour  me 
mettre  en  route;  des  que  je  serai  un  peu  mieux, 
je  partirai. 

J’ai  hâte  de  laver  une  tache  que  mon  arres¬ 
tation  et  l'accusation  foemulée  contre  moi^s^cj, 
vient  de  ternir  mes  beaux  et  brillants  services. 

On  ne  quitte  pas  sa  position ^  on  ne  fait  pas 
800  lieues  pour  défendre  sa  patrie,  en  expulser 
Tétranger  et  pour  fuir. 

Du  reste,  Chenet,  le  dernier  défenseur  de 
Alexico,  celui  qui  com  mandait  la  contre-guérilla 
Chenet,  et  qui  a  tenu  seul  Mexico  avec 
000  horamescontre  45,000  ennemis,  a-t-il  besoin 
de  dire  qu'il  n’a  pas  peur  et  qu'il  ne  fuit  pas; 
a'urais-je  attendu  si  longtemps  pour  le  faire? 

Mon  général,  dès  que  je  pourrai  supporter  le 
trajet,  je  viendrai  à  vous. 

Bal  ut  et  fraternité* 

Le  lieutenant  colonel  commandant 
la  guénlla  d'Orient, 

Signé 
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92* 

Chère  amie, 

No  vous  eu  dormez  pas  sur  de  belles  promesses, 
je  crois  également  cj^ue  tout  finira  aussi  bien  ^ue 
possible, 

A-t-on  pris  conseil  auprès  d'un  bon  avocat 
d'ici? 

A4-oa  prévenu  le  capitaine  d'artillerie  de 
Lyon  de  ce  est  arrivé  et  de  ce  que  l’on  a 
fait?  Tu  sais  qnbl  peut  beaucoup  auprès  de 
Gambetta*  Fais  bien  ressortir  rillégalité  de  la 
procédure,  le  refus  d'écouter  nia  défense  à  ta 
fuit  ét  le  démenti  de  l’accusation  de  de  Sauley, 
prouvé  par  sa  protestation  écrite  à  Roanne* 

A-t-on  le  droit  de  dégrader  sans  e^técuter, 
attendu  que  la  dégradation  est  la  conséquence 
de  la  condamnation  à  mort?  On  s'est  trop 
pressé  à  m'e  dégrader  ;  la  grâce  annule  la  dégra¬ 
dation  et  la  condamnation  à  mort* 

Conseil  de  guerre  composé  d'étrangers  et  non 
de  Français  :  abus . 

Sentence  sans  entendre  la  défense  ;  abus* 

Couper  la  parole  à  Taccusé  au  moment  où  il 
allait  prouver  que  de  Saulcy  avait  fait  une  pro¬ 
testation  qui  démentait  sa  déposition  ;  abus  et 
crime  * 

Je  compte  sur  mon  bataillon  pour  défendre 
mon  honneur  et  prouver  mon  innocence* 

A  toi  de  cœur. 

Signé  :  Ghei^bt* 


93* 

Bordeaux,  le  16  décembre  1870* 

Ministère  de  les,  guerre,  —  âiretUm*  —  Bureau 
de  la  juüiee  milUaire.  —  Cours  martiales,  — 
Sursis*  ^  üommutalions  * 

Au  géyiêral  Garihaldî, 

‘  Général,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez 
fait  l'honneur  de  m’écrire  le  9  décembre  cou¬ 
rant,  et  par  laquelle  vous  demandez  pour  la 
cour  martiale  attachée  àTarmée  des  Vosges  la 
faculté  de  prononcer  dans  certaines  circons¬ 
tances,  des  châtiments  moins  sévères  que  la 
peine  de  mort  édictée  aux  articles  6  et  8  du 
décret  du  %  octobre* 


Je  ne  saurais,  général,  souscriré  au  désir  que 
vous  m'exprimez,  sans  me  mettre  en  contradic¬ 
tion  formelle  avec  une  mesure  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  défense  nationale,  nécessitée  par 
l’état  fâcheux  où  était  tombée  la  discipline  mili^ 
taire  et  à  l’exécution  de  laquelle  la  République 
doit  ta  dignité  et  l’énergie  nouvellement  ac¬ 
quises  par  les  troupes,  notamment  à  l'armée  do 
la  Loire. 

Appréciant*  néanmoins,  la  portée  et  le  mérite 
de  vos  observations  au  double  point  de  vue  de 
rbumanité  et  de  la  répression  elle- même,  je 
vous  autorise  excepUonneliemeni  à  faire  sur¬ 
seoir  à  l'exécution  des  jugements  rendus  par  la 
cour  martiale  et  à  m’adresser  des  propositions 
de  commutations  de  peine  en  faveur  des  con¬ 
damnés* 

Recevez,  général,  Tassurance  de  ma  considé¬ 
ration  la  plus  distinguée. 

lemimsire  de  VinUrieur  eide  la  guerre. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre, 

Ze  général  directetir^ 
Signé  :  de  Loveedo, 

94, 

Bordeaux,  25  janvier  1871  * 
Querre  à  Bordorn^  Dijon* 

Chenet  n’a  pas  été  acquitté,  par  l’excellente 
raison  qu’il  n'a  été  traduit  devant  aucune  nou¬ 
velle  juridiction  et  qu’il  n'a  pas  à  y  être  tra¬ 
duit* 

Signé  :  de  Freycinet, 


îif,  95. 

Extrait  du  journal  la  UépuUlme  B^an- 
çaise  : 

Le  journal  le  Düjypcl  ayant,  à  la  suite  de  ce 
procès,  dit  â  ia,fiii  du  compte-rendu  de  la  der¬ 
nière  séance  des  assises,  qiic  M.  le  général 
Bordone  avait  été  acquitté  à  runan imité,  et 
que  M*  Chenet  n'avait  été  renvoyé  des  fins  de 
la  plainte  que  par  6  voix  contre  6,  son  gérant 
M*  A,  Pelleport,  a  comparu  pour  ce  fait  devant 
la  9""  chamhre  du  tribunal  do  la  Seine,  jugeant 
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t^orfecRo'iïriellémôhtj  àRaudiencQ  du  9  juillet. 

ÎI.  a.  Leehévàïier  a  présenté  la  défease  avec 
rincon testable  talent  et  la  sCïreté  de  logifiue 
dont  iî  à  âônnè  tant  de  preuves.  En  somme, 
tout  le  crime  du  Itappel,  dans  un  moment  où 
tant  de  conseils  de  guerre  sont  en  permanence, 
et  indiquent  eux-itiérïieé  la  proportion  des  voix 
qui  condamnent  ou  acquittent,  est  d’avoir  un 
iïïstatit  büblié  fjüe  Falfaite  Bordone^Cbenet 
était  jügéé  pat  la  cour  iVumdèd. 

Sur  les  coîïcîusîons  de  M.  lé  substitut  Gàtii- 
pettouj  le  gérant  du  Mappet  à  été  condamné 
à  cinq Cérïts frarïcsd ^amende  et  aux  dépens, 


Copie  de  dépêches  de  üi.  de  Freydmi  pen¬ 
dant  le  mois  de  janvier  4811,  elii'um  lettre 
diù  général  Garit^atdi* 

IB  janviei*. 

Guerre  à  yéihéfül  Borâmêi 

Le  gouvernement  vient  de  vous  nommer  gé¬ 
néral  de  brigade,  chef  d’état-major  de  Tarmée 
des  Vosges.  En  vous  conférant  ce  grade,  nous 
avons  voulu  augmenter  votre  autorité,  récom¬ 
penser  V05  services  militaires  et  faciliter  ceux 
plus  grands  encore  que  la  République  attend  de 
TOUS, 

Signé:  Feeycinit* 


97, 

13  janvier. 

Guerre  à  général  GariMldi. 

Le  gouvernement  delà  République  vient  de 
nommer  Borde  ne  général*  En  conférant  ce 
grade,  à  Tliomme  que  vous  honorez  de  votre  con¬ 
fiance,  nous  avons  voulu  vous  prouver  une  fois 
de  plus  notre  sympathie  et  notre  respect. 

Signé  :  be  Feexci^et, 


9S. 

Dijon,  18  janvier* 
Guerre  à  général  BonUm. 

Je  m'étonne  qu'un  bon  général  comme  vous 
puisse  se  laisser  inüueneer  par  Topiniom  des 
autres  ;  agissez  suivant  vos  inspirations,  usais 
avons  pleine  confiance  en  vous,  parce  que  jus- 
qulci  vous  avez  montré  une  habileté  supérieure* 
J'attends  donc  tranquillement  tes  renseigne¬ 
ments  promis  pour  demain. 

S  i g}  té  :  d  k  Fu  ky  c  t  x  et  . 


99. 

10  janvier. 

Guerre  à  gémral  Bordonei  Dijon. 

Je  suis  fort  satisfait  des  détails  que  vous  me 
donnez^  dans  votre  lettre  de  ee  jour,  sur  léé^ïo- 
siiions  èt  les  forces  de  l'ennemi.  C'est  pour  moi 
une  grande  sécurité  de  savoir  Dijon  gardé  par 
vous.  Les  mobilisés  qiie  fous  attendez  ne  peu¬ 
vent  tarder  à  arriver;  je  tais  m'occuper  de 
suite  des  arme#  et  des  cafiofis. 

Signé  i  de  FauvciKET* 


W"  100* 

19  janvierj  10  h.  40  soir, 

Guêrre  à  général  Bordùm.  [Extrême  nrgeftee.) 

Votre  dépêche  de  ce  soir  me  réconcilie  avec 
vous  ;  j’avoue  que  je  commengais  à  perdre  con- 
âanee*  Mais  enfin,  je  retrouve  la  brave  armée 
de  Garibaldi  et  son  habile  chef  d'état-major. 
Général  Bordone,  vous  pouvez  nous  rendre  de 
grands  services;  suivez  vos  inspirations  natu¬ 
relles,  et  voiis  vom  eri  féliciterez  vous-même 
plus  tank  Remerciez  de  ma  part  le  brave  Ga- 
ribaldi  de  la  lettre  qu'il  a  bien  voulu  m^éerire  le 
18  :  je  l'ai  reçue  ce  soir  seulement. 

Signé  :  de  Freïciîïet, 
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m  101. 

22  janvier. 

Guerre  à  général  GariMldU 

Illustre  général,  je  suis  heureux  de  tous  féli¬ 
citer  pour  !e  magnifique  succès  que  vous  venez 
de  remporter  encore  aujourd’hui;  je  n'ouhlie 
pas  votre  chef  d'état-major,  qui,  j^en  suis  sûr, 
vous  a  bien  secondé,  La  République  française 
vous  est  reconnaissante  à  tous  deux  de  ce  que 
vous  avez  fait  pour  elle;  c'est  une  belle  page  de 
plus  à  ajouter  à  votre  histoire  militaire  déjà  si 
glorieuse. 

Signé  :  de  Fektcinht. 


N“  102. 

22  janvier. 

Guerre  à  général  Bordone. 

J'attends  immédiatement  vos  propositions  de 
récompense  ;  elles  seront  bien  méritées  ;  vous 
m'aviez  promis  de  me  faire  honneur,  vous  avez 
tenu  parole  largement. 

Le  gouvernement  de  la  République  est  heu¬ 
reux  de  vous  remercier  par  ma  voix,  et  de  féli¬ 
citer  Tarmée  des  Vosges  de  sa  brillante  conduite 
dans  la  journée  d'hier. 

Signé  :  de  Freycinet  . 


W  103. 

26  janvier. 

Guerre  à  général  Bordom.  [Urgmiee,] 

Puisque  les  mobilisés  sont  maintenant  sous 
les  ordres  de  Garibaldi,  je  vous  prie  de  les  com' 
prendre  dans  les  propositions  de  récompenses 
qim  Je  vous  ai  demandées  pour  votre  armée  ; 
quelques  distinctions  placées  à  propos  parmi  eux 
vous  les  concilieront  complètement,  et  achève¬ 
ront  de  leur  faire  aimer  Tautorité  de  Garibaldi 
qu'ils  admirent  déjà. 

D  après  une  dépêche  de  Gauckler,  ce  serait 
une  de  vos  colonnes  commandée  par  Kaufmann, 
qui  aurait  fait  sauter  le  pont  de  Frouard  ;  si 
cela  est,  je  vous  adresse  mes  compliments  ;  si 
les  quatre  escadrons  que  je  vous  ai  promis  ne 


commencent  pas  à  arriver,  réclamez-les  de  ma 
part  au  général  Haca,  à  Bordeaux,  je  tiens  à 
vous  renforcer. 

Signé  ;  de  Feetciket. 


N''  104. 

Je  ne  crois  plus  possible  de  retarder  plus 
longtemps  de  vous  faire  des  propositions  de  ré¬ 
compense,  et  le  général  Garibaldi,  dont  je  res¬ 
pecte  même  les  faiblesses  dans  ce  qu'elles  ont  de 
grand,  ne  veut  pas  s'en  mêler,  c<  Faites  vous- 
même,  m'a-t-ü  dit,  et  dans  quatre  jours  vous 
aurez  la  tête  grosse  comme  une  maison  :  les  sol¬ 
liciteurs  vont  vous  assaillir.  »  J’affronte  ces 
ennuis,  car  il  n'est  vraiment  pas  juste  que  nous 
privions  de  récompenses  méritées,  des  officiers 
et  des  soldats  qui  voient  récompenser  leurs  con¬ 
frères  des  autres  armées.  Je  vous  propose  au¬ 
jourd’hui  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  fait  plus 
que  leur  devoir  et  qui  sont  notés  depuis  bien 
longtemps.  Dès  que  j'en  aurai  le  temps,  je  vous 
adresserai  la  liste  supplémentaire  que  je  vous 
prie  de  ne  pas  attendre,  pour  faire  les  nomina¬ 
tions  que  je  vous  propose  aujourd'hui. 

Signé  :  Boemne. 


105. 

Guerre  à  général  Bordem* 

Je  compte  bien  que  vos  troupes  continueront 
à  occuper  Mont-Rolland,  puisque  vous  avez  eu 
l'habileté  de  vous  en  emparer.  Préparons-nous 
en  vue  de  la  fin  de  Tarmistice.  Je  compte  beau¬ 
coup  sur  votre  armée  et  je  vais  la  grossir.  De¬ 
mandez  à  général  Garibaldi  combien  il  désire¬ 
rait  que  nous  lui  envoyions  encore  de  mobilisés 
et  d'artillerie. 

Signé  :  de  Feeycinet, 


106. 

Capréra,  9  mai  1871. 

Mon  cher  oénébal  Bobdone, 

Vous  accuser  d'incapacité  militaire  et  de  lâ¬ 
cheté  après  avoir  figuré  si  honorablement 
comme  chef  d'état-major  de  l'arméedes  Vosges^ 
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prouYè  bien  la  Yenimense  bile  de  nos  ennemis 
qui  ne  sont  heureusement  que  les  satellites  du 
mensonge  et  du  despotisme. 

Pourquoi  ne  yous  ont-ils  pas  attaqué  etn'ont- 
îls  pas  prouvé  votre  criminalité  quand  je  leur 
avais  demandé  de  le  faire,  en  réponse  aux  basses 
calomnies  dont  ils  ont  cherclié  à  ternir  votre 
conduite  sans  tache? 

Je  le  dis  avec  orgueil,  dans  la  courte  cam¬ 
pagne  que  nous  avons  eu  rhonneur  d'accomplir 
ensemble,  il  a  certainement  fallu  toute  ma  pa¬ 
tience,  toute  votre  activité  et  vos  capacités  mi¬ 
litaires  pour  surmonter  les  difficultés  immenses 
dont  on  nous  avait  accablés,  particulièrement 
au  début  de  notre  organisation. 

Yos  détracteurs,  épouvantés  de  la  lumière 
que  vous  pouviez  répandre  sur  leurs  abomina¬ 
bles  actions,  vous  ont  renfermé,  croyant  ainsi 
pouvoir  anéantir  la  vérité  ;  la  vérité,  cepen¬ 
dant,  se  fera  jour  à  travers  leurs  oeuvres  in¬ 
fâmes,  et  ia France  saura  à  qui  elle  a  eu  le  mal¬ 
heur  de  confier  ses  destinées. 

Toujours  votre  dévoué, 

Sig7^ê  :  G*  Garibaldi. 


Copie  de  dépêches  relatives  au  géïiéral  Pel- 
lissier  et  au  chef  de  haiaiUon  du  génie 
CkenoL 

N®  107. 

üîtef  d'état-major  à  Mlégné  gmrre,  Bordeaux, 

Depuis  trois  jours  circulent  ici  et  arrivent 
probablement  à  Bordeaux  nouvelles  contradic¬ 
toires  sur  marche  et  projets  de  rennemi  ;  elles 
émanent  de.,.,  et  de*,,,  représentants  de  l’auto¬ 
rité  civile  et  militaire  de  la  localité,  et  je  dois 
vous  mettre  en  garde  contre  elles.  Ai  vu  hier 
commandant  des  éclaireurs  du  général  Billot 
inquiet  sur  sa  gauche  ainsi  que  Bourbaki  ;  lui  ai 
fait  connaître  situation  de  tous  mes  corps  d'é¬ 
claireurs  par  lesquels  nous  éclairons  toute  la 
gauche  de  Tarmée  de  TEst  en  dessous  de  Lan- 
grès;  — je  lui  ai  conseillé  d’aller  éclairer  lui- 
méme  du  cdté  de  Chaumont,  où  nous  ne  pouvons 
encore  agir. 

*  Nous  avons  eu  quatre  jours  Me  suite  engage¬ 
ments  heureux  vers  Semur,  Montbard  et  CluV 
tillon  avec  troupes  de  Zastrow  qui,  au  nombre 
de  17  à  18,000  hommes,  cherchent  à  masquer 


le  mouvement  qui  se  prononce  de  plus  en  plus 
de  Nuits-sous-Ravière  sur  Chaumont. 

Eombonel,  attaché  à  l’armée  de  Bourbaki, 
sert,  dit-on,  d'éclaireur  vers  les  deux  rives  de 
la  Saône. 

Dijon  sera  sous  peu  à  Tabrî  d'un  coup  demain 
il  n’est  pas  menacé  pour  le  moment. 

Nous  attendons  les  troupes  et  les  armes  que 
vous  avez  annoncées  et  ferons  notre  devoir,  plus 

si  c'est  possible;  mais  débarrassez-nous  de . 

et  remplacez-le  par  un  autre  chef  militaire  plus 
capable,  et  surtout  envoyez-nous  les  canons  que 
vous  lui  aviez  promis  pour  la  défense  de  Dijon. 

Je  persiste  à  vous  dire  qu'en  arrière  du  corps 
de  Zastrow  les  forces  ennemies  qui  vont  dans 
TEst  et  mettent  la  plus  grande  hésitation  dans 
leurs  mouvements^  suivent  la  ligne  de  Châtiilon 
Auxerre,  Nuits-s  ou  s-R  a  vi  ère  et  Chaumont. 

Signé  :  Bordoke. 


N"  108. 

Dijon,  11  janvier. 

Etat-major  à  délégué  gmrre,  Bordeaux. 

Affaires  sous  Montbéliard  et  Hérîcourt  em¬ 
pêchent  sans  doute  arrivée  ici  deM.  de  Serres; 
mais  les  raisons  qui  m'ont  fait  vous  demander 
un  délégué  persistent  et  s'accentuent.  Position 
de  Pellissier  et  la  nôtre  demandent  à  être  bien 
définies;  les  springfields  viennent  d'arriver, 
pensez  aux  remingtons  et  aux  chassepots.  Un 
mot  de  vous  et  les  aurons  de  suite. 

Signé  :  Boedone, 


109. 

Il  nous  est  de  toute  impossibilité  de  laisser 
ici  pour  défendre  Dijon  dont  vous  reconnaissez 
l’importance,  des  hommes  comme  MM.  Peîlis- 
sier  et  Chenot;  j"aî  pris  en  vous  parlant  d'eux 
jusqu'à  ce  jour  toute  espèce  de  ménagements, 
aujourd’hui  Je  vous  demande  définitivement  de 
nous  en  débarrasser  et  de  les  faire  remplacer 
avant  que  nous  quittions  Dijon,  nous  devons 
le  QuUter.  Donnez  des  ordres  précis  pour  que 
chacun  sache  qui  commande  Ici,  car  à  chaque 
instant  nous  sommes  entravés  par  contre-ordre 
des  autorités  civiles  et  militaires.  Explications 
suivent  par  lettre. 

Signé  ;  Eoedone. 

e 


i  SEPT.  “  IV.  B. 


ilO* 

Mon  aÉNÉBAL, 

J"ai  rhonneur  de  vous  adresser  ei-joini  un 
rapport  sommaire  sur  inorganisation  des  travaux 
de  défense  à  établir  autour  de  Dijon ,  Gonforméi 
ment  à  la  dépêche  ministérielle  du  B  courant  i 
ee  rapport  est  accompagné  d^un  plan  dnensembla 
et  d’une  feuille  de  ctoquîs,  il  conclut  à  la  de¬ 
mande  immédiate  d'un  crédit  de  cent  mille 
francSj  pour  poiinroir  à  Texécution  des  travaux 
entrepris  ou  à  entreprendre  ;  en  attendant  îa 
décision  qui  prononcera  sur  le  degré  de  perfec-^ 
tion  et  de  force  à  donner  aux  ouvrages  dont  il 
s’agit,  cette  condition  essentielle  fixée,  Ù  sera 
possible  de  déterminer  avec  approximation  suf¬ 
fisante  Té  valuation  totale  des  travaux  à  effec¬ 
tuer  pour  atteindre  le  but  à  poursuivre* 

J'ai  rhonneur,  etc* 

Ze  commandmt  du  génie  pour  la  CéU-à'Or^ 
Signé:  Chenot. 


vira  à  expliquer  eelle-ei .  Tous  travaux  de  dé¬ 
fense  pour  Dijon  sont  finis  à  très-peu  de  chose 
près  ;  ce  qui  leur  manquera,  quand  partirons^  ce 
seront  les  canons  promis  et  qui  n'arrivent  pas, 
les  hommes  pour  les  servir  et  les  défendre, 
mais  surtout  un  officier  pour  commander,  — 
M.  Pellissier  m'est  absolument  Inutile,  pour  ne 
pas  dire  autrement,  —  Je  vous  envoie  le  pro- 
cès-verhal  de  ce  que  j'ai  trouvé  ici  en  arrivant 
et  le  plan  de  ce  quo  j'ai  fait  exéouter*  Vous  ju¬ 
gerez* 

Signé:  Bordone* 


ill, 

Guerfé  à  commandani  génie  Chenot^  Dîjon^ 
{Faire  mitre  à  Àuxonm.) 

Général  Garibaldi  ayant  été  chargé  de  la  dé¬ 
fense  du  territoire  do  Dijon,  vous  n'avez  plus 
à  vous  en  occuper  ;  réglez  les  comptes  de  dé¬ 
pense  et  envoyez  rapport. 

Signé  :  Véronique* 


112. 

Guerre  à  général  Bordone.  (Eitirbm  urgence. ] 

On  prétend  que  les  travaux  de  défense  autour 
de  Dijon  sont  à  peu  près  arrêtés  et  on  semble 
croire  que  c'est  au  commandant  Chenot  à  les 
continuer:  s’il  en  est  ainsi,  veuillez  me  le  man¬ 
der  pour  que  j'envoie  immédiatement  des  ins- 

Sîgné  :  Freycinet* 


114* 

Dijon,  13  janvier  1811* 

I  Au  général  Fellusür  w 

Au  rapport  de  ce  matin^  j'ai  donné  des  or¬ 
dres  sévères,  au  sujet  des  marques  de  déférence 
qui  sont  les  premiérès  règles  de  discipline  à  ob¬ 
server. 

La  même  observation  que  j'ai  accueillie  de 
vous,  peut  s'adresser  aux  troupes  qui  sont  diree-* 
tement  sous  vos  ordres,  et  qui  manquent  tout 
aussi  bien  que  les  nôtres  à  ce  que  tout  militaire 
doit  â  son  au  péri  eu  F, 

Il  n'y  a  ici,  îii  armée  régulière,  ni  armée  irré- 
gulière,  il  n'y  a  qu'une  armée  républicaine, 
destinée  à  recevoir  les  honneurs,  comme  à  sup¬ 
porter  les  mêmes  fatigués* 

Votre  dévoué  subordonné, 

le  colonel,  chef  d'état-major  général. 
Signé:  Bordone, 


2^  janvier  1  heure  95  soir, 

Oomnmidmt  génie  Âuwonne  au  général  BelUmer, 
Dijon, 


T  ^  iT*  in  vt  * +yS  1  13^  c  irVi  eï  /!+  lo  ririrt— 

20  courant,  ma  présence  dans  cette  place  est 
donc  un  devoir.  Je  fais  préparer  une  expédition 
du  projet  de  défense  de  Dijon  que  j'ai  rédigé 
dernièrement'  j'espère  pouvoir  vous  l'adresser 
ce  soir  à  titre  de  renseignements* 

Signé:  Chenot* 
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déposition  dé  M.  L] 

N“  116. 

14  janvier. 

Merci  pour  la  dépêche  que  Oaribaldi  vient 
de  me  communiciuer,  je  ferai  des  efforts  pour 
mériter  cette  marque  de  votre  estime  particu¬ 
lière.  Prière  de  presser  Penvoi  des  24  pièces  de 
longue  portée  déjà  promises  à  général  Pellissier. 

pouvons  quitter  Dijon  avant  qu  il  soit  en 
état  de  défense  :  le  commandant  Chenet  du 
aie  m'a  communiqué  une  lettre  du  3^  signée 
Yéroniquej  qui  le  charge  d'étudier  et  de  pro¬ 
poser  un  projet  de  défense  ;  j'ai  ce  projet  dans 
les  mains,  mais  j’ai  dù  modifier  et  détruire  une 
partie  de  ce  qui  avait  été  commencé  aux  posi¬ 
tions  principales  de  Fontaine  et  de  Talant,  et 
précipiter  la  construction  d'autres  ouvrages  in¬ 
dispensables,  à  Cor  celles  et  à  Bel-Air.  J  avais 
laissé  temporairement  à  M  •  Chenot  la  direction 
des  ouvrages  moins  importants  et  compris  dans 
les  segments  est  et  sud-est,  et  je  vous  envoie 
par  la  poste  le  tracé  de  toutes  les  défenses  avec 
la  légende  ;  s'il  m’était  possible  de  laisser  ici 
la  place  entre  les  mains  d’un  autre  chef  que  le 
général  Pellissier,  je  pousserais  notre  petite  ar¬ 
mée  en  avant  dés  que  nous  aurions  reçu  les  ca¬ 
nons  promis  \  mais  je  ne  puis  y  songer  avant 
que  nous  n'ayons  reçu  tout  cela  et  je  vous  sup¬ 
plie  de  vous  hâter  pour  que  je  puisse  faire  hon¬ 
neur  à  mon  parrain*  Quant  aux  travaux  de 
défense,  ils  se  complètent  avec  rapidité,  et  si 
rennemi  se  présente,  nous  sommes  déjà  en  état 
de  le  recevoir  et  de  le  repousser . 

Signé  :  Boedoîîe. 

117. 

17  janvier* 

Querre  à  général  Mrdom,  Dijon.  (Urgent,) 

Je  m'occupe  de  renvoi  des  canons  pour  forti¬ 
fier  Dijon.  Je  vous  remercie  des  soins  que  vous 
donnez  à  l'étude  des  défenses  extérieures;  quel 
que  soit  mon  désir  que  vous  portiez  votre  quar¬ 
tier  généralpdus  au  nord,  je  vous  prie  cependant 
àe 710 pas  qiiiUer  Dijon  avant  que  nous  nou^ 
soyons  mis  d'accord  par  dépêche  sur  la 
relie  posiUon  à  occuper.  J’apprends  que  les 
mobilisés  de  Vlsère  dont  la  neige  avait  entravé 
le  départ  J  se  sont  remis  en  route  pour  Dijon. 

Signé  :  i>s  Fekyciî^et. 


5  général  BORDONE 

N""  118* 

umz  ÏÏE  DIJON  Dijon,  18  janvier  1871. 

(Gôic-d^or), 

A  3fonsieur  le  général  Borâme. 

J'airkonneur  de  rappeler  à  Monsieur  le  gé¬ 
néral  que  M,  le  Préfet  et  M,  le  général  Pellis- 
sier  ont  voulu  faire  arrêter  dernièrement  le 
commissaire  de  police  qui,  sur  mon  ordre,  avait 
délivré  des  armes  à  vingt'cinq  francs-tireurs, 
demandant  à  marcher  àrennemi* 

Ces  messieurs  ont  prétendu  qu'eux  seuls 
avaient  le  droit  de  disposer  des  armes  apparte-* 
liant  à  l'Etat,  j'ai  dû  subir  à  cet  égard  des  re¬ 
proches  personnels  du  général;  je  vous  serai 
donc  infiniment  obligé,  si  vous  vouliez  bien  cou¬ 
vrir  ma  responsabilité,  en  provoquant  de  M.PeD 
lissier  la  réponse  que  je  lui  ai  demandée. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  tiens  à  votre  dis¬ 
position  les  armes  qui  peuvent  se  trouver  à  la 
mairie,  en  dehors  de  celles  de  la  garde  nationale, 
et  je  donne  des  ordres  pour  qu'on  les  réunisse, 
vous  pourrez  les  faire  prendre  demain  dans 
r après-midi,  au  bureau  de  police,  je  me  propose 
même  de  renouveler  mon  invitation  à  la  popu¬ 
lation,  de  rétablir  à  la  mairie  toutes  les  armes 
qu'elle  peut  avoir. 

Signé  :  Dubois. 


119. 

Borâom  à  délégué  guerre^  Bordeam* 

Vous  ne  me  répondez  pas  au  sujet  des 
questions  que  je  voue  ai  soumises.  A  l'instant  et 
au  milieu  du  rapport  du  matin,  général  PellîS- 
sier  vient  paraphraser  la  lettre  que  je  vous  ai 
envoyée  tout  à  l'heure,  et  rend  tout  service  im¬ 
possible  ;  il  a  la  prétention,  quond  nous  sommes 
en  ligne  et  que  nous  faisons  mouvoir  et  déplacer 
des  troupes,  de  nous  forcer  à  envoyer  nos  de¬ 
mandes  de  mouvements  à  son  bureau  d’état- 
major;  il  est  vrai  que  nous  sommes  assurés  de 
i>y  trouver  toujours,  mais  la  chose  n'en  est  pas 
moins  impraticable. 

Avisez  ;  tout  autour  de  nous  engagements 
d'avant-poste,  pas  d'attaques  sérieuses  quant  à 
présent.  Il  y  a  à  Lyon  des  Alsaciens  désireux 
de  se  battre,  envoyez-les  ici,  ou  bien,  sous  lo 
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commandement  d’un  chef  intelligent  et  hardi, 
dirigez- tes  de  suite  vers  Motœhard;  il  faut 
encore  ici  de  rartlllerie  et  des  artilleurs  ;  les 
travaux  sont  terminés  et  en  état  de  résister  à 
nouvelle  attaque,  si  elle  se  produisait  ;  mais  ar¬ 
tillerie  et  artilleurs  manquent  et  manqueront 
bien  davantage,  si  nous  nous  mettons  en  mou¬ 
vement  vers  le  nord . 

Signé:  Eokbone. 


120. 

25  janvier, 

n  est  nécessaire  de  déterminer  notre  position 
au  point  de  vue  du  général  Pellissier  ;  nous 
avons  l’ennemi  en  vue  et  il  a  fait  partir  pour 
Lyon  trois  légions  de  Haute-Savoie,  qui,  Fran- 
zini  absent,  n’auraient  demandé  qu'à  marcher 
avec  nous.  Nos  troupes  sent  insuffisantes  pour 
la  vaste  enceinte  que  nous  avons  à  défendre* 

Signé  :  Gtahibal&i, 

Voici  la  copie  d’un  ordre  reçu  à  rinstant 
par  le  colonel  Pelletier  des  mobilisés  Saône-et- 
Loire,  Je  VOUS  ordonne  de  fi'oMem^iérer  à 
aucun  ordre  émanant  de  Vétat^major  du 
général  Garïbaldî,  qidautant  que  les  ordres 
seront  écrits  et  visés  par  moi. 

Signé:  Pellïssieb, 


12i- 

MAIRIE  ‘  22  janvier  1 87L 

m 

RCFFËT-LES-EGIÎYRST  ♦ 

Monsieur  li  Préfet, 

Je  crois  opportun  de  vous  donner  les  rensei¬ 
gnements  suivants. 

Hier,  du  matin  au  soir, , ,  i 
En  effet,  vers  les  trois  heures  de  Taprés- 
niidi,  lorsque  les  colonnes  prussiennes  descen¬ 
daient  la  colline  de  Saînt-Valmy,  en  vue  et  à 
proximité  de  RufTej ,  les  mobilisés  du  Jura 
s’agitèrent  en  tous  sens,  une  partie  essaya  de 
se  déployer  en  tirailleurs  entre  Ruffej  et  Bel- 
lefond,  mais  se  replia  à  Ruffey  à  l’approche 
d’un  détachement  prussien  qui  vint  jusqu’à 
Ruffey  pendant  le  combat,  mais  assez  en  désor¬ 
dre,  Nos  mobilisés,  un  quart  d'heure  avant  cette 
arrivée,  s’étaient  enfuis  pêle-mêle,  par  groupes 
formés  sur  St-Âpollluaire  oh  ils  doivent  ee 
trouver  actuellement. 

J’ajouterai,  M.  le  Préfet,  quo. . , 

Lb  Maire  dû  Uùffey, 

Signé:  Guillemin, 


m  122. 


Est- ce  que  cela  va  finir  bientôt  ?  Prière  d’a¬ 
viser. 


Signé:  Bordone. 


Bordeaux,  22  janvier  1871, 
9  heures  14  soir. 


Guerre  à  général  Pellissier,  corfimumcaiion  à 
géiiéral  GariMlM. 

Désireux  d’éviter  des  conflits  qui  pourraient 
TOUS  être  pénibles  entre  vous  et  général  Gari- 
baldi,  je  vous  prie  de  vous  rendre  momentané¬ 
ment  à  Lyon  oh  vous  recevrez  mes  instruction  s; 
vous  remettrez  immédiatement  au  général  Ga- 
ribaldi  le  commandement  de  tous  les  mobilisés 
sous  vos  ordres.  Lieutenant-colonel  Vetault 
sera  chargé  en  votre  absence  do  l’expédition 
des  affaires  de  la  division. 

Réponse  urgente. 

Signé:  Freycinet. 


Guerre  à  général  Pellissier^  Pilmi. 

[Esetrîme  vcrgeme^] 

On  m’assure  que  dans  la  journée  d’hier  le 
rôle  des  mobilisés  a  été  nul  :  Qu’est-ce  que  cela 
veut  dire?  pense-t-on  qu’on  les  a  envoyés  à 
Dijon  pour  se  promener?  je  compte,  général, 
que  dans  la  journée  d’aujourd’hui  cette  tache, 
si  elle  existe,  sera  glorieusement  lavée  ;  au  sur¬ 
plus  traduisez  en  cour  martiale  les  chefs  qui  ne 
voudraient  pas  marcher  ;  derrière  des  positions, 
tous  mobilisés  doivent  se  battre  et  tous  fusils 
doivent  tirer, 

^igné  :  de  Freycinet, 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  BORDONE 
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HT»  133. 

Préfet  ühamMry  à  général  GariHML 

Les  mobilisés  delà  Haute-Savoie  sont  partis 
pour  Dijon  dans  Tordre  et  Teifeetif  cTaprès:  le 
16  janvier,  44  ofûeiers,  1,068  hommes,  3  che¬ 
vaux  ;  le  n,  36  officiers,  1,000  hommes  ;  le  18, 
44  officiers,  1,000  hommes,  2  chevaux.  Ces 
hommes  passant  sous  votre  commandement,  je 
vous  envoie  la  remise,  conformément  à  la  dé¬ 
pêche  du  ministre  du  15  janvier.  Le  comte 
d'Armès  a  été  prévenu  le  15  au  soir. 

Signé  :  Maybt* 

124. 

N®  611 .  Dijon,  25  janvier  1871,  midi* 

Au  général  Pdlùsur. 

D’ordre  du  général  Garibaldi,  les  troupes 
des  légions  de  la  Hante-Savoie  qui  sont  dans  le 
voisinage  du  chemin  de  fer  ne  doivent,  sous 
aucun  prétexte,  quitter  Dijon* 

Veuillez  donner  désordres  en  conséquence* 

Le  général  chef  d*élal~7mjôr. 
Signé  :  Boedonh. 

J’ai  ordre  du  ministre  de  renvoyer  sans  délai 
les  légions  de  la  Haute*Savoie  à  Lyon,  je  ne 
puis  pas  accepter  des  ordres  du  générai  Gari- 
bâldi  en  contradiction  avec  ceux  du  mi¬ 
nistre* 

Signé  :  Pellissiek* 


125. 

Dijon,  25  janvier  1871* 

Au  miniëtre  de  la  guerre,  Bordeauj:, 

Il  est  nécessaire  de  déterminer  ma  position 
au  point  de  vue  du  général  Pellissier* 

Nous  avons  Tennemi  en  vue  et  il  a  fait  partir 
pour  Lyon  trois  légions  de  k  Hfmte-Savoie  qui 
demandaient  à  rester  avec  nous* 

Nos  troupes  sont  insuffisantes  pour  la  vaste 
enceinte  que  nous  avons  à  défendre* 

Signé  :  Gaeibaldt, 


126* 

Dijon,  24  janvier  1814,  9  h.  matin. 
Général, 

J'apprends  par  les  rapports  de  plusieurs  de 
mes  officiers  supérieurs  que  des  ordres  émanant 
de  Tétat-major  du  général  Garibaldi,  la  plupart 
du  temps  ordres  non  écrits,  leur  ont  été  don¬ 
nés  aujourd’hui  par  des  officiers  de  votre  état- 
major  pour  faire  mouvement,  et  cela  sans  que 
j’en  aie  été  prévenu* 

Je  ne  demande  pas  mieux,  que  de  mettre 
mes  troupes  à  la  disposition  du  général,  pour 
Taider  dans  la  défense  du  pays,  mais  comme  en 
définitif  (sic)  ie  dois  savoir  à  chaque  instant  où 
se  trouvent  les  troupes  sous  mon  commande- 
ment,  j’ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître 
quk  Ta  venir  mes  chefs  de  bataillons  ont  ordre 
de  n’obéir  qu’a  des  ordres  écrits,  vus  et  visés 
par  moi* 

Signé:  Pkllisbikr* 

W  127. 

653*  Dijon,  26  janvier  1871 . 

Poste  de  Corcelles-les-Monts  et  la  hutte 
aux  Cailles* 

Zieulenant-coloml  Pelletier,  d  général  QwtihaldL 
Mon  qénéral, 

Je  reçois  à  l’instant  un  ordre  du  général 
Pellissier,  ordonnant  aux  mobilisés  de  n’obtem¬ 
pérer  à  aucun  ordre  émanant  de  l’état-major  du 
général  Garibaldi,  qu’autant  que  ces  ordres  se¬ 
ront  écrits  et  visés  par  lui. 

Malgré  toute  la  déférence  que  j’ai  pour  mes 
chefs,  je  crois  pourtant  que  c’est  de  vos  ordres 
directs  que  je  dois  m’inspirer,  puisque  c’est  par 
vos  ordres  que  je  garde  les  positions  que  j’oc¬ 
cupe* 

Je  vous  prie,  mon  général,  de  régulariser  ma 
position  en  m’envoyant  un  ordre  spécial  pour 
me  couvrir* 

Eeoevez,  mon  général,  l’assurance  de  tout 
mon  dévouement. 

Signé:  A,  Pelletier* 

P*  S.  ^  Ferme ttez-moi,  mon  général, 
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vous  rappeler  que  mes  hommes  ont  un  besoin 
urgent  de  souliers^  pantalons^  capotes  et  d'ar- 
mes  non  Telles, 


128. 

25  janvieFj  9  h.  40  m. 

Qmrre  à  général  Bordmie,  Dijon. 

Vous  n’avez  pas  le  droit  de  donner  votre  dé¬ 
mission  au  moment  où  le  pays  a  le  plus  besoin 
devons,  et  je  me  garderais  bien  de  raccepter. 
Si  vous  aviez  en  nous  et  en  notre  justice  la  con- 
llance  que  nous  méritons,  vous  auriez  compris 
que  la  promotion  du  général  Peilissier  n*a  rien 
de  blessant  pour  vous;  vùiis  n* êtes  x^oint  desti¬ 
né  à  opérer  avec  le  général  Peilissier^  et  je 
vous  réserve  au  contraire  un  accroissement  mi¬ 
litaire  qui  TOUS  remplirait  d’orgueil,  si  vous  le 
connaissiez.  Mais  la  première  condition  pour 
que  je  puisse  réaliser  cette  combinaison  qui 
doit  considérablement  vous  grandir,  c’est  que 
vous  serviez  le  pays  iivec  dévouement,  Bans 
arrière -pensée  J  en  négligeant  les  questions  de 
personnes  et  en  montrant  ainsi  que  vous  valez 
mieux  que  vos  déù^acieiirs*  Quant  au  général 
Peliissierj  sa  promotion  a  été  uniquement  mo¬ 
tivée  par  le  fait,  qu’étant  appelé  à  avoir  affaire 
à  d’autres  généraux  de  mobilisés,  ainsi  que  cela 
vient  d’avoir  lieu  pour  Franzini,  il  est  indis¬ 
pensable  qu’il  ait  une  autorité  suffisante  sur 
eux.  Vous  n'êies  pas  destiné,  je  le  répète^  à 
opérer  ensenible  ;  vos  destinées  sont  dans 
nne  mitre  voie,  et  c’est  ce  Quhm  avenir 
prochain  vous  jyrouvera.  Je  compte  entiè¬ 
rement  sur  votre  dévouement  et  votre  pa¬ 
triotisme, 

Signé:  beFeeycjnêt. 


W  129. 

26  janvier. 

Guerre  à  général  FdlissUr,  à 

général  Ganlaldl 

Désireux  d’éviter  des  conflits  qui  pourraient 
être  pénibles  entre  vous  et  le  général  Garibaldi^ 
je  vous  prie  de  voue  rendre  momentanément  à 


Lyon  où  vous  recevrez  me  S  instructions  ;  vous 
remettrez  immédiatement  au  général  Garibaldi 
le  commandement  de  tous  les  mobilisés  sous 
vos  ordres.  Lieutenant-colonel  Vétault  sera 
chargé  en  votre  absence  de  Texpédition  des  af¬ 
faires  delà  division. 

Réponse  urgente. 

Signé:  de  Freycinet. 


130, 

Guerre  à  GaHlalMi  Dijon  [Extrême  urgence.) 

En  réponse  à  votre  dépêche  de  ce  soir,  douze 
heures  trente-cinq  minutes,  nous  remettons  en 
votre  main  le  commandement  total  des  forces 
réunies  à  Dijon  et  dans  le  département  do  la 
Côte-d’Or,  le  général  Peilissier  reçoit  ordre  de 
se  rendre  à  Lyon,  pour  éviter  tout  conflit  avec 
vous. 

Vous  saviez  mieux  que  moi,  général,  que  les 
grandies  situations  imposent  de  grands  services; 
vous  avez  habitué  le  monde  à  vous  les  voir  rem¬ 
plir.  Ce  que  nous  vous  demandons  aujourd’hui, 
en  retour  de  l’unité  de  commandement  que  nous 
créons  pour  vous,  c’^est  à  la  fois  d’assuebuiné- 
buânlablbment  la  défense  de  Dijon  et  de  di¬ 
riger  sans  délai  une  expédition  sur  Dôle  et 
Mouchard,  en  vous  mettant  en  rapport  avec  le 
général  Bourbaki  à  Besancon,  de  manière  à 
produire  une  diversion  utile  à  ce  général  ;  la 
tâche  est  difficile,  mais  elle  n’est  au-dessus 
ni  de  votre  courage,  ni  de  votre  génie.  Répondez 
si  nous  pouvons  compter  sur  cet  appui  de  votre 
part.  Je  donne  ordre  aux  mobilisés  deSaÔne-et- 
Loire  de  se  diriger  sur  Dijon,  je  hâte  de  nou¬ 
veaux  renforts. 

Signé:  de  Peeyctnet. 


N'’  131. 

Merci  de  votre  confiance,  j’exécuterai  vos  or¬ 
dres  avec  tout  mon  dévouement.  Ménotti  Gari¬ 
baldi  part  pour  Bourg,  pendant  qu’envoyons  of¬ 
ficiers  vers  Pontarlier,  et  civils  en  Suisse,  car 
sommes  sans  nouvelles  de  Bourbaki. 

Signé  :  G.  Garibaldi. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉR4L  EORDONE 


Copie  de  documents  relatifs  mtw  affah'^es  de 
jDijon  en  Janvier  4S7i  et  à  nos  rapports 
avec  Varmêe  de  VEsi. 

132. 

Hier,  an  premier  avis  de  mouvement  en 
avant  de  Bressolles,  j'ai  donné  ordre  d* éclai¬ 
rer  et  de  protéger  son  üanc  dans  toute  la  vallée 
d'Oucîie^  il  n’a  rien  à  craindre.  Je  fais  éclairer 
également  dans  direction  de  Semur  et  de 
Saulieu,  car  nous  sommes  maintenant  extrême 
gauche  de  Tarmée. 


NP  133. 

25  décembre  1810,  1  heure  11  soir, 

Qénéral  Billot,  comMandmit  en  chef  le  48^  corps, 
à  général  QaribaUL 

Le  générai  Billot  présente  ses  respects  au 
général  Garihaldi  ;  il  vient  d'arriver  à  Chagn  j 
DU  son  corps  d’armée  sera  entièrement  réuni 
demain.  Il  désire  savoir  quelles  sont  les  posi¬ 
tions  occupés  par  Parmée  du  général  Garibaldi 
et  notamment  si  Nolaj  ej  Laroçliepot  sont 
occupés.  Le  général  Billot  enverra,  aussitôt 
réponse  reçue,  le  commandant  Bixio,  Tun  de 
ses  oMciers  d’ordonnance,  connu  par  le  général 
Garibaldi,pour  se  mettre  en  relations  avec  lui . 

Bigné:  Billot. 


134, 

Gmri'^e  à  géhérûl  Borâone,  à  Aukm,  {Urgent,) 

Votre  dépêche  de  co  matin  Luit  heures  m’a 
fait  plaisir  et  je  reconnais  là  votre  science  stra¬ 
tégique  accoutumée.  Je  crois  avec  vous  que 
votre  quartier  général  sera  mieux  placé  à  Dijon 
et  je  serai  plein  de  conüance  en  pensant  que  la 
ligne  de  Dijon  à  Aviim  sera  gardée vous 
avec  vigilance.  Je  sais  que  si  vous  voulez, 
vous  pouvez  faire  beaucoup;  je  vous  conjaro 
donc  de  vous  mettre  sans  réserve  à  coopérer 
avec  nous. 

Signé Febycïïïet, 
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3  janvier  10  heures  65  soir. 

Guerre  à  GariMlâi. 

Je  suis  fort  surpris  qu'étant  à  une  aussi  faî-^ 
ble  distance  de  Dijon,  votre  armée  n’y  soit  pas 
rendue,  et  quelle  réclame  aujourd’hui  d’y  être 
transportée  par  chemin  de  fer. 

Ajant  déjà  ordonné  à  la  compagnie  d’y  trans¬ 
porter  le  quinzierne  corps  et  ce  transport 
commerçant  demain  matin  mercredi  à 6  heures, 
il  est  maintenant  trop  tard,  pour  que  je  puissp 
donner  contre-ordre.  Vous  n'avez,  selon  moi, 
qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  vous  mettre  en 
route  immédiatement  par  voie  de  terre  et  avec 
cette  agilité  dont  vous  avez  déjà  donné  des 
preuves,  de  marcher  sur  Dijon  en  tombant  sur 
le  flanc  de  rennemi,  s’il  tente  d’y  revenir. 

Signé  :  de  FaETciNEr, 


ïir°  1^6. 

Garibaldi  à  ministre  guerre,  Borâeanx. 

Impossible  faire  marcher  soldats  sans  capo¬ 
tes;  je  retourne  à  Autun, 

Signé:  G,  Gahibaldt, 

137. 

Autun,  6  janvier  1811, 3  h.  matin, 

Maire  SaïUieu  à  général  Billot  à  ükagng,  pîéfet 
Dijo7ij  et  général  Ganl)aldi,  Autmi, 

Semur  est  évacué,  télégraphe  rétabli,  ennemi 
se  dirige  sur  Noyers  ;  nos  éclaireurs  revenant 
de  Eouvray  signalent  absence  totale  de  l’en- 
nemi  dans  les  paragés;  colonne  prussienne, 
environ  10  à  12,000  hommes,  a  passé  le  en¬ 
vier  à  Montbard,  se  dirigeant  Dijon. 


N’  138. 

10  janvier  1870, 

1,600  Prussiens  sont  arrivés  samedi  à  Ton- 
îaerre,  venant  de  Nemours  par  Sens,  Céri^iers 
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et  Saint-Flore Etiiij  1^200  sont  arrivés  diman¬ 
che  de  même  direction*  Le  mouTement  des 
Prussiens  vers  Lest  a  commencé  hier  à  Tonnerre 
et  à  ChablLSj  1,200  sont  partis  de  Tonnerre  pour 
Laignes  et  Châtillon,  3,000  de  Chablis  pour 
Tonnerre  avec  général  Zastrow.  D'après  des 
indications  concordantes,  il  j  a  un  passage  de 
40  à  50j000  hommes  venant  de  Montargis,  et 
passant  les  uns  par  Sens,  Joignj  et  Tonnerre, 
les  autres  par  YiHeneuve-rArehevêque  et 
Troyes*  La  concentration  se  fait  entre  Châtillon 
et  Chaumont,  Les  Prussiens  travaillent  active¬ 
ment  à  la  ligna  ferrée.  Le  pont  de  Crécy  est 
presque  rétabli,  et  le  tablier  de  celui  de  Nuits- 
sous- Ravière  est  posé.  Il  y  a  maintenant  30,000 
Prussieus  entre  Auxerre,  Montbard  et  les  en¬ 
virons. 

Signé:  Saelaïïde, 


139, 

Semur,  le  12  janvier  1811. 

Capitaine  Baghim  dt  général  QariMldh  Bijon, 

J’ai  poussé  reconnaissance  sur  Semur  avec 
Cruchy,  francs-eomtois,  compagnie  Isère  ;  800 
éclaireurs  ennemis  se  sont  présentés  vers  il 
heures,  repoussés  immédiatement;  attends  vos 
ordres,  Biciotti,  Lobbia  opèrent  sur  notre 
droite. 

Signé:  Eaqhiho, 


140, 

Clamecy,  12  janvier,  1  heure  20, 

Inspecteur  Yonne  à  directeur  général  à  Bordeaux, 
{En  communication  à  Bordeaux.) 

Je  vous  communique  sous  réserve  la  dépêche 
suivante  que  m’adresse  remployé  détaché  à 
Courson,  D’après  renseignements  apportés  de 
Joigny,  plus  de  Prussiens  â  Auxerre,  Joigny  a 
toujours  sa  garnison,  on  évalue  artillerie  passée 
à  Joigny  et  à  Auxerre  à  150  pièces.  Plusieurs 
petits  chefs  prussiens  disent  qu’ils  sont  au  nom¬ 
bre  de  cent  mille  pour  couper  les  corps  d’armée 
de  Garibaldi  et  Bourbaki,  les  cernerai  es  battre, 
puis  ils  reviendront  ensuite  â  Paris.  —  Le  fil 
télégraphique  prussien  a  été  coupé  entre  Cery 
et  Saint-Julien  ,  ces  deux  villages  ont  été  impo¬ 


sés  pour  ce  fait  à  2,000  francs  :  Saint- Julien  à 
4j000 francs;  d’autre  part  le  poste  de  Champs 
dit  à  11  heures  que  des  éclaireurs  ont  reparu  à 
Auxerre  annonçant  de  nouvelles  troupes;  le 
t  passage  du  prince  Frédéric- Charles  â  Auxerre 
ne  paraît  pas  avoir  eu  lieu  hier. 


141, 

Colonel  Loîr^  Autwn  ou  Bijon^ 

Hier  deux  compagnies  ont  attaque  colonne 
ennemie  forte  de5,000homïïie&  avec  artillerie  et 
cavalerie  ;  ennemi  repoussé  avec  pertes  consi¬ 
dérables,  avons  eu  trois  blessés,  un  tué. 
Quittons  Semur  ce  matin. 

Signé:  Fabcajab, 


N°  142* 

Dijon  de  Langres,  14  janvier, 
5  heures  25  ra. 

Communication  :  général  Langres  à  général  Cre- 
mer,  par  Port-rÂlelier,  général  Billot  par  Qray, 
et  à  gèmral  commandant  Bilon. 

Compagnie  de  Langres  informe  qu’ aujour¬ 
d’hui  â  4  heures,  50,000  Prussiens  sont  arrivés 
à  Auhaide,  Germaine  et  Rouelle,  venant  de 
Bercy-s  U  r-Ource, 

Signé:  Mevbrre. 


143, 

Dijon  de  Blaisy-Bas.  Service.  15  janvier^ 
0  heures  55  m. 

Besfray  à  colonel  Loir,  mspectmr  h'igadier 
télégraphique, 

Semur,  qui  n’avait  paru  depuis  avant- 
hier,  rentre  à  rinstant  et  me  dit  :  On  assure 
qu’il  s’est  produit  d’Auxerre  à  Royers-Chablis 
des  mouvements  considérables  de  troupes;  on 
évalue  ce  qui  est  passé  jusqu’à  présent  à  15,000 
hommes;  le  mouvement  se  continue  par  la 
vallée  des  Laumes* 

Signé:  Desfray, 
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144, 

Dijon  de  Blais 15  janvier, 
8  heures  soir.  Service . 

Lieutem%t  Desfray  à  coUnel  Loir^ 

4,000  Prussiens  couchent  ce  soir  à  Lamar- 
gelle,  autant  couchent  à  Blignj-ie-Sec, 
Correspondance  du  maire  de  Saint-Seine, 
Signé:  Bbsfray, 


145, 

Dijon  de  Bligny  (copie),  15  janvier, 
9  heures  20  soir. 

Maire  Bligny  à  préfet  Dijon  et  général  Dijon^ 

Je  reçois  de  Pouilly  les  renseignements  sui¬ 
vants:  Hier  corps  prussien  est  passé  à  Montbard, 
route  de  Baigne ux,  sa  dirigeant,  dit-on,  sur 
Dijon . 

Aujourd’hui  un  autre  corps  important  est 
passé  par  la  route  de  Villeneuve,  se  dirigeant 
sur  Dijon  ou  surTarmée  de  Bourbaki, 

Signé  :  Lebeaült, 


146, 

Dijon  de  Yenarey,  15  janvier,  12  h  , 
Maire  de  Vemrcy  ^  préfet  Câte-d'Or. 

Des  forces  ennemies  importantes,  15, 000  hom¬ 
mes,  armée  de  Frédéric-Charles,  sont  passées 
hier  à  Montbard,  se  dirigeant  sur  la  montagne 
de  Baigneux,  direction  de  Dijon,  par  les  routes 
de  Fresne,  Saigny,  Mendetreux  ;  on  annonce 
passage  de  troupes  de  même  importance  pour 
aujourd’hui. 


147, 

Dijon  de  Blaisy,  15  janvier, 
10  heures  10  soir. 

Lieutenant-colonel  Budeiine  à  général  Qarihaldi^ 
Dijon, 

11  est  passé  ce  matin  à  Ghanceaux  environ 
10,000  hommes  qui  ont  pris  route  de  Lamar- 


gelle,  vallée  dls-sur-Tille  avec  beaucoup  d’ar¬ 
tillerie, 

Âvallon,  attaqué  hier  sane  succès,  a  dù  être 
réattaqué  ce  matin  par  ennemi  venant  de 
risle-sur-Serain, 

Signé  :  Eubelinb, 


N*^  148. 

il  janvier, 
{Bûetréme  wgence^) 

Renseignez-nous  sur  la  situation  de  Bourbaki 
et  de  son  armée  de  qui  nous  n’avons  pas  reçu  de 
nouvelles  depuis  plusieurs  jours,  Bomhonnel  est 
menacé  à  Gray,  Mais  ne  saurions  comprendre 
comment  troupes  de  l’armée  de  l’Est  ne  songent 
pas  à  défendre  elles-mêmes  ces  positions.  Nous 
vous  avions  prié  depuis  longtemps  de  songer  à 
faire  mettre  en  état  chemin  de  fer  de  Ghàlon  à 
Dôle,  âquiilne  manque  qu’un  peu  de  ballast: 
ravitaillement  de  rarmée  d  e  T  Est  pourrait  se 
faire  par  cette  ligne  et  celle  de  Bourg,  si  le 
chemin  de  fer  de  Gray  était  intercepté,  ce  que 
nous  craignonSj  car  nous  avons  empêché  de 
partir  un  convoi  de  munitions  et  de  pièces  d'ar¬ 
tillerie  destinées  en  partie  à  Besançon  et  en 
partie  à  Langres,  n’avons  encore  rien  ni  ren¬ 
forts  promis,  ni  artillerie  de  position. 

Signé:  Bqedonb, 


149. 

Bordeaux,  19  janvier,  10  heures  5  soir, 

Guerre  à  général  Depoinie  à  Nevere^  [faire  minre) 
a  général  Gariàaidi,  Dijon. 

Il  y  a  un  très-grand  intérêt  à  ce  que  le  pont 
de  Nuits-Bavière  soit  détruit  pour  intercepter 
les  cheraius  de  fer  de  rennemi.  Je  m’adresse  à 
la  fois  aux  généraux  Depointe  et  Garibaldî  en 
proposant  ce  but  à  leurs  efforts  ;  que  chacun 
d’eux  charge  une  compagnie  déterminée  pour 
aller  faire  sauter  ce  pont,  on  verra  quelle  est 
la  compagnie  qui  arrivera  la  première. 

Signé:  db  Freycinet, 


4  SEPT.  D.  7 


50  ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


150. 

An  Bons  besoin  d’tin  peu  plus  ’  dVïtillerio, 
Pourriez- vous  me  donner  quelques  pièces  de  If 
et  des  artilleurs,  car  en  emmenant  notre  artil¬ 
lerie  de  e^afp^gne,  3^  place  va  se  trouver  dé¬ 
garnie.  A  défaut  d'autres,  pourrions  emmener 
pièces  de  12  de  position,  mais  il  faudrait  alors 
nous  les  faire  remplacer  par  des  pièces  de  ma¬ 
rine  qui  resteraient  en  position  autour  de  Dijon. 
Croyez  qu’en  tout  cela  ne  cherchons  que  le  bien 
du  service  et  le  succès  de  nos  armes.  L’expédi¬ 
tion  pour  couper  le  pont  gr^pde  voie  d’ap¬ 
provisionnement  des  Prussiens  est  en  route  ;  le 
mpuyeiaaent  sur  Mouchard  s’exiéèute.  Mei?oi  de 
v^r^  confiance,  nous  la  mériterons.  J'ai  fait 
partir  ce  matin  pour  Bordeaux,  à yotrc adresse, 
le  drapeau  du  fil?  pris  le  23^ 

Signé:  Bordone. 


W  151. 

*  Dijon,  19  janvier  18*71, 

ORDRE  DE  MARCHE. 

h  Objectif  :  Is-sur-Till  ; 

2*  La  1*^.  brigade  marchera  sur  la  route  de 
Ko rge s-la- Ville,  à  la  direction  de  Tilî-Châte}, 
et  arrivée  à  Marsan  nay-le- Bois,  elle  obliquera 
à  gauçLe  sur  la  colpu^i®  de  centre  pour  conti¬ 
nuer  parallèlement  à  la  même,  ou  recevoir  des 
ordres  du  quartier  général  ; 

3^  Les  4®  et  5'^  brigades,  artillerie  et  bus' 
sards,  marcheront  sur  la  route  de  Savignyde- 
Sec,  direction  de  L-sur-Till,  dans  Tordre  sui¬ 
vant  : 

A,  4«  brigade  en  tête  précédée  d'un  peloton 
de  hussards,  qui  explorera  le  terrain  on  avant 
de  la  4®  et  de  la  brigade  ; 

B~  L'artillerie  suivra; 

U.  La  5®  brigade; 

La  3®  brigade  suivra  la  route  de  Messigny 
se  dirigeant  vers  Vetnot  on  deux  colon  nés, dont 
IVn^  lonfi'era  les  collines  et  les  lisières  de£- 
bois,  en  vue  des  deux  autres  colonnes  qui  mar¬ 
chent  Tians  la  plaine,  et  qui  seront  toujours 
prêtes  à  tomber  sur  le  flanc  droit  de  l’enne¬ 
mi. 

L'autre  continuera  sa  direction  vers  Vernot, 
d'où  elle  obliquera  à  droite  vers  Is-sur-Tiil  ; 


cette  colonne  devra  être  moins  nombreuse  que 
la  première,  et  elle  enverra  une  reconnaissance 
sur  Moloy  pour  avertir  le  quartier  général  s'il 
y  ado^  ennemis  ; 

Le^  francs-t|.reurfi  de  1^  3^  brigade  auront 
l'ordre  de  se  diriger  vers  Is-sur-TIil,  par  les 
chemina  les  plus  convenables,  de  harceler  Ten- 
nemi  et  de  nous  informer  de  tout  ce  qu  ils  au¬ 
ront  observé  ; 

6“  Le  lieutenant-colonel  Eudeline  recevra  le 
même  ord  re  et  agira  dans  le  même  sens  ; 

"7^  Bi  les  brigades,  dans  la  marche  en  avant, 
se  rencontraient  à  la  bifnrcatîon  des  routes,  la 
priorité  de  marche  serait  concédée  aux  bri¬ 
gades  de  droite  par  ordre  numérique  ; 

8®  Dans  la  marche  que  nous  allons  faire,  le 
plus  ou  moins  *grand  nombre  de  coups  de  canon 
signalera  Timportance  des  engagements  et  la 
nécessité  des  cqlpùné^^i|p 

les  points  menacés  ; 

9®  Le  défaut  de  cavalerié  devant  nous  faire 
préférer  les  combats  sous  bois  et  sur  les  cuir 
Unes,  on  cas  d'une  force  supérieure  de  Tennomi, 
nous  devons  appuyer  à  gauche  sur  les  collines 
boisées  ; 

Les  fraïiûs4ireurs  de  3®  brigade  laisse¬ 
ront  en  observation  une  compagnie  è  Sonib^r?* 
non  et  une  à  Blaisy-Ie-pas ; 

11®  Le  lieutenant-colonel  Eudeline  laissera' 
une  compagnie  auYal-Suzon  ; 

12®  Le  quartier-général  et  Tétat-major  mar¬ 
cheront  à  la  queue  de  la  4®  brigade  avec  le  reste 
de  notre  cavalerie  ; 

13®  Les  corps  marcheront  en  bon  ordre  sur  les 
routes,  en  s'exposant  le  moins  possible  è  Tar- 
tillerie  ennemie  ; 

Aucun  char  ne  suivra  les  colonnes,  à 
Texçeption  dû  ceux  qui  sont  indispensables  pour 
l'artillerie  et  rambulance  et  qui  marcheront 
en  queue  avec  la  prévôté  chargée  de  pousser  les 
traînards  en  avant.  Le  télégraphe  suivra  le 
q  U  ar  ti  e  r  -gé  n  é  rai  et  1  '  état-m  a j  o  r  ; 

15^  Toutes  les  colonnes  devront  s'avancer 
aussi  également  que  possible  ;  les  plus  avancées 
feront  des  haltes  pour  attendre  les  autres; 

16*^  Les  détachements  que  le  général  Bossack 
a  daiis  le  Va^u^oa  seront  avertis  du  mouve¬ 
ment. 

1*7®  Les  éclaireurs  de  toutes  les  colonnes  de- 
vi’ont  se  tenir  à  quelques  kilomètres  en  avant, 
et  bien  éclairer  les  bois,  les  villages  et  fouiller 
les  plis  de  terrain.  Ils  ne  permettront  à  aucun 
bourgeois  dé  passer  en  avant  d'eux.  Les  com- 
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mandants  àe  brigades  et  autres  corpSj  après 
avoir  donné  leurs  ordres  pour  la  marebe^  yien- 
dront  au  quartier  général  pour  recevoir  leurs 
dernières  instructions. 

Signé:  Gaeibalbi, 

Pour  copie  conforme  ; 

Ze  général,  chef  état-major  général^ 
Signé  :  Eoedoïïe. 


152. 

Colonel  Zoml^omel  à  général  PdlUsier^  Dijon,  et 
à  général  Bo%0'hakL 

\ 

Je  vous  fais  connaître  dépêche  venue  à  Tins- 
tant  de  Langres.  Vous  avez  été  informé  hier 
d^un  fort  mouvement  de  troupes  dans  la  vallée 
dehAube;  Il  j  a  eu  engagement  hier  à  Maret 
entre  troupes  de  Lan  grès  et  ennemis.  Avisez 
général  Cremer  et  général  Bourbaki  et  aussi 
faites  surveiller  du  côté  de  Eecey  et  Grancey 
en  même  temps  que  ennemi  pointe  vers 
l'Aube  on  me  signale  beaucoup  de  trains  de 
Chàtillon  et  à  Chaumontj  informez  Dijon,  re¬ 
commandez  à  vos  hommes  de  Savoye  de  bien  se 
garder  du  côté  d'Auberlves, 

Signé:  Meyeh  à  Langres* 
Signé  :  Bombonnel, 


153. 

Venant  de  Ciâtillon* 

Un  nouveau  mouvement  dans  le  sens  con¬ 
traire  s'opère  actuellement  pour  les  troupes 
allemandes  :  elles  se  replient  sur  Chaumont  ve¬ 
nant  d'Auxerre.  On  prétend  que  ces  troupes  se 
dirigent  sur  Belfort,  elles  ont  à  leur  tête  4 
généraux,  dont  un  prince,  le  général  Zastrow. 
le  général  Eimmermann,  le  général  Guastam- 
bert,  le  prinee  royal. 

Chàtillon  est  barricadé  par  des  pavés  et  les 
arbres  de  Saint-Vorles,  qui  sont  abattus. 

Les  deux  côtés  principalement  défendus  sont 
la  rouie  nationale  n“  71  et  la  route  départemen¬ 
tale  13  J  faire  prévenir  .Belfort, 

Ze  secrélairo  général  de  la  CâU  â'Or, 
Signé:  Nicolas. 


154. 

Dépêche  de  Verreg  pour  Blaisÿ-Bas. 

Renseignement  d’éclaireur. 

Les  Garibaldiens  sont  passés  à  Baux  au 
nombre  de  12  à  1 ,500  venant  de  Vitteaux  hier 
vers  les  onze  heures  du  matin,  se  dirigeant  sur 
Chauceaux  ;  une  autre  colonne  garihaldienue 
est  passée  à  Darcy  vers  dix  heures,  venant  de 
Flavigny  se  dirigeant  sur  Villeneuve  ;  une  avant- 
garde  garihaldienue  avec  Prussiens  ver  la  Ville- 
neuve.  Prussientué  1,12  prisonniers, 13  chevaux, 
quantité  de  réquisitions  qu’ils  avaient  sont  res¬ 
tées  au  pouvoir  des  Garibaldiens  ;  un  espion 
prussien  a  été  pris  à  Gissey  par  le  maire,  qui 
Ta  remis  aux  éclaireurs  garibaldiens.  Une  co¬ 
lonne  prussienne  forte  de  300  hommes  environ 
est  venue  à  un  kilomètre  de  Baumes  et  s'est  re¬ 
pliée  sur  Montbard  sans  attaque. 

Six  à  sept  mille  Prussiens  à  Montbard,  et  s'y 
fortifient. 

Ze  secUomiaire, 
Signé:  Gaunes. 

155. 

Semur,  18  janvier. 

Sous-préfet  Semur  à  génét^aux  QarlhalM, 
Pellusier,  Cremer,  et  préfet  Dijon, 

Les  4  à  6,000  Prussiens  qui  ont  bombardé 
avant-hier  matin  Avallon  ont  couché  cette  nuit 
à  Montbard,  Marmagne  et  villages  voisins;  ils 
font  partie  des  21®,  2®,  12®  25®,  régiments,  et  ont 
[2  canons;  ils  paraissent  se  hâter  beaucoup,  les 
chefs  ne  prennent  même  pas  le  temps  de  màn- 
ger.  On  ne  nous  signale  plus  d’ennemis  sur  les 
limites  de  T  Yonne  ;  ils  marcheut  sur  Dijon. 


N®  156. 

18  janvier* 

Une  colonne  de  1,500  hommes  commandée 
parle  colonel  Lobbia  était  hier  à  Pontaine- 
Française  pour  exécuter  une  mission  confiée 
par  vous  au  commandant  Kaulïman  [U  s'agis¬ 
sait  4e  la  lignes 
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ferrées);  2,500  hommes  sont  échelonnés  depuis 
Yitteaux,  Yerrey,  Sein-Seine  et  Yal-de-Suzon  ^ 
divers  engag^ements  ont  eu  lieu  hier  sur  la 
route  dTs-Êur-Tille  fortement  occupée  par  les 
ennemis.  Si  je  dois  défeyidre  DijO}h  m’est 
impossible  d’occuper  Gray  (N^ 

Signé  :  Gtaribaldt. 


157. 

21  janvieïh  0  heures  30  soir. 

Chef  à'4i(it~^M<ijor  à  minutre  gmffe. 

Combat  commencé  à  huit  heures  du  matin  sur 
notre  gauche  a  duré  jusqu’à  six  heures  du  soir; 
ennemi  abandonne  ses  positions  après  avoir  eu 
plusieurs  pièces  démontées;  nous  couchons  sur 
ses  positions;  prisonniers  tous  Poméraniens ap¬ 
partiennent  au  corps  que  je  vous  signalais  ce 
matin  ;  nos  pertes  sont  sérieuses,  celles  de  Pen- 
nemi  très-considérables. 

Signé  :  Bordone. 


158. 

Aujourd’hui  combat  moins  sérieux  que  celui 
d’hier,  mais  plus  décisif,  obligeant  l’ennemi  à 
une  pleine  retraite >  Il  est  ce  soir  poursuivi  par 
nos  francs-tireurs. 

Signé  :  Gahibaldi. 


169. 

Kri  rentrant,  j’apprends  que  Garibaldi  vous  a 
déjà  fait  connaître  le  résultat  de  la  journée  ; 
elle  s’est  terminée  plus  vite  qu’hier;  à  quatre 
lienres  rennemi  était  partout  en  fuite  désor¬ 
donnée  et  protégé,  comme  d’habitude  par  un 
l'eu  d’artillerie  en  retraite,  mais  de  plus  en  plus 
faible.  Si  nous  avions  eu  cavalerie  suffisante, 
hier  comme  aujourd’hui,  je  leur  aurais  fait  un 
grand  nombre  de  prisonniers;  ne  nous  mar¬ 
chandez  pas  la  cavalerie  ;  nouvelles  troupes  en¬ 
nemies  arrivées  de  Mire  beau,  sont  venues  ren¬ 
forcer  le  corps  qui  nous  a  attaqués.  Hier,  à  six 
heures  et  demie  du  matin,  nos  avant-postes 
engageaient  le  feu  j  à  huit  heures  du  soir,  nous 
les  avions  repoussés  des  trois  positions  fortifiées, 


et  chassé  des  villages  de  Plombières,  Daix, 
Hauteville.  J'ai  la  dépêche  Pellissier  relative  à 
ses  mobilisés  ;  je  vous  enverrai  la  liste  de  nos 
morts  et  de  nos  blessés,  et  vous  verrez  par  elle 
quelles  sont  les  troupes  qui  ont  été  au  feu.  Pel¬ 
lissier  et  ses  mobilisés  ne  nous  sont  d’aucun  se¬ 
cours  en  ligne,  les  laissons  derrière  les  murs, 
pertes  de  Tennemi  considérables  ;  les  nôtres 
très-sensibles,  surtout  en  officiers. 

Signé  :  Boroone, 


160. 

Intérieur  à  préfets,  som-préfets  et  généraws. 

De  nombreuses  troupes  ennemies  avec  artil¬ 
lerie  et  cavalerie  ont  tenté  hier  de  prendre 
Dijon  .  Les  Garibaldiens  ont  repoussé  cette  atta^ 
que  après  douze  heures  de  combat.  La  bataille 
étendue  de  Yal-de-Suzon  à  Fontainesdes-Dijon 
et  Talent,  nos  troupes  ont  maintenu  leurs  posi¬ 
tions  et  eii  ont  repris  quelques-unes  ;  nous  avons 
essuyé  des  pertes  sensibles,  mais  très-inférieures 
à  celles  de  rennemi  ;  la  bataille  a  recommencé 
aujourd’hui. 


161. 

liiUrieur  ei  guerre  à  préfets  et  généraux ^  cù/mmu~ 
dani  divisions  et  suMivisions, 

Circulairk. 

Le  combat  a  continué  hier  sous  Dijon  ,  le 
combat  a  été  moins  rude  que  la  veille  mais  plus 
décisif;  les  fortes  positions  de  Daix-Plombières 
et  Hauteville  ont  été  reprises  à  Tennemi  qui, 
vers  quatre  heures,  s’est  mis  en  déroute  dans 
tous  les  sens.  Garibaldi  accueilli  par  acclama¬ 
tions  enthousiastes  d’une  foule  immense  portée 
à  sa  rencontre;  le  garibaldien  Bossack  légère¬ 
ment  blessé. 


N"*  162. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets  et  som-préfels. 

Hier,  Dijon  a  été  de  nouveau  très-vivement 
attaqué  par  Tennemi,  après  une  feinte  du  côté 
Est  sur  Yarois  et  Saint-Apollinaire,  il  a  massé  io 
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gros  de  ses  forces  au  nord  sur  la  rüute  de  Lan- 
gres  et  s’est  emparé  un  instant  de  la  ferme  de 
Pouillj,  d’oà  Oîi  Va  délogé  en  faisant  brèclie 
dans  le  mur  et  sous  une  fusillade  effrajante, 
La  brigade  Riccîotti  s’est  hautement  distinguée, 
a  presque  anéanti  le  61®  infanterie  prussienne, 
et  lui  a  pris  son  drapeau.  L’ennemi  a  pris  la 
fuite  sur  Messignj  et  Savignj,  tous  les  corps 
engagés  ont  fait  leur  devoir. 


N®  163, 

iï5  janvier, 

Pouilly  annonce  : 

Le  télégraphe  de  Semur  annonce  que  Prus¬ 
siens  ont  affiché  à  Monthard  que  Dijon  était  oc¬ 
cupé  par  eux.  Qu’y  a-t-il  de  vrai  ? 


N®  164, 

Pont-d'Ouche-Bainte-Marie,  26  janvier, 

* 

Je  reçois  du  Pont-d’Ouche  la  dépêche  sui¬ 
vante. 

Le  maire  de  la  Canche  me  fait  connaitre  qu’il 
lui  a  été  dit  hier  à  la  sous-préfecture  de  Beaune 
que  20,000  Prussiens  se  dirigeaient  soit  sur  la 
vallée  de  POuche^  soit  sur  Pouilly, 

^igné  :  Etienney. 


16S, 

Dijon  du  Pont-d’Ouche, 

Le  maire  de  la  Canche  a  rapporté  de  la  sous- 
préfecture  de  Beau  ne,  hier,  que  10,000  Prus^ 
siens  se  dirigent  sur  la  vallée  de  TOuche  ou  sur 
Pouillj. 


166, 

Bordeaux,  28  janvier, 

Gruerre  à  général  GariàaldL  {Exitémt  urgence,} 

Je  viens  confier  à  votre  grand  cœur  la  situa¬ 
tion  de  notre  armée  de  l’Est,  et  vous  demander 
votre  appui  pour  elle  ;  vous  seul  pouvez  en  ce 
moment  tenter  en  sa  faveur  une  diversion  effi- 


Le  général  Bourbaki  vient  d*at tenter  à  ses 
jours;  à  Theure  où  je  vous  écris,  j’ignore  s’il 
vit  encore. 

L’armée,  fatiguée  par  les  rigueurs  du  froid  et 
par  des  marches  stériles,  est  en  retraite  sur 
Pontarlier;  elle  abandonnera  cette  direction  au 
point  le  plus  favorable  pour  se  rabattre  vers 
le  sud,  sur  Bourg  par  exemple  ;  rennemi  occupe 
actuellement  Dôle,  Mouchard,  Arhois,  Polîgny, 
Andelot,  Champagnollea  et  s’y  renforce  conti¬ 
nuellement  par  des  troupes  qui  suivent  les  rou¬ 
tes  de  Pesmes  à  Gray  et  de  Pesmes  à  Dampierre. 
Notre  armée  est  donc  menacée  de  voir  sa  re¬ 
traite  inquiétée  et  coupée  lorsqu’elle  descendra 
par  les  routes  comprises  entre  la  Suisse  et  la 
direction  de  Besançon  à  Lonsde-Saulnier. 

Le  seul  moyen  de  conjurer  cette  dangereuse 
situation  me  paraît  être  de  venir  inquiéter  les 
communications  de  l'ennemi  lui-méme,  en  s’ins¬ 
tallant  solidement  sur  ses  derrières,  dans  la 
forêt  de  Chaux  notamment. 

Pour  cela  il  faudrait  porter  votre  centre  d’ac¬ 
tion  à  Dôle  et  enlever  conséquemment  cette  place 
à  l’ennemi  qui  s’j  est  soigneusement  fortifié. 
Un  tel  résultat  à  atteindre  exigera,  selon 
moi,  que  vous  partiez  de  Dijon  avec  presque 
toutes  vos  forces  disponibles,  ne  laissant  dans 
Dijon  qu’un  chef  très-vigoureux  et  8  à  10,000 
mobilisés  des  moins  aptes  à  faire  campagne* 

De  notre  côté  nous  appuierons  votre  mouve¬ 
ment  par  une  diversion  que  tenterait  un  corps 
de  quinze  mille  mobilisés  dans  la  direction  de 
Lons-le-Saulnier,  Arbois,  Votre  entreprise  de¬ 
vrait  coramencer  le  plüstôt  possible,  le  30  cou¬ 
rant  ou  même  le  29,  Vous  tâcheriez  de  vous 
mettre  en  communication  avec  le  nouveau  chej 
de  Parméô,  le  général  Clinchant,  qui  doit  être 
actuellement  à  Ornans  et  vous  l’informeriez  du 
moment  où  votre  appui  lui  serait  assuré. 

L’entreprise  que  nous  vous  demandons  est 
très  difficile,  impossible  pour  tout  autre  que 
pour  vous,  puisqu’il  s’agit,  avec  de  faibles  forces, 
de  préserver  Dijon  contre  un  coup  de  main  et 
d’arracher  Dôle  à  l’ennemi,  en  même  temps  que 
de  vous  maintenir  dans  des  positions  étendues, 
comme  îa  forêt  de  Chaux,  que  l’ennemi  occupe 
déjà  sans  doute. 

Cette  entreprise  est  digne  de  votre  génie. 
Croyez-vous  pouvoir  la  tenter?  Répondez-nous 
d’urgence,  je  vous  en  prie. 

Signé  :  dk  Feevcinbt, 


cace. 
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167, 

Ganàaldi  à  guerre. 

Nous  ferons  partir  matériel  pesant  sur  Lyon, 
et  nous  manœuvrerons  avec  Tarmée,  Nous  avons 
déjà  lj500  hommes  sur  Ddle,  2,000  sont  sur  les 
arrières  de  Tennémi  entre  Langres  et  Dijon* 

Signé  :  Gambaldi. 


N*  168* 

Bien  que  Tennemi  ait  transgressé  la  couTen- 
tion  signée  à  Yersailles,  il  n^y  a  pas  lieu,  pour 
le  moment,  de  Tebliger  à  rétrogarder  sur  les 
lignes  qu'il  occupait  à  la  date  précise  de  Tar- 
mistice* 

^ignâ:  Haoa* 


160. 

J'arrive  à  Finstant  de  Mirebeau  à  la  recher¬ 
che  du  général  Han  von  Vejhern,  il  m'a  com¬ 
muniqué  Tordre  quhl  a  reçu  de  ne  pas  suspen- 
dre  les  hostilités  dans  le  Doubs,  le  Jura  et  la 
Côte-d'Or*  Pendant  que  des  traîtres  nous  les 
faisaient  suspendre  sur  toute  la  ligne,  nos  en¬ 
nemis  marchaient;  et  les  renforts  et  les  armes 
que  vous  aves  promis  n'arrivent  pas* 

‘  Signé  :  Bohdoîîé, 

N"  170* 

Dijon,  29  janvier  18^1, 
il  général  OUncMni  à  Po?itarUer. 

Général, 

La  nouvelle  de  Tarmistice  est  venue  nous 
surprendre  au  moment  où  nous  venions  de  nous 
emparer  de  Mont -Rolland* 

Le  général  Ûaribaldi  me  charge  d'envoyer 
vers  vous  pour  que  vous  vouliea  bien  neus  éclai¬ 
rer  sur  la  situation  de  Tarméè  de  TEst,  et  nous 
mettre  en  relation  avec  vous  suivant  les  ordres 
du  Gouvernement, 

Le  capitaine  Bordone  de  mon  état-major  qui 
vous  remettra  cette  lettre  recevra  vos  commu¬ 
nications  et  vos  ordres* 

Signé  :  Bobdone* 


W  171*' 

S9  janvier  18^1, 

Chef  d'état-major  à  délégué  guerre. 

Je  reviens  des  avant-postes  conférer  avec  le 
général  Han  von  Yeyhern,  que  j’ai  rencontré  à 
Arc-sur-Tille;  tout  mouvement  est  arrêté  pour 
nous  mais  non  pour  lui  :  il  a  dit  que  n’ayant  pas 
encore  regu  de  son  gouvernement  communica¬ 
tion  officielle  de  Tarmistice,  nous  ne  pourrions 
procéder  à  délimitation  qu’après  cette  commu¬ 
nication. 

Signé:  Bohdonk* 


N“  172, 

Bordone  à  délégué  guerre,  Badeaux. 

Efforts  stériles  ;  voici  dépêche  que  reçois 
pendant  que  nos  tçoupes,  Garibaldi  en  tête, 
marchent  dans  direction  de  Poniarlier:  Tarmêe 
de  TEst  n’existe  plus.  Renseignements  officiels: 
quatre-vingt  mille  hommes  sont  entrés  hier  en 
Suisse,  général  Garibaldi  retourne  provisoire¬ 
ment  à  Mâcon,  Faites-nous  envoyer  le  plus  tôt 
possible  ce  qu’aurez  d’armes  se  chargeant  par 
la  culasse,  les  mobilisés  réclament  et  veulent 
profiter  de  cette  raison  pour  n©  pas  reprendre 
hostilités* 

Signé  :  Boedonk. 


m  173, 

Marseille^  14  février  1811  * 
Général  Eobdonb, 

Je  vous  recommande  nos  braves  frères  d’ar¬ 
mes  en  général  ;  vous  savez  comme  moi  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  la  France,  et  qu’ils  sont 
dignes  de  votre  sollicitude  auprès  du  gouver¬ 
nement* 

Je  vous  recommande  d'une  manière  toute 
particulière  les  familles,  les  veuves  et  les  or¬ 
phelins  de  ceux  qui  sont  tombés  sur  les  champs 
de  bataille  et  qui  laissent  leurs  chers  survivant» 
sans  soutien. 

Les  Italiens,  Espagnolg,  Grecs  et  autres 
étrangers  qui  nous  ont  si  généreusement  aidés 
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à  soutenir  la  sainte  cause  de  la  Eépublique 
^rângaise,  ont  certainement  droit  à  une  sub¬ 
vention  pour  pouvoir  retourner  décemment 
dans  leurs  fojers* 

S'il  entrait  dans  les  vues  cîu  gouvernement 
français  de  maintenir  Farmée  des  i^osges,  telle 
qu^elle  se  trouve ^  avec  ses  cadres  et  avec  les 
étrangers  qui  voudraient  continuer  leurs  ser¬ 
vices,  nul  mieux  que  vous,  qui  Favez  organisée 
et  qui  la  connaissez  dans  ses  moindres  détails, 
pourrait  en  continuer  la  direction. 

En  continuant  donc  dans  le  commandement 
de  Farmée  des  Vosges,  je  consentirais  volontiers 
que  mes  fils  restassent  à  vos  ordres,  si  c'était 
leur  plaisir,  au  moins  le  plus  jeune  des  deux, 
et,  bien  entendu,  restant  la  Prancé  sous  le 
régime  républicain. 

De  toutes  les  maniérés,  je  vous  prie,  au  nom 
de  Famitîé  qui  nous  lie  et  do  patriotisme  qui 
vous  distingue,  de  ne  point  délaisser  notre 
jeune  et  brave  armée,  tant  qu'elle  peut  avoir 
besoin  de  vous,  entière  ou  dissoute, 

Ytrtre  dévoué, 

Signé  :  G.  Gahîbaldi* 


Coxne  de  documents  relatifs  mtx  élections 
du  $  ^vï'ier  1S7i, 

1Ï4; 

Auû^  commandants  :  brigade  à  >  à 

Julm.  —  MoUlisés  Saôn^î-loire^  à  Mâcm  et 
A%i%n.  —  IsiTc  à  CMudemg,  prés  Ckagfig.  — 
Céte-d'Or  à  Saini-Zoup^  prés  Ckagnÿ.  Ardèche 
et  Loire t  à  Conakes, 

D’après  ordres  du  jour  d'hier  devez  faire  vo¬ 
ter  le  8  pour  assemblée;  pour  cela  il  faut  dresser 
liste  nominative  deê  hommes  pour  Fématge- 
ment*  Envoyez  ici  ùh  ofâdér  intelligent  pour 
récevoir  irîStrüCtionH  à  ce  sujet  et  emporter 
bulletin,  car  troupes  péuvent  voter,  soit  pour  les 
candidats  du  département  auquel  ils  appartien¬ 
nent,  si  j'ai  eu  lé  temps  de  recevoir  les  bulle¬ 
tins,  soit  pour  département  de  Saône-èt-Loire 
Où  elles  s  ë  trouvent. 

Signé  :  Boedone. 


5S 

175. 

Aw  éôTH^hândditt  déplace  de  Càâlans. 

Le  général  chef  d'état-major  vous  invite  à 
vouloir  bien  constituer  un  bureau  dont  vous 
aurez  la  présideifÉ^e,  afin  dè  rèèetoir,  demain 
janvier,  de  huit  heures  dti  rriatî  n  à  ëëÿi  héurés 
d il  soir,  le  vote  dé  tous  les  mili tardes  cdMpdsâtït 
là  garnison  de  Châloâ . 

Yenîllez  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  cette  opération  se  fàssë  àVec  ordre  et 
régularité. 

Par  ordre  du  général  chef  d’élat-majot  : 

Le  capUaim  â'éldt-majorj 
‘  Signé  :  &•  BordOne. 


17. 

6  février. 

Chef  éial-niajor  àminuire  iniérieur  et  gmrre^ 
{Extrême  urgence.) 

Ayant  dans  notre  arrhéè  béaücoup  de  soldats 
dës  départements  ddnt  pas  le  temps  de  re¬ 
cevoir  hi  connaître  listés  répiiblicainés,  puis-je 
les  faire  totèr  pour  celles  des  payé  ou  ils  éë  trou¬ 
vent  ;  réponse  utgônte. 

Signé  :  BonijoHE. 


N*"  177- 

Chef  état-major  àminism  guerre  et  intérieur  j 
Bordeaux. 

Je  trouve  dans  votre  circulaire  7609  ins¬ 
tructions  suffisantes  pour  élection  ;  m'y  confor¬ 
merai. 

Signé  ;Bobdone, 

W  178. 

Chef  état-major  à  préfets  :  Isère,  Basses-Âlpes.  -- 
Basses-BgrénéeSr  Loire,  Puy-de-Dôme,  —  Ar¬ 
dèche. 

Vous  ai  demandé  listes  des  candidats  et  m'en¬ 
voyez  bulletin  pour  le  vote  du  8;  comment  n'ai- 
je  pas  réponse. 


Signé  :  Boebqnë. 
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N”  179. 

ChâîoD,  9  février  1871. 

Monsieur  le  sous- préfet 

J’ai  rbonnêiir  de  tous  faire  remettre  sous  ce 
pli  les  procês-yerbaux  qui  me  sont  actuellement 
parvenus,  des  scrutins  ouverts  hier  parmi  les 
diverses  troupes  de  l'armée  des  Vosges  et  inté^ 
ressaut  le  département  de  Saône-et-Loire.  Les 
procès-verbaux  son  tau  nombre  de  quatre,  savoir 
troupes  cantonnées  à  Châlon ,  à  Chagny,  et  à 
Verdun. 

Recevez,  etc, 

Le  limUmnir-G0lùml  chef  di(f  service 
adminUiratif, 

Signé  :  Delpech. 


N"  180, 

MrLÏOlBKS  DE  l’aRHÉE  DES  VûSGES  ! 

Demain  vous  allez  pour  un  instant  déposer 
le  fusil  et  porter  à  Turne  électorale  votre  vote 
pour  TAssemblée  nationale.  Le  moment  est  so¬ 
lennel.  De  même  que  sur  les  champs  de  bataille 
vous  vous  êtes  conduits  en  dignes  soldats  de  la  Ré¬ 
pub  liqne,  vous  vous  conduirez  demain  en  dis  de 
rimmortelle  Révolution  qui  chassa  T  étranger  du 
sol  français,  et  fit  trembler  tous  les  tyrans  du 
monde.  Votez  tous,  soit  pour  les  candidats  de 
votre  département,  si  on  a  eu  soin  de  vous  ex¬ 
pédier  des  bulletins,  soit  pour  ceux  du  départe¬ 
ment  de  Saône-et-Loire  oü  vous  êtes  cantonnés, 
mais  que  pas  un  de  vous  nemanque  à  rappel  le 
jour  du  vote,  pas  plus  qu’il  n’a  manqué  au  jour 
du  combat* 

Vive  îa  République  ! 

le  général  chef  d'étai-major  général. 
Signé  :  Bordonk, 

181. 

ORDRE  DU  JOUR. 

J’appelle  Latte ntion  de  messieurs  les  chefs 
de  corps  sur  une  disposition  de  la  circulaire  au 
sujet  des  élections ^ 


LE  4  SEPTEMBRE 

Ils  doivent  faire  dresser  dans  tontes  les  com¬ 
pagnies  des  listes  nominatives  pour  les  élec¬ 
teurs,  et  rémargemeubau  moment  du  vote. 

Comme  la  précipitation  avec  laquelle  on  nous 
oblige  à  voter  entraînera  presque  fatalement 
pour  les  électeurs,  la  connaissance  imparfaite 
des  différents  candidats  qui  seront  portés  sur  les 
listes  expédiées  parles  départements,  et  comme 
certaines  circonscriptions  intéressées  n’ont  pas 
envoyé  les  listes  imprimées,  les  miliciens  doi¬ 
vent  savoir  et  les  chefs  doivent  leur  rappeler, 
qu’après  en  avoir  référé  au  ministre,  il  m’a  été 
répondu  qu’ils  peuvent  voter  pour  les  listes  des 
candidats  du  département  oh  ils  se  trouvent 
cantonnés* 

La  plus  grande  liberté  doit  être  laissée  à 
chacun  dans  ses  appréciations,  et  il  doit  suffire 
aux  membres  des  bureaux  électoraux  que  î’i- 
dentité  du  milicien  soit  établie,  fùt-il  même  de 
passage,  pour  qu’on  l'inscrive  d’ofhce  sur  îa 
liste  des  électeurs  et  qu’il  ait  le  droit  de  voter 
imm  édiatement. 

Sitôt  l’élection  terminée,  les  bureaux  devront 
dresser  procès-verbal  de  l’élection  et  me  Lex- 
pédier  pour  que  j’en  fasse  connaître  les  résultats 
à  qui  de  droit. 

Adn  de  ne  pas  retarder  le  recensement  géné¬ 
ral,  le  résultat  des  votes  des  élections  militaires 
me  sera  transmis  par  le  télégraphe,  aussitôt 
que  possible,  et  par  Tofflcier  le  plus  élevé  en 
grade  dans  chaque  localité  où  se  fera  Télec- 
tion  ;  les  présidents  de  section  enverront  ensuite 
les  proeèsr-verbaux  signés  parles  scrutateurs* 
Les  pouvoîrsde  la  cour  martiale  qui  expirent 
aujourd’hui,  sont  renouvelés. 

Le  6  février  1871. 

S  igné  :  B  o  rdon  b  . 


182. 

Suivant  un  ordre  reçu  du  ministre  de  la 
guerre  le  5  février  courant,  une  revue  générale 
de  l’effectif  des  troupes  de  l’armée  des  Vosges, 
sous  les  ordres  du  général  Garibaldi,  doit  être 
passée;  donc  tous  les  états-majors  de  brigade, 
et  les  chefs  de  services  spéciaux  ou  des  corps 
isolés  devront  se  conformer  à  cet  ordre  dans  le 
plus  bref  délai  et  faire  parvenir  à  l’état-raajor 
général  la  situation  et  la  dislocation  des  troupes 
sous  leur  commandement,  en  ayant  soin  de 
désigner  nominativement  tous  les  officiers 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  BORDONE 


absents  illégalement  et  qui  ne  répondront  pas 
à  l'appel , 

Les  comices  électoraux  étant  convoqués  pour 
le  8  courant  afin  d’élire  des  députés  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  les  chefs  de  corps  sont  priés  d’en 
aviser  les  troupes  sous  leurs  ordres,  et  d’en- 
vojer  prendre  à  Tétat-major  des  bulletins  de 
vote.  Afin  de  faire  procéder  k  cette  élection  en 
temps  opportun  ]  ils  devront  faire  dresser  pro- 
cès-verbat  de  cette  séance  et  le  transmettre  à 
Tétat-major. 

Aucun  congé  de  convalescence  ou  de  réforme 
ne  peut  être  accordé  par  les  chefs  de  corps; 
ils  doivent  proposer  ceux  qu’ils  jugent  en  état 
de  les  recevoir  et  les  faire  présenter  devant  la 
commission  siégeant  à  TRôtel^de -Ville, 

Châlons,  4  février  1871. 

Ze  général  chef  d'état-major  général. 
Signé  :  Bordone. 


Copie  de  la  proclamation  de  Garibaldi  et 
des  ordres  de  sercice  qui  la  suivent  dam 
le  registre  des  ordres  du  jour. 

N"  183, 

28  janvier  1871 , 


tranger,  surtout  quand  cet  étranger  ravage, 
désole  et  souille  le  sol  de  la  patrie,  quand  les 
soldats  du  despotisme  détruisent  vos  récoltes  et 
votre  bétail,  brûlent  vos  villages,  soaiilent 
votre  foyer  domestique,  et  violent  vos  femmes 
et  vos  filles. 

Il  est  inutile  d’y  penser  et  de  se  laisser  bercer 
par  les  espérances  d’une  paix  qui  ne  serait  qu’un 
esclavage  déguisé  ;  la  paix,  comme  la  veut 
Bismarck,  c’est-à-dire  avec  la  France  à  genoux, 
la  France  transformée  en  province  du  saint- 
empire  d’Allemagne,  ne  se  fera  pas,  et  celui  qui 
la  conseillerait  vouerait  son  nom  à  ^exécration 
de  la  postérité.  Celui  qui  la  conseillerait,  cette 
paix  infamante,  serait  déchiré  comme  sont  dé¬ 
chirés  parles  chiens  et  les  vautours  les  cadavres 
dont  Guillaume  se  plaît  à  couvrir  le  sol  delà 
France. 

La  Côte-d’Or,  qu'on  nomme  à  juste  titre  la 
Côte  de  fer,  doit  donner  l’exemple  aux  popula¬ 
tions,  sœurs  de  la  France,  et  leur  prouver  que 
les  envahisseurs  ne  dévastent  que  les  pays  dont 
les  populations  n’ont  pas  le  courage  de  résister 
et  de  les  chasser. 

Vous  m’avez  honoré  de  votre  confiance,  et  je 
compte  sur  vous  comme  sur  l'acier  des  armes 
fie  nos  braves. 

Signé:  Gabibalbi. 


Aum  haHianis  de  la  €Sle-dVr. 

Accepté  par  le  gouvernement  de  la  Républi¬ 
que  à  la  défense  de  votre  beau  pays,  j’invoque 
votre  coopération . 

Croyez-vous  que  ce  que  nous  faisons  étant 
dix,  nous  ne  le  ferons  pas  mieux  étant  cent? 

Croyez-vous  qu’en  chassant  Tennemi  d’ici  à 
vingt  jours,  TOUS  ne  souiFrirez  pas  moins  qu"en 
le  chassant  dans  vingt  moisi 

Il  est  inutile  d’y  penser  si  vous  prêtez  con¬ 
fiance  aux  paroles  du  prêtre  qui  n’a  point  de 
patrie,  et  qui  fait  aujourd'hui  la  cour  à  Guil¬ 
laume,  le  nomme  chef  du  saint  empire,  chef  de 
la  devise  antique  :  «  Trône  et  autel,  ^  c’est-à- 
dire  chefs  des  imposteurs  et  des  brigand 

Inutile  aussi  d’écouter  ces  riches  et  ces  puis¬ 
sants  dont  la  majeure  partie  énervée  par  vingt 
années  de  sybaritisme,  et  habituée  à  vivre  dans 
le  luxe  et  la  débauche,  ont  peur  de  voir  leurs 
châteaux  ruinés,  et  leur  cantine  mise  à  sec  par 
les  insatiables  soldats  du  Nord  :  Inutile  !! 

La  France  ne  pliera  pas  le  genou  devant  Té- 


Messieurs  les  commandants  de  légion  qui  ont 
été  désignés  hier  pour  faire  partie  de  4e 
nos  brigades  devront  se  présentr  au  plus  tôt 
chez  les  commandants  de  ces  brigades,  afin  de 
se  concerter  avec  eux  et  de  prendre  leurs  or¬ 
dres  , 

Le  quartier  de  la  iT®  brigade  est  à  la  préfec¬ 
ture  à  Dijon* 

Celui  de  la  3®  est  à  Mirande. 

Celui  de  la  4®  est  à  Dijon,  dans  la  maison  du 
citoyen  maire. 

Je  renouvelle  aux  chefs  de  nos  brigades 
qu’elles  doivent  fournir  immédiatement  au  ser¬ 
vice  du  train  des  équipages,  sous  les  ordres  et 
direction,  de  M.  l’intendant  général  Âyrolles, 
81  hommes  aptes  à  conduire  des  chevaux. 

Les  trois  légions  de  ITsère,  attachées  à  notre 
armée,  devront  en  fournir  chacune  vingt-sept; 
cet  ordre  devra  être  exécuté  dans  la  matinée 
d’aujourd’hui* 

M*  le  lieutenant-colonel  Yétault  commandera 
par  intérim  la  subdivision  territoriale  ;  toutes 

JS  SEFT.  —  IV.  D, 


g 
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autres  dispositions  antérieures  relatives  au 
comandement  eolleetif  ou  partiel  des  lésions 
mobilisées,  (lui  étaient  sous  les  ordres  du  géné¬ 
ral  Pellissier^  sont  annulées. 

Chaque  officier  retournera  donc  purement 
etsimplenaent  àla  tête  destroupes  dont  îa  direc¬ 
tion  lui  était  précédemment  confiée  et  recevra 
les  ordres  et  les  instructions  par  rintermédiaire 
du  lieutenant-colonel  Yétault  à  qui  Pétat-major 
général  les  fera  parvenir, 

28  janvier  18^1, 

Lt  général  chef  à'éiat^najor  général^ 
Signé:  Bordone, 


Messieurs  les  commandants  de  brigade  en¬ 
verront  dans  la  journée  de  demain  une  situation 
exacte  de  leur  effectif. 

Je  les  engage  de  nouveau,  autant  que  cela 
leur  sera  possible,  de  faire  connaître  par  la 
même  occasion,  l'état  de  leurs  pertes  en  morts, 


blessés  ou  disparus  dans  les  Journées  des  21^ 
22  et  23, 

L'obligation  où  je  me  suis  trouvé  d'expédier 
au  ministre  une  première  liste  de  propositions 
pour  grades  et  récompenses  ne  doit  pas  laisser 
supposer  aux  officiers  et  soldats  de  notre  armée, 
que  ceux  qui  se  sont  distingués  et  qui,  par  la 
force  des  choses  n'ont  pu  m'être  désignés,  soient 
oubliés  pour  cela.  J'aurai  soin,  en  toutes  cir¬ 
constances,  de  rechercher  et  de  proposer  à  la 
bienveillance  de  gouvernement  de  la  Républi¬ 
que  tous  ceux  doat  les  services  méritent  une 
distinction. 

Par  jugement  en  date  du  28  courant,  la  Cour 
martiale  a  condamné  à  deux  ans  de  travaux 
forcés  le  nommé  Raffin  (Jacques),  inculpé 
d’avoir,  en  étant  en  faction,  abandonné  son  poste 
sur  un  territoire  en  état  de  guerre, 

Dijon,  29  janvidt  ISIL 

Le  général  chef  d'éiaP-majùr  général^ 
Signé:  BorijONB* 


DËPOSITIOIN 


DE 

M.  MAÏHIEÜ 


M-  le  comte  Daru,  prêsideni. — Nous  avons 
entendu  M.  Bordoné,  cïief  d'état-major  de  Tar- 
mée  de  GaribaJdi;  H  nous  a  affirmé  que  cette 
armée  avait  toujours  agi  avec  des  ménagements 
extrêmes  à  T  égard  des  populations,  'qu'il  avait 
toujours  scrupuleusement  maintenu  la  discipline 
et  que  les  bruits  répandue  à  Tégard  des  francs- 
tireurs  étaient  faux  et  calomnieux;  que, 
notamment  au  Creuzot,  leur  conduite  avait  été 
bonne.  Vous  étiez  directeur  du  Creuzot;  nous 
voue  avons  appelé  pour  vous  prier  de  témoigner 
sur  ces  faits* 

M.  Mathieu.  — L'armée  de  Garibaldi  n"a 
pas  séjourné  au  Creuzot  même,  mais  nous  avons 
ressenti^  en  plusieurs  cireonstances,  les  effets 
de  son  séjour  dans  notre  voisinage,  c'est-à-dire 
à  Âutun*  Dans  nos  pays,  on  est  loin  d'admettre 
les  déclarations  que  vous  venez  de  citer;  au 
contraire,  on  n'entend  que  des  plaintes  sur  ce 
qui  s'est  passé* 

Dès  le  début,  la  présence  des  garibaldiens 
nous  était  signalée  par  des  réquisitions,  surtout 
au  profit  des  officiers.  Il  fallait  des  chevaux  de 
luxe  et  des  équipages  à  ees  messieurs.  La  façon 
de  les  acquérir  était  passablement  leste*  On 
envoyait  au  propriétaire,  à  ilmproviste,  sou¬ 
vent  la  nuit,  quelques  cavaliers  qui,  avec  Tap* 
pui  du  maire  et  de  la  garde  nationale,  ordon¬ 
naient  au  cocher  d'atteler  et  de  partir  pour 
Autun.  Voitures  et  chevaux  disparaissaient 
ainsi,  sans  qu’on  ait  pu  jamais  les  ravoir. 

A  Âutun  même  des  faits  d’un  ordre  plus  grave 
se  passaient.  Les  édifices  religieux  ont  été  occu¬ 
pés  dès  l'arrivée  de  l’armée.  On  campait  dans 
les  églises,  dans  la  cathédrale;  on  y  allumait 
des  feux.  Le  grand  séminaire^  le  couvent  des 


Oblats  et  révêché  eurent  à  subir  de  sérieuses 
dégradations. 

1}  J  eut  aussi  des  faits  de  pillage.  Dans  la 
nuit  du  12  novembre,  Févéché  a  été  cerné  ;  une 
bande  pénétra  dans  l'appartement  de  Monsei¬ 
gneur  l'Evêque  et  J  fit  Une  perquisition,  sous 
prétexte  qu'on  avait  caché  des  Prussiôns  et 
des  armes,  On  forèa  Monseigneur  à  se  lever; 
on  fouilla  dans  sa  chambré,  dans  sa  chapelle. 
Lorsqu'après  quatre  heures  de  séjour ,  vers 
trois  heures  du  matin,  la  bande  s' éloigné, 
on  a  constaté  entr' autres  la  disparition  dé  la 
montre,  de  la  chaîne,  de  la  croix  de  Monsei¬ 
gneur.  Ces  objets  n'ont  jamais  été  retrouvés. 

On  a  arrêté  des  prêtres  sous  prétexte  qu'ils 
avaient  excité  le  peuple  à  la  haine  de  Gâ- 
ribaldi. 

On  a  arrêté  aussi  M,  Pinard,  ancien  ministre, 
qui  s'était  retiré  dans  sa  ville  natale .  On  l’ac¬ 
cusait  de  distribuer  le  journal  le  Drapeau.  Des 
perquisitions  furent  faites  dans  son  domicile  ; 
aucune  pièce  compromettante  n'y  fut  trouvée. 
Cependant  Tarrestation  fut  maintenue  et  le 
prisonnier  conduit  à  Lyon  ;  là  il  a  été  mis  en 
liberté,  sur  un  ordre  du  préfet,  après  onze  jours 
de  prison. 

Après  un  mois  de  séjour  à  Autun,  Tarmée  de 
Garibaldi  fit  un  mouvement  offensif  sur  Dijon  ; 
il  n'eut  pas  de  succès,  il  fut  suivi  même  d'une 
véritable  débandade.  Des  fuyards  arrivaient 
jusqu’au  Creuzot  après  avoir  parcouru  140  kilo¬ 
mètres  en  trente  heures. 

A  la  suite  de  cette  campagne,  une  brigade 
ennemie  fit,  à  son  tour,  une  attaque  sur  Autun* 
On  a  beaucoup  exagé,  dans  des  rapports  publiés 
par  des  officiers  de  l'entourage  de  Garibaldi^ 
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rim portance  âe  cette  affaire.  Le  bombardement 
causa  peu  de  dommages  à  la  ville,  mais  fit  maL 
heuréusemeiit  des  victimes  parmi  les  mobiles 
de  la  Rochelle^  qui  formaient  un  des  corps  ad¬ 
joints  à  Tarmée  de  Garibaldî  et  qui  paraissent 
avoir  opéré  à  peu  près  seuls  dans  cette  circons¬ 
tance,  La  brigade  Allemande  a  bivouaqué,  la 
nuit,  près  d’Auton,  et  a  repris  le  lendemain  la 
route  de  Dijon  par  Arnay, 

M.  le  Président,  —  Ainsi,  diaprés  vous, 
les  garibaldiens  n’auraient  pas  eu  d’affaîre  sé¬ 
rieuse  avec  les  Prussiens  à  Autun^ 

M.  Mathieu,  —  Non,  les  Prussiens  ont 
surpris  les  garibaldiens.  Ils  ont  pu  venir  jus¬ 
qu’au  faubourg  de  Saint-Martin  sans  rencon¬ 
trer  aucune  résistance,  et  leur  présence  n’a 
causé  d’alarme  qu’à  partir  du  moment  où  ils 
ont  tiré  sur  la  ville.  Les  canons  des  remparts 
ont  répondu  alors  ;  puis  on  s’est  arreté  pour 
s’observer  de  part  et  d’autre. 

M,  1©  Président,  —  M.Bordoue  était  à  Au  tu  n? 
M.  Mathieu.  —  H  y  est  resté  longtemps, 
Garibaldi  lui-méme  y  a  séjourné.  L’occupation 
d’Autnn  a  duré  quatre  mois. 

Concernant  plus  spécialement  le  Creuzot,  j’ai 
à  signaler  plusieurs  incidents  qui  se  sont  passés 
vers  la  dn  de  janvier  et  en  février,  et  qui  sem¬ 
blent  fournir  la  preuve  de  ce  fait,  qu’en  sé¬ 
journant  dans  nos  contrées,  Garibaldi  ne  s’était 
pas  proposé  seulement^  comme  l’affirmait  son 
entourage^  de  protéger  le  pays  contre  l’invasion 
des  Allemands,  mais  qu’il  comptait  aussi  avoir 
sa  part  d’influence  sur  les  événements  à  l’in¬ 
térieur. 

Le  maire  du  Creuzot,  qui  était  considéré 
généralement  comme  un  des  chefs  de  l’Interna¬ 
tionale,  avait  depuis  quelque  temps  sollicité 
vivement  Garibaldi  de  lui  procurer  des  armes. 
Pendant  la  période  des  opérations  militaires, 
ces  armes  n’arrivaient  pas  ;  mais  lorsque,  vers 
la  fin  de  janvier,  Tarmistice  fut  conclu,  Gari¬ 
baldi  envoya  au  Creuzot  2,700  fusils  et  7,000  ki¬ 
los  de  cartouches,  et  cela  de  son  autorité  privée, 
La  distribution  des  armes  et  des  munitions 
fut  annoncée  par  une  affiche  du  maire.  Je  fis 
alors  une  tentative.  J’envoyai  une  dizaine 
d’hommes,  ayant  appartenu  à  l’ancienne  com¬ 
pagnie  des  pompiers,  et  que  je  connaissais  pour 
des  ouvriers  de  bonne  tenue,  demander  defe 
fusils  ;  on  le  leur  refusa. 

Mais  ou  ne  se  contenta  pas  de  refuser  des 
armes  aux  honnêtes  gens;  on  fit  des  perquisi¬ 
tions  chez  eux  pour  leur  enlever  celles  qu’ils 


pouvaient  avoir  pour  se  défendre.  De  sorte  que, 
grâce  à  Garibaldi  et  par  les  soins  des  autorités, 
toute  la  lie  de  la  population  fut  armée,  tandis 
que  les  hommes  d’ordre  étaient  mis  hors  d’état 
de  se  défendre, 

"Voici  un  autre  fait  également  significatif, 

Garibaldi  se  laissa  proclamer,  dans  notre  dé¬ 
partement,  candidat  aux  élections  pour  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  se  fit  porter  en  tête  d’une 
des  listes* 

Le  7  février,  au  soir,  à  la  veille  des  élections, 
sans  aucun  avis  préalable,  le  Creusol;  vit  appa* 
raitre  un  bataillon  de  garibaldiens,  musique  en 
tête.  Il  comptait  de  800  à  1,000  hommes,  que 
les  habitants  ont  dû  loger  sur  le  champ. 

Le  leudemairt  matin,  au  moment  de  l’ouver¬ 
ture  du  scrutin,  les  rues  étaient  encombrées, 
barrées  par  ces  soldats.  Les  distributeurs  de 
bulletins  ont  été  attaqués,  maltraités,  chassés 
par  eux,  à  tel  point  qu’au  bout  de  peu  de  temps 
les  abords  de  la  salle  étaient  exclusivement 
occupés  par  les  hommes  qui  distribuaient  les 
bulletins  de  Garibaldi.  Il  va  sans  dire  que  les 
soldats  ont  voté  eux-mêmes,  quoique  plus  de  la 
moitié  fussent  étrangers.  Grâce  à  ces  violences, 
la  liste  modérée  n’a  pu  réunir  que  950  voix, 
tandis  que  celle  qui  portait  le  nom  de  Garibaldi 
en  avait  4,000, 

Dès  que  le  dépouillement  du  scrutin  fut  ter¬ 
miné,  la  troupe  disparut,  de  sorte  qu’il  est  hors 
de  doute  qu’elle  n’avait  été  envoyée  que  dans 
le  seul  but  d’agir  sur  les  élections,  cela  par 
ordre  du  général  et  de  son  aide-de-camp  Bor- 
done. 

Fort  heureusement  les  élections  ont  été  plus 
libres  dans  le  reste  du  département  qu’au  Creu¬ 
zot.  La  liste  de  Garibaldi  n’a  eu,  en  définitive, 
que  42,000  voix,  tandis  que  la  liste  conserva¬ 
trice  en  avait  62,500. 

M,  le  Président.  —  Ces  faits  ont-ils  été 
constatés  lors  des  élections  ? 

M.  Mathieu,  —  Us  l’ont  été  parfaitement. 
Une  protestation  en  règle  avec  pièces  à  Tappui 
a  été  envoyée  au  ministre  de  l’intérieur  qui  n’a 
pas  cru  devoir  donner  suite  à  l’affaire.  Bans 
doute  il  aura  pensé  que,  la  liste  modérée  ayant 
passé,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  revenir  sur  une 
tentative  qui  n’avait  pas  réussi, 

M.  le  Président,  —  La  protestation  est-elle 
parvenue  à  l’Assemblée  V 

M.  Mathieu,  — Non,  elle  a  été  adressée  au 
ministre  de  l’intérieur  qui  l’a  gardée.  Mais 
je  sais  qu’elle  était  parfaitement  en  règle. 
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M»  de  Sugny.  — *  Le  préfet  n’était-ii  pas 
M.  Frédéric  Morin? 

M  Mathieu.  —  Précisément,  c'était  lui. 

Dans  le  cours  du  séjour  des  garibaldiens  à 
Autun,  on  signalait  aussi  des  faits  d'embauchage 
pour  la  Commune. 

A  la  fin  de  février  et  au  commencement  de 
marSj  un  grand  nombre  d’individus  ayant  fait 
partie  de  Tarmée  de  Garibaldi,  au  lieu  de  re¬ 
tourner  dans  leurs  foyers,  se  sont  dirigés  sur 
Marseille  ou  sur  Paris* 

L’armée  des  Vosges  avait  laissé  dans  la  mai¬ 
son  d'arrêt  d’Autun  un  certain  nombre  de  mi¬ 
litaires.  Quelques-uns  n'avaient  pas  été  traduits 
encore  en  conseil  de  guerre;  d'autres  avaient 
été  jugés  et  condamnés*  Dans  le  courant  de 
mars,  tous  ces  détenus  furent  mis  en  liberté. 
C’est  ainsi  que  se  faisait  la  police  à  cette  époque* 

M-  le  Président*  —  Avez-vous  quelque 
chose  a  ajouter  ? 

M.  Mathieu.  - —  Je  tenais  à  appeler  surtout 
l’attention  de  la  Commission  sur  les  faits  d’in¬ 
tervention  des  soldats  et  agents  de  Garibaldi 
dans  les  élections,  et  sur  renvoi  et  la  distribu¬ 
tion  d'armes  et  de  munitions  à  la  classe  la  plus 
infime  de  la  population  du  Creuzot,  postérieu¬ 
rement  à  rarmistice* 

M.  le  Président*  —  Ces  faits  sont  tort 
graves* 


M.  Mathieu,  —  La  situation  des  directeurs 
du  Creuzot  était  des  plus  embarrassantes, 
en  face  de  milliers  d'hommes  armés  et  sur¬ 
excités. 

Dans  les  conciliabules,  dans  les  clubs,  on  prê¬ 
chait  alors  le  scandale  et  ranarchie.  Aux  me¬ 
neurs  du  pays  venaient  s'ajouter  des  meneurs 
étrangers  ;  tous  étaient  considérés  comme 
agents  de  l'Internationale, 

A  plusieurs  reprises,  nous  avions  essayé  de 
signaler,  tantôt  au  préfet,  tantôt  au  gouverne¬ 
ment  de  Tours,  cet  état  si  irrégulier  et  si  plein 
de  dangers,  Nos  démarches  étaient  restées  sans 
succès*  Mais,  heureusement,  les  circonstances 
n’ont  pas  permis  que  les  menaces  fussent  mises 
à  exécution. 

Dès  que  l’Assemblée  nationale  était  consti¬ 
tuée  à  Bordeaux,  il  devenait  possible  de  réfor¬ 
mer  successivement  l'administratiou  du  dépar¬ 
tement  et  la  municinalité  du  Creuzot,  Sous  la 
direction  nouvelle,  les  agUaleurs  se  Tirent 
forcés  à  abandonner  le  terrain,  et  bientôt  la 
population  put  reprendre  le  cours  de  ses  tra¬ 
vaux,  sous  la  protection  d'un  gouvernement 
régulier* 

M.  le  Président,  —  Je  vous  remercie  de 
vos  renseignements,  mon  cher  collègue. 

{Séance  êu  r''  septembre  iSl  t). 


DÉPOSITiON 


'i 


DE 


!>■ 


:.r:: 


T- 

!ir:- 

K-j:- 


M.  DE  LABORIE 


M.  Saint-Marc  Girardîn,  pré^denU  — ^ 
Monsieur,  c’est  sur  une  note  qui  nous  a  été  re¬ 
mise,  relativement  a  un  fait  spécial,  que  nous 
TOUS  avons  appelé  pour  donner  à  la  Commission 
un  renseignement  dont  elle  a  besoin* 

M.  XJlric  Perrot*  —  Vous  avez  été  à  même 
d’éclairer  Garibaldisur  les  mouvements  de  l’ar¬ 
mée  prussienne  ? 

M-  deLaborîe*  ^  Oui,  monsieur* 

M*  Ulric  Perrot.  Ce  sont  les  détails  de 
cette  information  que  noua  voudrions  connaître, 
M,  d6  Lùboric*  ^  J'avais  organisé,  autant 
que  possible,  par  la  voie  des  cantonniers,  des 
moyens  de  correspondance  dans  le  département 
de  la  Côte-d’Or,  Ces  informations  m’arrivaient 
(lé  tous  les  points  du  département  ;  je  reçus  le 
10  les  deux  petites  notes  que  voici*  La  première 
venant  de  Chàtillon,  m’était  écrite  par  M,  Car- 
îét.  Ce  n’est  que  par  la  connaissance  particu¬ 
lière  de  l’écriture  de  celui  qui  m’envoyait  ce 
renseignement  que  j’en  connus  l’origine,  carie 
billet  n’était  pas  signé,  la  communication  pou¬ 
vant  être  interceptée* 

De  nombreuses  troupes,  formant  un  corps 
d’au  moins  20,000  hommes,  traversent  Ohâtillon 
pour  se  diriger  sur  Montbard  et  le  vallon  de 
l’Arm  ançon,  ainsi  que  deux  batteries  d’artil¬ 
lerie* 

^  Le  tout  sous  les  ordres  du  général  Zastrow, 

^  Les  murs  environnant  Chàtillon  et  ceux  du 
cimetière  de  Saint-Voiies  sont  crénelés;  plu¬ 
sieurs  maisons  sont  également  crénelées  et 
d’autres  en  partie  démolies* 

Je  ne  connaissais  pas  le  général  Garibaldi*  Je 
ïne  rendis  à  la  préfecture  où  il  était  descendu, 


il  J  avait  là  également  un  administrateur  fai¬ 
sant  fonctions  de  préfet,  puis  un  général  fran¬ 
çais,  M*  Pellissier  ;  tout  cela  se  trouvait  dans  le 
même  local.  Je  ne  trouvai  pas  le  préfet,  et  je 
montai  à  la  chambre  de  Garibaldi.  11  était  souf¬ 
frant  d’une  attaque  de  goutte*  Je  lui  donnai 
communication  de  la  note  que  je  venais  de  re¬ 
cevoir,  ajoutant  qu’un  de  mes  vieux  amis  d’A¬ 
frique  avait  traversé  Dijon,  quelques  jours  aupa¬ 
ravant,  —  c’était  le  général  Bourbaki,  —  et 
qu’il  se  préoccupait  beaucoup  d’assurer  ses  der¬ 
rières,  Il  était  parti  plein  d’anxiété  à  ce  sujet. 
Je  sentais  moi-méme  combien  ü  était  important 
d’empêcher,  dans  l’intérêt  de  l’armée'de  Bour¬ 
baki,  les  Prussiens  de  traverser  la  Côte-d’Or* 
Je  dis  donc  au  général  Garibaldi  :  Vous  voyez 
la  note  que  je  reçois.  Entre  Langres  et  Dijon, 
vous  avez  des  défilés  faciles  à  défendre,  et  puis¬ 
que  les  Prussiens  sont  Obligés  d’y  passer,  il  faut 
défendre  ces  positions*»— «Oh  !  soyez  tranquille, 
me  répond itr-il,  mes  précautions  sont  prises,  ne 
vous  occupez  pas  de  cela*  » 

M,  Ulric  Perrot.  —  II  vous  a  répondu  posL 
tivement  :  «  Mes  précautions  sont  prises?  > 

M.  de  Laborîe.  —  Oui,  parfaitement*  Mais 
messieurs,  il  faut  se  reporter  au  moment 
dont  je  parle,  et  voir  comment  était  disposé 
le  moral  de  tout  le  monde ,  et  surtout  le 
moral  des  troupes.  Il  y  avait  là  12  ou  15,000 
hommes  de  rarmée  des  Vosges  qui  étaient  certes 
mieux  traités  que  nos  pauvres  mobilisés,  pour 
Tarmement,  les  munitions  et  les  équipements 
de  tout  genre.  Le  général  Pellissier  en  avait 
sous  ses  ordres  30,000;  cela  faisait  doncun  corps 
d’à  peu  près  45,000  hommes  bien  groupés,  bien 
massés  ;  mais  sur  ces  45,000  hommes  il  n’y  avait 
de  sérieusement  pourvue  que  l’armée  des  Vos- 
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ges  qui  disposait  d'une  centaine  de  pièces  d'ar- 
tîlleï'ie,  et  qui  avait  son  matériel. de  campagne 
au  complet,  Mallieureusement  ce  matériel  n'é¬ 
tait  pas  en  harmonie  avec  le  personnel  qui  n'é¬ 
tait  pas  du  tout  à  la  hauteur  de  la  situation. 
Entre  Tapparence  et  la  réalité,  il  j  a  un  abîme, 
comme  cela  s'est  vu  du  reste  un  peu  partout  en 
France* 

M,  Chaper*  —  Il  serait  important  de  con¬ 
stater  les  paroles  du  général  Garibaldi*  Vous 
TOUS  rappelez  bien,  monsieur,  qu'il  vous  a  dit 
que  ses  précautions  étaient  prises  ?  Il  savait 
à  quoi  s'en  tenir  sur  les  mouvements  de  l'armée 
prussienne, 

M,  d6  Laborie*  —  Paf  faitemont,  et  je  vais 
vous  en  donner  Une  preuve  précisé. 

Le  14  janvier,  vers  sii  heures  du  matin,  je 
repus  une  nouvelle  note  que  voici*  Ëh  tête: 

Œ  Véhant  de  Châtillon,  » 

^  Un  nouveau  mouvement  dans  le  sens  con¬ 
traire  s'opère  actuellement  par  les  troupes  Âî- 
lemandes;  elles  se  replient  sur  Chaumont  ve¬ 
nant  d'Auxerre*  ^ 

Géci  prouvait  qu'il  y  avait  un  grand  désarroi 
dapsles  appréciations  qu 'alors  du  pouvait  faire* 
Qé  nouveau  mouvement  des  troupes  Allemande^ 
s'opérait  en  sens  contraire  du  premier  ;  elles  s'é¬ 
taient  repliées  sur  Chaumont  venant  d'Auxerre, 
Le  premier  mouvement  avait  eu  lieu  vere  le  sud, 
le  second  vers  le  nord  ;  en  réalité  ces  deux  n'en 
faisaient  qu'un  ;  une  moitié  de  l’armée  prus¬ 
sienne  venait  de  la  L^^ire,  l'an  ire  venait  du 
nord  ;  eiles  se  réunissaient  dans  la  Bourgogne, 
tâtant  le  terrain  et  ne  sachant  pas  encore  par 
ou  elles  passeraient.  Voici  la  suite  de  la  note  : 

«  On  prétend  que  ces  troupes  se  dirigent  sur 
Belfort,  elles  ont  à  leur  tête  quatre  généraux 
dont  un  prince  : 

>ï  Le  général  Zastrow,  le  général  Zimmer¬ 
mann,  le  général  Guastambert*  le  prince  Réel* 
—  CliàtUlûji  est  h^rrîpadé  par  dcB  pavés  et  les 
arbres  de  SaintrVorles  sont  aliattus*  i 

^  Les  deux  côtés  principalement  défendus 
sont  la  rpu^e  nationale  n"  71  et  la  route  dépar- 
mentale  n”  13  ,  Faire  prévenir  Belfort,  p 

Je  regus  cela,  comme  je  vous  l'ai  dit,  vers 
six  heures  du  matin*  Immédiatement,  je  mo  ren-  ' 
dis  à  la  préfecture  je  ne  trouvai  à  ce  moment^ 
là  ni  le  préfet  ni  le  général  Peliissier,  ÿe  mon¬ 
tai  chez  Garibaldi,  A  vrai  dire,  il  me  Mluf  un 
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peu  forcer  sa  porte  ;  cependant  j'entrai.  Je 
trouvai  Garibaldi  et  Je  lui  remis  cette  dépêche 
en  lui  disant  :  «  Tenez,  c'est  assez  important  ; 
cela  ne  se  rattache  pas  tout  à  fait  aux  premiers 
renseignements,  mais,  d’après  les  explications 
complémentaires  qui  m'ont  été  données  verbale¬ 
ment  par  le  porteur,  il  est  certain  que  Tarmée 
Allemande  fait,  eu  va  faire  un  effort  pour  aller 
au  secours  de  Werder  qui  est  acculé  sur  la 
frontière*  »  Garibaldi  me  répondit:  —  «  Oh!  je 
n'ai  aucune  inquiétude  ;  tout  va  bien*  Rie- 
ciotti  lui-méme  occupe  les  défilés  entre  Gran- 
eej  et  Dijon,  à  Is-sur-Tille,  Voulez-vous  me 
donner  copie  de  cette  dépêche?  Je  vais  la 
transmettre  immédiatement  à  Bourbaki,  a  — 
Vous  ferez  très-bien  lui  dis-je*  «  Puis,  je  redes¬ 
cendis*  En  bas,  je  trouvai  le  préfet,  M,  Luce- 
Villiard  à  qui  je  racontai  ce  que  j'étais  venu 
faire.  Il  me  dit  :  «  Je  m'assurerai  si  le  général 
Bourbaki  a  été  prévenu* 

Ceci  se  passait  le  14.  Le  15,  le  lendemain,  je 
vis  rentrer  à  Dijon*  le  fils  de  Garibaldi,  Hic- 
cio  tti.  Il  était  à  la  tête  d'une  troupe  qui  avait 
un  aspect  plus  que  bizarre.  Tout  cela  rentrait 
triomphalement  musique  en  tête,  sabres  tirés, 
enseignes  déployées.  Cette  arrivée  me  parut  fort 
étrange  ;  ceci  se  passait  vers  quatre  heures  du 
soir.  Dans  la’Uuit  je  reçus  bien  une  douzaine  de 
dépêches  qui  toutes  me  disaient  :  ^sLes  garibal¬ 
diens  ont  abandonné  Is-sur-Thille  à  rapproche 
des  Prussiens,  Ceux-ci  viennent  jusqu'aux  por¬ 
tes  de  Dijon  ;  on  a  enlevé  tel  homme  à  7  kilomè¬ 
tres*.  *.,Tn 

M.  Chaper*  —  Le  15? 

M.  de  Laborie.  —  Oui,  c'était  le  15,  Ces 
nouvelles  s'accentuant  de  plus  en  plus,  le  16 
au  matin  je  revins  de  nouveau  voir  Garibaldi, 
Je  lui  dis  ;  «  Mais  il  se  passe  quelque  eliose 
d’étrange.  Votre  fils  qui  gardait  les  défilés  en 
est.  sorti;  il  est  rentré  ici  en  triomphateur, 
il  parait  qu'il  s'est  sauvé,  »  Alors  Garibaldi  : 
<Mon  Dieu!  on  m'a  trompé.  Ecoutez!  Qu'est- 
ce  que  vous  voulez  que  je  fasse?  Appelons 
Bordone,  —  Je  n’ai  pas  besoin  de  voir  Bordone, 
répondis -je*  » 

Je  me  rappelle  qu'il  j  avait  dans  un  coin  de 
la  chambre  à  coucher,  un  monsieur  qui  était 
habillé  en  général.  Je  demandai  à  Garibaldi  : 

«  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  monsieur?  —  C’est 
le  général  Delpech*  —  Le  général  Delpech?» 
Ce  nom  ne  m'apprit  rien,  car  alors  je  ne  le  con¬ 
naissais  pas,  et  je  n'en  sais  pas  aujourd'hui 
plus  long* 
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M,  Ghaper*  —  Cé  n'était  pas  un  vrai  gé¬ 
néral* 

M,  Maurice.  —  C’était  un  fabricant  de 
savon . 

M,  de  Laborle*  —  La  conversation  s  aceen- 
tuait  un  peu  avec  Garibaldi  ;  elle  était  de¬ 
venue  pénible.  M,  Delpech  n’y  prit  nulle¬ 
ment  part  et  s’absorba  de  plus  en  plus  dans  la 
lecture  d’une  feuille  qui  était  probablement 
fort  intéressante. 

Devant  mon  refus  de  voir  Bordone,  Gari¬ 
baldi  me  dit:  «  Mon  Dieu,  monsieur,  il  faut 
avoir  égard  à  la  douleur  d’un  père.  Mon  fils 
Rieciotti  I.*..  Je  crains  qu'il  ne  soit  sur  son  lit  ! 
de  mort  K**  Il  a  pris  une  fluxion  de  poitrine. 
Puis  U  y  a  avec  lui  une  douzaine  de  jeunes  gens 
bien  éduqués  (sic),  qui  n’étaient  pas  habitués 
à  cette  vie  de  fatigue.  Voyez  cependant  tout  ce 
qu’ils  ont  fait .  ^ 

Et  le  voilé  qui  prend  une  carte  et  se  met  à 
me  détailler  la  campagne  de  Ricciotti  depuis 
Autun  jusqu’à  Is-sur-Tille..,  «  En  plein  hiver... 
ajouta- t-iî,  «  —  Tout  cela  est  bien  malheu¬ 
reux,  répliquai-je  ;  mais  je  crois  que  Vintérét 
de  la  France  est  supérieur  à  celui  de  la 
santé  de  cet  état-major^  alors  qu’il  s'agit  de 
la  conservation  d’un  poste  d’une  importance 
majeure  pour  le  coup  de  partie  qui  se  joue 
en  ce  moment.  Si  les  Prussiens  peuvent  tra¬ 
verser  les  défilés  de  la  Côte-d’Or  et  gagner 
huit  jours  pour  aller  sur  la  Saône,  vous  com¬ 
prenez  de  quel  poids  ce  mouvement  peut  peser 
sur  les  destinées  de  la  campagne  du  général 
Bourbaki*  Vous  voyez.  Il  faut  aviser.  —  Oh  I 
je  vais  prendre  mes  mesures.  Vous  pouvez  être 
certain  que  Dijon  ne  sera  pas  attaqué.  —  Eh  ! 
je  ne  songe  pas  à  Dijon,  je  songe  à  l’armée  de 
TEst,  —  Je  vais  prendre  des  mesures  ;  je  vais 
envoyer  des  troupes  sur  les  points  ou  vous  me 
signalez  la  présence  des  Prussiens  ;  en  ce  mo¬ 
ment  même  il  y  a  déjà  du  monde,  etc.^  etc.  w 

Je  rompis  l’entretien  en  lui  disant  que  tout 
cela  no  me  paraissait  pas  concluant  ;  que  je 
croyais  de  mon  devoir  de  porter  ce  qui  se  pas¬ 
sait  à  la  connaissance  de  radministration  fran¬ 
çaise.  Je  redescendis  et  j’allai  trouver  le  pré¬ 
fet,  M,  Luce-Villiard,  dans  son  cabinet.  Je  lui 
racontai  rentretîen  que  je  venais  d’avoir  avec 
Garibaldi,  et  je  lui  dis  :  €  Il  faudrait  écrire  à 
Bourbaki,  et  faire  prévenir  à  Bordeaux  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre*  » 

Alors  M,  Luce-Villiard  tira  de  son  tiroir 
un, papier  et  me  dit  :  **  Prenez  connaissance 


de  cela.  C’est  la  minute  de  la  lettre  que  je 
viens  d’expédier  à  Gambetta;  je  ne  T  ai  pas 
conene  dans  les  mêmes  termes  que  voua,  mais 
elle  oit  les  mémos  choses  que  cellos  que  voua 
venez  de  dire,  w 

Là-dessus,  je  me  retirai,  et  je  n’aurais  plus 
songé  à  Ricciotti  et  à  tout  ce  qui  s’était  passé, 
si,  deux  ou  trois  jours  après,  le  17,  je  crois, 
il  n’y  avait  eu  une  alerte  à  Dijon,  Les  troupes 
se  mirent  à  manœuvrer  ;  elles  faisaient  un  tour 
vers  une  barrière,  rentraient  en  ville,  puis  res¬ 
sortaient  ;  c’était  une  espèce  de  circuit.  J’allai 
voir  cela  en  curieux,  et  au  moment  oà  les  Ga¬ 
ribaldiens  défilaient  en  criant  :  «  Vive  la  Répu¬ 
blique!  vive  Garibaldi  î  »  je  vis  arriver  une 
voiture  dans  laquelle  se  trouvaient  ce  dernier 
et  M.  Delpech .  Par  un  malheureux  hasard,  j’a- 
perçus  Ricciotti,  qui  était  suivi  des  \2  ou  15 
cents  hommes,  avec  lesquels  jo  l’avais  vu  ren¬ 
trer  le  15  à  Dijon.  J’avoue  que  je  n’ai  pu  maî¬ 
triser  un  mouvement  qui^  du  reste,  n’a  rien  à 
voir  dans  le  récit  des  faits  qui  peuvent  intéres¬ 
ser  la  Commission. 

Toujours  est-il  que  je  pense  que  Garibaldi  a 
parfaitement  su  qu’il  était  opportun  d'empê¬ 
cher  les  Prussiens  de  passer  entre  Dijon  et  Lan- 
gres.  Mais  la  vérité  m’oblige  à  ajouter  que,  dans 
ma  conviction,  il  lui  était  peut-être  difficile 
d’agir  autrement  qu’il  ne  l’a  fait,  avec  les  élé¬ 
ments  dont  il  disposait. 

Ce  qui  s’est  passé  ultérieurement  peut  être 
regardé  comme  plus  grave,  parce  que  Dijon  a 
été  alors  attaqué,  non  par  un  corps  d’armée^ 
mais  par  un  rideau  de  troupes  qui  ne  venait  que 
pour  immobiliser  l’énorme  garnison  que  Dijon 
renfermait.  Je  dis  que  ceci  est  plus  grave,  non 
pas  qu’on  ait  transformé  des  défaites  en  vic¬ 
toires,  —  en  réalité,  ce  qu^on  a  dit  des  victoires 
est  exact, —  mais  les  Allemands  n’avaient  avec 
eux  que  5  bataillons  et  deux  batteries  de  4. 
C'est  par  l’officier  qui  les  commandait,  et  qui 
m'a  donné  à  cet  égard  les  détails  les  plus  cir¬ 
constanciés,  que  j’ai  été  plus  tard  à  même  d'a¬ 
voir  ces  renseignements.  Or,  ces  5  bataillons 
et  ces  deux  batteries  de  4  avaient  devant  eux 
une  ville  qui  comptait  45,000  hommes  armés 
de  100  pièces  de  canon,  qui  devaient  faire  mieux 
que  des  démonstrations..*.. 

Je  ne  cite  tout  cela  que  comme  fonctionnaire, 
et  je  désirerais  que  tout  ce  qui  peut  être  regardé 
comme  trop  personnel  à  moi-méme**, 

M.  Gliapar.  —  Oh  1  pardon  !  monsieur  l’in¬ 
génieur  comprendra  qu’il  est  fort  important 
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que  Ton  sache  que  c'est  lui  qui  a  reçu  les  dé¬ 
pêches  dont  il  nous  a  donné  lecture^  que  c'est 
à  lui  qu’on  a  répondu  par  les  mots  qu'il  nous 
a  rapportés.  Une  déposition  faite  ainsi  a  un 
caractère  sérieux. 

M.  le  Président.  —  Un  témoin  peut  en¬ 
gager  sa  responsabilité  pour  les  faits  dans  les¬ 
quels  il  a  été  acteur. 

M,  Chaper.  —  L'importance  historique  des 
faits  dont  nous  vous  demandons  le  récit  est 
grande,  parce  qu’on  a  attribué  à  l'armée  de 
Qaribaldi  un  rôle  que  nous  croyons  différent 
du  rôle  véritable  qu'elle  a  joué  ;  elle  avait  à 
accomplir  son  devoir;  nous  croyons  qu'elle  ne 
l'a  pas  fait.  Il  importe  que  dans  l'enquête 
dont  nous  sommes  chargés  par  l'Assemblée ^ 
nous  établissions ,  par  des  témoignages,  la 
vérité  des  faits  qui  se  sont  passés.  Votre  té¬ 
moignage  a  donc  une  grande  valeur.  Il  est 
confirmé  d'ailleurs  par  beaucoup  d'autres* 

M*  de  Laborle.  —  Oui,  l'armée  de  Dijon 
avait  un  rôle  à  jouer,  mais  pouvait-elle  le 
jouer?  Eh  bien,  je  ne  le  pense  pas.  J'ai  vécu 
au  milieu  de  ce  désarroi.  Ces  30,000  hommes, 
dont  disposait  le  général  pellissier,.  pouvaient, 
à  la  rigueur  et  sans  s'éloigner  de  la  ville  ou 
des  faubourgs,  faire  le  coup  de  feu;  mais* j’af¬ 
firme  que  si  vous  les  aviez  mis  en  rase  cam¬ 
pagne,  le  plus  grand  nombre  n'eût  pas  tenu. 
Il  n'eût  pas  été  possible,  avec  les  mobilisés, 
tels  qu'ils  étaient  organisés,  de  faire  une  cam¬ 
pagne. 

Il  n'y  avait  donc  que  Tarmée  des  Vosges  et 
vous  ne  serez  pas  étonné  quand  je  vous  dirai 
que  la  partie  la  plus  solide  de  cette  armée, 
celle  qui  était  avec  Rieciotti,  était  dans  un  tel 
état  de  désorganisation,  qu'elle  ne  s'est  pas  crue 
en  mesure  de  pouvoir  tenir  contre  les  Prussiens, 
sans  même  vérifier  si  ceux  qui  s'avançaient 
étaient  une  simple  reconnaissance  ou  un  petit 
corps,  comme  une  brigade. 

M.  le  comte  de  Hességuler.  —  Vous  nous 
racontiez  tout  à  l'heure  que  Garibaldi  disait  : 
«  Vous  pouvez  être  tranquille;  cette  armée-là 
tiendra.  ^ 

M*  de  Laborie.  —  Permettez.,.  Garibaldi 
n’a  été  affirmatif  que  pour  dire  :  «  Je  réponds 
que  les  Prussiens  ne  viendront  pas  à  Dijon  ; 
mes  mesures  sont  prises,  j'envoie  quelques 
roupes  sur  les  points  où  vous  me  dites  qu'un 
Soufflet  vient  de  nous  être  donnéà7kilomètres 
de  Dijon ►  Je  vous  réponds  de  la  possession  de 
Dijon  J  ils  ne  viendront  paa  ici*  » 


.M.  DE  LABÜRIE 

Mais  quant  à  garantir  que  rarmée  prussienne 
ne  traverserait  pas  la  partie  du  territoire  fran¬ 
çais,  comprise  entre  Langres  et  Dijon,  ce 
n'était  pas  une  affirmation  du  même  genre  ; 

«  Je  sais  ce  qu'il  y  a  à  faire,  mes  disposi¬ 
tions  sont  prises,  if  II  voulait  empêcher  le  mou¬ 
vement,  mais  il  n'affirmait  pas  qu'il  l'em- ■ 
pêcherait. 

Les  deux  affirmations  étaient  très-diffé¬ 
rentes  ;  celle  qui  se  rapportait  à  la  sauvegarde, 
de  Dijon  était  seule  très-nette. 

M.  Perrot.  —  Le  général  en  chef  est-il  tou¬ 
jours  resté  à  Dijon? 

M.  de  Laborie.  —Oui. 

M*  Chaper.  —  Il  y  a  d’autres  faits  à 
éclaircir.  Ainsi  d'abord,  dans  les  combats  des 
21,  22  et  23  janvier,  quelles  sont  les  troupes 
qui  ont  été  engagées  sérieusement  avec  îes 
Prussiens  qui  attaquaient  Dijon  ?  T  a-t-iî  eu 
des  troupes  du  général  Pellissier  ou  seulement 
des  bataillons  de  l'armée  des  Vosges? 

M,  de  Laborie.  —  Je  crois  que  les  troupes 
qui  ont  été  le  plus  sérieusement  engagées  sont 
les  mobilisés  de  Saône-et-Loire,  qui  étaient 
sous  les  ordres  du  général  Pellissier.  Je  con¬ 
naissais  des  officiers  et  des  soldats,  faisant 
partie  de  ces  mobilisés,  entr'autres  le  fils  d'un 
de  mes  fermiers,  je  les  ai  suivis  d'assez  prés  ; 
ce:î  braves  gens  se  sont  très-bien  battus  et  ont 
éprouvé  des  pertes  sérieuses.  Si  tout  le  monde 
avait  fait  son  devoir  comme  eux,  qui  pourtant 
n'étaient  pas  soldats  et  qui  savaient  à  peine 
tirer  un  coup  de  fusil,  certainement  Tissu e  de 
la  campagne  eût  été  très- différente, Ce  sont  les 
mobilisés  qui  ont  fait  le  plus. 

M.  Perrot. —  Que  s'est-il  passé  -à  Dîjon, 
au  moment  où  les  Prussiens  ont  évacué  la 
ville?  Sous  quelle  impression  était*  la  popu¬ 
lation?  Comment  ensuite  les  Français  sont  dis 
rentrés  dans  Dijon  ? 

M.  de  Laborie.  —  A  la  fin  de  décembre? 

M.  Perrot.  —  Oui. 

M.  de  Laborie, — C’était  à  la  suite  de  la  ba¬ 
taille  de  Nuits.  Les-Prussiens,  depuis  15#jour$, 
avaient  des  défaillances;  je  crois  qu'ils  se  se¬ 
raient  retirés  beaucoup  plus  tôt*  s’ils  n'avaient 
pas  été  engagés  par  une  sorte  de  point  d'hon¬ 
neur*  On  attribuait  au  général  Werder  ces 
paroles  souvent  répétées  qu  il  m  ne  voulait  pas 
avoir  Tair  de  s’enfuir  devant  Garibaldi*  w  Son 
armée  d'occupation  était  dans  un  état  instable, 
inquiet,  et,  à  lu  première  nouvelle  de  Texpédi- 
tion  du  général  Bourbaki  dans  l'Est,  il  est 
4  sBrr.  —  ly,  D*  s 
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parti  comme  il  l’avait  fait  déjà  deux  foii;.  Les 
Prustiens  quittèrent  la  ville  sans  tambours,  ni 
trompettes,  sans  que  personne,  en  quelque 
sorte,  s'en  doutât,  mais  sans  que  personne  eut. 
la  moindre  velléité  de  faire  une  tentative  dans 
aucun  sens* 

M.  Ferrot*  —  Sont-ils  partis  avec  précipi¬ 
tation  ? 

M.  de  Lalmrîe.  ^  Avec  une  certaine  préci¬ 
pitation,  car  iis  ont  abandonné  une  partie  de 
leurs  malades  et  de  leurs  blessés* 

Les  premiers  soldats  français,  qui  rentrèrent 
dans  Dijon, furent  des  compagnies  franches,  qui 
pullulaient  tout  autour  et  qui  s'étaient  massées 
entre  le  département  de  Saône-et-Loire  et  Di-- 
jon*  Il  y  en  avait  sur  tous  les  points* 

M*  Perrot-  —  Quel  jour  le  généraL^Cremer 
y  est- il  entré  ? 

M.  de  IiaLorle.  —  Le  général  Cremer  est 
arrivé  deux  ou  trois  jours  après  avec  des  ba^ 
taillons  de  mobilisés* 

M.  Perrot  —  N’y  a-t-il  pas  ou  un  piouve- 
ment  de  va  et  vient  du  général  Cremer  ?  N  est- 
il  pas  sorti,  puis  rentré  ? 

M.  de  Laborie*  —  Je  ne  le  crois  pas* 

M,  Perrot,  —  Il  y  a  dans  les  dépêches  queJ- 
quhncerütude  sur  ce  point*  On  ne  sait  pas  si 
Garibaidi  va  arriver;  on  lui  demande  d'aller  à 
Dijon,  il  reste  à  Autun.  * 

M,  de  Laborie.—  Cela  a  été  dit  ;  mais  je  n’ai 
eu  aucun  rapport  sérieux  avec  le  général  Cre¬ 
mer*  Je  n'ai  fak  que  lui  donner  des  cartes  de 
Tétat-major,  dont  il  était  absolument  dépourvu. 
Quant  au  général  Garibaidi,  je  n'ai  eu  en  ce 
moment-là,  aucun  rapport  avec  lui,  de  sorte 
que  je  ne  puis  vous  donner  le  moindre  rensei* 
gnemeot  à  ce  sujet, 

M*  Perrot-  —  A  quelle  époque  s'est  faite  Ja 
rentrée  de  Garibaidi  à  Dijon?  A-t-elle  eu  lieu 
progressivement  ou  avec  un  certain  apparat? 

M*  deLaborîe* — Je  ne  me  rappelle  plus  la 


date  ;  mais  vous  savez  que  Garibaidi  avait  une 
couleur  moitié  militaire  et  moitié  politique* 

M.  Perrot.  —  Au‘  moment  de  l’entrée  de 
Garibaidi,  les  troupes  du  général  Cremer 
étaient-elles  encore  à  Dijon? 

M.  de  Laborie*  —  Je  crois  que  le  général 
Cremer  avait  déjà  quitté  Dijon  et  avait  porté  son 
quartier  généra]  à  Saint-Juliien,  petit  vil¬ 
lage,  situé  à  8  ou  10  kilomètres  à  TEst  de  la 
ville, 

M*  Perrot.  —  Quand  Garibaidi  pst  entré 
avec  son  corps  d'armée,  a-t-il  fuit  une  espèce 
d’entrée  triomphale  ? 

M.  de  Laborie*  —  Je  n’ai  pas  été  mêlé  per¬ 
sonnellement  a  cela,  et  je  ne  pourrais  pas 
vous  dire  autre  chose  que  ce  que  tout  le  monde 
saurait. 

Avant  do  me  retirer,  j’ai  à  vous  donner  con¬ 
naissance  de  la  publication  d  un  ouvragé  de 
M.  le  chef  d'état-tp^jer  du  général  Manteuffel. 
Un  de  mes  amis,  attaché  à  l'armée  du  général 
Bourbaki,  a  été  frappé  de  la  coneoz^daiice  des 
appréciations  de  Taute.ur  avec  ce  que  je  viens 
de  vou^  dire  au  sujet  des  combats  relatifs  à 
Dijon*  et  avec  tout  ce  qui  se  rattache  ajrx  opéra¬ 
tions  de  Garibaidi  et  de  rarmée  prussienne, 

M.  le  Président*  —  Avez-vous  le  titre  de 
cet  ouvrage  ? 

M.  de  Laborie.  —  Je  vous  rapporte  tel  que 
me  La  donné  mon  ami*  C’est  son  libraire  qui  le 
lui  a  envojé. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  demandé 
les  ouvrages  allemands  qui  ont  été  publiés  sur 
la  guerre  ;  nous  verrons  si,  dans  le  nombre, 
nous  trouvons’  l’ouvrage  que  vous  nous  indiquez* 

M*  de  Laborie*  —  Cet  ouvrage  est  très- 
connu* 

M,  le  président*  —  Nous  vous  remercions, 
monsieur,  de  vos  explications* 

[Séance  du  3  rmï  1872.)  *  . 
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M.  le  comte  Dam,  président  —  ^Tous 
rempli&sîez  fonctions  de  prëf^  de  ia  Cite-d^Or 
au  commencement  de  cette  année.  EsWi  Trai 
que  vous  ajez  reçu  les  aveux  d'un  maüieureux 
qui  a  été  fusillé  sans  jugement?  At^ez^vous 
quelques  moyens  d^éclairer  la  Commission  snr 
les  ûircon stances  de  ce  meurtre? 

M.  Luce’ViUiard,  —  Oui,  monsieur. 

M  le  Président.  —  Yeuilléz  nous  dire  ce 
que  vous  savez. 

M.  Luce-Villiard.  —  M.  Ârbinètest  de  Di¬ 
jon  ;  c’est  on  industriel  ;  il  est  marchand  épi¬ 
cier.  Il  s'occupait  d'acheter  des  marchandises 
pour  le  compte  des  Prussiens .  11  est  venu  dilfé-' 
rentes  fois  à  Beaune  et  à  NuitSj  où  il  devait 
passer  pour  se  rendre  à  Lyon  afin  d'acheter  les 
marchandises  dont  il  avait  besoin.  Chaque  fois 
qu'il  venait,  il  avait  l’habitude  de  se  présenter  â 
la  préfecture  et  dans  les  cafés  et  de  raconter  ce 
qui  se  passait  à  Dijon.  Je  me  suis  aperçu  que 
les  renseignements  donnés  par  Arbi net  n'étaient 
pas  des  renseignements  véridiques.  Je  n  en  ai 
rien  dit;  mais  comme  je  connaissais  sa  famille, 
je  l’ai  prié  de  ne  plus  venir  à  la  préfecture  et 
de  s'abstenir  de  donner  des  renseignements. 
Je  lui  ai  dit  qu’il  ne  'devait  pas  non  plus  ravi¬ 
tailler  les  Prussiens,  que  s’il  continuait  ce  mé¬ 
tier,  je  serais  obligé  de  faire  saisir  ses  marchan¬ 
dises.  Ce  jour-là  il  en  avait  ;  je  ne  l’ai  pas  fait» 
mais  je  Tai  prévenu.  Quelques  jours  après,  Arbi- 
net  s'est  présenté  de  nouveau  à  la  préfecture 
ou  du  moins  à  la  sous-préfecture  de  Beaune, 
dans  laquelle  je  me  trouvais  à  cette  époque.  Je 
refusai  de  recevoir  Arbinet,  qui  alors  est  allé 
dans  les  burjcaux.  Là,  il  a  parlé  aux  employés  et 
il  leur  a  tenu  à  peu  près  les  mêmes  propos  qu'il 
me  tenait  à  moi-même.  Je  Tai  su,  je  l’ai  fait 


appeler. et  je  l'ai  ^iriô  emore  de  ne  pks  tenir 
ces  propos;  je  ki  ai  dit  que  nous  n  •  avion  s  pas 
besoin  de  ses  ïWëeignements,  q>ue  nous  avions 
des  personnes  qui  nous  les  domiaient  chaque 
jour,  que  du  reste,  je  Ini  défendais  encore  une 
fois  de  s'occuper  du  ravitaillement  des  Prus¬ 
siens.  Il  était  à  peu  près  huit  heures  du  soir., Kn 
so  rta  D  t  delà  pr éfe  c  t  u  r e ,  Arb  i  n  cft  se  ne  n  d  i  t  au  café  • 
Là,  il  chercha  à  voir4eBofÜJcier&  supérieurs  qui 
pouvaient  y  être.  Le  général  Brei^odes  et  le  géné¬ 
ral  Oremery  étaient.  Sur  les  neuf  heures  et  demie 
du  soir,  le  général  Bressoles  m’envoya  son  aide 
de  camp  pour  me  demander  oe  que  c'était  qu'un 
nommé  Arbinet.  Jelui  répondm:  «t^e'estun  indi¬ 
vidu  qui  s’occupe  epéoialement  d'affaires;  ü ravi¬ 
taille  l'etinemi  ;  c'est  un  aucien  instituteur,  qui 
a  l’habitude  de  causer  beaucoup  trop  ;  ne  tenez 
aucun  compte  de  ce  qu'il  vous  dira  et  ren- 
voyezde.  » 

Le  générai  Bressoles  effectivement  ne  fft  pas 
arrêter  Arbinet,  mais  l’engagea  à  s'en  aller. 
Au  lieu  de  s’en  aller,  Arbinet  "se  rendit  â 
Châlons,  acheta  les  marchandises  dont  il  avait 
besoin,  et  en  outre  s'adressa  à  quelqu'un  afin  de 
pouvoir  entrer  en  rapport  avec  Bourbaki,  alors 
à  Châlons.  Le  lendemain,  je  reçus  une  dépêche 
du  sous'préfet  de  Châlons,  qui  me  disait  d’ar¬ 
rêter  Arbinet  par  ordre  du  ministre  de  Trii- 
téi'ieur. 

Je  fis  chercher  Arbinet  dans  Beaune  ;  iî  était 
tout  simplement  couché  dans  un  hdtoL  11  fut 
amené  à  ia  préfecture  et  là  je  lui  fis  remarquer 
combien  il  était  malheureux  qu  i^  n'eùt  pas 
écouté  mes  observations,  qu'il  ne  f(tt  pas  re¬ 
tourné  à  Dijon  au  lieu  de  chercher  à  voir  les 
généraux .  Il  me  témoigna  tous  ses  regrets  ;  je 
lis  appeler  le  directeur  de  la  prison  et  je  le  priai 
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d'avoir  des  égards  pour  Arbiaet.  Mon  devoir 
était  rempli* 

Sur  les  neuf  heures  du  matin,  le  général 
Cremervint  me  dire  : — j'ai  reçu  l’ordre  de  faire 
fusiller  Arbinet. — Je  lui  dis  que  cela  me  surpre¬ 
nait  beaucoup,  qu’Arbinet  à  la  vérité  avait  fait 
des  choses  qu'il  ne  devait  pas  faire,  que  ce 
n'était  pas  un  espion  habile,  un  intermédiaire 
qui  pouvait  rendre  service,  même  aux  Prussiens, 
que  ce  n’était  qu'un  étourdi  et  un  bavard*  Il  me 
répondit  que  non,  que  l’ordre  était  formel. 
Alors  je  demandai  au  général  Cremer  de  vou¬ 
loir  bien  surseoir  jusquA  trois  ou  quatre  heures 
de  Paprès-midi,  Il  me  raccorda.  J'employai  ce 
temps  à  voir  Arbinet,  C’était  un  père  de  famille 
sa  jeune  femmé  avait  un  enfant,  c'était  une  po¬ 
sition  embarrassante  pour  moi.  Je  ne  pouvais 
pas  dire âeet  homme  :  «voua  allez  être  fusillé,  » 
parce  que  je  savais  qu'il  n’avait  pas  une  très- 
grande  présence  d'esprit,  que  iatéte  n’était  pas 
très-solide  et  je  craignais  que  cela  ne  fît  sur  lui 
une  trop  grande  émotion.  Je  fis  appeler  un  prê¬ 
tre,  M.  Bailly,  un  excellent  ecclésiastique  de 
Beaune.  —  Je  lui  communiquai  ma  pensée 
M.  Bailly  me  dit:  «eh  bien!  je  vais  aller  trouver 
Ârbinet  et 'je  lui  dirai  qu'on  va  le  déporter, 
Remmener  à  l’étranger,  que  par  cons^équent, 
s’il  a  des  affaires  à  régler  dans  l’intérêt  de  sa 
famille,  il  les  règle, —  Alors  Arbinet  fit  appeler 
un  ou  deux  notaires.  Le  hasard  voulut  qu1l  n’y 
eût  pas  de  notaire  à  Beaune,  Tous  savez  dans 
quelle  situation  nous  étions  :  on  se  battait  pres¬ 
que  tous  les  jours  dans  les  cnvironsde  Beaune  et 
la  vil  le  étai  t  généralement  o  ccu  pé  e  p  ar  30 , 000 
hommes.  Arbînbt  m’écrivit  un  mot  ;  je  me  ren¬ 
dis  à  la  prison  et  là  je  fis  ce  que  je  pus  pour 
l’amener  à  la  résignation,  non  pas  comme  de¬ 
vant  être  fusillé,  mais  comme  devant  être 
emmené  loin  du  pays,  et  je  lui  fis  sentir  la  né¬ 
cessité  qu’iî  y  avait  pour  lui  de  prendre  ses  dis¬ 
positions,  11  me  remit  sa  montre,  l’argent  qu'il 
avait  sur  lui,  puis  l’ heure  fatale  arriva.  A  quatre 
heures  un  adjudant  se  présenta  à  la  prison. 
Arbinet  alors  vit  bien  de  quoi  il  s’agissait  ;  il 
poussa  des  cris  épouvantables,  il  ne  voulut  pas 
marcher  et  l’adjudant  consentit  à  surseoir  de 
quelques  instants.  On  revint  à  deux  ou  trois 
reprises  ;  enfin  on  eut  tous  les  égards  possibles, 
Arbinet  descendit  dans  la  cour,  le  prêtre  l’as¬ 
sista  et  lifi  donna  ses  conseils,  puis  enfin  des 
hommes  du  32*  arrivèrent  et  fusillèrent  Ar- 
binet* 

Un  ineinJ)r0t  Est-ce  que  l’abbé  Bailly  ne 


vous  a  pas  fait  observer  qu'il  n’y  avait  pas  d« 
jugement  ? 

M.  Luce-Villïardp  ^Non, 

ie  Président.  —  Lorsque  vous  fûtes  in¬ 
formé  qu’Ârbinet  allait  être  fusillé,  aviez- voua 
connaissance  qu’un  ordre  eût  été  signé  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre 

M.  Luce-¥ÎBiard, — Oui,  c'était  M,  de  Serre» 
qui,  je  crois,  avait  signé  cet  ordre.  ^ 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  vu  cet  ordreî 
Vous  a-t-il  été  présenté  ? 

M  Lnce-¥iUiard.  —  La  dépêche  que  j'ai 
reçue  disait  positivement  ;  «  par  ordre  du  minis¬ 
tère  de  la  guerre,  arrêtez  le  sieur  Arbinet, v  Puis 
ensuite,  quand  le  général  Cremer,  vint  me  trou¬ 
ver  sur  les  dix  heures  du  soirj  le  lendemain,  il 
était  porteur  d'un  ordre  de  le  faire  fusiller.  Je 
lui  fis  des  observations;  il  me  répondit:  «Je  dois 
obéir.^Du  reste,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
dans  ce  moment-là  nous  étions  dans  une  singu¬ 
lière  position.  Vous  savez  que  les  moyens  dont 
nous  disposions  étaient  extrêmement  faibles. 
Nous  avions  en  face  de  nous  24,000  Prussiens, 
qui  tous  les  jours  s’avançaient  ;  qui  étaient  bien 
à  la  vérité  repoussés,  mais  qui  ne  nous  tenaient 
pas  moins  continuellement  en  échec.  Nous  étions 
l’objet  d’investigations  continuelles  de  la  part 
des  Prussiens,  Beaune  était  assailli  du  matin  au 
soir,  non-seulement  par  des  hommes/ mais  par 
des  femmes.  Le  général  Cremer,  le  général 
Bressoles  et  moi-même  nous  avons  fait  arrêter, 
à  différentes  reprises,  des  hommes  eides  femmes, 
appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société,  qui 
faisaient  ce  métier  indigne  de  venir  à  Beaune 
pour  savoir  de  quels  moyens  nous  disposions  pour 
nous  maintenir,  aussi  heureusement  que  nous  le 
faisions  depuis  six  semaines,  avec  aussi  peu  de 
forcés,  car  nous  occupions  tout  la  pays  depuis 
Baint-jean  de  Losne  jusqu'à  Sombernon,  en 
nous  mettant  à  cheval  sur  les  montagnes.  Le 
général  Cremer  avait  deux  régiments  de  ligne 
et  trois  légions.  Ces  trois  légions,  vous  savez  ce 
quelles  pouvaient  valoir;  en  réalité  nous  n'avions 
que  le  .32®  sur  lequel  nous  pouvions  compter, 
puisque  la  57*  était  un  régiment  de  marche. 
Nous  avions  des  précautions  très— grandes  à 
avoir,  car  à  chaque  instant  nous  pouvions  être 
surpris. 

M.  le  Président.  — '  Ainsi  l’ordre  relatif  à 
Arbinet  vous  est  arrivé  de  deux  cêtés;  vous 
avez  reçu  d’abord  une  dépêche,  qui  vous  pres¬ 
crivit  de  rarrèter, 


DÉPOSITION  DE  : 

M.  Iiuce-Villlard.  —  D’arrêter,  Je  n’ai  fait 
qu’arrêter* 

Un  membre.  —  Avez*vous  eette  dépêche  ï 

_  M.  Luee-Villiard.  —  L’ordre  était  signé 
Cûti,  sous-préfet  de  Chàlons. 

M  Je  comte  de  Durfort  de  Cîvrac.  —  Vous 
avez  demandé  de  surseoir  à  rexéeution*  Dans 
quel  but? 

M.  Luc e- Vil  1  lard*  —  C’ était  pour  corres¬ 
pondre  avec  le  gouvernement  et  tâcher  de  sau* 
ver  cet  homme.  J’àvais  encore  un  autre  but  :  je 
désirais,  moi,  qu’il  y  eût,  non  pas  une  commis¬ 
sion  d'enquête,  nous  n’en  avions  pas  le  temps, 
mais  une  cour  martiale,  . 

M.  le  comte  de  Burfort  de  Civrac*  —  Et 
TOUS  n’avez  pas  télégraphié  au  gouvernement 
pendant  les  quatre  ou  cinq  heures  de  répit 
qu  on  vous  donnait,  pour  lui  demander  des  ren¬ 
seignements  ? 

M-  Luce-VUliard*  —  Je  n’en  suis  pas 
bien  sûr  ;  mais  je  crois  avoir  télégraphié,  non- 
geulement  à  Bordeaux,  mais  à  Lyon.  Je  crois 
avoir  envoyé  deux  ou  trois  dépêches* 

Un  Tnembre*  Avez-vous  conservé  la  dé¬ 
pêche  qui  vous  disait  d'arrêter  Ârbinet? 

.M,  Luce-VUliard,  —  J’en  ai  la  copie. 

Le  même*  —  Elie  est  signée  de  51.  de  Ser¬ 
res? 

M*  Luce-Villlard* — Non,  elle  est  signée 
du  sous- préfet  de  Châlons. 

M.  le  Président.  —  Arbinet  a-t-il  fait  des 
aveux  devant  vous? 

M*  Luce-Villlard*  —  Il  était  évident  que 
Arbinet  faisait  un  triste  métier.  Ainsi  Je  vais 
TOUS  citer  un  fait  :  Je  fis  appeler  les  membres 
'  de  sa  famille  ;  son  beau-père  restait  à  Douai,  à 
8  kilomètres  de  Eeaune,  Quand  son  beau-père 
vint,  je  fus  fort  embarrassé  de  dire  ce  qu'il  en 
était  à  cet  homme ,  qui  était  un  excellent 
vigneron.  Eh  bien!  sa  première  parole  fut 
celle-ci  :  «  Ahî  le  malheureux,  i!  devait  finir 
comme  céîaî  »  Sa  femme,  une  honnête  femme, 
qui  est  marchande  à  Dijon,  ne  se  servit  pas 
précisément  des  paroles  qu'avait  employées 
son  père,  mais  elle  reconnut  tout  de  suite  que 
Bon  mari  s’était  fourvoyé,  qu’il  avait  une  habi¬ 
tude  désolante ,  celle  de  vouloir  toujours  com¬ 
muniquer  avec  les  généraux  et  les  soldats  et  de 
parler  des  affaires  du  moment. 

Un  membre.  —  Ce  n’était  peut-être  qu’un 
vaniteux* 

M*  Luce-Vüliard.  —  Ouij  aussi  je  l’ai  fait 
relâcher*  Comme  je  vous  l^ai  dit  tout  à  T  heure* 


LUCE-VILLIARD  m 

Le  général  Bressolles  m’envoya  demander  un  jour 
à  dix  heures  du  soir,  à  Ja  préfecture,  ce  qu’é¬ 
tait  Arbinet*  Je  lui  répondis  ;  m  C’est  un  grand 
bavard  ;  renvoyez- le  à  Dijon.  »  Et  effective¬ 
ment  le  général  Bressolles  lui  donna  une  se¬ 
monce  et  le  renvoya*  Eh  bien!  au  lieu  de  partir 
pour  Dijon,  il  se  rendit  à  Châlons. 

Je  dois  encore  vous  dire  ceci,  c’est  que  j'a. 
vais  fait  saisir  15,000  fr.  de  marchandises  le 
Jour  où  M.  Coti,  le  sous-préfet  de  Ghâlons,  me 
disait  :  «  Arrêtez  Arbinet,  «  J'avais  donné  à 
la  garde  nationale  l’ordre  d’exercer  une  grande 
surveillance,  car  le  commerce  était  immense 
pour  le  ravitaillement  des  Prussiens  à  Dijon. 
Eh  bien!  on  amena  à  la  préfecture  trois  grosses 
voitures  chargées  de  riz,  de  sucre  et  de  diver¬ 
ses  denrées,  d’une  valeur  de  15,000  fr,  Aussitdt 
rentré  à  Dijon,  je  fis  rendre  à  la  veuve  ces 
voitures  que  j’avais  fait  mettre  de  côté. 

M.  le  comte  de  Hességuter*  —  Vous 
constatez  dans  la  population  une  disposi¬ 
tion  abominable  à  l’espionnage;  vous  dites  que 
vous  étiez  inondé  d’hommes,  de  femmes,  ap¬ 
partenant  à  toutes  les  classes  de  la  société,  fai¬ 
sant  le  métier  d’espion.  Pormettez-nous  de 
penser  que  cette  disposition  n’était  pas  aussi 
générale  que  vous  le  dites* 

M  Luee-Vüliard.  —  C’était  comme  cela* 

M  le  comte  de  Rességuler;  —  Dans 
votre  opinion. 

M.  Luce-VllUard.  —  C'est  plus  que  jnon 
opinion,  puisqu'on  m  en  amenait* 

M*  le  comte  de  Hesség^uier*  —  On  prend 
parfois,  dans  les  moments  de  troubles,  d'hon¬ 
nêtes  gens  pour  des  espions, 

M-  Luce-VilUard.  —  Il  est  vrai  que  le# 
fran  es-  li  re  u  r s  ar  r ê  t  ai  e  n  t  com  m  e  espi  o  n  s  to  ut^s 
les  personnes  qui  traînaient  sur  les  routes;  je 
voalns  m’opposer  à  cet  abus,  et  je  télégraphiai 
au  ministre  de  la  guerre  une  demande  dans 
laquelle  je  lui  disais  :  «  Il  faut  absolument  que 
vous  me  donniez,  comme  aux  généraux,  une 
autorité  solide  sur  tous  les  francs-tireurs  qui, 
au  lieu  d’être  utiles,  deviennent  nuisibles,  car 
ils  arrêtent  sur  les  routes  tous  les  individus 
qu’ils  rencontrent,  pénètrent  dans  les  maisons, 
font  des  réquisitions  ;  il  est  nécessaire  que  je 
puisse  mettre  un  terme  à  ces  abus*  » 

M*  le  comte  de  Rességuier*  —  Je  vous 
demande  s’il  faut  maintenir  la  déclaration  que 
vous  avez  faite  que  vous  étiez  inondé  de  gens 
qui  fesaient  le  métier  d’espion, 

M*  Luce-Villiard,  —  J’étaîsinondé,  il  est 
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\Ta%  de  gens  qii’on  croyait  être  des  espions  ; 
mais  toutes  les  fois  qu’on  amenait  à  la  pré¬ 
fecture  soit  un  paysan ,  soit  toute  antre  per¬ 
sonne  arrêtées  sur  la  route  par  les  francs- 
tireurs,  sur  vingt- il  yen  avait  dix-neuf  qui 
étaient  relâclïés  après  constatation  de  leur 
identité  ;  maie  iï  y  en  avait  d’antres  qui  ve¬ 
naient  en  équipage  ou  en  fiacre  et  quî,  sous  un 
prétexte  QU  un  autre,  traversaient  Nuits,  Ci- 
teaux,  Saint-Nicolas,  et  on  a  tout  lieu  de 
croire  que  ces  personnes  faisaient  1  espionnage. 
Ainsi,  le  général  Cremer  fit  arrêter  trois  dames 
qui,  en  équipage  à  deux  ciievaux,  avaient  tra 
versé  le  camp,  prussien,  les  avant-postes  prus¬ 
siens,  et  étaient  parties  de  Dijon  pour  venir  à 
Beaune,  Ne  trouvez-vous  qu’il  y  avait  quel¬ 
que  chose  de  suspect  dans  le  fait  de  ces  dames 
en  promenade,  dans  la  neige,  pendant  la  nuit, 
se  dirigeant  de  Dijon  &  Beaune  à  travers  les 
postes  prussiens?  Noîlâ  ce  quoj’al  vu.  Je  dis  à 
ces  dames  ;  Vous  ne  rentrerez  pas  4  Dijon,  et  je 
les  renvoyai. 

M.  le  comte  deDurfortde  avrac.— Voua 
ne  paraissez  pas  croire  qu’Artinet,  qne  vous 
avez  dépeint  eo.rome  nn  havard  et  un  vaniteux, 
fût  un  espion  payé  par  les  Prussiens? 

M.  Luce-Villiard.  —  Je  ne  sais  é’B  était 
payd  par.  les  PrussîenS.  Mais  jfe  pouvais 
avoir  un  sénpçon  sur  lui  quand  je  voyais  que 
ses  paroles  n’avaient  aucun  caractère  dVî  vérité. 
Je  me  sois  aperçu  de  cela  à  plusieurs  reprifies. 
La  première  fois  que  je  me  suis  trouvé  avec  lui, 
jl  me  dit  :  «  Fhites  avancerles  troupes  vers  Di¬ 
jon,  les  Prussiens  sont  en  désarroi  complet,  ils 
abandonnent  la  ville,  ils  sont  déjà  aux  portes 
et  leurs  malles  sont  faites.  »  Voilà  ce  que  ve¬ 
nait  me  dire  ArMnet,  et  cela  était  complète¬ 
ment  faux.  Je  lui  ai  remis  des  lettres  pour  le 
maire  de  Dijon,  des  proclamations  et  différentes 
autres  choses,  et  rien  de  ce  que  je  lui  ai  remis 
n’est  arrivé  à  destination. 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  —  Avez- 
vous  eu  des  preuves  positives  de  ses  agisse¬ 
ments  avec  l’ennemi. 

M.  Xuce-VUllard.  —  Il  était  dans  une  ville 
occupée  par  l’ennemi. 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  —  On  peut 
être  dans  une  ville  occupée  par  l’ennemi  sans 
faire  pour  cela  de  l’espionnage.  Aviez-vous  des 
preuves  qui  pussent  faire  condamner  cet 

homme  pour  fait  .d'espionnage? 

M,  Luce-Villiard.  — Sa  conversation  était: 
telle  qu’elle  ne  pouvait  manquer  d'amener  le 


soupçon  d’espionnage,  et  je  uH  siiiS'  pus  étonné 
qne  les  généraux  Cremer  et  Bourbaki  l'aient 

considéré  comine  espion, 

M  le  Président.  —  Gela  pondait  le  faire 
considérer  comme  prévenu  d' espionnage  ;  maïs 
des  soupeon&aux  preuveS'il  j  a  loin. 

Avez  vous  reçu  du  .g'énéral  Bourbaki  un  or«- 
dre  relatif  à  Ârbinet? 

M,  Luce-^i^Iîard,  —  U  n'a  pas  donné  d'or- 
dre,  mais  voici  ce  qui  est  arrivé;  c'est  un  fait 
très-grave.  Lorsque  Ârbinet  fut  renvoyé  à 
Chaton  SC  sur  la  demande  que  j’avais  faite,  que 
en  armant?  H  se  mit. en  rapport  avec  un 
chef  ou  un  aide  de  cuisine’  de  l’ hôtel  où  était 
descendu  le  générai'  Bourbaki,  et  il  lui  dit  : 
«  Vous  avez  chez  vous  un  homme  considérable 
qui  doit  être  mis  à  la  tête  de  Farmée  de 
il  ne  tient  pas  à  ce  qu'on  le  recon naisse  à  Cha- 
Ions  et  ne  porte  pas  son  nom.»  Pourquoi. disait-il 
cola?  Tl  n’était  pas  utile  qjuo  lBs  Prussiens  sus¬ 
sent  que  le  général  Bourbaki  était  à  Gbalons- 
C’est  la  première  chose  qu’il  a  dit  en  arrivant  a 
Cbâlons,  Et  pour  tout  dire,  je  ne  mie  pas  bien 
sûr  qu'il  n'ait  pas  pénétré  dans  la:  chaoubre  du 
général  Bourbaki* 

M.  le  Président.  —  îFr'yavuit  pas  là  de 
Prussiens* 

M.  Luce*Villiard*  —  Nnn,  puisque  c'était  à 
Chïilons,  les  l?rusaiBUS  n'j  pa&. 

Un  7nembre*  --  Je  veuK  insister  encore  sur 
un  point  qui  a  son  important*  Ces  pe.rso»nes 
que  vous  regardez  comme  ayant  fait  dekespion- 
nage,  supposez-vous  qu'éllea  euafient  un  inté' 
rét,  qu'eüe&  fjjtssenfc  payées  pour  faire  cer  mé^ 
tierî 

M.  Liice-Villiaj^d.  —  Gela  se  peut ,  puisqu'il 
.y  avait  des  femmes  de  mœurs  équivoques* 

M*  1©  comte  de  Rességuier*  —  A  la  façon 
dont  vous  avez  dit  que  des  personnes  de  toutes 
les  classes  de  la  société  pratiquaient  Fespion- 
nage,  on  croirait  vraiment  que  vous  prétendes 
que  toute  la  France  se  vendait  I 

M*  Iluce-Villîard*  —  Je  n'ai  pas  parlé  de 
toute  la  France;  je  n’avais  point  de  rapports 
avec  toute  la  France,  je  n'avais  de  rapports 
qu'avec  Lyon,  et  encore  ces  rapports  étaient-^ 
ils  três^difficiles.  Souvent  j’étais  obligé,  ne 
trouvant  personne,  d’allei*  moi-même  avec  des 
gendarmes  porter  des  dépêches  jusqu  à  Cha- 
gny,  où  je  trouvais  alors  des  personnes  qui 
voulaient  bien  se  charger  de  les  faire  parvenir 
à  destination.  Je  ne  puis  donc  pas  parler  de 
toute  la  France,  mais  seulement  de  ce  qqi  se 
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passait  à  DÎjoti*  J'ai  eu  le  regret  de  faire  ame¬ 
ner  devant  moi  âei  dames  dont  je  connaissais 
lesfaTnillee  qui  étaient  très- respectables. 

M.  le  Présîdeïit.  — Ainsi  selon  vous,  ou¬ 
tre  un  ^rand  nombre  de  femmes  de  mœurs 
dqnivoques,  il  j  avait  des  femmes  appartenant 
à  des  familles  honorables  qui  se  seraient  livrées' 
à  Pespionna^e, 

M*  Iiuce-Vilïiard^  —  Il  j  avait  ^  en  etfet, 
un  très-grand  nombre  de  femmes  de  mœurs 
équivoques;  quant  aux  femmes  appartenant  à 
des  familles  honnêtes,  vous  pensésj  bien  qu’il  y 
en  avait  très-peu. 

Un  me}nl)re^  —  S’il  y  en  avait  une  seule, 
c’est  beaucoup  trop, 

le  Président,  —  Pensez*  vous  qu’elles 
fussent  payées  par  les  Prussiens,  quel  intérêt 
les  poussait  à  faire  un  tel  métier?  Il  ne  pouvait 
y  avoir  que  deux  mobiles  :  la  peur  onia  cupi¬ 
dité, 

M.  LiUce-Villlard,  —  C’est  un  intérêt  de 
cupidité.  Je  ne  puis  en  dire  davantage^  car  cela 
est  trop  flagrant, 

M,  le  Président.  —  L’accusation  que  vous 
portez  est  triste  !  Ya-t-il  un  fait  certain  qui  ait  = 
pu  donner  quelque  consistance  à  des  bruits  de 
ce  genre  qui  auraient  couru  dans  la  ville*  Si  ce  ' 
sont  de  simples  soupçons*  il  faut  prendre  garde 
de  les  accueillir  trop  facilement.  Pourquoi  n’a- 
Yoir  pas  poursuivi  les  personnes  qui  vous  pa^ 
rafssaient  suspectes?  Pourquoi  ne  les  avoir  pas 
fait  emprisonner  dans  un  temps  où  on  fusillait 
si  aisément  [ 

M,  Luce-Vîlliard,  —  On  ne  fusillait  pas  si 
facilement. 

ünmmibre,  —  Arbinet  en  est  la  preuve. 

M.  Ijïice-Vllliard,  —  On  n’ajamais  fusillé  que 
quatre  individus  r  Pun 3  parce  qu1l  avait  soufflété 
son  capitaine,  et  celui-là  a  été  condamné  par 
une  cour  martiale  ;  un  second  a  été  fusillé  par 
ordre  de  Garibaldi  pour  avoir  volé  une  pauvre 
femme  qui  avait  reçu  23  francs  de  son  fils,  ser¬ 
gent  à  l'armée  de  la  Loire  ;  ce  franc-tireur 
était  un  mauvais  sujet,  et  un  mauvais  soldat* 
les  circonstances  dans  lesquelles  s’est  accompli 
le  vol  étaient  telles  que  Garibaldi  n’a  pas  hésité 
à  le  faire  fusiller.  Quant  au  premier  qui  avait 
soufflété  son  capitaine  c'était  un  sous-oiflcier 
d’artillerie  ;  il  est  arrivé  à  son  sujet  une  chose 
désastreuse;  la  garde  nationale  a  voulus’opposer 
à  l’exécution . 

M,  le  Président.  ---Eu  disant  que  Ton  fusil¬ 
lait,  facilement^  je  faisais  allusion  à  Arbinet. 


Il 

Je  vous  disais  :  voilà  des  femmes  soupçonnées 
d'espionnage  qui  Tïcsontpas  même  mises  en  pri¬ 
son,  dont  on  n'instruit  pas  le  procès*  qu'on  laisse 
partir  librement;  pourquoi  cette  indulgence? 

M.  liUce ’Villîard. — Une  voiture  se  présente 
et  est  arrêtée  par  des  francs-tireurs*  on  pouiTait 
se  demander  comment  cette  voiture  était  passée 
à  travers  les  lignes  prussiennes, . , . . 

M.  le  Président,  —  Vous  faites  arrêter  les 
personnes  que  cette  voiture  contient,  vous 
leur  demandez  des  explications  ;  pourquoi  ne 
donnez-vous  pas  dé  suite  à  cette  arrestation? 

M.  Luce-Villiard.— Les  personnes  de  mœurs 
équivoques,  je  les  envoyais  au  loin;  je  n’avais  de 
preuves  morales  contre  porsonr  c  ;  les  per¬ 
sonnes  qui  appartenaiorst  à  des  familles  honora¬ 
bles*  j  e  1  es  re  n  d  ais  à  1  c  ;  :  :  f  ami  1  les , 

M.  le  Président.  —  Yous  rend  iez  la  liberté 
à  tout  le  monde  ? 

Combien  avez-vous  fait  d'arrestations  de  ce 
genre? 

M.  Luce-Villiard,—  Deux;  dan  s  l'une  étaient 
ces  dames  dont  j’ai  parlé,  et  dans  l'autre  des 
femmes  de  mœurs  équivoque  ;  je  le  répète*  je 
ïi 'avais  que  des  preuves  morales  et  je  crus  devoir 
renvoyer  les  premières  à  leurs  familles  que  je 
respecie  et  j 'estime. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  étiez  con¬ 
vaincu  qu'elles  faisaient  le  métier  d'espionnage! 

M,  Lnce-Villlard, — ^11  faut  bien  s’entendre 
sur  ce  point.  Une  personne  par  exemple,  pouvait 
être  autorisée  à  venir  à  Nuits*  suit  pour  voir 
sa  famille*  soit  pour  faire  des  acquisitions.  Eh 
bien  î  en  retournant  chez  elle,  sans  être  un 
espion,  elle  pouvait  donner  des  renseignements, 
elle  pouvait  être  questionnée  et  dire  qu'il 
y  avait  tant  de  troupes,  tant  de  canons,  Yoilà 
comment  l'espionnage  peut  se  faire  sans  que 
pour  cela  la  personne  fasse  Je  métier  d'espion. 
C'est  pour  cela  que  je  n'ai  voulu  arrêter  per¬ 
sonne.  Les  personnes  qui  m'étaient  amenées  à 
la  préfeeture,  je  les  questionnais,  je  leur  faisais 
remarquer  dans  quelle  situation  elles  se  met¬ 
taient  et  quel  danger  iî  y  avait  pour  elles  à 
dire  des  choses  qui  auraient  pu  leur  paraître 
très-innocentes,  et  qui  pouvaient  cependant 
nous  porter  un  très-grand  préjudice  ;  ensuite  je 
les  renvoyais  chez  elles, 

M.  le  comte  deHességuier* — D  ans  le  com¬ 
mencement  de^  sa  déposition,  le-  témoins  dé¬ 
claré  qu'un  grand  nombre  de  personnes  appar¬ 
tenant  à  toutes  les  classes  de  la  société 
faisaient  le  métier  d’espions.  Il  résulte  de  ce 
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quHl  vient  de  dire  qu’une  perBonne  âppar-  | 
tenant  aune  famille  honorable  serait  sortie  de 
Dijon  et  aurait  été  amenée  près  de  lui;  il  estime 
que  cette  personne  serait  venue  pour  faire  des 
acquisitions;  seulement  il  croit  qu'en  revenant 
à  Dfjon  ciette  personne  aurait  pu  donner  des 
l'enseignements portant  préjudice  à  la  défense^ 
et  il  Ta  eniîagée  à  sa  taire* 

M.  Luce-Vüliard,  —  J’ai  dit  plus  que  cela; 
il  n’y  a  pas  une  seule  personne,  mais  beaucoup 
do  personnes  qui  sont  passées  ainsi.  C'étaient 
pour  nous  un  très ^grand  danger  dlétre  conti¬ 
nuellement  en  rapports  avec  des  personnes 
nui  sortaient  de  Dijon  sans  avoir  de  raisons 
plausibles  pour  en  sortir* 

J'ai  dit  qu’il  y  avait  des  personnes  de  toutes 
iea  classes  de  la  société.  Il  est  venu  des  ou¬ 
vriers,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  dan^ 
les  villages  qui  entouraient  à  Nuits  et  à  Beau ne^ 
et  ces  ouvriers  disaient  tout  ce  qui  se  passait 
à  Dijon  ;  outre  ces  ouvriers,  il  y  avait  des  mar¬ 
chands  de  toute  espèce,  enfin  é  deux  ou  trois 
j'eprises  différentes  il  y  eut  des  dames*  Evi¬ 
demment  toutes  ces  personnes  n’ont  été  ni 
arrêtées,  ni  poursuivies,  pourquoi  ?  parce  que 
nous  n’avions  pas  de  certitude  matérielle,  nous 
n’avions  que  des  certitudes  morales;  et  nous 
devions  nous  co  ntenter  d'ex  ercer  une  très-  grand  e 
surveillance  et  de  renvoyer  ces  personnes,  les 
unes  avec  beaucoup  d’égards,  les  autres  avec 
nue  très  grande  sévérité* 

M.Callet. — Mais  Arbi net  était  dans  la  même 
situation  que  ces  personnes  ;  c’est-à-dire  qu'on 
ne  pouvait  établir  matériellement  le  fait  de 
connivence  avec  l’ennemi  ;  c’était,  comme  vous 
l’avez  dit,  un  bavard,  un  étourdi,  et  cependant 
il  a  été  fuî^illé  sans  qu’on  ait  eu  de  preuve 
de  sa  eulpabilité.  Tout  ce  que  vous  nous 
avez  dit  du  caractère  de  cet  homme  semble 
attester  quTl  était  inconscient  du  crime 
dont  on  l'a  accusé;  c’était  un  sot  et  non  un 
coupable,  et  je  vous  demande  comment  vous 
avez  pu  consentir,  vous  qui  étiez  le  premier 
magistrat  du  département,  à  Texéeution  d’un  tel 
homme  sans  l’ombre  d’un  jugement. 

M*  Duce-Villiard*  —  Je  n’avais  point  à 
donner  mon  consentement  à  cette  exécation,  je 
n’avais  que  l’autorité  civilo* 

M*  I0  Président*  —  L’autorité  civile  , 
était  alors  supérieure  à  l’autorité  militaire, 

M.  Luce-'Xrilliard * — Non  pas  dans  une  ville 
occupée  militairementparSO  ou 35,000  hommes  ; 
une  ville  dans  laquelle  on  était  sur  Je  point 


de  se  battre, où  les  généraux  étaientles  maîtres* 
Le  préfet  dans  cette  circonstance,  quand  on  lui 
présentait  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre, 
ne  pouvait  que  s’incliner. 

M.  le  Président.  —  Pas  devant  une  con¬ 
damnation  sans  jugement,  Yous  aviez  le  droit 
de  vous  opposer  à  l’exécution*  L’autorité  civile, 
dans  les  Bouches-du-Rhône,  dans  la  Cot^-d'Or, 
dans  tout  TEât  était  supérieure  à  Taiitorité 
militaire  ;  à  Lyon  les  généraux  étaient  em¬ 
prisonnés  parles  préfets* 

M.Luce-Yilliard*— Mais  moi  je  n’étaie  point 
commissaire  du  gouvernement  ;  lorsque  M.  de 
Bazin  court  fut  fait  prisonnier,  je  suis  resté 
deux  jours  avec  les  Prussiens,  je  reçus  l’ordre 
du  gouvernement  d’aller  remplacer  M,  ’de 
Bazin  court  par  intérim,  jè  n’étais  donc  que 
préfet  par  intérim  et  non  commissaire  du  gou¬ 
vernement. 

Mp  le  Présidént, —  Un  simple  préfet,  sans 
être  commissaire  du  gouvernement,  peut  tou¬ 
jours  s’opposer,  au  nom  de  la  loi,  à  l’exécution 
d’un  homme  qui  n*a  pas  été  jugé. 

M.  de  Hainneville.  —  D’ailleurs  Ârbinet 
était  dans  la  prison  civile  et  vous  l’avez  livré 
pour  être  fusillé  au  général  Cramer,  et  cela  sur 
un  ordre  qui  n'était  pas  du  ministre  de  la  guerre, 

M.  le  Président.  —  Sur  un  ordre  signé  par 
M.  de  Serres  qui  n’avait  pas  le  pleuvoir  de  le 
donner. 

M.  Luce-Vîlliard,— Le  sous-préfet  deChâ- 
îonsm’a  envoyé  Tordre  qu’il  disait  être  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre. 

M.  le  Président.  —  L’ordre  de  faire  ar¬ 
rêter  mais  non  de  faire  fusiller* 

M.  Luce-Villiard.  — M.  Cotti  m’a  dit  que 
Tordre  était  signé  du  ministre  de  la  guerre, 
j’ai  cru  que  c’était  Tordre  de  le  faire  fusiller, 

M.  le  comte  de  BoiaboisseL  —  L’ordre  de 
fusiller  était  signé  :  de  Serres* 

Un  meml)re^—Le  général  Cremer  Ta  reconnu , 

M.  le  Président,  —  L’ordre  est  signé  :  de 
Serres,  il  n’y  a  pas  de  doute  à  cet  égard. 

M.  le  comte  de  Boisboissel. —  Voici  du 
reste  cet  ordre. 

(M.  le  comte  de  Boisboissel  met  sous  les 
yeux  du  témoin  Tordre  signé  :  de  Serres). 

M.  Luce-Villard.  —  Je  ne  reconnais  pas 
cet  ordre* 

M,  le  comte  de  Boisboissel*  —  Ni  le  gé¬ 
néral  Cremer,  ni  le  Gouvernement  tout  entier 
n’avait  le  droit  de  donner  un  tel  ordre. 

M.  Btice-Vllliard*  —  Lorsque  le  général 
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Oremer.  est  veiio  me  dire  quMl  avait  reçu  Tor¬ 
dre  de  faire  fusiller  Arbinet,  j’avais  sous  les 
yeux,  sur  nia  table,  la  dépêche  du  sous-préfet 
Cotti  qui  commençait  par  ces  mots  :  par  ordre 
du  ministre  de  la  guerre. 

M.  Gallet.  —  Etait-ce  Tordre  d’exécuter  un 
homme  sans  jugement  ! 

M,  Luce-Villiard.  —  Je  tous  dirai  que 
quant  à  moi,  j’ai  déploré  qu’il  n'y  ait  pas  eu  de 
jugement;  je  ne  sais  pas  si  vous  avez  entendu  la 
déposition  du  général  Bressolles,  mais  il  au¬ 
rait  pu  vous  dire  combien  cette  affaire  m^a  iu' 
quiété  ;  j'avais  renvoyé  Arbinet  pour  son  ba  ^ 
vardage  pouvant  nous  porter  préjudice^ 

Un  membre,  —  C’était  une  raison  pour 
l’emprisonner,  mais  non  pour  le  fusiller* 

M*  Luce-Villiard* —  J’ai  la  conviction  mo¬ 
rale  qu'il  pouvait  être  coupable,  mais,  je  n'ai 
pas  de  preuves.  Je  citerai  un  fait*  Un  jour  j'al- 
iai  trouver  Garibaldi  et  je  lui  montrai  le  plan  à 
la  main  les  différentes  positions  dont  il  de¬ 
vait  s’emparer  pour  arriver  à  Dijoa;  seule¬ 
ment,  il  était  convenu  entre  lui  et  moi  qu’il  ne 
s’avancerait  pas  au  delà  de  certaines  limites. 
Quelques  instants  après  un  homme  se  présente 
à  Tétat-major  de  Garibaldi  et  remet  une  dépê¬ 
che  qui  était  imprimée  et  portait  en  tête  : 
Langres.  Cette  dépêche  annonçait  une  victoire 
sous  Paris,  30,000  prisonniers  a'^^aientété  faits. 
A  la  réception  de  cette  dépêche,  Garibaldi  é:ait 
moralement  sûr  qu’il  pouvait  marcher  sur 
Dijon,  Je  considérais  cette  dépêche  comme 
apocryphe,  et  devant  1  officier  qui  la  remet¬ 
tait,  je  la  déchirai  ;  il  me  dit  qu’il  avait  appris 
mieux  que  cela,  qu’à  Dijon  les  Trussîens  étaient 
en  désart'oi  et  que  Garibaldi .  n’ avait  quA  se 
présenter  devant  Dijon  pour  s’en  emparer 
presque  sans  eoup-férir,  Garibaldi,  sur  Tattes- 
tation  de  cette  personne  qui  venait  de  Dijon, 
qui  avait  descendu  la  montagne  à  deux  ou  trois 
heures,  partit  pour  Dijon  et  trouva  les  Prussiens 
plus  préparés  que  jamais  à  la  résistance.  Je  dis 
à  cet  officier:  quelle  est  la  personne  qui  vous 
avait  donné  ces  renseignements?  —  C’est  un 
marchand.  —  Quel  genre  de  marchand? —  il 
nous  a  dit  qu'il  était  épicier.  Je  n’avais  pas  de 
preuves,  mais  dans  ma  pensée  intime,  cet 
homme  c’était  Arbinet. 

M.  le  Président,  — Cela  vous  démontre  une 
fois  de  plus,  combien  il  est  regrettable  qu’il  n’y 
ait  pas  eu  de  jugement.  Au  lieu  de  conjectu¬ 
res,  il  fallait  faire  vérifier  devant  une  cour  mar¬ 
tiale,  si  cet  homme  était  réellement  coupable 


d’espionnage,  iî  méritait  alors  d’être  fusillé. 

M .  Luce'ViUîard. —  Si  j’avais  su  que  mon 
autorité  civile  pouvait  dominer  l’autorité  mili¬ 
taire,  les  choses  ne  se  seraient  paspassées  ainsi. 
J’ai  eu  bien  des  crises  avec  le  général  Cremer, 
je  ne  Tai  pas  ménagé  dans  certaines  circonstan¬ 
ces  ;  il  ne  m^'en  a  pas  voulu  pour  cela;  il  a  tou¬ 
jours  été  très-noble,  très-généreux  vis-à-vis  de 
moi,  quoique,  je  le  répète,  dans  certaines  cir¬ 
constances  l’aie  dû  lutter  contre  lui,  quoi  qu’il  fût 
à  la  tête  de  ses  soldats  pour  faire  prévaloir  T  au¬ 
torité  civile  ,  parce  qu’il  s’agissait  de  la  dé¬ 
fense  du  pays  ;  je  dois  même  ajouter  que  si 
j’avais  trouvé  une  trop  grande  résistance  de  sa 
part,  je  Taurais  fait  prendre  par  les  gardes 
nationaux, 

M.  de  la  Slcotîère*  —  Il  résulte  de  la  dé¬ 
position  de  M,  Luce-Villiard,  qu’un  homme  a 
été  fusillé  sans  jugement  ;  cet  homma  était-il 
coupable?  M.  Luce-ViLliard  dit  qu’il  adesraisons 
morales  pour  le  croire,  des  présomptions  sur^a 
culpabilité.  Je  ferai  remarquer  que  dans  cer¬ 
taine  partie  de  la  déposition  du  témoin,  se  trouve 
la  preuve  que  sa  conviction  morale  n’était  pas 
complète.  Car  quand  il  a  dit  à  cet  hommé  :  allez- 
vous-en  ;  peuWl  croire  à  sa  culpabilité?  on  ne 
dit  pas  à  un  coupable  :  allez-vouS'en ;  Plus 
tard  il  écrit  plusieurs  fois  à  différentes  personnes 
pour  qu’il  soit  accordé  un  sursis  à  Texécution; 
pourquoi  le  sursis,  si  l’homme  est  coupable? 
enfin  il  rend  à  la  veuve  les  objets  qui  sont  le 
résultat  d’un  crime  si  cet  homme  est  réel¬ 
lement  un  pourvoyeur  des  Prussiens  et  un 
espion*  Je  trouve  dans  ces  faits,  qui  sont  le 
cûté  honorable  cîe  la  conduite  du  témoin,  qu’il 
n’avait  pas  une  conviction  complète  qiie  cet 
homme  fût  coupable. 

M.  Luce-Villiard.  —  Ce  que  j’ai  fait  pour 
Arbinet  J  je  l’ai  fait  pour  le  sous-officier  d’artil¬ 
lerie  qui  avait  frappé  son  capitaine .  La  pop u- 
lation  voulait  empêcher  de  fusiller  cet  artil¬ 
leur, 

M*  de  laSicotière.—  Oü était  M,  de  Serres 
quand  il  a  ordonné  de  fusiller  Arbinet  I 

M.  Luce-Villiard.—  Tl  étaitàChàlons* 

M.  de  la  Sicotière-  —  Et  c’est  de  Châlons 
qu’est  parti,  Tordre  de  fusiller  Arbinet  I 

M.  Luce-Villiard.  —  Vous  avez  tous  les 
moyens  de  vous  renseigner  à  cet  égard,  M.  Loi- 
seau,  juge  d’instruction  à  Chàlons,  a  fait  une 
enquête, 

M.  de  Raînnevîlle.  —  Vous  avez  parlé  de 
quatre  ou  cinq  personnes  fusillées.  Ainsi  vous 
.4  «îSPT.  —  ÏV.  D. 
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üxez  esté  en  artîlletir  et  en  franc-tireur  ; 
ont-ils  été  fusillés  en  vertu  d'un  jugement? 

M*  Luce-Vliliard.  —  Oui, 

M.  le  Président  aux  niemf^res  de  la  Con'i^ 
missi07î.  —  Vous  n'avez  pas  d’autres  questions  à 
adresser  à  M.  Luce-Villiard  . 

Un  membre^  — Je  demander  au  témoin  s'il 
n'a  pas  eu  connaitsance  qu'on  ait  arreté  dos 
prêtres  dans  la  ville  de  Dijon  ? 

M,  Luce-Villiard.  —  A  quelle  époque? 

Le  JnêMe  fnenibre,  —  Est-il  vrai  qu'ils  aient 
été  arrêtés  et  traînés  dans  lei  rues  de  Dijon 
comme  suspects  d'espionnage? 

M.  Luce-Villiard-  — Cela  n'a  pas  eu  lieu , 
à  ma  connaissance.  Je  dois  vous  dire  ^  que 
j'avais  donné  Tordre  qui  s'e:îcéeutaît  parfai¬ 
tement,  qu'on  s'occupât  exclusivement  de  la 
défense  nationalei.  Je  dois  dire  que  le  clergé, 
lôs  ouvriers ,  les  bourgeois,  tout  le  monde, 
sans  exception,  s'est  défendu  dans oette  fraction 
dtr  département  ;  les  prêtres  étaient  avec  nous 
ei marchaient  les  premiers  ;  les  frères  iffno- 
rantins  étaient  sur  les  champs  de  bataille* 

Un  fne77ibre^  —  Je  suis  heureux  d'entendre 
ce  témoignage  de  votre  bouche, 

M .  Ïiùce-Villiard,  —  J'étais  avec  tout  le 
monde;  je  ne  faisais  pas  acception  dos  personnes, 
A  Beau  ne,  ia  ville  me  permit  de  créneler  ses 
maisons,  et  ses  caves  contenaient  plusieurs 
millions  en  vin,Gn  ne  m'a  jamais  rien  dit;  k^ut 
le  monde  marchait,  et,  après  la  hatailîe  de 
Nuits,  notre  garde  nationale  occupait  la  ville* 
Cette  fraction  du  département  avait  îe  sentiment 
du  devoir- 

Quant  à  Arhinet,  c'était  un  espion,  j’en  avais 
la  conviction  bien  établie,  et  je  persiste  dans 
cette  croyance*  Néanmoins,  si  j'avais  pu  le  ren¬ 
voyer  à  sa  femme*  je  l’aurais  fait. 

Un  mmibre.  —  Il  y  a  une  instruction 
sur  cette  affaire  ;  c'est  M.  Loyseau  qui  en 
est  chargé* 

M,  Luce-Villiard  - —  Je  sais  que  cette  ins¬ 
truction  existe* 

Ée  générai  Pellissîer  avec  qui  j'ai  eu  des 
relations  très- agréables ,  était  à  Dijon  à  ce 
momenWâ,  et  s'est  oeeiipé  de  cette-affaire, 

M,  de  Ramnevlile*  —  Je  demande  à  reve¬ 
nir  sur  le  fait  des  prêtres  arretés,  lorsque  le 
général  Bordone  était  dans  le  pays* 

M*  Luce-Villiard.  —  Ce  n’est  pas  à  Dijon, 
mais  à  Âutun,  que  le  fait  a  eu  lieu,  A  Dijon,  il 
n'y  a  eu  ni  prêtres,  ni  fonctionnaires  publics 
arrêtés. 


1:7.  de  Rainaeville,  —  Avez-vous  été 
rappé  de  déï^ordres  dansTarmée  de  Garîbaldi? 

M*  Luce-Vüliard. — Quand  Garibaldl  est 
arrivé  à  Dijon,  il  avait  une  armée  de  13,000 
hommes,  parmi  lesquels  il  y  avait  des  mobiles 
et  des  mobilisés,  qui  lui  donnaient  une  peine 
incroyable  ;  il  y  avait  ensuite  son  armée  à  lui,  et 
son  état-major*  Quant  aux  soldats  de  Garibaldi, 
s'ils  ont  commis  des  déprédations,  elles  ne  sont 
pas  arrivées  à  ma  connaissance  :  mais  de  nom¬ 
breuses  déprédations  ont  été  commises  par  les 
francs-tireurs.  Nous  en  avons  désarmé  12  à 
1 ,300  i  on  a  été  obligé  de  faire  appel  à  la  gar¬ 
de  nationale  mobile  pour  les  prendre  et  les  dé¬ 
sarmer  sans  tirer  un  coup  de  fusil, 

M,  le  Président,  —  La  déposition  du  gé¬ 
néral  Pellissler  n'est  pas  conforme  à  la  vôtre. 

Il  nous  a  été  raconté  qu’à  Dijon  deux  sacris¬ 
tains  avaient  été  arrêtés  par  les  garibaldiens 
pour  avoir  sonné  la  messe  ;  on  accusait  ces 
prêtres  d'avoi  r  d  on  né  par  là  u  n  sign  al  à  Ten  n  emi  * 
M,  Luce-Villiard,  —  Je  n’ai  jamais  vu  cela. 
M*  de  Raînne ville.  —  Il  y  a  eu  plusieurs 
faits  de  ce  genre* 

M*  Luce-Villiard.  —  Tl  y  avait  deux  partis 
à  Dijon,  comme  partout*  Des  personnes  ve¬ 
naient  à  la  préfecture  nous  dire:  Telle  chose  se 
passe  !  c’est  alfreux  I  c'est  abominable  !  Je 
prenais  des  renseignements,  et  tout  ce  qu’on  me 
dénonçait  était  d'une  exagération  très-grande. 
Quand  11  se  produisait  un  fait  de  quelque  gravité, 
immédiatement  je  faisais  appeler  les  individus* 
Je  vais  vous  citer  un  fait*  Un  militaire  gari¬ 
baldien  a  été  envoyé  en  logement  dans  une 
maison  très-notable  et  très- respectable  de 
Dijon .  Comme  il  s'y  présentait  avec  une  femme, 
lé  propriétaire  delà  maison  vint  m'en  préve¬ 
nir.  Je  le  prends  par  la  main  ;  je  le  conduis 
vers  Garibaldi.  Celui-ci.  après  m'avoir  en¬ 
tendu,  n'attendit  pas  qu’on  lui  donnât  ses  bé¬ 
quilles;  il  se  leva  et  écrivit  lui -même  l'ordre 
de  congédier,  ce  soldat* 

Le  général  Pellissîer,  qui  est  un  homme  ex¬ 
trêmement  bonorable,  ne  connaissait  pas  la 
population  bourgeoise  et  n'auraît  pas  pu  croire 
sans  contrôle  à  tous  les  rapports  qu'on  lui-  fai¬ 
sait. 

M.  1©  Président.  —  Les  arrestations  sont 
certaines;  ellesont  plus  ou  moins  de  durée* 

M .  Luce-Viliiard. —  Il  y  a  eu  des  arresta¬ 
tions  faites  sur  la  voie  publique  ;  on  menait  des 
individus  au  violon,  puis  on  les  relâchait  presqu  e 
tout  de  suite. 


jytposmm  DE  M,  LUCE^iriLLIARD  n 


Un  membre.  —  N'j  a^t-îl  pas  eu  une  affi¬ 
che  de  Garibaldî ,  désignant  les  riches 'et  les 
prêtres  à  la  vindicte  publique  ? 

IiUCe-ViUîard.  —  Gela  n'émane  pas  de 

lui . 

M.  le  Président,  —  Voua  attribuer  ce  fait 
à  une  autre  pertonne? 

M.  Luce-Villiard . — J'attribue  cela  à  quel- 
qu-es  personnes  qui  voulaient  nuire  à  (iari- 
bakli^  tout  en  étant  près  de  lui.  Dans  tous  les 
cas,  on  lui  rendait  là  un  mauvais  service. 

M,  le  Président.  —  Âve^vous  su  que  la 
proclamation  dont  il  est  question  fût  du  général 
Bord  O  n  e? 

M  Luce-Villiard.  —  Je  ne  saurais  le  dire. 
Ce  que  je  puis  affirmerj  c'est  que,  pour  le 
général  Bordone  et  pour  le  général  Cremer, 
j'ai  été  très-dur.  Mais  j’ai  reconnu  ehe?.  le 
général  Bordone  une  chose,  c’est  qu’il  savait 
faire  travailler  son  monde.  On  travailiait  nuit 
et  jour  dans  ses  bureaux  pour  rorganisation  de 
Varmée.  Je  dois  lui  rendre  cette  justice  ;  maisj 
je  le  répète,  j’ai  été  très- raide  avec  lui. 

M,  de  Rainneville,  —  A  qui  attribuez- 
vous  cette  proclaraation. 

M.  liUce-VîUiard,  — Je  ne  saurais  vous  le 
dire.  On  disait  :  c'est  une  chose  fâcheuse,  mais 
cela  ne  vient  pas  de  Garibaldi* 

Un  membre^  —  Vous  aveï  tout  à  l’heure  in¬ 
diqué  un  fait  qui  a  une  certaine  gravité  ; 
c’est  que,  dans  l’entourage  de  Garibaldi,  il  y 
aurait  eu  des  gens  qui  lui  faisaient  faire  des 
choses  fort  répréiiensibles. 

M.  Luce-Villiard-  —  Ce  n’est  pas,  à  coup 
sûr,  Garibaldi  qui  est  l’auteur  de  cette  dernièra 
proclamation. 

Un  ?ne7nbre*  —  Cette  affiche  est  cependant 
du  même  ton  que  les  proclamations  ordinaires 
de  Garibaldi,  on  y  trouve  constamment  cette 
excitation  contre  les  prêtres  et  les  riches. 

M.  de  Sugny,  —  Le  général  Bordone,  qui 
contresignait  ces  proclamations,  a  fait,  dans  une 
absence  qui  a  eu  lieu  plus  tard,  une  publication 
du  même  genre.  Il  j  a  eu,  dans  les  journaux 
du  Midi,  des  articles  violents,  contenant  des 
paroles  de  vengeance,  exprimant  des  sentiments 
empreints  du  sentiment  révolutionnaire,  Ge 
serait,  d'après  des  bruits  accrédités,  le  général 
Bordone  qui  serait  Fauteur  de  ces  proclama¬ 
tions  et  de  ces  articles, 

M.  Luce-’VîUiard.  —  Je  n©  puis  le  dire, 
îî  y  a  deux  espèces  d’hommes  autour  de  Gari¬ 


baldi  :  il  y  a  d’abord  ses  fils  ,  puis^  ses  soldats  , 
des  hommes  qui  se  battaient  bien,  nous  les 
avons  vus  à  l’œuvre  dans  un  cornbat  oû 
presque  tous  les  officiers  sont  restés  sur  le  champ 
de  bataille.  Ces 'gens  venaient  en  France  pour 
défendre  la  France .  îl  y  avait  d’autres  troupes 
de  Garibaldi,  composées  d'éléments  très-dîfi’é-' 
rents;  il  j  avait  des  personnes  qui  portaient 
beaucoup  de  galons,  qui  portaient  le  costume 
d'officiers  et  qui  ne  l’étaient  que  de  la  veille  : 
ils  SQ  faiiiiaîent  passer  pour  des  garibaldiens.  Ce 
ne  sont  pas  ceux-là  qui  ont  pris  part  à  Faction, 
Garibaldi  avait  soin  de  faire  marcher  ses  an¬ 
ciens  soldats  pour  soutenir  le  feu.  Quand  j’ai  vu 
ces  deux  éléments  dans  Farmée  de  Garibaldi^ 
le  premier  me  donnait  quelque  espoir,  îe  second 
m’inspirait  des  inquiétudes, 

M.  Gallet.  —  ïl  existe  une  autre  proclama¬ 
tion  du  général  Garibaldi;  elle  était  dirigée 
contre  les  puissances  ;  c’étaient  des  injures 
contre  la  Suisse,  contre  les  Etats-Unis,  contre 
l’Angleterre,  et,  cela  va  sans  dire,  contre  les 
prêtres  et  contre  les  riches,  c’était  la  proclama¬ 
tion  delà  République  universelle, 

M,IjUee-Villiard, —  Je  ne  connais  pas  cette 
dernière  proclamation.  Je  vous  al  déclaré  que  je 
m’étais  servi  de  tous  les  éléments  dont  je  pou^ 
vais  disposer  pour  organiser  la  défense  ,  Je  n’ai 
pas  fait  d'exeeption  pour  les  uns  plus  que  pour 
les  autres. 

M.  le  comte  de  Rességiiier,  —  Ce  qui 
nous  étonne  J  c’est  qu’ily  ait  eu  tant  de  différence 
entre  i’impression  que  vous  avez  reçue  de  la 
conduite  de  Garibaldi  et  ce  qui  nous  a  été  révélé 
par  d’autres  dépositions,  oû  on  nous  a  signalé 
des  désordres  et  des  violences, 

M'.  Luce-Villiard,  —  La  préfecture  de 
Dijon  a  donné  asile  à  tous  les  généraux  ,  à  tous, 
sans  exception,  à  partir  du  général  Cremer, 
qui  y  est  entré  le  premier  jusqu’au  général 
Bourbaki,  Tous  ont  habité  la  préfecture,  qui  est 
très-grande  et  très-vaste,  et  ils  ont  été  l’objet 
de  toutes  les  attentions  que  je  pouvais  avoir 
pour  eux.  Jamais,  à  ce  moment,  une  femme 
n’est  entrée  dans  la  préfecture  ;  il  n’en  est 
entré  que  quand  les  Prussiens  y  étaient.  J’ai 
fait  des  recherches  pour  découvrir  quelles 
étaient  ces  femmes,  et  elles  ont  été  chassées  de 
la  ville.  Il  y  avait,  à  la  Préfecture,  une  chambre 
magnifique  qui  avait  été  faite  pour  le  passage 
de  l’impératrice,  et  qui  avait  coûté  de  60  à 
80,000  francs.  Un  général  prussien  recevait 
dans  cetî^  chambre  des  f  iles  de  Dijon,  qui  en- 
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traient  par  la  petite  porte  j  je  les  al^  comme  je 
Tiens  de  le  dire,  fait  sortir  deDijong 

M*  le  comte  de  Rességruier.  —  Je  n’ai  pas 
dit  que  des  femmes  fussent  allées  à  la  préfec¬ 
ture;  j*ai  dit  qu’il  J  en  avait  dans  l’état-major 
de  Garibaldi* 

M.  liUce-Villîapd*  —  Sur  le  champ  de  ba¬ 
taille  de  Prenaj,  —  il  était  très-tard,  —  je  ren¬ 
contrai  un  individu  qui  se  tirait  avec  peine 
d’un  fossé.  Je  fais  arrêter  ma  voiture  et  je  fais 
monter  cet  individu  à  c6té  de  moi;  c’était  la 
femme  d’un  médecin,  laquelle  femme  nous  ren¬ 
dait  des  services  immenses  dans  les  ambulances. 
Elle  préférait,  naturellement,  porter  un  paletot 
que  de  porter  une  robe. 


Il  y  avait  encore,  dans  l’ambulance  de  Qari- 
haldi,  une  dame  anglaise  qui  était  venue  ap¬ 
porter  sa  fortune  et  son  dévouement  pour  se¬ 
courir  nos  blessés.  Je  la  rencontrai  le  soir  de  la 
bataille  de  Sainte-Marie,  et  je  la  conduisis  jue- 
qu’à  Châteauneuf. 

Voilà  les  femmes  que  j’ai  vues  dans  Tarmée 
de  Garlbaldi, 

Mais  il  y  en  avait  d’autres  dans  les  com¬ 
pagnies  de  francs-tireurs.  Dans  une  de  ces 
compagnies,  nous  a  von  s  trouvé  dix- huit  femmes. 
Je  les  ai  chassées. 


{Séance  du  12  septembre  ISIl.) 


DÉPOSITION 


DE 

M.  CASTILLON 


M  *  le  comte  Baru ,  pr  és  ident  • — M  on  si  e  ur, 
TOUS  avez  habité  Autun  à  Tépoque  où  les  Garibal¬ 
diens  Tont  occupé.  Jô  tous  prie  do  nous  dire 
quels  sont  les  faits  dont  tous  avez  été  témoin  et 
quels  renseignements  tous  pouvez  nous  donner 
sur  Tétât  do  la  ville  pendant  et  après  Toceu- 
patîon. 

M.  Gastilton.  —  J'ai  été  effectivement  à 
Autun  pendant  le  temps  ou  les  Garibaldiens  s'y 
trouvaient*  J'étais  alors  juge  suppléant,  et  le 
procureur  de  la  République  habitant  à  ce  mo¬ 
ment  une  ville  occupée  par  les  Prussiens,  ne  put 
se  rendre  à  Autun,  pendant  trois  mois;  pendant 
ce  temps  j'ai  rempli  intérimairement  les  fonc¬ 
tions  de  substitut.  Cette  situation  m'a  permis 
de  savoir  beaucoup  de  faits  qui  m'ont  été  com¬ 
muniqués  par  M.  le  commissaire  do  police,  ou 
par  les  habitants  qui  venaient  journellement 
déposer  des  plaintes  au  parquet*  Je  dois  dire 
que  personnellement  je  n'ai  jamais  eu  à  me 
plaindre,  soit  des  soldats^  soit  des  officiers  gari¬ 
baldiens*  Ce  n'est  donc  que  comme  témoin,  im¬ 
partial  et  souvent  attristé  des  événements  qui 
ont  eu  lieu,  que  je  vais  avoir  rhuuneur  de 
faire  part  à  la  commission  des  faits  qui  soiU 
parvenus  à  ma  connaissauce* 

Les  garibaldiens  sont  arrivés  à  Autun,  si  mes 
souvenirs  sont  exacts,  le  8  novembre,  à  un  mo¬ 
ment  oO  on  était  loin  de  les  attendre.  Le  len¬ 
demain  même  de  leur  arrivée,  ils  commencèrent 
à  jeter  une  certaine  terreur  dans  !a  population* 
Comme  ils  n'avaient  pas  fait  annoncer  leur  ar¬ 
rivée  ,  des  logements  n'avaient  pu  leur  être 
préparés;  ils  envahirent  aussitôt  les  églises* 
Bientôt  après  ils  se  répandirent  dans  la  ville,  et 
à  partir  de  ce  moment^  tous  les  jours,  c’était  à 


qui  raconterait  de  petits  faits  de  vola  dont  cha¬ 
cun  avait  été  victime.  Ces  gens  entraient  dans 
les  magasins,  ils  se  faisaient  montrer  différents 
objets,  puisa  un  moment  donné,  ils  se  bouscu¬ 
laient,  et  sortaient  au  milieu  du  tumulte,  en 
emportant  différentes  choses,  bien  entendu  sans 
les  payer* 

Trois  jours  après  leur  arrivée,  nous  apprî¬ 
mes  que  pendant  la  nuit,  les  soldats  d"un  ba¬ 
taillon  de  f fanes-tireurs,  celui,  je  crois,  de 

VEgalitéf  —  qui  étaient  logés  à  Tévécbé, 
avaient  forcé  les  appartements  de  Sa  Gran¬ 
deur*  Ces  hommes,  au  nombre  d'une  trentaine 
environ,  précédés  d'un  officier  armé  d'un  re¬ 
volver  et  porteur  d'une  petite  lanterne  sourde, 
pénétrèrent  par  violence  dans  les  appartements 
privés,  de  Mgr  de  Marguerie,  Ce  vénérable 
vieillard  reposait*  Eveillé  dans  son  .premier 
sommeil,  il  fut  naturcliement  surpris  de  cette 
visite  inattendue,  et  il  leur  demanda  ce  qu'ils 
venaient  faire.  Leur  chef  répondit  qu'ils 
étaient  envoyés  pour  voir  s'il  n'avait  pas  chez 
lui  des  armes  et  de  l'argent*  Puis  la  perquisi¬ 
tion  commença*  Naturellement  ils  ne  trou¬ 
vèrent  point  d'armes;  mais  ce  qu'ils  surent  bien 
découvrir  et  ce  qu'ils  emportèrent,  ce  furent 
deux  montres ,  la  croix  pectorale  de  Tévé- 
que,  puis  une  grande  quantité  de  médailles 
d’argent  que  Mgr  de  Marguerie  avait  rappor¬ 
tées  de  Rome,  où  il  venait  d'assister  au  concile, 

La  population  fut  naturellement  émue  de  cet 
événement*  Monseigneur  même  déposa  une 
plainte  à  létal— major;  mais  il  ne  se  contenta 
pas  de  cette  démarche,  il  envoya  son  grand- 
vicaire  à  Tours,  afin  d'exposer  la  situation  telle 
qu'elle  était*  Je  crois  qu'une  enquête  fut  or- 
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donnée,  mais  je  n’en  ai  jamais  connu  le  résul¬ 
tat*  Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  jamais 
les  coupables  n'ont  été  poursuivis , 

La  haine  des  garibaldiens  contre  le  -^clergé 
86  manifesta  par  plusieurs  perquisitîens  *aûa- 
loguea*  Ainsi,  à  un  ou  deux  jours  de  distance, 
nous  apprîmes  qu'un  -  corps  de  francs-tireurs 

qui  se  trouvait  logé  chez  les  Oblats  de  Marie . 

{je  dois  dire  en  passant  qu’il  y  a  Autun  deux 
établissements  d'Oblats  qui  furent  tous  les  deux 
occupés  par  les  troupes  étrangères.)  avait 
saccagé  pendant  la  nuit  l'établissement  des 
Oblats,  de  Marie  de  SainLJeaïii  Une  troupe  es¬ 
pagnole,  commandée  par  un' capitaine  Cano- 
véole,  pénétra  dans  Téglise,  j  enleva  différents 
ornements  servant  au  culte,  passa  dans  la  sa¬ 
cristie  et  y  enleva  un  saint-ciboire  qui  heu¬ 
reusement  était  vide.  Un  prêtre  avait  eu  le- 
temps  d'emporter  du  .tabernacle  le  saint-; 
dboire  qui  oontenaii  l#s  hosties  ^oonsacrées.  ^ 
Ces  gens  no  s'en  tinrent  pas  là  :  11^  s^affu- 
blèrent  de  différents  ornements  qu'ils  trou¬ 
vèrent  dans  la  sacristie,  et  parodièrent  une 
procession*  Après  cela,  ils  se  rendirent  dans  le 
jardin  qui  est  attenant  à  cette  maison  d'Oblats, 
le  saccagèrent,  coupèrent  la  tête  d'une  statup 
de  la  Vierge  qui  se  trouvait  dans  Id  cour,  et  dé¬ 
posèrent  à  la  place,  parait^ü,  des  tas  d  ordures. 

Quand  ce  fait  fut  porté  à  notre  connaissance, 
nous  priâmes  M,  le  commissaire  de  police  d  a- 
dresser  des  réclamations  à  l'état-major*  11  y 
avait  alors  à  Autun,  comme  commandant  de 
place,  un  M.  Dumay,  qui,  parait-il,  craignait 
beaucoup  de  se  eom promettre.  Il  pria  tout  d'a¬ 
bord  le  commissaire  de  police  de  fîiire  lui-même 
une  enquête,  et  de  voir  s’il  y  avait  lieu,  de  pro¬ 
céder  à  rarrestation  des  coupables*  «  Mon  Dieu, 
répondit  le  commissaire  de  police;  je  ne  de¬ 
mande  pas  mieux  ;  vous  savez  combien  je  suis  dis¬ 
posé  à  sauvegarder  Tordre  publie,  mais  je  ne 
puis  pas^  à  moi  tout  seul,  arrêter  un  bataillon. ï> 
Le  commandant  de  place  lui  répondit  d’aller 
prendre  des  hommes  à  la  gare  —  laquelle  était 
justement  occupée  par  des  soldats  de  cette 
troupe*  —  Naturellement  on  ne  voulut  pas  en 
donner  au  commissaire  de  police,  et  les  choses 
en  restèrent  lâ.  Le  capitaine  Cano véole  se  moqua 
très-haut  du  commandant  de  place  Dumay , 
parce  qu'il  savait  très  bien  que,  les  coupables  fai¬ 
sant  partie  de  sa  légion  espagnole,  cette  compa¬ 
gnie  aurait  fait  un  trèd-mauvaispartiâ  ceiuLouà 
ceux  qui  auraient  voulu  procéder  à  l'arrestation 
Tl'auoun-d' entre  eux  eUurtout  de  leur  chef  •Peu*. 


dant  tout  leur  séjour,  ni  le  capitaine,  ni  scs 
hommes  ne  furent  inquiétés,  et  ils  sont  partis 
fort  tranquillement*  Au  moment  mêlne  du  dé¬ 
part,  ce  capitaine,  —  je  me  rappelle  cette  c;r- 
cûnstaimc,  —  se  fit  entourer  par  ses  soldats,  et 
dit  aux  personnes  présentes  :  a  Allons,  que  celui 
qui  veut  venir  me  prendre  ose  donc  approcherV^> 

A  la  même  époque,  du  15  au  20  novembre, 
l'autre  raaisbn  d'Oblats,  connue  sous, le  nom 
d'Oblats  duSacré-CûBur,  fut  le  théâtre  de  scènes 
à  peu  près  semblables  à  celle  que  je  viens  de 
rapporter*  Je  tiens  ces  faits  Je  le  déclare,  de  la 
bouché  même  de  M*  le  supérieur  de  cette  mai¬ 
son,  le  révérend  père  Rambert.  Pendant  tout  le 
séjour  des  garibaldiens,  ü  a  montré  un  courage, 
une  fermeté  à  laquelie  il  convient  de  rendre  le 
plus  grand  hommage,  mais  qui  a  dû  certaine¬ 
ment  aggraver  les-  vexations  dojrt  H  a  dté 
Tobjet. 

Voici  les  faits  : 

Au  moment  de  Par  rivée  des  troupes  gari¬ 
baldien  nés  ,  le  révérend  père  Rambert  avait 
dans  sa  maison  une  cinquantaine  de  pères  qui 
se  préparaient  à  Tœuvre  des  missions  étran¬ 
gères*  On  lui  annonça  qu'il  avait  l,2û0  hommes 
à  loger  dans  sa  maison*  11  eut  beau  se  récrier, 
dire  que  pa^*  patriotisme  il  ne  refusait  nulle- 
ment  de  loger  les  troupes  qu’on  croyait  conve¬ 
nable  de  lui  envoyer,  mais  qu'il  lui  serait  im^ 
possible  de  loger  1200  hommes  sans  êU‘e  obligé 
de  congédier  les  jeunes  pères  confiés  à  sa  garde. 
On  lui  répondit  ;  cela  nous  est  bien  égal;  on 
ne  vous  demande  pas  s’il  vous  convient  ou  non 
de  loger  1,200  hommes;  si  vous  n'êtes  pas  con* 
tent,  vous  pouvez  partir*  Et  on  lui  envoya  les 
1,200  hommes.  11  n'essaya  pas  de  résister  contre 
la  force  ;  c'était  bien.impossibîe  ;  il  fit  partir  ses 
jeunes  gens,  et  resta  seul  avec  un  père  et  deux 
ou  trois  frères. 

A  peine  arrivé,  ce  bataillon.  —  l'BgulÜé^ 
de  Marseille,  commandé  par  le  commandant 
Delpech,  —  commença  par  commettre  une  série 
de  larcins  dans  la  maison*  Ces  hommes  péné¬ 
trèrent  d’abord  violemment  dans  la  cave  et  y 
volèrent  les  provisions  considérables  qu'ils  y 
trouvèrent  et  qui  étaient  destinées  à  subvenir 
à  l’alimentation  des"  cinquante  élèves  du  soo- 
lasiicat  pendant  tout  Thiver*  A  quelques  jours 
de  là,  l’un  des  frères  fut  brutalement  assailli 
par  plusieurs  d'entre  eux,  parce  que,  parait-il| 
il  aurait  refusé  de  leur  donner  quelques  bou  - 
teilles  de  vin  contenues  dans  un  placard*  On 
alla  chercher  le  supérieur  qui  était  à  ce  moment 
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en  ville,  et  on  lui  annonça  qu'on  avait  menacé 
de  fusiller  un  des  frères  de  la  maison.  Pendant 
qu'on  était  allé  le  chercher,  ces  gens  criaient  : 
<£  Nous  voulons  aussi  le  supérieur  I  nous  vou¬ 
lons  le  fusiîler  1  » 

Le  supérieur  arriva  sur  ces  entrefaites,  et  se 
présenta  à  ces  hommes  et  à  leur  chef:  *«Me  voici, 
leur  dii-il,  du  ton  le  plus  énergique,  fusillez* 
moi  donc  I  Quel  est  celui  d’entre  vous  qui  veut 
me  fusiller?!  Qu'il  parle  !  Voilà  déjà  longtemps 
que  vous  êtes  ici, et  depuis  votre  arrivée,  vous 
n'avez  fait  que  commettre  des  vols;  vous  avez 
pillé,  vous  avez  saccagé;  votre  conduite  n'est 
pas  excusable.  Il  faut,^ —  ce  sont  ses  propres  ex¬ 
pressions,  —  il  faut  que  vous  ou  moi  nous  j  pas¬ 
sions!  je  vais  faire  immédiatement  ma  plainte 
â  rétat*major. 

Le  révérend  père  supérieur  s'y  présenta  on 
etfet.  Il  fut  d'abord  fort  mal  accueilli  ;  cepen¬ 
dant,  devant  ses  énergiques  réclamations,  on 
lui  promit  de  faire  cesser  les  abus  dont  il  se 
plaignait,  mais  il  ne  s'aperçut  guère  qu'on  en 
tînt  compte* 

Pour  terminer  ce  qui  a  trait  à  cette  maison 
d’Oblats,  je  dois‘âjouter  que  le  colonel  de  la 
légion,  lequel  a  demeuré  assez  longtemps  dans 
l'établissement  même,  s^e  trouva  un  beau  jour 
probablement  mal  à  l’aise  de  loger  avec  des 
francs‘tireurs  ;  et  sans  prévenir  le  supérieur, 
il  emporta  en  ville  les  meubles  qui  se  trou¬ 
vaient  dans  sa  chambre,  —  c'était  la  chambra 
habituellement  destinée  à  recevoir  les  évê¬ 
ques  de  passage,  —  et  les  garda  fort  longtemps. 
Le  révérend  père  Kambert  fut  obligé  d’aller 
lui-même  à  rétat-major.  On  le  renvoya  du 
colonel  aü  général,  du  général  au  commandant 
de  place,  Enün,  voyant  qu41  ne  pourrait  obtenir 
justice,  il  se  décida  à  se  la  rendre  lui-méme.  Il 
prit  un  camion  et  s'en  alla,  avec  un  de  ses  frè¬ 
res,  à  la  maison  qu'occupait  le  colonel  Delpech, 
Là,  il  trouva  un  poste  de  12  à  15  hommes  qui  y 
montaient  la  garde*  C'étaient  des  jUarseillais  ; 
et  comme  le  révérend  père  supérieur  est  de. 
Marseille  et  qu'il  connaît  le  patois  provençal, 
il  s'adressa  à  ces  hommes  dans  leur  langue,  et 
leur  exposa  sa  situation  et  son  projet,  11  par¬ 
vint  à  mettre  les  rieurs  de  son  côté,  et  ces 
hommes  finirent  par  l'aider  à  charger  sur  le 
camion  les  meubles  que  leur  chef  avait  em¬ 
portés. 

Depuis  ce  momeDt-là,  le  colonel  Delpech 
n  eut  plus  aucun  rapport  avec  l'établissement 
des  Oblats  ;  rl  n'y  remit  plus  les  pieds;  les 


hommes  de  sa  légmn  se  eonduisirent  relative¬ 
ment  mieux,  en  ce  sens  qu'il  n’y  avait  plus  vi^ 
à  prendre  ;  la  maison  était  dévastée,  les  murs 
étaient  complètement  dégradés  ;  il  n’y  avait 
plus  rien  à  piller.  Jusqu'à  la  fin  de  son  séjour, 
la  légion  espagnole  resta  chez  les  Gblats; 
mais  r énergie  déployée  par  le  ré%"érend  père 
Rambert  eut  pour  résultat  qu’on  n  osa  plus  Dat- 
taquer  en  face;  il  avait  montré  qu'il  gavait  ré¬ 
pondre,  Gela  suffit. 

M.  le  Président.  — Ainsi  M.  Delpech  avait 
enlevé  les  meubles  de  la  chambre  qu'il  occu¬ 
pait  ? 

M.  Gastillon.  —  Oui,  monsieur  le  Pré¬ 
sident, 

M.  plrlc  Perrot.  — Et  il  n'en  a  retenu 
aucun? 

M  GastiUon,  —  Le  révérend  père  supé¬ 
rieur  ne  m’a  pas  dit  qu'on  eut  gardé  quelques- 
uns  de  ses  meubles;  seulement  ü  paraît  qu'on 
ne  les  lui  a  pas  rendus  dans  un  état  ibrt 
propre, 

M.  le  Président.  —  Est-ce  le  piéme  Del¬ 
pech  qui  a  été  préfet  de  Marseille? 

M.  Gastillon.  —  Je  ne  pourrais  vousiedire; 
tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  c'^t  celui  qui 
était  commandant  des  francs-tireurs  de  ï£- 

M.  ie  Président.  —  Ces  faits  se  sont  passés 
dans  le  mois  de  novembre.  D'autres  étahlifese- 
ments  ont-ils  eu  à  aoulfrir  d'actes  de  même 
nature  ? 

M.  CârStilion.  ^  Le  pillage  de  l'évéché 
a  eu  lieu  le  12.  Ces  évènements  pouvaient  donc 
se  passer  dans  la  seconde  quluzaine  de  no- 
ve-mbre.  Je  ne  puis  en  ce  moment  me  rap¬ 
peler  le  jour  précisa  il  serait  facile  de  le  re¬ 
trouver  par  les  rapports  de  M.  le  commissaire 
de  police,  qui  doivent  être  déposés  au  parquet, 
et  qui  relatent  exactement  la  date. 

Quant  à  d’autres  scènes  analogues,  les  gari¬ 
baldiens  se  sont  répand  us  dans  ie  grand  et 
le  petit  séminaire,  ils  y  ont  aussi  commis 
beaucoup  de  déprédations  ;  mais  je  ne  connais 
personnellement  aucun  fait  qui  ait  donné  lieu  à 
des  plaintes  du  même  genre  que  celles  du  ré'- 
vérend  père  liambert. 

M.  le  Président .  —  Indépendamment  des 
excès  commis  dans  lesétablissements  religiotrx, 
y  a-t-il  eu  des  vialenees  commises  contre  de 
si  mples  ^  rt  ic  ulie  r  s  ? 

M.  Câstillûiu,  ‘—Des  déprédationB  ? 
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M*  le  Président.  —  Des  déprédations  ou 
des  sévices, 

M,  Gastlllon.  —  Avant  de  répondre  à  cette 
question,  M,  le  Président,  permettez-moi  d’épui¬ 
ser  tout  C3  qui  a  trait  au  côté  religieux.  Il  me 
revient  encore  deux  faits. 

Le  lendemain  de  l’arrivée  de  Tarmée  gari- 
baldienne,  deux  prêtres  furent  amenés  à  la 
prison,  conduits  par  une  vingtaine  de  garibal¬ 
diens  ;  ils  venaient  des  Vosges.  L'un  était 
M.  Tabbé  Vielle,  curé  d'Arc  et  Senans  (Doubs), 
l’autre  M.  Tabbé  Maillet,  curé  d’Ornans,  dans  le 
Jura,  Ils  furent  incarcérés  et  restèrent  en  prison 
pendant  cinq  jours.  -  Leur  situation  n’était  pas 
rassurante  ;  on  entendait  à  leur  sujet  le  mot 
«fusiller,  nous  étions  très  préoccupés,  trèsdn- 
quiets.  Qu’avaient  fait  ces  malheureux  prêtres? 
On  répétait  dans  le  public,  entre  autres  choses, 
que  Tun  d’eux  aurait  dit,  notamment  de  quelques 
garibaldiens,  qu’ils  étaient  des  brigands  ;  on 
Pavait  aussitôt  arrêté.  -Je  dois  dire  du  reste  que 
mes  souvenirs  à  cet  égard  ne  sont  pas  extrême¬ 
ment  précis. 

M.  Ulric  Perrot,  —  Est-ce  en  entrant 
à  Autun  que  ces  prêtres  avaient  été  ar¬ 
rêtés  ? 

M.  Gastillon,  —  Non,  monsieur,  ils  y  ont 
été  transférés.  Ils  sont  arrivés  à  Autun  le 
10  novembre;  c’est  du  moins  la  date  à  laquelle 
ils  sont  portés  sur  le  registre  d’écrou.  Ils  arri¬ 
vèrent  accompagnés  par  un  grand  cortège  de 
curieux.  Ce  spectacle  ameuta  la  population,  et 
comme  ces  prêtres  ne  cachaient  pas  la  cause  de 
leur  arrestation,  nous  étions  fort  préoccupés. 
Toujours  est-il  que  leur  a^îaire  eut  une  solution 
plus  heureuse  que  nous  ne  l’espérions.  Je  ne  me 
souviens  pas  si  ce  fut  de  Tours  ou  de  Garibaldi 
lui-même  que  l’ordre  vint  de  remettre  à  la 
justice  ordinaire  le  soin  d’examiner  leur  affaire, 
mais  ce  que  je  sais,  c’est  qu’heureusement  M,  le 
Juge  d’instruction  en  fut  saisi  au  bout  de  deux 
ou  trois  Jours  et  comme  il  ne  trouva  à  repro¬ 
cher  à  ces  prêtres  rien  qui  eCit  un  caractère 
délictueux,  ces  messieurs  furent  relâchés. 

Le  second  fait  dont  j’ai  à  vous  parler  est  celui- 
ci,  Le  jour  même  du  pillage  de  l’Evêché^  un  autre 
prêtre,  —  mais  celui-ci  est  des  environs,  — 
le  curé  de  Curgy,  M,  l’abbé  Lacreuze.  fut  éga¬ 
lement  amené  à  Autun  de  la  même  façon  que 
les  deux  précédents.  On  ^accusait  d’avoir  refusé 
le  logement  aux  garibaldiens,  et  il  fut  conduit 
en  prison.  Par  bonheur  pour  M.  le  curé  de 
Curgy,  un  frère  à  lui  était  un  ancien  transporté 


de  1851,  qui  alla  trouver  Garibaldi  et  lui  de¬ 
manda  la  grâce  de  son  frère.  Garibaldi  le  reçut 
assez  affectueusement  et  lui  répondit  qu’à  sa  . 
considération  on  serait  indulgent.  Je  me  rap¬ 
pelle  cette  circonstance,  car  j'ai  eu  entre  les 
mains  une  note  signée  de  Garibaldi ,  et  ainsi 
conçue  :  «  Je  remets  à  la  discrétion,  »  ce  sont 
ses  propres  expressions.  —  Je  remets  à  lü  âis^ 
crétion  de  la  justice,  M .  le  curé  do  Curgy  qui  a 
été  arrêté  à  telle  date,  ^  M,  Tabbé  Lacreuze  fut 
relâché  presque  aussitôt  après. 

Voilà  tout  ce  que  jlavais  à  dire  au  sujet  des 
faits  religieux. 

Je  réponds  maintenant,  M.  le  Président, 
à  la  question  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  m’adresser  relativement  aux  faits  de  vexa-* 
tions  subies  par  des  particuliers.  Mon  .Dieu, 
ils  ont  été  très-nombreux;  beaucoup  d’habi¬ 
tants  ont  eu  à  souffrir  de  la  conduite  des  sol¬ 
dats  qu’ils  logeaient  chez  eux  :  nous  avons  reçu 
des  plaintes  fréquentes  à  ce  sujet,  et  c’étaient 
toujours  à  peu  près  les  memes  :  les  garibaldiens 
insultaient  les  habitants  dans  les  rues  ou  chez 
eux,  se  plaignaient  de  n’étre  pas  assez  bien 
logés,  voulaient  être  nourris,  bien  que  d’après 
les  règlements  militaires,  on  fût  tenu  seulement 
à  leur  fournir  le  logement.  Les  garibaldiens 
usèrent  aussi,  surtout  dans  le  commencement, 
de  réquisitions  nombreuses,  et  voici  comment 
ils  procédaient. 

A  rorigine,  au  moment  de  leur  arrivée  à 
Autun  ,  riii tendance^  n’était  pas  organisée  ; 
c’était  M.  le  sous-préfet  qui  ordonnançait  tous 
les  mémoires  qui  lui  étaient  .présentés.  Or , 
MM.  les  officiers  garibaldiens,  qui  pourtant 
avaient  touché  leur  entrée  en  campagne,  s’a¬ 
dressaient  à  des  fournisseurs  pour  se  faire  re¬ 
mettre  ce  qu’ils  prétend  aient  leur  manquer,  fai¬ 
saient  des  bons,  et  ces  bons  étaient  ensuite  pré¬ 
sentés  par  les  fournisseurs.  Ainsi  ces  messieurs 
se  faisaient  -faire  des  paires  de  bottés  -de  60,  de 
80  francs,  des  vêtemeiîts,  des  manteaux  de  100 
et  de  200  francs,  etc.  Cet  état  des  choses  dura 
tant  qu’il  n"y  eut  d’intendance,  jusqu'à  ia 
première  affaire  de  Dijon.  Il  y  eut  des  abus 
criants;  des  bons  de  toute  espèce  ont  été  pré¬ 
sentés;  ainsi  il  y  eut  chez  des  coiffeurs  des 
bons  de  pain  de  savons,  d’eau  de  toilette*  En 
général  on  se  plaignit  fort  de  la  conduite  de  ces 
officiers  garibaldiens. 

Les  troupes  réstèrent  à  Autun  jusqu  au  26  n  o¬ 
vembre ,  date  à  laqueliô  elles  partirent  pour 
^  Dijon  afin  de  prendre  part  à  la  première  affaire. 
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Le  premier  jour,  ils  remportèrent  quelques  suc-  ; 
cès  sur  les  hauteurs  de  Lantenaj  et  de  Pâques, 
Mais  ils  voulurent,  enhardis  par  ces  premiers 
succès,  s’aventurer  jusqu’à  Dijon,  sans  envoyer 
d’éclaireurs  en  avant*  Au  moment  où  les  gari¬ 
baldiens  comptaient  entrer  en  ville,  les  Prus¬ 
siens,  qui  avaient  simulé  une  retraite,  leur  en¬ 
voyèrent  quelques  volées  de  mitrailleuses  qui 
refroidirent  singulièrement  l’élan  de  ceux 
qui  étaient  en  première  ligne  ,  et  une  déban¬ 
dade  affreuse  s’en  suivit  partout*  Trois  jours 
après,  nous  vîmes  revenir  à  Autun,  par  petits 
groupes  de  5,  6, 10  hommes,  dans  le  plus  grand 
désordre, les  francs-tireurs  et  les  Italiens  traitant 
hautement  nos  mobiles  de  lâches,  criant  que 
c’étaient  eux  qui  les  avaient  empêchés  d’étre  vic¬ 
torieux,  qu’ils  les  avaient  trahis,  lançant  enfin 
contre  eux  à  chaque  instant  les  épithètes  les 
plus  grossières. 

Le  lendemain  J  c’est-à^-dire  le  1*'  décembre 
au  matin,  nous  apprîmes  que  la  veille  ies  der¬ 
nières  bandes  garibaldiennes  avaient  été  chas¬ 
sées  d’Arnay-le-Duc,  qui  n’est  situé  qu’à  30 
kilom  ètres  d’Autun,  Naturellement  nous  dûmes 
nous  attendre  à  voir  arriver  sur  nous  dans  la 
journée  l’armée  Prussienne*  On  prit  très-rapi¬ 
dement  quelques  précautions;  on  voulut  établir 
des  défenses,  mais  faits  au  dernier  moment  ces 
ouvrages  ne  furent  d’aucune  valeur*  Dans  la  ma¬ 
tinée,  M.  le  substitut,  faisant  fonction  de  pro¬ 
cureur  de  la  République,  M*  Tinspecteur  du 
chemin  de  fer  et  moi,  nous  sortîmes  de  la  ville, 
voulant  nous  rendre  compte  des  mouvements 
qui  se  faisaient  sur  la  route  même  par  laquelle 
pouvaient  arriver  les  Prussiens.  Nous  laissâmes 
M,  rinspecieur  à  la  gare,  il  monta  sur  une  lo¬ 
comotive,  et  partit  sur  la  voie*  JJn  quart 
d’heure  après,  nous  le  vîmes  revenir  à  toute 
vapeur,  machine  en  arrière.  Nous  ne  savions 
pas  ce  que  signifiait  ce  retour  précipité,  mais 
nous  apprîmes  dans  la  journéo  qu’ayant  aperçu 
Tavant-garde  d’un  corps  prussien,  il  était  allé 
immédiatement  prévenir  l’état-major. 

Là,  on  le  reçut  en  haussant  les  épaules.  «  Les 
Prussiens?  lui  répondit  Bordone ,  il  n’y  a  pas  de 
danger  qu’ils  arrivent  sans  que  nous  en  soyons 
avertis  au  moins  deux  heures  d’avance,  puisque 
nous  avons  envoyédes  éclaireurs  dans  toutes  les 
directions  *  » 

De  son  côté,  M.  le  eommissaire  de  police  alla 
trouver  M.  Lobbia,  colonel  des  Italiens,  et  lui 
adressa  la  même  communication.  Le  colonel 
Lobbia  le  prit  de  très-haut,  disant  que  c’était  im- 
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possible,  queles  Prussiens  étaient  très-loin,  que 
ceux  qui  tenaient  un  pareil  langage  ne  pou¬ 
vaient  être  que  des  traîtres,  etc. 

En  rentrant  en  ville,  nous  vîmes  qu’on  avait 
massé  le  long  des  portes  d’Autun  les  bataillons 
de  mobiles  des  Alpes-Maritimes  et  de  l’Aveyron, 

A  peine  rentrés,  nous  entendîmes  les  pre¬ 
miers  coups  de  canon.  Tous  dire  à  ce  moment  la 
débandade  qui  eut  lieu  sur  la  place  et  de  tous  les 
côtés,  c’est  impossible.  Un  grand  nombre  de 
francs-tireurs  et  dTtaliens  se  trouvaient  dans 
les  cafés  ;  chacun  se  précipita  où  il  pouvait.  Je 
montai  alors  du  côté  du  tribunal  vers  la  prison 
d’où  l’on  pouvait  apercevoir  ce  qui  se  passait 
dans  la  plaine*  Chemin  faisant,  je  rencontrai 
le  bataillon  de  V^galité^  —  celui  dont  je  vous 
ai  parlé  et  qui  était  caser  né  dans  une  des  mai¬ 
sons  d’Oblats,  —  qui  se  dirigeait  du  côté  op¬ 
posé  à  celui  par  où  venaient  les  Prussiens, 
dans  la  direction,  je  crois,  d’Etang  ou  de  Mes- 
vres.  On  a  dit  généralement  dans  le  public 
qu’à  ce  moment  sur  18,000  hommes  dont  se 
composait  l’armée  de  Garibaldij  un  bon  tiers  des 
soldats  italiens  et  des  francs-tireurs  avait  pris  la 
fuite.  Vous  préciser  les  endroits  par  où  chaque 
régiment  s’est  retiré,  cela  me  serait  impossible. 
Je  crois  qu’à  cet  égard  l’inspecteur  des  chemins 
de  fer  pourrait  donner  des  renseignements  inté¬ 
ressants  à  la  Commission  ;  c’est  M.  De  La  Taille 
qui  a  conservé  les  copies,  et  même,  je  crois,  les 
originaux  des  réquisitions  qui  ont  été  adressées 
par  ces  troupes,  soit  au  chef  de  gare  d’Etang, 
soit  à  celui  du  Creuzot  pour  se  faire  transporter 
le  plus  loin  possible,  au  lieu  de  se  diriger  du 
côté  du  champ  de  bataille.  Deux  ou  trois  jours 
après  l’attaque  d’Autun,  cet  inspecteur 'des  che¬ 
mins  de  fer  vit  ramener  2,500  Italiens  ou  francs- 
tireurs  venant  du  Creuzot.  Je  dis  Italiens  ou 
francs-tireurs,  parce  que  comme  tous  ces  corps 
I  avaient  à  peu  près  le  même  costume  et  la  chemise 
rouge,  on  les  confondait  facilement,  et  on  ne 
pouvait  bien  les  reconnaître  qu’au  langage*  Je 
dois  ajouter,  parce  que  c’est  \a  vérité,  comme 
tout  ce  que  j’ai  eu  l’honneur  de  dire  à  la  Com¬ 
mission, que  plusieurs  personnes  qui  ont  logé  des 
officiers  garibaldiens^  —  j’en  connais  au  moins 
4  ou  5  ^  —  m’ont  raconté  que  ces  officiers  les 
avaient  suppliés,  au  moment  de  i' attaque  d’ Au¬ 
tan,  de  leur  prêter  des  costumes  civils;  d’autres 
se  cachèrent  dans  les  maisons  disant  qu’ils  étaient 
trop  gravement  indisposés  pour  pouvoir  prendre 
part  à  l’action ,  et  ils  restèrent  couchés  chez  eux 
tant  que  dura  l’attaque  ;  ceux  qui  avaient  re- 
I  SBPT.  ""  IV.  B.  'Il 
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Viêta  habits  %otir^ed!s  «-lièrent  J'e  ire  «sis  oli* 
^6-  Ti"^t  qaa«  ^end^'mai  n,  lorgi^ue-  les  Trtis^ens 
eurent  disparu,  qu’oTi  ma  vi-ctoÎTe 'et  qu'on  re¬ 
prît  coquines  müitairen.  Parmi  les  per¬ 
sonnes  qtiî  ont  lo^  des  oïfieiers  garibaldiens  ! 
4aiis  ces  coîiditicms,  éi  qui  leur  ont  prêté  en 
cette  cirocm-stance  des  babits  idivits,  je  pourrais 
vous  citer  M.  le  juge  de  paix  et  un  M.  Froment, 
proprî  étai  r e  tre  s-  éon  nu  à  intiin . 

Les  soldats  qui,  par  contre,  méritent  les  plus 
grands  éloges  et  qui  ont  Taillaminent  défénda 
Virâtinenr  français  sont  les  mobiles  artilleurs  Ü@  ' 
la  Cbarente  qui  étaient  commandés  par  ie  colo-  ^ 
nel  Ollivlerl  Ils  étaient  placés  sur  la  terrasse  du  ' 
petit  séminaire  àTec  18  pièces  de  canon,  et  lis  se  ’ 
sont  battus  avec  le  plus  grand  courage.  Ce  sont' 
eux  qui  malbeureusement  ont  eu  le  plus  à 
souffrir,  car  je  crois  que  sur  60  morts,  ils  en  on-Ê 
eu  pour  leur  part  40.  On  a  ‘fait  graver  une  mé¬ 
daille  commémorative  qui  m^a  été  niontrée 
on  n’j  yôH  parmi  les  mbrts  que  le  nom  d’un  sedl 
Italien,  ce  qui  ferait  supposer  que  la  plus  grande 
partie  de  ce  corps  étrangers  n'a  pas  été  bien  ' 
engagée  et  îi’apas  pris  ùhe  grande  part  U  Tac-" 
tibn.  Je  sais  que  tous  ceux  qui  entouraient  ‘ 
Ganbaldi,  et  le  général  lui- même  montèrent' 
au-dessus  de  la  vîne,  àun  endroit  qu' on  appé^lle 
toouait,  situé  à  peu  près  ti  trois  kilomètre®" 
d’Autun.  C'était  un  observatoire  d'où  Ton  do¬ 
minait  boute  la  plaine  et  où,  surtout  on  était  à 
l'abri  des  balles  Prussiennes.  Garibaldi  se  tint 
là  avec  tout  sou  état-major  et  deux  milraiTleu- 
ses;  il  j  resta  pendant  toute  l’attaque,  donnant 
des  ordres  à  ses  Italiens  qui  continuèrent,  pour 
le  plus  grand  nombre,  leur  marche  par  cette' 
route  jusqu'au  Creusot,  où  Tou  devait  se  replii^r' 
en  cas  d'insuccès, 

M.  Cliaper.  PardonneK-moi,  monsieurj 
mais  après  avoir  dit  que  40  hommes  de  l'or  tille- 
rie  mobile  des  Cbarentes  avaient  été  tués  au 
petit  séminaire,  vous  nous  ave:^  parlé  d'une  mé¬ 
daille  commémorative.  Est-il  à  votre  connais¬ 
sance,  puisque  vous  n'avez  pas  quitté  Autun, 
qu'en  dehors  des  pertes  éprouvées  en  cet  endroit, 
U  J  en  ait  eu  d'importantes  dans  d'autres  par¬ 
ties  du  champ  de  bataille? 

M.  Castillon.  —  Des  pertes  importantes  ? 
Non, monsieur,  puisqii'en  tout  U  y  a  eu  60  tués. 

M- Cliaper.  —  Ainsi  c'est  bien  le  chiffre, 
3e  60  que  vous  nous  donnez  comme  total?  ^ 

^.  Castillon.  —  Oqi,  d’après  ce  qui  m'a 
été  affirmé,  il  ïi'j  a  eu  que, 60  mprts  en  tout. 

M,  dhaprer.—Yous  le  s^vez  par  cette  médaille? 


M*  Castillon.  —  Je  vous  demande  pardon  ; 
au  m  O  m  e  nt  mé  me ,  on  qu  el  q  ne  s  Jon  rs  api^  s ,  o  n 
m^avàH  d  ëjb  pari  é  3’  une  ■  soi  xant  aine  3  e  t  A  és ,  jurais 
je  n '-eu  CDU  naissais  pas  le  nombre  exact,  ^e 
n'eEfit  qu'il  y  a  quelques  jours  quel'on  m'a  inon- 
tré  cette  médaille  commémorative  îndiqtaiit  les 
noms  des  soldats  tués  à  cette  affaire  dt  qui  dut 
été  enterrés  à  Autun.  '  ^ 

Chaper.  — Vpus .pensez  qu'elle  contient 
touslés^bms? 

.pastüJop:  — ,D,0  tpùs  î^qs  ^;Prai;i,^is  çp^ae 
des  itranger^. 

iM'ik  4it^ù0 

.papmi.cqs  m^ts  îî.y  avait  ,u,n  sej^l 

M .  dastilkiii .  .  J  e  m'ai  vu  qu  'mi  .nom  i  ta- 
Jien.  4^  me  sais  potur<queIle  proportion  «mirant 
dans  cette  nomenclature  les  mobiles  ide  iiL.’Aîvaj- 
ron  et  des  Alpes-Maritimes,  mais  je  Æais  qu'il  y 
a  quarante  noms  appartenant  jftux  jimobilâË  de 
la  Qharente  ;.le  re^te  des  îHoms  s'applique  pro- 
h abl ement  au x  ‘diîffér e nts  «orps  qui  pr^dégea i eut 
Âuiun.  J'ajoate  que  les  pertes  dut  . été  peu  om¬ 
breuses  par  ml  lek  mobiles  lÊUîi^-mêmes  ;  >ear  :jils 
étaient  aux  avant-postes,  et  cette  aotîen  a  été 
euitout  un.  combat  4 'artillerie  ;  il  n'j  a  «a  <que 
quelques  coups  de. fusil,  et  pas  id|e  ^co^ïLbat  ieo4?ps 
à  corps;  et  c'^est  principalement  i 'artillerie  ^des 
mobiles  de  la  Gharente  qui  a-soutenu  le, feu . 

Le  soir,  à  neuf  beuree,  les  Prussiens  recom- 
mon  Gèrent  à  tirer  quelques  -coups  de  canons  ; 
on  s’attendait  généralement  à  les  voir  ie  lende¬ 
main  matin  prendre  possession  d’Autun,  lors¬ 
qu  e  n  ou  s  a  pp  ri  m  e  s  q  u  'Ils  é  taie  n  t  par  ti  s  dan  s  1  a 
jonrnée.  Seulement.,  comme  l'armée  garibal-^ 
dienne 'était  1,rès -mal  éclairée,  ce  ne  fut  que 
dans  l’aprée- midi  et -par  des  perso  nues  venant 
des  environs,  que  l'on  eut  connaissance  4u  dé¬ 
part  de  Ton  ne  rai.  On  sut  qu'à  la  fin  de  oetta 
journée  ils  avaient  séjourné  à  Saint^Pantaléon, 
distant  de  l 'kilomètre  ;  que  rétat-major  avait 
soupé  dans  une  maison  particulière,  mais 
qu’ayant  été  informés  par  une  dépêche  que  le 
corps  du  général  Cremer  venait  au  secours  des 
garibaldiens, ils  avaient  eomprie  qu'ils  pouvaient 
être  tournés,  et  comme  ils  n'étaient,  dit-on,  que 
3  ou  4,000,  ils  étaient  partis  précîpitamroieut. 
Nous  ne  le  sûmes  que  longtemps  après  par  des 
personnes  du  dehors,  car  les  éclaireurs  n'avaient 
Tien  signalé. 

M.  TJlricIP^rrot.  —  L'ordre  était  venu  de 
Dijon  aux  Prussiens  débattre  en  Tetraite  ^  de 
ne  pas  continuer  une  epëratiôii  qui  pouvait 
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eompromettre  ce  corpg  de  troupes  ou  raison  de 
la  distance  d’Autuu  à  Dijon, 

M.  le  Président.  —  N'ést-ce  pas  ce  jour-là 
qu’arriva  Taffaire  de  M,  Chenet? 

M  Castîllon>  —  C’est  bien  ce  jonj'là,  mais 
je  dois  déclarer  à  la  Commission  que  je  n’ai  eu 
aucune  connaissance  personnelle  des  faits  rela¬ 
tifs  à  cette  affaire.  On  m’a  dit  seulement  que 
M-  Chenet,  colonel,  je  crois,  de  la  guérilla 
prétendant  n’avoir  ni. vivres  ni  mu¬ 
nitions  f  alla  trouver  Bordone ,  ou  même  le 
général  Garibaldi,  exposa  sa  situation,  disant 
que  sans  vivres  et  sans  munitions  il  lui  était 
impossible  de  rester  aux  avant-postes  ;  que  si 
on  ne  lui  én  donnait  pas,  il  se  retirerait  et 
masquerait  la  retraite  du  cété  du  Creiîzot. 
Ses  hommes,  paraît-il,  l’auraient  entraîné*  Ce 
que  je  gaî^,  c’est  que  quelques  jours  après,  — 
ce  sont  l.â  dé3  faits  matériels  dont  j’ai  été 
témoin,  —  ayant  été  à  Lyon,  il  regut  l’ordre 
^e  revenir  immédiatement.  Le  soir  de  son  re¬ 
tour  à  Autnn,  il  fut  jugé,  séance  tenante,  par 
une  cour  martiale.  Il  demanda  quelques  joims 
pour  préparer  sa  défense,  réclama  un  avocat  ; 
tout  cela  lui  fut  refusé.  Le  président  delacour 
martiale  était  le  général  Bossack*  Sur  cinq 
membres  composant  ce  tribunal,  il  y  avait,  je 
croîs,  au  moins  trois  étrangers.  M.  Chenet  fut 
condamné  à  mort.  J’assistai  sur  la  place  du 
champ  à  sa  dégradation  militaire;  on  avait  réuni 
tous  les  corps  de  troupes,  et  on  les  lui  fit  traver¬ 
ser.  Je  me  rappelle  une  circonstance  qui  alors 
me  frappa:  au  moment  où  ses  galons  lui  furent 
arrachés,  il  se  baissa  et  les  ramassa  avec  beau¬ 
coup  de  sang-froid,  en  disant  :  «  ces  galons 
pourront  ma  resservi]* .  ^  Puis  on  l’emmena  £ïi 
prison.  Quelques  jours  après,  Tordre  arriva, 
était-ce  de  Garibaldi  ?  Je  ne  sais,  —  de  com¬ 
muer  sa  peine  en  celle  des  travaux  forcés,  et 
il  partit  pour  Toulon  avec  deux  individus  con¬ 
damnés  poqr  vol.  Je  ne  sais  epsuite  que  ce  que 
les  journaux  ont  rapporté. 

M.  Ulric  Perrot,  —  L’opinion  publique 
était-elle  favorable  ou  défavorable  à  M.  Che¬ 
net  ? 

M.  CastilloB.  —  L’opinion  publique  ne  con¬ 
naissait  pas  tous  les  faits,  ne  savait  pas  ce  qui 
s  était  passé  surtout  dans  le  commencement,  et 
ne  prenait  parti  ni  pour  pi  contre.  On  s’étonnait 
seulement  qu’on  eût  cru  devoir  procéder  à  un 
jugement  aussi  sommaire,  ,et  que  cet  officier 
U  e(it  pas  eu  le  temps  de  préparer  sa  défense, 
yoilà  ce  qui  avait  un  peu  surpris  Topinion  pu^ 


blique.  Plus  tard,  quand  les  faits  ont  été  mieux 
connus,  le  parti  conservateur  a  généralement 
donné  raison  au  colonel  Chenet;  on  le  croyait 
complètement  innocent.  C'est  là  un  fait  sur  le¬ 
quel,  à  aucun  degré,  il  ne  m’est  possible  de  me 
prononcer.  Je  n’ai  pas  d’éléments  d’appréciation 
suffisants,  et  je  craindrai;S. . , 

M.  le  Président.  —  Ne  déposer  unique¬ 
ment  que  sur  les  faits  qui  sont  parvenus  à  votre 
parfaite  connaissance  ;  ne  dites  rien  en  dehors 
de  ce  que  vous  savea, 

M.  Ülric  Perrot.  —  Qui,  â  ce  moment^ 
dirigeait  ia  défense  à  Aulun.'  Çanbaldi,  nous 
avez- vous  dit,  était  parti  avec  son  état-major  ; 
il  a  dû  cependant  rester  quelqu’un  à  Autun  aii 
moment  de  Tattaque, 

M.  Castillon.  —  Il  me  serait  très-difficile 
de  fournir  sur  ce  point  le  moindre  renseigne¬ 
ment.  Je  puis  dire  toutefois  qu’il  y  avait  des 
officiers  d’état-major  qui  allaient  et  venaient, 
qui  étaient  en  rapport  avec  Garibaldi  et  qui 
pouvaient  donner  des  ordres. 

M,  Callet.  —  N’y  avait-il  aucun  officier 
français  ? 

M.  Ulrio  Perrot.  —  Il  y  avait  le  comman¬ 
dant  Ollivîer, 

M.  Gastîilon.  —  Si  vous  permettez  que  j’ex¬ 
prime  mon  opinion  personnelle,- —  qui,  au  point 
de  vue  militaire,  n’a,  je  le  reconnais,  aucune 
valeur,  —  le  commandant  Ollivier  a  été  très- 
énergique  et  a  dirigé  lui- même  le  tir  de  ses 
batteries,  comme  il  rentendait,  de  la  terrasse 
du  grand  et  du  petit  séminaire.  Pendant  quatre 
ou  cinq  heures,  le  combat  a  été  complètement 
localisé  à  Autun,  et  c  est  le  commandant  Olli^ 
vIer  qui  Ta  soutenu  personnellement.  Avait  -il 
des  ordres?  Je  n’en  sais  rien. 

M.  Ulric  Perrot.  —  C’est  lui  effectivement 
qui  a  été  sur  les  lieux.  Mais  il  y  avait  d’autres 
officiers  français  avec  les  mobiles. 

M,  Castillon.  —  Tous  les  bataillons  de  mo¬ 
bile  avaient,  bien  entendu,  des  chefs  fran¬ 
çais. 

M .  Ulric  Perrot,  —  Etaient-ce  les  mobiles 
qui  composaient  le  gros  des  forces  qui  ont  dé¬ 
fendu  Autun? 

M.  Castillon-  —  H  y  avait  d’abord  les  ar¬ 
tilleurs  de  la  Charente  qui  n’étaient  pas  nom¬ 
breux,  trois  ou  quatre  cents  hommes;  ensuite 
ü'ois  ou  quatre  bataillons  de  ujobiles  qui  étaient 
en  ligne  certain emont  aux  abords  d!Autigi  au 
moment  de Tattaqué;  en  dehors  de  ces  troupes, 
il  y  avait  encore  quelques  compagnie^  d.e  corps 
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ft'ancs-  Mais  ce  gont  gtirk^ut  les  Italiens  et  les 
francg-iirenrs  qui  ont  pris  la  fuite.  Je  vous  ai 
<lit  tout  à  Theure  qu’ils  étaient  18,000,  et  au 
moins  un  bon  tiers  est  parti  au  premier  coup  de 
canon*  Ce  ne  sont  pas  les  mobiles,  puisqu'ils  sont 
restés,  et  qd’on  les  a  vus  le  jour  même  et  le 
lendemain*  Du  reste,  sur  ce  point,  Tinspeeteur 
du  chemin  de  fer  peut  vous  donner  des  détails 
très-précis, 

M*  de  Pioger.  —  Les  Prussiens  étaient  au 
nombre  dei,ÛOO? 

M.  GâstllloB*  — Je  Tai  entendu  dire,  mais 
personnellement  je  ne  suis  pas  sûr  du  nombre. 

M.  TJlrîc  Perrot*  —  Il  y  avait  une  petite 
Ibrigade. 

M.  Gallet.  —  Avea-voue,  comme  magistrat, 
xeçü  des  plaintes  au  sujet  de  la  conduite  des 
mobiles,  autant  que  pour  les  troupes  étrangères? 
OnMls  tenu  une  conduite  analogue  ? 

M*  Gastillon.  —  Il  y  a  eu  une  grande  diffé¬ 
rence  dans  la  tenue  des  mobiles.  Je  ne  veux 
pas  dire  évidemment  que  parmi  eux  il  ne  se 
rencontrât  pas  ce  qu’on  trouve  dans  toutes  les 
armées;  dans  ces  grandes  agglomérations,  il  y 
a  toujours  de  bons  et  de  mauvais  sujets  ;  je  dis 
seulement  que  leurs  chefs  avaient  à  honneur 
•que  leurs  hommes  se  conduisissent  bien,  que 
les  règlements  fussent  observés.  Le  costume 
de  ces  pauvres  mobiles,  il  est  vrai,  contrastait 
:avec  celui  des  francs-tireurs  et  des  Italiens  ; 
teeux-ci  étaient  habillés  au  complet,  tandis  que 
les  nôtres  étaient  tout  à  fait  délabrés;  mais  la 
tenue  des  mobiles  était  bonne,  et  celle  des  Italiens 
mauvaise.  Qu’il  y  ait  eu  quelques  plaintes  contre 
les  mobiles,  e"est  possible,  quoique  je  ne  Taie  pas 
entendu  dire,  maïs  de  plaintes  sérieuses,  je 
in’en  ai  pas  souvenir, 

ai,  Gallet.  C’est  ce  que  je  voulais  oons- 
îtater^ 

îM,  Ulric  Perrot.  --  Vous  dites  que  vous 
levez  remarqué  la  différence  qui  existait  entre 
rhabillement  et  réquipement  des  mobiles  et 
celui  .des  garibaldiens.  Comment  Texpliquez- 
vous? 

M.  CastillOB.  —  Je  ne  pourrais  le  dire,  mais 
ce  qui  m’a  surpris  beaucoup,  c’est  qu’à  rarrîvée 
des  corps  garibaldiens,  au  moment  même  de 
leur  format! on, nous  voyions  venir  tous  les  jours 
des  gens  déguenillés,  lesquels,  quelques  jours 
après,  étaient  splendidement  vêtus  du  double 
manteau  et  de  la  chemise  rouge,  en  un  mot 
^du  costume  complet.  Nos  pauvres  mobiles  n’a¬ 


vaient  au  contraire  qu’une  vareuse  très4égère 
et  des  pantalons  qui  les  garantissaient  peu  con¬ 
tre  le  froid .  Sous  ce  rapport,  on  trouva  dès  le 
principe  une  différence  très-grande  entre  ces 
différents  corps  de  troupes.  Peut-être  même  cela 
suscita-t-il  une  certaine  jalousie  entre  les  mobi¬ 
les  et  les  corps  étrangers,  mais  je  ne  crois  pas 
que  jamais  les  mobiles  aient  été  les  agresseurs; 
ils  étaient,  du  reste,  je  le  répète,  sous  la  dépen¬ 
dance  complète  de  leurs  chefs  qui  tenaient  heau- 
coup  à  la  discipline. 

M.  le  Président,  —Permettez- moi  de  vous 
arrêter  un  moment.  Si  vous  avez  encore  b  eau- 
coup  de  faits  à  nous  rapporter,  nous  remettrons 
la  ffn  de  votre  déposition  à  un  autre  jour,  voici 
riieure  à  laquelle  nous  devons  nous  rendre  à 
l’Assemblée, 

M.  GastiUon.  —  Mon  Dieu,  cela  dépend  de 
l’ordre  d’idées  dans  lequel  vous  désirez  être  ren¬ 
seignés  .  J’ai  habité  Autun  pendant  toute  Toc- 
cupation  garibaldien  ne,  j’ai  eu  connaissance  de 
bien  des  faits,  soit  personnellement,  soit  par  des 
rapports  adressée  au  parquet,  et  je  suis  aux  or¬ 
dres  de  la  commission. 

M.  1©  Président.  —  Eh  bien,  veuillez  re¬ 
venir  après-demain  à  midi  et  demi  ;  nous  en¬ 
tendrons  la  fin  de  votre  déposition, 

(Séance  du  20  février  - 


M.  le  Président,  —  Voulez- vous,  monsieur, 
continuer  le  récit  que  vous  avez  commencé 
avant-hier.  Vous  en  étiez  resté  aux  faits  con¬ 
cernant  l’occupation  des  garibaldiens  à  Autun 
et  vous  arriviez  aux  actes  qui  pouvaient  avoir 
été  dirigés  contre  les  personnes. 

M.  Castülon. —  Je  crois  que  j’avais  terminé 
ou  à  peu  près  le  siège  d’ Autun.  Cependant,  sur 
ce  point,  il  y  a  un  fait  que  je  n’ai  pas  eu  le  temps 
d^xpliquer  à  la  Commission,  et  qui  montre  com- 
bien  les  services  étaient  mal  organisés  à  ce  mo¬ 
ment-là.  Pendant  les  quelques  heures  que  dura 
le  combat,  qui  eut  lieu  à  Autun,  on  ne  vit  aucun 
des  attachés  de  rambulance  garibaldienne  et  ce 
fut  le  médecin  de  la  ville,  le  docteur  Berolie, 
qui  au  milieu  des  obus  prussiens  vint  ramasser 
nos  blessés,  etc.  On  ne  vit  nulle  part  sur  le 
lieu  du  combat  l’ambulance  garibaldienne* 

Après  le  siège  d’Autun  on  songea  alors  à  or- 
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ganiser  ta  ville  de  maaièrô  à  ce  qu’elle  pùt  être 
défendue  un  peu  plus  sérieusement  si  les  Prus¬ 
siens  se  présentaient  de  nouveau, 

Garibaldi  avait  pour  commandant  du  génie 
un  nommé  Sertorio,  Italien  qui  ignorait  les 
moindres  éléments  de  !a  stratégie  militaire* 
II  fit  d’abord  faire  dans  rintérieur  de  la 
ville  des  barricades  qui  étaient  tellement  in¬ 
commodes  pour  les  habitants  que  toute  circula¬ 
tion  p  o  ur  i  es  To  i  tu  res  d  e  ve  n  ait  i  m  poss  ibî  e  *  Au 
bout  d'un  ou  deux  jours,  voyant  combien  ce 
mode  de  barricade  était  défectueux,  le  même 
commandant  du  génie,  sur  les  observations  qui 
lui  furent  faites,  construisit  des  barricades 
croisées.  Mais  il  mit  au  milieu  de  ces  barri¬ 
cades  des  meurtrières  qui  n’étaient  pas  faîtes 
comme  on  doit  les  faire,  d’après  ca  qu’il  m’a 
été  dit  du  moins  par  des  hommes  compétents. 
La  portée  de  ces  meurtrières  formant  enton^ 
noir  était  tournée  du  côté  de  rennemi,  au 
lieu  de  rétre  du  côté  des  habitants.  De  sorte 
que,  quelques  jours  après,  le  général  Pradier 
étant  venu  à  Autun  visiter  les  travaux  avec 
l’ingénieur  M,  Vossier,  se  permit  de  dire  de¬ 
vant  ces  messieurs:  «  C’est  inepte,  ce  n’est 
pas  sérieux  I  Comment  peut-on  faire  des  barri¬ 
cades  de  ce  genre  1  Elles  serviraient  plutôt  a 
Fennemi,  »  Le  propos  fut  répété  le  jour  même 
à  Sertorio  qui,  très-peu  content  de  ce  qu’on 
accusait  son  savoir,  vint  demander  raison  à 
l'ingénieur  Yossier  et  au  générai  Pradier.  Ces 
messieurs  allèrent  à  l’état-major  voir  Gari- 
baldi.  Ils  furent  très-mal  reçus,  en  particulier 
par  Bordona  et  le  général  Pradier  partit  le 
soir  même. 

M,  Gallet.  —  Le  général  Pradier  en  a  dé¬ 
posé. 

3W.  Castilloii.  —  C’est  un  fait  que  je  tiens 
de  ringénieur  lui-méme. 

Quelque  temps  après  le  siège  d’Autun,  de 
nombreux  corps  francs  s’établirent  dans  les 
environs,  et  comme  là,  il  j  avait  moins  de  dis¬ 
cipline  encore  que  dans  les  troupes  régulières, 
ce  fut  presque,  je  puis  le  dire,  une  désertion 
générale  dans  les  quelques  corps  réguliers  qui 
existaient,  pour  se  faire  annexer  à  des  corps 
francs.  Il  y  eut  des  faits  vraiment  singuliers. 
Ainsi,  des  officiers  arrivèrent  avec  8  ou 
10  hommes;  ils  se  donnèrent  le  titre  de  capi¬ 
taine  ou  de  commandant  ;  ils  allaient  trouver  le 
général  Gari baldi  et  ils  se  faisaient  maintenir 
dans  leur  titre.  Il  y  avait  60  compagnies  de 
francs-tireurs,  portant  les  noms  les  plus  excen¬ 


triques;  j’en  ai  pris  exactement  la  note  sur  le 
rapport  du  commissaire  de  police,  lequel  a  été 
copié  à  Tétat-major  même.  Il  y  avait  là  des 
hommes,  venus  des  cinq  parties  du  monde  ; 
c’était  le  rebut  de  toutes  les  sociétés.  De  ce 
rapport  du  commissaire  de  police,  il  résulte  le 
fait  suivant  :  Un  officier  vint  à  Autun  avec  9 
hommes;  il  s’était  donné  le  titre  de  comman¬ 
dant  et  il  a  conservé  assez  longtemps  son  com¬ 
mandement. 

Un  autre  officier,  —  je  cite  toujours  d’après 
le  rapport  du  commissaire  de  police,  —  voulait 
organiser  un  corps  uniquement  avec  les  détenus 
qui  étaient  à  la  prison  d’Autun,  et  il  voulait 
l’appeler  le  Cor^s  des  déienus. 

Mais  voici  un  troisième  fait;  je  le  tiens  du  com¬ 
mandant  lui-méme,  qui  le  premier  s’est  mis  à  en 
rire  :  Un  monsieur  Eynard  arrive  auprès  du  géné¬ 
ral  et  demande  un  commandement  ■  il  prétendait 
que  ses  mérites  l’autorisaient  à  être  nommé 
commandant.  On  lui  répondit  qu’on  n’avait 
aucune  troupe  à  mettre  à  sa  disposition.  Alors 
il  eut  l’idée  de  former  un  corps  dHsoléSt  c’est- 
à-dire  de  jeunes  gens  qui  auraient  perdu  leur 
corps.  Il  nous  a  avoué  qu’habituellement  il 
avait  huit  ou  dix  hommes  au  plus,  mais  que 
les  jours  de  paie  ce  nombre  s’augmentait  con¬ 
sidérablement  et  qu’il  allait  jusqu’à  40  ou  50 
homines.  Ce  corps-là  n’a  dû  rendre  évidemment 
aucun  service,  puisque  les  enrôlés  venaient 
d’une  manière  fort  irrégulière  et  que  l’officier 
ne  connaissait  aucun  des  hommes  de  son  effec¬ 
tif,  lequel  variait  journellement. 

li  se  passait  aussi  un  autre  fait  assez  grave, 
c’est  qu’on  touchait  une  entrée  en  campagne  au 
moment  où  l’on  prenait  le  commandement 
d’un  corps.  Messieurs  les  officiers  trouvaient 
très-commode  d’ajouter  de  la  sorte  à  leurs 
appointements  la  somme  de  600  ou  800  francs, 
selon  leur  grade.  Au  bout  de  quelque  temps, 
ils  quittaient  le  corps  qu’ils  avaient  pris  et 
entraient  dans  un  autre.  Il  est  arrivé,  — 
je  ne  le  sais  pas  personnellement,  c’est  d’après 
le  rapport  du  commissaire  de  police  que  je 
parle,  —  que  des  officiers  ont  touché  plusieurs 
fois  l’entrée  en  campagne  en  changeant  de 
corps.  C’était  assez  facile,  vu  la  désorganisa¬ 
tion  générale  et  l’impossibilité  de  contrôler  les 
différentes  commissions  qu’on  donnait  à  des 
officiera  qui,  souvent  du  reste,  changeaient  de 
nom.  Les  officiers  eux-mêmes  s’entr’ envoyai  ont 
leurs  hommes  afin  d’avoir  un  plus  grand  effec¬ 
tif.  Cela  a  été  malheureusement  confirmé  par 
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bien  des  |ierSoiin’es ,  ÎI  paraît  qo'on  portait  sur 
leslMés'  dès  effeètifs  supérieurs  a  la  réalité* 

On  a  accusé  certaiiis  officiers,  —  je  ne  nom¬ 
merai  que  le  cornmàDdant  italien  Eavelli,  — * 
d'avoir  empoché  plusieurs  centaines  dé  mille 
francs  au  détriment  du  Trésor*  Ce  fait  était 
tellement  connu  des  hommes  du  commandant 
Rivelli,  qu'il  n'osait  en  punir  aucun,  de  crainte 
d'une  révélation,  de  sorte  que  dans  ce  corps  Ü 
se  passait  les  faits  les  plus  scandaleux  d'in  dis- 
dpîine*  Il  était  menacé  par  ses  hommes  et  n’o¬ 
sait  faire  preuve  de  fermeté;  il  lés  laissait  faire, 
si  j'en  crois  dû  moins  f  auteur  que  je  cite  à  la 
Commission  et  qui  est  un  homme  à  tous  égards 
digne  de  foi,  cài^  danfe  cette  circonstance  il  a 
montré  un  courage  et  une  fermeté  qui  n'étaient 
pas  sans  danger  devant  les  autorités  garibal¬ 
dien  nés*  Je  veux  parler  du  commissaire  de  po¬ 
lice. 

M.  le  Présideût. —  Comment  s’appelle  ce 
commissaire  de  police? 

M*  Castinbn.  —  M.  Debuschère* 

M*  Perrot  Nous  avons  sa  déposition. 

M*  Castîlloii.  —  A  propos  de  ces  officiers 
de  francs-tireurs,  j  e  parlerai  encore  du  com¬ 
mandant  Beiorme.  Lé  corps  qu'il  commandait 
avait  pris  le  nom  de  Corps  d€S  enfants  perdus 
dé  Paris  ~  tJrié  particularité  de  ce  corps,  c'est 
qu'il  était  composé  d'enfants  ayant  moins  de 
seiaé  ou  dix -huit  ans.  Cet  officier  était  allé  à 
Châlons,  il  y  avait  fait  battre  la  caisse,  fait  con¬ 
voquer  les  habitants  et  il  avait  demandé  aux  en¬ 
fants,  qui  étaient  pleirië  de  patriotisme,  de  vou¬ 
loir  bien  le  suivre,  qu’on  les  vêtirait  et  qu'il 
leur  serait  alloué  2  francs  par  jour.  Ges  en¬ 
fants,  très-heureux  au  premier  moment  d'fh- 
trevoir  une  paie  de  2  francs  par  jour,  partirent 
avec  le  commandant  Delorme*  Cinquante  deux 
enfants  partirent  ainsi  dans  l'espace  de  deux 
heures  pour  Autun,  sans  prévenir  leurs  parents. 
Aussi  quelques  jours  après,  plusieurs  parents 
vinrent  au  parquet  adresser  leurs  réclamations. 

Ces  malheureux  enfants,  au  bout  de  quelques 
jours,  trouvant  que  la  vie  n’était  pas  com¬ 
mode,  vinrent  chez  le  commissaire  de  jm- 
liée  et  lui  dirent  :  Nous  ne  voulons  pas  rester, 
que  faut-il  faire  pour  nous  en  aller?  »  Nous 
eûmes  de  très-grandes  difficultés  pour  les  faire 
rentrer  chez  leurs  parents.  Ce  n'est  pas  cepen¬ 
dant  que  f  état-major  y  fit  de  l'opposition  ;  je 
dois  reconnaître  qu'au  contraire,  il  y  mit  beau¬ 
coup  de  courtoisie.  Seulement,  il  répondait  que, 
malgré  son  bon  vouloir,  il  ne  pouvait  rien  et 


que  l'officier,  prévoyant  cé  qui  allait  arriver, 
avait  emmené  ses  hommes  assez  loin  d'Âutun, 
de  sorte  qu'on  ne  savait  pas  oii  il  était.  Ce 
n'est  que  trois  semaines  après  que  ces  enfants 
purent  rentrer  dans  leurs  familles. 

Ce  même  commandant  Delorme  avait  du 
reste  une  triste  réputation;  c'est  lui  qui,  sous 
prétexte  de  visiter  un  vieux  souterrain  qui  pas¬ 
sait  sous  la  maison  où  il  était  logé,  enleva  et 
vola  à  une  famille  très-connue  d'Autunj  deux 
cent  trente  bouteilles  de  vin  fin, 

A  cette  occasion  je  dirai  à  la  commission  que 
plusieurs  officiers  de  francs-tireurs  avaient 
avec  eux  leurs  maitresses;  elles  avaient  des  gra¬ 
des  et  il  y  avait  beaucoup  d’ officiers-femmes. 
Parmi  elles  se  faisait  remarquer  celle  du  com¬ 
mandant  Del  orme  J  qui  avait  le  grade  de  capî- 
Laine  et  en  touchait  la  solde*  J'ai  d’autres  noms 
qui  m’ont  été  donnés  par  le  commissaire  de  po¬ 
lice;  il  importe  peu  de  les  connaître*  Mais  enfin 
plusieurs  fêtfimes  avaient,  les  unes  le  grade 
d'aide -major,  les  autres  celui  de  capitaine  ou 
dé  lieutenant*  Elles  suivaient  l’armée  à  chevaï, 
commandaient,  passaient  même  des  revues,  en 
un  mot  accompagnaient  les  officiers  avec  uû 
grade  plus  ou  moins  élevé* 

Un  fait  qui  avait  également  attiré  rattentîon 
des  habitants  et  provoquéleurs  craintes,  c'était 
de  voir  que,  toute  la  journée,  les  francs-tiréurs 
conservaient  leurs  armes*  Cependant  ils  ne  fai¬ 
saient  jamais  le  moindre  exercice  ;  il  y  avait 
bien  un  appel  par  jbtir,  mais  il  éiûit  dérisoire  et 
ces  homrùes  passàîerit  toüté  la  journée  dans  les 
cafés,  dans  les  auberges,  commettant  toute  es¬ 
pèce  d’abominations.  Mais  ils  conservaient 
toujours  leurs  armes,  ils  tiraient  des  coups  de 
feu ,  inquiétaient  les  habitants  et  se  ser¬ 
vaient  très-souvent  de  ce  moyen  pour  men¬ 
dier  avec  menaces.  Je  dois  même  dire  que 
des  militaires,  montant  la  garde,  mendiaient 
sous  les  armés.  J'ai  été  moi-même  escorté  de  la 
sorte  et  plusieurs  personnes  Dont  été  également. 
Je  pourrais  citer  M.  Eriïëst  Pinard,  ranciéil 
ministre,  qui  m'a  raconté  le  fait  lui-même. 
Quand  on  ne  leur  répondait  pas ,  ils  faisaient 
un  mouvement  comme  pour  armer  le  chien  de 
leur  fusil,  et  il  ne  fallait  pas  trop  s'effaroucher 
si  on  voulait  leur  résister.  Mais  il  y  avait  hién 
des  personnes  qui  préféraient  donner  plutôt 
que  de  s'exposer  quelquefois  à  un  mauvais  quart- 
d'heure* 

Dans  la  rue,  ils  ne  craigùaient  pas  non  plus 
d'attaquer  les  habitants,  surtout  les  membres 


de  m, 


à\i  %uî  étâi^at  j^nûpiielleiaaaHt  iueuU^  P 

.  Jye  dois  faiue'  part  à.  la  comaBisBlon.  d'uja,  faitv, 
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l'abbé  Laeattov  ü  so  trouvait  dan^  la^raa  au  mo- 
ïiaeiït  où  uncoi^pSid'Italiénë  passai  t„  Ce  s  hommes 
carièrent  la  Malùéuiiieux  abbé  dansujo,  coiade  la 
ru/©^  ôtt  CF  :  c  Eulçvoüia^ie  !  ait  Om  le  peus;^ 
saity  on  1  i  lalsait^  mal,,  leii^quo  pÆ^se  M,  le 
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il  ne  vous  a  rien  fait,  ™  Iramédiatemeatf  on 
Srélancô  sur  le  substitut  du  procureur  de  la 
République  et  ou  maltraite,  U  veut  récla^ 
mer^  maii^  immédiateiaeiLt.,  car  c'était  une 
tactique  de  ces  francs- tireurs,  par  un  coup  de 
sifUet,  tre-nte  ou  quarante  hommes  entoure  irt 
les  caiipahles,  de  sorte  qu'il  est  impossible  de 
les  saisir  et  l'impunité  leur  est  assurée,.  Ce.  fait* 
là,  j'en  tésaoigne  devant  la  eom-mission-  parce 
qu'il  m'a  été  raconté  par  les, té m oms  eu^-mê-* 
mes  ;  mais  ü  JT  a  p^eut-étre  cinquante  faits  dm 
même  genre,  ayant  plus  ou  moios  de  gravité  et 
toujours  on  femarquaix  ce  signal  :  un  coup  àè 
sifflet  partait,  on  vous  eatourait  et  il  était  im- 
posbi>îe  dé  saVsir  les  vrais  coupâ^ïesV 

f^ëndaat  cettré'  p^ridiïe ,  depuis  le  siégé 
d'Autun  jusqu'au  moment  <ïu  départ  des 
gàfflbaïdténs  pour  Dijon,  il  sf  égalémesiit  de 
nombrdabt  fàfts'  de  fé^nlsitibhs'dàns  lés  canipa- 
^és,  Cés  hommes  àlTaïb ht'  pàh  bandes  àrméeà 
de  doü2é,  quinze,  trente  personnes,  et  ils  pil¬ 
laient  le  plus'  qli'ils  pouvaient.  On  comprend 
Jusqu'à  un  cdirtàîn  pdîut  ces  rhoyehH  uné 
armée  q^nl  n'est  pas  régiflièFe,  mais  cé  qui  ési 
moins  facile  àî  coülprehdré,  est  qu'ilar  allaient 
faîré  des  réquîsftiéïis^  sons  le  codVert  d"d  l’i*û- 
tendance  et  qu'ils  obligeaient  les  paysUîia  â  Ifeu^ 
livrer  du  fourrage  ou  é!&  la  paillé  â  dés^piri^  qui 
n'étaient  plus  des  prix  commerciaux,  Vousàlteî: 
eir  juger  par  le  fait  suivant  qm  à  un  Éaràctèri 
d' auth  e  ntiei  té  in  co  n  t  e^t  able. 

Voici  lô<  fait  : 

Un  nommé  Salomon  reçoit  un  jouif  la  visite 
d'une  trentaine  de  garibaldio]^  avméa,  qdi 
étaient  conduits  par  un  nommé  dautbier  lequel 
était  fournisseur  de  Tagent  même  de.  Tinten- 
dance.  Ils  lui  demaudent  quelques  millier^  de 
fourrage  et  de  foin.  Ce  sieur  Salomon  était  toùt 
disposé  à  obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui  étalit 
faiie^  seulement  U  demande  le  prix  qu'on  voù- 
lait  bien  lui  offr  ir,  Après  plusieurs  pourparlers  <in 


lui  offrit  80.  fr,.  pour  le- mille  de  fourrage,,  Salo- 
raoa  dit  que.  le  prix  courant- était  bien  supérieur 
à  cette  somme  puisque,  loua  les.  jours  on  offrait 
120  fr,  poim  la  même,  quantité  de  fourrage,.  U 
ajouta  :  ^  Je  suis  tout  disposé  à  accepter  un  prix 
modéré ,  mais  je  n.e  p^zia  fournir  au  prix  que 
vous  m'indiquez  »  et  comme-  IL  ne  voulait  pas 
accepter  le  premier  prixoffert.  on.  le  saieit  et  on 
le  mit  en  prison.  O^a  eut  soin  de  s'emparer  aussi 
de  son  fourrage.  Entré  le  3  janvier  ea  prison, 
Salomon  en  ést  sorti  le  5*  A  la  suite  de  ces  faits, 
Salomon  a.  intenté  m  procès  à.  Gauthier  et  ie 
tribunal,  par  un  j,ug.emeqt  en  d^te  du  18  avril 
18^1,  a  condamné  Gauthier  à  üO-t)  fr.  de  dom¬ 
mages  et  intérêts*  C  est  le  seul  jugement  quo 
le  tribunai  ait  rendq  à  cct^,  occasion;  c'eat  pour 
cela  que  je  le  mentionne* 

Un  fait  considérable  se,  place  également  à 
^  cette  date  d.u  5  janvier*  Ce  jiour-Là,  an  moment 
.  où  une  partie,  de  la  population  se  trouvait  au  ci- 
.  metiere,  un  lieutenant  d'état-major  de  l'armée 
garibaldienim.^  Amadou^  vint  a^éter  J^.  Pinard 
qui  se  trouvait,  an  milieu  de^r  ffdèles ,  On  remar  - 
^quaque  dans  la  loge  du  concierge  du  cimetière 
se  trouvait  Bordona  qui  surveillait  rexécutian 
de  rarrestation,  La  population  fut  trè^S'émuo  de 
cette  ari^® station,  et  o,n  redoixtait  cette  émo¬ 
tion  puisqu'on  on  avait  eu  soin  de  tenir  aoua  les 
armes  3.  au  4  compagnies  de  i’armée  garibal- 
dienne* 

M,  Pinard  fut  mis  "én  prison  et  le  lendemain 
on  le  conduisit  à  Lyon.  Il  resta  dix  jours  au 
secret,* — ^  On  prétendait  que  M.  Pinard  était  le 
distributeur  d’un  journal  bonapartiste  qui  s'ap¬ 
pelait  :  le  Draÿeüu . 

'  Ordre  avait  été  donné  de  saisir  ce  journal  âla 
poste  ;  dqjà  nous  en  avions  reçu  au  parquet  20 
ou  30  exemplaires  ;  mais  je  dirai  que  M.  Pinard 
ignorait  même  le  titre  de  ce  journal.  Je  dois 
.  ajouter  qu'en  rapprochant  certains  indices,  cer- 
t^ea  circonstance^,  on  a  cru  â  Autan*  c'était 
récho  d'un  bruit  général,  que  Tordre  d'arresta- 
,  tion  devait  venir  de  Bordone  et  voici  pourquoi. 

Bordone  était  allé  à  Bordeaux,  Pendant  qu'il 
;  s.’ J  trouvait,  le  colonel  Grauckler  reçut  une  dé¬ 
pêche  chiffrée  que  j’ai  vue  et  il  me  dit  :  je  ne 
sais  ce  que  me  veut  Bordone,  il  m'envoie  une 
.  dépêche  chiffrée  et  on  a  emporté  la  clef,  je  no 
puis  la  traduire*  »  Trois  jours  apres^.  Bordone 
revint  et  on  procéda  à  Tarrestation  de  M.  Pi¬ 
nard,  M.  le  subMitüt  de  la  république  vint  à 
T  état-major  demander  pour  quel  métif  on  avait 
arrêté  M,  Pinard  ;  on  lui  répondit  en  lui  mon  - 
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trant  uhô  dépêche  :  «  L'ordre  est  arrivé  du  gou-  mois  de  janvier,  nous  avons  vu  partir  M, 
vernement  nous  ne  faisons  qu'obéir  à  cet  ordre,»  Bordone  en  train  spécial;  il  faisait  des  ré- 


La  dépêche  qu'on  lui  montrait  était  cette  dé¬ 
pêche  chiifrée  ;  il  ne  pouvait  savoir  ce  qu'elle 
contenait  et  il  se  retira* 

On  fit  une  perquisition  chez  M*  Pinard  et  on 
saisit  deux  cahiers  importants  auxquels  il 
tenait  heaucoup*  L'un  contenait  ses  actes  de 
ministre  jour  par  jour.  Il  avait  l’habitude  d’en¬ 
registrer  jour  par  jour  une  appréciation  de  ses 
actes  politiques.  Le  second  cahier  contenait  la 
relation  des  actes  commis  chaque  jour  par  les 
garibaldiens  depuis  leur  séjour  à  Autun.  Ces 
cahiers  furent  envoyés  à  Bordone,  Je  ne  sais  ce 
qu'ils  sont  devenus.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  M.  Pinard  J  pendant  tout  îe  temps  qu'il  est 
resté  à  Autun,  a  montré  une  attitude  qui  aurait 
dfi  empêcher  un  parti  quelconque  de  procéder  à 
son  arrestation.  Il  s'est  enrôlé  dans  la  garde 
nationale  comme  simple  garde  et  a  fait  preuve 
d'un  dévouement  au-dessus  de  tout  éloge;  je 
Tai  vu  monter  la  garde,  la  nuit,  bien  que  sa  dé¬ 
coration  l'exemptât  de  ce  service.  Jamais  il  ne 
parlait  politique  et  il  n'j  avait  aucun  motif 
pour  Tarrêter,  Cela  devait  être,  je  crois,  le 
commencement  d'une  mesure  plus  générale, 
car  le  jour  même  de  cette  arrestation,  ou  le 
lendemain,  le  commissaire  de  police  allât  trouver 
le  président  du  tribunal  qui  était  un  ami  d'en¬ 
fance  de  M.  Pinard  et  le  prévint  de  partir  s'il 
ne  voulait  pas  être  arrêté,  car  il  avait  entendu 
parler  autour  de  iuî  d'une  nouvelle  arresta¬ 
tion,  C'est  îe  président  qui  m'a  répété  ce  pro¬ 
pos.  La  chose  ne  fut  pas  exécutée*  Je  n'en 
persiste  pas  moins  à  croire  qu'il  y  avait  tendance 
à  procéder  à  des  arrestations  plus  générales. 
Quelques  jours  après,  le  5  janvier,  Tarmée  ga- 
ribaldienne  quitta  Autun  pour  aller  à  Dijon  où 
elle  resta  jusqu'à  rarmistice,  je  ne  m'occupai 
plus  de 'ses  faits  et  gestes  jusqu'au  moment  ou 
elle  revint  à  Autun,  mais  alors  moins  nom¬ 
breuse  . 

M,  Perrot.  — Avant  de  quitter  Autun,  les 
circonstances  vous  ont-elles  mis  à  même  de 
savoir  dans  quelle  mesure  l'état-major  gari¬ 
baldien  usait  de  trains  spéciaux  pour  aller  à 
Lyon  ? 

M*  Castillon,  —  A  cet  égard  je  ne  pour¬ 
rais  donner  que  des  renseignements  généraux; 
mais  Tinspecteifr  des  chemins  de  fer,  M.  de 
la  Taille,  pourra  vous  donner  des  renseigne¬ 
ments  complets.  Je  sais  cependant  que  cinq 
pu  six  fois,  entre  le  mois  de  décembre  et  le 


quisitions,  partait  avec  trois  ou  quatre  officiers 
d'état-major  pour  Lyon  et  revenait  trois  ou 
quatre  jours  après.  Il  était  toujours  en  course, 
et  comme  iî  n'y  avait  plus  aucun  train  particu¬ 
lier,  il  ne  pouvait  partir  qu'en  faisant  au  nom 
de  rétat-major  des  réquisitions  à  la  compagnie* 
M,  l'inspecteur  du  chemin  de  fer  m’a  raconté 
qu'un  jour  M,  Bordone  requérait  un  train  ; 
l'inspecteur  lui  répondit  qu'il  regrettait  beau¬ 
coup  de  ne  pouvoir  le  satisfaire,  attendu  qu'il 
avait  reçu  Tordre  du  ministre  de  la  guerre  de 
suspendre  toute  espèce  de  trains,  tant  que  l'ar¬ 
mée  de  TEst  qui  faisait  un  mouvement  ne 
Taurait  pas  effectué*  M.  Bord  ope  répliqua  que. 
cet  ordre  ne  pouvait  le  con cerner,  lui,  qui  était 
Tégal  du  ministre  de  la  guerre  et  que  par  con¬ 
séquent  M.  delà  Taille  devait  lui  fournir  le 
train.  M*  l'inspecteur  attendit  une  journée  et 
finit  par  se  rendre  à  cette  réquisition. 

M.  îe  Président.  —  M.  Bordone  était  bien 
modeste  en  disant  qu’il  était  Tégal  du  ministre 
de  la  guerre,  il  aurait  pu  dire  qu"il  était  au- 
dessus  du  ministre* 

M.  Perrot.  —  Ainsi,  vous  avez  eu  connais¬ 
sance  de  trains  spéciaux  que  ces  messieurs 
réquisitionnaient  pour  aller  à  Lyon  ? 

M.  Castillon*  —  Si  la  commission  désire 
que  je  m'explique  davantage,  je  le  ferai. 

L'état-major  garibaldien  avait  pris  possession 
de  Thôtel  dans  lequel  nous  mangions  ;  nous 
étions  à  peu  près  vingt  personnes  à  table,  et  là 
j'ai  entendu  parler  d'un  de  ces  départs  ;  la  veille 
du  jour  de  ce  voyage  on  nous  a  demandé  s'il 
nous  serait  agréable  d'aller  à  Lyon.  On  nous 
disait;  ^voulez-vous  venir  à  Lyon?»  Nous  re¬ 
fusâmes* 

M.  Callet,  —  Y  allaient-ils  pour  affaires  de 
service  ? 

M.  Castillon  .  — Je  n'en  sais  rien.  C'est  un 
point  qui  n'était  pas  de  ma  compétence.  Evi¬ 
demment  M.  Bordone  devait  avoir  des  motifs 
particuliers. 

M.  Callet.  —  On  nous  a  dit  qu'on  prenait 
ces  trains  pour  des  parties  déplaisir? 

M.  Castillon.  —  A  cet  égard  je  ne  pourrais 
rien  vous  dire  de  positif;  cependant  je  sais 
qu'une  fois  dans  un  de  ces  trains,  M.  Bordone 
emmena  une  pâtissière  d'Autun  chez  laquelle 
il  logeait*  Cette  pâtissière,  comme  tous  les 
commerçants  d'Autun,  ne  pouvait  se  munir 
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de  proyîsians  ;  bous  étions  aux  environs  du 
jour  de  Pan  et  elle  revint  ave e  2  ou  3  wagons 
pleins  de  marchandises*  A  son  retour j  la  compa¬ 
gnie  du  chemin  de  fer  qui  avait  transporté 
gratuitement  la  pâtissière  sur  la  réquisition  de 
M.  Bordone,  voulut  faire  payer  le  transport  des 
marchandises,  la  pâtissière  s’y  refusa  et  la  com¬ 
pagnie  déclara  qu’elle  ne  livrerait  ces  2  ou  3 
wagons  de  marchandises  que  contre  paiement 
du  transport*  Un  officier  d’état-major  menaça 
de  procéder  à  des  arrestations  si  on  ne  ren¬ 
dait  pas  les  marchandises  ;  mais  devant  Tatti- 
tude  ferme  des  agents  de  la  compagnie,  on 
paya, 

M*  Perrot.  —  Avec  quels  fonds  ? 

M*  Castilloîi*  —  Je  crois  que  c’est  la  pâtis¬ 
sière  qui  paya,  je  ne  sais  si  ces  fonds  lui  furent 
remboursés* 

M-  Perrot,  —  Vous  n’auriez  pas  personnel^ 
lement  connaissance  d’un  grand  dîner  donné 
par  Tétat-major  garibaldien,  et  â  Toccasion 
duquel  on  se  serait  servi  d’un  train  spécial 
pour  envoyer  chercher  une  partie  du  dîner 
à  Lyon, 

M.  Gastillon*  —  J’ignore  ce  fait*  Je  sais  que 
quelque  jours  avant  ce  dîner,  M*  Bordone  est 
allé  à  Avignon  en  train  spécial  pour  des  fourni¬ 
tures  relatives  à  Tarmée,  et  qu’â  son  retour  il 
rapporta  des  provisions  pour  le  dîner  qui  eut 
lieu,  je  crois,  le  janvier  ,  et  dans  lequel  on 
réunit  les  principaux  officiers*  Cediner  eut  lieu 
à  la  sous -préfecture  ou  logeait  le  général*  Je  ne 
sais  pas  quel  était  îe  nombre  des  convives*  On  fit 
venir  du  midi  différents  poissons  ou  volailles  et 
quelques  pièces  fines*  Avait-on  envoyé  un  train 
spécial  pour  chercher  ces  vivres  ?  Je  ne  le  sais*  Ce 
que  je  puis  dire  c’est  que  quelques  jours  avant 
le  dîner,  M.  Bordone  partait  pour  Avignon,  et 
à  son  retour  rapportait  des  provisions, 

M  *  le  comte  de  Rességuier*  —  Il  y  avait 
un  sous-préfet  en  ce  moment  à  Autun  ! 

M.  Castillan.  —  Oui*  Ce  sous^préfeL  fut 
envoyé  après  le  4  septembre.  Nous  le  reçûmes 
le  jour  même  ou  Paris  fut  cerné*  Il  arriva  le  18 
à  Autun  et  il  y  est  resté  jusqu’au  mois  d’avril, 
je  crois* 

M*  Perrot.  --  Avez- vous  quelque  connais* 
sance  de  la  manière  dont  les  faits  se  sont  passés 
relativement  aux  demandes  de  fonds  du  général 
Garihaidi  au^  caisses  de  l'Etat  ? 

M*  Caatillon*  —  Je  connaissais  le  payeur 
qui  était  le  colonel  Martinet,  et  je  dois  dire  que 


c’était  un  homme  qui  faisait  un  heureux  con¬ 
traste  avec  la  plupart  des  officiers  de  cette  armée. 
Lorsqu’il  se  trouvait  seul,  avec  nous,  il  nous 
disait  combien  il  était  peiné  de  voiries  abus  qui 
se  commettaient,  mais  il  ne  pouvait  faire  autre¬ 
ment  que  de  payer  les  bons  qui  lui  étaient  pré¬ 
sentés*  Je  ne  sais  pas  personnellement  comment 
les  choses  se  passaient,  car  je  n’ai  jamais  vu 
présenter  des  bons  au  payeur  ;  je  sais  qu’il  par¬ 
tait  tantôt  pour  Châlons,  tantôt  pour  Mâcon, 
tantôt  pour  Nevers* 

M*  Perrot.  —  Vous  parlez  du  payeur  de 
Tarmée  t 

M.  Castilloo*  —  Je  parle  du  payeur  géné¬ 
ral  de  l’armée  des  Vosges. 

M.  Perrot.  —  Est-ce  qu’il  n’y  avait  pas  un 
agent  du  trésor  également  chargé  du  soin  de 
payer* 

M*  Castillon*  —  Il  y  avait  le  receveur  par- 
tieulier* 

M.  Perrot*  —  Savez-vous  s’il  remettait  les 
fonds  directement  aux  chefs  de  l’armée  des 
Vosges  ? 

M,  Castillon.  —  Sous  ce  rapport,  je  ne  puis 
rien  dire*  Je  sais  qu’à  la  recette  particulière  on 
allait  prendre  des  fonds. 

M*  Perrot.  —  Maintenant  vous  avez  dû 
voir  comment  se  comportaient  les  chefs  ;  on 
nous  a  dit  qu’on  jouait  un  jeu  effréné  ;  avez- 
vous  eu  connaissance  de  ce  fait? 

M.  GastiUoii*— Je  sais  que  dans  trois  ou  qua¬ 
tre  maisons,  ordinairement  chez  les  pâtissières 
en  renom,  dans  nne  chambre  au-dessus  du  ma¬ 
gasin,  les  officiers  se  réunissaient  la  nuit  et 
jouaient*  Je  n’ai  pas  eu  personnellement  con¬ 
naissance  de  ces  faits,  j’en  ai  entendu  seulement 
parler  d'une  manière  vague*  Je  ne  connais  ni 
les  personnes  qui  allaient  dans  ces  maisons, 
ni  les  sommes  qui  ont  été  perdues  ou  gagnées* 
C’était  un  bruit  public  que  j'ai  entendu  répéter 
par  plusieurs  officiers  de  mobiles  qui  se  plai¬ 
gnaient  du  jeu  effréné  quW  jouait  dans  ces 
maisons-là. 

M*  Gallet.  Lorsque  vous  avez  parlé  l’au¬ 
tre  jour  des  désordres  commis  à  l’évêché,  vous 
n’avez  pas  parlé  de  ce  fait,  que  je  crois  vrai,  c’est 
que  les  caves  ont  été  vidées? 

M.  Castillon*  —  On  a  fait  une  perquisition 
complète  à  l’évêché,  et  Monseigneur  quej’ai  eu 
l’honneur  de  voir  le  lendemain,  m’a  dit  qu’il 
avait  été  surpris  de  ce  fait  que  les  personnes 
4  sipr*  — ^  IV.  B,  12 
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qui  avalent  fait  lies  perrquisitiojîs  eorinaissaient 
mieux  révèché  que  lui-même  ;  et  il  était  depuis 
Vingt  ans  à  Autun .  Il  j  avait  des  caves  dans  uîi 
Endroit  très -retiré  ;  on  prétend  que  c* était  une 
lÊncienne  prison  appartenant  â  l’évêché  ;  ils  j 
sont  allés,  non  pas  conduits  par  quelqu'un  de  la 
ville,  mais  certàinemeTit  renseig^nés  par  quel¬ 
qu'un  du  pays  ;  ce  qui  a  frappé  Sa  Grandeur, 
car  elle  ignorait  elle -même  les  lieux  qur  ont  été 
ainsi  visités'. 

M,  Perrot.  —  Avez- vous  eu  eonnaissanoe, 
comme  cela  a  eu  lieu  dans  beaucoup  d'autres 
localités,  que  les  garibaldiens  ne  se  gênassent 
pas  pour  dire  qu’ils  étalent  oit  Eranoe  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  RépuMique  uni¬ 
verselle  ? 

M,  Castillon,  —  Les  garibaldiéris  pouvaient 
tenir  ce  langage,  car  leur  chef  le  général  Garï- 
baldi,  dans  plusieurs  circonstances.  Ta  dît* 
Ainsi  le  lendemain  dé  son  arrivée,  if  a  féuni 
presque  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale 
et  îtiéhlé  (ïuelque^  dames,  ét  il  Féut  à  dit  qu’il 
était  Ténu  pour  prêter  ïé  concoots  de  son  épée 
à  ïa  France  mais  surtout  pour  propager  Fidéer 
de  1e  Républfiqipe  univeTsello*  MEiiart^aiit  je 
ne  connais  rien  do  particulier  à  T  égard  des 
officiers,  on  ne  m’a  répété  aucurr  pi^os  tenu* 
par  eux* 

M*  Câllet.  —  Vous  connaissez  une  procla¬ 
mation  contenant  cette  idée. 

M.  Castillon*  —  Oui*  ti  y  en  eut  plu¬ 
sieurs;  mais  je  citerai  surtout  celle  de  Bordoné 
après  les  événements  d' Autun,  Les  habitants 
d'Autun  ne  purent  s'empêcher  de  sourire  en 
voyant  la  manière  dont  étaient  interprétés  les 
faits.  Eordone  annonçait  les  succès  des  armées 
garibaldiennes,  ajoutant  que  le  général  Gari- 
baldi  avait  voulu  attirer  par  une  feinte  les 
Prussiens  à  Autun,  pour  les  repousser  ensuite. 
Or,  il  est  de  notoriété  publique  que  Garibaldi 
avait  été  surpris.il  avait  envoyé  le  matin  même 
des  éclaireurs  pour  s'assurer  du  point  exact  où 
étaient  les  Prussiens,  et  comme  Içs  éclaireurs 
n’étaient  pas  revenus,  il  fut  surpris  comme  tout 
le  monde  par  le  premier  coup  de  canon*  Evi¬ 
demment  ce  n’est  pas  lui  qui  avait  cherché  k 
attirer  les  Prussi^s  à  Autun. 

M.  Perrot*  —  N’a-Uon  pas  remarqué  que  le 
jour  de  la  bataille,  quand  Garibaldi  est  allé 
prendre  poaltièn  en  dehors  d’ Autun,  iî  avait 
emporté  toutÉ  ses  bagages  ? 

M.  Castillon.  —  Je  Tai  vu  personnel¬ 
lement. 


M  le  Président.  —  M'.  Castilldn'  a  déj* 
parlé  de  ce  fait.  YeuMie^  continirer  votre  dépo- 

sltionp 

M  *  Perrot  -  —  Les  hahitainte  d^Aùtun  n'ont- 
il^  pas  eu  à  se  plaindre  d^un:  commandant  de 
place  du  uom  de  Bumay. 

M*  Castillon.  —  J’ai  su  par  les  nombreux 
rapports  de  M,  ie  commissaire  de  police,  que 
lei^  habitants  de  la  ville^  qui  allaient  se  plaindre 
à  la  place  des  vols  comimis  à  leur  préjudice,  (et 
ils  étayent  si  nombreux  qu’il  ÿ  a  peu  de  per¬ 
sonnes  qui  n’en  aient  été  victimes),  étaieitt 
fort  mal  re^s  par  M.  Bumay  qui  répondait  aux 
réclamants  ;  vous  êtes  des  réactionnaires,  vous 
manquez  de  patriotisme,,  on  va  voue  faire  arrê¬ 
ter.  Cela  ralentissait,  vous  le  comprenez,  le  zèle 
des  réclamants. 

Il  y  avait  en  outre  un  abus  considéraWa  de 
réquisitions,  M.  Dumay  en  a  fait,  plai  de  trois 
cen^  ;  sous  un  prétexte  quelconque,^  de  simples 
sous-lieutenants  réquisitionnaient  des  voitures  ; 
des  femmes  mêmes  qui  allaient  du  côté  desgari- 
,  baidiens,  faisaient  de  ces  réquisitions..  Il  y  avait 
le  correspondant  féminin  d’un  journal  anglais, 
du  nom  de  Mary  White.^  qui  avait  a  son  service 
particulier  une  voitiire  à  un  cbevâT;  mâîs  ne 
trouvant  pas  sans  doute  ce  véhiculé  assez 
luxueux,  elle  réquisitionna  à  M,  le  commissaire 
de  police  une  voiture  â  deux  chevaux  ;  celui-ci, 
pour  satisfaire  à  ce  désir  et  pour  obéir  aiiit  or¬ 
dres  du  commandant  Dumay,  fut  obligé  dé  re¬ 
quérir  une  voiture  de  ÜI.  Changarnier,  parent 
du  général  ;  et  malgré  un  long  voyage  que 
venait  d’eifeetuer  cet  équipage,  il  fut  réquisi¬ 
tion  né. 

Je  sais  qu"à  Lucenay-Levêque,  cÜef-lieu  qui 
n’est  pas  éloigné  d^Autun ,  fes  garibaldiens 
allaient  faire  des  réquisitions  journalières.  Les 
habitants  étaient  si  maltraités  qu’ils  disaient  : 
«  si  nous  rte  craignions  pas  d’être  accusés  de 
manquer  de  patriotisme,  nous  dirioïiE  que  nous 
désirons  les  Prussiens  J  au  moins  noua  êeriôns 
régulièrement  pillés.  » 

Les  gàrfbaldieiis  arrivaient  par  escouades 
emportant  tout  ce  qu’ils  trouvaient.  Cette  lo¬ 
calité  de  Lucenay -Levêque  a  été  dés  plus 
éprouvée, 

M.  Gallet.  —  Le  sous-préfet  a  fâft  un  rap¬ 
port  sur  les  excès  commis  par  les  garibaldiens, 
il  dit  ravoir  envoyé  au  ministre  de  la  guerre  ; 
peut-être  pourrait-oû  rétro ùTer.  Oô  rapport* 

t  M.  Perrot*  —  Quel  était  ce  sous-pféfét  ? 

M.  üitstillon*  —  M.  MarEie- 
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M.  Colle t*  Vous  ne  nons  avez  pag  parlé 

de  r  affaire  Arbirtet* 

M,  GastiOon. —  Gela  s'est  passé  à  Bijoo. 
Je  ne  puis  vous  parler  que  des  affaires 
d*Autun, 

M*  le  Président.  —  YeuïHea  acKever  Yotré 
récit. 

M.  Gastillon.  —  Pour  teminer,  je  parlerai 
des  faits,  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  dernière 
période  d^occupation  des  garibaldiens^  posté¬ 
rieurement  à  r  armistice. 

On  envoya  à  Autun  la  légion  HavelÜ  ;  le  colo¬ 
nel  était  cet  Italien  dont  j'ai  parlé,  qui  portait 
sur  son  effectif  un  nombre  considérable  d'hom¬ 
mes  et  avait  pu  ainsi  dérober  plusieurs  cen¬ 
taines  de  mille  francs.  Ses  hommes  ne  i’iguo- 
raient  pas,  aussi  lui  manquaients-ils  de  respect. 
Des  hommes  de  son  corps  avaient  déclaré  qu'a 
la  moindre  punition  infligée,  ils  lui  feraient  im¬ 
médiatement  un  mauvais  parti.  Aussi  des  abus 
plue  criants  encore  qu'au  commencement  eu¬ 
rent  lieu  dans  cette  dernière  période,  c'est 
vraiment  inouï.  Il  n’y  a  pas  de  jours  où  des 
plaintes  ne  vinssent  se  faire  jour  au  parquet . 
La  Commission  doit  être  suffi  sam  mént  éclai¬ 
rée  sur  ces  faits;  j'en  citerai  un  seul  qui  eut 
lieu  le  P'  mars. 

Le  mars  est  un  jour  de  grande  foire  dans 
le  pays,  les  domestiques  des  deui  sexes  vien¬ 
nent  sur  le  marché  offrir  leurs  services.  Les 
soldats  de  la  légion  Ravelli  vinrent  sur  le  mar¬ 
ché,  et  là,  en  public,  devant  tout  le  monde,  se 
permirent  les  outrages  les  plus  odieux  sur  les 
femmes  qui  y  étaient,  et  repoussèrent  à  coups 
de  poings  les  pères  et  les  maris  outragés  qui 
venaient  au  secours  de  leurs  enfants  ou  de 
leurs  femmes.  Je  citerai  ce  fait  particulier  que 
Ménotti  Garibaldi,  qui  avait  donné  sa  démis¬ 
sion  la  veille  de  ce  jour^  vint  en  costume 
bourgeois  sur  lé  marché  pour  rétablir  le  bon 
ordre  et  qu'on  fut  obligé  de  requérir  un  certain 
nombre  d’hommes,  entre  autres  les  mobilisés 
de  ITsère,  pour  forcer  ces  gens  à  évacuer  le 
marché  et  à  rentrer  dans  les  casernes  où  ôn  les 
consigna.  La  population  était  indignée. 

Dans  cette  dernière  période  également,  les 
soldats  qui  du  reste,  précédemment,  ne  se 
gênaient  pas  pour  quitter  leurs  casernements 
établis  dans  les  principales  maisons  religieuses, 
continuèrent  le  soir,  sans  aucun  bîliet  de  loge¬ 
ments.  à  envahir  les  demeures  des  habitants, 
forçant  ceux-ci  à  les  accepter.  J'ai  été  témoin 
de  différents  faits  de  cette  nature  ;  je  n’en  citerai 


qu'un;  j'ai  eu  diflérentes  plaintes  et  j'en  ai  vé- 
riflé  l'exactitude. 

Un  soir  je  me  trouvais  chez  l'ingénieur  de 
l'arrondissement  et  on  vint  nous  prévenir  que 
des  soldats  de  la  légion  helléniquo  au  nombre 
de  6  ou  10,  avaient  pénétré  dans  une  maison 
voisine,  chez  un  avoué  du  tribunal  et  voulaient 
s'y  implanter  do  force  ;  cet  avoué  avait  logé 
la  veille  un  officier  de  ce  corps  qui  avait  fait 
une  chute  de  cheval  ;  quatre  ou  cinq  hommes 
étaient  venus  prendre  cet  officier  pour  le  con¬ 
duire  à  la  gare. 

Des  hommes  de  la  légion  connaissant  ce 
départ  vinrent,  sans  billets  do  logement,  pour 
prendre  la  place  de  leur  officier.  On  leur  dit 
que  c’était  une  chambre  d'officier,  ils  n'en 
tinrent  aucun  compte  ;  nous  parlementâmes 
fort  longtemps,  üs  répondirent  que  c 'étain eur 
officier  qui  les  avait  chargés  de  garder  cette 
I  chambre  et  Us  ne  partirent  qu'à  11  heures  du 
soir.  Ces  faits  se  reproduisaient  journellement, 
les  soldats  allaient  sans  aucune  réquisition  chez 
les  habitants  et  quittaient  leurs  casernes.  A  la 
suite  de  ces  faits,  le  commissaire  de  police 
voyant  que  de  tous  côtes  les  liabitants  honnêtes 
du  pays  so  plaignaient,  flt  un  rapport  à  la  Com¬ 
mission  fiiunicipale  qui  remplissait  les  fonctions 
de  maire.  La  commission  transmit  le  rapport 
au  commandant  de  place.  Aussitôt  on  fît  appeler 
ie  commissaire  de  police  ;  il  y  avait  5  ou  6  chefs 
composant  l'état- major,  on  menaça  le  commis¬ 
saire  de  le  faire  arrêter  s'il  ne  retranchait  pas 
ce  qu'il  avait  mis  à  ce  sujet  dans  son  rapport- 
Celui-ci  leur  répondit  :  «  Cést  tout  ce  que  vous 
avez  à  me  dire,  eh  bien  l  je  me  retire,  »  Il  vint 
au  parquet,  et  là  les  larmes  aux  yeux,  il  nous 
dit  que  si  nous  ne  le  soutenions  pas  dans  son  de¬ 
voir,  il  ne  pourrait  pas  le  continuer.  Il  était  père 
de  famille,  tenait  à  ses  fonctions,  était  résolu  à 
lutter  jusqu’à  la  fln,  mais  devant  les  menaces 
dont  on  l’accablait  touslesjours,  il  reconnaissait 
que  la  lutte  devenait  impossible.  Je  me  rappelle 
cette  scène,  je  le  vois  encore'  venir  au  parquet 
les  larmes  aux  yeux  ;  mais  nous  n’étions  pas 
plus  armés  que  lui  pour  combattre  ces  faits  de 
brutalité,  et  toutes  les  scènes  auxquelles  nous 
assistions  étaient  complètement  impunies.  Ainsi, 
un  sergent  de  ville  fut  blessé  par  un  franc- 
tireur  d'Oran  ;  nous  présentâmes  des  réclama¬ 
tions,  et  sans  s'occuper  si  ce  franc-tireur  était 
véritablement  coupable,  on  le  laissa  libre.  Un 
simple  garde  se  permit  de  frapper  un  capitaine 
de  francs-tireurs  d’Oran,  des  gendarmes  vou- 
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lurent  l'arrêter  pour  la  oonduire  en  prison,  on 
frappa  les  g^endarmes  et  on  dégagea  le  prison¬ 
nier.  Ceci  se  passait  en  présence  du  commandant 
déplacé,  ü  ne  se  dérangea  pas;  de  sa  fenêtre 
il  Tojait  cette  scène*  Il  y  ami  tous  les  jours 
des  querelles  entre  les  mobiles  et  les  francs- 
tireurs* 

Je  puis  garantir  qu’une  personne  a  été  tuée 
sans  aucun  motif,  elle  a  été  accostée  par  un 
franc-tireur  qui  lui  a  tiré  un  coup  de  revolver* 
J’ai  été  témoin  d'une  discussion  qui  eut  lieu  sur 
la  place,  un  officier  de  mobile  était  de  service 
au  poste,  il  voit  un  franc-tireur  d’Oran  avec  son 
sabre  en  l’air  ;  il  pouvait  blesser  les  gens  quipas- 
saient  auprès  de  lui,  LWficicr  lui  dit  *  «Rentrez 
votre  arme  dans  le  fourreau  ;  >  le  franc-tireur 
lui  répondit  :  c  est-ce  que  cela  vous  regarde, 
allez  vous  promener*  »  L’officier  vint  au  poste 
requérir  des  hommes  pour  arrêter  cet  individu  ; 
les  camarades  de  cet  homme  qui  étaient  témoins 
de  cette  arrestation,  allèrent  prévenir  le  capi¬ 
taine  des  francs-tireurs  de  l’arrestation  d’un  de 
ses  hommes*  Le  capitaine  vint  et  dît  r^je  veux 
absolument  que  cet  homme  que  vous  avez  arrêté 
soit  relâché  ;  vous  êtes  un  officier  de  la  mobile, 
cela  ne  m’étonne  pas  que  vous  arrêtiez  un  de 
mes  hommes,  vous  n’êtes  qu'une  canaille,  un 
réactionnaire*  «  Il  ajouta  encore  une  foule  d’épi- 
thêtes  de  ce  genre  ;  bref  Findividu  fut  relâché, 
rofficier  de  mobiles  eut  le  dessous,  grâce  à  l’ar¬ 
rivée  de  30  ou  40  francs-tireurs.  Je  me  rappelle 
les  explications  données  par  les  camarades  de 
Findividu  arrêté  ;  d’abord  Oa  nièrent  le  fait, 
ensuite  ils  dirent  :  il  a  simplementportéFarme 
en  Fair,  11  rencontrait  des  amis,  c’était  un  signe 
républicain  et  c’est  ainsi  que  les  bons  républi¬ 
cains  se  saluent  en  se  rencontrant.  Telle 
était  la  situation*  Il  y  a  encore  un  fait  dont 
je  veux  parler,  c’est  celui  qui  est  relatif  aux 
élections. 

Le  jour  des  élections  à  FABsemblée  nationale, 
il  J  avait  la  légion  italienne  au  Creuzot  et  des 
francs-tireurs  à  Epinac  ;  dans  ces  deux  chefs- 
lieux  de  canton,  surtout  au  Creuzot,  on  confia 
les  abords  de  la  salle  â  des  garibaldiens  ;  je  ne 
parlerai  pas  des  bulletins  pris  ou  échangés,  mais 
je  citerai  ce  fait  significatif,  c’est  qu’il  fallait 
venir  avec  le  bulletin  ouvert  et  les  porteurs  de 
bulletins  conservateurs  étaient  renvoyés  à  coups 
depoing;  on  ne  laissa  pénétrer  que  très-peu  de 
personnes  qui  ne  voulaient  pas  montrer  leurs 
bulletins, 

A,  Épinac,  les  mêmes  faits  nous  ont  été  si¬ 


gnalés  par  beaucoup  de  pertonnes,  entre  au¬ 
tres  par  le  neveu  du  maréchal  de  Mac-Mahon  * 
Aussi ,  au  Creuzot ,  sur  6,000  votants ,  il  y 
eut  5,T00  ou  5,800  bulletins  sur  lesquels  se 
trouvaient  le  nom  du  général  Oaribaldi  et 
les  noms  des  personnes  de  son  parti.  Comme 
dernier  fait,  je  signalerai  à  la  commission  ce 
qui  se  passa  le  21  mars,  c’est  le  moment  ou 
l’armée  quitta  Autun  ;  il  y  avait  à  la  prison 
une  cinquantaine  de  malfaiteurs  qui  avaient 
été  condamnés  par  des  cours  martiales.  Est- 
ce  sur  un  ordre  de  l’amiral  Penhoat  ou  sur 
l’invitation  de  Bordone,  toujours  est-il  qu’on 
relâcha  ces  individus  qui  probablement  se  diri¬ 
gèrent  sur  Paris  ?  A  ce  moment  la  population 
d’ Autun  fut  débarrassée  de  ceux  qui  étaient 
venus  la  défendre  et  je  dois  le  dire,  parce  que 
c’est  la  vérité,  parce  que  ce  sont  des  faits 
connus  de  toute  la  population,  lorsqu’on  a  parlé 
soit  dans  la  presse,  soit  ailleurs,  des  servi¬ 
ces  que  les  garibaldieus  avaient  pu  rendre  , 
cela  peut  être  vrai  pour  d’autres  pays,  maïs 
certainement  pour  Autun,  les  nombreux  faits 
qui  se  sont  passés  pendant  les  trois  mois 
d’occupation  dans  ses  murs,  ne  permettent 
pas  de  considérer  ces  gens^là  comme  des  sau¬ 
veurs, 

M,  le  Président.  —  Le  licenciement  de 
Farmée  garibaldienne  a-t-il  été  difficile?  les 
garibaldiens  n’ont-îls  pas  exigé  de  la  part  de 
l’autorité  militaire  l’autorisation  de  conserver 
leurs  équipements,  leurs  armes? 

M*  Gastîllon,  —  Je  crois  que  oui.  Si  je  con¬ 
sulte  les  rapports  du  commissaire  de  police,  je 
vois  que  plusieurs  d’entre  eux  avaient  déjà 
vendu  leurs  armes.  L’ordre  vint  de  les  faire 
partir  d’Autun  et  de  les  diriger  sur  Mâcon  pour 
rendre  leurs  armes.  On  avait  peur  qu’il  n’y  eut 
quelque  émeute  à  Autun,  car  ces  garibaldieni 
criaient  â  la  trahison  et  voulaient  continuer  la 
guerre  à  outrance, 

M.  le  Président,  —  Us  y  trouvaient  leur 
profi^t, 

M,  Castillon,  —  Je  dois  ajouter  un  détail 
sur  la  moralité  des  garibaldiens.  Les  officiers 
italiens  devaient  être  en  tenue  pour  entrer  dans 
les  maisons  de  tolérance*  Un  jour  le  colonel 
Lobbia  vint  chercher  le  commissaire  de  police 
et  lui  dit  de  l’accompagner  dans  une  maison  de 
tolérance  pour  affaires  de  service.  Entré  dans 
cette  maison ,  le  colonel  Lobbia  lui  dit  de 
l’attendre  dans  une  pièce  et  entra  dans  une 
chambre;  quelques  instants  après  il  lui  dit  : 
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€  Noiis  pouvons  nous  en  aller^  fai  vu  ce 
que  je  voulais  voir.  » 

Tous  les  jours  nous  aTions  des  rapports  avec 
Té  tat-maj  or  français  et  nous  entendions  formuler 
des  récriminations  contre  Lobbi a  ;  d^un  autre 
côté,  j*ai  entendu  un  officier  italien  me  dire  toute 
espèce  d'horreurs  de  Bordone  ;  ils  se  dévoilaient 


mutuellement  leur  s  faits  et  gestes.  Quant  à  moi, 
j'ai  tenu  à  ne  tous  apporter  ici  que  des  faits 
dont  j'étais  sûr* 

M.  1©  Président*  —  La  Commission  vous 
remercie  des  renseignements  que  vous  lui  avez 
donnés, 

(Séance  du  20  février  1813,) 
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M.  DEBIJSCHÈRE 


M<  le  comte  Daru,  président*  —  Je  tous 
d  eman  d  erai  d’aljord  ce  que  you  s  s  avez  d  u 
séjour  des  garibaldiens  à  Âutun, 

M.  Debuschère-  —  Ce  que  tous  me  de¬ 
mandez  m’afflige,  d'autant  plus  que  j 'avais  fait 
un  travail  à  ce  sujet.  Je  comprenais  l’impor- 
tanee  de  ma  position,  et  j'avais  noté  jour  par  jour 
1  e  s  faits  do  n  t  j 'avai  s  été  té  moi  n ,  M  al  he  u  reu  se  - 
ment 5  quand  j’ai  eu" mon  avancement  à  Abbe¬ 
ville  j  ma  malle  s’est  trouvée  perdue,  et  elle 
contenait  un  dossier  énorme  qui  aurait  eu  une 
certaine  valeur  en  ce  moment  :  j’ai  vivement 
regretté  cette  perte  quand  vous  m’avez  fait 
l’honneur  de  m'appeler.  Ce  n’est  donc  que  sur  s 
des  faits  généraux  que  je  pourrai  Héposer,  et  je 
TOUS  prierai  de  vouloir  bien  m’interroger, 

M.  le  Président.  ^ —  Cette  malle  a-t-elle  été 
véritablement  égarée?  Ne  vous  F  aurait*  on  pas 
dérobée? 

M.  Debuschère*  —  Je  ne  crois  pas  qu’on 
me  Fait  dérobée* 

U?t  membre*  ~  Ne  savait-on  pas  que  votre 
dossier  y  fût  renfermé  ? 

M*  Bebuschère.  —  Non,  monsieur* 

M,  le  comte  de  Rességuier*  —  A  quelle 
époque  avez-Tous  perdu  cette  malle  ? 

M,  Debuschère.  —  L’année  dernière. 

M.  le  Président,  —  Le  26  novembre,  GarF 
baldi,  a  essayé  de  reprendre  Dijon,  il  n’a 
pas  réussi.  Le  général  Eordone,  que  nous 
avons  entendu,  a  attribué  eet  insuccès  aux 
défaillances  des  mobiles  ;  d’autres  témoins 
Fattribuent  aux  défaillances  des  Garibal- 
diens. 

M,  Debuschère,  —  Il  y  a  eu  défaillance 


des  uns  et  des  autres.  Une  armée  si  mal  con¬ 
duite  ne  pouvait  pas  faire  grand’ chose  de  bien. 
Les  Garibaldiens  ont  mis  trois  jours  pour 
se  rendre  à  Autun^  où  les  officiers  d’abord 
les  avaient  précédés.  Ces  officiers  se  sont  em¬ 
parés  des  billets  de  logement.  Les  soldats,  au 
nombre  de  3,0003  arrivaient  à  leur  suite  en 
voulaient  aussi*  La  ville  a  été  en  quelque  sorte 
prise  d’assaut  par  les  troupes  qui  demandaient 
des  billets  de  logement, 

M,  le  Président,  —  Comment  était  com¬ 
posée  cette  année  ? 

M,  Debuschère.  —  Elle  a  été  à  îa 
fin  composée  de  60  compagnies  de  francs- 
tireurs  de  toutes  sortes  et  de  tous  pays  :  il  y  avait 
des  Italiens,  il  y  avait  des  Espagnols,  il  y  avait 
des  Américains,  des  francs-tireurs,  enfin,  des 
;  hommes  de  toutes  les  parties  du  monde, 

M.  le  Président*  —  Y  avait-il  quelque 
dilférence  entre  la  manière  dont  étaient  irai  té  es 
les  mobiles  et  les  troupes  étrangères  ? 

M.  Debuschère,  —  Certainement,  De  plus 
tous  les  officiers  qui  arrivaient  prétendaient 
être  des  officiers  d’état-major, 

M,  le  Président,  — Et  ils  ne  Fêtaient  pas. 
M.  Debuschère.  —  Ils  n’en  étaient  pas. 
J’en  ai  vu  arriver  les  trois  quarts  avec  des 
chemises  sortant  de  leurs  eulottes  :  trois  jours 
après,  ils  se  promenaient  dans  les  rues,  bariolés 
et  chamarés  d’or,  et  pendant  ce  temps  nos 
malheureux  mobiles  étaient  à  moitié  morts  de 
froid,  parce  qu’ils  étaient  mal  vêtus  et  ré  légués 
dans  les  églises, 

j  M,  1©  Président,  -  Ainsi,  Fon  traitait  les 
j  mobiles  plus  mal  que  les  garibaldiens? 


Æ).ÉPX?Sif^JOX  m 


M*  Debuschèire*  ^  Ils  étaieiit  traités , 
certainement ,  beaucoup  plus  mal.  Les  pfi&çlBrs 
jgaiTibÉ^l^Leflf  j euaiept  un  j#u  d'eufief  ;  ils  pas- 
#^ie ai  leurs  puits  à  çet^e  occupation  ;  et  il  faut 
croire  qulls  gagnaient  de  T  argent,  car  je  sais 
que  dan^  upe  seuiaipe  ont  envoyé  14,000  fr. 

Jtalie. 

M,  Je  ;ppéside^tf  r—  Comment  pouvaient-  ^ 
il^  trouyer  de  l’argent  ppppjfuer^^ 

Jd-  —  Àyec  la  solde  jju’on 

dojipait-  Qu  ^IpxLV  dûnnaij;  une 

pptrée  en  cajapagpp*  A  pe  sujet,  il  y  a  eu  cer- . 
;tpins  trlpotagpp  ;  pp  trpfie  de  l'entrée  en  , 

p^pipagne,  Jl  y  a  ep  pffijsierp  ç[ui  ppt  teuelil , 
et  trois  |pj^  Ipur  untr^de  en  cami- . 
pagRp  .  p'en^agepleut,,  puis  yen  allient,  j 
puis  iis  revenaient  huit  jours  après,  pt  ils  tpu^ . 


Ç^î^epft  upp  pppvejlp  entrée  en  painpagne. 

IIÆ.  4^  Frjésfd^^^t  —  Qn  a  déjà  aïjB.riné  ce  . 
^ait  d  ans  d 'au,  trp  s  d  ^  puMQp  u  s . 

W*  P^bus^Jièrç.  —  Qarljb^^ldij  lui,  se  eou- 
ph^it  df  lipurp.  Vp^s  savez  que  Grar^b^di 

est  très4nir.m0j  i}  np  ptput  rien  faire  par  lui-^ 
mémej  il  a  les  piet^  trè_s-myadesj  et  les  mains 
^gaii  e  m  e  nt^  Mais  s  es  fijs ,  Bi  é\  btti  et  M  en  ott  i 
avaient  la  passion  du  jeu.  Ménotti  restait  toute 
la  huit  au  café,  à  jouer  au  billard.  Ï1  Jouait  seijl , 
quand  il  n’avait  pas  de  part ènaire. 


Rmiotti  passait  une  partie  de  ses  nuits  à  jouer 
avec  ses  subordonnés.  Il  en  était  de  même  de  ^ 
Bordone  et  de  tous  ces  messieurs. 

J’aurai  s  u  ii  dé  taî  1  extr  ê  m  em  e  ht  c  uri  eu  x  à  vous, 
raconter  sur  os  qui  se  passait  A  T  état-major  ;  ^ 
il  serait  peut-être  bon  de  vous  la  dire,  caril 
prouvé  que  les  ofdciers  de  r^rflaée  4o  Garjbaldi. 
étaient  pris  dans  toutes  les  nations. 


Un  —  Wj  avait-il  pas  piéme  des 

femmes  parmi  eux? 

M.  Bebuschère.  —  Il  y  avait  beaucoup, 
dé  femmes.  Presque  tous  les  officiers  avaient, 
leurs  femmes  ou  leurs  maîtresses,  et  ces  femmes 
ou  ces  maîtresses  touchaient  la  solde  d’ofdciers. 

M.  de  Rainneville.  —  Est-ce  qu’elles  com¬ 
mandaient? 


M.  Debuscîière.  ^  Je  ne  le  pense  pas. 

M.  le  Président.  —  Etes-vous  biqn  sûr 
»que  .4^s  femmes  eussent  la  solde  d’officLers.î 
Un  memï^^s,  —  Un  témoin  a  déposé  qu’un 
capitaine  était  du  sexe  fémi  nin , 

;M.  B/ebusçIièr,e.  —  11  y  ay^it  d^ns  un 
bataillon  une  femme  qui  était  adjudant-major  ; 
fOWe^e  ^prqmhWt  h’s'êc  ses  gajons,  touchait  sa 
.solde.,  Jl  y  ,aTç^t  rfe  mft^th^sse  d'un 


officier,  nommée  Delorme,  qui  touchait  la  ^Ide 
d’officier  d’état-major. 

Il  y  avait  une  compagnie  d’enfants  perdus  ; 
ces  enfants  avaient  14,  15  ou  16  ans.  En  passant 
à  Châlons-sur-Saone,  on  en  a  raccolé  54  dans 
l’espace  de  quelques  heures.  Ces  enfants  souf¬ 
fraient  du  froid,  et  beaucoup  ont  réclamé  de 
rentrer  dans  leurs  familles.  J’ai  connaissance 
que  huit  enfants  sont  retournés  chez  eux,  se 
plaignant  de  leurs  misères  et  de  leurs  souf¬ 
frances;  ils  n’ aval  eut  pas  la  force  de  faire  un 
métier  aussi  pénible  que  celui-là, 

M.  le  Président.  —  Touchaient-ils  une 

solde  ? 

Jjdf.,  Debuschère,  —  Oui , 

JW.  Henri  VinsLjy.  —  Ils  étaient  racolés, 
ipalgré  leurs  parents? 

pejbnscîvère.  —  Oui,  monsiepr,  des 
enfants  dg  14  à  15  ans  i  c’est  Texacte  v^érijé. 
On  a  raçqlé  ^4  à  phâlpns  rospape  de 
Jrg^  heures,  Queiques-uqs  spnt  morts  de  fa¬ 
tigue,  et  tous  ^ou^raient  énorméraent. 

Quand  on  s’est  occupé  de  faire  rèntrer  q|îe2 
eux  Jeauepup  .de  ges  enfants,  leur  commandant 
Jeur  ,a  fait  monter  la  garde  en  dehors  de  la 
ville,  qu'on  ne  les  reprît  pas  et  afin  de. les 
emp/^cher  de  ^entrer  çhez  qux. 

3W-  fe  PTiésidfint.  —  Donnez -nous  quelques 
détails  sur  l’armée  de  Garibaldi. 

M,  BebusCïhère.  —  Yoicî  un  ^etit  détail. 

Î1  y  avait  à  la  sous-préfecture  un  jeune 
homme  employé  dans  les  bureaux. 

Un  jour,  le  sous-préfet,  M,  Marais,  s’aperçut 
qu.e  ce  jeune  homme  avait  commis  une  action 
indélicate  ;  il  le  renvoya . 

Eu  ce  moment,  M.  Marais  tomba  malade; 
pas  une  seule  personne  n’osait  aller  le  voir. 
J’étais  marié,  père  de  famille  ;  j’allai  le  voir,  et 
il  mo  dit  :  *  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire 
cesser  un  scandale  qui  se  passe  chez  moi.  J’ai 
mis  à  la  porte  un  jeuoe  homme  de  mes  bureaux 
et  je  suis  étonné  qu’on  en  ait  fait  un  officier 
d’état-major.  Or,  comme  sa  mère  demeure  au- 
dessus  de  moi  et  qu’elle  casse  du  bois,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  chasser  la  mère  èt  le 
fils.  > 

II  y  eut  alors  des  pourparlers  avant  de  par¬ 
venir  â  cbasser  la  mère  de  ce  jeune  homme, 
d  ^  domicile  qu’ils  occupaient  à  la  sous-préfee- 
ture.  M.  Marais  n’était  nullement  maître  chez 
lui, 

M.  1©  Président. —  Les  garibaldiens  étalent 
les  maîtres  partout  ? 
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m:  Debuschère»  — Complèteinent, 

M*  le  Frésident.  — ^  Yons  ne  vous  rappelez 
pas  d*autres  faits  relatifs  à  Tétat-major  de 
rarmée  de  Garil>aldi? 

M.  Debuschère,  —  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  —  Au  lieu  de  vous  inter¬ 
roger  j  j^aimerais  mieux  vous  laisser  parler. 

Je  poursuivrai  cependant  mes  questions,  si  vous 
le  désirez . 

M.  Debnschère* — Quelque  temps  après^  ar¬ 
riva  Tarmée  de  Garibaldi .  Les  troupes  avaient 
laissé  des  forces,  non-seulement  au  petit  sémi¬ 
naire  d’Autun,  mais  au  grand  séminaire.  Les 
établissements  religieux  furent  dégradés,  quel- 
ques-*uns  pillés.  Le  couvent  de  Saint-Jean  fut 
celui  qui  souffrit  le  plus.  On  mi  t  le  feu  au  grand 
séminaire  ;  on  y  avait  apporté  des  matières 
combustibles.  Les  garibaldiens  se  vantaient 
bien  haut  qu'ils  brûleraient  tous  les  établisse¬ 
ments  religieux  avant  de  s'en  aller.  Le  couvent 
de  Saint-Martin  fut  pillé  par  une  certaine  lé¬ 
gion  espagnole  qui  se  composait  d'un  ramassis 
de  mauvais  sujets*  On  pénétra  dans  toutes  les 
pièces  du  couvent,  dans  la  chapelle,  et  il  j  eut 
un  pillage  général.  On  s’en  plaignit  ;  on  envoya 
des  troupes  pour  faire  cesser  le  pillage  ;  c'était 
la  nuit.  Le  pillage  cessa,  et  le  lendemain  on  fit 
arrêter  le  capitaine  espagnol  qui  paraissait 
être  à  la  tète  de  ce  pillage. 

M.  Henri  Vinay.  —  Etait-ce  l'autorité 
civile  qui  ordonnait  ses  arrestations  ? 

M*  Debuschère.  —  Non,  c’était  Tautorité 
militaire.  Le  capitaine  était  à  la  gare,  et  ou 
envoya  un  adjudant  de  place  pour  1  arrêter, 
lorsqu'il  se  pré  sente  r  ait  j  à  la  tête  d  une  escorte 
d'une  vingtaine  d’hommes.  On  ne  Tarréta  pas. 
Le  lieutenant  envoyé  à  cet  effet  n'eut  pas  !e 
courage  d'arrêter  ce  capitaine  ;  et  il  vint  en 
rendre  compte  au  commandant  de  la  place .  On 
lui  dit  :  «Il  faut  commander  un  bataillon  de 
mobiles.  »  On  ne  voulait  pas  prendre  cette  me¬ 
sure.  Je  fus  tout  étonné  d'être  appelé.  Le  com¬ 
mandant  de  place  me  donna  1  ordre  daller 
arrêter  ce  capitaine.  Je  lui  dis  ;  «Vous  n'avez 
pas  pu  le  faire  arrêter  avec  cinquante  hommes; 
comment  voulez- vous  que  je  le  fasse  avec  deux 
ou  trois  agents  ? — Eb  bien  1  ajouta-t-il,  vous  allez 
ïaire  ce  qu'il  vous  sera  possible,  » 

J'allai  donc  vers  ce  capitaine  et  je  lui  dis  : 
<  Je  suis  chargé  de  vous  arrêter.  Immédiate¬ 
ment,  les  hommes  qui  l'entouraient  me  mena¬ 
cèrent  de  leurs  fusils,  et  je  dus  faire  demi- 
tour  avec  mes  agents. 


E  4  SEPTEMBRE 

Un  membre.  —  Ainsî^  ce  capitaine  n'a  pas 
été  arrêté  ? 

M.  Debuschère.  —  Il  est  resté  dans  l'ar¬ 
mée  de  Garibaldi,  il  est  allé  camper  dans  quel¬ 
que  autre  lieu. 

Une  nuit,  les  francs-tireurs  garibaldiens  et 
une  compagnie  de  guérillas  marseillais  péné-- 
trèrent  de  vive  force  dans  les  appartements  de 
Monseigneur  Tévêque,  qui  était  couché.  L'offi¬ 
cier  pénétra  avec  son  sabre  dans  les  apparte¬ 
ments  de  Monseigneur,  sous  prétexte  de  recher¬ 
cher  des  armes  ou  des  munitions  qui  devaient 
servir,  disait-on^  aux  Prussiens.  Sous  pré¬ 
texte  de  faire  une  perquisition  de  ce  geure, 
on  fouilla  dans  les  tiroirs  et  dans  les  armoires, 
et  l'on  déroba  une  croix  en  or  et  plusieurs  au¬ 
tres  bijoux. 

Le  lendemain,  j'allai  voir  i'évêque  ;  je  lui  dis 
qu’il  fallait  me  raconter  tout  ce  qui  s'était 
passé.  Monseigneur  me  répondit  qu'il  était 
arrivé  à  la  limite  de  sa  vie,  qu'il  ne  craignait 
rien,  et  il  me  raconta  ce  qui  s’était  passé,  et 
tous  les  objets  qu'on  lui  avait  pris, 

M.  le  comte  de  Rességtiîèr.  —  Après  les 
menaces  contenues  dans  la  proclamation  de 
Bordone  et  autres  faits  de  ce  genre  qui  avaient 
lieu  dans  ce  moment-là,  le  clergé  nVt-il  pas 
été  l’objet  de  violences? 

M.  Debuschère,  —  Le  clergé  était  sur¬ 
veillé  ;  deux  prêtres  des  environs  ont  été  arrê¬ 
tés  par  les  garibaldiens  et  conduits  en  prison. 

M,  de  Sugny.  —  Des  prêtres  n'ont- ils  pas 
été  traînés  dans  les  rues  d'Autun? 

M.  Debuschère.  —  C'est  exactement 
vrai. 

M.  de  Sugny.  —  Le  général  Bordone  dit 
que  ce  n’est  pas  vrai. 

M.  Debuschère.  —  On  a  arrêté  au  moins 
deux  prêtres,  qu’on  a  pu  voir  traînés  dans  les 
rues  d’A.utun.  J’étais  présent  quand  on  les  a 
amenés. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Sans  mo¬ 
tifs  plausibles? 

M.  Debuschère.  — Aucun.  On  les  a  conduits 
d’abord  à  l’état-major  de  la  place,  puis  à  la 
prison,  qui  était  un  peu  éloignée. 

M.  le  Président.  —  Etaient-ils  enchaînés? 
M.  Debuschère.  —  Je  n’ai  pas  vu  ce  détail. 
On  a  arrêté  beaucoup  de  citoyens  ;  j’ai  em¬ 
pêché  l’arrestation  de  bon  nombre  d’entre  eux. 
La  ville  était  armée  ;  il  était  défendu  de  sortir 
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à  partir  d’une  certaine  heure.  Il  y  avait  des  habi¬ 
tants  qui  demeuraient  près  de  la  porte  ;  il  fallait 
forcer  la  consigne  pour  rentrer.  Ils  ont  été  ar¬ 
rêtés  :  sur  la  dénonciation  d’un  seul  garibaldien, 
on  arrêtait  une  masse  d’individus.  Un  jour  il  y 
avait  un  aubergiste  qui  avait  chez  lui  des  gari¬ 
baldiens;  on  voulait  lui  prendre  ses  provisions. 
Ils  se  sont  jetés  sur  lui:  il  ne  s’est  pas  défendu. 
On  Ta  arrêté,  conduit  à  la  place:  le  comman¬ 
dant  de  placera  fait  mettre  en  prison  pour  qua¬ 
tre  jours . 

Un  autre  soir,  à  onze  heures,  sous  le  prétexte 
qu’un  homme  avait  pris  des  fourrages,  les  gari¬ 
baldiens  l’ont  arrêté  et  ont  vendu  son  fourrage  ; 
et  comme  cet  homme  se  défendait,  on  Ta  con¬ 
duit  en  prison. 

M .  le  Président.  —  Ces  faits  étaient-ils 
fréquents? 

M.  Uebuschère.  —  Trop  fréquents  ;  mais 
nous  ne  pouvions  pas  les  empêcher.  L’autorité 
civile  était  subordonnée  à  Tautorité  militaire ,  Je 
suis  intervenu  quelquefois,  et  j’ai  eu  le  bonheur 
de  réussir. 

Les  garibaldiens  avaient  demandé  du  bois, 
et  le  fournisseur,  M*  Le  noble,  n’avait  pu  en 
apporter,  parce  que  les  routes  étaient  chargées 
de  neige  ;  il  n’y  avait  pas  de  gros  bois;  il  n’y 
avait  que  du  petit  bois. 

Le  général  Ménotti  fit  dire  que  s’il  n’avait 
pas  du  gros  bois  dans  l’espace  de  deux  heures, 
on  sévirait.  On  revint  au  bout  de  deux  heures  ; 
et  le  concierge,  un  simple  employé  du  fournis¬ 
seur,  répondit  :  «  Je  n’ai  que  du  petit  bois,  je 
n’ai  pas  de  gros  bois .  !*> 

Sans  autre  préambule,  on  envoya  chercher 
le  fournisseur;  il  était  onze  heures  du  soir,  et 
on  l’emmena  en  prison. 

La  femme  de  ce  malheureux  vint  chez  moi, 
toute  éplorée  :  «  On  vient  d’arrêter  mon  mari 
pour  tel  fait,  ^  me  dit-elle,  et  j’appris  ce  qui 
venait  de  se  passer.  Je  me  rendis  près  du  géné¬ 
ral  Ménotti,  et  je  lui  dis  :  «  Cet  homme  ne  peut 
pas  être  puni  pour  un  fait  indépendant  de  sa 
volonté.  Yoilà  une  femme  qui  gémît;  veuillez 
lui  rendre  sou  mari.  Le  général,  sur  mon 
instance,  le  renvoya. 

M .  le  comte  de  Rességruîer.  —  Ces  faits  de 
violence  n’ont-ils  pas  été  approuvés  ou  conseillés 
par  la  proclamation  de  Garihaldi?  Ne  repré¬ 
sentait-on  pas  les  riches,  les  prêtres,  comme  les 
auxiliaires  des  Prussiens  ? 

M,  Debuschèrô. —  Cela  se  disait.  Il  y  avait 


une  proclamation  du  général  Eordone  qui  était 
rédigée  dans  ce  sens-là. 

M,  le  Président.  —  Nous  la  connaissons. 
Voulez-vous  que  nous  passions  à  Tattaque  et  à 
la  surprise  d’Autun  ?  Quelle  a  été  la  conduite 
des  volontaires  dans  cette  affaire?  Quelle  était 
limportanee  des  forces  prussiennes? 

M.  Debnsclière.  —  On  prétend  qu'elles 
étaient  de  5,000  hommes*  On  s’attendait  à 
voir  venir  les  Prussiens.  Cependant,  comme 
l’armée  de  Caribaldi  était  là,  ils  ne  comp¬ 
taient  pas  sur  le  succès.  Quoi  qu’il  en  soit,  le 
lendemain  ils  se  mirent  en  route  pour  Autun* 
Le  décembre,  j’étais  dans  mon  bureau,  vers 
midi,  je  crois.  Je  descends,  je  me  dirige  vers 
la  gare.  Quelqu’un  vient  me  dire  que  les  Prus¬ 
siens  arrivent*  Un  homme  accourt  et  me 
prévient  qu’une  douzaine  de  uhlans  s’avancent. 
Je  courus  immédiatement  à  Tétât- major,  je 
trouvai  le  colonel  Lobbia,  et  je  lui  dis  ;  «  Yoilà 
ce  dont  on  vient  de  me  faire  part,  —  Laissez- 
moî,  me  dit-il,  c’est  une  nouvelle  fausse.  »  Il 
ignorait  que  Pennemi  s’avançait  1 

A  Fêtât- major,  rien  n’était  préparé  pour  re¬ 
cevoir  les  Prussiens;  les  troupes  étaient  dans 
leurs  casernements,  et  les  Prussiens  n’étaient 
pas  à  S  kilomètres* 

J’étais  à  peine  rentré  dans  mon  bureau  lors¬ 
que  j’entendis  des  coups  de  fusil.  Je  ne  sais  si 
c’étaient  les  mobiles  ou  les  Prussiens  qui  avaient 
tiré  les  premiers  coups*  Nos  pièces  de  canon 
n’étaient  pas  en  batterie  ;  elles  étaient  éparpil¬ 
lées  dans  la  cour  du  petit  manège ,  Il  ne  se  trou¬ 
vait,  pour  recevoir  les  Prussiens,  que  les  mobiles 
de  la  Charente  qui  se  sont  comporté?  vailiam- 
'  ment  ;  ils  se  sont  jetés  sur  les  pièces  de  canon 
et  ont  tiré  dans  le  tas*  Les  Prussiens  sont  arri- 
'  vés  jusqu’à  la  porte  de  la  ville.  Aussitôt,  les 
ordres  furent  donnés  aux  troupes  qui  étaient 
'  éparpillées  dans  les  maisons,  et  partout  on  prit 
les  armes.  Mais  qui  ne  sait  à  Autun  qu’il  y  a  eu 
au  moins  5,000  francs-tireurs  qui  ont  pris  la 
fuite  et  qui  ont  gagné  la  route  opposée?  C’é¬ 
taient  des  hommes  de  tous  les  pays,  des  gué¬ 
rillas  de  Marseille,  des  francs-tireurs  de  toute 
espèce. 

M.  le  Président.  —  Quels  sont  ceux  qui  se 
sont  battus  ? 

M.  Debusschère,  —  Ce  sont  principale¬ 
ment  les  mobiles  qu’on  a  conduits  à  la  porte 
Saint-Martin;  ce  sont  eux  qu’on  a  déployés  en 
tirailleurs,  qui  ont  atteint  et  repoussé  Tennemi* 
qui  ont  mis  en  batterie  les  canons,  et  qui  ont 
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empêché  reiinemi  de  passer.  Pendant  ce  temps, 
beaucoup  de  fràiics-tireurs  se  cachaient  dans 
les  cares,  et  nombre  d'officiers  avaient  revêtu 
des  habits  bourgeois.  La  nuit,  on  ne  prit  aucune 
précaution  pour  repousser  rennemi,  s'il  revenait, 
M.  le  Présidènt.  —  Combien  j  avait-il 
d'è  troupes  à  Àutun  ?  A  quel  êffè'ètif 'montaient 
les  défenseurs  la  ville  ^ 

il.  Debuschère.  —  ïl  j  en  avait  au 
moins  lâ  à  14,000,  et  ié  succès  était  certain  si 
Ton  eût  déployé  iin  ‘peu  de  vigueur, 

M,  le  Frésîdéïit.  —  l'èjOdO  contre  S,d0b  ! 

Ivi.  ÏJêBusclièrè,  — Ët  18  pièces  dé  canoh, 
il.  le  Présidènt .  — *  Lé^  Prussiens  avaieiit- 
îîâ  d  e  s  b  a  ri  o  ri  s  à  A  uï  ü  n  ^ 

M.  Dèbüschètè,  —  !rè  ne  sais.  Ils  sorit 
arrivés  dans  là  ville,  Par  iriè  sur  répaùïé  ^àuc"be. 

tièâ  Ërri  ssi  è  n  s ,  au  d  éb  ut ,  b  rit  p  é  i"d  ù  b  è  ari  coup 
de  'monde,  parce  qu'lia  sont  arrivés  peut-être 
ùri  peu  trop  isolés , 

M,  îè  l^réiéidèiit .  — ^  Gà^îbaldl  eët-ll  resiê  à 
Autun  ? 

jk.  DôM^dlière.  —  Il  était  mori4é  sur  les 
b'àutêu^s,  et  sè'trouvàit  â  l’abri  de  tout  dûrigrir  ; 
kék  tMûpés  ri'étâiènt  paâ  ^'our  recevoir 

Tennemi.  On  veille,  quand  ôn  Paitélid  ;  bh  ie 
'pVépktè,  4d^tid  on  sàit  q'ii'il  Va  Vmvèr,  Ëieri 


rent  la  fuite  ;  ce  sont  léS  troùfiès  fràrickiNê’à 
qui  résistèrent-  Il  ÿ  à  èu  des  trôupès  vàiliarites 
qui  sè  sont  portées  au  devant  dé  réhnèmi. 

M.  le  Président.  — Yèus  êtes  eeidàin  que 
les  troupes  étrangères  se  sàuvaîérit  t 

M.  Debusclièré.  —  Tout  le  moridë  a  |}A  le 
voir,  tl  ri'j  a  eu  qu’uhé  pètité  partie  dé  cé^ 
tr  6  U  P  ë  s ,  ave  c  Pët'àt-m  aj  or  êt  V  ëséôVt  è  d  e  G  arL 
baldi,  qui  sè  soi  t  portée  au-d'éVànt  dé  Pennelfii, 

M.  le  Président.  —  Le  général  Bdrdoriè  à 
déposé  en  d'autres  ter més  ‘4ri^  v6tfs.  Il  à  'dit  ^ue 
lés  Français  s^é'tàieht  sautés,  et  qüè  ïè's  '^ai^î- 
baldie  ri  s  s’étalent  avancés  éôntriè  léà  Ëriiissirirife. 

JÜ,  bé!busôïïèrè.  —les  'triohpés  éPràri^èfé's 
de  toute  espèce  ont  fui  aux  premièrà  de 

frisils, 

M.  le  Président.  Que  savëè-Véub  d'e 
r  affaire  Ctenet^ 

M.  tÿebusélïère.  —  Le  général  ©ordone 
lui  àvaft  dônrié  Te^rdrie  de  caterpér  «n  avarit  de 
la  ^orté. 

M,  Chenet  prétend  n'avoir  pas  reçu  cet  ôrdrie; 
que  cëlui  ‘qui  l'atait  réçu  était  riri  >M;  de  Saùlej, 
hommè  garis  tété  ni  ibéméirô,  iqui  avait  o^bfKé 
dé  èoriiwafilqûer  Perdre.  Il  ’a  dit  ’que  ie  matÎTi , 
il  éfeit  pariti  purcé  que  sès  troupes  h' avaient  pas 
de  munitions  et  étaient  h'orfe  d’état  dé  combattre. 


n’aVaiïtté  faii. 

Le  s6îr,  quarid  lés  Prusiiêris  ont  répons- 
ils  ont  darripë  a  la  porte  d'Âüturij  dàrisîeé 
'■^/àlléeri  en virrin hantés.  È*ih  avaient  eu  ràudâce 
tVèritrielpri^ndantla  riüït,  fts  aurkièrit  fàcltemerit 
Vêiîà'si,  Car  'rio^  trioupos  h’’avalént  “pris  aucune 
^"riè^dkutiori  ']^û^’r  Teà  èii  erifiriëctièV,  Ori  kurait  àù 
ÿtbè  côhstàmment  soiis  les  armés  et  tomber  sut 
lés  FriùSsTeris  (fui  "avaTeht  raùdaêè  iië  coucher  à 
pètfes,  Lè  lendemain  inatin,  lè  'générai 
Ci^èriier  èt  ûAè  dèmoristratiori  poiiri  les  preridrè 
pàr  âerÿîèr^  èt  ilfe  partirent. 

ik.  iê  Ërèsiàéni.  —  (iué  savéz-vdùs  dfe 
ràïfriiré  de  Cflidiiriori  ? 

]^.  Ibeïbus chère.  ■ —  je  ne  sais  rièri  dë 
pâriïëülièr, 

Isi*  lô  bresïâëütp  —  Vous  avez  dit  qu'il  y 
avait  5jOÛO  Prussiens  devant  Autun.  Lanfe  leb 
r'écSts  gàrit'âîcfîené,  on  en  porte  le  no'mtire  k 
15  ou  20,000. 

itt.  fiébÜkchéï*e.  —  ri  y  en  avait  tout  ak 
psS^OttO. 

^  —  Voue  eh  êtes  tien  slfr  ^ 

14t.^  Dèîlîk'iàèiièriÊ.  tes  voirinfaires  gairih 
riaiefSens  oint  ïïcïié  ptei  du  premier  coup  '  il  y 
en  avait,  dès  le  début,  près  de  5,Ù0Ô  qui  pri- 


II  aüraît  quitté  les  enviroiie  d'Autun  u^e  hèure 
avant  rariivéé  PrùsBTeris, 
li  a  pa^sé  à  la  codr  mar tiate  :  6n  hiâ  à  dit,  en 
débutant  ,  'qu’’îl  n'au‘rait  pas  d'avocat.  4  Je 
vou-s  fprévrenè’,  accusé,  lui  a-t-ori  dit,  ’que  vous 
n'aurez  pas  d'avocat,  »  Il  a  répondu  4 u’H  s ê  dé¬ 
fendrait  lui-même^  et  ii  a  affirmé  énergique- 
ment  que  M.  de  Saulcy  ne  Irii  avait  pas  donné 
d’ordre;  il  a  protesté  avec  la  plusg^rafide  éner^ 
gie  ;  pais,  sans  entendre  d’autres  témoins  que 
M.  de  Sauley,  on  a  condamné  ce  malheureux. 

Ordinairement,  quand. on  fait  une  instruction, 
les  témoins  sont  confrontés.  M.  de  Sauley  a  été 
interrogé-  S’il  avait  reçu  Tordre  de  son  chef, 
il  était  responsable.  Il  a  été  appelé;  il  a  ré¬ 
pondu  sans  lever  la  main,  sans  prêter  serment. 
Il  a  dît  qu'il  avait  remie  cet  ordre.  L’accusé 
a  protesté  avec  énergie;  puis  le  conseil  est 
entré  en  délibération  ;  on  a  condamné  M.  Che¬ 
net  à  mort  sans  entendre  d'autre  témoignage 
que  celui-là,  ^  *  -  j 

il  s'ûst  passé  un  incident un  inclividu  est 
arrivé  et  a  crii  :  «  A  bas  Delpech  î 

contre 
a  de¬ 
mandé  raison. 


Tanciea  préfet  de  Marsmlle-  Il  s'est  levé 
cètui  qui  ïavali,  ïnsuité  ,  eli  lî  jul  eh 
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L'âssem^lëa  s'est  ;  le  letidéiùàin  mà- 

tia  on  a  fait  des  dëmïirchfes  ponr  saüvef  le  eon- 
àamnê.  GaribalcU  a  commné  sa  peine  en  celle 
des  travaux  ïorcds,  et  oii  Ta  dégradé  sur  la 
place  publique. 

Il  arrivait  tous  îeS  jours  dès  compagniés  de 
francs- tireurs  qui  se  composaient  de  peu 
dliomraes  et  de  beaueoüp  d’oîficiers,  se  nom¬ 
mant  eux-mêmes.  Je  me  râppelle  qu*ün  jour 
un  chef  de  bataillon  est  arrivé  avec  neuf 
hommes»  Il  s'était  nommé  chef  de  bataillon; 
il  avait  J  je  le  répète  j  neuf  hommes  qui  com¬ 
posaient  son  bataillon .  Âu  moment  où  il  en¬ 
trait  dans  la  salle  de  Tétât- major,  est  arrivé 
un  capitaine  qui  venait  proposer  au  comman¬ 
dant  de  place  de  former  une  compagnie  de 
francs-tireurs  avec  tous  les  in  dividus  qui  étaient 
dans  les  prisons  de  la  ville,  et  il  demandait  à 
en  être  le  chef  :  il  y  avait  dans  les  prisons  iOO 
hommes  environ  qui  avaient  fait  tous  les  coups 
possibles. 

Le  lendemain,  en  revenant  du  parquet,  je 
trouvai  un  Italien  qui  Venait  de  voler  à  main 
armée  dans  un  magasin.  Je  m'écrie*  et  Yoilà  un 
homme  qui  vient  de  voler  à  main  armée  dans  un 
magasin  ;  je  vous  requiers  de  Tarrëter,  »  Cet  of¬ 
ficier  fit  son  devoir;  il  arrêta  T  Italien,  qui  ne 
voulait  pas  marcher  ;  Toffider  lui  met  les  menot¬ 
tes;  on  le  conduit  à  la  prison,  ét  je  croyais  que 
eet  homme  allait  passer  devant  le  conseil  de 
guerre  .  On  le  condamna  a  huit  jours  de  prison  î 
Dix  jours  après,  je  fus  tout  étonné  de  rencontrer 
cet  homme,  qui  avait  été  nommé  Caporal,  et 
qui,  en  passant  a  coté  de  moi,  me  menaça  du 
geste  et  de  la  voix. 

Un  membre.  —  Ne  Tavez-vous  pas  vu  plus 
tard  lieutenant  et  capitaine? 

M.  Dfîbuschère,  —  Des  officiers  étaient 
logés  dans  les  environs,  ils  aperçurent  dans  un 
château  une  chaise  à  porteur  :  ils  en  rendirent 
compte  au  général  Eordone.  Deux  jours  après, 
on  ramenait  cette  chaise  â  porteur  dans  Autun, 

M.  le  Président,  A  qui  était-elle  dés^ 
tinée? 

M,  Debuschère.  —  Au  général  Gari- 
haldi, 

On  fit  ensuite  un^  réquisition  de  voiVu'rés,  et 
cela  nous  a  donné  un  mal  considérâhle,  à  moi 
et  à  mes  agents;  car  c'étâiënt,  tous  les  jours, 
douze  à  quinze  voitures,  non-seulement  pour  le 
transport  des  bagages^  mais  pour  promener  les 
officiers.*.  , 

M.  Henri  Vinay.  —  Et  les  Marnes. 


M-  Ùefaüèchêrè.  —  Et  lés  dâtfiès  aiisÉL 
II  y  a  une  dê  cès  daméfe  qtlî ,  un  ^ir, 
m’envoya  une  réquisition  pour  dès  voilures  à 
deux  chevaux.  Je  répondis  qu'il  n'ÿ  avait  que 
trois  personnes  qui  eti  possédassent.  Deux  de  ces 
voitures  étaient  parties  ;  la  troisième  ne  faisait 
que  d’arr river;  je  n'éüÉ  pas  le  Courage  de  la  re¬ 
quérir  pour  le  lendemain,  Je  fts  dire  à  cettè 
dame  que  je  n'avais  à  sa  disposition  qu’une 
voiture  à  un  cheval. — «Je  n’ai  pas  besoin  d'une 
voiture  à  un  cheval,  répondit-elle,  mais  d'une 
voiture  à  deux  chevaux.  »■ 

M*  le  Président.  —  De  quel  droit  vous 
faisait-elle  cette  réquisition? 

M.  Bebuschère.  —  Elle  était  passée  à 
Tètat-^major  de  la  place,  et  elle  avait  obtenu 
un  ordre, 

M.  le  Président.  —  Qui  était  commandant 
de  la  place? 

M.  Debnschère.  —  Ün  officier  italien. 
Tout  Tétal-major  se  composait  d'étrangers. 

Un  menibre.  Combien  de  temps  sont-jJs 
restés  à  A utu ut 

M.  Debuschère*  ^  D  p  js  les  premiers 
jours  de  novembre  jusqu'au  8  ou  au  10  Janvier* 
M.  le  Président-  —  Le  général  Garibaldi  est 
allé  alors  à  Dijon? 

M,  Debnschère.  G^est  très-peu  après 
que  Garibaldi  y  est  allé. 

Je  déclare  que  j'ai  été  obligé  de  requérir 
beaucoup  de  voitures  pour  les  ofüeiers  et  les 
dames  qui  allaient  se  promener. 

M,  le  Président,  —  Vous  savez  sans  doute 
comment  on  a  arrêté  M.  Pinard? 

M.  Bebusebère*  —  M,  Pinard  a  été  arrêté 
un  jour,  sous  prétexte  qu'il  était  bonapartiste* 
M.  Pinard  a  montré  beaucoup  de  patriotisme  ; 
il  était  dans  les  rangs  comme  simple  soldat;  il 
passait  son  temps  à  travailler,  et  il  n'y  avait 
rien  à  reprocher  à  sa  conduite.  Sons  pré¬ 
texte  qu'il  soutenait  la  c»use  bonapartiste,  il  a 
été  arrêté  par  les  ordres  du  général  Bordone, 
qui,  du  reste,  en  a  télégraphié  au  Gouverne¬ 
ment. 

Ü,  le  Pî’ésident*  —  Qu’a  fait  le  gouver¬ 
nement  ? 

M.  Bebtischérê.  —  L’initiative  ést  ventie 
‘de  Taütorité  locale.  De  sofis-pï^fet  li  aimait  pas 
M*  Pinard- 

M,  le  Président.  —  M.  Pitiârd  était-îl  à 
j  Autan  déptiis  lé  commencement  de  la  guerre? 
M.  Dêbu^cKère,  —  Ouf,  monsieur. 
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le  président.  —  ATec  ëe  famille  ? 

M*  Bebuschère.  —  Avec  les  siens* 

M-  le  Président,  —  Dites-nous  comment  il 
a  été  arrêté  ? 

M,  Debuschère.  —  Il  était  arrivé  à  la 
la  porte  du  cimetière ,  lorsqa  un  ofâcier  de  gen¬ 
darmerie,  à  la  tête  d’un  détachement  de  trou¬ 
pes,  rarrêta.  On  ne  l’avait  pas  trouvé  à  sa 
maison  ;  on  a  fait  des  perquisitions  dans  ses 
papiers,  chez  lui  ;  mais  je  crois,  qu’on  n’j  a  rien 
trouvé  d’important, 

M*  le  Président,  —  Quel  effet  a  produit 
cette  arrestation? 

M.  DebHSCbère*  — Un  très-mauvais  effet. 
Tout  le  monde  était  indigné, 

M.  le  Président,  —  Il  était  honorablement 
connu  à  Autun? 

M.  Debuscbère,  — *  Oui,  monsieur  ;  on  le 
voyait  à  rexercice  donnant  i’exomple  comme 
garde  national,  M,  Pinard  montrait  une  très- 
grande  bonne  volonté.  C’est  lui  qui  a  logé  ie 
plus  d^officiers.  Quand,  à  la  mairie,  on  ne  savait 
plus  à  qui  adresser  des  officiers,  on  allait  chez 
M.  Pinard,  Il  en  a  logé  14,  15  ou  16  à  la  fois* 

Je  dois  ajouter  à  ces  détails  qu’après  la  déroute 
on  fit  des  vols  considérables  de  chevaux,  et  qu’à 
rapproche  des  Prussiens  les  voitures  d’am- 
hulance  elles-mêmes  ont  pris  la  fuite, 

Esi^îl  utile  d'ajouter  qu’il  j  a  eu  énormé¬ 
ment  de  vols  de  bois  de  chauffage?  Bans  un 
chantier,  près  de  la  gare,  50  wagons  de  bal-- 
îast  ont  été  brûlés*  Les  francs-tireurs  de  toutes! 
les  compagnies,  ont  brisé  ces  wrEgons,  et  onî  L 
fait  un  tort  considérable  à  cette  industrie* 

A'our  savez  que,  pendant  l’armistice,  Tarméi  j 
de  Garibaldi  était  composée  de  18^000  hommes  ; 
les  troupes,  de  même  que  ]e^  sous-offieiers,  sc  î 
comportaient  très-mal  chez  les  habitants.  li  y 
avait  des  plaintes  continuelles  ;  à  chaque  ins¬ 
tant  on  attaquait  des  gens  in  offensifs.  J’ai  dCi 
faire  de  nombreuses  plaintes  à  ce  sujet. 
Un  jour,  un  soldat  ipsulta  des  citoyens,  et  en 
même  temps  il  insultait  son  capitaine-comman¬ 
dant;  je  crois  que  c’était  uu  franc-tireur  franc- 
comtois*  Quoi  qu'il  en  soit,  on  avait  reçu  l'ordre 
^d’arrêter  cet  homme,  il  s’est  échappé;  on  adonné 
Tordre  à  la  gendarmerie  de  Tarrêter  si  on  le 
retrouvait.  Un  joupj  vers  onze  heures  ou  midi,, 
'deux  gendarmes  le  trouvent,  lui  mettent  la. 
main  sur  le  collet,  l’emmènent*  Cela  se  passait 
se  passait  sous  les  yeux  du  commandant  de  la, 
jilacGj  qui  était  à  sa  fenêtre*  Immédiatement  les 
Groupes  des  francs-tireurs  de  tous  pays  accou-*  « 


pent;  on  enlève  les  deux  gendarmes;  on  leur 
arrache  leurs  armes,  et  Thomme  prend  la  fuite. 

Ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  cela.  Un  de 
ces  gendarmes  se  sauve,  voyant  qu"on  allait 
lui  faire  un  mauvais  parti.  L’autre,  resté  seul, 
est  entouré  par  les  francs-tireurs  ;  on  le  bat, 
on  lui  crache  au  visage,  et  c’est  un  miracle 
qu’il  n’ait  pas  été  assommé,  malgré  Tofficier 
qui  voulait  le  protéger.  C’est  une  preuve  que 
les  officiers  n’avaient  aucune  autorité  sur  leurs 
hommes. 

Je  me  souviens  qu^un  jour,  pendant  Tarmis- 
tiee, —  c’était  le  jour  du  louage  des  domestiques, 
—  il  s’est  passé  un  fait  bien  déplorable  :  les 
francs-tireurs  de  tous  pays  se  sont  mêlés 
parmi  les  domestiques  du  sexe  féminin  ;  ils 
ont  entouré  les  filles,  et.,  en  plein  jour,  les 
ont  outragées.  On  est  allé  prévenir  Ménotti, 
qui  a  donné  Tordre  de  faire  cesser  ce  scandale* 

Lorsque  T  armée  a  été  licenciée,  j’ai  constaté 
que  toutes  les  troupes  de  Tarmée  garibaldienne 
s’en  allaient  avec  leurs  gibernes  bourrées  de 
munitions  ;  on  disait  qu’on  s’en  allait  à  Paris, 
et  gue  tout  n’était  pas  terminé*  Tout  le 
monde  savait  qu’on  recrutait  les  soldats  de  Tar¬ 
mée  de  Garibaldi  pour  la  Commune. 

M*  le  Président.  —  Leur  donnait-on  ur.e 
prime? 

M.  Debuscbère*  —  On  Ta  dit. 

M*  le  Président*  —  T  en  a-t-il  eu  un 
grand  nombre  ? 

M,  Debuscbère.  —  Un  assez  grand  nom¬ 
bre,  et  ils  ne  s’en  cachaient  pas.  Ils  s’en  allaient 
i  avec  leurs  munitions*  Des  soldats  avaient  été 
arrêtés  pour  vols,  et  j’ai  été  étonné  de  trouver 
leurs  gibernes  pleines  de  cartouches* 
î  Les  soldats  italiens,  ainsi  que  les  officiers, 
après  l’armistice,  insultaient  tout  le  monde.  Ils 
disaient  :  «  croyez  que  nous  sùTivmes 

venus  nous  Mitre  ponr  la  France.  Non  !  nous 
sommes  venus  nous  battre  pour  la  Répu¬ 
blique  universelle.  Nous  nous  moquons  pas 
mal  (le  la  France.  »  Ils  le  disaient  même  en 
termes  beaucoup  plus  énergiques* 

M*  le  Président*  —  Tous  avez  entendu  ces 
paroles? 

M*  Debuscbère.  —  Je  l^s  ai  entendues 
mille  fois, 

M,  Henri  Vinay.  —  Oarihaldi  Ta  dit  en 
propres  termes  :  «  Nous  nous  battons  pour  la 
République  universelle.  » 

M-  de  Sugny .  —  A-t-iî  été  fait  des  réqui¬ 
sitions  de  trains  spéciaux? 
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M.  Debuschère.  —  Une  fois  pour  le  gé- 
néral  Bordüue,  mais  c'a  été  Tobjet  d'une  en¬ 
quête  civile,  —  Le  général  Bordone  voulut 
monter  en  wagon  avec  une  femme  d'Autun  .  Le 
chef  de  gare  voulut  s'opposer  à  ee  qu’il  amenât 
cette  femme.  Le  général  Bordone  l'a  menacé 
de  le  faire  arrêter.  Il  partit  avec  une  pâtissière 
parfaitement  connue. 

Depuis,  devant  la  justice,  le  chef  de  gare  a 
dit  que  c  était  une  femme  parfaitement  honora¬ 
ble,  et  qu’il  n’avait  pas  à  ee  plaindre  des  pro¬ 
cédés  du  général  Bordone,  Je  n'ai  pas  à  con¬ 
cilier  ces  deux  dires,  si  différents,  et  je  crois 
que  je  ne  dois  pas  aller  plus  loin  ;  mais  j'affirme 
que  le  général  Bordone  a  voulu  faire 
le  chef  de  gare  par  quatre  ou  cinq  hommes.  Le 
chef  de  gare  était  furieux;  ce  qui  ne  l’a  pas 
empêché,  à  Taudience,  de  dire  tout  le  con¬ 
traire. 

M,  le  comte  de  Rességuler.  —  Vous  ne 
savez  pas  le  nombre  des  soldats  qui  ont  accom-  ' 
pagEé  Garibaldi  après  son  départ? 

M.  Debuschère,  —  Non,  monsieur. 

Le  colonel  Riciotti  a  eu  un  combat  heureux 
à  quelques  lieues  de  Cbâtillon  :  Il  a  fait  deux 
ou  trois  cents  prisonniers,  et  notamment  huit 
ofüciers  prussiens.  Ces  officiers  ont  été  amenés 
en  voiture  à  Autun;  on  les  a  conduits  â  la 
place,  puis  ils  ont  reçu  des  invitations  à  dîner 
de  l’état-major  de  Garibaldi.  Ils  ont  dîné  à  l'état- 
major,  On  a  fumé  pour  25  francs  de  cigares. 
On  les  a  traités  gratuitement,  car,  quelques 
mois  après,  ce  dîner  n'était  pas  encore  payé, 

M,  Henri  Vinay,  —  Vous  ne  savez  pas  si 
c'est  le  Gouvernement  qui  a  payé  ? 

M,  Debuschère.  —  Je  n'en  suis  pas  sùr. 
Je  croirais  plutdt  que  ce  dîner  n'a  pas  été 
payé  du  tout. 

M.  Henri  Vinay,  —  Les  officiers  étaient- 
ils  habillés  et  armés  aux  frais  du  Trésor? 

M.  Debuschère.  —  Cela  concernait  une 
commission  militaire,  présidée  par  M.  A..,, 
avocat, 

TM  memljre,^  —  Il  ressort  de  la  déposition  du 
témoin  qu'il  y  avait  une  différence  évidente 
dans  la  manière  dont  étaient  traités  les  officiers 


et  soldats  français  et  les  troupes  de  Garibaldi. 
M.  Debuschère.  —  Cela  est  évident. 

M,  le  Président,  —  Savez-vous  qui  or¬ 
donnançait  les  dépenses  faites? 

M,  Debuschère.  —  C'était  par  des  réquU 
sitlons  de  Tétat-major  qu’on  pourvoyait  à  tout. 

Il  y  avait  des  réquisitions  nombreuses  pour 
r  habillement  des  officiers. 

M,  le  Président.  —  N'y  avait-ü  point  de 
contrôle  ? 

M-  Debuschère-  —  Au  début,  avant  qu'il 
n'arrîvât  des  intendants,  c'était  un  désordre 
indicible. 

Un  membre*  —  Quel  est  le  sentiment  géné¬ 
ral  resté  dans  la  population  d'Autun  sur  rarmée 
de  Garibaldi? 

M.  Debuschère,  —  Tout  à  fait  déplorable. 
La  population  hon  nète  a  été  extrêmement  mal 
traitée.  Les  garibaldiens  se  sont  comportés  d'une 
!  manière  indigne.  Ils  insultaient  les  hommes, 
ils  insultaient  les  femmes.  La  population  en 
avait  par-dessus  la  tête  ;  d'autant  plus  que  les 
officiers  se  renouvelaient  à  chaque  instant- 
M.  le  Président.  —  Ils  se  conduisaient 
comme  en  pays  ennemi,  comme  les  Prussiens; 
peut-être  plus  mal, 

TM  membre*  —  Pourriez-voüs  nous  dire 
combien  il  y  avait  d'officiers  dans  l'armée  de 
Garibaldi? 

M.  Debuschère,  —  J'ai  eu  tout  cela  dans 
mes  papiers  qui  sont  égarés  ;  mais  je  crois 
que  ce  renseignement  est  facile  à  se  procurer. 
Il  y  a  un  imprimeur  qui  a  fait  un  état  de  tous 
les  officiers. 

Un  membre*  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  le 
chiffre  des  troupes,  à  la  fin  de  l'occupation, 
quand  Garibaldi  est  parti  à  Dijon? 

M.  Debuschère.  —  Tl  y  avait  18,000  hom¬ 
mes,  sur  lesquels  6,000  étrangers,  tant  Ita¬ 
liens  qu'Espagnols ,  Américains,  Egyptiens  et 
Anglais, 

M-  le  Président.  —  Nous  n’avons  plus 
I  d'autres  questions  à  vous  adresser.  Nous  vous 
remercions,  monsieur,  de  votre  déposition. 


(Séance  dt€  30  jnUlei  1872*) 
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M.  le  comte  Daru,  p?^ésident.  —  La  Com¬ 
mission  a  désii?é  vous  entondro  pour  recueillir 
de  TOUS  les  informations  c^u^ï  votre  posi¬ 
tion  ^  votre  résidence  dans  le  département  de 
la  Côte-d'Or,  vous  pouvez  lui  fournir  sur  les 
faits  relatifs  à  Tarmée  des  Vosges. 

M.  Darcy*  —  La  question  M.  le  Président 
caractérise  exactement  la  nature  des  rensei¬ 
gnements  que  je  puis  fournir  à  la  Commission. 
Je  n'ai  pas  été  personnellement  témoin  des 
faits  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  lui  rapporter 
et  je  ne  sais  des  opérations  militairqsdu  général 
Cr^ribaldi  que  ce  que  j’en  ai  entendu  dire.  Ce 
sont  des  informations  plutôt  qu'un  témoignage 
que  j'apporte. 

Je  vais  indiquer  dans  quelles  conditions  s’est 
effectuée  la  marche  de  rennemi  à  travers  notre 
département  pour  couper  Parméc  du  général 
Bpurbaki,  et  dans  quelle  mesure  les  garibal^ 
die  ns  se  sont  opposés  ou  auraient  pu  s’opposer 
à  son  moifvement. 

(M.  Darcy  déploie  deux  cartes  du  dépôt  de  la 
guerre  sur  lesquelles  les  membres  de  la  Com^- 
mission  suivent  les  opérations  rapportées  dans 
ia  déposition,) 

Les  troupes  détachées  de  divers  points  du  théâ- 
tred  opération  de  l'armée  d’invasion  pour  former 
le  corps  du  général  Manteuffel,  se  concentrèrent 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  sur  Je  chemin 
de  fer  de  iNuits-sous-Eavières  à  CJmtillon-sur- 
Seine  et  Chaumont,  Pour  passer  dans  la  vallée 
de  la  Saône,  elles  avaient  à  franchir  un  rideau 
fort  épais  de  hauteurs  et  de  bois  qui  joignent  le 
plateau  de  Lan  grès  à  la  chaîne  delà  Oote-d'Or, 
L'altitude  moyenne  de  ces  petites  montagnes 
de  400  à  550  mètres  au-dessus  du  niveau 


de  la  mer  ,  et  de  150  mètres  au  desus  des  val¬ 
lons  qui  les  traversent.  Ces  valions,  ces  gorges 
plutôt  sont  extrêmement  étroites.  Les  hois  qui 
consistent  en  taillis  la  plupart  du  temps,  s'éten¬ 
dent  presque  sans  interruption  sur  tout  le  pays, 
La  neige  et  le  verglas  augmentaient  les  diffi¬ 
cultés  du  passage. 

D’après  des  renseignements  que  j’ai  recueillis 
de  diverses  personnes  résidant  sur  les  lieux,  les 
troupes  ennemies  suivirent  les  directions  sui¬ 
vantes  .  AlU  centre,  le  général  de  Manteuffel,  par¬ 
tant  de  Chàtillon,  remontant  le  vallon  de  î’Ource 
par  Maisey,  Van vey,Youlai nés,  Lenglay  jusqu'à 
Yanvey,  passait  de  làflaans  le  vallon  de  l’Auhe 
par Coulmiers*le -Haut,  Germaine  et  Auberive,et 
gagnait  enfin  le  bassin  de  la  Saône  par  Praslay, 
Yaillant,EsnousetPranthoysurlaroute  d  e  Dijon 
à  Langres.  Le  trajet  était  d'environ  10  kilo¬ 
mètres,  dont  50  en  montagne  ou  dans  les  bois. 
Au  nord,  Vaile  gauche  qufttant  les  environs  de 
Montigny,  joignait  le  vallon  de  l'Aujon  à  Arc- 
en*Barrois,  le  remontait  par  Giey,  gaint-Loup 
et  Roche-Taillée  jusqu’à  Chameroy  et  de  là 
atteignait  le  versant  dfe  la  Saône  par  Perrogney 
et  Longeau  sur  la  route  de  Dijon  à  Langres,  à 
neuf  kilomètres  de  cette  dernière  place  et  à 
dix  kilomètres  de  Pranthpy.  Le  trajet  était  de 
80  kilomètres,  dont  (30  en  montagne.  Entre 
ces  deux  colonnes,  des  détachements  moins  im¬ 
portants  filaient  par  les  vallons  de  l'Aube  et  de 
l’Aubette  et  ralliaient,  soit  le  général  Manteuffel 
à  Auber ive,  soit  l’aile  gauche  par  Yitry-en- 
Montagne.  Enfin,  au  sud  et  à  une  assez  grande 
distance,  l'aile  droite  partant  de  Nuits-sous- 
Bavières  et  Montbard  prenait  par  le  vallon  de 
rignon,  traversait  Chanceaux,  Laraargelle, 
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Moloy,  Courtivron  et  débouchait  à  Is-sur-Tillc, 
à  23  kilomètre^  de  Dijoa  et  a  Pi‘antbP>^  par  ; 
la  route  de  Dijon  à  Lan^re^.  ; 

Le  passage  commenea  le  13  :  il  était  com^- 
plètement  terminé  le  1$  ;  car  le  17,  Manteuffel 
et  le  gros  de  ses  forces  paient  à  FontaiiieTFran- 
^aise,  en  plaine,  et  ses  aYant“gardes  occupaient 
Gray, 

M,  le  Président*  —  Pendant  ce  temps,  que 
faisaient  les  garibaldiens? 

M.  Daroy.  Les  garibaldiens  ay^ent  oc-  i 
cupé  îa  ville  de  Dijon  vers  le  £6  ouïe  dé¬ 
cembre* 

M*  le  Président,— Le  2  janvier  seulement.  i 
M.  Darcy,  —  C’est  possible;  c’est  en  elfet 
le  général  Cremer  qui  est  entré  le  premier  à 
Dijon  après  le  départ  des  Prussiens  ,  à  la  fin  de 
décembre- 

L’état-major  lança  anssitèt  des  reconnais¬ 
sances  à  d’assez  grandes  distancesj  dans  le  Sé- 
mutois  et  le  Chitillonnais*  Le  rdie  de  ces  déta¬ 
chements  peut  ainsi  se  résumer  :  ils  assistèrent 
à  la  concentration  des  corps  ennemis  qui  ve¬ 
naient  du  sud  ou  de  pQuest ,  et  quand  l’armée 
de  Manteuifel  fut  formée  et  qu’elle  commença 
à  s'ébranler,  ils  se  retirèrent  sans  tenter  la  moin¬ 
dre  résistance,  Dans  la  première  période,  il  y  eut 
quelques  coups  de  fusil  échangés,  aux  environs 
de  Montbard  notamment,  Rîcciottî,  qui  com¬ 
mandait  la  bande  la  plus  nombreuse,  s’y  beurta 
à  un  détachement  que  Tennemi  avait  envoyé  en 
avant  pour  couvrir  son  mouvement  deçoncen- 
t ration  à  Nuits-sous-Bavières*  Repoussé,  Ric- 
ciotti  s^éloigna  vers  le  nord,  tira  ou  reçut  en¬ 
core  quelques  coups  de  fusil  à  Baigneux-les^ 
Juifs,  et  arriva  à  Aignayr-ie-Puc  le  J2  au 
matin*  Les  postes  ennemis  les  plus  rapprochés 
étaient  à  Aisey-le-Duc  et  Saint -Mî^rp -Bain t- 
Seine  sur  la  route  impériale  de  OhâUUqn  à 
Dijon;  ils  envoyaient  Ipurs  éclaireurs  jusquu 
Cosne,  situé  à  4  kilomètres  ouest  d’Aignay,  spr 
up  cbe,piip  grapfle  çaminuuiçatiop  qui  va  de 
cette  bourgade  §’embT?Lnç5ièr  ^pr  la  rqutç. 
Bicciotti  envoya  aussi  des  patrouille^  de  ce 
cété,  qu'il  pouvait  croira  menacé*  Mais  en 
même  temps  îe  soir,  à  une  heure  très-avancéç> 
comme  s’il  eut  eu  le  pressentiment  des  projets 
dont  les  Prussiens  allaient  entreprendre  Texé- 
jiPjtion  le  lendemain ,  il  faisait  dire  au  maiifc 
d'Éss^^pir,  M*  f  élix  l^ordet^  d’ayoir  sdus  peine 
4e  ^  préyeujf  p  où  rennemi|’a- 

vaupomit  àk  sçn  çôié*  0.  H 

à’Aiga^y,  daps  ia  dirpetiqp  I3  0}é9  do 


i’Ource  paroù  le  général  Mante uffel  devait  à  en^- 
gager  le  lendeni^^in,  qt  rqpnepjj  n'aurait  pq  y 
arriver  que  par  çç^te  y  allée.  M.  Félix  Birdet 
apprenant  Tarnyée  des  ava,nt-gardes  ennemies 
dans  la  vallée,  le  13  au  soir,  envoya  un  exprès 
à  Aignay  de  grand,  rn^tin.  Le  maire  lui  fit  ré^ 
pondre  que  les  derniers  garibaldiens  venaient 
d'en  partir*  En  effçt,  informés  sans  doute  des 
mouvements  de  rennemi,  ayant  devant  eux  au 
nord  le  corps,  qui  passait  par  ^  vallée  de 
rOurce,  derrière  eux  au  ^u,d  le  corps  qui  pas¬ 
sait  par  la  vallée  de  ITgnon,  jes  g^ibaldiens 
firent  demi-tour  à  droite  et  filèrent  par  des 
chemins  de  traverse,  marchant  parallèlement 
aux  deux  colonnes  ennemies  par  Etalante  et 
Ecbalot  jusqu'à  Salives,  Barjoa  et  Ayot  dans  les 
eiivirons  de  Grancey  :  là,  tournant  au  sud  et 
gagnant  de,  vitesse  la  colonne  de,  ITgnon ,  ils 
arrivaient  le  14  à  Is-^ur-Tille,  à  l'entrée  du 
vallon  de  ITgnon,  en  repartaient  le  15,  un  jour 
avant  que  les  PriTssiens  ifè  débçoiçiha^seiLt ,  et 
faisaient  le  ipé^aç  jour  Içur  entrée  tr|9mph,alé  à 
Dijon. 

Dans  cette  marche,  Bicciptt^^  qui  %  dîi  quit¬ 
ter  Aigp.aj  upe  partie  dq  sps  trpupes 

;  dès  le  13,  s;était  trauy^  Iq  ^çir  dq  n;i,êmQ  jqur 
trè^-prè^  du  çpioivel  Lo^bia  oççupait  Gr.i^îi- 
cey;  mqis  Iç^  olipfs  nç  se  jugèrent  pas 

saps  doutç  asse;ç  ^orts  poqr  rien  tenter,  et 
rappari^ioadans  la  sçjréèi  d'une  patrouille  prus¬ 
sienne  venant  de  Ppccy-sur-Ource  h^ta  leur 
retraita.  Tandjs  qu^ le  ç.olçnel  Prince  de  J^epss 
disait,  le  14  au  |ojr,  aux  pOF^pnnes  9^9^  Ihi  il 
était  Içgé  à  Pecçy  :  ^  Pem^i  u  yoq^  eï^tqq^ijèï;  le 
canon  ^  Qr^pçey  ^  ;  tapdis  qq'e^cçtiveïpçnt  les 
Prna^iens,  pç,î^qpposant  pasqua  garibaldiens 
abandonneraient  §,ana  coup  férir  4  fortes 

positions,  çpyoyaiept  un  dét^hèïpent  de  3,000 
hpmçqes  de  ce  çôjt^,  poqp  çpqypir  leur  çaarçhe 
sur  dè^  le  ayait 

gagné  la  piuina  dans  direçtipç  de  Fçr\faiue- 
Franç^ise  et  Langres,  et  Bicciotti,  cpmme  je 
i’ai  dit,  avait  gagné  Dijon* 

Ainsi  Tarmée  du  général  deManteulîe|  trouva 
tous  les  pjas^ages  libres  pt  n’ept  pàP  4  ^irpr  un 
,  seul  coup  de  fusil*  Les  quelques  troupe^  char¬ 
gées  ^ous  les  ordres  4^  général  Bettler  d’atta¬ 
quer  Dijon,  pour  immobiliser  Garibaldi  et  cou¬ 
vrir  les  derrières  de  l'armée  lancée  sur  le 
Doubs,  n'eurent  pas  plus  de  peine. 

Détachées  de  l’aile  droite,  ces  troupes  arri¬ 


vèrent  ç^ar  S|int-Seiné,  surprirent  quelques 
çoi^pagnies  4e  nm  établies  hors  dô  portée 
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de  secours,  à  la  Casquette,  petit  hameau  situé 
à  vingt  kilomètres  de  Dijon,  en  avant  d’une 
gorge  très-profonde  qu’on  appelle  le  Yal-Suzon, 
et  attaquèrent  la  ville  Je  même  jour  dans  Ta- 
près-midi.  Une  autre  colonne,  plus  faible,  sui¬ 
vait  la  ligne  du  chemin  de  fer  ;  elle  arrivait 
tout  aussi  heureusement,  après  quelques  esear-' 
mouches  inoffensives,  à  Yessey,  à  Ourcey,  etc. 
Ces  troupes  formaient  un  total  de  cinq  balai L 
Ions,  deux  escadrons  et  deux  batteries,  soit 
5  ou  6,000  hommes,  Garibaldi  en  avait  18,000, 
Le  premier  engagement  sous  Dijon  eut  lieu 
le  21  et  fut  sans  importance  (1)  ;  c’est  le  23 
que  la  lutte  fut  la  plus  vive.  Je  crois  que  notre 
perte  totale  a  été  estimée  à  600  hommes  tués 
ou  hors  de  combat. 

Du  23  au  28,  jusqu’à  f armistice,  les  Prus¬ 
siens  se  tinrent  tranquilles,  et  Garibaldi  resta 
fort  paisiblement  dans  ses  cantonnements, 

M.  le  Président,  —  Dans  quel  ouvrage, 
dans  quel  document,  avez-vous  pris  les  chiffres 
très- contestés  des  forces  des  Prussiens  et  de 
celles  de  Garibaldi. 

M  Darcy.  —  M.  Bordone  a  avoué  lui- 
même  dans  les  commentaires  qu’il  a  écrits  sur 
ses  opérations,  qu’il  avait  à  sa  disposition  18,000 
hommes.  Le  colonel  suisse  Rüstow,  auteur  d’un 
ouvrage  três-estlmé  sur  la  guerre,  donne, 
comme  je  l’ai  indiqué,  le  détail  des  forces  prus¬ 
siennes,  Le  même  chiffre  m’a  été  affirmé  par 
tous  les  officiers  prussiens  avec  lesquels  les  cir¬ 
constances  m’ont  mis  en  rapport  pendant  Toccu' 
pation;  ils  répétaient  tous  à  satiété  Nous  avons 
attaqué  Garibaldi  avec  5  ou  6,000  hommes,  » 
Un  membre.  —  Les  garibaldiens  prétendent 
avoir  eu  affaire  à  25,000  hommes, 

M,  Darcy,  —  Le  chiffre  que  j’indique  n’est 
contesté  par  personne  dans  le  département  ;  il 
est  de  notoriété  publique.  Je  puis  du  reste  in¬ 
voquer  encore  ici  le  témoignage  de  M,  Louis 
Bordet;  je  trouve  dans  une  lettre  qu’il  m^a 
faitrhonneur  de  m’écrire  le  récit  suivant  : 

11  J  avait  le  14  au  soir,  chez  lui  à  Froid  vent, 
près  Recey,  un  colonel  et  un  capitaine  faisant 
fonction  de  commandant  :  «  Ils  ne  voulaient 
pas,  écrit  M,  Bordet,  me  dire  sur  quel  point 

(l)  Le  soir  du  premier  jour,  un  honorable  magistrat  Je 
Dijon  rencontra  tout  un  bataillon  prussien  auit  pieds  même 
de  la  colline  de  Galant  qui  domine  la  ville,  qui  était  for  temeat 
armée,  et  constituait  sa  principale  défense  ^  on  voit  que  les 
garibaldiens  n’avaient  pas  poursuivi  Vennemi  bien  loin. 
( Yof*  du  âépûmnt) . 


ils  sô  dirigeaient;  je  tenais  cependant  à  le  sa¬ 
voir;  je  voulais,  si  je  le  pouvais,  faire  prévenir 
à  Lan  grès,  où,  déjà  la  veille,  un  de  mes  voisins 
avait  envoyé  des  renseignements  très- précis 
sur  tous  les  corps  d’armée  qui  arrivaient-  Voici 
à  peu  près  la  conversation  échangée  : 

»  MoL  —  Vous  allez  demain  sur  Grancey  et 
Dijon  ? 

>  te coloneL  —  Non. 

>  Moi.  —  Alors  vous  allez  sur  Auherive  ? 

>  Le  coloneL  —  Oui, 

»  MoL  — Vous  allez  donc  attaquer  Lan  grès? 

>  Le  coloneL  —  Non. 

»  Afoi.  —  Alors  vous  allez  par  Longeau  et 
Prauthay  sur  Gray  ? 

^  Le  colonel,  fi'un  ton  un  peu  irrité. — ^  Eh 
bien,  oui  ;  puisque  vous  connaissez  si  bien  les 
lieux,  combien  y  a-t-il  de  kilomètres  de  Lon- 
geau  et  de  Prauthay  à  Dijon  ? 

»  Moi.  —  Je  ne  sais  pas  au  juste  ;  mais  pour¬ 
quoi  me  demandez-vous  cela  ^  puisque  vous 
n’allez  pas  à  Dijon  ? 

»  Le  colonel,  presque  fâché.  —  Parce  que 
nous  voulons  occuper  Garibaldi  avec  5  ou  6,000 
hommes,  qui  se  feront  tous  tuer  s’il  le  faut, 
pendant  que  nous  irons  couper  Bourbaki. 

»  Et  me  montrant  une  ligne  droite,  puis  une 
autre  perpendiculaire,  il  indiquait  comment 
ils  avaient  appris  à  attaquer  un  corps  d’armée 
par  le  flanc,. ,  - . 

»  Quelques  jours  après  les  combats  livrés 
autour  de  Dijon,  un  commandant  des  hussards 
rouges  qui  était  logé  depuis  près  d’un  mois  chez 
un  de  mes  parents  à  Chàtillon,  lui  disait,  en  re¬ 
venant  de  Dijon  i  æ  Eh  bien  l  nous  avons  fait 
comme  je  vous  l’avais  dit;  avec  deux  régiments 
sacrifiés,  nous  avons  amusé  Garibaldi,  et  pen^ 
dant  ce  temps,  notre  armée  passait  à  bien  peu 
de  distance  de  iui  (1).  » 

(l)  Si  les  Prussiens  avaient  été  au  nombre  de  S5,ÛOO,  ils 
auraient  eu  un  front  d’attaque  étendu,  leur  cavalerie  se  serait 
montrée  au  loin ,  elle  n’aurait  pas  lardé  k  couper  le  chemin 
de  fer  de  Lyon,  seule  ligne  de  ravitaillement  et  de  retraite  de 
Garibaldi;  ils  auraient  enfin  attaqué  à  fond.  Au  lieu  de  cela, 
que  se  passa-Ufï  L’ennemi  attaque  sur  uii  seul  point  entre 
Fontaine  et  Galant,  tire  quelques  coups  de  fusil  le  matin, 
le  canon  dans  l’après-midi;  puis,  quand  le  soir  arrive,  il 
relouTue  paisiblement  au  logis,  vers  Darois  ou  vers  Belle- 
fonds.  On  avait  parfaitement  k  sentiment  à  Dijon  que  les 
Prussiens  n’étaient  pas  nombreux  et  qu'ils  ne  s’engageaient 
pas  à  fonds;  l’état-major  garibaldien  avait  tout  1  air  de  le 
croire  aussi;  saus  cela,  on  n’aurait  pas  vu  pendant  ces 
trois  jours  les  rués  et  les.  cafés  remplis  de  soldats  désarmés 
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y  a-t-il  lieu  de  supposer  que  l 'état-major 
garibaldien  ait  ignoré  les  projets  et  les  mouve¬ 
ments  du  général  Manteuffel,  et  qu'il  ait  été 
sincèrement  dupe  de  la  feinte  du  général  Ket- 
tler;  je  ne  le  pense  pas*  Garibaldi  a  été  infor¬ 
mé  que  les  Prussiens  concentraient  de  grandes 
forces  dans  le  Ghdtillonnats,  par  une  série  de 
dépêches  que  le  sous-préfet  et  l’ingénieur  ordi- 
naire  de  Châtillon  lui  ont  fait  passer  au  moyen 
de  relais  de  cantonniers,  organisés  à  cet  effet 
par  radministration  des  ponts-et-chaussées. 
M.  de  Laborie^  ingénieur  en  chef  à  Dijon,  vous 
donnera  à  cet  égard  des  explications  plus  éten¬ 
dues  (1).  Les  préparatifs  des  Prussiens  n'étaient 
d’ailleurs  un  secret  pour  personne  ;  on  les  con¬ 
naissait  par  les  récits  des  voyageurs,  par  les 
correspondances  particulières. 

Tout  Dijon  savait  quTl  se  faisait  d^énormes 
mouvements  de  troupes  sur  la  ligne  de  Nuits- 
sous-Bavières  à  Châtillon,  qu’on  y  réunissait 
une  armée.  J’ai  vu  ces  lettres  .  On  concluait 
non  moins  généralement  que  cette  armée  ne 
pouvait  avoir  d’autre  but  que  de  menacer  les 
ffancs  de  Bourbaki,  Ces  appréhensions,  impo¬ 
sées  par  le  bon  sens,  étaient  confirmées  par  ce 
qu’on  savait  de  quelques  mots  échappés  à  ce  gé¬ 
néral  qui  avait  passé  par  Dijon  quelques  jours 
auparavant.  On  savait  qu’il  redoutait  un  mou¬ 
vement  aggressif  des  Prussiens  entre  Langres 
et  Dijon  et  que  Garibaldi  avait  pour  mission  de 
Êouvrir  son  ffanc  gauche , 

L’émotion  grandissait  de  jour  en  jour^  Les 
garibaldiens  s’en  préoccupèrent  ;  ils  accusaient 
ce  qu’ils  appelaient  les  réactionnaires  de  col¬ 
porter  de  fausses  nouvelles;  le  propriétaire 
d’un  des  principaux  journaux  qui  s’en  était  fait 
Técbo,  fut  menacé  d’étre  traduit  devant  un  con¬ 
seil  de  guerre  (2), 

«t  ilanant,  les  portes  et  les  abords  de  la  yille  du  coté  du 
sud  dégumis  de  postes  ou  d’avatit- postes ,  et  les  plus 
simples  précautions  milîtairos  négligées  ;  on  ne  se  sentait 
pas  sérieusement  menacé  ,  sauf  au  moment  de  la  panique 
du  23  au  soir.  Je  ne  parla  bien  entendu  que  des  combats 
des  21,  22  et  23,  Plus  tard,  lorsque  le  sort  de  l'armée  de 
l’Est  fut  décidé,  vers  le  23,  ManteufTel  dirigea  sur  Dijon 
des  forces  plus  importantes,  et  les  Garibaldiens  se  sau^ 
vèrent  sur  Chagüy*  [Note  du  dé^posmt). 

(1)  Les  trois  dépêches  datées  des  7,  fi  et  9  janvier  qui 
figurent  dans  rouvrage  de  M .  ^üdleton  sous  la  signature 
de  M,  Félii;  Bordet,  maire  d’Essarois,  sont  au  thon  tiques* 
{NoU  du  dépo&anf). 

(2)  Le  Proÿrèâ  dû  h  Côtû-d'Or^  journal  radical  de  Dijon, 
insérait  dans  son  numéro  du  17  janvier  l’article  suivant  ; 


H.  le  PrésideBt,  —  A  quelle  date  cette  me¬ 
nace  fut-elle  faite  de  traduire  des  journalistes 
devant  un  conseil  de  guerre  ? 

M,  Darcy,  —  Je  ne  sais  pas  au  juste  ;  mais 
je  pourrai  vous  le  faire  savoir  :  je  vous  commu¬ 
niquerai  les  numéros  du  journal* 

Plus  tard  ,  quaad  il  fut  avéré  que  les 
Prussiens  avaient  passé  au-dessus  de  Dijon, 
qu’ils  occupaient  Gray,  qu’ils  se  jetaient  sur 
Bourbaki,  les  officieux  assurèrent  que  Gari¬ 
baldi  les  avait  ingénieusement  laissés  passer 
pour  les  couper  et  les  attaquer  par  derrière* 
C’est  ce  que  dit,  du  reste,  M*  Bordone  dans  son 
ouvrage  lorqu’il  déclare  avec  beaucoup  de 
pompe  qu’il  s’esÉ  emparé  du  mont  Roland  un  ou 
deux  jours  avant  rarmistice*  Maintenant,  en 
admettant  que  la  marche  de  l'ennemi  ait  été 
connue  à  temps  de  Garibaldi,  était-il  en  me¬ 
sure  de  l’arrêter?  Ses  troupes  ne  valaient  pas 
grand  chose,  c’est  la  vérité* 

>  Une  colonne  prussienne,  dont  l’importance  ne  parait 
pas  être  de  plus  de  quinze  mille  hommes,  qui  venait  de 
Textrême  gauche  de  fermée  de  la  Loire,  «  traversé  depuis 
deux  jours  le  département  en  passant  par  Montbard,  Dar- 
cej,  Baigneux,  Saint-Seine,  Lamargelle,  Is-sur-Tille  et 
Fontaine-Française.  Des  éclaireurs  de  cette  armée  se  «ont 
écartés  sur  divers  points*  Les  troupes  se  dirigent  vers 
TEst,  et  ne  rnenaemt  nulk^umt  Bijou.  Il  nous  semble  quhl 
étaü  ûisemivûmûnt  fadU  à  nos  braves  et  dévoués  garibal¬ 
diens  d’arrêter  cette  mince  colonne  *  spécialement  entre 
Cbanceaux  et  ïs-sur-Tille.  S’ils  ne  Tout  pas  fait,  cela  tient 
sans  doute  à  des  raisons  de  stratégie  que  nous  n’avons  pas 
à  apprécier;  k  population  de  Dijon  peut  être  rassurée;  s’ils 
sont  restés  inactifs ,  c’est  que  probablement  il  devait  en 
être  ainsi.  » 

Le  Frofrès  de  Bsôno-fi-Loite  reproduisait  cette  infor¬ 
mation  et  l'accompagnait  des  réflexions  suivantes  : 

t  Mais  si  ces  quinze  mille  hommes  ont  pu  passer  ainsi 
»  sans  coup  férir,  sans  avoir  été  inquiétés,  en  vertu  de 
»  quelque  raison  impérieuse  que  nous  avouons  ne  pouvoir 
1  saisir,  quelle  faute  et  quelle  responsabilité  pour  nos 
■  auxiliaires  1  > 

11  fallait  que  la  colère  provoquée  par  l’inaction  des  gari 
baldiens  fat  bien  grande  pour  que  leurs  amis  politiques  se 
résignassent  à  les  désavouer.  Plus  tard,  l’habile  mise  en 
scène  des  combats  sous  Dijon,  la  satisfaction  fort  naturelle 
de  la  population  d’être  préservée  momenlanément  du  moins 
de  Foccupation  prussienne  permit  de  reconstituer  plus  ou 
moins  soliJement  la  popularité  des  garibaldiens  et  une 
légende  utile  à  entretenir* 

C’est ,  je  crois ,  pour  avoir  reproduit  dans  son  numéro 
du  21  les  articles  précités  que  le  propriétaire-gérant  du 
Bùu  puhlk  fut  arrêté  de  nuit,  conduit  devant  le  préfet 
M.  Luce-VilUard  et  ensuite  devantle  générai  Pellissier,  qui 
lui  fil  des  menaces.  (Note  du  déposant.) 

4  SEPT.  —  IV*  D, 
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En  dehors  des  garibaldiens  proprement  dits, 
elles  se  composaient  principaiement  de  gardes 
nationaux  mobilisés  mal  vêtus,  mal  armés,  mal 
commandés.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ces 
gens-là  ont  sauvé  Dijon  le  23  janvier.  Ce  jour- 
îà,  vers  cinq  heures,  le  général  Kettler  avait 
refoulé  les  garibaldiens  ;  il  n*était  qu’à  quinze 
cents  mètres  de  la  ville  ;  avec  nn  effort  de  plus, 
il  J  entrait  et  faisait  main  basse  sur  les  masses 
d ^hommes  en  uniforme  qui  pullulai ent  dans  les 
rues.  C’est  alors  que  les  mobilisés  de  Farron- 
dissement  de  Tournus  (Saône-et-Loire)  char¬ 
gèrent  les  Poméraniens  à  la  baïonnette,  enle¬ 
vèrent  le  clos  de  Pouilly  où  ils  s'étaient 
retranchés,  leur  infligèrent  des  pertes  sérieuses 
et  prirent  même  un  drap^^au.  Eh  bien,  on  ne 
leur  en  demandait  pas  tant  ;  on  ne  leur  deman¬ 
dait  pas  de  battre  dqManteuffel,  mais  seulement 
de  se  faire  battre  par  lui  pendant  trois  jours. 
Enrarrêtant  pendant  trois  jours  dans  les  défilés 
du  Cbàtillonnais,  Garibaldi  aurait  sauvé  IW- 
mée  de  FEst, 

J'ai  eu  sous  les  yeux  une  relaiion  allemande 
el  offlçieîle  ou  seçni-offîcielîe  sur  la  campagne 
4u  général  de  J^Janteuffel  ;  Fauteur  évaluait  à 
2^,0O()  hommes  les  troqp^s  d®  %rjbaldi,  tout 
en  disant  qvi’il  était  imposiibl^  de  savoir  e-^ac- 
Êement  le  nombre  de  troup.çL§^  aqssi  irrégulières, 
et  il  ajoutait  que  quelque  médiocres  qu’elles 
pussent. être,  il  aurait  été  facile  à  Garibaldi 
de  retarder  la  marche  de  Farmée  prussienne 
assez  pour  compromettre  gravement  le  succès 
de  ses  opérations. 

Qu'on  son^e,  en  effet,  aux  facilités  de  toutes 
sortes  que  la  nature  des  lieux  offrait  à  Gari- 
bàldb  Qu’on  représente  ime  arpiée  de 
soixante  on  soixante-dix  i^ill^  bpïutpes,  avec 
aou  artillerie  et  êPS  bagage^,  Fèpàftie  &v,r  troi^ 
ou  quatre  chemins  vicinaux  I  Les  colonne^  s'al- 
longaient  indéflniment  ;  les  surprises  d’un  en¬ 
nemi  caché  dans  les  bois  auraient  pu  étr^ 
cruelles.  M*  Bordet  m’a  dit  que  le  IG  janvier,  il 
avait  vu  passer  devant  sa  maison  (distante  de  la 
route  de  ?ÔG  mètres)  soixante-cinq  pièces  d'ar¬ 
tillerie  inontée,  quatre  cents  caissons  de  mu¬ 
nitions  çt  bqit  voilures  de  ntqnitjons,  le 

tout  gardé  pqr  cinq  çepts  soldàfs  d  infanterie 
environ.  Le  passage  eqpimç;nçé  g  ^épt  heures 
du  matin  durait  encore  après-midj,  Ljs  CQpps 
d'armée  auquel  appartenait  ce  convoi  avait  dix- 
buit  heures  d'avahee,  et  il  no  restait  plus  en 
arrière,  à  Chàtillon,  que  quelques  détachements 
sans  importance.  Quelle  facile  proie  \  Je  le 
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répète  I  il  aurait  suffi  de  quelques  milliers 
d'hommes  pour  créer  des  embarras  sérieux  à 
Farmée  prussienne,  et  le  général  Garibaldi  eat 
directement  responsable  du  désastre  final  de 
Tarmée  de  FEst. 

M,  Bordone  prétend  dans  son  ouvrage  qu’il 
a  du  moins  obligé  les  Prussiens  à  faire  un 
grand  détour  dans  le  nord  pour  éviter  Dijon* 
Ô'est  inexact.  Au  moment  où  le  général  Man- 
teuffel  traversait  nos  montagnes,  le  général 
Bourbaki  était  encore  sur  la  Lisaine;  il  s’y  est 
battu  le  15,  le  16  et  le  17.  Manteuffei  se  pro¬ 
posait  donc  de  se  diriger  èu  côté  de  Yesoul  et 
de  Leuse,  et  il  avait  pris  pour  celale  chemin  le 
plus  court,  Oe  n’est  qu'en  arrivant  à  Longeau 
et  à  Prauthay,  vers  le  t8  ou  le  19,  qu'il  a  pu 
apprendre  la  retraite  de  Bourbaki;  et  ce  n’est 
qu’ alors  qu'il  est  descendu  au  sud-ouest  pour 
suivre  le  mouvement  en  arrière  de  notre  mal¬ 
heureuse  armée. 

Ailleurs,  M,  Bordone  affirme  que  Dijon  était 
le  principal  objectif  de  l'armée  prussienne  ;  s'il 
Fa  cru,  il  n’en  est  pas  moins  inexcusable  de 
n’avoîr  pas  défendu  les  défilés  par  où  l'armée  a 
passé.  C’est  dans  ces  défilés  qu'il  fallait  défen¬ 
dre  Dijon,  au  lieu  de  se  laisser  attaquer  au  gîte 
et  de  îFaccepter  le  combat  que  quand  on  ne 
pouvait  plus  faire  autrement. 

M.  le  Président.  -  Je  vois,  monsieur,  que 
TOUS  êtes  du  pays  et  vous  nous  rapportez  Féx- 
pression  du  sentiment  qui  y  règne.  Il  nous 
a  été  dit  ici  par  M.  de  Freycinet  et  phr 
de  Serres,  que  Garibaldi  était  parfaitement 
renseigné  ;  qu'il  n'avait  voulu  s’engager  qu  à 
coup  sûr  ;  qu'on  lui  avait  envoyé  de  Bordeaux 
plusieurs  fois  le  conseil  et  même  l'ordre  d'at¬ 
taquer  Farmée  prussienne,  mais  qu  il  n’avait 
jamais  voulu  le  faire,'  craignant  de  se  compro¬ 
mettre,  et  qu'il  avait  refusé  d’engager  une  ac¬ 
tion  sérieuse.  Est-ce  votre  opinion? 

14.  Bancy.  -r-  Messieurs,  dans  le  pays,  pn 
croit  en  effet  que  Garibaldi  se. ....  commant 
dirai -je?.,,  se  ménageait  beaucoup.  Il  ne  re¬ 
cherchait  pas  les  aif Aires  avec  les  Prussiens, 
c'est  évident,  cela  ressort  même  de  sa  con¬ 
duite,  Il  avait  une  légende  politique  et  mi¬ 
litaire  à  conserver  intacte;  il  comptait  ipédio- 
erement  sur  sqs  trqupesj  Farmée  prussienne 
étàit  plTis  reéoutabl^  quq 
t^îns;  il  ni  ait  PFéféré  §>p 

à  quelques  rencontres  de  patrouilles  (1)* 

(l)  J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  écrite  parle  maùe  d'une 
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M,  de  Pioger*  —  C'est,  je  crois,  M,  d0 
Serres  qui  nous  a  dit  qu'il  ne  s'était  pas  cru  au¬ 
torisé  à  donner  des  ordres,  qu’il''  n'avait  que 
des  conseils  à  transmettre  à  Garibaldi,  lequel  les 
avait  rejetés  J  disant  qu'il  lui  fallait  des  ordres 
positifs,  formels  pour  attaquer. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Il  est  certain  que 
pendant  toute  cette  période  de  temps,  le  rôle  du 
gouvernement  a  consisté  à  jyrier  Garibaldti  de 
voiiloirlnen iirendre part  aux  opérations  ac¬ 
tives;  de  terres  était  chargé  de  tâcher  d'obte¬ 
nir  de  Garibaldi  qu'il  voidni  Men  faire  que^ 
que  chose*  On  laissait  entrevoir  qu'on  s'aper¬ 
cevait,  en  réalité,  faisait  rien,  mais 

c'était  avec  des  ménagements  infinis*  Ménagez 
Garibaldi,  disait^on,  nous  avons  absolument 
besoin  de  lui*  C- est  au  milieu  de  tout  cela  qu'on 
a  nommé  Bordone  général;  on  espérait  que 
celui-ci  allait  en  Ou  participer  à  l'aetion  et  qu'il 
pourrait  entraîner  Garibaldi ,  dont  il  avait 
toute  la  confiance*  On  fut  trompé*  Vous  savez 
■qu  on  lui  envoya  à  cette  époque  une  dépêche 
dans  laquelle  on  lui  disait  :  «  Nous  ne  vous 
voyons  pas  agir*  Que  faites-vous?  » 

M.  de  Sugny,  —  Il  existe,  la  Commission 
se  le  rappelle,  une  dépêche  de  M*  Challemel- 
Lacour,  préfet  de  Lyon,  qui  disait  alors  : 
«  Vous  connaissez  la  situation  de  Bordone  ;  27 
raé7dteraii  de  passer  en  cour  mmdiale^  » 

M.  Maurice,  —  Yous  vous  rappelez  aussi 
cette  dépêche  de  M*  de  Freycinet  :  <c  Vous  êtes 
le  seul  qui  trouviez  toujours  des  excuses  pou;^ 
ne  rien  faire*  » 

M*  de  Sugny*  —  Il  y  a  aussi  une  dépêclie 
du  général  Bressolles  qui  annonce  que  les  gari¬ 
baldiens  en  se  retirant  ont,  suivant  leur  habi¬ 
tude,  pillé  les  magasins  de  l'Etat, 

M*  Darcy*  —  J'ignore  s'ils  ont  commis  des 
pillages  à  Lyon  ;  en  tous  cas,  ils  auront  pu 
prendre  leur  revanche  un  mois  plus  tard* 
Après  la  conclusion  de  la  paix,  ils  sont  allés  en 
masse  à  Paris;  je  les  ai  vus  à  Chagny  remplir 
des  trains  entiers  pour  cette  destination* 

des  plus  import aptes  localités  traversées  par  Bicclotti  dans 
ritinéraire  que  j'ai  indiqué  plu^  haut,  et  dans  laquelle 
rendant  compte  du  départ  précipité  des  garibaldiens ,  il 
ajoute  J  ■  Décidément,  on  doit  croire  qulls  ont  pour  unique 
■  raissicn  do  convoyer  les  Prussiens,  mais  sans  jamais  les 
>  attaquer*  * 

Un  autrs  mairé,  le  maire  d 'Etalante  osait  interpeller  les 
garibaldiens  de  Riciotti,  en  disant  ;  <  Pourquoi  i  jtus  quittez- 
vous,  quand  les  Prussiens  arrivent?  (Note  du  dé^jiosûnt)^  > 
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Quant  à  l'inaction  du  général  Garibaldi,  vous 
allez  entendre  tout  â  l'heuro  M*  de  Laborie,  et 
vous  pourrez  lui  demander  exactement  le  sort 
de  certaines  dépêches  qu’il  portait  lui-même  le 
12  janvier,  je  crois,  au  général.  Celui-ci  parais¬ 
sait  très-fatigué  ;  il  répondit  qu'il  ne  pouvait 
que  peu  s'occuper  de  la  direction  milifaire,  et 
il  invita  M*  de  Laborie  à  s'adresser  à  Bordone, 
Du  reste,  ajouta-t-il,  ne  craignez  rien  ;  mon 
fils  Ricçiotti  occupe  très-fortement  les  vallées 
de  rOgnon,  et  de  k  Tille* 

Trois  jours  après,  Eieciotti  rentrait  triom¬ 
phalement  à  Dijon  dans  les  conditions  que  vous 
savez.  M*  de  Laborie  revit  Garibaldi  et  lui  de¬ 
manda  des  explications*  «  Ahf  que  voulez-vous? 
aurait-il  répondu,  mon  pauvre  fils  est  bien  ma¬ 
lade;  tous  les  jeunes  gens  qui  l’entourent  et 
qui  sont  très  bien  êdtiquês,  —  c'est  le  mot  dont 
il  se  servit,  —  n'ont  pu  rester  plus  longtemps 
dans  les  montagnes  du  Châtillonnais*  » 

Et  les  jours  suivants  on  voyait  Rieeiotti  pa¬ 
rader  à  cheval  dans  les  rues  de  Dijon*  La 
fluxion  de  poitrine  était  entrée  sans  doute  dans 
sa  période  de  décroissance* 

M*  Ulric  Perrot.  —  N'y  a-tril  pas  eu,  au 
moment  du  4  septembre,  quelques  difficultés  po¬ 
litiques  auxquelles  vous  avez  été  mêlé  comme 
membre  du  Conseil  général? 

M*  Darcy*  —  Nous  avons  eu  une  réunion 
du  Conseil  générai  vers  les  derniers  jours  du 
mois  d'octobre. 

M*  d'Azincourt,  membre  du  Conseil  munici¬ 
pal  de  Dijon,  avait  été,  lo  4  septembre,  délé¬ 
gué  par  ce  Conseil  à  iadministration  du  dépar-' 
tement. 

J'avais  cru  devoir  rengager  â  convoquer  le 
conseil  général  ;  il  me  répondit  que  la  carrière 
de  cette  assemblée  était  finie  comme  celle  du 
Corps  législatif.  Cependant  il  consulta  le  gou¬ 
vernement  de  Tours,  qui  l'invita,  au  contraire, 
à  Réunir  le  conseil  pour  lui  demander  de  l’ar¬ 
gent.  En  elfet,  nous  avons  voté  deux  millions 
quatre  cent  mille  francs  pour  être  affectés  à 
l’armement  de  0,000  gardes  nationaux  et  à  l'a- 
cliat  de  20  mitrailleuses  d’un  genre  nouveau, 
fabriquées  par  une  maison  de  Rive-de-Gier*  Le 
préfet  en  voulait  même  80.  Nous  avons  eu,  à 
cette  occasion,  une  séance  publique  extrême¬ 
ment  orageuse;  un  médecin,  M.  Lavalle,  qui 
quelques  jours  plus  tard  se  faisait  donner  une 
commission  de  général  de  brigade  et  entrepre¬ 
nait,  avec  une  dizaine  de  mille  gardes  natio¬ 
naux  sans  officiers,  une  campagne  malheureuse 
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contre  le  général  Werder,  prononça  un  dis¬ 
cours  très-violent,  interpellant  le  conseil,  l'ac¬ 
cusant  de  trahison,  le  désignant  en  quelque 
sorte  aux  fureurs  de  la  multitude.  Cette  scène 
n’eût  pas  d'autre  suite* 

M.  Ulric  Perrot*  —  Ce  n’est  pas  le  conseil 
général  qui  a  eu  la  disposition  des  fonds  que 
vous  avez  votés? 

M*  Darcy*  —  Le  préfet  n’accepta  pas  la 
nomination  d’une  commission  chargée  de  sui¬ 
vre  remploi  des  fonds  :  il  s’engagea  seulement 
à  ne  disposer  des  fonds  votés  que  pour  la  desti¬ 
nation  qu’il  avait  indiquée.  Au  surplus,  les 
Prussiens  sont  arrivés  avant  qu’on  eût  pu  né¬ 
gocier  remprunta 

M*  XTlric  Perrot,  —  Une  question  eneore  à 
propos  de  Garibaldi,  Avesi-vous,  monsieur,  en¬ 


tendu  dire  que  Graribaldi  ne  fût  pas  venu  en 
France  pour  combattre  les  Prussiens,  mais  bien 
pour  assurer  le  triomphe  de  la  République  ? 

M-  0arcy *  —  Je  ne  ‘  vous  répéterai  pas  ce 
propos,  parce  qu’il  n'est  venu  à  moi  que  comme 
un  écho,  mais  je  tiens  en  effet  de  plusieurs 
personnes  qu’elles  ont  entendu  dire  à  des  offi¬ 
ciers  de  Garibaldi  :  Les  Prussiens  ?  Ce  nesi 
pas  là  notre  affaire.  Nous  sommes  venus 
surioiii  pour  assurer  le  triomphe  de  la  Ré* 
publique  t0iiverseUe.  » 

Plusieurs  me^nbres*  —  Bien  des  personnes 
nous  ont  dit  que  ces  propos  avaient  été  tenus* 
M.  le  Président*  —  Nous  vous  remercions, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  donner* 

{Séance  du  2  mai 
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M.  CHENET 


M.  le  Président.  —  Vous  commandiez, 
monsieur,  un  bataillon  de  la  garde  mobile  à 
Autun  ? 

M.  Chenet*  —  Pardon,  monsîeurj  je  com¬ 
mandais  une  guérilla  organisée  à  Marseille- 
If  le  Président.  —  Je  dois  vous  prévenir 
que  dans  la  déposition  deM,  Bordone,  votre  con 
duitea  été  très-sévère  ment  appréciée.Vousavez 
demandé  à  être  admis  devant  la  Commission, 
nous  allons  vous  entendre,  mais  je  vous  prie  de 
vous  renfermer  dans  ce  qui  vous  est  personnel. 

M*  Chenet.  —  En  demandant  Thonneur 
d’étre  entendu  par  vous,  messieurs,  j'ai  non- 
seulement  voulu  relever  les  termes  injurieux 
de  M.  Eordone  à  mon  égard  :  ces  termes  sont 
le  comble  du  ridicule.  Le  colonel  Chenet  est 
connu  depuis  longtemps  et  M*  Bordone  aussi. 
Je  n'insisterai  donc  pas  là-dessus. 

Mais  voici  ce  qui  est  arrivé  :  j'ai  organisé  aa 
Mexique  la  contre-guérilla  Chenet,  qui  a  eu  de 
trop  beaux  faits  d’armes  pour  que  j'aie  besoin 
de  les  rappeler  ici.  C’est  elle  qui,  la  dernière,  a 
défendu  Mexico  :  là,  pendant  trente-deux  heurei?, 
avec  600  hommes  j’ai  tenu  tête  à  45,000  fédé¬ 
raux,  et  j'ai  fini  par  obtenir  la  capitulation  la 
plus  honorable  qu’on  ait  jamais  faite. 

Quant  à  l’affaire  de  Pasque,  dans  les  Vosges, 
voici  ce  qui  s’y  est  passé  :  le  26  novembre,  je 
reçus  l’ordre  de  mon  chef  de  brigade,  M*  Del¬ 
pech,  d’occuper  le  village  de  Pasque  avec  nia 
guérilla.— M.  Delpech  était  un  ex-teneur  de  li¬ 
vres,  ex-préfet,  ex^général  de  brigade,  sous ’le 
commandement  duquel  j’avais  été  mis  «et, 
comme  tout  soldat  devant  Pennemi,  je  lui  de¬ 
vais  obéissance.  —  A  peine  installé  à  Pasqae, 
je  reconnais  le  terrain,  et  j’aperçois  l’arm  de 
des  Vosges  qui  livrait  bataille  au  village  de 


Crétois.  Je  demande  si  le  mouvement  doit  être 
appuyé  par  moi.  «  Non,  me  répondit-on^  voua 
devez  occuper  le  village  et  vous  emparer  des 
bois  environnants  pour  faciliter  la  retraite  da 
Parmée  des  V^osges,  si  elle  bat  en  retraite.  » 
Le  28,  à  neuf  heures  et  demie,  Garih al di  arrive 
devant  Dijon  où  Parmée  des  Vosges  avait  fait 
reculer  les  Prussiens  :  il  y  avait  une  attaque 
générale  combinée  entre  lui,  le  général  Cremer 
et  le  général  Bourras;  il  se  lance  en  étourdisur 
Dijon,  il  est  repoussé  et  Parmée  des  Vosges  se 
retire,  non  en  retraite  mais  en  débandade. 

M,  le  Président.  —  Quelle  était  l’impor¬ 
tance  du  corps  que  vous  commandiez? 

M.  Chenet.  — J'avais  sous  mes  ordres  450 
hommes,  parmi  lesquels  40  capitaines  au  long 
cours,  qui  servaient  comme  simples  soldats,  et 
des  mécaniciens  qui  auraient  pu  être  lieute¬ 
nants  dans  un  corps  régulier. 

Quant  à  moij  je  reste  au  village  de  Pasques, 
je  place  mes  grandes  gardes  et  vers  dix  heures 
passe  CTarihaldi  ;  son  état-major  donne  Pordre  à 
Pofficier  qui  commandait  mes  avant-postes  de  se 
retirer.  L'officier  m’envoie  demanders’îldoitsa 
conformer  à  cet  ordre  :  je  lui  fais  répondre  que 
non,  et  que  j’entends  me  garder  moi-méme  : 
cependant  comme  M,  Delpech  avait  la  respon¬ 
sabilité  tout  entière  là-dessus,  je  lui  envoie 
Pofficier  pour  prendre  ses  instructions  après  lui 
avoir  exposé  la  situation.  M,  Delpech  donne 
l’ordre  aux  grandes  gardes  de  se  retirer  et  nous 
restons  toute  la  nuit  sans  être  gardés,  quoique 
Garibaidi  nous  eut  assurés  que  Parmée  des 
Vosges  nous  gardait  en  avant. 

La  débâcle  devant  Dijon  a  lieu,  et  toute  l’ar¬ 
mée  file  sur  notre  droite^  nous  formant  l’cx- 
trémo  gauche  et  restant  sans  rien  faire,  —  L& 
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lendemain  matin  nous  sommes  surpris  :  on 
vient  noos  annoncer  que  rennemi  est  devant 
nous;  c'est  ainsi  q^ue  nous  avions  été  gardés.  Il 
avait  plu  toute  la  nuit  :  cependant  je  fais  pren¬ 
dre  les  armes  et  je  m’avance  hors  du  village.  Je 
vois  à  1,500  mètres  de  moi  une  troupe  débou¬ 
cher  entre  deux:  bois.  M.  Delpech  me  dit  que  ce 
ne  peut  être  rennemi,  puisque  nous  devons  être 
couverts  en  avant  par  toute  l’armée  des  Vosges; 
moi-même,  avec  une  lunette,  je  reste  sans  pou¬ 
voir  distinguer  si  ce  sont  des  uniformes  fraftçîiis 
ou  prussiens  ;  euhn^  j’aperçoîs  des  troupes  qui 
se  déploient  avec  une  magnifiquo  ligne  de  ti- 
raiileurSj  et  J'en  conclus  que  c’est  rennemi.  En 
même  temps  son  artillerie  nous  envoie  ses  pre¬ 
miers  obus  et  tout  le  monde  se  sauve  à  droite  et 
à  gauche.  —  Je  lance  tout  mon  hatailloii  dans 
iine  carrière  de  sable,  et  je  dis  à  M.  Delpech  : 
k  II  faut  prendre  toutes  les  dispositions  pour  le 
combat.  n  me  répond  :  «  Prenez-les;  je  vous 
rémèts  le  commandement.  » 

Alors  je  place  toute  ma  guérilla  en  troupe  de 
soutien,  derrière  un  mur  de  clôture,  et  pendant 
quatre  heures  et  demie,  je  soutiens  une  lutte 
des  plus  disproportionnée  :  car  l 'avais  un  effec¬ 
tif  de  1,000  hommes  dont  40b  étaient  partis  i 
je  n'avais  donc  que  600  combattants  contre  uné 
armée  prussienne  comprenant  14,000  fantas¬ 
sins,  3^  pièces  de  canon  et  &0Ô  cavaliers,  et 
commandée  par  le  général  Werdèr.  Enân,  j'é¬ 
tais  presque  cerné  et  je  ne  savais  comment  sor¬ 
tir  de  là.  Je  prends  trois  clairons  et  jo  fais  son¬ 
ner  la  retraite  à  gauche,  dans  un  ravin  qui 
était  enfilé  par  Tartillerie  ennemie.  Les  Prus¬ 
siens  s'y  laissent  prendre  et  dégagent  ma  droite 
par  laquelle  je  fais  filer  toute  ma  troupe  dans 
un  bois  situé  à  1,500  mètres  derrière  moi.  Et 
moi,  moi  qu’on  traite  de  lâche,  je  reste  avec 
40  hommes  dévoués  dans  le  village,  faisant  feu 
de  tous  les  côtés  à  la  fois  pour  cacher  la  retraite 
dp  ma  troupe,  et  quand  celle-ci  a  gagné  le  bois, 
je  sors  du  village  avec  mes  40  hommes  bien 
espacés  et  je  rejoins  après  avoir  perdu  18 
hommes. 

Voilà  comment  j'ai  sauvé  nia  troupe  et 
arrêté  l'armée  de  Werder  qui  poursuivait  Gaii- 
haldi  sur  Dijon,  Pendant  ce  teraps-là,  celui-ci 
se  retirait  sur  Saubremont,  Arnay-le-Duc  ét 
Àutun  :  j’arrive  moi-même  en  arrière-garde  à 
Arnay-'le-Duc  sans  munitions  :  mais  Garibalâi 
voyant  ma  troupe  marcher  seule  en  ordre  lüe 
prend  deux  compagnies,  et  pendant  trente-sîx 
heures  je  cours  à  leur  recherche  et  je  finis  par 
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les  retrouver  à  Camarin  d'où  je  les  ramène  à 
Arnay-le-Duc.  Puis  je  demande  un  permis  pour 
aller  chercher  des  vivres  et  des  munitions  ' 
j'arrive  le  29  au  soir  à  Autun,  et  je  demande 
inutilement  des  munitions  :  le  30,  mes  démar¬ 
ches  sont  toujours  vaines  ;  endn,  le  décem¬ 
bre,  ne  trouvant  ni  vivres,  ni  munitions,  je 
parviens  à  me  faire  donner  des  souliers  que  jo 
distribue  à  ma  troupe,  casernée  au  couvent  de 
Saint-Martin.  A  l’état-major,  tout  le  monde  di¬ 
rait  que  tout  était  tranquille  et  qu’on  ne  cou¬ 
rait  aucun  risque.  Pour  moi,  je  ji’étais  pas  dans 
cette  conviction  ;  je  retourne  à  la  caserne  où 
je  vois  un  capitaine  d’état-major,  à  qui  je  de¬ 
mande  l’autorisation  de  me  porter,  en  arrière 
d'Autun,  dans  les  bois,  sachant  bien  quo  M'cr- 
der,  s’il  venait  attaquer  Autun,  nous  prendrait 
par  le  flanc,  du  côté  de  Couches-les-MineSv 
M.  Bordone,  le  chef  d’état-major,  me  donne 
l’autorisation  ;  j’en  apporte  la  preuve  â ans  une 
délibération  d'un  conseil  de  guerre  dont  les 
pièces  sont  devant  moi,  —  Seulemênt,  il  ou¬ 
blie  de  me  faire  remplacer  au  couvent  de  Saint- 
Martin.  L’ennemi  surprend  ÂuUn  ,  qui  n'est 
prévenu  de  sa  présence  que  par  les  premiers 
obus,  attendu  qu’ii  n’y  avait  ni  éclaireurs,  ni 
vedettes,  ni  patrouilles.  L'ennemi  est  arrivé 
comme  dans  son  bivouac,  et  s^il  n  avait  pas  en^ 
voyé  des  obus,  on  n’aurait  pas  su  qu  il  était  la* 
Un  gendarme  est  venu  prévenir  le  commandant 
de  place  que  l'ennemi  allait  entrer  dans  Autun  ; 
on  voulait  le  mettre  en  prison,  et  on  allait  le 
faire  lorsque  le  s  premières  bombes  sont  tombées 
sur  la  ville.  L’artillerie  ennemie  était  à  300  mè¬ 
tres  de  la  gare  sur  un  train  :  elle  fut  mise  immé¬ 
diatement  en  batterie  et  nous  envoya  ses  obus. 

Pour  cacher  une  faute  pareille  de  la  paît  d  un 
état-major,  il  fallait  trouver  un  coupable.  Or, 
celui  qubn  avait  oublié  de  remplacer  à  Saint - 
Martin,  et  qu’on  avait  autorisé  à  se  replier,  ce¬ 
lui-là  fat  regardé  comme  coupable  d’avoir  Oa 
avec  sa  troupe  devant  rennemi.  On  m  arrêta 
A  Rolanne  sous  cette  inculpation  et  on  m’amena 
à  Lyon  où  je  tombai  malade  des  fièvres  que 
j’avais  gagnées  au  Mexique.  ^  Au  combat  de 
Pasque,  j’avais  été  obligé  de  me  faire  mettre 
•dans  une  voiture  d’ambulance.  De  plus,  mon 
ph3’'sîque  se  ressentait  de  mon  moral,  et  je  fus 
cassez  gravement  malade  ;  je  fus  mis  à  1  hôpital 
où  je  restai  trois  jours.  Puis,  M.  Bordone  vint 
lui-même  à  Lyon,  et  m’emmena  entre  doux 
gendarmes  à  Autun,  où  je  fus  mis  au  secret  le 
plus  absolu,  du  4  au  13  Aécembre,  avec  défense 


111 


DÉPOSITION  DE  M.  CHENET 


de  cî^Mtnüftîq^'er  avec  Êcioi.  Je  croyais  (juc  j'é- 
tàîs  àccTiië  à  dàuse  de  mà  retràite  dè  Parques  ; 
je  ne  lîouYais  pas  me  douter  que  j’états  accusé 
dë  faite  devant  l’ennemi,  lorsqu'un  chef  d’étàt- 
maj6r  m'avait  donné  de§  ordres  formels  pour 
faire  ce  qhè  j^avàis  fait, 

Dèvant  la  cour  martiale,  on  mè  lut  des  pièces 
in’signifiahtés  ;  uhê  acèüsalio'ri  du  inairè  deinon 
payfe,  difeaht  fàVaîs  ïaît  hne  réqüisitiôn  dê 
fij’éÛO  frahcs*  Cèlà  èà’t  t^ài,  jè  ddîs  Tàvèfier  : 
j'avais  besoin  d’argent  pour  payè'r  la  ‘^oîdê  do 
mâ  'trôüpe  et  rénlipêchèf' de  sè  livi*è!r  à  dès  dé 
{►’rëdâtlons.  Je  loi  démandhi  àela  à  tiffé  dé 
’cbîhplaîsânëè.  Il  fùe  répondit  qu'iî  n'avait  pàs 
d'afgèht,  ét  pendant  d’e  temps-là  'arfivà  fnôn 
tfësdriêb  àvéè  15y'ÔÔ0  ftkiîà^à^  de  sbrtè  q'iie  irtitâ 
dètaahdé  h’allà  pas  pïu^  loin  ;  tfrie  àulte  dépo¬ 
sition  du  maire  de  Montcenis  coh'sïàtyît  que 
ïïià  fnàjeur  était  îibtiièhsè* 

Oh  mè  iit  èhshité  uhè  attestàtîôn  dé  'Ghhi- 
Tbiàldi,  cbihihé  quoi  fl  in'avhit  don  hé  l'brdhe  foi*- 
îhèl  A^dèëüpér  Sàint-Màhtih,  'Cet  ordre  àyàit 
été  confié  à  un  capitaine,  M,  dé  êàulcÿ,  ïè  même 

(lui  âVàit  èhtràiffë  hèes  dètix  èonapk^hrès  portées 

à  i’èh'tféè  de  Pàsiÿhes,  ht  que  jVvaîè  fàit  passer 
dèvâTit  ùii  conseil  Sfë  '^èéhre  à  Arhàj-lè-Ütrè, 
hi&hife  h’a  riéh  ttèûvé  plhs  iBoaà  qû'e  dè 
'dépo^èV  4h'iï  m^Æivâït  donné  rbrdhb  d'ôëcuper 
Shiïit-jÆàriih  ;  M  ÿeslè  il  h  eli  soïlt  dé  dirè, 
quelques  jours  après  ma  condamnation^  4^b 
je  h'kvaièsà'ns  doUtè  pàfe  cofhpWs  roMrè* 
jTe  èèhirîibnëë  pàr  pTôtéfetèr  éontrè  lâ  éôfnpo- 
difièh  du  coriâbil  dè  g^uôhrè  :  il  y  àvài't  là  quatre 
ê'tràhger^  et  'trcdè  Français  *  pui^,  je  proteste 
doritfè  lés  délais;  îé  tàït  était  pénm'é  àù  bout  de 
treize  jours* 

Le ‘président  ïhô  hepond  qüé  toùt  ést;é6nforme 
règlement  et  que  je  n'ai  rien  à  dire.  Je  me 
^défend è  le  mîëuk  ‘posèible,  au  hbih  dé  la  vérité, 
(luaiid  surgit  M.  dè  Solcj*  Albrè  mes  jiigés 
devîèfïhèht  mes  accusateurs  ;  M*  de  Saulcj  dé¬ 
posé  qa'îl  m’avait  dohnë  i'ordrè  en  qüèstiôh  et 
que  je  l^àtaîs  ènvbjé  promônër*  Jè  iiîè  le  fait  : 
j'^ëlÊam  aMbtifdi,  3é  ié  crojaié  fôii,  ëtjè  jurai 
que  jamais  il  nè  m'avait  donné  un  pareil  brdrè, 
Le  président,  sur  mé^  dénégations  'formelles, 
filé  dit  :V  Prbùvez  que  vou^  hatéz  pâè  reçu 
rordrè*  n  —  Je  ne  le  peiix  pas,  lùi  dîs-jé,  mais 
de  vant  qui  M*  dêteaulc  j  m’a-t-il  donné  cèt  ordre 
et  oh  cela?  —  À  1  ISdtel-de-Ville,  — -  Il  y  avait 
t^aucûhp  de  mohde^  —  Oui,  — ^  lîbmmèz  une  ou 
deux  personnes  seulement*  »  Ï1  n'a  pas  pu  en 
nommer  une  seule*  Maintenant,  ajoutai*je, 


voilà  uhè  protestation  signée  de  tèut  mon  corps 
d'officiers  qui  protestent  contre  mon  aiTestation 
et  en  faveur  démon  innocence,  ét  c’est  M*  de 
Sauley  qui  prend  l’initiative  de  cette  protesta¬ 
tion,  Or,  s'il  m’avait  communiqué  un  pareil 
ordre,  il  n'aurait  pas  protesté  contre  mon  arres¬ 
tation,  » 

J  ^allais  prendre  cette  déelaratioh  dans  mes 
papiers  pour  la  communiquer  à  mes  juges^ 
quand  la  cour  se  lève  et  part.  Je  proteste,  éïi 
disant  qu'on  doit  entèndre  lès  témoins  à  dé¬ 
charge;  la  cours'èn  va;  je  proteste  devant  là 
France  et  devant  Bien  de  cette  injustice.  Un 
quart- d'heure  après,  elle  revient  et  me  con¬ 
damne  à  mort.  Je  réÇoiâ  cette  condamnation 
ttès-hreh,  car  je  suis  habitué  à  voir  la  mort  en 
face  et  èllê  né  me  fait  pas  trembler.  On  me 
èondüit  à  là  pîisôh  comme  condamné  à  mort, 
Jè  dôiè  être  èlécilté  lè  lendemain  matin  à  huit 
heures,  J’ài  su  depuis  que  tous  les  Français 
d’Autuh,  ainsi  que  mon  bàtaillon,  avaient  char¬ 
gé  lèurè  armes  et  juré  què  si  on  touchait  à  ma 
têtè,  ils  éventreraient  les  garibaldiens* 

Lé  îènde main  matin  à  sept  hèures,  moà  bataiî- 
là  h  en  touré  la  voitntè  dè  Craribàldî,  eh  èriant  ; 
B  Grràcepôur  hotre  colonel!  — Jè  fais  grâce, 
leur  ‘rëpohd-iL  —  Et  ineS  horhfnes  s’en  vont. 
Pendant  èé  temps-là  j’éttéiidaîs  la  hiOrt  ;  à  huit 
heures  moins  un  quart,  on  vient  ma  dire  que  je 
serai  exécuté  à  onzë  heures.  On  avait  refusé  à  ma 
femme  dè  'ine  voir,  La  vèille  au  soir,  elle  avait 
appris  que  j'^avaiè  ëtéjügé;  èll0  eut  dés  appré¬ 
hensions,  elle  èe  présenta  à  la  pèrtè  de  la  pri¬ 
son,  en  demandant  â  voir  lé  colonel  Chenet,  Le 
gardien  de  là  prison  là  renvoya  eu  lui  disant 
què  M/Chenet  n’à%"àit  plus  besoin  de  visites.  Ma 
pauvre  femme,  qui  avait  soigné  45  blessés  sur  le 
champ  de  bataille  de  Pasques,  ne.  méritait  pas 
U  né  telle  réception  ;  elle  s'évanouit  et  un  offi¬ 
cier  l'emporta  chez  elle,  (UéùlotiOîi 
M.  CHeîïét.) 

A  onze  heurès,  j'attehdàîà  ihà  môrt,  —  rè^ 
marquez  que  j  avalé  mà  grâèe  depuis  huit 
tieures.  On  vint  me  dire  qué  j'avais  ma  grâee^ 
mais  que  je  sferàis  dégradé  à  deti't  heures 
du  soir  sur  là  place  puhlîquè,  O  était  affireuk: 
chacun  de  mes  galons  à  tinë  citation  à  1  ordre 
rie  l'armée,  mes  étatà  de  service  le  diront,  d 'al¬ 
lais  donc  être  dégradé  ;  c'était  un  supplice  mb- 
ràî  iiorriblc  ajouté  uut  autres, 

A  dcûk  Üéhrés,  éhtrë  uh  gendarme  avec  un 
peloton  dè  frahbs- tireurs,  et  on  lève  mon  écroà. 
Mon  bataiUon  n' avait  pas  voulu  marcher,  mais 
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Oïl  Tavait  fait  yenir  en  lui  disant  qu'on  allait 
me  mettre  publiquement  en  liberté*  Mon  ba- 
taillon  y  ya  ;  on  lui  fait  former  la  haie  et  on 
Tentoure  de  12,000  garibaldiens,  ayant  leurs 
armes  chargées,  tandis  qu'on  avait  donné  l’ordre 
à  mes  hommes  de  ne  pas  charger  les  leurs.  Mal¬ 
gré  toutes  ces  précautions,  j'avais  été  prévenu 
qu'à  un  signal  de  moi,  mes  hommes  m'entoure  ¬ 
raient  ;  les  Français  se  seraient  joints  à  eux,  et 
je  ne  sais  pas  ce  qui  serait  arrivé-  Mais  nous 
étions  devant  Tennemi,  et  la  vie  d'un  homme 
ne  valait  pas  celle  de  150  braves  gens;  je  ne 
donnai  pas  le  signal,  au  contraire,  je  leur  re¬ 
commandai  le  silence. 

On  m'emmène  au  milieu  de  la  place,  on  m'ar¬ 
rache  mes  galons.  Un  officier  veut  me  prendre 
mes  décorations;  je  les  lui  refuse,  et  il  n’in¬ 
siste  pas,  voyant  bien  qu’il  ne  les  aurait  pas. 
Puis  j'ai  passé  le. défilé  haut  la  tête  *.  c était 
dur,  mais  j'ai  regardé  fixement  tout  ie  monde, 
et  tout  le  monde  m'a  salué,  les  officiers  du  sabre 
et  les  soldats  du  képi;  c'était  plutôt  un  défilé 
d'honneur  que  de  honte,  et  quand  j  y  pense,  je 
ne  puis  m'empêcher  d'en  pleurer.  KUJ}- 

ilon.)  Un  colonel  m’avait  lu  ma  dégradation  ; 
avant  lui,  un  greffier  m'avait  lu  ma  sentence; 
et  au  lieu  de  dire  que  Garibaldi  me  faisait 
grâce,  il  avait  lu  qu'on  suspendait  la  peine  de 
mort;  c’était  me  dire  que  je  serais  fusillé  d'iin 
moment  à  l’autre. 

Je  suis  rentré  dans  ma  prison  et  j’ai  attendu 
la  mort  pendant  trois  jours.  Le  17  au  matin,  à 
deux  heures,  dn  me  fait  lever,  habiller  et  sor¬ 
tir  ;  je  demandai  au  gendarme  où  il  me  condui¬ 
sait  ;  il  me  répond  que  c’est  l’ordre.  Il  finît  par 
me  dire  qu'il  me  conduisait  au  chemin  de  fer  de 
Lyon.  J’écris  cela  à  ma  femme  et  je  lui  dis  de 
me  suivre;  un  geôlier  me  promet  de  lui  remet- 
tre  ma  lettre. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  ;  À  la  geôle,  je  trouve 
un  petit  garibaldien  qui  avait  été  condamné  à 
mort  pour  avoir  assassiné.  Le  gendarme  sort 
de  sa  sacoche  une  paire  de  menottes  et  me  les 
met  au  poignet.  Je  lui  dis  qu’il  n’en  avait  pas 
le  droit,  qu’on  ne  les  met  qu’aux  voleurs  et  aux 
incendiaires;  je  lui  donne  ma  parole  d’honneur 
de  ne  pas  m’enfuir;  il  me  répond  qu’il  a  con¬ 
fiance  en  moi,  mais  que  c’eat  l’ordre,  k  Oh!  je 
vous  demande  pardon, — Mais, colonel,  o’estlor- 

(jre. _ Ah  !  je  dis,  c’est  l’ordre,  »  Il  me  met  la 

main  dessus  et  il  m’accouple  avec  l’ assassin, 
«  Ohl  alors  je  lui  dis  :  monsieur,  vous  a’ avez  pas 
le  droit  de  m’accoupler  à  Vassassinl  —  C’est 
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l’ordre,  mon  colonel.  —  Savez-vous  où  l’on  me 
mène?  —  Au  chemin  de  fer.  —  On  me  conduit 
à  Lyon?  Dites,  où  me  conduisez-vous?  —  Je  ne 
puis  pas  vous  le  dire,  c'est  1  ordre.  —  On  me 
conduit  à  Marseille?  —Non,  colonel. —  Mais  en¬ 
fin,  oü?  —  Nous  prenons  le  chemin  de  fer  pour 
Toulon.  —  Mais  oü  me  conduisez-vous?  »  Le 
gendarme  se  mit  à  pleurer  comme  un  enfant  en 
me  disant  :  Colonel,  je  vous  conduis  au  bagne  1 
—  Au  bagne?...  On  me  conduit  au  bagne  1  » 
(Ici  le  déposant,  vivement  ému,  est  oUigé 
de  s'interrompre) . 

•T’étais  connu  à  Toulon  parmi  les  autorités 
maritimes.  L’un  d’eux  se  récria:  v  C’est  une 
infamie,  le  bagne  n’est  pas  fait  pour  le  colonel 
Chenet!  »  Voilà  un  honnête  homme,  c’est  le 
seul  que  je  rencontre.  On  me  renvoie  du 
bagne,  on  ne  veut  pas  m’y  recevoir.  C’est  bien 
de  l’honneur  1 

On  me  conduit  à  la  subdivision.  On  ne  me 
reçoit  pas,  parce  que  je  suis  dégradé.  Ne  pou¬ 
vant  me  mettre  à  la  prison  militaire,  on  me 
conduit  à  la  prison  civile,  et  là  le  gendarme  se 
débarrasse  de  moi. 

Voilà  le  crime  qualifié  qui  a  été  commis  en¬ 
vers  moi.  Je  puis  bien  le  répéter  ;  La  Cour  de 
cassation  a  dit  que  c’était  une  monstruosité  ju¬ 
diciaire  l  Et  j'ai  été  acquitté  à  l’unanimité  par 
le  conseil  de  guerre,  après  délibération.  Par 
conséquent  c’est  bien  un  crime,  et  un  crime 
atroce. 

Ma  pauvre  femme,  qui  courait  après  moi,  a 
su  ,par  une  affiche,  que  le  17  mai  au  malin  on 
m’envoyait  au  bagne  à  perpétuité.  Au  ba¬ 
gne!  —  Elle  est  allée  à  Bordeaux  trouver 
immédiatement  les  membres  de  la  Défense 
nationale. 

Un  de  mes  amis  vint  de  Marseille  directe¬ 
ment  à  l’état-major.  Un  chef  d’escadron,  qui 
était  mon  camarade  et  qui  ne  savait  rien,  lui 
demanda  ;  «  Chenet,  où  est-il?  —  Mais  on  la 
envoyé  au  bagne!  »  Vous  pensez  comment,  à 
l’état-major,  on  a  dû  bondir!  —  Chenet  aù  ba- 
gneül  Immédiatement  on  a  écrit  pour  savoir 
si  j’étais  au  bagne.  La  police  militaire  a  répon¬ 
du  que  non,  que  j’étais  à  la  prison  civile.  Ar¬ 
riva  le  chef  d’état-major,  accompagné  du  pro¬ 
cureur  de  la  République,  et  enfin  ces  deux  mes¬ 
sieurs  télégraphièrent,  chacun  de  leur  côté,  au 
gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

M.  Gambetta  répondit  immédiatement  par  le 
télégraphe  qu’il  considérait  le  lieutenant-colo¬ 
nel  Chenet,  non  comme  un  condamné,  mais 
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comme  un  prévenu*  De  ce  moment  j^étais  sauvé* 
Quelques  jours  après  on  m'envoie  à  Bor¬ 
deaux*  A  Bordeaux,  ou  a  eu  tous  les  égards  pour 
moi,  et  même,  en  partant  de  Toulon,  on  m'a 
donné  un  lieutenant  d’état-major  pour  m'ac¬ 
compagner,  Par  conséquent,  je  n’avais  plus 
Taîr  d'un  criminel-  Arrivé  à  Bordeaux,  je  fus 
appelé  auprès  du  gouvernement,  et  tout  allait 
bien.  Mais  lorsque  Bordone  apprit  que  j’allais 
passer  devant  le  conseil  de  révision,  il  est  parti 
d’Autun  immédiatement  dans  un  train  spécial, 
qui  a  coûté  à  noire  pauvre  France  14  ou  1 ,500  fr. , 
et  il  a  dit  aux  membres  du  gouYernement  de  la 
Défense  nationale  :  Si  vous  donnez  une  révi¬ 
sion  au  colonel  Chenet,  Garibaldi  donne  sa  dé¬ 
mission  et  quitte  la  France!  »  Et  on  a  laissé  le 
colonel  Chenet  sans  lui  donner  de  révision. 

Enfin  M.Tbi ers  a  eu  connaissance  de  tout  cela; 
il  est  allé  trouver  M*  Crémieux  qui  a  d'abord 
refusé*  M,  Duvergier,  ancien  bâtonnier  de 
rOrdre  des  avocats  et  ex-ministre,  s’est  occupé 
de  mon  affaire;  le  générai  Renaud,  tous  les  gé- 
raux  qui,  a  cette  époque,  étaient  à  Bordeaux  et 
que  j'avais  connus,  se  sont  intéressés  à  moi* 
Enfin  il  est  arrivé  que,  sur  une  injonction  for¬ 
melle  de  M*Thiers  àM.  Crémieux, M* Crémieux 
a  envoyé  mon  affaire  en  Cassation.  Eh  bien  l 
messieurs,  la  Cour  de  Cassation  a  cassé  la  déci¬ 
sion  sur  tous  les  points  et  l’a  traitée  de  mons¬ 
truosité  judiciaire, 

M.  Belsol*  —  Pouvez- vous  nous  montrer 
Parrêt  de  la  Cour  de  Cassation? 

M,  Chenet*  —  Parfaitement;  je  le  laisse  à 
la  Commission  avec  les  autres  piècee* 

M,  Ghaper-  —  Il  faut  qu’il  soit  publié  ! 

M*  Chenet-  —  Je  le  publierai;  si  quel¬ 
qu’un  se  trouve  offensé,  il  trouvera  le  lâche 
Chenet  pour  lui  répondre.  Mais  je  ne  me  bats 
pas  avec  Bordone  :  il  appartient  à  la  justice^ 
non  pas  à  une  honnête  épée, 

M*  DelsoL  —  Connaissez-vous  d'autres  faits 
relatifs  àM.  Bordone? 

M.  Chenet-  —  Ohl  oui*  Il  est  capable  de 
tout,  l’homme  qui  a  commis  un  crime  pareil 
sur  un  innocent,  uniquement  pour  qu’on  ne 
l’accusât  pas  d'ineptie;  qui  a  sacrifié  un  honnête 
homme  et  un  brave  soldat,  quand  il  lui  a  donné 
Tordre  de  quitter  telle  position  et  qu’il  Ta  fait! 
Je  n’avance  rien,  pas  un  mot,  dans  ce  livre, 
sans  documents  officiels  à  Tappui.  Mais  vous 
frémirez  quand  vous  Taurez  lu,  ce  livre-lA,  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Tarmée  des  Yosges.  On 
verra  s'il  j  a  encore  des  hommes  capables  de 
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soutenir  cette  bande!  lit  il  n'y  avait  que  moi, 
qui  avais  le  droit  de  dévoiler  tout  ! 

M.  Chaper.  —  Vous  avez  dit,  colonel,  que 
vous  aviez  reçu  Tordre  écrit  de  quitter  le  cou¬ 
vent  de  Saint-Martin.  Qu'est  devenu  cet  ordre 
écrit? 

M*  Chenet*  ^  Le  capitaine  Raudouiîle  est 
allé  de  ma  part  occuper  les  bois  en  arrière 
d'Autun*  Je  u’avaiE  que  six  cartouches  pour 
chacun  de  mes  hommes,  et  je  me  dis  ;  «î  Embus¬ 
qué  dans  les  bois,  je  ferai  quelque  chose,  et  si 
Werdar  cherche  à  tourner  la  position  pour  ve¬ 
nir  attaquer  Autun  par  derrière,  il  me  trou¬ 
vera  sur  son  chemin,  et  alors  Tarmée  de  Gari¬ 
baldi  pourra  venir  à  mon  secours*  » 

M*  Chaper.  —  Le  fait  sur  lequel  je  veux 
appeler  l'attention  de  ia  commission  et  que  je 
veux  faire  répéter  au  colonel  Chenet  est  celui- 
ci  :  Tordre  a  été  donné  et  le  témoin  qui  Tavait 
apporté  existe . 

M.  Chenet*  —  Certainement  le  témoin  qui 
m'avait  apporté  cet  ordre  existe*  C'est  comme 
je  voua  le  disais,  le  capitaine  G*.*  Deux  fois  il  a 
déposé,  mais  on  a  eu  soin  de  faire  disparaître 
ses  dépositions  de  mon  dossier.  Il  était  venu 
me  rejoindre  à  Bordeaux,  il  a  été  obligé  de 
partir  pour  un  congé  de  convalescence*  Il  existe 
à  cette  heure  et,  dans  mon  conseil  de  guerre, 
en  présence  de  la  négation  de  Bordone  surTen- 
voi  de  cet  ordre,  il  a  dit  ;  «  C’est  moi-même 
qui  ai  apporté  cet  ordre  au  colonel  Chenet*  u 
Et  Bordone  a  nié  encore  I  Pourquoi  Bordone 
est-il  en  pleine  liberté  quand  il  a  persécuté 
ainsi  un  innocent,  quand  il  a  voulu  lui  ra¬ 
vir  la  vie  eti’honneur,  et  lui  a  brisé  sa  position? 
Car,  maintenant,  messieurs,  je  n'ai  plus  rien- 
Je  suis  parti  de  Constantinople  pour  défendre 
mon  pays  et  on  ne  peut  nier  mes  débuts  heureux 
à  Tarmée  des  Vosges.  Mais,  après  un  congé  da 
trois  moisj  puis-je  écrire  aux  Turcs  ;  «  Conservez- 
moi  ma  position,  lorsqu’en  France  j’ai  été  con¬ 
damné  à  mort  et  traîné  au  bagne!  »  Aujourd'hui 
j'ai  perdu  ma  position  ;  il  faudrait  pour  me  la 
rendre  que  le  gouvernement  intervînt  en  ma 
faveur.  Pendant  quatre  mois  et  demi  on  a  épluché 
ma  vie,  mes  actes  et  on  n'a  rien  trouvé  contre 
moi,  car  je  suis  un  honnête  homme  et  un  brave 
soldat*  Tout  ce  que  j'avais  sur  la  poitrine  et 
sur  les  bras  je  l'avais  honnêtement  gagné  aprè» 
ans  de  service  ;  on  sait  par  où  j'ai  passé  et 
je  puis,  avec  orgueil,  montrer  mes  états  de 
services  I 

M-  de  STigay*  — ^  J'ai  été  très  au  courant  de 
A  WT,  —  IV*  D*  15 
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Côttô  eïfroya'ble  affaire  dont  les  jotirnaux  ont 
beaucoup  parlé  ^  et  je  vous  demanderai  si  voaç 
n’étiez:  pas  à  Avignon  au  moment  o(i  Bordone  a 
fait  paraître  une  proclamation,  dont  je  ne  me 
rappelle  plus  bien  les  termes^  mais  qui  a  déter^ 
miné  un  mouvement  violent  dans  Avîjg^non.  Ou 
raeeusait  de  n'être  jamais  a  son  poste  le  jour  oDi 
roxi  se  battait  ;  il  répondait  dans  cette  lettre 
qu’il  se  trouverait  là  pour  répondre  à  ses  accur 
sateurs* 

M.  Chenet.  —  Je  connais  beaucoup  de  bra^ 
vades  de  Bordone  ;  je  pouvais  T  attaquer,  mais 
je  ne  Tai  point  fait*  Aujourd’hui  je  lancerai  de^ 
accusations  contre  Bordone  et  je  les  formulerai 
avec  pièces  à  Tappui,  je  prouverai  que  Bordone 
a  laissé  couper  Bourbaki  par  une  dépêche  oflîr 
cielle  que  je  vous  soumettrai.  Dès  le  9  janvierj, 
il  savait  que  ManteufTèl  marcbait  sur  Bourbaki^ 
Il  savait  qu’il  y  avait  25,000  à  30,000  hommes  4 
deux  journées  de  marche  et  Ü  n’a  rien  fait  pour 
les  arrêter,  Garibaldi  écrivait  à  Fabrice  qu’ij 
ignorait  complètement  les  mouvements  de  Manv 
teuffeL  II  est  fâcheux  que  je  sois  obligé  de  don^- 
ner  un  démenti  à  Garibaldi  ;  mais  cela  est  faux; 
des  dépêches  ont  été  écrites.  Je  les  possède, 
elles  m’ont  été  apportées  par  un  brave  soldat 
qui  les  a  trouvées  à  Dijon* 

Unmeïnbre.  — Comment  a- t-il  trouvé  ccs 
dépêches  ? 

M.  Chenet.  —  Voici  comment  le  fait  s’est 
passé.  Lors  de  la  fuite  de  Dijon,  il  y  eut  une 
véritable  panique  à  T  arrivée  des  Prussiens,  ün 
brave  soldat  qui  faisait  partie  d’un  petit  déta¬ 
chement  de  15  hommes  entra  dans  la  préfec¬ 
ture  de  Dijon  et  voyant  que  tout  le  monde 
emportait  des  paquets,  il  en  prit  un  sous  son 
bras  et  me  l’apporta  ;  il  ne  se  doutait  pas  de 
far  me  formidable  qu’il  mettait  entre  mes  mains. 
Oh  !  messieurs,  il  y  a  une  chose  dont  je  suis 
bien  convaincu  ,  c’est  que  le  crime  ne  j-este 
pas  impuni*  Aussi  je  le  démasquerai,  ce  sera 
ma  seule  vengeance  ;  je  prouverai  les  infamies 
de  cet  homme  et  il  a  trop  fait  pour  qu’il  ne 
spccpmbe  pas  sous  ses  méfaits,  car,  eà  somme, 
il  J  a  une  j  ustice  en  France  î 

Je  vous  demande  pardon,  si  je  mets  dans  mes 
réponses  un  peu  de  passion. 

Un  rfieMJ)re.  —  On  en  mettrait  à  moins, 

M,  Chapei*,  —  Vous  ayez  assez  souffert 
pour  avoir  ie  dro.it  de  parjor  vivement. 

M*  le  Président,  — Voudrez-vous  nous  lais¬ 


ser  un  exemplaire  du  livre  dont  vous  nous  avez 
parlé  ? 

M.  Chenet,  -“Je  ÎVi  apporté  dans  cette 
intention;  seulement,  je  vous  ferai  remarquer 
que  ce  nç  sont  que  des  épreuves  et  que  beau- 
cou  P  d  e  f au  te  s  n  'o  n  t  P  U  é  tr  e  e  n  cor  e  cor  ri  gées , 
Si  vous  le  voulez  bien,  quoique  je  laisse  ces 
épreuves  entre  vos  mains,  je  vous  Virai  les  con¬ 
clusions  auxquelles  j’arrive  ;  car  tout  ce  qui 
concerne  la  partie  militaire^  j’en  prends  entiè¬ 
rement  la  responsabilité* 

M.  de  Haine  ville,  —  .Comment  aviez  vous 
été  mis  sous  les  ordres  de  Garlbaldit 

M.  Chenet.  Oh  I  c’est  un  escamotage  qu'il 
serait  trop  long  de  vous  expliquer^  car  je  ne 
veux  pas  abuser  de  vos  moments  ;  piais  tous 
trouverez  cela  parfaitement  expJ'nB^^  .daps  ce 
livre, 

(M.  Chenet  donne  lecture  des  copçl usions  du 
livre  qu’il  laisse  entre  les  mains  delà  Commis¬ 
sion,  j 

M .  Chenet .  —  Mai  nie  n  a  n  mes  si  e  up  s ,  il  n  e 
me  reste  plus  qu’à  vous  prier  de  m’excuser  si 
je  me  ^uis  laissé  entraîner  par  la  vivacité  do 
mon  récit, 

TM.  le Hrésident,  —  C’était  Vien  naturel  ! 

M,  Chenet,  —  J’ai  trop  souffert  1 

Dès  que  l’ouvrage  aura  paru,  j’en  enverrai 
un  exemplaire  à  la  Commission  et  je  pense  qu^il 
paraîtra  dans  deux  ou  trois  jours.  Jo  dois  dire 
aussi  à  la  Commission  que  Bordone  fait  paraître 
un  livre  ;  je  ne  sais  dans  quels  termes  11  sera 
conçu  ;  quant  à  moi  je  lui  conseille  d’être  pru¬ 
dent;  , car  je  n’hésiterai  pas  à  l’atta^ig&x, 

M.  le  Président,  —  Je  ne  croîs  jias  qu’il 
soit  dl^Dsé  à  la  ■prudence  ,  car  îl  a  parlé  dé 
vous  dans  un  langage  fort  blessant. 

M.  Chenet.  —Eb  bienl  tant  pis  pour  lui  ! 
car  je  répète  ce  que  j’ai  dit  :  c*  est  que  Bordone  a 
commis  la  plus  graude  f^ute  qu’un  homme 
puisse  commettre  et  cette  faute,  c’ e^t  de  m’avoir 
laissé  vivre. 

Un  7nembre.  —  Le  livre  que  vous  nous  lais¬ 
sez  ôstril  signé  de  vous  ? 

M.  Cïieiiet.  — Tïon/il  est  de  M.  Mddletoc  ; 
mais  j’en  accepte  la  responsabilité*  Je  ne  pou¬ 
vais  PP,  vous  le  cçmprençZj  faire  moi -même  le 
récit  de  ce  qui  m’était  arrivé .  Mais  devant  Ja 
France  entière  J  "en  accepte  la  responsabilité* 

{Sëanc^  ân  août 
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M.  DE  LA  TAILLE 


M.  le  comte  Daru^  présiéent.  —  MoH&ieur, 
nous  avons  désiïé  tous  interroger  sur  les  faits 
dont  TOUS  avex  été  témoin  pendant  le  séjour  des 
garibaldiens  à  Autun,  et  notamment  sur  les 
transports  qui  ont  été  effectués  par  le  chemin 
de  fer  dont  vous  élie^  inspecteur. 

M.  de  La  Taille,  — J’ai  rédigé  une  sorte  de 
mémoire  sur  les  faits  qui  se  sont  passés,  sur  les 
transports  qui  ont  été  effectués  et  sur  les  réqui¬ 
sitions  qui  ont  eu  lieu.  Si  la  commission  le  dé¬ 
sire,  je  lui  en  donnerai  lecture, 

M.  le  Président,  —  Vous  pouvea  laisser  ce 
mémoire  entre  nos  mains ,  la  commission  en 
prendra  connaissance. 

M*  de  La  Taille.  —  Parfaitement,  monsieur 
le  Président,  ce  rapport  est  basé  sur  les  ordres 
écrits  que  nous  avons  reçus  et  sur  les  dépêches 
télégraphiques  qui  ont  été  adressées  à  la  com¬ 
pagnie  et  dont  j'ai  fait  1©  relevé, 

M,  le  Président,  —  Connaissez- vous  des 
faits  qui  ne  soient  pas  mentionnés  dans  ce 
rapports  nous  vous  serions  obligés  de  vouloir 
bien  nous  les  signaler. 

On  nous  a  dit  que  l’on  avait  beaucoup  abusé 
des  chemins  de  fer,  que  M,  Bordone  notam¬ 
ment  allait,  souvent  avec  des  trains  réquisi¬ 
tionnés;  qu’il  emmenait  avec  lui  des  personnes 
qui  n'avaient  point  de  service  militaire  à 
faire. 

On  nous  a  parlé  d'un©  pâtissière  qui  rapportait 
des  sucreries  ,  des  marchandises  dont  elle  ne 
voulait  pas  payer  le  transport  à  la  compagnie . 

M,  de  La  Taille,  —  Ceci  n'est  pas  dans  le  rap¬ 
port.  Quant  aux  trains  réquisitionnés,  vous  en 
trouverez  la  note  exacte  relevée  sur  nos  livres 
et  tout  ce  qui  a  été  fait  de  trains  spéciaux. 

Quant  à  Taffaire  dont  voue  parlez,  on  Ta  beau¬ 


coup  exagérée.  J’étais  moi-même  dans  le  train 
que  M,  Bordone  a^ait  réquisitionné  pour  aller 
jusqu'à  Lyon  ;  je  crois  qubl  a  été  plus  loin  que 
Lyon,  mais  cela  importe  peu.  A  l'instant  où  le 
train  partait,  j'ai  vu  une  femme  y  monter.  A- 
oe  moment,  il  n'y  avait  plus  de  servioo  pégu-r 
lier  pour  les  voyageurs;  il  y  avait  souvent  des 
officiers  qui  avaient  leurs  femmes.  Quelqu'un 
profitait  du  train,  j’ai  fermé  les  yeux.  J  ai  su 
depuis  que  c’était  une  pâtissière  d' Autun.  A  ce 
moment  notre  service  était  suspendu^  Jious  ne 
faisions  plus  de  trains  que  pour  la  service  mi¬ 
litaire,  nous  ne  pouvions  pas  admettre  une  per¬ 
sonne  civile  dans  un  train  parce  que  les  trains 
n'avaient  plus  la  même  régularité  et  la  même 
sécurité;  en  le  faisant,  nous  aurions  compromis 
la  responsabilité  de  notre  compagnie.  Nous  ne 
voulions  donc  accepter  personne  autre  que  des 
militaires  ou  des  personnes  ayant  aine  réquisi¬ 
tion.  Ainsi,  le  président  du  tribunal  d'Autun  a 
voulu  faire  un  voyage,  je  lui  ai  dit  :  «Faites^vous 
donner  une  autorisation  par  l'autorité  militaire, 
parce  que  s’il  arrive  un  accident,  je  ne  veux  pas 
vous  avoir  laissé  monter  dans  un  train  qui  n’est 
pas  régulier.  ^ 

Quant  à  l'affaire  des  marchandises,  voici  ce 
qui  s'est  passé  :  à  la  suite  de  ce  voyage,  cette 
marchande  de  sucreries  a  acheté  différentes 
choses  dans  ie  midi  et  les  a  fait  expédier  à 
Autun.  Il  y  avait,  je  crois,  à  peu  près  pour 
180  francs  de  transport.  L'homme  qui  livre 
en  ville  les  marchandises,  les  prend*,  mais 
.  on  refuse  le  paiement  ;  le  ebef  de  gare  de-t 
mande  explication  de  ce  refua  et  alors  on 
présente  une  réquisition  qui  portait  ceci  :  «  Le 
chemin  de  fer  est  requis  de  transporter  la 
toyenne  une  telle  et  les  marcbandise^i  qu'elle 
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Apportera,  sont  consîfl^reos  eomme  mar- 
ohandises  4e  lïiierrô.  » 

Nous  ne  transportions  pas  gratis,  mais  pour 
le  compte  de  PEtat;  nous  avons  refusé  cette  ré¬ 
quisition.  Le  chef  do  gare  a  écrit  au  marchand  : 
«  si  vous  ne  payez  pas,  je  vais  vous  assigner; 
cette  réquisition  n’était  pas  valable,  elle  aval  tété 
donnée  après  que  le  transport  avait  été  effectué 
alors  qu'elle  aurait  dù  le  précéder.  Après  cela,  il 
est  arrivé  à  la  gare  un  officier  d’état- major,  au¬ 
jourd’hui  député,  M.  Ordinaire,  qui  est  venu 
dire  au  chef  de  gare  :  a  M.  le  capitaineGaulchler 
voulait  vous  faire  arrêter.»  (M .  Gaukhler  était 
un  ingénieur  de  l’Etat,  alors  officier  de  génie  et 
faisant  fonction  de  chef  d'état-major  alarmée 
des  Vosges.)  «  M,  Gaukhler  voulait  vous  faire 
arrêter,  attendu  que  vous  avez  méconnu  la  si¬ 
gnature  de  V état-major  de  l’armée  des  Vosges; 
mais  vous  avez  toujours  été  si  aimable  pour 
nous,  que  nous  tous,  officiers  de  rétat-major, 
nous  avons  demandé  et  obtenu  qu  on  vous  lais¬ 
sât  tranquille.  ^  Le  chef  de  gare  répondit  . 
«Vous  avez  eu  grand  tort  de  le  demander,  j  ai 
fait  ce  que  je  devais  faire,  arrêtez-moi  si  vous 
voulez,  je  suis  à  votre  disposition.  » 

L’affaire  en  est  restée  là.  Nous  avons  aban¬ 
donné  temporairement  nos  poursuites  ;  et  je 
crois  que  le  remboursement  a  été  effectué  vo¬ 
lontairement  depuis.  C'est  la  seule  fois  à  ma 
connaissance  qu’une  femme  ait  été  transportée 
clans  un  train. 

M.  le  Président.  —  Est-il  vrai  que  M.Bor- 
done  en  réquisitionnant  un  train  vous  ait  ré¬ 
pondu  :  Les  ordres  du  ministre  de  la  guerre 
doivent  s’effacer  devant  les  ordres  de  Gari- 
baldi.  » 

M-  de  La  Taille.  —  Ce  n‘est  pas  par  M.  Bor- 
done,  mais  par  M.  Lobbia  que  le  mot  a  été 
prononcé. 

M*  le  Président.  —  On  nous  Ta  répété 
comme  étant* de  Bordone. 

M.  de  La  Taille.  —  C’est  une  erreur;  j’en 
suis  parfaitemeut  certain,  car  c’est  à  mol  que 
cela  a  été  répondu  .  Voici  ce  qui  s’est  passé. 

L'armée  des  Vosges  devait  être  transportée 
vers  le  18  ou  le  20  décembre.  Les  ordres 
avaient  été  donnés  pour  faire  arriver  le  maté¬ 
riel  sur  Arbois,  Lons-le-Saulnier  et  Mouchard. 
On  commença  alors  le  transport  de  Tamée  de 
Bourbaki  et  Tordre  nous  fut  donné  par  le  minis¬ 
tre  de  ne  pas  donner  de  matériel  à  Tarmée  des 
Vosges. 

Il  y  avait  déjà  un  train  de  matériel  arrivé  à 


Autun,  nous  reçûmes  Tordre  de  ne  pas  le  livrer 
et  de  Tenvoyer  vers  Saint-Caise,  pour  Tarmée 
de  Bourbaki.  M.  Bordone  n’était  pas  là;  c’était 
M-  Lobbia  qui,  à  ce  moment,  remplissait  les 
fonctions  de  chef  d’état-major;  il  fut  remplacé 
plus  tard  par  M.  Gaukhler. 

Je  dis  à  M.  Lobbia  que  je  ne  pourrais  pas  lui 
donner  de  train;  il  me  répondit;  «  J’enverrai  tou¬ 
jours  mes  troupes  à  la  gare.  —  Vous  brûlerez 
la  gare  si  vous  le  voulez,  mais  vous  n’aurez  pas 
de  train,  nous  avons  des  ordres  du  ministère,  — 
I.e  ministère  n’a  pas  le  droit  d’empécher  Texé^ 
cution  de  ce  que  Garibaldi  ordonne  î  » 

Cet  argument  ne  me  toucha  pas.  Bu  reste,  ii 
s'est  rendu  à  l’évidence  et  n’a  pas  envoyé  ses 
troupes.  L’affaire  en  est  restée  là. 

M.  le  Président.  — J’ ai  rive  au  moment  de 
l’attaque  d'Âutun  par  les  Prussiens. 

Vous  avez  été  chargé  par  Garibaldi  de  mon¬ 
ter  sur  une  machine  et  de  vous  assurer  par 
vous-mérae,  si  les  Prussiens  étaient  en  mar¬ 
che  sur  Autun.  Vous  êtes  rentré  en  annonçant 
qu’ils  arrivaient.  Veuillez  nous  raconter  ce  que 
vous  avez  vu  et  su. 

M.  deLaTaiUe,— Si  vousle  permettez,  je 
dirai  en  commençant  quelques  mots  de  ce  qui 
s'est  passé  la  veille. 

Garîhaldi  avait  été  à  Dijon,  et  de  Dijon  il 
s’était  dirigé  sur  Bligny,  De  Bligny,  il  était 
revenu  à  Autun  sur  une  machine  qu’il  avait  ré¬ 
quisitionnée.  11  y  a  un  chemin  de  fer  d’intérét 
industriel  entre  Bligny  et  Epinac  ;  il  était  venu 
sur  un  des  wagonnets  qui  servent  à  cette 
exploitation ,  sans  attendre  à  Epinac  Ta  privée 
d’une  machine  et  d’un  train  que  je  lui  envoyais 
d’Autun  ;  il  a  continué  avec  cette  machine  et 
ces  wagonnets  en  mauvais  état,  et  est  arrivé, 
si  je  ne  me  trompe,  à  dix  heures  et  quelque 
chose  du  matin. 

Dans  la  journée,  toute  Tarmée  est  revenue, 
morceau  par  morceau,  complètement  en  déban¬ 
dade. 

Le  BOau  soir,  j’étais  à  Tétat-major,  et  j’ap¬ 
pris  là  que  Ton  venait  de  recevoir  une  dépêche 
qui  annonçait  que  les  Prussiens  étaient  à  Arnay- 
le-Duc.  Quelques  instants  après,  le  capitaine 
d’état-major,  M  .  Gaukhler,  vint  à  la  gare  me 
dire  que  Tarmée  était  en  déroute  depuis  Bligny, 
qu’il  était  impossible  de  soutenir  le  choc  des 
Prussiens  à  Autun;  qu’il  fallait  faire  venir 
des  wagons  pour  emporter  les  munitions*  les 
approvisionnements  et  les  campements  militai¬ 
res.  Ce  train  devait  partir  vers  cinq  heures  du 
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matin,  emmenant  Garîbaldi  et  son  état-major , 
qui  devait  prendre  par  Etang,  et  tourner  par  le 
chemin  de  fer  jusqu'à  Marmagne*  Les  troupes 
devaient  passer  par  la  montagne  et  aller  se 
reformer  sur  Montcenis,  Yoîlà  les  ordres  qui  me 
furent  donnés;  je  fis  faire  le  train.  Vers  les  cinq 
heures  du  matin  ne  voyant  rien  arriver,  j'allai 
à  Pétat-major  ;  on  me  dit  que  Ton  avait  changé 
d'avis,  qu'un  conseil  de  guerre  s’était  tenu  pen¬ 
dant  la  nuit  et  qu’il  avait  été  décidé  que  Ton  se 
défendrait  à  Âuiun. 

Vers  onze  heures,  je  reçus  une  dépêche  de 
Saint-Léger-Sully,  la  seconde  gare  à  partir 
d'Autun,  du  côté  d'Epinac  ;  le  chef  de  gare  me 
disait  ;  «Les  paysans  affirment  que  les  Prussiens 
sont  entre  Dr^cy-Saint-Loup  et  Igornay.»  Com¬ 
me  Saint-Léger  était  un  point  central,  j’avais 
fait  enlever  le  poste  télégraphique  de  Dracy,  et 
Saint-Léger  devait  me  renseigner*  Je  me  ren¬ 
dis  au  quartier-général  pourcommuniquercette 
dépêche*  Garibaldî  était  sorti;  je  demandai  le 
chef  d'étal-major,  M.  BordOne,  je  le  trouvai  à 
l’hôtel  où  il  déjeunait;  je  lui  montrai  la  dépê¬ 
che;  il  me  répond  :  €  Ce  n'ejst  pas  sérieux,  les 
Prussiens  ne  peuvent  pas  être  làl  »  Je  lui  dis: 
«  Faites  ce  que  vous  voudrez,  je  crois  avoir  rem¬ 
pli  mon  devoir  en  vous  communiquant  les 
renseignements  qui  m'ont  été  donnés  à  moi- 
même*  M*  Bordone  ajouta:  «Si  voua  vouliez 
aller  jusqu'à  Dracy  avec  une  machine,  nous 
serions  plus  sûrs,  » 

Je  retournai  à  la  gare,  et  je  pris  une  machine; 
il  pouvait  être  midi  et  demi,  une  heure  moins 
le  quart*  A  cinq  kilomètres  d'Autun  je  trouvai 
les  Prussiens  ;  je  ne  pouvais  pas  croire  que  ce 
fussent  des  Prussiens,  tant  ils  étaient  près.  Le 
chef  de  gare  de  Dracy,  à  Tarrivée  des  Prussiens, 
venait  à  Autun  par  la  voie,  à  pied*  Au  moment 
où  nous  débouchions,  les  Prussiens  qui  se  trou¬ 
vaient  sur  la  route  qui  longe  la  voie,  Tavaient 
appréhendé  au  collet,  mais  en  voyant  arriver 
notre  machine,  ils  le  lâchèrent.  Profitant  de 
cela,  il  vint  à  nous,  en  nous  faisant  signe  d'arrê¬ 
ter  ;  je  le  fis  monter  sur  la  machine  et  nous  re¬ 
tournâmes  immédiatement  à  Autun . 

J'allai  aussitôt  à  l'état-major  avec  lui  et  je  dis 
à  M.  Bordone  :  «  Voici  le  chef  de  gare  de  Dracy 
qui  a  été  pris  au  collet  par  les  Prussiens,  on  ne 
peut  plus  avoir  de  doute.  »  —  Ace  moment-Ià 
il  me  répondit  :  ^  Ce  sont  quelques  éclaireurs. 
—  Je  n'en  sais  rien,  vous  devez  le  savoir  nncux 
que  moi  1  —  Je  vais  voir  le  général,  voulez- 
vous  attendre  un  instant.  ^  J'attendis,  le  géné¬ 


ral  ne  rentra  pas,  M.  Bordone  commençait 
à  s'impatienter  ;  il  y  avait  vingt  minutes  que 
j'étais  là,  lorsque  les  obus  se  mirent  à  tomber 
sur  la  maison  .  Alors  on  me  donna  Tordre  de 
retourner  à  la  gare  et  de  ne  pas  laisser  partir  le 
train.  J'exécutai  Tordre  qui  m'était  donné,  A 
la  gare  nous  ne  comptions  pas  du  tout  sur  Tatta- 
que  des  Prussiens,  les 'wagons  étaient  dissémi¬ 
nés,  les  hommes  se  mirent  aies  réunir  sous  le 
feu  des  obus.  Les  Prussiens  avaient  vu  une 
naachine  dans  la  gare  et  ils  pointèrent  deux  piè¬ 
ces  pour  battre  la  gare  d'enfilade. 

Les  premiers  coups  de  canon  furent  tirés  vers 
une  heure  et  demie,  A  trois  heures  et  demie,  le 
train  à  qui  je  n'avais  pas  donné  Tordre  de  partir, 
se  mit  en  marche.  Ce  train  était  chargé  de  pou¬ 
dre  et  les  obus  pouvaient  tomber  dessus,  ma 
responsabilité  était  gravement  engagée.  Je  cou¬ 
rus  immédiatement  après  le  train,  et  je  sautai 
par  derrière.  Je  fis  des  signaux,  et  il  s'arrêta  à 
environ  trois  kilomètres.  Là,  j’appris  qu'il  y 
avait  dans  le  train  un  officier  de  Garihaldi  char¬ 
gé  du  service  des  munitions  et  qui,  voyant  que 
la  machine  avait  reçu  deux  éclats  et  qu'un  obus 
avait  passé  entre  la  cheminée  et  la  machine, 
avait  donné  Tordre  d'avancer  pour  mettre  le 
train  à  Tabri*  Je  donnai  Tordre  de  refouler  le 
train  pour  le  rapprocher  de  la  gare  sans  le  met¬ 
tre  SOUP  le  feu  de  Tennemi.  Lorsque  je  revins  à 
la  gare,  la  fusillade  qui  était  à  un  kiiomètre  de 
là  avait  cessé,  et  le  canon  ne  se  faisait  plus  en¬ 
tendre  ;  la  bataille- était  finie* 

Quelques  jours  après,  je  me  rendis  auprès  de 
Garihaldi,  et  je  lui  fis  des  obser  vations  à  ce  su¬ 
jet,  lui  disant  ;  «Nous  sommes  à  votre  disposition; 
je  ne  vous  refuse  rien  de  tout  ce  qui  est  de  ma 
compétence.  Vous  demandez  des  machines,  c'est 
que  vous  pensez  eu  avoir  besoin.  Or,  si  vous  les 
mettez  sous  le  feu  de  Tennemi,  et  si  les  projec¬ 
tiles  éclatent,  cela  ne  me  regarde  plus.  Si  les 
obus  étaient  tombés  à  cinq  centimètres  plus 
loin,  cette  machine  ne  pouvait  plus  servir,  et  si 
vous  aviez  été  obligés  de  battre  en  retraite, 
toutes  les  machines  eussent  été  perdues*  Je 
crois,  ajoutai-je,  devoir  vous  donner  ce  ren¬ 
seignement  ;  à  Tavenir,  c'est  une  affaire  de  tac¬ 
tique*  Je  ne  discute  pas  vos  manœuvres,  c’est 
votre  affaire  ;  mais  quant  aux  machines  en 
elles-mêmes,  je  dois  vous  dire  ma  façon  de 
penser!  » 

Garïbaldi  prit  très-bien  mon  observation  ; 
c*est  la  seule  fois  que  je  me  sois  trouvé  avec 
lui. 
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Mi  Chaper.  ^  Vous  n'a't^ea  vu  de  la  bataille 
d’Aufcuo  que  cet be  partie,  et  ce  qui  CGiiceîne 
votre  service. 

M.  d©  La  Taille.  —  Oui.  monsieur* 

M.  Cliaper.  Tous  avez  vu  des  fuyards. 

M.  de  LaTaille*— Oui,  monsieur,  beaucoup. 
M.  Chaper.  —  On  nous  a  dit  que  les  gari¬ 
baldiens  s’étaient  enfuis  les  premiers* 

M*  de  La  Taille,  —  J'ai  vu  beaucoup  de 
fuyards.  Je  crois  qu’il  y  en  avait  un  grand  nom¬ 
bre  de  part  et  d'autre,  et  qu’il  laut  jeter  la 
pierre  autant  aux  uns  qu’aux  autres.  La  preuve 
du  nombre  énorme  des  fuyards,  c’est  que,  le 
lendemain,  le  préfet  M.  Frédéric  Morin,  de¬ 
mandait  à  mon  inspecteur  général  un  train  spé¬ 
cial  pour  ramener  1.500  fuyards  qui  refusaient 
de  revenir  à  pied  à ^7  kilomètres.  On  s  était  battu  ' 
jusqu’à  cinq  heures  du  soir,  on  peut  présumer 
ce  qu’il  y  avait  de  fuyards  dans  les  environs. 

Un  memdre  .  --On  a  fait  cette  remarque  que, 
dans  le  nombre  des  morts,  il  j  avait  peu  d’é¬ 
trangers  et  beaucoup  de  Français. 

M .  de  La  Taille.— Toici  ce  qui  explique  par¬ 
faitement  cette  diiférence  :  c’est  que  le  combat 
a  été  surtout  un  combat  d’artillerie.  Il  y  avait 
une  batterie  qui  é lait  sur  l'esplanade  du  petit 
séminaire,  excellente  position,  mais  fort  res¬ 
serrée  et  qui  recevait  le  feu  en  plein.  Cette 
batterie  était  commandée  par  un  ofRcier  de 
marine  et  servie  par  des  mobiles  delà  Charente; 
ils  se  sont  admirablement  conduits.  Je  n’ai  pas 
le  chiffre  exact  des  morts»  mais  enfin  je  ne  serai 
pas  loin  de  la  vérité  en  disant  que  sur  120,  il 
n’en  restait  que  48  au  bout  de  ii  ols  heu  t  es. 
Tous  ceux-là  étaient  Français.  Tous  les  feux 
de  la  batterie  prussienne  convergeaient  sur 
cette  batterie  du  petit  séminaire. 

Un  membre ^  —Savez-vous,  si  au  moment  où 
l’action  s'est  engagée,  les  canonniers  étaient 
à  leurs  pièces,  ou  si,  pour  y  aller,  ils  n’ont 
pas  eu  à  prendre  sans  ordres  cette  détermi¬ 
nation  ^ 

M.  de  La  TaiUe*— J’étais  à  rétat-major;  je 
n’ai  rien  vu  ;  mais  d’après  ce  que  j’ai  entendu 
dire,  dans  le  début,  il  n’y  avait  pas  de  canonniers  ; 
les  premiers  coups  de  canons  auraient  été  tirés 
par  des  officiers  qui  étaient  seuls  ;  cela  m’a  été 
dit  par  M.  Gaukhler;  mais  je  n’y  étais  pas  moi- 
méme  ;  je  me  trouvais  en  ce  moment  à  l’état- 
major. 

M.  le  président.  —  Pouvez -vous  nous  don¬ 
ner  quelques  détail  s  sur  . ce  qui  s’est  passé,  après 
iWmistice»  dans  l’armée  de  Garibaldi. 


M.  de  La  Taille. — Le  licenciement  à  Antun 
s’est  parfaitement  fait  et  a  été  dirigé  par  un 
officier  de  l'état-major  de  l’armée,  qui  a  montré 
beaucoup  de  sang-froid  dans  une  position  très- 
difficile,  il  y  avait  7  à  8,000  hommes  de  trou¬ 
pes  à  Autun  seulement. 

Je  dois  dire  aussi  que  lors  de  son  séjour  à 
Autun,  et  à  l'époque  du  désarmement,  le  fils 
ai  né  de  Garibaldi,  Ménotti,  s  est  parfaitement 
conduit  dans  difiérentes  circonstances  et  a  em¬ 
pêché  le  désordre  avec  beaucoup  d'énergie,  no¬ 
tamment  à  un  marché  ;  —  ce  devait  être  le  1®’’ 
du  mois.  — '  je  crois  qu’il  y  avait  ce  qu  on  ap¬ 
pelle  dans  le  pays  une  louée  de  filles.  Ï1  y  eut  à 
cette  occasion  quelques  désordres  qui  commen¬ 
çaient  à  devenir  graves  ;  un  magistrat  de  la  ville 
alla  chercher  Ménotti  qui  vint  flanquer  tous  ces 
g^ens-làà  la  raison  avec  beaucoup  d’énergie;  il 
s’est  parfaitement  montré. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  en  effet  parlé 
de  faits  scandaleux  qui  se  seraient  passés  à  cette 
foire. 

M.  de  La  Taille.  -  C'est  Ménotti  qui  les  a  lait 
cesser,  et  avec  beaucoup  do  fermeté. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  dit  aussi  que 
les  officiers  de  troupes  étrangères  n’étaient  pas 
obéis,  qu’ils  n  avaient  aucune  infiuence  sur  leurs 
soldats;  cela  tenait  à  diverses  causes,  entre 
autres  à  celle-ci  que  les  officiers  auraient  porté 
à  l’effectif  de  leurs  corps  un  nombre  d’hommes 
supérieur  à  celui  qui  existait  réellement,  tou¬ 
chant  à  leur  profit  la  différence  de  solde.  Leurs 
soldats  auraient  connu  ce  fait,  s'en  seraient 
émus,  et  c'était  un  des  motifs  pour  lesquels  ils 
n’ obéissaient  plus. 

M  de  La  Taille.  —  Si  cela  s’est  produit,  la 
preuve  en  est  difficile  adonner.  Le  commissaire 
de  pol'ee  d’xAutun  ,  a ,  je  crois,  su  quelque  chose 
sur  ce  point,  mais  moi  je  n  ai  pas  de  renseigne¬ 
ments  précis. 

M.  le  Président.— Quelle  était  l’attitude  des 
garibaldiens?  Est-il  vrai  qu’ils  se  présentassent 
dansies  maisons,  dans  les  boutiques,  prenant  ce 
qui  était  à  leur  fantaisie,  et  sans  payer?  Est-il 
vrai  que,  logés  dans  les  casernes,  et  mécontents 
de  leurs  logemeuts,  ils  allassent  ailleurs,  s’im¬ 
posant  à  des  habitants  qui  ne  voulaient  pas 
les  recevoir? 

M.  de  La  Taille. “  Ges  faits,  m’a-t-on  dit,  se 
sont  produits  plusieurs  fois,  mais  comme  j’étais 
toujours  à  la  gare,  les  évènements  intérieurs  de 
la  ville  ne  sont  pas  venus  à  ma  connaissance  de 
visu* 
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M.  le  Président.  —  Avez- vous  remarqué  à 
la  gare  si  les  soldats  obéissaierdt  à  leurs  chefs, 
ou  bien  était-ce  une  troupe  désordonnée  ? 

M,  de  La  Taille* — C’était  là  un  peu  comme 
partout  à  cette  époque;  j’ai  vu  des  soldats  qui 
obéissaient,  d’autres  non.  J'ai  vu  une  légion  de 
franco-espagnols,  commandée  par  un  capitaine 
Rossacoca,  parfaitement  disciplinée  ;  il  les  faisait 
marcher  comme  il  voulait,  je  crois  qu’il  les  au¬ 
rait  fait  passer  par  des  troua  de  souri  a.  Pour 
d’autres  corps,  c’était  tout  différent. 

M*  le  Président,  —  Il  âe  s'est  rien  passé  à 
la  gare  qui  puisse  mériter  d’attirer  Tattention 
de  la  commission? 

M*  de  La  Taille.  —  Non,  je  ne  me  rappelle 
rien, 

M.  le  Président. — Ave/*-vous  su  quelque 
chose  des  pillages  comihis  dans  les  établisse¬ 
ments  religieux,  des  violences  contre  les  prê¬ 
tres,  tes  curés?  On  nous  a  signalé  un  certain 
nombre  de  faits  de  cette  nature.  Vous  connais¬ 
sez  le  pillage  de  Tévéché,  vous  de^ez  connaître 
aussi  Tatfaire  des  ûblats  ? 

M,  de  La  Taille  —  duî,  je  sai^  qu^il  y  a  eu 


deux  curés  arrêtés,  mais  je  ne  pourrais  vous 
donner  des  déiails  précis. 

M,  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  connu 
CCS  faits  par  vous-raéme  ? 

M*  da  La  Taille-  — Non,  monsieur.  Cepen¬ 
dant  je  crois  qu’il  j  a  eu  deux  hommes  fusillés - 
M,  le  Président-  —  Oui  et  en  vertu  de  quel 
Jugement  ? 

M.  de  La  Taille.  —  Ils  ont  été  condamnés 
par  la  cour  martiale  de  Garibaldi, 

M,  le  président,  —  Q’avaient  fait  ces  hom¬ 
mes? 

M-  de  La  Taille.  Ils  étaient  accusés  d’es¬ 

pionnage,  ils  ont  été  pris,  je  crois,  au  Creuzot, 
mais  je  ne  sais  aucun  détaiL 
M.  le  Président.  —  N’est-ce  pas  Talfaire 
Arbinet? 

M*  de  La  Taille. —  Je  ne  saurais  vous  dire. 
M.  Ulric  Perrot-  —  Il  y  a  eu  un  jugement 
rendu  en  forme,  au  nom  d'une  cour  marikle. 
M*  le  Président. — Présidée  par  des  îtàHeas- 
M.  Ulric  Perrot.  —  Dui,  mais  6n  a  absôdè- 
M.  le  Président.  —  La  sèmce  est  levée. 
*{Séan€^  du  fénHer  iSJS.} 
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M*  Saint-Marc  Girardîn,  président.  — 
Tous  avez  demandé  à  être  entendu  par  la  Com¬ 
mission  ;  M,  Perrot  va  vous  adresser  des 
questions , 

PeïTOt*  —  Je  vous  demanderai,  pour 
procéder  méthodiquement,  de  nous  dire  ce  que 
vous  savez  de  Torganisation  garibaldienne.  Vous 
étiez  à  Tours  au  moment  oü  Garibaldi  est  ar¬ 
rivé  dans  cette  ville  et  où  on  a  composé,  en 
partie  du  moins,  les  éléments  de  son  armée  ? 

M.  de  BaiÜehaclie .  — Parfaitement,  Gari- 
haldi  est  arrivé  à  Tours  vers  le  10  octobre  à 
peu  près.  Le  gouvernementj  ou  du  moins  une 
partie  de  ses  membres,  ne  paraissait  pas  très- 
satisfait  de  Tarrivée  de  Garibaldi.  Lorsqu'il 
s’est  agi  de  composer  rétat-major,  la  Déléga¬ 
tion  de  Tours  m'a  nommé  intendant  de  Gari- 
baldi.  Je  puis  même  vous  dire  ce  qui  s'est  passé 
dans  Feutre  vue  que  j'ai  eue  avec  le  général 
Garibaldi  ce  jour-la.  C'était  le  14  octobre.  Le 
général  Garibaldi,  à  ce  moment,  venait,  disait- 
il,  pour  offrir  son  épée  à  la  France  et  pour  la 
défendre  contre  ses  envahisseurs,  il  était  évi¬ 
demment  loin  de  pouvoir  faire  campagne  dans 
l'état  où  il  se  trouvait,  puisqu'il  ne  pouvait  pas 
marcher.  Aussi,  dès  le  principe,  j'ai  bien  vu  que 
cette  organisation  péchait  déjà  par  le  chef,  La 
meilleure  preuve,  c'est  que^  quand  il  s'est  agi 
de  lui  donner  un  état-major,  on  a  cherché  à 
mettre  à  sa  tête  un  homme  indépendant  et  ca¬ 
pable.  Quant  à  Garibaldi,  on  s'était  fait  cette 
réflexion f  ^lu'il  aurait  beaucoup  mieux  valu  le 
nommer  grand  ^pape  de  la  Eépitbiique  tmi-^ 
verselle  que  de  lui  donner  un  commandemenL 

Garibaldi  venait  si  peu  pour  la  défense  na¬ 
tionale  que,  le  jour  de  son  arrivée,  il  a  reçu  la 
visite  de  Lissagaray,  qui  a  été  compromis  plus 


tard  dans  les  troubles  de  la  Commune,  Ce  Lis- 
sagaraj  venait  lui  proposer  de  signer,  séance 
tenante,  un  appel  aux  armes  à  tous  les  Fran¬ 
çais;  mais  c'était  plus  têt  au  nom  de  la  Répu¬ 
blique  qu'il  agissait  ainsi  qu'au  nom  de  la  dé¬ 
fense  nationale,  car  il  s'agissait  de  soulever 
tous  les  départements  du  Midi. 

Ce  début  n'était  pas  rassurant  ;  j’avais  ac¬ 
cepté  ma  mission  plutét  pour  empêcher  le  dé¬ 
bordements  des  passions  politiques  que  pour 
être  intendant  de  Garibaldi. 

M.  Cliaper.  —  Quelle  était  votre  position 
auparavant? 

M.  de  BaiUeîiache.  — J'avais  été  envoyé, 
le  17  septembre,  par  le  train  de  10  heures  50 
minutes  du  soir,  pour  prendre  part  à  la  défen¬ 
se  de  la  Normandie,,, 

M,  Chaper.  —  Je  voudrais  remonter  un 
peu  plus  haut. 

M,  de  BaîUehache,  —  J'étais  négociant  et 
j'avais  deux  maisons,  une  en  Alsace  et  l'autre 
en  Belgique,  en  mon  nom  personnel.  Lors  des 
événements  de  la  bataille  de  Reîschoffen,  Ma¬ 
dame  Abel  Douai,  dont  le  mari  avait  été  tué 
quelques  jours  avant  â  Wissem bourg,  était 
arrivée  à  Mulhouse,  C'était  dans  un  moment 
où  il  y  avait  une  telle  effervescence  que  tout  le 
monde  avait  perdu  la  tête,  et  que  tous  les  cafés 
de  la  ville  étaient  fermés.  Si  bien  que  madame 
Douai  n'avaît  pas  pu  trouver  un  endroit  pour  dé¬ 
jeuner.  Je  mis  immédiatement  ma  maison  à  sa 
disposition.  C'était  au  moment  où  avait  lieu 
cette  fameuse  proclamation  du  président  du 
conseil  municipal  de  Mulhouse,  qui  était  Saxon 
d'origine,  et  dans  laquelle  il  disait  qu  il  fallait 
bien  recevoir  les  troupes  qu’on  attendait.  Or  ces 
troupes  étaient  des  troupes  prussiennes.  Je  pro- 
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testai  dans  les  journaux,  en  disant  que  était 
une  infamie  d'appeler  les  Prussiens  à  Mul¬ 
house,  alors  qu’on  ne  devait  songer  qu'à  la 
défense  nationale.  Ces  publieations  ont  eu  lieu 
dans  Vbpinion  nationale  du  13  août,  je  crois; 
du  reste  j'ai  là  le  journal  et  je  pourrais  tous  le 
donner*  Je  protestai  et  j'appelai  devant  un 
tribunal  d'honneur  tous  les  conseillers  munici¬ 
paux  de  la  ville  de  Mulhouse,  C'est  à  la  suite 
de  cela  que  je  fus  signalé -à  l’attention  du  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale. 

On  m'envoja  d'abord  en  Normandie,  Mais  là, 
comme  mes  pouvoirs  n'étaient  pas  confirmés, 
je  partis  par  le  dernier  train  de  Paris,  de 
10  heures  50  du  soir,  avec  un  simple  mot  du 
ministre  de  l’intérieur,  —  J’aîiai  à  Tours  me 
mettre  à  la  disposition  de  la  Délégation,  On  a 
voulu  me  donner  une  compensation  et  on  na'a 
proposé  de  servir  comme  intendant  auprès  de 
Garibaldi.  Mes  opinions  personnelles  ne  me 
portaient  pas  à  servir  dans  cette  armée  ;  j’au¬ 
rais  préféré  servir  dans  celle  de  Charette,  Mais 
enfin  j'acceptai. 

On  m'envoja  sans  personnel  aucun ,  Quand  je  ! 
fus  arrivé,,. 

M,  Chaper.  —  Arrivé  où  ? 

M,  de  Baillehache,  —  A  Lyon... 

M.  Perrot,  —  Avant  d'aller  à  L^on,  quand 
vous  étiez  à  Tours,  vous  avez  dû  connaître  la 
composition  telle  qu'elle  avait  été  faite  de  l'état- 
major  garibaldien, 

M.  deBaillehache,  — Oui,  monsieur.  L'é¬ 
tat-major  garibaldien  était  composé  du  colonel 
FrapoH,  de  Fra  Pantaleo,  de  Canzio,  de  Ric- 
ciotti  et  de  Ménotti  Garibaldi,  de  M,  Bordone, 
de  son  filsetdii  capitaine  Foule,  Yoilâles  noms, 
autant  que  je  puis  me  les  rappeller, 

M,  Perrot,  —  Les  grades  étaient-ils  don¬ 
nés  d'une  manière  officielle  à  chacun  de  ces 
messieurs  7 

M,  deBaillehache,  —  Le  chef  d'état-ma¬ 
jor  était  Frapoli*  11  était  nommé  chef  d^état- 
major  par  Gambetta  lui-méme, 

M*  Perrot,  —  Par  conséquent,  M,  Bordone 
n’était  pas  alors  chef  d’état-major? 

M,  de  Baillehache,  — Non,  c'est  moi  qui  ai 
porté  sa  commission  et  qui  l'ai  fait  régulariser. 
J'ai  été  le  lendemain  au  ministère  de  la  guerre, 
on  m'a  remis  la  commission  et  je  l'ai  envoyée  à 
M.  Bordone,  Elle  ne  portait  pas  du  tout  chef 
d'éiat-major  ;  ce  titre  n'appartenait  qu'à  Fra- 
poli.  Ce  n'est  que  plus  tard,  à  la  suite  des  dé¬ 
mêlés  que  vous  connaissez,  que  M,  Bordone  a  été 
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substitué  au  colonel  Frapoli.  Mais  dans  le  prin¬ 
cipe,  c’est  Frapoli  qui  a  été  nommé, 

M,  Perrot,  —  Quel  grade  avait  M,  Bor¬ 
done? 

M.  de  Baillehache,  — Il  était  colonel,  aide- 
de-eamp  de  Garibaldi  ;  mais  il  n’était  pas  chef 
d'état- major, 

M,  Perrot,  —  Dans  son  récit,  voici  ce  qu'il 
dit  ;  «  Bordone,  colonel,  chef  d'état-major  et 
aide-de-eamp  de  Garibaldi,  > 

M,  deBaillehache,  —  Il  était  si  peu  chef 
d'état-major,  qu’a  ce  moment-là  on  m’a  pré¬ 
senté  Frapoli  comme  chef  d'état-major,  et 
c’est  Garibaldi  lui -m  ême  qui  me  l’a  présenté  à 
ce  titre  j  je  devais  me  mettre  en  relations  avec 
!uij  et  la  preuve,  c’est  qu’il  a  reçu  l'ordre  d  aller 
organiser  à  Lyon  et  à  Chambéry  les  forces  qui 
devaient  former  l'armée  des  “Vosges,  et  cela  de 
concert  avec  moi, 

M,  Perrot,  —  Vous  dites  que  vous  avez  vu 
sa  commission? 

M,  de  Baillehache.  —  Il  était  désigné  sous 
le  titre  de  colonel  d’état-major, 

M.  Perrot,  —  Yous  avez  vu  également  la 
commission  de  Bordone? 

M,  de  Baillehache,  —  Toutes  ces  commis¬ 
sions  m’ont  été  remises  en  bloc.  Je  sais  que  j'ai  fait 
établir  ia  commission  de  chef  d'état-major  pour 
Frapoli,  et  non  pour  Bordone,  Bordone  s'est 
considéré  plus  tard  comme  chef  d’état-major, 
mais  il  ne  l'était  pas . 

M,  Perrot.  —  Je  voulais  savoir  si  vous  aviez 
eu  personnellement  connaissance  des  termes  de 
la  nomination. 

M.  de  Baillehache.  — C'est  moi  qui  ai  porté 
la  minute  des  commissions  à  ia  préfecture  et  au 
ministère  de  la  guerre,  et  ceux  qui  les  écrivaient 
étaient  M,  Lissagaray,  qui  se  trouvait  dans 
le  bureau  de  M,  Gambetta?  et  un  autre  que  je 
ne  connais  pas. 

M.  Perrot,  —  On  a  dit  aussi  que  Frapoli 
avait  été  nommé  chef  d’état-major  sur  la  de¬ 
mande  de  Garibaldi? 

M*  de  Baillebachc.  - —  Garibaldi  m'a  pré¬ 
senté  Frapoli  comme  chef  d’état-major  le  jour 
même  de  mon  arrivée,  le  13  octobre, 

M,  Perrot.  —  Ainsi  il  le  reconnaissait 
comme  son  chef  d'état-major  ? 

M,  de  BalUehaclie.  —  Oui,  et  Gambetta  l’a 
présenté  aussi  comme  tel, 

M,  le  Président,  —  Bordone  était-ii  pré¬ 
sent  ? 

M.  de  Baillehache,  —  Il  n'était  pas  dans 

4  SEPT,  —  IV,  D,  15 


122  ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

la  salle*  On  ne  lui  avait  pae  fait  les  honneurs  [  d'entrer  dana  une  voie  où  nous  ne  pourrions 
de  la  réception;  il  s'est  présenté  luî-ménie  en  pas  vous  suivre. 

chemise  rouge  et  je  Tai  confondu  com-  M.  Perrot,  ■ —  Il  est  qùestîon  d’organi- 


mtm  des  martyres. 

Frapoli  m'avait  donné  rendez-vous  par  ordre 
de  Garibaldi,  qui  est  parti  le  soir  même  par  un 
train  spécial  pour  Ddle  avec  son  état— major^ 
composé  ainsi  que  j’ai  eu  Thonneur  de  vous 
le  dire*  Quant  à  moi  je  suis  parti  pour  Lyon, 
En  arrivant,  Frapoli  m'a  mis  en  relation 
aveo  le  comité  qui  avait  été  institué  depuis 
deus:  jours  pour  commencer  à  créer  un  bureau 
d’enrôlement,  A  la  première  séance,  ces  mes¬ 
sieurs  voulaient  faire  mettre  le  drapeau  rouge 
à  la  porte  du  bureau  d'enrôlement.  Je  les  en 
ompéchai  en  leur  disant  qu'ils  ne  devaient  met^ 
tre  que  le  drapeau  tricolore  qui  représentait  la 
France  eii  ce  moment.  Quant  au  drapeau  rouge, 
je  le  considérais  comme  un  chifton.  J’ai  même 
eu  des  altercations  assez  vives,  ce  qui  fait  qu'à 
la  date  du  29,  j'ai  été  obligé  de  dissoudre  ce 
comité.  Ceci  se  passait  le  20  octobre,  et  c’est  à 
ce  moment  que  ces  messieurs  se  sont  mis  en  re¬ 
lation  avec  Bordone  pour  chercher  à  m'évincer* 
La  dissolution  a  eu  lieu  d’accord  avec  M.  An- 
drieux  qui,  à  cette  époque,  était  procureur  de  la 
République  à  Lyon, 

plus  tard,  le  colonel  Frapoli  m'avait  envoyé 
l'ordre  de  faire  faire  des  achats  considérables^ 
J'ai  même  une  lettre,  dans  laquelle  Frapoli  me 
donnait  Tordre  ultérieurement  de  faire  envoyer 
50,000  francs  en  Italie  pour  des  achats  de  che¬ 
vaux*  Je  ne  savais  pas  à  qui  je  devais  remettre 
cette  somme.  Il  m’avait  prévenu  par  une  lettre 
que  j'ai  encore  chez  moi^  il  me  disait  qu  il  allait 
m'envoyer  un  crédit  de  200, OüÔ  francs,  outre 
celui  que  j  avais  déjà  reçu,  pour  régulariser  les 
marchés  passés  par  Tordre  de  Garibaldi.  Je  n'ai 
jamais  fait  spécialement  do  marché  et  quand 
M*  Ordinaire  est  venu  dire  à  la  tribune  que 
j'avais  acheté  75  francs  des  revolvers  de  32 
francs,.**. 

M*  Chaper.  —  Je  vous  demande  pardon  de 
vous  interrompre,  mais  nous  sommes  ici  une 
commission  d'enquête  politique  et  les  marchés 
ne  nous  regardent  pas, 

M.  de  Baillehache,  —  Alors,  je  n'aitaque-- 
rai  pas  ce  sujet-là*  Je  relevais  une  erreur  ;  je 
n'ai  pas  Thonneur  d'être  député  et  comme  on 
avait  affirmé  à  la  tribune  que  j'avais  acheté  à 
75  francs  des  revolvers  de  32  francs,  je  voulais 
proiéater  * 

M.  Cliaper*  —  Nous  devons  vous  empêcher 


sation  d’armée, 

M.  de  Baillehache,  —  Parfaitement.  J’ai 
fait  partir  une  ambulance  spéciale  à  ce  moment 
pour  le  quartier  général,  Comme  je  vous  ïe  di* 
sais  tout  à  Thôurej  j'aî  fait  immédiatement  or¬ 
ganiser  le  comité  de  Chamhéry,  qui  a  été  pré¬ 
sidé  par  Tadjoint,  M.  Rabure,  aujourd'hui 
maire  de  Chambéry,  et  ensuite  par  un  nommé 
Paoli,  commissaire  spécial  à  la  frontière. 

Au  début  de  l’organisation,  on  nous  a  laissés 
jusqu'au  27  octobre  sans  nous  donner  les  fonds 
nécessaires  et  il  y  eut  une  très-grande  confu¬ 
sion;  je  ne  voulais  pas  prendre  sur  moi  d'orga¬ 
niser  les  services  sans  m'aider  du  concours  des 
gens  qui  m'entouraient,  et  il  m'étciit  extrê¬ 
mement  difficile,  dans  cette  situation,  de  parer 
à  tout.  De  plus,  arrivé  récemment,  je  connais¬ 
sais  à  peine  les  personnes  avec  lesquelles  jV 
vais  à  faire . 

Nous  avons  donc  organisé  immédiatement  un 
service  pour  Tintendance.  Je  me  suis  occupé  de 
la  question  de  Tartillerie  et  je  me  sois  rendu  à 
Grenoble  pour  demander^u  général  de  division 
s’il  ne  pourrait  pas  m'envoyer  delà  poudre  et 
des  armes  à  Chambéry*  Je  suis  allé  également 
à  Saint-Etienne, 

Dès  Je  principe,  des  révoltes  eurent  lieu  dans 
les  corps.  J’ai  été  obligé  de  les  réprimer  aâsez 
sévèrement,  avec  le  concours  de  M.  Guitér, 
préfet  de  la  Savoie  et  de  M.  Ândr’eux,  procu¬ 
reur  de  la  République  à  L^  on# 

D'un  autre  côté,  il  m'arrivait  du  quartier  gé¬ 
néral  des  dépêches  signées  Bordone,  et  d'au¬ 
tres  dépêches  signées  Frapoli*  Ces  dépêches 
ne  concordaient  pas  du  tout.  Je  devais  suivre 
les  indications  de  Frapoli,  puisque  c'était  avec 
lui  que  je  me  trouvais  en  relation,  à  moins 
qu'il  ne  fat  désavoué  par  le  gouvernement.  Fra¬ 
poli  s'en  allait  à  Uôle,  puis  revenait  à  Lyon  et 
à  Chambéry;  tous  ces  voyages  étaient  néces¬ 
sités  par  le  service,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu’il  m'a  laissé  toute  la  grosse  besogne  à 
Lyon  et  à  Chambéry.  Tous  les  corps  se  met¬ 
taient  en  révolte,  demandant  de  l'argent,  et  les 
crédits  n'étaient  pas  encore  ouverts*  Bref,  Ü  y 
avait  un  gâchis  impossible  à  décrire  auquel  il  s'a¬ 
gissait  de  parer.  C'est  pour  cela  que  j'ai  installé 
un  bureau  à  Ghambéry  et  un  autre  à  Lyon,  J'ai 
envoyé  au  général  Gàribaldi  le  capitaine  hïon- 
tigny,  qui  était  capitaine  de  Tarmée  régulière 
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Mais  t)ar  un  ordre  snjiêrîeur  dil  itiini^êlrô  de 
la  guerrftj  le  bafiitaine  Montigny,  qui  avait  ob¬ 
tenu  une  permission  de  quinze  jours  dii  géné¬ 
ral  Blanchet  pour  se  rendre  auprès  de  Gari- 
baldi,  a  dù  rentrer  h  son  corps,  le  4>  de  ligne 
je  erois. 

M.  Perrot*  —  Les  ordres  que  vous  receviez 
de  Bordoue  et  de  Frapoli  étaienMIs  contradic¬ 
toires.  Etaient-ils  signés  par  Tun  et  par  Tau- 
ire  comme  chef  d’état-major? 

M.  de  Baillehache.  —  Je  n’ai  reçu  que 
des  dépêches  et  toutes  portaient  :  chef  d ^état- 
major*  Maintenant  les  unes  étaient  signées 
Frapoli  et  d'autres  Bordone* 

M.  Perrot*  —  Tous  les  deux  s'intitulaient 
chef  d'étai- majoré 

M.  de  Baillehache.  —  Oui;  c'est  à  cette 
époque-là  ;  Bordone  avait  fait  faire  sa  griffe 
comme  chef  d’état- major* 

Mais  dans  le  principe  c’était  Frapoli  qui 
avait  été  nommé  chef  d’étal-major  par  le  gou¬ 
vernement  et  j’ai  été  obligé  de  le  considérer 
comme  tel* 

M,  Ghaper,  —  Nous  avons  entre  les  mains 
des  dépêches  où  on  vous  attaque  très^vivement, 
comme  ayant  mis  trop  de  lenteur,  sinon  de 
mauvaise  volonté,  à  faire  la  besogne  dont  vous 
étiez  chargé*  A  quelle  époquB  Garibaldi  vous 
a-t-il  signifié  que  vous  cessiez  d’être  intendant 
en  chef  de  son  corps? 

M*  de  Baillehache*  —  Le  jour  même  où 
j'ai  été  chez  lui* 

M*  Cliaper*  —  A  quelle  date? 

M.  de  Baillehaehe*  ^  C’est  le  a  novembre 
que  je  me  suis  rendu  chez  Garibaldi  à  Dôle* 

Du  reste,  le  lendemain  même  de  mon  arri¬ 
vée  à  Lyon  J'ai  reçu  une  dépêche,  dont  je  n’ai 
pas  Toriginal,  mais  qu’il  serait  facile  de  retrou¬ 
ver.  dans  laquelle  Garibaldi  me  demandait  tout 
ce  que  j'avais  de  prêt.  Je  vous  t^emande  un  peu 
si,  le  lendemain  de  mon  arrivée,  je  pouvais  en¬ 
voyer  quelques  milliers  d’hommes  I  Je  n’avais 
que  des  hommes  qui  n’étaient  pas  armés,  qui 
n’avaient  pas  de  souliers  ;  c’était  impossible  et 
je  n’ai  pu  faire  partir  un  premier  détachement 
que  vers  le  4*  Enfin  ,  au  bout  de  quinze  jours 
deux  détachements  étaient  partis  et  j’avais 
envoyé  tout  ce  que  j’avais  pu  recueillir, 

M,  Ferrot*  —  A  Dêle? 

M*  de  Baillehache*  —  Oui,  à  Dôle, 

M*  Ghaper*  —  Vous  êtes  arrivé  à  Lyon  vers 
le  19  octobre,  Ce  ne  serait  donc  que  du  19  OC¬ 
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tobre  au  6  novembre  qùe  vôus  auriez  été  en 
rèlations  officielle^  avec  Garibaldi? 

M.  de  Baillehache,  —  Oui* 

M*  Perrot,  —  Vous  nous  avez  dît  que  pen¬ 
dant  la  première  période  vous  prépariez  les 
détachements  ;  vous  en  avez  fait  partir  un, 
le  premier,  le  4  octobre  ? 

M.  de  Baillehache*  —  Parfaitement*  Le 
premier  est  parti  dans  la  nuit  du  4  au  5,  J’a¬ 
vais  ordre  de  faire  partir  ce  détacheuient  et 
après  son  départ  je  me  suis  rendu  auprès  de 
Garibaldi*  On  m’avait  donné  Tordre  de  faire 
payer  Tentrée  en  càm pagne  et  de  faire  acheter 
des  mulets.  Lés  fonds  nécessaires  m’ont  été  re¬ 
mis  à  Chambéry  par  le  payeur  général  et  c’est 
à  ce  moment-lâ  seulement  que  j’ai  pu,  une  fois 
les  lùulèts  achetés  et  Tentrée  en  campagne 
payée  à  tous  les  officiers,  faire  Texpéditiori  de 
ces  hommes* 

Mais  je  ne  pouvais  pas  les  faire  partir  avant 
d’avoir  des  fonds.  D’abord,  il  ny  avait  pàs 
moyen  de  leur  laisser  quitter  Chambéry, 
parce  qu’ils  étaient  criblés  de  dettes  de  tous 
les  cotés,  11  n’y  avait  que  des  révoltes;  il  y  a 
même  eu  un  assassinat  commis  à  Vhôtel  dés 
Princes  par  un  officier  qui  venait  réclamer  sa 
solde.  Cet  officier  a  tué  un  caporal  de  la  ligné* 
Ceci  prouve  bien  ce  que  valaient  même  certains 
officiers  garibaldiens* 

M .  de  Rainneville*  —Il  y  avait  des  femmés 
avec  les  officiers  garibaldiens? 

M.  de  Baillehache*  —  Il  y  a  eu,  en  effet, 
une  femme  italienne  qui  a  été  recommandée 
par  le  préfet  M,  Guiter,  et  qui  a  reçu  sa  com¬ 
mission  de  Garibaldi*  Elle  venait  soi-disant 
comme  médecin, 

M*  Perrot.  —  Il  y  en  a  eu  bien  d’autres* 

M*  de  Bainnevillo.  —  Vous  les  payiez? 

M.  de  BalUehache,  —  Non,  je  n’ai  ja¬ 
mais  payé  uh  centime;  elles  n 'étaient  pas  avec 
moi* 

M.  Perrot.  —  Vous  voilà  donc  à  Dôîe  le  9, 

M  de  Baillehache.  —  Pardon,  le  9  je  suis 
déjà  revenu*  Je  suis  à  Dôle  le  6* 

M.  Perrot*  —  Reprenez  votre  récit  à  partir 
du  6. 

M.  de  Baillehache,  —  Je  suis  rentré  à 
Chambéry  pour  prévenir  le  préfet,  M*  Guiter, 
de  ce  qui  se  passait.  Il  m'a  conseillé  de  partir 
pour  Tours  immédiatement* 

M*  Perrot.  —  A  quelle  date  ? 

M.  de  Baillehache*  —  Le  7  ou  le  8* 
j  Mt  Chaper-  -  Pour  prévenir  de  quoi? 
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M*  de  Baillehache.  —  Pour  préTeair  de 
cèquï  venait  de  se  passer,  que  Bordone  était 
nommé  par  Ganbaldi  chef  Tétat-major,  tandis 
que  moi  je  ne  reconnaissais  que  Frapoli ,  et 
pour  faire  part  de.  la  scission  qui  existait 
entre  le  général  Garilbaldi  et  son  état-ma¬ 
jor. 

M.  ie  président»  —  Est-ce  qu'il  ja  eu  une 
explication  entre  vous  et  Garibaldi  ? 

M  de  Baillehache.  —  Oui,  le  6  à  Dole» 

Quand  je  suis  venu  à  Dôlej  Bordone  ne  vou¬ 
lait  pas  me  laisser  pénétrer  auprès  de  Garibaldi 
et  il  avait  placé  deux  factionnaires  à  la  porte 
du  général  avec  ordre  de  ne  pas  me  laii^ser  en¬ 
trer»  Je  dis  à  ces  factionnaires:  «  La  consigna 
n'est  pas  pour  moi,  mais  pour  Bordone,  Je  ne 
lui  reconnais  pas  le  titre  de  chef  d'état-major.» 
Je  sais  entré  chez  Garibaldi,  qui  était  très- 
souffrant^  et  je  lui  ai  fait  remarquer  que  les 
avant-postes  aux  environs  de  Dole  n  étaient  pas 
gardés,  quVn  voyait  bien  labsenee  d'un  chef 
d'état-major.  C'est  alors  que  Garibaldi  m'a  re¬ 
mis  une  lettre  pour  Gambetta  à  Tours  et  m'a 
dit  simplement  ces  paroles,  qui  sont  consignées 
dans  mon  rapport,  et  qui  me  faisaient  suppo- 
ger  qu'il  était  tenu  en  charte  privée  :  Ren-^ 
dez  compta  à  GanibeUa  de  tout  ce  que  vous 
avez  vu .  » 

Je  partis  donc  pour  Chambéry  pour  prévenir 
M»  Guiter  et  donner  des  ordres  afin  de  ne  pas 
laisser  livrer  mon  intendance  à  Bordone,  J'allai 
ensuite  à  Lyon  voir  M.  Challemeî-LacouF  pour 
l’avertir  également  de  ce  qui  se  passait.  J'eus 
même  avec  M,  Bordone,  qui  se  trouvait  dans 
un  cabinet  voisin  de  celui  de  M,  Cballemel- 
Lacour,  une  discussion  assez  vive.  Mais  quand 
je  demandai  à  M.  ChallemehLacour  son  avis, 
il  me  répondit  :  ^  Je  ne  veux  pas  me  mêler  de 
toutes  ces  affaires-ià»  Conservez  votre  bureau,» 
Aussitôt  après  mon  départ»  mnn  bureau  a  été  en¬ 
vahi  par  M.  Bordone.  D  i  i  st.e,  ie  capitaine 
Foule  s'y  trouvait  depuis  le  4  novembre,  et  cela 
se  passait  le  9. 

Je  voulus  alors  prévenir  le  ministère  de  la 
guerre  et  j'allai  à  Tours,  Je  m'adressai  à  M. 
Gambetta,  à  M,  de  Freycinet,  aux  généraux 
Loverdo  et  Deshortls»  Yoilà  les  faits  tels  qu'ils 
fie  sont  passés  jusqu  à  la  date  du  10  novem¬ 
bre,  époque  à  laquelle  je  me  suis  rendu  à 
Tours . 

M,  le  Président»  —  Et  voua  avez  alors  ren¬ 
du  compte,. •  à  qui? 

M,  de  BaîUehache,  —  J'ai  prévenu  M, 


Gambetta  et  M»  de  Freycinet.  M.  Crémieuï  a 
été  prévenu  aussi  ;  j'étais  allé  chez  lui  avec  le 
colonel  Frapoli.  J'ai  vu  également  MM,  Lover¬ 
do  et  Desh  ortie. 

M,  Perrot.  —  Frapoli  était  avec  vous  à 
Tours? 

M.  de  Baillehache.  —  Il  m'a  suivi  de  24 
heures. 

M.  Perrot,  — IL  avait  eu,  lui  aussi^  des  dif¬ 
ficultés  avec  Bordone,  à  Dôle  ? 

M,  de  Baillehache .  —  Oui;  les  difficultés 
que  j'ai  eues  moi-même  avec  Bordone  tenaient 
à  ce  que  je  soutenais  Frapoli»  Voici  ce  qui 
s'est  passé.  Le  5  novembre,  dans  la  soirée,  je 
reçus  une  dépêche  de  Frapoli  me  disant  de 
venir  immédiatement  à  Dôle.  Je  me  rendis  à 
Dôle»  Un  peu  en  avant  de  Dôle,  à  la  station 
de  Mouchard,  je  rencontrai  le  colonel  Frapoli 
qui,  lui,  repartait  pour  Chambéry,  Il  me  ra¬ 
conta  qu'il  était  disgracié,  que  Garibaldi  se 
trouvait  suborné,  —  c’était  son  expression,  — 
qu'il  n'avait  plus  ses  facultés  mentales,  bref, 
qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire»  Je  dis  :  Il  faut 
protester  vis-a-vis  de  Gambetta,  il  ne  faut  pas 
accepter  cette  situation,  et  puisque  vous  avec 
été  nommé  il  faut  qu'on  vous  remplace  régu¬ 
lièrement,  » 

Je  me  suis  alors  rendu  à  Dôle,  le  6,  à  la  suite 
de  cet  incident. 

M.  Perrot.  —  Après  vous  vous  êtes  trans¬ 
porté  à  Tours  oü  vous  étiez  en  même  temps 
que  Frapoli»  Vous  avez  donc,  l'un  et  Tautre,  à 
ce  moment,  rendu  compte  à  Tours  de  ce  qui  s'é¬ 
tait  pai^sé? 

M»  de  Baillehache.  —  Oui,  monsieur.  Du 
reste  j'avais  déjà  prévenu  le  gouvernement  par 
une  dépêche, 

M.  Perrot  —  Qu'est-ce  que  le  gouverne¬ 
ment  vous  a  répondu  ? 

M.  de  Baülehache. — J'ai  été  chez  M,  Gam¬ 
betta  qui  m'a  reçu  dans  sa  chambre  à  coucher 
avec  Frapoli.  Il  y  avait  M.  Spuller  qui  se  mit 
en  relation  avec  nous»  M.  Spuller  dit  au  colonel 
Frapoli  de  partir  pour  Autun  et  d  aller  immé¬ 
diatement  faire  arrêter  Bordone.  Il  y  avait 
même  une  lettre  de  Gambetta  donnant  ordre 
de  mettre  immédiatement  Bordone  à  la  porte 
et  de  requérir  les  forces  du  général  Crouzat, 
dans  le  cas  où  il  s'y  refuserait»  C’est  alors  que 
Gambetta  me  dit  :  «  Repartez  pour  l'armée  des 
Vosges,  et  là  vous  continuerez  vos  fonctions 
d  ’  i  D  t e  nd  ant  j  usqu'  à  n  ou  vel  o  rdre ,  » 

Nous  sommes  partis  immédiatement,  le  colo- 
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nel  Frapoli  et  moi,  pour  Âutnn.  Arrivas  à  Cha- 
gny,  nous  n'avons  pas  pu  aller  dans  la  même 
voiture  parce  quMl  y  avait  beaucoup  de  bagages 
et  Frapoli  m’a  devancé  d'une  heure  à  Autun, 
Moi  j'ai  fait  Je  voyage  avec  un  M,  Teinturier, 
conseiller  général,  qui  se  rendait  dans  sa  pro¬ 
priété  pour  voir  si  ses  chevau^t  n'avaient  pas 
été  réquisitionnés  par  les  Prussiens. 

Aussitôt  après  mon  arrivée,  je  me  suis  mis  en 
relation  avec  celui  qui  remplissait  les  fonctions 
d'intendant.  Il  me  dit  :  ^  Yous  êtes  remplacé  î 
nous  avons  reçu  une  dépêche  de  Tours  qui  nous 
fait  savoir  que  vous  n'êtes  plus  rien.  — ^Mais, 
pourquoi  m’a-t-on  renvoyé?  On  me  fait  venir  ieî 
en  me  disant  qu’on  va  me  rendre  mon  inten¬ 
dance!  ^  Alors  Frapoli  m’a  rendu  compte  que  sa 
mission  avait  échoué,  que  Garibaldi  déclarait 
qu'il  partirait  pour  Rome  si  on  lui  enlevait 
Bordone.  ' 

Frapoli  est  revenu  à  Tours,  comme  je  lai 
fait  moi-même. 

M.  Perrot,  —  Vous  êtes  retourné  d’Autun 
à  Tours  ? 

M.  de  Baillehache.  —  Oui,  noua  sommes 
allés  prévenir  le  ministère  delà  guerre  que  nous 
n'avions  pas  pu  remplir  notre  mission. 

M.  Perrot,  —  Frapoîi  a  été  jusqu'à  Autun 
avec  vous  ? 

M.  de  Baillehache.  —  Nous  sommes  allés 
ensemble  jusqu’à  Chagny  et  de  là  il  a  mis  une 
heure  de  voiture  pour  arriver  à  Autun.  Frapoli 
ne  m'a  devancé  que  d'une  heure. 

M.  Perrot.  —  Il  a  été  trouver  Garibaldi  à 
Autun  et  il  a  eu  des  discussions  nouvelles? 

M,  de  Baillehache.  —  Oui,  parfaitement. 

M.  Perrot.  —  Il  a  été  à  Autun  retrouver 
Garibaldi? 

M,  de  Baillehache.  —  Il  a  été  même  le 
chercher  plus  loin,  puisque  Garibaldi  n’était 
plus  à  Autun,  et  il  n'est  rentré  dans  cette  ville 
que  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  après  une 
nouvelle  discussion  avec  Garibaldi. 

M.  le  Président.  —  Il  ressort,  par  consé¬ 
quent,  de  ce  que  vous  venez  de  dire  que  vous' 
êtes  allé  à  Tours  pour  trouver  M.  Gambatta, 
que  celui-ci  vous  a  renvoyé  à  Autun  pour  y 
reprendre  votre  emploi  ;  que  vous  êtes  parti  avec 
Frapoli  et  qu'arrivé  à  Autun  on  vous  a  signifié 
que  vous  n'étiez  plus  intendant,  ce  qui  vous  a 
décidé  à  retourner  à  Tours;  c'cst  bien  ainsi 
que  les  faits  se  sont  passés  ? 

M.  de  Baillehache.  —  Oui,  voilà  bien  mon 
itinéraire  et  vous  pouvez  le  confronter  avec 


celui  que  j'ai  donné  au  ministre  de  la  guerre, 
vous  verrez  qu'ils  concordent  parfaitement. 

M.  Perrot.  —  Ce  n’est  pas  votre  itinéraire, 
ce  sont  les  rapports  que  vous  avez  eus  ave^les 
autorités  qu'il  faut  nous  raconter.  Il  nous  im¬ 
porte  que  vous  insistiez  sur  ce  qui  vous  a  été  dit, 
quand  vous  avez  été  en  rapport  d'abord  avec 
Gambetta,  puis  avec  Garibaldi,  puis  à  Autun, 
enfin  lorsque  vous  êtes  retourné  à  Tours  auprès 
de  la  délégation. 

M,  de  Baillehache.  —  Lorsque  je  suis  re¬ 
tourné  à  Tours,  plusieurs  corps  francs  avaient 
déjà  déclaré  qu’ils  ne  voulaient  plus  marcher 
avec  Garibaldi  ;  iis  avaient  protesté  auprès  du 
ministre  de  la  guerre  en  disant  que  c'était  une 
infamie  d’avoir  disgracié  M,  de  Baillehache  et 
d'avoir  laissé  M.  Bordone  s'emparer  de  ses  bu¬ 
reaux.  Moi- même  je  protestai  contre  ces  faits 
dans  une  lettre  qui  est  consignée  dans  le  rapport 
de  la  commission  de  liquidation  de  l'armée 
des  Vosges, 

Je  prévenais  M.  le  ministre  de  la  guerre,  à 
Tours  en  ce  moment,  que  me  trouvant  sans  em¬ 
ploi,  je  demandais  à  reprendre  du  servieej  fàt- 
ce  comme  volontaire.  C'est  alors  que  M,  de 
Freycinet  me  dit  :  «  Puisque  vous  êtes  demandé 
par  des  corps  francs  je  vais  vous  donner  une 
lettre  pour  le  général  Bressolles,  que  vous  allez 
retrouver  à  Lyon,  et  vous  n'aurez  plus  de  rap¬ 
ports  avec  Garibaldi.» 

J'avais  à  organiser  les  corps  francs  en  régi¬ 
ments  réguliers,  au  lieu  de  soldats  allant  à 
droite  et  à  gauche  et  pouvant  être  une  charge 
pour  les  populations.  Je  voulais  leur  donner 
une  organisation  sérieuse,  la  même^ue  celle 
des  régiments,  M.  de  Freycinet  approuvant  ce 
plan,  m'envoya  auprès  du  général  Bressolles* 
J'arrivai  à  Lyon  vers  le  25  novembre  et, 
dès  mon  arrivée,  le  général  Bressolles  me  donna 
des  ordres  conformes  à  ceux  que  j'avais  déjà 
reçus  du  ministère;  c'est-à-dire  d'organiser 
tous  les  corps  francs,  de  les  centraliser,  et 
en  même  temps  d’en  prendre  tacitement  le  com’^ 
mandement  puisqu’on  les  plaçait  sous  mes  or¬ 
dres.  Ma  première  démarche  à  Lyon  fut  de  re¬ 
chercher  mes  papiers  et  de  reprendre  mon 
bureau.  Ce  fut  alors  que  je  mis  M.  Foule  à  la 
porte  des  bureaux  de  la  rue  de  P  Arbre-Sec  et 
qu'il  alla  s'installer  dans  un  autre  local,  A  la 
suite  de  cela  ,  je  reçus  une  dépêche  du  général 
Bressolles  qui  m'enjoigitna  d'enlever  tous  ces 
gens-là  de  Lyon;  il  y  avait  une  grande  anarchie 
à  Lyon  en  ce  moment  et  la  présence  de  ees  corps 
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frape^  pouvait  présenter  un  certain  danger. 
C’est  pour  ces  motifs  que  ]e  général  Bressolies 
û  é  si  rai  t  e’  e  n  d  éb  ar rass  er , 
l^Chaper.  —  Ce  qui  est  important  poui" 
nou^c’est  la  communication  des  pièces  que  M* 
de  Baillebaehe  peut  avoir  entre  les  mains.  Les 
originaux  qu'il  désire  conserver  seront  copiés 
et  on  les  lui  renverra  sous  enveloppe. 

Si  je  fais  cette  observation,  c’est  que  j’y  suis 
porté  par  la  considération  suivante  : 

L’enquête  comprend  déjà  un  nombre  consi¬ 
dérable  de  dépositions  qu’évidemment  nous  ne 
pouvons  pas  toutes  publier,  car  si  nous  adoptions 
cette  procédure  qui  n’a  jamais  été  adoptée,  nous 
serions  conduits  à  prolonger  les  travaux  de  la 
commission  pendant  un  temps  qui  dépasserait  de 
beau  CO  up  rimpati  e  n  ce  q  a  e  1  ’  Mse  m  bl  ée  ma  n  if  es  t  e 
d’avoir  en  mains  nos  procès-verbaux  et  nos  rap¬ 
ports.  Peut-être  faudrait -il  réduire  ce  que 
M-  de  Bailiehacb-e  a  encore  à  nous  dire  à  la  com¬ 
munication  des  pièces  officielles?  Cette  mesure 
n’a  rien  de  personnel  au  déposant;  mais  elle 
est  indiquée  par  la  nécessité  dans  laquelle  la 
commission  se  trouve  placée.  C’est  ainsi  que 
nous  avons  dû  refuser  d’eutendre  des  personnes 
qui  avaient  demandé  à  déposer.  Notre  cadre  est 

restreint . .  nous  n’avons  pas  beaucoup  de 

temps  devant  nous,  c’est  ce  qui  m’oblige  à  vous 
demander  de  réduire  votre  déposition  à  la  com¬ 
munication  des  pièces  officielles* 

M.  de  Baillehache.  — ^  Je  vous  donnerai 
toute?  les  pièces  que  vqq?  jugeress  utiles. 
Seulement  je  vous  demande  à  ajouter  quelques 
mots  sur  la  dernière  partie  de  ma  mission. 
J’ai  cherché  à  organiser  les  corps  francs  en 
régiments  réguliers;  je  vous  donnerai  les  preu^ 
ves  à  r appui  ot  le  conseil  d’administration  a 
bien  su  distiugner  mes  corps  francs  de  ceux 
qui  ont  pu  faire  partie  de  la  Commune.  Ceux 
que  j’étais  appelé  à  commander  étaient  princi¬ 
palement  des  corps  francs  algériens,  presque 
tous  composés  d’anciens  officiers  envoyés  par 
les  provinces  d’Oran,  Constantine,  Alger;  ils 
avaient  généralement  de  bons  cadres;  et  il  n’y 
eut  jamais  de  déprédations  de  leur  part,  je  les 
tenais  énergiquement.  Toici  la  lettre  du 
générai  Bressoîles  relative  au  départ  do  ces 
corps  francs  : 

«  Mon  chee  oekeuai  * . . . , 

M.  ûe  Hamneville.  —  Vous  éties  intendant 
de  barmée  des  Vosges  et  j’entends  ;  «  Mon  cher 
général  vous  aviez;  donc  été  nommé  général 
dé  brigàde  ou  général  de  division  î 
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M.  de  Bailleliaclie.  ^  Non.  On  m’avait 
donné  îe  commandement  des  corps  francs  comme 
commandant  supérieur.  Maintenant,  comme  in¬ 
tendant  général  j’avais  le  rang  de  général  de 
brigade.  En  passant  dans  le  servi  dé  actif,  j’avais 
demandé  à  rentrer  avec  mon  grade,  il  avait  été 
dit  :  «  Vous  prendrez  le  commandement  des  corps 
francs  tout  en  gardant  votre  grade  c’est  alors 
que  par  assimilation  au  lieu  de  dire  :  «  intendant 
général  »  le  générai  Bressoîles  m’écrit  :  «  mon 
cher  général.  »  Quant  à  moi,  je  n’ai  jamais 
signé  qu’intendant  chargé  de  la  réorganisation 
des  corps  francs.  Voici  du  reste  un  rapport 
signé  par  tous  les  commandants  de  compagnies 
qui  attestent  ce  que  j’avance. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  prie  de  consi¬ 
dérer  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  situation  per¬ 
sonnelle  que  vous  pouviez  avoir.  Nous  n’avons 
pas  le  moins  du  monde  à  discuter  votre  per¬ 
sonne  et  ce  qui  vous  touche,  nous  n’avons  à  nous 
occuper  que  des  faits.  Vous  devez  dire  quel 
était  l’état  des  choses,  quelle  était  la  situa¬ 
tion  générale  dont  nous  sommes  ici  les  appré¬ 
ciateurs;  nous  n’avons  pas  à  apprécier  les 
personnes. 

Mp  de  Baülehache .  —  Je  me  mis  en  rela¬ 
tion  avec  tous  les  sous-préfets  pour  leur  de¬ 
mander  des  corps  francs  de  manière  à  diriger 
Leur  départ.  En  voici  les  preuves .  Je  dois  dire 
que  plus  tard  il  y  eut  de  la  part  de  Frapoli  et 
Bordone  des  tentatives  d’embauchage  de  mes 
hommes;  vous  en  trouverez  la  preuve  dans  les 
pièces  que  je  fais  passer  sous  vos  yeux. 

M.  Perrot  —  Vous  nousdites  que  vous  étiez 
chargé  de  la  réorganisation  des  corps  francs  ; 
comment  ces  corps  francs  devaient-ils  concourir 
à  la  guerre? 

M.  de  Baillehache.  —  J’avais  demandé  à 
passer  en  Allemagne  avec  mes  corps  francs, 
on  n’a  pas  voulu.  Cette  demande  a  eu  lieu  au 
moment  de  ma  nomination. 

Un  membre,  —  A  quelle  date? 

M.  de  Bailleliache. — Vers  le  22  novembre  ; 
'*a  ce  moment  je  demandais  à  passer  la  ligne  du 
Rhin  avec  mes  corps  francs  ;  plus  tard  je  réi¬ 
térai  ma  demande  dans  une  dépêche.  Il  y  eut 
même  une  lettre  dans  laquelle  je  signalais  tous 
les  inconvénients  que  ces  corps  francs  pouvaient 
avoir  pour  la  France  et  je  demandais  à  jeter  tous 
ces  soldats  de  l’autre  côté  du  Rhin.  On  me  re¬ 
fusa  en  disant  qu’on  pouvait  user  de  représailles; 
je  répondis  :  Que  voulez-vou&faire  de  ces  soldats 
qui  peuvent  se  batia^e,  titiUsez-les  ainsi  ;  Je  puis 
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certainement  êire  %ùé  k  leur  tête,  mais  je  voué 
aurai  toujours  rendu  service,  » 

Je  sentais  combien  c'était  un  élément  désor- 
ganisateur*  Quand  je  yîs  que  la  mission  que  je 
réclamais  était  devenue  impossible,  on  me  de¬ 
manda  ma  démission,  et  je  me  rôtirai  le  8  jan¬ 
vier,  voyant  qu'on  ne  voulait  pas  me  laisser 
passer  en  Allemagne*  Jaireçu  à  ce  sujet  les  fé- 
licitations  du  colonel  Lavera  qtn  remplissait  les 
fonctions  de  général  de  brigade  dans  les  corps 
francs. 

On  nous  laissait  dans  un  embarras  impossiblp 
à  décrire  avec  tous  ces  corps  francs  qu’il  fallait 
organiser.  Ce  n’est  que  le  ^20  décembre  qup 
nous  reçîtmes  des  secours,  j’étais  depuisle  k 
Lorvalle  sans  un  centime  ;  je  fus  obligé  de  de¬ 
mander  la  cliarité  à  Yale n ce  pour  entretenir 
mes  hommes  ;  j''ai  eu  des  hommes  morts  à  Thôr 
pitaL  Tous  ces  faits  sont  consignés  dans 
rapport  général  adressé  au  ministre  qui  nous 
laissés  jusqu'au  20  décembre  dans  une  situation 
impossible. 

M.  Chaper*  —  Le  corps  dont  il  est  parlé 
est  le  corps  dé  rÉtoîle  ! 

M.  de  Baîliehaclie.  —  bfonl 

M.  Chaper.  —  Il  est  difficile  de  se  recon¬ 
naître  dans  tout  cela.  Quel  était  le  corps  de 
l'Étoile? 

M*  de  Baîllehaclie,  —  Ce  corps,  à  son  débuts 
était  composé  de  49  officiers  et  pas  un  seul  soldat. 
On  a  voulu  m’enlever  alors  des  hommes.  J’avais 
des  détachements  réguliers ,  ma; s  d'un  autre 
côté  on  m'envoyait  tous  les  mauvais  drôles 
qui  étaient  sur  la  place  de  Lyon.  J’avais  de^ 
compagnies  de  discipline  sous  îos  ordres  d'offir 
ciers  énergiques  et  mes  hommes  n’ont  pas  bougé^ 
On  m'envoyait  aussi  des  déserteurs  que  j'incorr 
porais  dans  mes  compagnies  algériennes  ave^ 
l’ordre,  s'ils  ne  marchaient  pas  régulièrement^ 
dé  me  les  signaler. 

M.  Perrot.  —  Vous  dites  r  On.  De  qui  parr 
lez- vous  t 

M.  de  Baîlle^iache.  — ^  De  Ja  place  deLyon^ 

HT.  Chaper.  —  Qui  avait  formé  le  corps  de 
r Étoile  ? 

M.  de  Baillehache.  —  Frapoli  avec  1 
débris  de  Tarmée  des  Vosges. 

M.  Chaper.  — A  quelle  époque  ? 

M.  de  BaîUehache.  —  Vers  le  8  décembre, 

M,  Chaper.  —  Avec  les  offipfers  qui  avaient 
suivi  sa  fortune  .dans  l'armée  des  Vosges? 

M,  de  B^illeha^^e.  —  Oui  ;  officiers  mé¬ 
contents  de  Garibaldu  ü’est  alors  que  Frapoli 


n’ayant  que  des  officiers  et  peu  de  soldats  voulut 
en  prendre  dans  mes  détachements.  Je  n’ai  été 
en  communication  avec  les  comités  de  Marseille 
que  pour  demander  les  corps  francs,  de  ma¬ 
nière  à  les  tenir  tous  sous  ma  main ,  à  les  f^ner 
en  régiments  réguliers,  et  c'est  lorsque  je  vis 
que  cette  organisation  marchait  parfaitement 
que  je  demandai  à  passer  en  Allemagne,  ce  qui 
me  fut  refusé.  Voilà  la  situation  qui  m’a  été 
faite. 

M.  Chaper.  —  Quel  a  été  votre  effectif  le 
plus  fort  ? 

M.  de  Baillehache.  — 2,000  francs-tireurs 
â  peu  près. 

Chaper.  —  Ils  reconnaissaient  votre  auto¬ 
rité  1 

M.  de  Baillehache.  —  J'ai  eu  15  corps  qui 
ont  demandé  à  servir  sous  mes  ordres,  parce 
qu'ils  reconnaissaient  une  chose  qui  était  juste  l 
c’est  que  je  ne  me  serais  jamais  laissé  intimider 
parles  comités  révolutionnaires  de  Lyon  et  que 
toujours  je  faisais  droit  aux  réclamations  qui 
étaient  équitables- 

M.  Chaper.  —  Votre  centre  était  à  Lyon? 

M.  de  Baillehache.  —  Oui,  je  faisais  partie 
de  la  division  du  général  Bressolles.  Le  géné¬ 
ral  avait  placé  sous  mes  ordres  tous  les  corps 
francs  de  la  division  militaire,  c'est-à-dire  les 
corps  francs  des  sept  départements^  c'est  alors 
que,  de  concert  avec  le  général  Bressolles,  j’al¬ 
lai  à  Lorioles  et  à  Livron  former  mes  détache¬ 
ments.  Je  n’étais  qu'à  20  kilomètres  de  Fra¬ 
poli,  qui  résolut  alors  de  me  prendre  mes  hom¬ 
mes  pour  les  placer  avec  ses  officiers. 

M.  Chaper.  —  Voulez- vous  me  permettre 
de  vous  poser  quelques  questions  sur  des  points 
qui  me  paraissent  excessivement  obscurs.  Après 
a vo  i  r  q  U  itté  G  ari  bal  d  i ,  vo  u  s  é  tes  ail  é  à  Lyon , 
successivemeut  comme  intendant,  puis  comme 
commandant  actif  des  corps  francs  ;  ces  corps 
francs  sous  vos  ordures,  se  composaient  de,. .? 

M.  de  Baillehache. —  2,000  hommes  à  Lyon 
et  lors  de  mon  départ  '700, 

M.  Chaper.  —  Cet  effectif  a  varié  de  2,000  à 
700? 

M.  de  Baillehache.  —  Oui,  parce  que  ces 
corps  sont  partis  dans  différentes  directions. 

M,  Chaper, — Tous  dites  que  cet  effectif 
est  tombé  de  2,000  à  700  parce  que  ces  corps 
ont  été  dans  différentes  directions.  A  qui  ohéis- 
sai  e  nt-i  Is  ?  La  qu  e  sti  o  n  e  st  peut-  é  tre  d  élicate . 
Vous  dites  que  T  effectif  a  varié  parce  que  ces 
corps  sont  partis  dans  différentes  directions. 
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Evidemment  ca  n’était  pas  d’après  vos  ordres  ;  |  cela,  les  préfets  et  sous-préfets  de  sept  départe- 
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VOUS  aviez  donc  une  autorité  plutôt  nominale 
que  réelle  I 

M.  de  Baillehache*— Jevous  demande  par- 
641^.  Il  est  vrai  que  certains  corps  qui  étaient 
sous  mes  ordres,  comme  le  corps  de  Maleski, 
lorsqu'il  a  eu  reçu  366,000  fr,  m’a  dit  qu'il  ne  re¬ 
connaissait  plus  mon  autorité,  et  que  les  Polonais 
n'oni  pas  voulu  partir,  ainsi  que  d’autres  corps 
francs;  qu'on  fut  obligé  d'envoyer  une  cen¬ 
taine  d'hommes  dans  les  prisons  de  Lyon.  On 
me  donnait  à  moi  tout  ce  que  la  place  de  Lyon 
avait  de  francs-tireurs,  puis  on  les  expédiait  à 
Garibaldi  ;  beaucoup  de  ces  hommes  ne  mar¬ 
chaient  pas  avec  plaisir,  et  ceux  qui  revenaient 
à  Lyon  m'étaient  envoyés  à  Liveron*  Je  n  ai  eu 
de  corps  francs  bien  organisés  que  les  corps  al— 
gériens  envoyés  par  les  provinces  d'Oran 
et  de  Constant] ne* 

M*  Chaper,  —  Il  y  a  dans  ce  que  vous  dites, 
une  contradiction  que  je  signale*  7ous  nous 
dites  que  sitôt  qu  un  corps  franc  arrivait  sur  la 
place  de  Ljon,  on  vous  le  donnait;  et  d’un  autre 
côté  vousdites:je  n’avais  en  réalité queles corps 
francs  algériens.  De  plus,  vous  ajoutez:  on  me 
donnait  tous  les  francs-tireurs;  et  ensuite:  on 
les  envoyait  à  Garibaldi* 

M.  de  Baülehache,  —  Je  me  suis  mal  ex¬ 
primé*  Il  y  a  peut-être  contradiction  dans  mes 
paroles,  mais  non  dans  ma  pensée*  Les  corps 
francs  qui  m'ont  été  donnés  représentaient  tous 
les  corps  francs  de  la  place  de  Lyon  :  algériens 
et  autres,  tout  ce  qui  venait  de  ce  département* 

Mt  CLaper*  —  Ce  n’est  plus  de  la  place  de 
Lyon,  mais  de  la  division  toute  entière. 

M.  de  Balllehache*  —  Mais  c'était  la  place 
de  Lyon  ;  je  me  suis  adressé  à  plusieurs  sous- 
préfets*  ,* 

M.  Gliaper*  —  Vous  dites,  la  place  de 
Lyon,  puis,  le  département*  Je  sais  bien  que 
vous netes  pas  militaire;  mais  enfin  vous  de¬ 
vez  savoir  qu’il  y  a  une  différence  considérable 
entre  la  place  de  Lyon  qui  ne  comprend  que 
la  ville  et  les  fortifications,  et  le  département 
qui  n'a  rien  à  voir  à  la  place  de  Lyon,  Je  vous 
demande  pardon  de  cette  observation,  mais  il 
faut  nous  comprendre 

M.  de  BaiUehache*  —  En  effet,  la  place  de 
Lyon  c'est  le  bureau  militaire  fonctionnant 
place  Perrache,  et  présidé  par  un  colonel  de 
place  ;  eh  bienl  ce  bureau  m’envoyait  tous  les 
corps  francs  qui  se  trouvaient  à  Lyon  et  dans  le 
rayon  delà  place;  maintenant  en  dehors  de 


me nts,  m'envoyaient  également  tous  le»  hom¬ 
mes  qui  se' trouvaient  chez  eux»  soit  isolés, 
soit  comme  corps  francs. 

M.  Perrot.  —  On  vous  les  envoyait  à  Loriol 
et  à  Livron? 

M*  de  BaiUehache,  —  Oui* 

M*  Ohaper.  —  Alors  vous  n'aviez  pas  sim¬ 
plement  les  corps  francs  algériens,  mais  les 
corps  francs  de  sept  départements  ? 

M*  de  BaiUehache  —  Parfaitement.  Je 
voulais  dire  que  mon  détachement  était  composé 
principalement  d'Algériens,  les  autres  hommea 
étaient  des  déserteurs  de  tous  les  corps*  Voilà 
pourquoi  je  vous  expliquais  qu'au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  leur  arrivée,  je  les  incorporais  dans  des 
compagnies  déjà  formées,  de  manière  à  pouvoir 
s'en  servir  à  un  moment  donné, 

M,  Chaper.  —  Cependant  en  dehors  de  ces 
corps,  vous  aviez  ceux  de  Maleski,  ceux  qu’on 
envoyait  à  Garibaldi  qui  ne  reconnaissaient  pas 
votre  autorité*  C'est-à-dire  que  votre  autorité 
était  reconnue  à  Loriol  et  à  Livron,  mais  pas 
au-delà.  Combien  de  temps  .votre  autorité 
a-t-elle  doré  ? 

Mi  de  BaiUehache.  — Jusqu'au  8  janvier* 

M,  Chaper, —  Et  elle  a  commencé? 

M.  de  BaiUehache.  —  Je  suis  arrivé  au¬ 
près  du  général  Bressolles  le  22  ou  le  24  no¬ 
vembre. 

M.  Chaper.  —  Tous  étiez  encore  intendant 
à  cette  époque? 

M,  de  Baillehaehe*  —  Ma  nomination 
porte  :  intendant  chargé  de  la  réorganisation 
des  corps  francs* 

M*  Chaper*  —  Ayant  autorité  sur  les  per¬ 
sonnes!  Mais  jamais  un  intendant  n’a  eu  cette 
autorité. 

M.  de  BaiUehache*  —  Les  corps  francs  que 
j'organisais  étaient  placés  sous  mon  eommando- 
ment*  Tels  étaient  les  ordres  du  général  Bres¬ 
solles,  qui  doivent  être  entre  les  mains  du  mi* 
nistre  de  la  guerre. 

M.  Chaper. —  Il  serait  important  de  les 
voir.  Tous  étiez  dans  une  position  bien  excep¬ 
tionnelle  ;  vous  étiez  intendant  chargé  de  la 
réorganisation  et  vous  aviez  autorité  sur  le 
personnel  ;  c'est  une  situation  qui  n'a  pas  de 
précédents.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  tant  de  situa¬ 
tions  semblables  en  ce  moment! 

M,  de  BaiUehache*  —  Toici  la  situation 
toute  entière.  J’avais  demandé  à  prendra  un 
seiryice  actif,  et  le  général  Bressolles  voulant  se 
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débarrasser  dos  corps  francs  me  dit  :  ^  Püisque 
TOUS  voulez  vous  rendre  utile,  je  vous  donne 
les  corps  francs  qui  sont  en  ce  moment  sur  la 
'  place  de  Lyon,  vous  nous  en  débarrasserez  .  ï  Je 
me  rendis  à  Livroii  et  à  Loriol,  avec  ma  nomi¬ 
nation  de  commandant  du  général  Bressolles. 
Cette  nomination  portait  que,  conformément 
aux  ordres  du  ministre,  M.  de  Baillehache  était 
chargé  de  centraliser  et  de  prendre  sous  son 
commandement,  tous  les  corps  qui  se  trou- 
Taient  à  Lyon,  Remarquez  que  ces  corps-francs 
n’avaient  pas  leurs  armes* 

M*  Perrot*  —  Vous  nous  avez  dit  qu’on  en 
avait  envoyé  aussi  à  Garibaldi  ? 

M,  de  Baillehache*— U  y  a  des  corps  francs 
qui  ont  été  envoyés  à  Garibaldi,  probablement 
des  compagnies  qui  étaient  déjà  armées  et  prê¬ 
tes  à  faire  campagne  ;  tandis  que  les  trois  quarts 
des  hommes  qui  m’ont  été  envoyés,  n’avaient 
pas  de  fusils  ;  beaucoup  n’avaient  même  point 
de  chaussures*  On  me  donnait  à  organiser  des 
corps  qui  étaient  en  dislocation* 

M.  Ghaper.  —  Quand  vous  êtes  parti  le  8 
janvier,  que  sont  devenus  les  corps  qui  étaient 
à  Livron  ? 

M.  de  BaiUehache*  —  Une  partie  a  été  en¬ 
voyée  au  corps  de  l’Etoile,  l’autre  partie  aux 
compagnies  d'Alsace -Lorraine* 

M,  Ghaper*  —  Le  corps  de  l'Etoile  n’aurait 
donc  eu  de  soldats  que  ceux  qu’on  vous  aurait 
pris? 

M*  de  Baillehache*  —  Oui  I 
M*  Ghaper.  —  C’est  le  corps  de  FEtoile  que 
Frapoli  commandait? 

M.  de  BaiUéhache.  —  C’est  son  corps* 

M,  Perrot*  —  A  quel  moment  ra-t-il  orga¬ 
nisé? 

M*  de  Baîllehache*  —  Vers  le  8  décembre, 
M,  Perrot,  —  Postérieurement  à  vous? 

M.  de  Baillehaûhe, —  J’étais  nommé  avant 
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lui,  o’est-h-dire  que  Frapoli  a  oherohéà  glaner 
parmi  mes  hommes* 

M*  Perrot,  —  Il  avait  reçu  mission  d’orga¬ 
niser  un  corps? 

M.  deBaillehaehe* —  Son  corps  devait  être 
composé  d  étrangers  volontaires  :  Egyptiens, 
Italiens,  Grecs,  Espagnols, 

M.  Perrot*  —  C’est  cotte  miÊsion  de  Fra¬ 
poli  qui  a  été  l’objet  de  vives  récriminations  de 
la  part  de  Bordone  et  de  Garibaldi,  comme 
1  e  ur  fai  san  t  con  eu  r re  n  c  e  ? 

M*  deBaillehaehe*— Des  leprineipe, quand 
'on  avait  donné  Tordre  à  Frapoli  d’éliminer 
Bordone,  on  lui  avait  fait  comprendre  que 
c’était  lui  qui  commanderait  en  fait  Tarmée  des 
Vosges,  c’est-à-dire  qu’on  laisserait  à  Garibaldi 
le  prestige  du  nom ,  le  pouvoir  devant  être 
en  réalité,  entre  les  mains  du  chef  d’état-major; 
Frapoli  et  Garibaldi  restant  là  pour  son  nom 
qui  attirait  beaucoup  de  volontaires  italiens* 
Frapoli  ayant  échoué  dans  sa  mission,  on  Tau- 
torisa  à  créer  le  corps  de  TEtoile  qui  devait 
être  composé  d’Italie  ns,  mais  des  difficultés  nom- 
,  breuses  rempéchêrent  de  mettre  son  projet  à 
exécution  et  c’est  alors  que,  ramassant  ce  qu’il 
avait  pu  trouver  d’hommes  à  Valence,  il  a 
cherché  à  m’enlever  mes  hommes, 

M*  Perrot*  —  Les  pièces  que  vous  nous  avez" 
soumises  sont  un  peu  confuses,  je  vous  deman¬ 
derai  de  vouloir  faire  un  état  dans  lequel 
vous  assignerez  un  numéro  à  chacune  de  ces 
pièces,  vous  indiquerez  sommairement  Tobjet 
de  chacune  d’elles  ;  nous  pourrons  choisir  alors 
celles  qui  nous  seront  utiles  et  après  en  avoir 
pris  copie,  nous  vous  les  remettrons. 

M*  de  Baîllehache*  —  Après-demain  je 
vous  enverrai  ces  pièces  ainsi  annotées* 

(Séance  du  li  féorm'^  4812)* 
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M.  DE  GRANCEY 


M.  le  Président.  —  Vous  étiez  au  nord  (3e 
Bîjon^  au  château  de  Grancey,  sur  le  passage 
de  Tarmée  prussienne  au  moment  où  elle  allait 
couper  les  communications  de  Bourbaki;  tous 
avez  été  personnellement  en  rapport,  pen(3ant 
fjuelques  jours,  avee  les  chefs  garibaldiens. 
Nous  serions  heureux  de  vous  entendre  don¬ 
ner  des  détails  sur  les  faits  que  vous  avez 
connus, 

M,  de  Grancey.  —  Je  ne  me  rends  pas  bien 
compte  de  la  question.  La  Commission  désire- 
t-elle  savoir  au  juste  quels  ont  été  les  rensei¬ 
gnements  envoyés  par  moi  à  Graribaldi,  dans 
les  jours  qui  ont  précédé  les  batailles  des  21, 
22  et  23  janvier? 

M*  Ptrrot*  —  D'après  les  communications 
que  vous  m'avez  faites,  voua  avez  été  en  rapport 
avec  les  chefs  garibaldienSj  qui  sont  venus  s'ins¬ 
taller  chez  votre  père,  et  vous  leur  avez  donné 
des  relise  igné  mente  sur  ce  qui  se  passait  dans  le 
voisinage.  Ce  sont  ces  faits  que  nous  voudrions 
vous  voir  préciser,  afin  d'en  tirer  rargument 
que j  par  vous,  Garibaldi  a  été  parfaitement  ren¬ 
seigné  sur  les  mouvements  des  Prussiens, 

M,  de  Grancey,  —  J’ai  d'abord  à  vous  ex¬ 
pliquer  quelle  était  ma  situation  dans  le  pays. 
Peu  de  temps  avant  la  guarrCj  j’étais  revenu 
fort  malade  de  Cochin chine  où  j’étais  aîde-dc- 
camp  du  gouverneur.  Au  commencement  de  la 
guerre,  je  vouîus^rendre  mon  congé  de  conva¬ 
lescence,  je  me  rendis  à  Paris  et  j’allai  au  mi¬ 
nistère  de  la  marine.  Mon  état  de  tante  me  fit 
déclarer  impropre  au  service.  Je  revins  dans  la 
Cdte-d’Or,  Le  préfet,  q(miquc  mevoyanitrcs- 
souffrant,  m'engagea  à  me  rendre  comme  chef 
de  bataillon  de  la  garde  nationale  dans  mon 
canton*  J’acceptai  et  je  fus  nommé  immédiate¬ 


ment.  Au  bout  de  peu  de  jours  Je  vis  qu'il  n’y 
avait  rien  à  faire,  mais,  sur  la  demande  de 
M.  Dazincourt,  je  me  chargeai  d'organiser  un 
service  d’éclaireur ^vee  le  concours  des  chefs 
de  bataillon  du  voisinage^  ce  qui  me  permettait 
de  renseigner  plusieurs  fois  par  jour  les  com¬ 
mandants  de  Langres  et  de  Dijon  sur  tous  les 
mouvements  des  armées  prussiennes. 

Ce  service  se  continua,  malgré  la  présence 
des  PrussLens,  presque  jusqu'au  mois  âe  jan¬ 
vier,  Garibaldi  arriva  à  Dijon  le  4  ou  le  5  jan¬ 
vier. 

Le  12,  nous  vîmes  venir  à  Grancej  trois  Ga¬ 
ribaldiens,  MM,  Castellazzi,  chef  d'escadron 
d'état-major  de  Garibaldi,  un  sous-lieutenant 
nommé  Olîvari  et  un  sergent-  Ils  restèrent 
toute  la  journée  dans  le  village  sans  donner 
d’explications  sur  leur  présence.  Je  pris  à  part 
Castellazzi  et  je  lui  dis:  Tous  ne  voulez  pas 
me  dire  ce  que  vous  faites  ioi  ;  mais  je  dois  voua 
prévenir  que  vous  êtes  en  danger,  les  Prussiens 
sont  très-près  de  nous.  Je  vous  ai  déjà  prévenu  ; 
je  vous  préviens  encore;  vous  en  ferez  ce  que 
vous  voudrez*  H  ne  me  répondit  rien,  mais  il 
me  laissa  entendre  que  j'eusse  à  ne  plus  me 
mêler  de  ses  affaires. 

Je  pris  quelques  précautions  pour  tâcher  de 
le  faire  sauver,  si  les  Prussiens  se  présentaient. 
Le  lendemain  matin  il  entra  dans  ma  chambre 
et  me  dit  :  €  Monsieur,  j’ai  100,000  francs  sur 
moi,  je  serai  peut-être  pris  et  je  voudrais 
que  vous  missiez  cette  somme  à  l’abri,  »  Je 
lui  répondis  que  la  commissien  m’était  très- 
désagréable  et  que  Je  ne  voulais  pas  m'en  char¬ 
ger*  à  moins  dhme  urgence  absolue  ;  que  du  reste 
il  ne  m'avait  pas  encore  expliqué  ce  qu'il  venait 
faire  tout  seul  dans  un  pays  sillonné  par  les  co- 
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lonnes  prUË&iênneSj  avoc  100,0(>0  franes  clans  se 
poches.  11  me  conria  alors  quil  attendait  deux 
colonnes  garibaldiennes.  Puis,  dansraprès-midi, 
il  ino  demanda  de  raccompagner  en  Toiture, 
pour  aller  au  deyant  tVelleSjSur  la  route  qu'il  pen 
saitqu’elksdevaientprcDdre*  Je  raccompagnai, 
mais  nous  ne  trouvâmes  absolument  rien-  Ce¬ 
pendant  ce  jour-là,  il  me  demanda  d*envojer 
de  nouveau  des  hommes  aux  renseignements; 
vers  quatre  heures  du  soir  nous  apprîmes  des 
nouvelles  menaçantes:  les  Prussiens  occupaient 
en  force  tous  les  villages  qui  se  trouvaient  au 
nord  de  Grancoy  et  marchaient  en  avant;  ils 
n'étaient  plus  qu'à  trois  ou  quatre  lieues. 

Nous  étions  au  14  janvier;  le  général  Man- 
teuffel  commençait  son  mouvement. 

Eu  rentrant  je  lui  dis  :  €  Vous  voyez  que  vous 
allez  étro  très-probablement  enlevé,  si  vous  at¬ 
tendez  encore  vos  colonnes.  Ne  restez  pas  ici 
où  tout  le  monde  sait  qui  vous  êtes;  croyez-moi, 
partez  ostensiblement  dans  votre  voiture,  de 
manière  à  ce  qu'on  vous  croie  retourné  à  Dijon 
et  arrêtez-vous  dans  une  ferme  de  mon  pore 
tout  près  cVîci.  J'aurai  des  hommes  qui  me  r,en- 
dront  compte  des  mouvements  dos  ennemis, 
ePu  ne  manière  certaine  et  je  vous  tiendrai  cons^ 
tamment  au  courant.  )> 

Il  accepta  mon  idée,  mais  au  lieu  de  partir 
immédiatement,  il  tint  absolument,  pour  des 
raisons  que  vous  comprendrez,  à  rester  jusqu'a¬ 
près  dîner.  Tout  do  suite  après,  il  était  environ 
sept  heures  du  soir,  deux  paysans  effarés  se  pré- 
cipitèronidansle  salon  on  annonçant  que  10,000 
Prussiens  entraient  dans  le  village, Le  château  est 
une  ancienne  construction,  située  tou  t-à-f ait  au 
loramet  de  i a  montagne.  D'un  cêté  il  y  a  un 
pont-levis  que  mon  père  avait  fait  lever,  et  de 
Tautre  j'avais  fait  installer  une  échelle  qui  per¬ 
mettait,  en  passant  par  la  fenêtre  d'un  souter¬ 
rain  de  descendre  dans  le  parc. 

Les  trois  officiers  garibaldiens  firent  des 
difficultés  pour  descendre  l’échelle  et  ils  hésitè¬ 
rent  quelques  instants-  Pendant  ce  temps  les 
paysans  amtïsaiont  les  Prussiens,  causaient  avec 
eux  et  par  le  fait  eonstaialent  qu'au  lieu  d'étre 
10,000  ils  étaient  25.  L'officier  qui  les  eomman- 
daittourna  bride  et  s'en  alla  après  avoirdemandé 
quel  étaitîe  village.  Quand  on  vint  m'apprendre 
qu'il  était  parti,  je  fis  monter  mon  officier  gari¬ 
baldien  en  voiture  et  on  le  conduisit,  comme 
il  avait  été  convenu,  dans  une  ferme  de  mon 
père. 

A  peu  prèi  vers  onze  heures  et  demie  ou 


minuit,  m'arriva  un  homme  pour  me  préve¬ 
nir  que  la  colonne  de  Ricci otti  était  à  Avot^ 
village  à  8  kilomètres  de  Grancejf  et  que 
celle  dé  Lohbia  était  à  une  dauzalne  dû  kilo¬ 
mètres,  à  Echalot.  J'envoyai  tout  de  suite  pré¬ 
venir  Castellazzi.  En  même  temps  je  faisais  dire 
h  Lobhia  que  les  Prussiens  s’étalent  présentés 
dans  la  soirée  â  Grancey.  Le  major  Castellazzi 
me  renvoya  un  homme,  dans  la  nuit,  pour  me 
remercier  des  renseignements  que  je  lui  avais 
transmis,  et  me  dire  qu  il  allait  rejoindre  la  co¬ 
lonne  deLobbia. 

Le  1  e  n  d  e  m  ai  n  m  at i  n  1  a  c  ol  o  n  n  e  de  Ri  cci  otî  étant 
encore  à  àvot  vit  défiler  la  colonne  Lobbia  qui 
passait  en  disant  qu'elle  venait  chez  nous.  Ef¬ 
fectivement  son  chef  m’avait  envoyé  à  7  heures 
du  matin  un  ofiicier  qui  me  donna  des  rensei¬ 
gnements  concordant  parfaitement  avec  ceux 
que  je  possédais  déjà  et  qui  indiquaient  un 
grand  mouvement  en  avant  de  toutes  les  troupes 

1  prussiennes, 

I  Je  dois  vous  faire  remarquer  que  ces  troupes 
ne  marchaient  pas  par  grandes  masses,  mais 
par  petites  colonnes  de  quelques  mille  hommes 
chacune.  Je  crois  que  c^est  la  question  des 
subsistances  qui  les  faisait  procéder  ainsi, 
N' ayant  pas  d’ennemi  à  craindre,  les  troupes 
prussiennes  s’étaient  disséminées.  Cet  officier 
qui  m'était  envoyé  par  Lobbia,  était  un  officier 
de  cavalerie  ;  il  me  demanda  un  cheval  de  selle, 
ma  sœur  lui  prêta  le  sien.  t\  peine  en  selle  il  fut 
jeté  à  terre,  puis  quelques  instants  après  il 
partit  en  voiture  et  je  n'entendis  plus  parler  de 
lui,  Lobhia  ne  vint  pas  à  Grancey;  bien  lui  en 
prit,  car  lo  lendemain  à  midi  nous  étions  com¬ 
plètement  entourés  parles  Prussiens-,  3,000  en¬ 
viron  commandés  par  le  colonel  von  Declitch, 
qui  nous  dit  qu'il  connaissait  la  présence  des 
garibaldiens  à  Grancey  et  qu'il  avait  précipité  sa 
marche  pour  les  prendre.  J'oubliais  de  vous  dire 
que  le  major  Castellazzi  avait  écrit,  la  veille, 
devant  moi,  une  lettre  à  Garihaldi  pour  lui  an¬ 
noncer  tout  ce  que  je  lui  cuvais  dit  ;  cette  lettre 
fut  confiée  au  lieutenant  Olivari  qui  dutîa  porter 
à  Dijon,  Je  suis  donc  sûr  que  Garihaldi  a  été 
averti  de  tous  les  mouvements  des  Prussiens. 

Du  reste,  le  7  mars,  Garihaldi  écrivait  une 
longue  lettre  au  Times  en  réponse  à  une  dé¬ 
pêche  d'un  correspondant  de  ce  journal  II 
cherchait  â  se  disculper  en  disant  en  substance  : 
«  C^est  vrai,  je  n'ai  pas  fait  grand  chose,  mais 
cela  tient  à  ce  que  la  population  ét  ait  tellement 
hostile  que  je  né  pouvais  recevoir  aucun  ren- 
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Beignement,  de  sorte  que  j'ai  cru  aroir  affaire  à 
toute  Tarmée  prussienne, 

Je  trouvai  cette  assertion  tellement  contraire 
à  3a  vérité  que  j’écrivis  de  mon  côté  au  Times 
pour  la  démentir* 

Cette  lettre  fut  même  reproduite  par  un 
grand  nombre  de  journaux  français  et  anglais  ; 
et  on  n'y  a  pas  répondu.  J'ai  ici  ce  document  : 
si  3a  Commission  le  désire,  je  lui  en  donnerai 
connaissance  ? 

M*  Ghaper,  —  N'est-elle  pas  reproduite 
dans  fouvrage  de  M,  Middletton  ? 
de  Grancey,  —  Oui  ! 

M*  Chaper*  —  Nous  la  connaissons, 

M,  de  Grancey,  —  On  en  a  imprimé  deux 
de  moi;  mais  je  dois  le  déclarer,  il  y  en  a  une 
qui  est  fausse.  C'est-à-dire  qu’elle  n'est  que  la 
transcription  d'une  phrase  que  j'adressai  au 
marquis  dTvry  au  sujet  du  colonel  Chenet,  La 
lettre  est  fausse,  mais  T  idée  reproduite  est 
exacte* 

Voici  maintenant  ce  que  je  sais  des  affaires 
qui  ont  eu  lieu  devant  Dijon. 

Je  suis  certain  qu’il  ny  avait  pas  plus  de 
6,000  hommes  à  attaquer  Dijon,  que  Garibaldi 
défendait  avec  environ  30,000*  Cette  petite 
division  n'était  pas  destinée  à  prendre  Dijon, 
mais  à  masquer  le  passage  de  Manteuffel  qui, 
avec  40  ou  45,000  hommes,  allait  dans  la  direc¬ 
tion  de  Déle  et  de  Yesoul  ;  ces  troupes  étaient 
commandées  par  le  général  Kettîer*  11  y  a  bien 
des  preuves  de  ce  que  j'avance  en  ce  moment, 
et  je  peux  citer  entre  autres  l'autorité  d'un 
aide  de  camp  du  général  Osten-Sacken,  M*  do 
Hatsfelt,  que  j'ai  rencontré  depuis  l'armistice 
et  qui  m'a  donné  les  effectifs  complets,  La  divi¬ 
sion  se  composaitde  deux  régiments  d’infanterie, 
l'un  le  61®,  et  le  10*,  de  deux  escadrons  de 
cavalerie  et  d'une  batterie  ;  total  :  à  peu  près 
6,000  hommes*  A  Grancej,  nous  avons  eu  un 
convoi  de  blessés  provenant  des  trois  affaires 
qui  avaient  eu  lieu.  Ces  blessés  appartenaient 
tous  à  ces  deux  mêmes  régiments  dlnfanterie 
qui  ont  été,  du  reste,  très-maltraités  et  dont 
l'un  a  mémo  perdu  son  drapeau. 

Les  garibaldiens  ont  eu  deux  petits  combats 
dans  les  environs  de  Vaillant  ;  ils  ont  trouvé 
une  douzaine  de  uhlans  dans  les  maisons  et  les 
ont  faits  prisonniers,  puis  ils  ont  eu  une  petite 
affaire  à  Germaine, 

M,  Perrot*  —  C'est  à  ce  moment  que  les 
garibaldiena  sont  rentrés  à  Dijon? 

M.  de  Grancey,  ^  Ricciotti  est  allé  à 


Dijon,  dès  qu^il  a  appris  par  moi  et  d'autres 
personnes  le  mouvement  en  avant  des  PruS” 
siens  ;  quant  à  Lobbia,  il  s*est  renfermé  h 
Lan  grès* 

M*  Perrot.  —  Ainsi,  à  votre  connaissance, 
ils  n'ont  fait  aucun  mouvemeiit  pour  s'opposer 
au  passage  des  troupes  prussiennes* 

M.  de  Graneay*  —  Absolument  aucun* 

D'ailleurs  iis  ont  dit  très^franchement  à  un 
officier  de  mon  bataillon  :  «  nous  partons  parce 
que  les  Prussiens  arrivent  I  & 

M*  Perrot.  —  Ils  semblaient  donc  n'avoir 
pas  la  résolution  de  défendre  le  passage* 

M*  de  Grancey,  —  Pas  du  tout  î 

M*  Perrot,  —  Pensez- vous  qu'on  aurait  pu 
facilement  ie  défendre? 

M,  de  Grancey.  —  Cela  dépend*  S'il  y  avait 
ou  là  des  troupes  ordinaires,  je  répondrai  a  : 
oui  !  mais  avec  celles-là  :  non  I  D'après  ce  que 
j'ai  vu  de  l'armée  de  Garibaldi,  je  ne  crois  pas 
qu'il  lui  fût  possible  de  défendre  quoi  que  ce  soit. 
Ces  troupes  n'avaient  aucune  cohésion,  ni  au¬ 
cune  discipline,  plusieurs  femmes  y  avaient 
des  emplois  d'officiers. 

M*  de  Hainnevllle.  —  Commandant  à  des 
hommes? 

M.  dô  Grancey.  —  Oui  I 

M,  Ghaper*  —  Vous  avez  vu  cela? 

M*  de  Grancey*  —  Je  ne  l’ai  pas  vu,  mais  je 
le  sais,  à  n'en  pouvoir  douter.  Je  connais  un 
ancien  officier  habitant  Dijon  qui  a  reçu  un  bil¬ 
let  de  logement  pour  deux  officiers  ;  l'un  d'eux 
était  une  femme  qui  avait  un  qfom mandement. 

M,  de  Hainoeville.  —  Pas  sur  des  Fran¬ 
çais* 

M.de  Grancey.  —  Si,  certainement*  D’ail¬ 
leurs  il  y  avait  dernièrement  à  Genève  une  cer¬ 
taine  Pépita  qui  faisait  des  conférences  sur  le 
rôle  qu'elle  a  joué  comme  capitaine  de  cavale¬ 
rie  pendant  la  guerre.  Il  y  on  avait  une  autre 
qui  avait  les  insignes  dechef  de  bataillon  et  qui 
faisait  partie  de  l'état-major  de  Riceioti,  je 
crois, 

M*  Perrot,  ^  Vous  avez  constaté,  M.  de 
Grancey,  quo  le  mouvement  prussien  a  été  lent 
et  qu'jl  s'est  fait  par  petites  fractions? 

M.  de  Grancey*  —  Oui,  et  je  dois  ajouter 
que  c'est  aux  garibaldiena  que  nous  devons  d'a¬ 
voir  eu  les  Prussiens  à  Grancey;  sans  eux  nous 
ne  les  aurions  pas  eus.  Us  procédaient,  comme 
je  vous  l'ai  dit,  par  petites  fractions  et  suivaient 
deux  routes,  Pune  au  nord  do  Grancey,  l'autre 
au  sud*  Tous  les  villages  par  lesquels  ils  sont 
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passas,  commô  :  Is-sur-Tillej  Saint-Seine,  ete., 
ont  beaucoup  souffert  par  suite  du  passage  ré¬ 
pété  de  c*s  troupes^  arrivant  à  un  jour  de  dis¬ 
tance  les  uns  des  autres* 

M.  Perrot*  semble,  puisque  les  Prus¬ 
siens  opéraient  par  petites  fractions ,  que , 
même  avec  des  troupes  qui  n'avaient  pas  toute 
la  valeur  désirable,  il  eût  été  possible  de  les 
gêner  dans  ces  passages,  de  les  retarder  ou  de 
les  obliger  à  agir, 

M*  de  (xrancey*  ^  Je  ne  le  crois  pas,  parce 
que  je  suis  persuadé  que  les  troupes  ne  vou- 
laie  nt  P  as  m  arcb  er . 

Mi  Perrot*  —  C*est  une  raison  t 

M/Maurîce*  —  Vous  parlez  des  troupes  de 
Garibaldi  ;  mais  les  troupes  qui  étaient  sous  les 
ordres  du  général  Pellissier  ? 

M*  de  Grancey.  —  Je  ne  les  connais  point. 
J'ai  entendu  parler  des  mobilisés  de  Tlsère  et 
do  Saône-et-Loire,  et  on  m'a  dit  qulls  s  étaient 
bien  comportés*  Les  mobilisés  de  Tlsère  étalent 
commandés  par  un  ancien  officier  de  marine, 
maintenant  député,  M.  de  Oombarieu;  mais 
c'est  tout  ce  que  j*en  sais. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous,  messieurs,, 
d'autres  questions  à  adresser  à  M.  de  Orancey? 

M*  Maurice.  —  Je  désirerais  qu'il  fût  bien 
constaté  que  les  troupes  sous  les  ordres  de 
Garibaldi  ne  voulaient  pas  marcber. 

M*  de  Grancey*  —  C'est  une  appréciation 
personnelle,  basée  sur  ce  que  m'a  dit  Castel- 
lazzi  pendant  son  séjour  à  Grancey*  Ce  n'était 
pas  un  mauvais  homme,  quoique  dans  leslonguea 
conversations  que  j'ai  eues  avec  lui  il  m'ait  ra¬ 
conté  qu’il  sortait  du  bagne  de  Rome,  où  il 
avait  été  enfermé,  disait-il,  pour  cause  poli¬ 
tique.  Il  était  journaliste. 

Il  m'a  beaucoup  parlé  de  tous  leurs  petits 
démêlés  dans  Varmée  de  Garibaldi.  Il  se  plai¬ 
gnait  beaucoup  d'un  général  Frapoli  et  parlait 
deBordone  dans  des  termes  élogieux;  mais  iî 
se  plaignait  amèrement  des  francs-tireurs  et 
me  disait  à  ce  sujet  une  chose  que  je  n’osais 
contredire  après  ce  qu'on  voyait  dans  nos  envi¬ 
rons  ;  c'est  que  ce  qu'il  y  avait  de  pis  dans  cette 
armée,  c'était  un  certain  nombre  de  francs-ti¬ 
reurs  français.  Garibaldi  avait  bien  essayé  d'at¬ 
tirer  à  lui  ce  qu'il  y  avait  de  bon  dans  les 
francs-tireurs,  mais  sans  y  réussir  complète¬ 
ment. 

Un  de  mes  camarades,  officier  de  marine, 
avait  sous  ses  ordres  des  francs-tireurB  bretons. 
Garibaldi  a  cbercîié  à  les  attirer  en  proposant 
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à  leur  chef  un  grade  de  colonel,  je  crois.  Cet  offi¬ 
cier  a  refusé,  et  beaucoup  d'autres  l'ont  imité.  Il 
n'y  avait  aucune  homogénéité  dans  ces  troupes. 

Gastellazz!  me  disait  qu'un  des  capitaines  de 
francs-tireurs  lui  avait  dit,  un  soir  qu’il  vou¬ 
lait  lui  donner  un  ordre  :  Je  me  suis  fait 
franc-tireur  pour  combattre  à  mes  heures,  et 
je  ne  veux  pas  me  battre  aux  heures  des  au¬ 
tres  !»  Je  ne  crois  pas  qu'il  eût  été  possible  de 
faire  quelque  chose  avec  des  troupes  aussi  in¬ 
discipliné  es, 

M.  Perrot.  —  G'èsttout  ce  que  vous  savez 
de  cette  petite  campagne  de  Riccioti  du  côté  de 
Grancey.  Qu'y  faisait dl? 

M.  de  Grancey.  —  Mon  Dieu^  j'ose  à  peine 
le  dire,  maie  en  mon  âme  et  conscience  je  suis 
convaincu  que  ces  messieurs  se  considéraient 
comme  en  villégiature;  ils  trouvaient  cela  fort 
amusant;  Os  menaient  une  vie  joyeuse,  bu¬ 
vaient  beaucoup  et  avaient  beaucoup  de  ces  of¬ 
ficiers  dont  nous  parlions  tout  à  rheure.  Ils  n'a¬ 
vaient  donc  aucune  raison  de  vouloir  finir  un 
tel  état  de  choses* 

M.  le  président,  —  Ceg  garibaîdiens  ont-ils 
été  à  Paris  après  l’armistice? 

M.  de  Grancey.  —  D'après  ce  dont  j'ai  été 
témoin  sous  la  Commune,  j'ai  lieu  de  croire 
qu'il  y  avait  un  mot  d’ordre  donné  aux  Fran¬ 
çais  faisant  partie  des  troupes  garibaVdiennes. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  Commune,  j'al¬ 
lais  un  peu  mieux,  et  quand  on  décréta  l'orga¬ 
nisation  des  bataillons  de  volontaires,  j'écrivis 
au  préfet  que  je  désirais  m'engager  comme 
simple  soldat  dans  le  bataillon  de  la  Côte- 
d'Or. 

Je  m'occupais  à  rassembler  les  Irommes  ap¬ 
partenant  à  mon  ancien  bataillon,  lorsque  je 
reçus  une  lettre  du  préfet,  M.  Brancion,  qui 
m'apprenait  ma  nomination  de  chef  d’un  ba¬ 
taillon  que  je  devais  organiser  à  Beaune,  le  seul 
endroit  où  les  Prussiens  ne  fassent  pas.  Je  fus 
frappé  du  grand  nombre  d’anciens  garibaldiens 
qui  se  présentaient  pour  en  faire  partie.  Un  oifi- 
derméme  me  fit  demander,  par  l’intermédiaire 
du  préfet,  à  venir  avec  toute  son  ancienne  com¬ 
pagnie;  je  lui  refusai  net.  Cela  me  semblait  ex¬ 
traordinaire  ;  il  n'était  pas  naturel  que  des  ga¬ 
ribaldiens  voulussent  marcher  de  bien  bonne 
foi  contre  les  gens  de  la  Commune,  et  J'avais 
su  que  beaucoup  d’entre  eux,  au  moment  de 
leur  iieenciement,  revenant  dans  leurs  villages, 
disaient  !  ^  Nous  ne  tarderons  pas  à  être  rap¬ 
pelés.  » 
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M.  le  Président*  —  MaiSj  de  fait^  se  sont- 
ils  rendus  à  Paris?  Y  a-Wl  eu  beaucoup  de 
ces  francs-tireurs  qui  aient  pris  le  chemin  de 
fer  pour  se  mettra  à  la  disposition  de  la  Com¬ 
mune? 

M,  de  Grancey.  —  Je  crois  qu'il  a  dû  y  en 
avoir;  mais  je  ne  connais  pas  de  faits  particu¬ 
liers  dont  je  puisse  saisir  la  Commission  . 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  connu 
de  mot  d'ordre  donné? 

M.  de  Granoey,  —  Non* 

M,  Perrot*  — ■  La  Commission  désirerait 
maintenant  avoir  quelques  renseignements  sur 
Torganisation  des  mobilisés  dans  votre  dépar¬ 
tement. 

M-  d©  Grancey.  —  Lorsque  cotte  levée 
ee  fît  au  commencement  d’octobre,  un  certain 
nombre  d’anciens  officiers  allé  r  eut  offrir  leurs 
services  au  Comité  de  défense,  qui  nous  avait 
été  imposé  par  le  gouvernement,  et  qui  se  com¬ 
posait  d’un  médecin,  M.  Lavalle,  d’un  bai¬ 
gneur,  M.  Collot,  et  d'un  avoué.  Le  bataillon 
du  canton  de  Grancey  et  de  quelques  ean- 
tons  voisins,  m’avant  fait  savoir  qu’il  dési¬ 
rerait  m’avoir  pour  commandant,  j’y  allai  ot 
dis  à  M,  Lavalle  que,  malgré  l’ctat  de  ma 
santé,  je  me  mettais  à  sa  disposition  ,  pen¬ 
sant  que  peut-être  je  pourrais  lui  être  de 
quelque  utilité,  au  moms  pendant  la  période 
d’organisation,  11  djo  fut  répondu  qu’il  ir entrait 
pas  dans  les  inteniion^i  du  Comité  de  procéder 
à  a  ucune  espece  d'ovganjsation,  tant  qu’on  ne 
serait  pas  CTI  prcsenco  de  renuemi,  parce  que 
ce  ne  serait  qu  après  les  premiers  combats 
que  les  hommes  pourraient  apprécier  les  mé¬ 
rites  de  eeüx  qui  devraieirt  les  commander* 
Nous  crûmes  que  co  n’était  qu’une  plaisante¬ 
rie  destinée  à  nous  faire  coaiprendre  qu’on  ne 
voulait  pas  de  nous.  C'était  cependant  parfaito- 
ment  exact,  et  pendant  prè.^diui  mois  les  boni-- 
mes  restèrent  à  Dijon,  logés  chez  riiabiiant  et 
sans  aucune  organisation  militaire* 

Cependant,  vers  la  lin  d'octobre,  au  moment 
où  lee  Prussiens  allaient  entrer  dans  le  dépar¬ 
tement,  M.  Lavalle  parut  changer  d'avis*  Il  se 
fii  nommer  général,  je  ne  sais  pas  par  qui. 


nomma  colonel  un  autre  médecin  de  la  ville, 
chef  de  bataillon  un  architecte,  et  iis  partirent 
avec  tous  les  mobilisés  pour  prendre  position 
aux  pu  virons  d’Auxonne,  J’y  allai  moi-mérae 
à  cette  époque,  ayant  été  appelé  par  un  cer¬ 
tain  nombre  d’officiers  du  3^  bataillon  :  mais  jo 
reconnus  bientôt  qu’il  était  trop  tard  pour  pou¬ 
voir  espérer  de  faire  quelque  chose,  et  ayant 
été  d’ailleurs  assez  mal  reçu  par  les  autorités, 
je  n'insistai  pas,  ne  me  souciant  pas  de  prendre 
la  responsabilité  d’un  état  de  choses  amené  par 
les  autres* 

On  ne  se  figure  pas  le  désordre  dans  lequel 
se  trouvait  cette  masse  d'hommes  où  M*  La- 
vallc  n’avait  pas  voulu  jusque-là  admettre  un 
seul  offîcier.  Aussi,  dès  que  les  Prussiens  paru¬ 
rent  quelques  jours  après,  ce  fut  une  déroute 
complète.  Le  général  et  son  état-major  pri¬ 
rent  le  chemin  de  fer*  Le  chef  de  bataillon 
partit  de  son  côté,  on  engageant  ses  hommes  à 
déposer  leurs  fusils  et  à  s'en  aller  chacun  chez 
eux*  La  plupart  ne  se  le  firent  pas  dire  deux 
fois  :  il  n'y  eut,  je  crois,  qu'un  seul  officier, 
M.  Pc  trot,  do  Saint- Soi  ne,  qui,  ralliant  une 
einquautaino  de  ses  hommes,  partit  avec  eux 
sans  rencontrer  le  moindro  obstacle  et  combat¬ 
tit  pendant  tout  lo  reste  de  la  campagne  dans 
le  Morvan. 

Plus  tard,  quand  les  Prussiens  curent  éva¬ 
cué  Dijon*  on  reforma  à  Lyon  les  bataillons 
qui  nvoient  été  ainsi  licencies*  Le  chef  do  ba¬ 
taillon,  ;ui  avait  abaudonno  scs  hommes,  fut 
d'abor^:  'tîntonu  dans  èou  grade;  mais  au  bout 
do  quelque  temps  il  fut  obligé  de  s'en  aller. 

J'ai  su  depuis  que  M*  Lavalle  avait  passé  à 
Lyon  devant  un  Conseil  de  guerre.  li  a  été 
acquitté,  le  Conseil  ayant  apprécié  qu'il  r/ était 
coupable  que  d'incxpérioncû .  Je  ne  sache  pas 
que  les  autres  officiers  qui  avaient  abandonné 
leur  poste  aient  été  inquiétés, 

M.  i©  Président*  —  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  adresser  à  M,  de  Grancey? 

La  Commission  vous  remercie  des  renseigue- 
ments  que  vous  lui  avez  donnés* 

{Séance  (la  ^  mai  1872.) 
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M-  le  comte  —Voudriez- 

vous  nous  dire  J  Monsieur,  ce  (^uo  vous  savez 
sur  les  événements  dont  Autun  a  été  le  théâtre 
pendant  la  guerre  »  sur  les  excès  commis  par 
les  Garibaldiens  et  sur  îa  manière  dont  les 
opérations  militaires  ont  été  conduites* 

IVI.  deTHermite*  — Je  regrette,  monsieur 
le  Président,  de  ne  pouvoir  vous  donner  en  ce 
moment  tous  les  renseignements  que  je  désire¬ 
rais  vous  fournir,  je  n’étais  pas  à  Autun  pendant 
la  guerre,  j'étais  à  T  armée  très  loin  de  là. 

Mais,  je  vais  vous  indiquer  le  nom  de  quatre 
personnes  parfaitement  dignes  de  foi  et  qui  pour¬ 
ront  vous  donner  tous  les  renseignements  dont 
vous  pourrez  avoir  besoin*  Ce  sont  :  M*  de  Bus- 
chère,  ancien  commissaire  de  police  à  Autun, 
aujourd’hui  à  Abbeville.  C’est  un  homme  très- 
distingué.  Je  sais  quhl  a  fait  un  travail  sur  le 
passage  de  l’armée  des  Vosges  à  Autun  ;  ce 
travail  est  entre  ses  mains  ;  il  est  certain  que, 
s'il  était  convoqué,  il  pourrait  vous  fournir 
tous  les  renseignements  nécessaires*  M.  De  la 


Taille, -qui  était  pendant  l’hiver  inspecteur  des 
chemins  de  fer,  et  qui  est  maintenant  eu  rési- 
sidence  à  Clermont-Ferrand  ;  M.  Laurent  De- 
reure,  piocureur  de  la  République  à  Autun.  Ce 
dernier  pourra  vous  renseigner  très-bien  sur 
les  faits  qui  se  sont  passés  après  la  date  du  14 
janvier,  M.  Dereure  n’était  pas  à  Autun  avant 
cette  date. 

Mais  M.  le  substitut  Darbots  a  fait  les  fonc¬ 
tions  de  procureur  de  la  République  pendant 
trois  mois,  c’est  lui  seul  qui  a  eu  affaire  aux  Ga¬ 
ribaldiens*  Il  est  à  l’heure  qu  il  est  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Châlons-sur- 
Saonc, 

(M.  de  l’Hermite  dépose  entre  les  mains  de 
M.  la  président  divers  documents,  et  s’engage 
àréunir  ic  plus  promptement  possible  les  pièces 
etl3S  renseignements  qu’il  lui  sera  possible  de 
recueillir.) 

[Séance  dn.  4  mai  18*72.) 
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M*  le  comte  DarUi  président.  —  Voules-  i 
TOUS  nous  dire  quelle  a  été  Tattitude  des  gari¬ 
baldiens  à  Autun  pendant  îa  guerre  ?  Quelle  a 
été  leur  conduite»  notamment  à  Pégard  des 
établissements  religieux. 

M.  le  général  Pradier.  —  La  conduite  des 
garibaldiens  a  été  Infâme  pendant  tout  le  temps 
de  roccupation*  Voici  les  faits  qui  m'ont  été 
rapportés  par  les  personnes  les  plus  honorables, 
lorsque  je  suis  arrivé  à  Autun,  le  4  décembre. 
Déjà  M,  Margerie  avait  été  arrêté.  Une  bande  de 
francs-tireurs  Marseillais  sMtait  abattue  à  onze  j 
heures  du  soir  sur  Tévéché  ;  on  avait  tiré  Mon¬ 
seigneur  par  les  pieds,  on  avait  fouillé  partout, 
sous  prétexte  de  trouver  des  Prussiens  et  des 
armes  cachées.  Monseigneur  venait  de  recevoir 
de  Rome  ses  effets  sacerdoiaux.  On  avait  vu 
entrer  cette  caisse  d'effets  dans  révêché  ;  il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  planer  sur 
révéque  les  soupçons  de  trahison.  J’avais  été 
ûnvoyé  à  Autun  par  ordre  du  général  Bressolles,  ’ 
commandant  la  8°  division  militaire,  qui  m’avait 
donné  cet  ordre  impératif  :  €  Rendez  Autun 
redoutable,  profitez  des  études  qui  ont  été  faites 
sur  les  hauteurs  environnantes  ;  inspirez-vous 
pour  la  défense  de  Chagnj,  Châlons,  Tourmes, 
des  études  de  crêtes  faites  par  le  génie,  > 
Je  formai  une  commission  de  défense  à  laquelle 
j'appelai  le  commandant  Gilles,  et  M*  Vossier, 
inspecteur  des  ponts-et^chaussées.  J'arrivai  à 
Autun  en  pleine  orgie  garibaldienne.  C’était  ce 
eoir-là  que  Riceiotti  Garibaldi  fêtait  son  ruban 
de  la  Légion  d'honneur,  à  l'hôtel  de  la  Poste, 
précisément  dans  l'hôtel  qu'on  m^avait  indiqué 
à  Mâcon. 

L'hôtel  de  la  Poste  était  rempli  d’oiïïciers 


garibaldiens  et  de  femmes  garibaldien  nés,  les 
unes  en  uniformes,  les  autres  en  femmes,  mêlées 
avec  des  femmes  du  plus  bas  étage  de  la  ville 
d' Autun,  J'entendais  lâ  des  chansons  obscènes 
que  je  n'avais  entendues  en  Italie  que  dans  la 
bouche  du  plus  bas  peuple* 

J'eus  beaucoup  de  peine  à  me  caser  ce  soir- 
là.  Enfin  je  venais  d'y  parvenir,  lorsque  je 
reçus  une  députation  de  trois  capitaines  au 
long-eours,  venant  me  solliciter  en  faveur  de 
leur  commandant,  le  colonel  Chenet,  de  la  gué¬ 
rilla  d’Orient.  Leur  colonel  venait  d'éire  con¬ 
damné  à  mort  par  la  cour  martiale  instituée  par 
Garibaldi.  Je  leur  dis  que  mon  pouvoir  ne  s'é¬ 
tendait  pas  jusques-là.  J'avais  été  nommé  au 
commandement  des  départements  de  l'Ain  et 
de  Saône-et-Loire,  avec  injonction  de  ne  m'oc¬ 
cuper  en  rien  de  l'armée  des  Yosges.  J'avais 
à  cet  égard  des  prescriptions  sévères  de  M*  do 
Freycinet. 

Je  répondis  donc  à  cos  trois  capitaines,  dont 
deux  étaient  mes  compatriotes,  que  je  ne  pou« 
vais  pas  m'immiscer  dans  cette  affaire;  mais 
que  je  ne  pouvais  pas  croire  qu'on  donnât  suite 
à  une  telle  condamnation.  Et  cependant,  si  la 
condamnation  n'eut  pas  son  entier  effet,  c'est 
que  Garibaldi  grâcia  !  Il  commua  la  peine  de 
mort  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
et  le  colonel  Chenet  fut  envoyé  à  Toulon,  où 
ram  irai  Dîdelot  n'a  pas  voulu  le  recevoir. 

Ces  trois  capitaines  me  racontèrent  comment 
le  colonel  Chenet  avait  été  placé  à  Autun  entre 
l'église  Saint-Panialéon  et  l'église  Saint-Martin, 
de  manière  à  surveiller  les  Prussiens.  Pendant 
trois  jours,  cette  guérilla  d'Orient  resta  sans 
munitions  et  sans  vivres.  Alors  lo  colonel  Che- 
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net,  a  BÜnjustement  accusé  de  trahison, 
se  replia  sur  le  Creuset,  pour  avoir  des  vivres 
et  des  munitioTiB,  Le  îendemain,  les  Prussiens 
débouchant  du  côté  de  Saint-Pantaléon,  coin-- 
mencêrent  le  feu  sur  le  petit  séminaire.  Et  voilà 
commeiit  Garibaldi  fit  traduire  le  colonel 
Chenet  comme  ayant  abandonné  son  poste  de¬ 
vant  Pennemi, 

M,  le  Président  -  —  Ces  faits  ont  été,  ce  me 
semble,  constatés  par  la  procédure  à  la  suite 
d’une  enquête  ouverte* 

M*  le  général  Pradier*  —  J’étais  envoyé 
par  le  général  Bressolles  pour  m  ^occuper  de  la 
défense  d^Autun,  Dès  le  lendemain  de  mon 
arrivée,  j'allai  voir  le  sous-préfet.  Là,  on  me 
dit  que  le  général  Garibaldi  était  malade.  Je 
dis  alors  au  sous-préfet  :  «  Si  le  général  Gari¬ 
baldi  n’avait  pas  été  malade,  j'aurais  été  le  voir 
dès  ce  soir  même,  mais  puisqu'il  est  souffrant, 
je  remettrai  ma  visite  à  plus  tard,  »  Comme  j  'é¬ 
tais  pressé,  dès  le  point  du  jour^  je  pris  une 
voiture,  et  avec  les  membres  delà  commission, 
Gilles  et  Vossicr,  nous  partîmes  pour  les  envi¬ 
rons  d'AutuUj  et  nous  poussâmes  la  reconnais¬ 
sance  sur  les  hauteurs,  afin  de  voir  les  points 
les  plus  essentiels  à  défendre.  Après  avoir  fait 
cette  reconnaissance  et  cette  inspection,  nous 
revenions  à  Autun,  lorsque  M.  Vossier, 
l'homme  le  plus  respectable  que  je  connaisse, 
aperçut  un  conducteur  de  son  service  qui  était 
occupé  à  faire  des  barricades  pour  défendre  les 
approches  d’Autun,  dans  la  rue  Saint-Panta- 
léon.  Ces  barricades  étaient  faites  de  telle  sorte 
que  M,  Vossier,  en  les  apercevant,  ne  put  pas 
s'empêcher  de  dire  :  «  Général,  regardez - 
donc  ce  que  c’est  que  cette  défense  1  »  ^To  lui 
répondis  :  ^  C'est  Garibaldi  qui  fait  faire  cela, 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper,  cela  ne 
nous  regarde  pas,  —  Oui,  mais  c'est  qu'il  y  a 
là  un  de  mes  employés  qui  travaille  à  ces  forti¬ 
fications  et  on  dira  que  j’y  ai  mis  la  main,  ï>Or, 
ces  barricades  avaient  une  épaisseur  de  28  centi¬ 
mètres  de  terre  derrière  laquelle  étaient  placés 
des  tonneaux  remplis  de  pierres,  C’étaitquelqne 
chose  d'épouvantable.  Un  boulet,  en  arrivant 
sur  la  barricade,  aurait  tué  tous  les  défenseurs 
qui  Bô  seraient  trouvés  derrière,  M  Vossier  dit 
à  son  conducteur  :  «  Qu 'est-ce  que  vous  faites- 
là? —  Je  suis  envoyé  par  ordre  du  général 
Garibaldi,  je  travaille  à  la  défense  d'Âutun,  — 
Vous  êtes  sous  mes  ordres,  vous  ne  devriez  p’as 
travailler  ici,  — J'ai  reçu  des  ordres  du  général 
Garibaldij  jo  continuerai.  —  Ce  que  vous  faites- 


là  est  insensé.  Vous  ne  voyez  donc  pas  qu'au 
lieu  de  défendre  Autun,  vous  allez  donner  des 
armes  à  l’ennemi,  car  le  premier  boulet  qui 
arrivera  là-dessus  tuera  tous  les  défenseurs,  » 
Voilà  ce  que  dit  M.  Vossier,  et  rien  de  plus. 
Nous  arrivâmes  à  l’hÔtel;  je  voulais  voir  le 
général  Garibaldi  après  mon  déjeuner,  lorsqu'un 
major  du  génie  garibaldien,  nommé  Sartorio, 
qui  était  ivre  depuis  la  veille,  arriva  chez 
M,  Vossier,  le  prit  au  collet  et  Tinsulta  de  la 
manière  la  plus  grossière  :  ^  Vous  avez  dit  que 
je  faisais  des  bêtises,  vous  êtes  une  canaille,  » 
et  il  voulait  le  terrasser*  Ceci  se  passait  dans  la 
cour;  je  sortis  de  la  salle  à  manger  et  je  me 
précipitai  vers  Sartorio,  j e  lui  dis  :  «  Vous  êtes 
major,  eh  bien]  moi  je  suis  général.  Me  re¬ 
connaissez-vous  ?  Keti  rez- vous  :  j  e  rendrai  compte 
au  général  Garibaldi,  » 

Nous  nous  rendîmes  chez  le  général  ;  quand 
nous  arrivâmes,  le  major  s'y  était  déjà  rendu 
et  avait  fait  son  rapport  à  sa  façon,  de  sorte  que 
je  fus  reçu  de  la  maniéré  îa  plus  brutale  parle 
général  Garibaldi  ;  je  baissai  la  tête,  je  connais¬ 
sais  riiomme  de  longue  date;  je  l'avais  vu  à 
Montevideo  ;  je  savais  que  c’était  un  aventu¬ 
rier  ;  je  laissai  passer  la  bourrasque.  D'abord 
vous  auriez  dû  venir  me  voir  la  veille,  me  dit 
le  général  Garibaldi,  —  J'étais  arrivé  fort  tard  ; 
j'ai  vu  le  sous-préfet  ét  je  l'ai  prié  de  vous  dire 
que  si  je  ne  vous  avais  pas  vu,  c’était  à  cause  de 
votre  indisposition,  et  que  je  promettais  de 
vous  voir  le  lendemain,  comme  je  le  fais  en  ce 
moment  »  Il  passa  là-dessus,  11  me  parla  ensuite 
de  nos  officiers.  «  C’est  un  tas  de  brutes  1  me 
dit-il,  —  Mon  général,  laissons,  je  vous  prie  ,  ces 
mots-là  à  la  caserne.  »  Je  lui  racontai  alors  ce 
qui  s'était  passé,  il  écouta  assez  tranquillement. 
Puis  je  lui  montrai  de  l'œil  son  major,  et  sa¬ 
chant  qu'il  parlait  anglais,  je  lui  dis  en  auglais  : 
£c  Regardez- bien,  général,  c'est  une  honte  I  de¬ 
puis  hier  il  est  ivre  f  » 

Garibaldi  se  retourna,  et  sur  un  signe  de  son 
chef  Je  major  sortit.  Puis  Garibaldi  se  mit  la 
tête  entre  les  mains  et  se  penchant  vers 
M,  Vossier  : 

«  Qu'est-ce  que  ce  monsieur?  —  C'est  l’in- 
génieur  des  ponts  et  chaussées;  il  a  rang  de 
colonel  pour  nous  dans  l'armée  française,  »  Le 
général  Garibaldi  lui  tendit  la  main  en  lui  disant 
«  Colonel,  je  vous  demande  pardon.  «  ïl  l'avait  en 
effet  très-mal  reçu,  . 

Le  général  Garibaldi  me  demanda  alors  ce 
que  j'avais  fait  pour  la  défense  d’Autuii..  Nous 
4  SEPT,  —  IV.  D*  is 
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rayions  déjà  étudiée.  Je  lui  demandai  s’il  Ega¬ 
yait  pas  une  carte  d’état-major:  j’eus  la  douleur 
de  m’apercevoir  qu’il  ne  savait  même  pas  ce 
que  c’est  qu’une  carte  d’état-major.  Il  n’ajamais 
pu  comprendre  ni  les  altitudes*  ni  rien  sur  une 
carte*  Il  n'y  avait  qu’un  moyen  de  me  faire 
comprendre  de  lui,  j’aperçus  une  boîte  d’épingrles 
qui  appartenait  à  ces  dames,  car  il  y  en  avait  là 
en  costumes  dû  capitaines  qui  nous  avaient  in¬ 
troduits  ;  je  pris  ces  boîtes  et  je  lui  montrai  les 
altitudes  ;  je  lui  signalai  notamment  les  deux 
points  que  la  nature  avait  poür  ainsi  dire  créés 
d’une  manière  admirable  pour  la  défense  d’Au- 
tun . 

Il  suivit  toute  mes  indications  ;  je  lui  parlai 
deChagny,  deChâlons,  de  Tournas,  et  pendant 
tout  le  temps  ce  fut  un  enthousiasme  ilalien  con¬ 
tinuel,  vous  savez  ce  que  c'est  ‘  «  C’est  parfait  ! 
général,  &  ne  faisant  que  me  louer.  Nous  sommes 
partis,  M.  Vossler  et  moi,  enchantés  de  Tap pro¬ 
bation  du  général  Garlbaîdi. 

Je  lus  donc  fort  étonné  de  recevoir  en  arri¬ 
vant  à  Mâcon  un  télégramme  ainsi  conçu  : 

UÉNEUAL, 

On  se  plaint  de  difficultés  que  vous  feriez 
naître  et  qui  seraient  de  nature  à  gêner  les 
opérations  du  général  Graribaldi  et  propres  à  le 
décourager.  Tenez-vous  pour  averti,  dans  vos 
rapports  avec  le  général  Craribaldi,  que  nous  fe¬ 
rons  tout  notre  possible  pour  lui  être  agréable 
et  pour  favoriser  la  mission  dont  il  a  bien  voulu 
se  charger, 

ï  Pour  le  ministre  de  la  guerre  : 

î>  Lû  iUlég^è, 

»  Signé:  db  Phevciinet.  i> 

Je  5s  appeler  le  commandant  Gilles,  chef  de 
bataillon  du  génie,  qui  avait  assisté  à  notre  en¬ 
trevue  avec  le  général  Garibaldi.  J’écrivis  en 
même  temps  à  M.  Vossier  :  Je  ne  sais  qui  a 
pu  me  dénoncer  et  dire  que  je  gênais  les  opéra¬ 
tions  du  général  Garibaldi,  J’avais  fait  connaître 
au  général  Tordre  impératif  qui  me  chargeait  de 
surveiller  Autun  ;  je  commandais  le  départCT 
ment;  je  n’avais  en  rien  à  m’immiscer  dans 
le  commandement  de  Tai  mêe  des  Vosges,  et 
c^était  bien  ainsi”  que  je  faisais,  puisque  j’avais 
refusé  d’intervenir  dans  Taffaire  du  colonel 
Chenet.  Je  me  demandai  donc  qui  avait  pu 
me  dénoncer  P  J’écrivis  de  suite  au  général 
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Garibaldi  ;  je  lui  envoyai  le  télégramme  en 
disant:  «  Voilà  le  télégramme  que  je  viens  de 
recevoir;  apres  Taccueil  que  vous  m’avez  fait, 
j’ai  lieu  de  m’étonner  d’une  semblable  dénon¬ 
ciation  ;  je  viens  donc  vous  demander  loyalement 
si  oui  ou  non,  c’est  vous  qui  m’avez  dénoncé. 

Je  lui  fis  remettre  la  lettre  par  un  officier  de 
gendarmerie  qui  alla  à  Autun  et  la  lui  remit  en 
mains  propres.  Elle  est  restée  sans  réponse. 
Donc  c’est  lui  qui  m’avait  dénoncé,  ou  fait  dé¬ 
no  ri  cer, 

Est-ec  une  erreur,  je  n’en  sais  rien.  Toujours 
est-il  que  j’ai  su  ensuite  à  Mâcon  que  le  préfet, 
M,  Frédéric  Morin,  avait  blâmé  ma  conduite 
dans  cette  affaire.  Je  ne  sais  pas  comment  il 
Tavait  connue.  Evidemment  c’était  encore  par 
Garibaldi  et  son  état-major.  Mais  j’ai  appris  de 
source  certaine  qiTila  été  tenu  sur  mon  compte 
dos  propos,  précisément  à  cause  de  ma  conduite 
envers  le  général  Garibaldi . 

Tout  ce  qui  s’était  passé,  je  viens  de  le  dire  ; 
pas  un  mot  déplus,  pas  un  mot  de  moins. 

î?ar  conséquent  je  ne  m’étais  en  rien  mêlé  des 
affaires  du  général  Garibaldi. 

Dès  ce  moment  naquit  entre  le  préfet  et  moi 
un  antagonisme  extraordinaire  ;  c’étaient  tous 
les  jours  des  coups  d’épingle.  Je  ne  pouvais 
rien  obtenir  malgré  les  pouvoirs  déférés  à  un 
général  commandant  un  département  en  état 
de  siège.  Je  ne  pus  obtenir  ni  armes,  ni  muni¬ 
tions:  et  il  y  avait  à  ta  préfecture  10,000  fusils 
dans  les  caves. 

Ce  fait,  je  i'ai  sa  non-seulement  par  un  capi¬ 
taine  de  gendarmerie  et  par  plusieurs  autres 
poi  sonnes,  mais  je  Tai  su  par  un  aveu  même  de 
M.  Frédéric  Morin.  Un  de  mes  amis,  ancien 
lieutenant  do  vaisseau,  M,  Jaubert  de  Passa,  de 
Perpignan,  avait  été  nommé  inspecteur  général 
des  opérations  militaires.  Je  ne  me  rappelle  pas 
bien  les  termes  de  sa  mission  :  mais  il  devait  se 
transporter, dans  toute  la  France  et  faire  des 
rapports  directement  à  M.  Gambetta  sur  ce 
qu'il  aurait  vu  des  opérations  de  la  guerre. 
M.  Jaubert  qui  était  un  brave  et  loyal  officier 
en  retraite,  ayant  abandonné  toute  espèce  de 
servicOj  fut  très-préoccupé  d’abord  de  savoir  sTl 
accepterait  ou  n' accepterait  pas  cette  mission* 
Mais  enfin  il  se  décida  â  accepter,  sachant  dans 
quelle  position  était  notre  cher  pays* 

Un  de  ses  amis,  inspecteur  des  ponts-et- 
ehaussées,  qui  se  trouvait  avant  lui  chargé  de  ce 
soin,  et  qui  était  tombé  gravement  malado,  l’a¬ 
vait  désigné  luUniéme  à  M.  Gambetta,  M.  Jau- 
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bert  ne  crut  pas  devoir  refuser  ;  il  vit  M.  Gam- 
beita  à  Eordeaux,  et  il  lui  dit  carrément:  «  Si 
cette  miÊslon  a  un  caractère  politique,  je  n’en 
veux  pa.^.  Si  vous  voulez  savoir  la  vérité,  je 
suis  homme  à  vous  la  dire  constamment  ;  si 
c’est  dans  celte  mesure  que  vous  voulez 
m'employer,  j’accepte, ï>M.  Gambetta  lui  dit  que 
oui,  que  c'était  une  inspection  sans  mission  po¬ 
litique. 

M.  Jaubert  partit,  il  ne  savait  pas  que  je  fusse 
à  Mâcon.  Il  vit  le  préfet  en  arrivant.  Le  préfet 
lui  parla  de  sa  position  et  des  diflicultés  qn'il 
éprouvait  pour  la  défense  du  département  avec 
Tautorité  militaire*  M.  Jaubert  lui  dit  alors  : 
«  Qui  avez- vous  ici  comme  général?  ^  M, 
Frédéric  Morin,  lui  dit  eVun  air  de  mépris  : 
«  îlous  avons  un  marin  qu'on  a  fait  général, 
M.  César  Pradier*  * 

—  «  C'est  un  ancien  frère  d'armes  qui  me  con- 
n  ai  t  d  0  P  U  i  s  r  é  col  c  *  î) — M ,  Fr  é  d  ér  i  c  M  or  i  n  v  i  t  qu'il 
avait  fait  fausse  route;  il  resta  boutonné,  il  ne 
voulut  plus  rien  dire:  mais  antérieurement,  il 
avait  dit  à  M.  Jaubert  qu'ü  y  avait  dans  les  caves 
de  la  préfecture  10,000  fusils.  Je  répète  que 
je  n’ai  pu  obtenir  de  lui  ni  armes,  ni  munitions, 
alors  que  de  tous  les  cotés  je  recevais  des  de¬ 
mandes  de  fusils  et  do  munitions*  Les  gardes 
nationales,  les  hommes  d'ordre  étaient  parfai¬ 
tement  disposés*  Ma  proclamation  avait  été  ac¬ 
cueillie  avec  une  grande  faveur,  malgré  Toppo- 
sition  que  lui  fÎL  M.  le  préfet  do  Saône-ct-Loirc, 
qui  répétait  à  satiété  que  c'étau  l’œuvre  d’un 
sacristain,  sans  doute  parce  que  j'y  invo¬ 
quais  Dieu  en  disant  que  la  devise  sous  laquelle 
nous  devions  combatire,  o'étaitr  a  Dieu^  pairie 
et  liberté. 

Dans  mon  rapport  j'en  al  donné  une  copie 
peur  quo  vous  puissiez  juger  vous-mêmes  si, 
comme  le  prétendait  M.  le  préfet, c’était  l’œuvre 
d'un  réaclionnaii  e*Je  ne  m’y  préoccupai  a,  d’aucun 
parti,  j’étais  riiommé  de  la  France,  l'homme  de 
mon  pays, -à  ce  point  que  pendant  toute  la  du¬ 
rée  de  mon  commandement  à  Mâcon,  je  refusai 
toute  espèce  d’invitation  ;  je  vécus  seul,  quoique 
j’eusse  là  plusieurs  do  mes  amis,  notamment  la 
famille  Parceval  qui  désirait  tant  m'avoir*  ^  Non, 
mes  chers  amis  si  j'allais  chez  vous  on  dirait 
que  je  traite  avec  les  iégitimistes*  On  crierait  à 
la  trahiso  n  *  »  Ainsi  encore  pour  M*  de  Cham  p  van , 
aujourd'hui  préfet  du  Gard;  si  j'avais  été  chez 
ces  bobs  amis,  on  n'aurait  pas  manqué  de  diie  * 

11  ne  voit  que  des  légitimistes*  Je  n'ai  vou¬ 
lu  voir  personne  ;  je  n'ai  accepté  aucune  invita¬ 


tion.  Je  n'en  ai  pas  moins  été  constamment 
poursuivi  par  les  calomnies  infâmes  de  M*  Fré¬ 
déric  Morin.  M*  le  préfet  vivait  dans  deux  cafés 
de  Mâcon,  et  c'était  là  que  se  faisaient  les  af¬ 
faires  de  la  préfecture* 

Le  matin  il  allait  au  café  de  Paris,  le  soir  au 
café  de  la  Perle*  Il  y  avait  au  café  de  la  Perle 
une  espèce  de  syndicat  composé  des  gens  de 
bas  étage  de  Mâcon  ;  c'était  un  tourneur  en 
chaises,  e’etait  un  avocat  sans  cause  qui  s'était 
fait  l'avocat  de  M*  Frédéric  Morin,  et  qui  pre¬ 
nait  tous  les  jours  le  bitter  avec  lui.  Tutelle 
grotesque  que  celle  qu’il  exerçait  sur  le  préfet  1 
Tous  les  soirs,  â  l'arrivée  de  M*  Frédéric  Mo¬ 
rin,  l'avocat  allait  lui  frapper  sur  l'épaule  en 
lui  disant  :  <c  Eh  bien!  ma  pieille,  qié est-ce 
Qtéil  y  a  de  noiivem^  aujourcrhiii  ?  y>  Et  on  dé¬ 
cachetait  ce  qui  n'avait  pas  encore  été  déca¬ 
cheté  de  la  correspondance,  et  Ton  disait  :  «  Ceci 
doit  être  lu,  ceci  ne  le  sera  » 

Coqui  a  surtout  excité  la  colère  deM.  Frédéric 
Morin  c'est  que  je  recevais  en  même  temps  que 
lui  toutes  les  dépêches,  — je  les  envoyais  au 
Journal  de  Mâcon ^  qui  les  publiait  in  extenso 
et  sans  mutilation .  —  Toutes  ces  dépêches 

étaient  connues  du  public.  On  était  fort  étonné 
de  trouver  là  des  dépêches  qui  ne  s'accordaient 
pas  avec  celles  que  publiait  M.  le  préfet.  Le 
Journal  de  flacon  recevait  tous  les  jours  des 
eonimuniqués  à  ce  sujet.  Le  préfet  s'est  long¬ 
temps  demandé  à  quelle  source  pouvait  puiser 
le/Oü/VM^  (le  Mâcon.  Il  finit  par  se  douter  que 
oV'tait  le  général  qui  les  envoyait,  et  cela  ne  le 
disposa  pas  en  ma  faveur. 

J’étais  dans  cette  position  difficile  lorsque  se 
passa  le  fait  suivant  : 

Le  général  PeUissier,  ancien  chef  de  batail¬ 
lon  d  artillerie,  qui  avait  été  d'abord  fait  géné¬ 
ral  de  brigade,  puis  généra!  de  division,  et  qui 
commau  'ait  les  milices  de  Saône-et-Loire, 
v'oulut  faire  arrêter  le  générai  Franzini*  com¬ 
mandant  supérieur  des  légions  mobilisées  de  la 
Haute- Savoie  »  pour  avoir,  disalt-il,  abandonné 
son  poste  devant  Ton  ne  Dii*  Il  me  télégraphia 
directement  d’avoir  â  faire  arrêter  le  générai 
Franzini,  partout  ou  on  le  rencontrerait,  c'est- 
à-dire  dans  les  deux  départements  que  je  com¬ 
mandais,  la  Saône-et-Loire  et  l'Ain* 

Je  n'avais  pas  d’enquête  à  faire  ;  comme  sol¬ 
dat,  je  ne  connais  qu’uno  chose  ,  la  consigne* 
Je  donnai  des  ordres  à  la  gendarmerie  pour  que 
le  général  Franzini  fût  appréhendé  partout  où 
on  le  rencontrerait.  Mes  ordres  étaient  donnés 
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et  la  chose  était  publiée  lorsqu’an  soir  que  j’é- 
tais  à  ia  subdiTÎsion,  le  sous-chef  de  gare  de 
Mâeou  arrive  tout  effaré,  envoyé  par  le  chef  de 
gare  et  me  dit  ;  <  Général,  voici  ce  qui  se  passe; 
le  train  qui  vient  d'arriver  renferine  des  pri¬ 
sonniers  Prussiens  et  en  même  temps  le  général 
Franzini  qui  a  été  arrêté  par  ordre  du  général 
Peliissier,  et  qui  est  conduit,  de  Dijon  é  Lyon, 
au  général  Grouzat,  commandant  la  8®  division 
militaire,  sons  la  surveillance  d’un  chef  de  ba¬ 
taillon  et  d'un  capitaine*  Le  chef  de  bataillon , 
sous  la  responsabilité  duquel  était  le  général 
Franzini,  était  porteur  d'un  ordre  de  route  et 
d'un  pli  cacheté  pour  le  général  Crouzat,  pli 
cacheté  et  contresigné  par  le  général  Pel lis¬ 
sier. 

Or,  îe  secrétaire  particulier  de  M.  Frédéric 
Morin,  nommé  M.  Tirode,  était  venu  à  la 
gare  et  se  prétendant  porteur  d'un  ordre  verbal 
du  préfet,  il  avait  sommé,  le  chef  de  bataillon 
de  lui  livrer  son  prisonnier.  Le  chef  de  batail¬ 
lon  avait  refusé,  disant  qu'il  avait  une  consigne, 
qu'il  devait  conduire  à  Lyon  son  prisonnier  et 
qu'il  ne  le  livrerait  pas*  De  là  défense  faite  par 
le  préfet  de  laisser  partir  le  train.  J’ai  cru 
d'abord  qu'il  y  avait  erreur,  je  me  bornai  à 
faire  dire  au  chef  de  bataillon  qu'il  était  mili¬ 
taire,  qu'il  avait  reçu  une  consigne  et  qu’il  de¬ 
vait  l'exécuter,  que  si  c'était  moi  qui  lui  eus 
donné  cette  consigne  et  qu'il  ne  l'exécutât 
pas,  je  le  ferais  traduire  devant  un  conseil  de 
guerre . 

Le  sous-chef  de  gare  retourna  à  la  gare  et 
transmit  ma  réponse»  Je  croyais  tout  terminé, 
lorsque  je  vois  arriver  à  la  subdivision  le  chef 
de  bataillon  lui-même,  pâle  et  fort  ému,  m'an¬ 
nonçant  que  ce  même  secrétaire  du  préfet,  M» 
Tirode,  a  fait  venir  un  commissaire  de  police, 
qui  a  requis  la  force  armée  pour  se  faire  livrer 
le  prisonnier» 

Je  me  transporte  à  la  gare  et  je  vois  que  la 
foule  s’y  est  déjà  précipitée,  criant  :  €  Il  faut 
livrer  le  prisonnier  !  »  Je  rencontrai  là  auprès 
du ’W'agon  M*  Tirode  qui  vint  à  moi  d'un  air 
hautain  et  me  montra  les  ordres  qu'il  avait  re¬ 
çus  de  son  chef,  l'ordre  de  se  faire  livrer  le  gé¬ 
néral  prisonnier*  Je  lui  déclare  que  je  ne  îe 
connais  pas  ;  il  s'emporte  et  me  répond  qu'il  ne 
me  connaît  pas  davantage,  bien  que  je  fusse 
en  uniforme.  Je  m'adressai  au  chef  de  batail¬ 
lon  :  <i  Quels  sont  vos  ordres?  —  J'ai  un  ordre 
de  route  et  un  pli  cacheté  pour  le  général  Crou- 
zatp  J’ai  ordre  de  conduire  le  prisonnier  à  la 


8^  division  militaire*  **  Cet  ordre,  vous  l'exé¬ 
cuterez.  C'est  une  consigne,  et  l'autorité  mili¬ 
taire  doit  faire  respecter  les  consignes*  Je  ne 
connais  pas  autre  chose  et  M*  Tirode  n'a  rien 
à  vous  commander  ici,  — Mais  je  ne  vous  con¬ 
nais  pas,  dit  M*  Tirode*  —  Je  ne  vous  connais 
pas  davantage*  —  Je  suis  le  secrétaire  du  pré¬ 
fet.  —  Je  suis  le  général  commandant  le  dépar¬ 
tement*  —  Eh  bien  1  je  suis  ici  autant  qu'un 
général,  —  Comment!  vous  ne  méconnaissez 
pas  et  vous  dites  que  vous  êtes  autant  qu'un 
général  I  Allez-vous-en,  ou  je  vous  fais  arrêter, « 
Puis,  jo  donne  l’ordre  au  chef  de  gare  de  faire 
partir  le  train  qui  stationnait  là  depuis  une 
heure  et  demie*  —  Allez,  je  prends  tout  sur 
moi,  lui  dis-je  J  voulant  faire  cesser  ce  scandale 
Une  foule  considérable  avait  envahi  la  voie,  et 
ce  qui  surtout  me  mettait  hors  de  moi,  c'était 
de  voir  ces  vingt-deux  officiers  Prussiens  pri¬ 
sonniers  qui  assistaient,  en  riant  aux  portières, 
àce  déplorable  conflit* 

Le  train  était  à  peine  en  marche  lorsqu 'ar¬ 
rive  M*  le  préfet^  en  peau  de  bique,  qui  s'écrie  : 

Vous  commettez  un  abus  de  pouvoir,  il  ne  s'a¬ 
git  pas  d’affaires  militaires,  et  pour  cela,  il  n'y 
a  que  moi  qui  commande  ici*  —  C'est  vous  qui 
commettiez  un  abus  de  pouvoir,  en  voulant 
donner  des  ordres  à  un  chef  de  bataillon  ;  il  ne 
relève  que  de  l’autorité  militaire.  —  J'ai  reçu 
Tordre  d’arrêter  le  général  Franzini,  moi  aussi. 
—  Mais  il  a  été  arrêté  à  Dijon  par  le  général 
Pellissîer,et  il  est  conduit  par  son  ordre  au  gé¬ 
néral  Crouzat*  Dans  quel  but  vouliez-vous  vous 
le  faire  livrer?  Quant  à  moi,  j'ai  fait  exécuter 
un  ordre  émanant  de  Tautorité  militaire,  et  je 
vais  immédiatement  rendre  compte  de  ma  con  - 
duite  à  mon  chef  hiérarchique,  le  général  Crou¬ 
zat*  )î>  J'ajoute  que  ce  général  m’a  complète¬ 
ment  approuvé* 

M.  le  préfet  était  accompagné  de  M*  Robert 
Pyenne,  ancien  rédacteur  de  la  Mü^^seiUaise^ 
Tisse  mirent  à  vociférer  :  ^  Partons  pour  Bor¬ 
deaux  l  Allons  dénoncer  ce  misérable*  * 

Ils  sont  en  effet  partis  pour  Bordeaux,  et  j'ai 
reçu  le  surlendemain,  un  télégramme  qui  m’or¬ 
donnait  de  me  transporter  à  Bordeaux,  pour 
rendre  compte  de  ma  conduite  à  M*  Gambetta. 
Quand  je  reçus  ce  télégramme,  j'étais  de  re¬ 
tour  d'une  excursion  que  je  venais  de  faire  à 
Cluny,  oiij  sons  une  pluie  battante,  j'étais  allé 
procéder  à  Tinstalîation  des  ambulances*  Une 
épidémie  de  variole  avait  pris  des  proportions 
épouvantables  à  Tournus  et  à  Cluny*  J'étais 
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moi-mâme  à  peine  remis  de  cette  maladie  que 
j'avais  gagnée  dans  les  hôpitaux  de  Ghâlons,  et 
je  revenais  à  Mâcon,  a%"ec  une  angine  très- 
grave* 

En  voyant  ce  'télégramme,  le  docteur  Jam¬ 
bon,  qui  me  donnait  des  soins,  me  dit  :  «  C'est 
impossible  que  vous  vous  mettiez  en  route,  ce 
serait  risquer  votre  vie*  la  Et  il  fît  un  télégramme 
attestant  qu'en  revenant  de  Cluny,  où  j'avais 
ôté  mouillé  toute  la  journée,  j'avais  contracté 
une  angine  très-sérieuse,  et  que  je  ne  pouvais 
pas  partir  pour  le  moment. 

Quelques  heures  après,  je  reçus  un  nouveau 
télégramme  de  Bordeaux,  ainsi  formulé  : 

«  Puisque  vous  êtes  malade,  je  suspens  votre 
commandement  ;  vous  confierez  immédiatement 
Tintérimàun  officier  supérieur,  dont  vous  me 
désignerez  le  nom,  et,  dès  que  vous  serez  guéri, 
vous  voudrez  bien  partir  pour  Bordeaux. 

»  Signé  :  Db  Fhetctnet,  » 

En  même  temps,  on  envoyait  un  avis  à 
M.  Frédéric  Morin,  que  j'étais  suspendu,  que 
je  quittais  le  service  militaire  à  Mâcon*  Mais, 
dans  le  service  militaire,  une  suspension  n'est 
point  une  révocation.  La  suspension  pour  cause 
de  maladie  n'a  lieu  que  tant  que  la  maladie 
existe  ;  vous  nommez  quelqu'un  pour  me  rem^ 
placer,  mais  dès  que  je  puis  reprendre  le  ser¬ 
vice,  j'ai  l'autorité  complète  comme  auparavant. 
C'est  ce  que  je  voulais  faire,  mais  pas  du  tout; 
je  reçus  un  télégramme  impératif,  me  prescri¬ 
vant  de  me  rendre  à  Bordeaux.  Arrivé  â  Bor¬ 
deaux,  le  4  février,  je  me  rendis  chez  M.  de 
Freycinet,  Il  me  dit  ;  «  C'est  M.  Gambetta 
qui  vous  a  fait  appeler,  »  et  il  me  donna  une 
lettre  d'introduction  pour  lui.  Malgré  cette 
lettre,  et  peut-être  à  cause  de  cette  lettre,  je 
suis  allé  SW  fois  chez  M*  Gambetta,  et  six  fois 
j'ai  été  repoussé.  Je  n'ai  pas  pu  me  faire  enten¬ 
dre,  enfin  la  dernière  fois,  le  même  secré¬ 
taire  qui  m'avait  fait  ma  lettre  d'introduction , 
me  renvoya  à  M.  de  Freycinet  qui  devait  avoir 
reçu  du  ministre  des  instructions  â  mon  égard. 
Je  revins  donc  trouver  M.  de  Frej-cinet,  et 
M,  de  Freycinet  me  donna  Tordre  de  retourner 
à  mon  poste,  à  Mâcon*  Je  protestai  énergique¬ 
ment  :  je  dis  à  M,  de  Freycinet  que  la  situation 
qui  m’était  faîte  â  Mâcon  était  insoutenable  ; 
que,  représentant  Tautorîté  militaire  dans  un 
département  en  état  de  siège,  dans  lequel  d'après 
le  décret  du  gouvernement  de  la  défense  natio¬ 


nale,  tous  les  pouvoirs  étaient  dévolus  àTautorité 
militaire,  le  préfet,  M.  Morin,  voulait  rete¬ 
nir  tous  ces  pouvoirs;  que  c'était  un  antago¬ 
nisme  perpétuel  ;  qu'il  fallait  opter  entre  M, 
Frédéric  Morin  et  moî  ;  mais  que  je  ne  pouvais 
pas,  dans  des  circonstances  semblables,  garder 
le  commandement  du  département  de  Saône- 
et-Loire*  M*  de  Freycinet  me  répondit  Imper- 
turhahlement  :  «  Yous  devez  retourner  â  votre 
poste*  —  Vous  voulez  me  révoquer  ?  —  Non, 
me  répondit-il  invariablement,  on  ne  veut  pas 
vous  révoquer*  Et  quant  à  Morin,  vous  devez 
bien  comprendre  qu'on  a  besoin  du  préfet  au 
moment  des  élections.  »  C’est  alors  qu  on  m'a 
donné  cet  ordre  : 

«M.  le  général  Pradier,  après  avoir  accompli 
sa  mission  à  Bordeaux,  devra  retourner  à  son 
poste,  à  Mâcon,  ou  il  attendra  les  ordres  du  mi¬ 
nistre*  ^ 

Je  suis  donc  parti,  car  je  ne  sais  qu’obéir 
comme  soldat  ;  je  suis  arrivé  à  Mâcon,  le  7  au 
soir*  Dans  l'intervalle,  il  s'était  passé  un  fait 
dont  je  fus  prévenu  par  dépêche  télégraphique* 
Divers  comités  électoraux,  voulant  protester 
contre  la  conduite  de  M*  Frédéric  Morin  à  mon 
égard,  avaient  posé  ma  candidature  à  TAssem- 
blée  nationale*  Je  dois  vous  dire  que,  pour  mon 
compte,  moi  Breton,  je  n’aurais  jamais  eu  la 
pensée  de  me  porter  comme  candidat  dans  le 
département  de  Saône-et-Loire*  Le  préfet  fut 
furieux  de  voir  ma  candidature  posée  en  face 
de  celle  de  Garibaldi*  lia  tout  fait  pour  Tempê- 
cher,  il  a  interdit  la  circulation  des  listes  oii 
mon  nom  était  porté  ;  les  35,000  bulletins,  déjà 
imprimés,  ne  purent  pas  être  .expédiés,  sous 
prétexte  qu'ils  portaient  ma  qualificatioii  de 
commandant  militaire  du  département*  M. Fré¬ 
déric  Morin  a  déclaréque  je  ne  commandais  plus 
et  que  les  bulletins  électoraux  portant  cette 
qualification  ne  m’appartenaient  pas  et  qu'ils  ne 
devaient  pas  circuler*  Le  rédacteur  principal  du 
Journal  de  Mâcon  de  ce  fait,  il  télégra¬ 

phia  à  M*  Jules  Simon  à  Bordeaux,  dont  il  me 
savait  compatriote  et  l'allié,  —  son  frère  a 
épousé  ma  belle-sœur. 

Bien  que  nous  fussions  dans  des  idées  diamé^ 
tralement  opposées,  je  dois  dire  que  M.  Jules 
Simon  m'avait  jusque-là  accueilli  favorahle- 
ment.  Lorsqu'il  reçut  ce  télégramme,  j'étais 
chez  lui,  il  fut  mis,  par  moi,  au  courant  de  ma 
situation  à  Mâcon.  11  dit  à  M,  Glais-BIzoin  : 
«Va  au  télégraphe,  et  dis  à  Tami  Morin  qu’il 
laisse  circuler  les  bulletins  de  M*  Pradier,  puis^ 
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que  j'ai  en  main  Tordre  qui  rétablit  M.  Pradier 
dans  son  commanderrient  mnitaire.  »  Ce  télé¬ 
gramme  fut  expédié  à  M.  Frédéric  Morin  qui 
n'en  tint  aucun  compte.  Comme  je  connaissais 
Thomme^  etque  d'aiileurs3U  JulesSimon  m'a¬ 
vait  engagé  t\  accompagner  Glais-Bizoîn  jus¬ 
qu’au  télégraphe,  en  me  disant  :  «  Si  vous  n’aU 
lez  pas  avec  lui,  dans  cinq  minutes  il  ne  saura 
plus  ce  qui  s’est  passé  ;  >  Je  conduisis  M.  Glais- 
Bizoin  au  télégraphe,  à  une  heure  du  matin. 
Là  il  me  dit  :  «  Eh  bien  !  qu'est-ce  que  j'é¬ 
crirai  à  Morin?  »  —  Ecrivez  ce  que  vous  a  dit  ' 
M.  Jules  Simon  -  Laissez  circuler  les  bulletins 
portant  la  qualification  de  M,  Pradier^  géné¬ 
ral  commandant  du  département  de  Saône- 
et-Loire.  —  Il  lit  ce  télégramme  J  et  après 
Tavoir  signé,  il  ajouta  :  c  Mais  si  Morin  met¬ 
tait  cela  dans  sa  poche  l  —  Cela  prouve  le 
degré  de  confiance  que  vous  avez  en  luil  —  Eh 
bien?  je  vais  écrire  à  mon  ami  de  Champvan, 
directeur  du  Joifrnal  dâ  MàcOJij  et  vous  signe¬ 
rez  mon  télégramme. 

C'est  ce  que  jafiset  M  Glais-Bizoin  signale 
télégramme  comme  membre  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale.  Le  télégramme  fut  ex^ 
pédié  à  M.  de  Champvan  et  publié  dans  leJour- 
d(rMâcon.  M.  de  Champvan  voulut  faire  circuler 
avec  son  journal  les  bulletins  portant  mon  nom  ; 
il  en  avait  été  imprimé  80,000.  M.  Frédéric 
Morin  envoya  son  secrétaire  Tirode  pour  sa¬ 
voir  comment  M*  do  Champvan  avait  reçu  un 
télégramme  pareil  au  sien,  et  il  déclara  qiTon 
ne  laisserait  pas  circuler  les  bulletin  s.  En  efifet, 
les  bulletins  furent  retenus  à  la  poste,  ainsi  que 
le  Journal  de  Mâcon^  jusqu'au  8  février,  le 
jour  même  de  Télectîon. 

En  arrivant  à  Mâcon  le  7  au  soir,  à  dix  heu¬ 
res  et  demie,  je  constatai  qu’on  avait  annoncé 
mon  arrivée  par  le  télégraphe;  je  constatai 
aussi  la ‘présence  à  la  gare  du  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  préfecture,  M,  Merle,  avec  plusieurs 
de  sesalfidés.  Mes  amis  étaient  en  nombre.  Mon 
officier  d’ordonnance  me  dit:  «  Nous  savons 
qu'on  doit  voua  arrêter.  —  Il  est  impossible  que 
M.  Frédéric  Morin  commette  une  semblable 
énormité-  —  Tenez,  voilà  son  seerétaire  géné¬ 
ral,  voilà  des  personnes  très-mal  intentionnées, 
et  si  nous  n’étions  pas  ici,  certainement  vous  se¬ 
riez  arrêté. —  Je  m’en  allai  chez  moi.  Le  len¬ 
demain,  8  février,  je  fus  de  nouveau  prévenu 
que  je  serais  arrêté  dans  la  journée. 

Je  nen  tins  pas  compté.  Je  ne  pouvais  pas 
croire  h  une  ch  ose  semblable.  Le  capitaine  Pi¬ 


not,  mon  officier  d'ordonnance,  me  dit:  «  M. 
Morin  afait  al'fieber  à  la  porte  même  de  l’Hôtel- 
de- Ville  un  télégranme  manuscrit  et  signé 
Morin/dans  lequel  il  est  dit  que  vous  ne  com¬ 
mandez  plus  le  département  de  Saône-et-Loire. 

Il  n’y  a  la  signature  d'aucun  membre  du 
Gouvernement.  —  Mais  c'est  une  infamie,  lui 
dis-je,  voici  Tordre  qui  me  renvoie  à  mon  poste.» 
—  Ceci  sa  passait  presque  dans  mes  bureaux. 
J'occupais  le  second  étage  de  Tbôtol-de-ville, 
Je  voulus  détruire  Tefîet  de  cette  affiche  ;  j'en¬ 
voyai  un  de  mes  secrétaires,  le  caporal  Charte n, 
voir  cette  affiche,  s'assurer  de  son  contenu  et 
de  la  place  qu’elle  occupait,  afin  de  faire  poser 
à  côté  une  affiche  où  se  trouverait  Tordre  deM* 
de  Freycinet  de  me  rendre  à  mon  poste.  Le 
caporal  Charton,  étant  un  peu  myope,  s'appro¬ 
cha  de  fort  près  pour  lire  l'affiche  manuscrite 
deM,  Morin,  il  leva  les  mains  pour  se  faire  un 
ahat-jour.  Au  moment  où  il  levait  les  mains,  Ü 
fut  bousculé  et  poursuivi  par  des  gardes  na- 
ionaux  apostés  là  ad  hOC  :  —  «  Ah  î  il  va  déchi¬ 
rer  les  affiches  républicaines  !  Le  malheureux 
caporal  fut  bousculé  ;  cl  dans  la  foule  on  dît  : 

<ï  Le  général  fait  arracher  les  affiches  républi- 
caines  qui  portent  le  nom  de  Garibaldi.  Voilà  ce 
qu'on  faisait  circuler  dans  la  foule  des  électeurs. 
Quelques  amis  vinrent  me  dire  que  j'aurais 
grand  tort  de  sortir,  parce  qu'il  était  certain 
que  je  serais  arrêté.  Pour  moi,  je  ne  pouvais  le 
croire,  et  d’ailleurs  j'avais  besoin  de  sortir  pour 
rechercher  ma  malle,  qu'on  avait  envoyée  a 
Marseille,  au  lieu  de  Mâcon. 

Je  me  rendis  donc  à  la  garo  pourvoir  le  chef 
de  gare,  et  trouver  un  moyen  de  faire  revenir 
mes  effets.  J’y  étais  depuis  sept  ou  huit  minutes, 
et  je  me  trouvais  à  Tintéricur  même,  causant 
avec  M,  le  baron  de  Eoujoux,  ancien  inspecteur 
de  la  marine,  qui  venait  de  me  reconnaître, 
lorsque  jen tends  des  cris,  je  reçois  un  coup  do 
poing  sur  Tépaule,  et  j'entends  dire  :  Arrê¬ 

tons  ce  misérable  L*.  »  Puis,  par  toiJtcs  les  voics^, 

10  vois  aecouiur  les  Enfants  Perdus  de  Paris, 
corpS“frane  appartenant  à  Tarméc  de  Garibaldi, 
qui  SC  précipitent  sur  moi  en  hurlant.  Ils  étaient 
conduits  par  un  individu  en  bourgeois  que 
quelques  personnes  appelaient  Chenel.  Ce  Che- 
nel  était  employé  de  la  préfecture  et  c'est  ce 
qui  m'a  fait  croire  que  j'avais  été  arrêté  par  un 
conseiller  de  préfecture;  maïs  ce  n'était  pas  lui. 

11  a  été  prouvé  depuis  que  c'était  un  sieur 
Ovléat,  employé  du  chemin  de  fer,  capitaine  de 
la  garde  nationale  de  Mâcon.  Je  m'adressai  à 
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cet  liommo  et  lui  demandai  en  vertu  de  quel 
droit  il  m’arrêtait,  «  Jeu’aipas  de  compte  à 
Tou^  rendre,  me répondîtdl  :  Ârrétez-le  L..  » 

Il  y  avait  dans  la  gare  un  poste  de  mobilisés, 
et  sans  me  presser,  je  me  dirigeai  vers  ce  poste 
pour  me  mettre  à  Tabrî .  Mais  le  poste  fut  fermé, 
je  ne  sais  pas  comment.  Au  moment  où  je 
m'apprôehats  de  la  porte,  ces  misérables  qui 
jusque-là  n'avaient  pas  oser  se  jeter  sur  moi,  se 
précipitèrent  alors  sur  ma  personne,  me  jetè¬ 
rent  parterre,  me  bousculèrent  et  me  foulèrent 
aux  pieds.  J'ai  eu  un  doigt  écrasé  et  la  gorge 
tellement  serrée  par  Tun  d'eux  que  j'ai  eu  pen¬ 
dant  très-longtemps  une  tache  noire  et  qu  il  me 
reste  encore  une  glande,  dont  je  souffre  très- 
souvent.  Je  fus  tellement  bousculé  que  je  ne  sais 
pas  précisément  ce  qui  s'est  passé. 

Je  n'avais  pas  pris  d’armes,  et  je  crois  que 
j*ai  bien  fait  ;  car  cela  n’aurait  fait  que  préci¬ 
piter  la  catastrophe.  Je  me  laissai  entraîner  en 
disant  à  ces  misérables:  «  Mais  vous  ne  me  re¬ 
connaissez  donc  pasl  —'Si,  me  répondaientr 
ils,  tu  es  une  canaille,  ta  tête  va  tomber!  Nous 
en  tenons  endri  un  de  ces  généraux?  »  Et  puis 
c'étaient  des  coups  de  pied,  des  coups  Je  poing, 
c'était  quelque  chose  d’infàme  ;  je  ne  vous  dirai 
pas  de  quels  sentiments  je  fus  agité  pendant  les 
trois  quarts  d’heure^que  cela  dura.  J'avais  fait  le 
sacrifice  de  ma  vie  :  J'entendais  derrière  moi  las 
cris  de:  «  A  la  Saône  I  à  la  Saône  !  »  et  je  sa¬ 
vais  ce  qui  m’attendait,  je  devais  être  jeté  à 
Veau. 

Il  fallait  pour  arriver  à  la  rivière  passer  de¬ 
vant  rHôtel-de-YiUe  et  rhùtelde  la  subdivision. 
Il  J  avait  là  une  affluence  de  2,000  à  3,000  per¬ 
sonnes,  tant  devant  rHôtel-de-YiHe  que  devant 
les  Quinconces  qui  sont  devant.  Lorsque  j’aper* 
eus  cette  foule  à  50  pas  de  là,  je  crus  avoir  peut- 
être  trouvé  un  moyen  de  salut.  En  effet,  au 
moment  où  j’en  approchais,  je  donne  doux  coups 
de  coude  aux  deux  misérables,  un  caporal  et  un 
soldat,  qui  me  gardaient,  jo  leur  prends  la 
jambe  eif  même  temps,  et  en  vrai  Breton,  je 
m'élance  dans  le  flot  des  électeurs,  qui  s’ouvrit 
fort  heureusement  devant  moi.  Je  me  faufilai 
au  milieu  d'eux,  sans  écouter  les  cris  et  les  vo- 
eiférations,  et  je  gagnai  la  subdivision,  où 
étaient  mes  ordonnances  armées  de  leur  fusil 
A  peine  étaîs-jo  dans'  mon  appartement,  que 
des  fonctionnaires  de  la  garde  nationale  vin¬ 
rent  m  y  séquestrer  :  Il  y  en  avait  deux  dans 
mon  antichambre  et  six  dans  mon  escalier. 
J’avais  avec  moi  deux  hommes  dont  le  courage 


a  été  très-remarquable  dans  cette  circonstance  : 
c'étaient  deux  capitaines  du  génie,  MM,  Thoyot 
et  Le  Dru,  qui  servaient  à  titre  auxiliaire.  L’un 
était  un  avocat  ù  la  Cour  d’appel  de  Paris,  et 
avait  pour  père  M.  Thoyot,  inspecteur  des 
ponts-et-chauËsées^  Ces  deux  messieurs  s'étaient 
précipités  à  mon  secours  à  la  gare  où  ils  se 
trouvaient  par  hasard  et  sans  armes  :  ils  ont 
été  bousculés,  meurtris,  arrêtés  et  enfin  mis  au 
secret  comme  moi.  Le  préfet  fit  maintenir  mon 
arrestation.  Puis  il  vint  à  la  subdivision  dans 
les  bureaux,  et  me  fit  dire  d'aller  lui  parler. 

Je  lui  fis  répondre  par  le  capitaine  Thoyot 
que  j’étais  chez  mol  dans  mon  cabinet,  et  que 
s’il  avait  des  explications  à  me  donner,  je  lui 
permettrais  d'arriver  jusqu'à  moi.  Il  refusa, 
mais  il  me  fit  dire  que  e’écaifc  dans  mon  intérêt 
qu’il  m’avait  fait  arrêter,  afin  de  me  sauver  des 
fureurs  de  la  populace.  Or  ces  fureurs  n'étaient 
pas  bien  grandes  et  elles  s’étaient  en  tout  cas 
bien  vite  calmées. 

Par  une  eirconstance  assez  extraordinaire, 
une  batterie  de  matelots  se  trouvait  de  passage 
à  Mâcon,  elle  était  comme  égaréê  dans  cette 
armée  des  Yosges.  Son  capitaine, M.  Witz,  était 
venu  sô  mettre  à  mes  ordres  le  matin  même;  Î1 
se  pliiignait  beaucoup  d’être  sous  Garibaldi.  Je 
lui  avais  conseillé  d’obéir  avant  tout  au  gouver- 
nemeiit,  tout  en  le  trouvant  malheureux  de  ser¬ 
vir  avec  de  pareilles  bandes.  Lorsque  je  fus 
arrêté  et  conduit  à  la  subdivision,  deui  mate¬ 
lots  qui  avaient  navigué  sous  mes  ordres  et  qui 
faisaient  partie  de  la  batterie,  me  reconnurent 
au  milieu  de  la  foule.  ïls  se  précipitèrent  immé¬ 
diatement  à  la  cavserne  où  était  leur  batterie  : 
tt  On  arrête  notre  amiral  1  —  Iis  m’avaient 

donné  ce  titre*  Iis  se  rendirent  alors  tous  au 
pas  de  course  à  leurs  pièces  qui  étaient  ran- 
gées  en  face  de  la  subdivision  sur  les  Quincon¬ 
ces,  et  chargèrent  leurs  pièces  à  mitraille. 
J’étais  comme  un  lion  en  cage  ;  je  %ds  à  tra- 
vers  ma  fenêtre'  toute  cette  troupe,  prête  à 
faire  feu  et  M.  Witz,  attendant  un  ordre  de 
mol.  Je  ne  peux  pas  vous  dire  ce  qui  s’est  passé 
en  moi,  j'ai  eu  d’abord  un  mouvement  de  ver¬ 
tige,  un  sentiment  de  vengeance  :  mais  il  y 
avait  là  4, 000  personnes,  et  combien  d’inno¬ 
cents  auraient  été  frappés.  {Tel  l'émotion  ga¬ 
gne  M.  Ppadier), 

Je  vous  demande  pardon  de  i’émotîon  que 
j’éprouve... 

M.  le  Président.  —  Elle  est  naturelle  et 
nous  la  partageons. 
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M.  César  Pradier.  —  Je  fis  signa  &  ces 

canonniers  âù  se  retirer^  et  je  suis  retombe  dans 
un  fauteuil,  où  j^ai  pleuré  comme  un  enfant. 
Mais,  que  voulez -vous  ?  je  ne  pouvais,  pour  faire 
tuer  quelques-uns  de  ces  misérables, massacrer 
des  femmes,  des  enfants,  des  curieux. 

Je  suis  resté  arrêté  jusqu'après  le  dépouille¬ 
ment  des  votes*  Alors  le  préfet  m'a  fait  dire 
que  j  étais  libre,  et  a  eu  l'impudence  de  m'of¬ 
frir  son  bras  pour  me  faire  sortir  sans  encom¬ 
bre  de  la  subdivision. 

Je  lui  ai  fait  répondre  que  c'était  le  dernier 
outrage  qu’il  pouvait  me  faire,  que. je  ne  lui  re-  ^ 
connaissais  pas  plus  le  droit  de  me  faire  mettre 
en  liberté  que  celui  de  me  faire  arrêter,  et  que 
je  resterais  à  mon  poste  jusqu’à  la  réception  des 
ordres  du  ministre. 

j’ai  reçu  seulement  le  10  au  matim  Tordre 
signé  de  Freycinet  et  daté  du  6  février,  jour  où 
expirait  le  pouvoir  deM*  Gambetta,  qui  me 
faisait  quitter  mon  commandement  de  deux  dé¬ 
partements  et  me  renvoyait  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine. 

Toutes  les  pièces  dont  j'ai  parlé  sont  déposées 
chez  M.  le  procureur  do  la  République,  M. 
Chavot,  à  Tappui  d’une  plainte  formulée  par 
MM.  Thoyot,  Le  Dru  et  moi  contre  M.  Frédéric 
Morin,  plainte  à  laquelle  il  a  été  impossible  de 
faire  donner  suite.  J'ai  déposé  immédiatement 
mes  insignes  et  je  suis  parti  pour  Bordeaux. 
Là  j’ai  voulu  voir  M,  Jules  Simon  qui  m'avait 
assez  bien  accueilli  la  première  fois  que  j’y 
étais  allé. 

Je  me  suis  rendu  dix  fois  chez  lui,  sans  pou-' 
voir  être  reçu  ;  j'ai  écrit  à  M .  Thiers  deux  fois 
pour  demander  une  audience  ;  je  n'ai  pas  reçu 
de  réponse* 

Enfin,  J'ai  obtenu  une  audience  de  M.Dufaure; 
je  lui  ai  exposé  les  faits,  il  ne  m'a  pas  adressé  la 
parole,  il  m'a  écouté  avec  sa  figure  glaciale  en 
prenant  quelques  notes,  et  il  m'a  promis,  à  la  fin 
de  mes  explications,  qu'il  examinerait  Taffaire 
et  donnerait  des  ordres  en  conséquence.  Or,  il 
n'y  a  pas  eu  d'ordres  donnés  j  le  préfet  n'a  pas 
été  poursuivi*  On  a  voulu  poursuivre  Orléat, 
ce  capitaine  de  garde  nationale  qui  conduisait 
le^Fnfanis  perdus;  cm  a  fait  une  enquête; 
j’ai  été  entendu  par  le  juge  d’instruction  ainsi 
que  plusieurs  témoins,  et  j'avais  même  reçu 
vers  le  commencement  de  juin  une  assignation 
à  comparaître  pour  cette  affaire  devant  la  cour 
d'assises  de  Mâcon*  Mais  comme  je  me  dispo¬ 
sais  à  partir^  j'ai  reçu  de  M,  le  procureur  de  la 


République  la  nouvelio,  que  mon  voyage  était 
inutile,  attendu  que  le  sieur  Orléat  venait  de 
mourir*  Je  recevais  en  même  temps  plusieurs 
lettres  qui  m'assuraient  que  cette  mort  n'était  pas 
naturelle;  —  cela  m'était  dit  confidentiellement. 
Mais  il  est  certain  que  devant  la  cour  d’assises, 
Orléat  n’aurait  pas  accepté  la  responsabilité  de 
mon  arrestation,  et  aurait  pu  faire  des  révéla¬ 
tions  qu'on  a  voulu  éviter.  Toujours  est-il  de 
notoriété  publique  à  Mâcon  que  M.  Morin  a  dit 
et  répété  devant  plus  dû  cent  témoins,  le  jour  des 
élections,  que  j'étais  un  infâme  menteur  et 
qu'avant  deux  heures  je  serais  arrêté.  On  a 
réuni  beaucoup  do  témoignages  entre  autres 
ceux  de  MM.  Henri  de  Murard,  Adrien  Âreelin 
et  Auguste  de  Lerély,  tous  gens  fort  honorables 
qui  Tont  entendu  de  la  bouche  du  préfet.  Mais 
aucune  enquête  n'a  été  faite  ;  et  tandis  qu  on 
traduit  devant  des  conseils  de  guerre  ces  misé¬ 
rables  communards,  M.  Frédéric  Morin  est  à 
Tabri  de  toute  poursuite.  Que  veut-on  qu’on 
pense  de  moi?  Je  représentais  la  plus  hante 
autorité  militaire  dans  deux  départements;  j  ai 
été  arrêté  violemment;  le  préfet  est  accuse  par 
tout  le  monde  d’être  Tauteur  de  mon  arresta¬ 
tion  ;  et  il  n'est  pas  poursuivi  !  il  n'y  a  pas  mê¬ 
me  une  enquête  là-dessus  !  Je  trouve  que  mon 
honneur  y  est  engagé,  et  je  vous  demande  si 
cela  est  de  la  justice. 

M.  Caillot.  ^  Il  y  a  lâ,  en  apparence  au 
moins,  déni  de  justice* 

M.  César  ^radier.  —  Et  non-seulement 
j’ai  déposé  vainement  une  plainte  ;  mais 
M.  Morin  ayant  déposé  une  plainte  contre  moi 
j’ai  demandé  qu'on  y  donnât  suite,  c  était  au 
moins  pour  moi  un  moyen  de  m'expliquer.  Mais 
il  en  a  été  de  cela  comme  de  ma  plainte  :  on  n'y 
a  pas  donné  suite. 

M,  Maurice.  —  Qu'est  devenu  M*  Morin î 
M.  César  Pr ad ier .  — Il  est%"enu  à  Paris 
et  a  écrit  dans  le  Rappel  des  articles  très-vio¬ 
lents.  Puis,  par  une  coïncidence  étrange,  il  a  été 
^  arrêté  sur  le  boulevard  des  Italiens  par  le  géné¬ 
ral  Franzini,  qui  Ta  conduit  au  général  le  plus 
proche,  lequel  était  mon  frère:  ce  dernier  Ta 
envoyé  à  Versailles,  où  quarante -huit  heures 
après  on  Ta  relâché. 

6^^  memPf^e.  —  Vous  aviez  exposé  dans  votre 
plainte  tous  les  faits  que  nous  venons  d'en¬ 
tendre? 

M*  Pmdier.  —  Oui,  monsieur,  elle  était 
très-bien  formulée,  l’ayant  été  par  M.  Thojot 
^ui,  avocat  à  la  cour  d’appel,  y  avait  mis  tous 
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ses  soins.  Elle  doit  êô  trouve p  au  parquet  de 
Mâcon,  où  on  pourrait  en  avoir  une  copie.  Je 
Ta  vais  jointe  au  dossier  qui  m'a  été  volé  à 
Bordeaux, 

M,  le  Président.  —  Pouvez^vous  nous  dire 
quelles  rai.'Ons  on  vous  a  donné  pour  ne  pas 
donner  suite  à  votre  plainte  ? 

M.  Pradier.  —  Je  n’ai  pas  pu  le  savoir  ;  M. 
Chaveau*  procureur  de  la  République  à  Mâcon, 
poussé  dans  ses  derniers  letrancheruents  a 
donné  sa  démission. 

Je  pourrais  vous  faire  parvenir  le  mémoire, 
dressé  par  M,  Thoyot  contre  M,  Morin,  et 
envoyé  à  M.  le  f^arde  des  sceaux  :  il  est  Irès- 
étendu  et  très-explicite  :  j'en  ai  remis  un  exem¬ 
plaire  à  M*  F . ,  à  qui  je  pourrai  le  de^ 

mander. 

Voici,  dans  tous  les  cas,  monsieur  le  Prési¬ 
dent,  la  plainte  déposée  contre  mol  par  M. 
Morin. 

Un  meml^re^  —  M.  le  Président  pourrait-il 
nous  donner  lecture  de  cette  pièce  ? 

M,  le  Président,  —  Parfaitement  : 

«  Mâcon,  11  février  1871, 

«  MoKSIEüELE  PROOUEEUE, 

»  Le  soussigné,  Frédéric  Morin,  préfet  de 
Saône-et-Loire,  a  l'honneur  de  vous  exposer 
les  faits  suivants  : 

»  Après  une  scène  violente  qui  a  eu  lieu  le 
23  janvier,  et  où  le  sieur  PraJier,  alors  général 
commandant  la  subdivLion.se  porta  aux  me¬ 
naces  les  plus  cjnîques  contre  M.  Tirode,  le  se¬ 
crétaire  du  ministre  de  la  guerre  et  de  Tintéi  leur 
appela  le  sieur  Pradier  à  Bordeaux  pnr  une  pre¬ 
mière  dépêche,  et  par  une  seconde  le  suspendit 
de  son  commandement. 

w  Le  sieur  Pradier  alla  alors  à  Bordeaux  :  U 
est  facile  de  deviner  quel  dut  être  son  langage, 

3^  Le  5  février  il  reçut  un  ordre  écrit,  signe  j 
par  M*  de  Freycinet, au  nom  du  ministre  de 
rintérieur  et  de  la  guerre,  ordre  aux  termes 
duquel  il  devait  retourn#^r  à  son  po?le,  c’est-à- 
dire  à  Mâcon,  pour  j  attendre  des  ini^tructions 
ultérieures,  c’est-à-dire  la  solution  définitive  de 
la  question  à  lui  relative. 

»  Averti  de  ce  fait  le  G  février  au  matin,  je 
télégraphiai  immédiatement  au  ministre  pour 
définir  la  situation,  et  le  ministre  me  répondit 
le  jour  même  à  une  heure  dix  minutes  :  «  En 
réponse  à  votre  télégramme  de  ce  matin,  je 


m’empresse  de  vous  c^>n^rmer  que  M*  Pradier 
ue  commande  plus  votre  départemeNt,  » 

»  Le  1  ccpeiidant,  JL  Pradier  étant  présent 
â  MAcon,  des  bulletins  portant  son  nom  avec  la 
qualité  fausse  de  commandant  militaire  du  dé- 
pHitement,  circulaient,  étaient  distribués.  Ce 
n’ctt  pas  tout  :  le  S.  un  militaire  qui  a  déclaré 
ensuite  avoir  agi  par  ordre,  tentait  dedéchirer 
une  affiche  renfermant  le  télégramme  ministé¬ 
riel  du  6,  et  le  garde  national  qui  a  empêché 
cette  coupable  tentative  l’atte&te  sous  sa 
signatuîe, 

w  Le  même  jour,  dans  une  lettre  rendue  pu¬ 
blique,  et  qui  est  un  tissu  de  mensonges  odieux 
et  déjà  flétris  par  la  conscience  publique,  ledit 
sieur  Pradier  prenait  encore  avec  une  obstina¬ 
tion  anarchique  le  titre  de  commandant,  au 
risque  d’amener  un  conflit,  d’exciter  les  passions 
populaires  et  de  provoquer  des  désordres  par 
son  usurpation  d’autorité.  Il  prenait  ce  titre, 
bien  que  la  décision  ni’ni&térielle  du  6,  qui  le  lui 
enlevait,  lui  eut  été  notifiée  d’une  façon  offi¬ 
cielle  par  le  commandant  Geoffroy...  » 

M.  Pradier.  —  Le  commandant  à  déclaré 
ne  m’avoir  fait  aucune  notification,  et  quant  à 
moi  je  n’ai  rien  reçu. 

M.  le  Président,  iisani  : 

«  .  .  Vous  jugerez,  monsieur  le  procureur, 
que  ces  uturpations  inqualifiables,  liées  à  des 
manœuvres  élt  eterab  s  qui  ont  misérablement 
avorté,  mais  qui  n’en  ont  pas  moins  agité  la 
ville  pendant  un  moment,  sont  frappées  par  la 
loi  comme  elles  sont  réprouvées'  par  la  mo¬ 
rale.  Elles  sont  d’autant  plus  coupables  qu'el¬ 
les  pa^ai^sent  se  rattacher  aussi  aux  plans 
de  quebiues  rêveurs  attardés  de  restaurations 
monarcbitiues,  et  qu  elles  ont  été  accompagnées 
d'injures  cyniques,  de  calomnies  infâmes  contre 
plusieurs  fonctionnaires*  U  n^est  pas  tolérable 
qu’un  simple  parüeulier  se  donne  à  lui-même 
un  pouvoir  militaire  ou  civil,  malgré  le  ministre 
dont  il  relève,  et  si  l’on  tolérait  de  pareils  actes, 
nous  entreiions  dans  Lère  néfaste  des  pré¬ 
toriens. 

fl  J’ai  donc  riionneur  de  déposer  entre  vos 
maîni3,monî=ieurle  procureur,  une  plainte  contre 
le  sieur  Pradier,  coupable  d’avoir  provoqué  à  la 
désobéitsance  aux  lo:s,  et  d'avoir  retenu  contre 
l’ordre  du  gouvernement  un  commandement 
militaire,  faits  prévus  par  le  code  pénal. 

B  Veuillez  agréer,  monsieur  le  procureur,  etc.  ^ 
■  4  SEPT.  —  IV.  P, 
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M.  Pradier  —  MM.  Thoyot  et  Ledrusontà 
votre  fl 

M  Présidant,  —  Vou«î  avez  affirmé  les  faits 
cela,  suffit  ;  il  ne  nous  reste  qu’à  vous  re¬ 
mercier 

{Séance  du  2  sepieml}re  4S7  i  J 
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A  messiet(rs  les  députés  eomposffnt  la  Corn- 
mission  d'enquête  sur  les  actes  du  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale, 

Messïëües  les  députés, 

Au  mois  d’octobre  1870,  j^étaîs  capitaine  de 
vaisseaUi  major  delà  ûotte  à  Lorient.  Le  prélet 
tnaritime  de  mou  arrondissemetit  fit  passer  une 
circulaire  du  gouvernement  de  Tours  in  vitant 
les  officiers  supérieurs  du  port  à  répondre  par 
oui  ou  par  non,  s’ils  voulaient  concourir  avec 
Farméede  terre  à  la  défense  du  territoire. 

Point  n’ai  besoin  de  vous  dire  quelle  fut  ma 
réponse.  Je  me  serais  cru  à  jamais  déshonoré 
en  répondant  non  au  moment  où  la  France  était 
envahie  l  mais  dans  deux  lettres,  j’exprimai 
nettement  à  M.  le  général  de  Loverdo  le  désir 
d’étre  employé,  avec  des  manns,  à  la  défense 
d'Orléans  ou  du  Mans,  du  Havre,  etc,,.  Je  ne 
reçus  d'autre  réponse  qu'un  ordre  en  date  du 
20  novembre,  qui  me  confiait  le  coin  mandement 
des  deux  subdivisions  de  Saône  et  Loire  et  de 
TAin  avec  cette  annotation  :  w  II  devra  se  ren¬ 
dre  immédiatern  mt  à  son  poste,  le  département 
de  Saône-et-Loire  étant  déjà  envahi  par  Ten- 
nemi,  » 

Je  ne  perdis  pas  une  minute  et  me  trouvai  à 
Mâçon  en  présence  d’un  préfet,  M,  Frédéric 
Morin,  qui  afficiiait  ouvertement  la  prétention 
de  réunir  en  lut  les  pouvoirs  ci  v;la  et  militaires, 
malgré  le  décret  formel  du  14  octobre  1870  sur 
Télat  de  guerre  signé  Gambetta, 

Je  veux  être  aus&i  concis  (pie  possible,  mes¬ 
sieurs  les  députés  et,  par  conséquent,  je  passerai 
ÊOüS  silence  les  calomnie j  et  les  dénonciations 
employées  par  le  citoyen  itorin  factuellement 


rédacteur  du  1  pour  m’empécber  de  rem¬ 

plir  mes  devoirs  de  commandant  militaire  en 
état  de  guerre.  Il  m' accusait  publiquement 
d  être  Icj’iümiste  et  me  ti  aita;t  de  sacristain^ 

Je  r avoue  hauteiii  Mit,  messieurs  les  déjMJtés  \  je 
suis  chrétien  et  légitimiste,  mais  je  jure  sur 
l’honneur  que  pendant  tout  le  temps  que  j  ai 
exercé  mon  commandement  comme  général, 
dans  les  deux  subdivisions  de  Saône- et -Loire  et 
de  l’Ain,  je  n'ai  manifesté  en  quoi  que  ce  soit  ma 
foi  politique.  J'ai  fait  un  appel,  selon  mon 
cœur,  à  tous  les  citoy  ms  sans  acception  de 
parti,  mais  il  est  vrai  que  j'ai  dît  que  la  devise 
de  tous  devait  être  ^  Dieu  et  Patrie.  » 

Quant  à  mes  prétendus  démêlés  avec  Gari- 
baldi  ou  son  état-major,  je  déclare  que  ce  sont 
d’indignes  mensonges,  à  moins  qu’on  ne  s  en 
réfère  aux  ordres  sévères  que  j’avais  donnés  à 
la  gendarmeiie  pour  empêcher,  par  tous  les 
moyens,  la  profanation  des  églises  de  Saône- 
et-Loire,  comme  Tarmée  Pavait  lait  à  Autun 
avant  mon  arrivée. 

Toujours  est-il,  messieurs  les  députés^  que  le 
8  février  1871,  le  jour  même  des  élections,  et 
alors  que  les  comités  de  l’ordre  dans  Saône-et- 
Loire  m’avaient  fait  l’insigne  honneur,  à  moi 
Breton,  marin *et  inconnu  la  veille,  de  me  por- 
'  ter  sur  la  liste  des  candidats  à  1  Assemblée  na¬ 
tionale,  je  fus  arrêté  à  la  gare  où  je  m'étais 
rendu  pour  affaires  personnelles,  par  une  troupe 
d'enfants  perdus  de  Paris,  sortant  de  l'armée 
des  Vosges  et  sur  l’ordre  du  préfet  Frédéric 
Morin. 

Je  fus  foulé  aux  pieds,  mutilé,  je  n’échappai  à 
la  mort  que  par  miracle  et  deux  capîraines  du 
génie  auxiliaire,  MM.  Léon  Thoyot  et  Albert 
Ledru,  qui  s’étaient.  portés  courageuse¬ 

ment  à  mon  secours,  furent  arrêtés  maltraités 
et  enfin  séquetirés  comme  moi  au  2®  étage  de 
rHôteDde- Ville,  où  se  trouvent  les  apparte¬ 
ments  et  bureaux  du  général  commandant  la 
subdivision. 

Voilà  le  fait,  messieurs  les  députés,  contre 
lequel  je  n’ai  cessé  de  réciemer  justice  près  du 
gouvernement  issu  du  pacte  de  Bordeaux,  Je 
n’ai  rien  obtenu,  pas  même  la  plus  légère  mar¬ 
que  de  sympathie......  au  contraire . I 

Qu’en  est-il  rétulié?  c’e^t  que  les  gens  qui  ne 
me  connaissent  pas  voient  en  moi  un  coupable, 
car  ils  ne  peuvent  expliquer  autrement  le  si¬ 
lence  absolu  du  gouvernement  à  l’endroit  du 
fuit  dont  j'ai  éié  victîmel... 

Comment!.,,  un  capitaine  de  Taisseau  qui 
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comptait  ^îuarante- trois  ans  et  demi  de  services 
honoraldes,  un  homme  qui,  comme  général 
commandant  deux  départements  en  éiat  de 
guerre,  j  représentait  la  jdiis  haute  autorité, 
aura  été,  enunifor-me,  arrêté,  mutilé,  séques¬ 
tré,  sur  l’ordre  d’un  préfet,  par  une  hande  de 
misérables,  sans  que  le  gouvernement  s’en  soit 
ému  ? 

Il  n  J  a  de  milieu,  messieurs  les  députés  : 

je  suis  un  coupable  ou  une  victime!.,. 

Si  j’ai  manqué  à  mes  devoirs,  surtout  dans 
1  horrible  situation  où  se  trouvait  notre  malheu¬ 
reux  pays,  je  suis  un  misérable  et  je  dois  élre 
impitoyablement  condamné  !, . .  Mais  ÿi  comme 
j  en  ai  la  conscience,  je  me  suis  conduit  en  hon- 
ftéte  homme,  en  bon  patriote,  je  suis  une  vic¬ 
time  et  j’ai  droit  à  la  punition  du  coupable  dont 
U  condamnation  réhabilitera  mon  honneur. 


C’est  donc  à  vous,  messieurs  lesdéputés,  c’est 
à  la  souveraineté  de  l’assemblée,  la  seqle  que  je 
reconnaisse,  que  je  m’adresse  encore  une  fois 
pour  demander  une  enquête  sur  les  faits  qui 
ont  motivé  mon  arrestation  à  Mâcon  le  8  février 
1871. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  d’accueillir  favora¬ 
blement  ma  demande,  car  croyez  bien  que  c’est 
celle  d’un-honnéte  homme  et  d'un  bon  et  loyal 
citoyen. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect,  messieurs 
les  députés,  votre  très  humble  et  dévoué  servi¬ 
teur. 

Signé  :  C,  Peadieh, 

Capitaine  de  vaisseau  en  retraite. 

Rîante-vuej  Kentrech,  Lorient,  20  février 
1873, 


DEPOSITION 


m 

M.  MIDDLETON 


M.  le  comte  Daru.  présidnit  —  Vous 
aveaJ^sirê  éue  erilemlu  par  la  Cnmruission. 
Veuillez  vous  expliquer  sur  les  faits  que  vous 
désirez  porter  à  sa  cnniiaissauce, 

M-  Robert  Middleton.  —  Vers  U  TBi^sep^ 
tembre,  le  17,  je  crois,  me  trouvant  à  Nice 
avec  quel(|iies  jeunes  gens,  nous  eûmes  1  idée 
d’organiser  un  corps  franc,  qui  prendrait  le 
nom  de  chasseurs  des  Alpes,  et  devait  cire 
placé  sous  les  ordres  d  un  certain  colonel  Ra- 
yelle.  Quand  nous  eûmes  recueilli  les  fonds 
nécessaires,  Targent  fut  remis  au  préfet, 
AL  Baragnon,  et  le  corps  fraTic  partit. 

Je  suis,  vous  le  savez,  Messieurs,  professeur 
d‘anglais  à  Aix,  et  c'est  là  que  j'appiis  à  con¬ 
naître  MM,  Delpech,  Jîsquiros  et  tous  ces  per¬ 
sonnages  qui  gouvernaient  alors  Marseille. 
L'année  scolaire  finie,  un  matin,  deux  délé¬ 
gués  d'un  comité  garibaldien,  portant  le  képi 
brodé  de  général,  vinrent  me  trouver  pour  me 
prier  de  les  aider  à  recruter  des  volontaires 
pourTarméede  Garibaldi,  Je  leur  répondis  que 
s’il  s’agissait  de  politique,  je  ne  voulais  pas  ra  en 
mêler,  mais  que,  si  réeUement  il  sagiisait 
d’une  entreprise  patriotique,  je  ferais  tout  mon 
possible  pour  leur  venir  en  aide» 

Je  me  suis  mis  en  effet  en  campogne,  et  j’a^ 
vais  déjà  tait  signer  au  moins  une  centaine 
d’enrôlements,  quand  vers  la  fin  de  septembre 
ou  le  commericemennt  d’octobre,  je  reçus  une 
lettre  de  M,  Delpech,  préfet  de  Alarseille,  qui 
m’écrivait:  «  J’ai  rintention  de  donner  ma 
démission  pour  suivre  les  opérations  de  l’armée 
des  Vosges,  vous  devriez  bien  demander  un 
congé  et  venir  avec  moi.  ^  Plusieurs  de  mes 
ceUègues  avaient  déjà  demandé  des  congés,  ce 
projet  me  sourit,  et  je  me  rendis  à  Marseille. 


La  ville  alcrs  était  entre  les  mains  de 
MM,  Delpech  et  ksquiros.  Alors  s  y  trouvait 
aussi  ClUïeret,  qui  portait  le  litre  dégénérai  des 
forces  du  Midi,  Il  avait  été  appelé  par  Delpech, 
Clui^eret  est  un  homme  rusé,  fin  et  retors,  il 
gavait  faire  marcher  tout  son  monde,  quil  ad-* 
mirait  sans  savoir  pourquoi.  Plus  tard,  à  1  ar¬ 
mée  des  Vosges,  il  üut  conserver  ce  rôle  de  deu$ 
ignotiis. 

A  Marseille,  dominait  alors  cette  écume  des 
mers  et  de  tous  les  pays  du  monde,  cette  tourbe 
cosmopolite  qui  sc  retrouve  dans  toutes  les 
villes  maritimes.  Comme  la  répression  était 
très  faible,  presque  nulle,  ils  se  livraient  à 
toutes  sortes  d’abus.  Delpech  imagina  de  les 
organiser  en  gardes  civiques  chargés  de  maîn^ 
teriir  l’ordre  à  Pinténeur.  G  était  un  ramassis 
dTtalieng,  d'Espagnols,  de  Grecs,  d’Arabes, etc., 
11  y  avait  même  des  nègres.  Cette  force  armée 
s,e  conduisait  de  la  manière  la  plus  brutale. 
Toutes  les  maisons  religieuses  qui  se  trouvaient 
à  ilarseille  furent  envahies  ;  les  jésuites  de  la 
mission  de  France  furent  arrêtés  et  séquestrés. 
La  responsabilité  de  ce  fait  arbitraire,  iltêpl, 
doit  retomber  sur  Delpech,  dont  les  officiers 
des  gardes  civiques  allaient  chaque  matin 
prendre  les  ordres.  Du  reste,  il  s’éiait  déjà  fait 
la  main  à  Aix,  pendant  qu'il  était  sous  préfet; 
ce  fut  lui  qui  fit  fermer  la  maison  des  pères  jé¬ 
suites,  sur  laquelle  les  scellés  furent  posés.  Les 
religieux  avaient  eu  le  temps  de  se  sauver. 

Après  avoir  séquestré  les  jésuites  au  fort 
Saint- Jean,  Delpech,  et  Esquiros  qui  a  aussi  sa 
part  de  responsabilité  dans  tout  cela,  craignant 
les  conséquences  d’une  mesure  aussi  illégale, 
les  firent  sortir  de  prison  pour  les  expulser  de 
Marseille. 
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Les  gardes  civiques  s'étaieut  installés  dans 
les  coaven  ts  et  jusque  dans  les  cellules  des  re¬ 
ligieux,  où  ils  amenaient  leurs  concubines  et 
faisaient  de  véri labiés  orgies.  On  peut  consulter 
surtout  cela  les  personnes  les  plus  respectables 
de  Marseille,  Elles  diront  que  la  crise  la  plus  ! 
terrible  qu'elles  aient  eu  à  traverser  a  été  sous 
le  règne  de  Delpech  et  d  Eîquiros,  car  plus  tard, 
quand  la  commune  a  été  proclamée,  bien  des 
gens  1  ignoraient.  Les  troubles  n'éclatèrent  que 
quand  on  voulut  faire  rentrer  dans  Tordre  les 
gens  de  la  Commune.  J'assistai  à  pi iï sieurs  réu¬ 
nions  publiques,  et,  un  soir,  à  V Eldorado, 
ayant  essayé  défaire  entendre  quelques  sages 
paroles,  je  sus  qu'on  devait  m^arréter.  Orj  avait 
rapporté  à  la  c^ïmmission  départementale  si é - 
géant  à  la  préfecture  que  je  contrariai?'  le  mou¬ 
vement,  je  n  eus  que  le  temps  do  me  téfugier  à 
Aix,  M,  Thourel,  procureur  général,  eounaîi 
parfaitement  cette  particularité, 

J'inbi&te  sur  ce  point,  que  les  plus  grands 
désordres  qui  aient  eu  lieu  à  Marseille  datent  de 
Tadministraiion  de  MM  .  Esquiros  et  Delpech* 
Esquiros  est  un  liomme  intelligent,  mais  faible, 
tandis  que  Delpech  est  énergique  et  a  beaucoup 
d'initiative.  Il  ne  manque  pas  non  plus  d  une 
certaine  intelligence* 

Les  gardes  civiques  n’étaient  pas  casrrnés, 
ils  mangeaient  dans  les  restaurants.  Us  sV" 
faîsaieni  servir  copieusem  ^nt,  et  eo  ^ruise  de 
monnaie,  ils  don naient  des  bons  sur  la  caisse 
municipale.  Ces  bons  étaient  très-exactement 
payés  par  Tadminifetratjou  du  jour.  Enfin  les 
abus  devinrent  tellement  criants  que  le  gou¬ 
vernement  de  la  délégation  crut  devoir  rem* 
placer  Esquiros  par  M,  Gent.  Quand  celui-ci 
arriva  à  Marseille,  il -y  eut  un  coup  dé  main 
tenté  contre  lui  par  les  gardes  civiques  qui 
avaient  leurs  raisons  pour  lui  préférer  Esquiros. 
Gent  fut  même  Tobjet  d'une  tentative  d’assas¬ 
sinat,  Il  eut  la  cuisse  traversée  d'une  balle.  On 
ïi^a  fait  aucune  poursuite  judiciaire,  mais  je 
crois  que,  en  prenant  quelques  renseignements, 
on  arriverait  à  connaître  le  nom  do  celui  qui  a 
tiré  le  coup,  et  il  serait  peut-être  aisé  de  savoir 
qui  avait  armé  sa  main, 

Delpech  donna  donc  sa  démission,  et  il  dit 
dans  les  clubs  qu'il  Tavait  fait  avec  Tintention 
de  partir  comme  simple  soldat.  Or,  il  se  fit  don¬ 
ner  le  grade  de  colonel  commandant  une  bri¬ 
gade  à  Tarmée  des  Vosgee. 

Jé  n*ai  point  à  parler  ici  de  sa  capacité  mili¬ 
taire  ;  je  Tai  jugée  dans  mon  livre  dont  j'ai  eu 


Tbonneur  de  remettre  un  exemplaire  à  la  corn- 
mission.  Pour  ce  qui  regarde  Tarmée  des  Vos¬ 
ges,  il  y  a  une  clfose  grave  à  signaler,  ce  sont 
des  malversations  certaines*  Le  gouvernement 
subvenait  à  tous  les  frais,  il  fournissait  la  solde, 
les  vivres*  les  vêtements,  tout,  en  un  mot  ;  et 
cependant  on  a  recueilli  dans  le  midi  dés  som¬ 
mes  considérables,  dont  l’emploi  n’a  jamais  été 
iustifié*  Il  y  avait  des  souscriptions  en  perma¬ 
nence  à  Lyon,  à  Nîmes,  à  Mordpellier,  à  Mar-- 
seille,  à  Bordeaux  etc,.,  dans  toutes  les  villes 
grandes  et  petites  et  mênrie  jusque  dans  les  vil¬ 
lages  et  les  hameaux.  Qu’a  t-on  fait  de  tout  cet 
argent?  Je  n’ai  pas  les  renseignements  néces¬ 
saires  pour  répondre  à  cette  question  ;  mais  un 
tait  parfaitement  établi,  c'est  que  X. .... ,  qui 
était  à  la  tête  de  Tarmée  des  Vosges,  était, 
avant  la  guerre  da'ns  un  état  de  gêne  notoire 
qui  touchait  à  la  misère,  et  que  depuis  il  étale 
un  luxe  écrasant,  il  a  des  chevaux 
magni tiques  et  ne  sort  jamais  sans  être  suivi 
d'un  domestique  ;  lui  qui  avant  la  guerre  n  au- 
rait  pas  trouvé  un  fournisseur  qui  voulût  lui 
faire  crédit  de  20  fivaucs,  il  vit  de  ses  rente.',  il 
a  souscrit  pour  4.000  fi  ancs  à  l’emprunt  muni¬ 
cipal  de  Marseille.  Quant  aux  souscriptions 
faites  pour  les  garibaldiens,  ils  tien  ont  jamais 
touché  un  centime. 

Même  la  guerre  finie,  quand  on  les  licencia, 
le  gouvernement  donna  aux  garibildiens  deux 
mois  de  solde:  cet  argent  fut  délîvfirè  par  l  in- 
tendance  sur  les  fonds  de  1  Etat  et  nullement 
sur  le  produit  des  souscriptions  et  des  sub.-ideg 
volés  par  les  conseils  municqiaux.  Or,  la  muni¬ 
cipalité  de  Marseille  a  voté  en  une  seule  fois 
cent  mille  francs.  Les  autres  villes  ont  suivi 
cet  exemple  en  s’imposant  des  sacrifices  plus  ou 
moins  considérables. 

J'ai  le  relevé  de  toutes  ces  sommes  que  je 
pourrai  remettre  à  la  Commission,  si  elle 

le  désire.  Y . est  à  peu  près  dans  le  même 

cas  que  X. . .  .  ..  Avant  la  guerre,  il  occupait 
un  petit  emploi  qui  lui  rapportait  à  peine  de 
quoi  vivre  ;  depuis  la  guerre  il  ne  fait  plus 
rien. 

Oe  n'est  pas  tout.  L’élat-major  de  Tarmée  des 
Vosges  est  coupable  du  fait  d' arrestation  arbi¬ 
traire  et  d  e  séquestration  d’o  ffici  ers  Iran  çai  s .  J'en 
appelle  sur  çe  point  au  témoignage  de  M,  Pinard^ 
Tancien  ministre,  qui  a  été  lui*  même  arrêté  illê* 
gaiement  à  Âutuu .  Quand  il  fut  enfermé  .dans 
la  prison  d'Autun,  on  y  détenait  quinze  officiers 
qui  ignoraient  le  motif  de  leur  arrestation,  et 
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poür  lesquels  on  n' avait  mdm©  pas  cru  devoir 
observer  la  formalité  de  Técrou.  Ils  avaient  été 
emprisonnés  parce  que  tel  était  le  bon  plaisir 
de  ces  messieurs  de  l’état-major  de  Tarmée  des 
Vosges*  Il  suffisait  d'avoir  une  physionomie  qui 
ne  plaisait  pas  à  Bordone  pour  être  empoigné, 
jeté  dans  une  prison  pour  quinze  jours,  trois 
semaines,  un  mois  et  même  plus,  car  parfois  on 
TOUS  J  oubliait*  Ï1  est  bon  d'ajouter  qu’on  n'en 
agissait  pas  ainsi  avec  les  officiers  italiens  :  ees 
aimables  procédés  étaient  réservés  aux  officiers 
français*  Parfois,  on  se  contentait  de  les  em¬ 
mener  à  Ljon  oü  on  les  relâchait.  Je  pourrais 
TOUS  mettre  sous  les  yeux  une  pétition  d’une 
Tingtaine  d'officiers  qui  se  trouvaient  dans  ces 
Gohclitions*  Ils  m’ont  écrit  plusieurs  fois  à  ce 
sujet.  Je  puis  vous"  citer  entre  autres  M*  Le- 
fort-*.,  ancien  officier  de  l’armée  française,  qui 
fut  saisi  par  deux  gendarmes,  emmené  à  Mâcon 
et  emprisonné.  Enfin  après  avoir  enduré  toutes 
sortes  de  mauvais  traitements,  il  fut  rnis  en  li¬ 
berté,  Gela  se  passait  pendant  le  licencie¬ 
ment, 

Cest  bien  là  un  fait  d’arrestation  arbi¬ 
traire. 

M.  le  Président.  —  La  position  que  vous 
faites  à  Tétât- major  des  Vosges  iTest-elle  pas 
exagérée  ? 

M-  EiObert  Middieton.  —  Non,  elle  est 
exacte. 

Je  connais  la  déposition  de  M,  le  colonel 
Chenet,  et  je  déclare  que  je  suis  prêt  à  la  cou- 
tre-signeF% car  elle  e.st  Texpression  ne  la  vérité* 

M,  Chaper,  —  Sa'^ez-vous  si  le  colonel 
Chenet  a  encore  les  originaux  des  pièces  qu’il  a 
publiées? 

Robert  Middleton*  —  Tous  ces  origi¬ 
naux  sont  entre  nos  mains* 

M  Cbaper.  —  M*  Bordone  nous  a  dit  qu’il 
allait  publier  un  livre  dans  le  quel  îl  se  proposait 
de  contester  Tauthentiché  de  plusieurs  de  ces 
pièces. 

Il  serait  important  pour  la  Commission  de 
pouvoir  faire  les  vériûeations  en  cas  de  contes¬ 
tation. 

M*  Robert  Mlddletou*  ^  Je  répète  que  j'ai 
tous  les  originaux  des  dépêches  publiées  dans 
mon  livre,  je  pourrai  les  mettre  sous  les  yeux 
de  la  commission,  ou  même  les  déposer  entre 
ses  mains, elle  le  désire,  ' 

M*  Ip  Président.  —  Nous  les  garderons 
le  temps  nécessaire  pour  les  collationner  avec 
le  tôxte^  a|in  d'en  constater  l’exactitude. 


M.  Robert  Middlaton^  —  Je  puis  mainte¬ 
nant  citer  encore  un  fait ‘qui  a  sa  significa¬ 
tion. 

Bordone  avait  des  relations  avec  une  femme 
qu'il  emmena  avec  lui.  Elle  avait  une  boutique 
de  confiserie.  Il  fit  transporter  toutes  ses  mar¬ 
chandises  aux  frais  de  TEtat*  Le  chef  de  gare 
d’Âutun  voulut  s’y  opposer,  mais  il  céda  devant 
les  menaces  de  Bordone,  qui  était  alors  tout 
puissant  et  qui  aurait  pu  lui  faire  un  mau¬ 
vais  parti.  11  a  fait  fusiller  sous  divers  prétex¬ 
tes  plusieurs  individus  qui  lui  avaient  résisté, 
La  presse  n'a  même  pas  osé  en  parler* 

Pour  ce  qui  est  des  opérations  militaires  pro¬ 
prement  dites,  je  n’ai  rien  à  ajouter  â  ce  que 
vous  trouverez  dans  mon  livre. 

Je  soupçonne  qu’iî  y  a  eu  entente  avec 
Tenue  mi.  Vous  lirez  les  dépêches,  vous  pour¬ 
rez  prendre  des  renseignements  auprès  des 
signataires  de  ces  dépêches  et  vous  former  une 
convietion* 

Mais  je  ne  saurais  trop  insister  sur  le  fait 
des  souscriptions  permanentes  dont  le  produit 
a  ppssé  entre  les  mains  de  gens  qui  u'en  ont 
Jamais  rendu  compte, 

LoïvqueTarmée  fut  licenciée,  Bordone  envoya 
à  tous  les  préfets  et  sou  s- préfets  une  dépêche 
ainsi  conçue  «  Renvoyez  à  Avienm  le  mou¬ 
lant  de  toutes  Iss  i^ouseriptions  faites  jusqu’à  ce 
jour,  le  reliquat  des  comptes,  etc . » 

Je  répète  que  le  gouvernement  pavait  tous  les 
fra'sdc  hi  guerre.  Ces  messieurs  diront  peut- 
être  que  ect  argent,  a  servi  à  pnyor  Torgani- 
satîon  dijs  corps  de  volontaires*  Cependant 
dans  les  villes  où  s'organisaient  ces  corps, 
on  faisait  des  quétêo  au  moyen  cleBqudles  on 
achetait  les  habille  ment  s  nécessaires*  Ce  n'est 
que  quand  ils  étaient  parfaitement  équipés  qu'on 
les  itîettait  â  la  dispO'ition  du  gouvernement, 
Cùs  messieurs  qui  étaient  à  l’armée  des  Vosges 
n'avaient  aucunement  à  s'occuper  de  ces  détails, 
11  y  avait  partout  des  comités  garibaidienS  en 
permanence,  A  Marseille  par  exemple,  il  y  avait 
un  certain  Pan  ni  qui  avait  été  exilé  de  son  paye, 
je  ne  sais  trop  pour  quelle  raison,  qui  avait  pour 
acol^^te  un  homme  taré. 

Je  vous  signalerai  surtout  en  individu  dont  le 
nom  m’échappe,  mais  qui  est  consigné  dans 
mon  livre,  un  sculptéur*  Je  Tai  vu^  quand  la 
Commune  fut  proclamé,  je  Tai  vu  entrer  à  la 
préfecture,  en  costume  garibaldien,  armé  dé 
pied  en  cap,  avec  deux  revolvers  à  la  ceinture. 
Je  donnais  le  brai  à  un  de  mes  bons  amie  qui  Ta 
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TU  comme  moi^  et  qui  pourrait  aubesoiu  conâr-  | 
mer  mon  témoignage* 

Voilà  de  quelles  gens  étaient  formés  ces 
mitésqui  recueillaient  l’argent  des  souscriptions 
patriotiques*  *rai  même  un  reçu  d’eux  pourune 
sommé  que  j'ai  versée  entre  leurs  mains.  Del¬ 
pech  avait  eu  l’idée  d'une  collecte  populaire  à 
10  centimes  qui  a  du  produire  uu  assez  pli 
chiffre  car  tout  le  monde  donnait.  Que  sont  de¬ 
venues  toutes  ces  sommes,  qui  ont  dh  à  la  fin 
en  faire  une  très- grosse? 

M,  le  Président.  —  Entre  les  mains  de 
qui  cet  argent  était-il  versé  | 

M  Roüert  Middloton*  —  Entre  les  mains  ' 
des  aïrents  de  Bordone*  Celui  qui  étai  t  son  corn- 
missionnaire  direct,  était  un  nommé  Foucq,  qui 
appartient  à  une  bonne  famille  d’Avignon,  Il 
allaita  Marseille*  C'est  un  jeune  homme  dont 
Tesprit  est  un  peu  dérangé;  il  a  suivi  toutes  les 
opérations  avec  Bordone  qui  exerçait  sur  lui  une 
grande  induence ,  car  Bordone  est  un  homme 
énergique  et  résolu  qui  imposa  assez  facile¬ 
ment* 

Je  n'ai  pas  besoin  d’insister  sur  la  gravité 
des  faits  des  arrestations  et  séquestrations  ar¬ 
bitraires. 

M*  l0  Président*  —  Il  est  étonnant  que  les 
officiers  arrêtés  n'ai  ont  pas  porté  plainte* 

Nous  vous  serions  obligés,  monsieur,  de  nous 
dire  leurs  noms,  afin  que  nous  puissions  véri¬ 
fier  le  fait* 

M*  Robert  Middleton.  —  J'aurairhotiqeur 
d’adresser  tous  ces  renseignemeuts  à  la  com¬ 
mission. 

(Séance  duS  septembre  ISll.) 

ANNEXE 

k  LA  DÊPOglïlON  DE  M.  MIDDLETON* 

Paris,  le  H  septembre  iS’Tl* 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Commission 
d- enquête  sur  les  actes  du  goiwe?memeui 
de  la  Défe^ise  nationate- 

Monsieur  lb  Pbêsïdekt, 

Conformément  au  légitime  désir  de  la  comr 
4  çnqu||6t  j'ai  fiioupeur  de  voiisadresr 


M*  MIDDLETON 

s*r  ci-inclus,  un  rapportj  que  vient  de  me  faire 
parvenir  M.  Le  fort,  ex-capitaine  de  place  à 
l’armée  des  Vosges,  et  maintenant  domicilié  à 
Ai  bois  (Jura). 

Ce  rapport  détaille  et  spécifie  les  abus 
de  pouvoirs,  —  l’usurpation  militaire,  — -,  les 
actes  arbitraires  —  et  les  arrestations  illégales 
dont  l’ex- général  Bordone  s’e^t  rendu  coupable, 
pendant  la  récente  campagne* 

J’aurai  T  honneur  de  présenter  mardi  matin, 
à  la  commission,  les  originaux  des  dépêches  offi¬ 
cielles  insérées  dans  mon  livre  afin  que  vous 
puissiez  en  prendre  copie  conforme,  fimportance 
de  ces  documents  ne  me  permettant  pas  de 
m’en  dessaisir  un  seu]  instant. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Président,  mes 
humbles  salutations* 

Signé:  R*  Middleton. 


RAPPORT 

sur  V usurpation  mUUaire,  les  abus  de  pou¬ 
voir  €07nmis  par  l'ex  gé^iéral  Bù>  dQ7ie, 
chef  d état-major  à  rarm  'e  des  Vosges, 
eonstàiéi  arbitraires,  rap¬ 

portés  ci-dessus, 

M*  Lefort,  Pliilippe-Vicior-Ernest,  officier 
démi'Sionnaîre,  a  repris  du  service  dans  Tarmée 
au  xi  ii  aire,  diîe  des  Vosges,  en  formation  à 
Dfile  ;  il  y  entra  le  25  octobre  1870,  en  qualité 
de  capitaine*  altachê  a  réîai-major  des  places: 
Tarmée  quitta  Dole  le  8  novembre  pour  se  i  ca¬ 
dre  à  Autun. 

Le  général  en  chef  Garibaldi  le  nomma  per- 
toiuiollement  ma:or  le  17  décembre  suivant:  le 
10 janvier  1871  lAïqnee  quitta  Autun  puur  sa 
rcndi'C  à  iJyon,  Au  oépart  de  1  aimé  ,  Itï  capi¬ 
taine  Ltfoit  tut  installé  commandant  de  pUi-o 
d  Autun  :  Il  avait  pour  iiii^tion  de  faire  évacuer 
les  raaladeü  des  ambulances,  de  les  diriger  sur 
une  ville  du  midi  de  la  France;  enfin  de  rassem¬ 
bler  les  convalescents,  les  isolés  et  de  les  diriger 
bup  Dijon  où  se  trouvait  l'éiat- major.  Le  16 
janvier  suivant^  le  commandant  Lefort  ayant 
conduit  à  bonne  fin  ces  différentes  operations , 
te  transporta  é  Dgon  où  U  ren  dt  compte  ae  ^a 
misbipn  au  chef  d'état-majop  çépéral;  des  po- 
minations  venaient  de  par  aille  à  1  orore  du 
jour.  Etonné  de  ne  y  vpir  çomppifco  la  hd- 
miuaüou  au  grade  de  il  eu 
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chef  d’état-maior  général  Bordone, 


lui  faisant  part  de  ta  nomination  à  ce  grade  par 
le  général  en  chef  Oaribaldi,  le  17  décembre 
dernier  «  Je  n'en  ai  pas  connaitsance,  répondit 
le  général  Bordone.  pourquoi  ne  pas  m’en  avoir 
parlé,  je  vais  en  prendre  note  et  vous  ferai 
connaîire  ma  réponse  demain,  n 

Effectivement,  le  lendemain  M.  Le  fort  reçut 
la  lettre  dont  ci‘dessus  copie . 

Dijon,  le  17  janvier  1S7L 

<  A  monsietir  Le/brt,  ew  capitaine  aitac/fé 
à  rétat  majo?-  des  places  à  Varmée  des 
Vosges. 

s>  Je  vous  informe  que  par  décision  en  date  de 
ce  jour  vous  êtes  révoqué  des  fonctions  que  vous 
exerciez  dans  notre  armée» 

5^  Le  Chef  d'état-major  général. 
Signé:  Bordone* 

Monsieur  Lefort  adressa,  le  lendemain  18 
janvier,  une  réclamation  au  général,  prote&tant 
contre  cette  mesure  sommaire,  demandant  à  ! 
connaître  les  motifs  de  sa  révocation,  pi  ovo- 
quaut  une  enquête  sur  les  fnits  et  actes  qu  on 
pouvait  avoir  à  lui  reprocher,  se  faisant  fort  de 
les  combattr  e  victorieusement* 

M*  le  général  Bordone  ne  fit  aucure  réponse. 
L’armée  des  Vosges  ayant  quitté  Dijon  le  1®“* 
février,  se  trouvait  alors  à  Châlon-sur  Sadne. 
M  Lefoj  t  se  rendit  dans  celte  ville  le  5  février 
1871,  et  ce  même  jour  il  écrivit  une  nouvelle 
lettre  à  M.  le  général  Bordone,  à  laquelle  il  ne 
inégalement  aucune  réiionse;  mais  quelques 
jours  après,  M.  Lefort  fut  abordé  dans  la  nie  [)ar 
un  brigadier  de  gendarmerie,  de  la  prévôié, 
nommé  Lalement,  nanti  d’un  réquisiloire  pour 
le  conduire  au  bureau  de  la  place,  où  le  corn 
mandant  de  place,M  Demay,  lui  signîfia  d’avoir 
à  quitter  son  uniforme  et  de  partir  do  Chalons, 
ÎI^  Lefort  répondit,  qu  officier  démL&ionnaire, 
ayant  repris  du  service  en  vertu  d’un  décret,  il 
ïiô  voulait  point  obtempérer  à  cet  ordre  ;  que 
du  reste  il  fallait  un  ju^^e  pour  lui  enlever  ses 
épaulettes*  Cette  réponEa  fut  transmise  par 
écrit  au  général  Bordone^  qui  la  renvoya  avec 
cet  e  annulation  en  marge  :  «  Faire  partir  T  ex¬ 
capitaine  Lefort  pour  Lyon  avec  réquibitîon 
pour  le  chemin  de  fer  de  Lyon,  »  Je  fis  alors 
obscjrver  au  rom  mandant  do  place  que  n’ayant 


point  touché  mes  appointements  dus  dans  le 
mois  de  janvier,  ju.'^qu'au  17,  je  demandais  à  les 
toucher,  ce  qu’il  m’accorda. 

Le  8  février  1871,  M,  le  capitaine  Lefort 
écri  vîtdirec^emcnt  au  général  eu  chef  Garibaldi, 
mais  ne  sachant  comment,  par  expérience,  la 
lui  faire  parvenir  entre  les  mains,  M*  Letort  se 
décida  à  faire  part  de  sa  position  au  lieutenant 
colonel  Iliccîoti,  f>ls  du  général  en  chef;  ille  pria 
lie  vouloir  bien  faire  parvenir  sa  lettre  à  son 
jiêre.  Après  bien  des  hésitations  en  fait*  il  y  con¬ 
sentit,  et  médit;  «  pourquoi  ne  livrez-vous  pas 
CCS  faits  à  la  publicité!  mais  lui  répondis-je, 
ce  serait  les  faire  retomber  sur  M.  votre  père, 
qui,  sans  doute, les  ignore* — O  b  !  ce  Bordone,  s  é- 
cria-t  il,  n*en  faitpasd’autre  »  Cette  lettre  est¬ 
el  le  arrivée  en  temps  utile  à  sa  destination? 
j  en  doute  fort,  vu  la  précipitation  des  évène¬ 
ments  qui  se  sont  succédé. 

Le  lendemain  8  février,  comme  je  me  rendais 
àlllôteV-de-Yine  pour  voter  je  fus  arrêté  par 
ordre  du  major  de  place  Cauvert  et  conrigné  au 
poste  de  la  garde  nationale  sédentaire  com¬ 
mandé  par  M,  Bernardet,  sous-lieutenant. 
Vers  les  trois  heures  de  raprês-midi,  deux 
gendarmes  de  la  prévôté,  les  nommés  Veyer  et 
Théiie,  vinrent  m'y  prendre,  porteurs  d’un 
réquisitoire  ainsi  conçu  : 

«  Ordre  aux  gendarmes  de  la  prévôté  d’ac- 
eompagner  au  chemin  de  fer  1  ex-capitaine  Le- 

fort,  tle  remettre  une  réqiiisitioa  pour  Lyon 
au  chef  de  gare  et  de  s’asturer  de  son  départ. 

»  Signé  :  Caoveut, 

*  iîajor  de  piace.  • 

Arrivé  auprès  du  chef  de  gare,  je  refusai 
de  monter  en  wagon,  ne  voulant  point  partir 
sans  avoir  une  feuille  de  route  en  règle  qui 
me  permit  de  me  rendre  à  Bordeaux,  où  je 
voulais  aller  pour  offrir  mes  services  à  la  dé¬ 
légation  du  gouvernement  de  la  défense  natio¬ 
nale*  M,  Chevalier,  sous-chef  de  gare>  signa 
cette  déclaration  écrite  en  présence  des  gen¬ 
darmes  sus-nommés,  qui  n’ayant  pas  d’autres 
ordres  que  de  m'accompagner  et  d'assister  à 
mon  départ,  me  reconduisirent  au  bureau  de  la 
place.  Quelques  moments  après,  ces  mêmes  gen¬ 
darmes,  revenaient  munis  d’un  nouveau  réquisi¬ 
toire,  signé  par  le  général  Bordone,  ainsi  conçu; 

Ordre  à  la  prévoit  de  faire  arrêter  l’ex- 
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capitaine  Lefort,  s’il  ne  veut  pas  s’éloigner  de 
bon  gré,  et  de  le  consigner  en  prison,  ^ 

*  Châtons-sur-Saône,  le  S  février  1811. 

Le  dief'd’êicd-major, 

»  Sioné:  Bordone.  » 

Arrivé  auprès  du  clief  .de  gare,  je  fis  aux 
dits  gendarmes  les  mêmes  observations,  refu¬ 
sant  de  m’éloigner  sans  feuille  de  route  en  règle 

dans  la  crainte  d’être  an  été  pendant  mon 
voyage.  Alors  MÜ  ■  les  gendarmes  me  condui¬ 
sirent  à  la  prison  de  ville  où  le  gardien  cbef  M. 
Marciller,  Pierre,  dre'ssa  mon  écrou  sur  ses 
registres  et  me  conduisit  dans  une  chambre 
déjà  occupée  par  plusieurs  officiers  et  sous-offi¬ 
ciers,  (jui  couchaient  sur  des  paillasses  et  par 
terre,  je  partageai  alors  leur  mauvaise  for¬ 
tune. 

Le  11  février  suivant  j’adressai  une  lettre  à 
M.  le  procureur  de  la  Républitiue,  M.  SchmoU, 
lui  disant  :  «  Je  viens  porter  à  votre  connais¬ 
sance  un  fait  d’arrestation  illégale,  réclamer 
votre  appui  pour  obtenir  justice  et  satisfaction 
de  cet  acte  arbitraire  dont  je  suis  victime,  » 

Suit  l’exposé  des  faits  relatés  plus  haut. 

M.  le  pi  coureur  de  la  république  me  fit  venir 
dans  son  cabinet  et  après  lui  avoir  donné  sur 
ces  questions  quelques  renseignements:  «Je  ne 
puis,  me  dit-il,  m'immiscer  dansles  affaires  mili¬ 
taires,  mais  comme  je  vois  dans  cette  affaire  un 
cas  d’arrestation  illégale,  je  vais  en  rendre 
compte  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  comme 
il  est  de  mon  devoir  de  le  faire  et  je  joindrai  à 
mon  rapport  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite.  » 
C’est  d'après  ces  démarches  que  quelques  jours 
après  je  fus  mis  en  liberté:  le  22  février  suivant 
je  sortis  de  prison  oü  je  suis  testé  15  jours. 

Voici  la  déclaration  qui  m'a  été  faite  par 
écrit,  et  signée  par  mes  co-détetius; 

1°  M.  Montûhanin,  capitaine  à  la  3''  légion 
de  mobilisés,  !'■  bataillon,  3» compagnie,  demeu¬ 
rant  à  Fleury-la-Montagne,  Saône-et-Loire, 
déclare  que  étant  à  la  gare  de  Chagny,*lel 
février  1871,  il  a  vu  le  général  Bordona  frap¬ 
per  au  visage  de  plusieurs  soufflets  le  fourrier 
Vincent  de  la  même  légion,  avec  une  telle  vio¬ 
lence  que  le  sang  lui  en  sortit  par  la  bouche  et 
parle  nez.etque  s’étant  approché  pour  intercé¬ 
der  en  faveur  du  fourrier  Vincent,  qui  était  à  la 
recherche  de  quelques  hommes  de  sa  compa¬ 
gnie,  le  générai  Bordone,  loin  de  vouloir  écou¬ 
ter  ses  observations,  le  fit  désarmer  ainsi  que  le 


MIDDLETON 
fourrier  et  conduire  à  la  prison  de  ville.  — Chà- 
lons-sur-Saûne,  15  février  ;  signé  :  Montchanin, 
et  Vincent, 

2“  MM.  Ronaut,  capitaine,  Rousselot,  sous- 
lieutenant  à  la  2®  légion  dû  Jura,  demeurant  à 
Moutain,  déclarent  que  porteurs  de  congé  illi¬ 
mité,  délivré  parle  colonel  de  leur  légion,  M. 
Fischer,  pour  cause  de  suppression  d’emploi, 
se  trouvant  le  l®"" février  à  la  gare  du  chemin  de 
fer  de  Chagny,  au  moment  de  monter  en  wagon, 
ils  furent  questionnés  par  le  général  Bordone, 
qui  les  fit  arrêter  et  conduire  à  la  prison  de 
ville  —Châlon  s-sur -Saône  le  15  février’,  signé  : 
Renaud  et  Rousselot. 

3®  M.  Desplanche,  sergent  à  la  2'  légion  de 
Saône-et-Loire,  demeurant  à  Saint-Bras-sous- 
Saiut-Vigne,  a  été  arrêté  à  Chagny,  étant  à  la 
recherche  de  quelques  hommesde  sa  compagnie 
arrivant  de  Dijon  après  l’évacuation  da  cette 
ville.  -  Châlons-sur-Saône,  le  15  février  1871  ; 
sigiïé:  Mick* 

5"  m"  Lapaume,  capitaine  des  francs-tireurs 
franes  comtois^  ancien  employé  du  chemin  de 
fer  de  ignore  absolument  les  motifs 

de  son  arrestation,  son  acte  d'écrou  n'en  donne 
aucun. 

6^  MM,  Corwillicr,  capitaine  de=î  Ours  de 
Nantes,  Haugory.  lieutenant  à  la  même  cona- 
[jagnie.  demeurant  à  la  Millerny,  Loire  Infé¬ 
rieure,  ignorent  les  motifî;  de  leur  arrestation, 
Tacte  d'écrou  n’en  donne  aucun, 

7*^  M*  Lorency,  lieutenant  d  état-tnajor,  Ita¬ 
lien,  ne  connaît  pas  les  motifs  de  son  arresta¬ 
tion,  l'acte  d’écrou  n'en  fait  point  mention. 

8”  M.  Ka  nabi  ch,  capitaine  d  artillerie,  de¬ 
meurant  à  Lausanne,  ne  connaît  point  les  motifs 
de  son  arrestation,  1  acte  d  écrou  non  fait  point 
mention- 

9^  MM.  CudeL  ’maréchal-de-logis,  Bourdouj 
gendarme  à  la  résidence  de  Chdlons  sur-baône, 
ont  été  arrêtés  et  conduits  âla  'piisonde  ville 
de  Cbàloiis-sur-Snôtie ,  par  ordre  du  général 
Bordone,  pour  s’être  refusés  à  mettre  à  exé¬ 
cution  un  mandat  d'orrét  qui  n'était  pas  en 
règle  ;  ils  adressèrent  une  réclamation  au  com¬ 
mandant  qui  se  rendit  à  Lyon  auprès  du  général 
commandant  la  division,  qui  les  fit  sortir  de 
prison. 

Tous  ces  faits  peuvent  se  vérifier  en  relevant 
les  actes  d’écrou  de  la  maison  d’arrêt  de  Châ- 
lons-Eur-Paône;  gardiencbef,  M.  Matillier. 

Malgré  leur  réclamation,  les  détenus  ne  furent 
jamais  interrogés  et  tons  furent  mis  en  liberté 
k  BEÏT.  —  IV.  D.  .  ^ 
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sans  avoir  suti  de  jugement,  qu’après  15  jours, 
20  jours,  1  mois  et  ra^me  2  mois  de  prison 
préventive*  Les  détenus  étaient  là  comme  dans 
des  oubliettes, 

Au  moment  du  licenciement,  sur  la  fin  de 
février  et  au  commencement  de  mars,  le  géné¬ 
ral  Bordone  a  révoqué  plusieurs  ofâciers  arbi¬ 
traire  ment,  sans  motifs  déterminés, 

M.  Marguellan,  médecin  en  chef,  organisa¬ 
teur  des  ambulances,  qui  a  rendu  de  grands 
services  à  l’armé^î  des  Yosges,  a  été  arrêté, 
révoqué  brutalement;  il  demeure  actuellement 
à  Marseille, 

Un  bruit  généralement  répandu,  dont  Texac- 
tîtude  peut  se  vérifier  auprès  de  H,  le  receveur 
particulier  à  Dole,  rapporte  que  M,  Gambetta, 
chef  la  délégation  de  la  défense  nationale  en 


province,  aurait  donné  des  blane-seings  au  gé¬ 
néral  Garibaldi,  commandant  en  chef  de  Tarmêe 
des  Vosges,  et  que  le  général  Bordone  s*en 
serait  servi  à  plusieurs  reprises  pour  se  procurer 
de  Targent,  sans  doute  pour  les  besoins  du  ser¬ 
vice  de  Larraée  des  Vosges. 

Je  certifie  le  présent  rapport  sincère  et  yéri- 
table  pour  servir  ce  que  de  raison, 

8ig}%é:  E,  Lefort,  « 

P,  5^,  M,  ErnestLefort  est  officier  démission¬ 
naire  en  1841.  Second  lieutenant  de  rarroe  des 
chasseurs  à  pied,  à  sa  formation  à  St-Oraer,  il  a 
été  major  de  la  garde  nationale  à  Besançon, 
de  1845  à  1848,  ex-capitaine  de  la  garde  répu¬ 
blicaine  à  sa  formation  en  juillet  1848,  licencié 
en  1849, 
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M.  le  Président,  —  Vous  avez  administré 
lé  département  de  Saône-et-Loire  pendant  la 
guerre.  Veuillez  nous  dire  avec  quels  pouvoirs 
vous  avez  été  délégué  dans  ce  département  par  * 
le  gouN^ernement  de  la  Défense  nationale. 
Aviez-vous  à  la  fois  des  pouvoirs  civils  et  mili¬ 
taires? 

Mf  Frédéric  Morin.  —  Je  ntavais  que  des 
pouvoir^  civils,  Mais  j'avais  pleins  pouvoirs  ad¬ 
ministratifs,  c'est-à-dire  f[Ue  j'avais  le  pouvoir 
de  nommer  les  sous-préfets,  les  conseillers  de 
prélecture,  etc, 

M.  Je  Président,  —  Vous  n'aviez  pas  de 
pouvoirs  militaires? 

M.  Frédéric  Morin.  —  Non, 

M,  le  Président,  —  Veuillez  nous  rendra 
compte  des  faits  de  votre  administration  pen¬ 
dant  la  guerre.  Nous  aurons  des  questions  spé¬ 
ciales  fl  vous  adresser,  et  l'our  lesquelles  nous 
avons  désiré  vous  entendre;  mais  il  est  naturel 
que  vous  commenciez  par  faire  un  exposé  géné¬ 
ra!  des  actes  de  von  e  administration, 

M.  Frédéric  Morin, —  Messieurs,  le  dé¬ 
partement  de  Saune- eULo ire  s'ett  trouvé  près-* 
que  aussitôt  après  mon  arrivée,  nu  déparlement 
frontière^  et  par  conséquent  un  des  plus  exposés 
et  où  Tadministration  présentait  quelques  diffi¬ 
cultés.  Il  existait  surtout  dés  craintes  au  sujet 
du  Creuzot:  !a  population  avait  été  fort  agitée 
quelque  temps  avant  le  4  septembre  et  il  res¬ 
tait  des  traces  de  cette  agitation.  Je  fus  assez 
liéureuk  pour  tout  apaiser.  Il  a  pu  y  avoir  au 
Creuzot  des  réunions  tumultueuses,  où  il  s'est 
prononcé  des  paroles  comme  il  s*en  prononce 
dans  toutes  les  réunions  publiques,  mais  eritin 
aucun  tréuble  n^éclata* 

Nous  commeneions  à  être  rassurés  sur  la  si¬ 


tuation  du  Creuzot  lorsque  les  Prussiens  arri¬ 
vèrent,  En  même  temps  nous  fut  notifié  le  dé¬ 
cret  du  2'2  octobre  sur  les  mobilisés. 

Je  dois  rendre  ici  hommage  au  département 
de  Saône-ct-Lolre  ;  toutes  les  convocations  de 
gardes  nationaux,  soit  au  chef-lieu  de  canton, 
soit  au  chef-lieu  d’ar  rondissement,  furent  obéies 
avec  la  plus  entière  ponctualité*  C'était  évidem¬ 
ment  par  reflet  du  sentiment  national  puisqu’il 
n’y  avait  pas  de  force  publique  dans  le  départe¬ 
ment  de  Saône-et-Loirp:  elle  se  composait  de 
60  g  endarmes  pour  une  population  de  600,000 
âmes  1  Par  conséquent  il  aurait  suffi  que  la  moi- . 
tié  d'un  canton  ne  voulût  pas  se  rendre  à  notre 
appel  pour  qu'il  y  eût  désobéissance  à  Tautorité 
et  que  celle-ci  fût  frappée  de  déchéance,  Âtilieu 
de  cela,  la  population  se  prêta  admirablement 
de  son  propre  mouvement,  à  ce  bacrifice  qui 
portait  sur  un  élément  essentiel  d’elle-méme. 
Il  y  eut  véritablement  un  élan  national.  Cet 
élan  se  témoigne  encore  par  un  autre  fait. 

Pour  1  éunir,  babiller,  éttuiper  ces  hommes, 
il  1  al  lait  beau  coup  d'argent ,  J'avais  demandé 
au  gouvernement,  au  mois  de  septembre,  Pau- 
torisatîon  de  convoquer  le  Conseil  général.  Bien 
que  le  conseil  général  de  SaônC:et  Loire  fût 
composé  en  très-grande  partie  de  personnes  qui 
avalent  dû  leur  nomination  à  k  candidature  of¬ 
ficielle,  je  pensai,  et  k  suite  me  prouva  que 
j’avais  eu  raison,  que  le  sentiment  de  patrio¬ 
tisme  dominerait  toutes  les  opinions,  et  en  effet, 
le  conseil  général  de  Saône-et-Loire  me  donna 
un  grand  concours  et  envoya  même,  à  la  fin  de 
sa  séance,  une  adrès^e  de  félicitations  au  Gou^- 
vernement  de  la  défense  nationale, 

,  Quant  àTempruilt,  on  ne  put  pas  rorganiser 
avec  les  compagnies  financières,  puisqu'elles 
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a%^aiÊnt  (Bsparu*  îl  fut  réalisé  dans  le  départe- 
Tneni  lui-iiiéme  dans  sa  prest^ue  totalité. 

Ainsi  nous  pouvons  rendre  cet  hommage  aü 
département  de  Saône-et-Loire  qu*il  n’a  mar- 
cîiandé  à  la  défense  nationale  ni  les  sacrifices 
d'hommes,  ni  les  sacrifices  d'argent. 

Cependant  il  fallait  se  hâter.  Comme  la  po- 
prlalîon  se  montra  ponctuelle  à  rappel,  il  on 
est  résulté  que,  dès  1%  fin  de  novembre,  les 
11,000  hommes  qui  formaient  le  contingent  du 
dépaitement  de  Saône-et-Loire,  furent  réunis 
et  que,  même  à  la  fin  de  novembre,  les  mobili¬ 
sés  de  la  légion  d'Autun  se  battirent  aux  abords 
même  d'Auiun  contre  les  Prussiens,  qui  furent 
repoussés.  Ainsi  dès  le  mois  de  novembre,  il  y 
avait  un  conibat  livré  parles  mobiliséRdeSaôTï’e- 
et-Loire,  et  Garibaldi  rendit  un  public  hom¬ 
mage,  dans  un  ordre  du  jour,  à  la  valeur  qu'iU 
avalent  déployée.  Quelques  jours  après,  à  Chîi- 
teauneuf,  les  rifêmes  mobilisés  se  battirent,  et  là. 
encore  ils  eurent  l'avantage  sur  les  Prussiens. 
Plus  tard  nous  les  retrouvons  dans  différentes 
affaires,  notamment  à  Nuits;  combat  brillant, 
où  les  Prussiens,  en  forces  majeures,  ne  purent 
battre  les  Français,  et  enfin  dan«  les  derniers 
combats  qui  furent  livrés  autour  de  Byon,  Dans  j 
toutes  ces  affaires  les  généraux  ont  rendu  hom-  j 
mage  au  cour.ige  des  mobilités  de  Saône-et- 
Loire,  Ce  qu'il  J  a  de  bien  remarquable,  c'est 
que  ces  troupes  nouvelles,  ces  conscrits  de  la 
veille,  n'ont  éprouvé  nulle  part,  quelles  que 
fussent  les  circonstances  critiques  où  la  guerre 
les  jetait,  un  moment  de  défaillance*  Jamais  il 
n\y  a  eu  ni  panique,  ni  déban da+le  dans  aucune 
affaire.  Les  pertes  furent  cependant  sensibles; 
la  légion  de  Chandles  fut  surtout  fortement 
éprouvée  et  perdit  un  de  ses  commandants. 

On  a  quelquefois  prétendu  que  les  républi¬ 
cains  s'étaient  fait  placer  dans  des  fonctions, 
publiques  pour  écliapper  ft  la  loi  du  recrute¬ 
ment*  Je  dois  à  cette  occasion  rapporter  le  fait 
suivant*  îl  y  avait  à  Charoîles  un  sou  s-pré  ftït ,  , 
—  c’était  moi  qui  l'avais  nommé,  —  qui  n'était 
pas  marié  et  qni  se  trouvait  dans  Fàge  des  mo¬ 
bilisés,  Il  administrait  parfaitement.  Eh  bien^ 
aussitôt  que  les  mobilisés  de  Charolles  parti¬ 
rent,  il  voulut  partir  avec  eux  et  îl  fut  nommé 
commandant*  Quelques  jours  après  il  était  tué  ! 
à  la  tête  de  son  bataillon*  La  ville  de  Charolles  ' 
lui  a  fait  des  obsèques  magnifiques,  tout  l'ar¬ 
rondissement  J  assistait,  jamais  la  population 
n'eut  une  attitude  à  la  fois  plus  recueillie  et 
pluè  petrioiique,  et  très-oertainemeDt  danaVar* 


pondisse  ment  de  Charolles  on  ne  dira  jamais 
que  les  républicains  ne  savent  pas  se  battre* 

Enfin,  messieurs,  je  ne  veux  pas  me  borner  à 
une  simple  attestation .  Je  n'apporterai  pas  T  at¬ 
testation  de  Garibaldi;  peut-être  ne  serait-elle 
pas  bien  accueillie  parmi  vous*  Mais  voici  deux 
autres  attestations  du  ministre  de  la  guerre  et 
du  général  Crouzat,  sur  le  courage  dé[doyé  par 
les  mobilisés  de  Saône-et-Loire,  soit  dans  le  dé- 
parlement,  soit  à  Dijon* 

IWC  le  Président  —  Nous  les  recevons 
très-vol  on  tiers,  mais  le  courage  des  mobilisés 
de  Saône-et-Loire  n’est  pas  en  cause;  personne 
ne  les  incrimine, 

M*  Frédéric  Morin.  — Je  sais  très-bien  que 
lecr  courage  n'est  pas  incr  iminé,  mais  puisqu'il 
y  a  une  enquête  pour  la  défense,  il  est  bon  qu'il 
soit  constaté. 

M.  le  Président,  Très-bien.  Je  ne  faisais 
cette  réflexion  que  parce  que  vous  semblîea 
tout  à  1  heure  répondre  à  une  observation  que 
nous  n'avions  pas  faite. 

Veuillez  continuer, 

M.  Frédéric  Morin.  —  Il  me  semble  que  la 
Commisaion  est  instituée  pour  constater  ce  qui 
s'est  produit  en  France  pour  la  Défense  natio- 
naîe.  C'est  un  honneur  pour  un  pays  de  recon¬ 
naître  ce  qu’il  y  a  eu  de  noble  et  de  courageux 
dans  sa  conduite*  Il  me  semble  même  que  ce 
doit  être  le  principal  objet  des  travaux  de  cette 
enquête.  Sans  doute  il  y  a  un  certain  contrôle  à 
taire  sur  îrs  actes  de  l'administration,  qui  se 
sont  produits  pendant  la  défense  nationale; 
mais  la  grande  préoccupation  de  la  Commission 
doit  être  de  recueillir  les  faits,  qui  sont  à 
l’honneur  du  pays,  les  actes  de  courage  qu'il  a 
accomplis  dans  une  lutte  si  difficile. 

M.  de  Sugny.  —  Vous  pouvez  être  tran¬ 
quille,  ce  n'est  pas  ici  qu’on  cherchera  à  déni¬ 
grer  le  pays. 

M.  Cïiiiper*  —  Quelles  armes  avaient  les 
mobilisés  ? 

M.  Frédéric  Morin.  —  Ils  avaient  des  ar¬ 
mes  très-variées  et  en  général  de  très-mauvais 
fusils.  Nous  étions  sans  cesse  obligés  de  de¬ 
mander  des  armes  au  gouvernement;  ces  armes 
par  conséquent  ont  été  très- variées  parce  qu'on 
nous  les  donnait  à  différentes  époques*  Mais  il 
est  eertam  que  la  majorité  des  armes  n’était  pas 
excellente;  nous  étions  encore  bien  heureux  do 
trouver  celles  qu'on  voulait  bien  nous  envoyer. 

M*  Chaper.  Quel  était  le  système  d'ar¬ 
mement? 
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M.  Frédéric  Morin.  —  Il  y  avait  plusieurs 
systèmes,  surtout  le  systèTue  Remington. 

M.  de  La  Bordarie, —  Su  généi  al  c'étaient 
des  fusils  à  tir  rapide,  se  chargeant  par  la  eu- 

M.  Frédéric  Morin.  —  Il  y  en  avait  à  peu 
près  5,000,  Uïi  peu  moins  de  la  moitié,  puisque 
nous  avions  11 ,000  mobilisés. 

•  '  ili t&i  eiit“ils  tous  devant 

Tennemi  ? 

M.  Frédéric  Morin,  —  Il  est  bien  entendu 
que  les  chefs  de  corps  ïîïettaient  en  avant  les 
liommeÊ  qui  étaient  bien  armés. 

M.  de  La  Borderie, —  Ceux  qui  étaient  de 
vaut  Te  n  ne  mi  avaieni-ils  des  tUfils  à  tir  rapide  ^ 
M,  Frédéric  Morin.  —  Oui,  mais  cepen¬ 
dant  beaucoup  de  ces  fusils  étaient  en  mauvais 
état,  11  y  avait  un  atelier  do  réparation  et  une 
quantité  de  vieux  futils,  qui  se  trouvaient  dan 
le  département  et  qui  ne  servaient  qu'^  la  garde 
nationale  sédentaire.  Cependant  on  donnait  des 
fusils  médiocres,  même  aux  mobilisés,  parce 
qu’il  n'y  en  avait  pas  d  autres. 

Je  vous  demande  la  perm.ission  de  revenh’.. 
M,  le  Président.  —  Vous  êtes  le  très-bien 
venu  à  nous  donner  ces  renseignements. 

M.  Frédéric  Morin  ; 

«  Intérieur  et  guerre  à  préfets,  Boiirci, 
LonS‘le-  Saulnier,  Mâcon. 

»  Une  dépéobe  du  général  Pellissier  annonce 
que  vos  mobilisés  ont  pris  part  aux  combats  de 
Dijon  et  y  ont  bravement  fait  leur  devoir.  » 

(Pas de  signature). 

Comme  ce  renseignement  venait  du  général 
Pellissier,  leur  commandant,  et  qu  un  comman¬ 
dant  a  toujours  une  sympatliie  bien  naturelle 
pour  ses  soldats,  je  télégraphiai  immédiatement 
au  général  Crouzat  et  ü  répondit,  à  îa  date  du 
25  janvier  : 

«  Général  Crouzat  à  préfet  Morin,  Mâcon. 

»  Vos  mobilisés  ont  été  en  effet  magnifiâmes  h 
Dijon. 

»  Signé  .*  Général  Choïzat.  » 


Je  dois  dire,  messieurs,  que  j'ai  été  aidé  dans 
ce  travail  difficile  de  l’habillement  et  de  1  équi 
pement  de  11,000  mobilisés,  organisés  en  moins 
d’un  mois,  par  une  commission  q.me  j  avais 
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nommée  et  avec  laquelle  j’ai  assidûment  tra¬ 
vaillé. 

Permettez-moi  de  vous  dire  comment  je  1  a- 
vais  composée.  Je  l'avais  composée  du  maire  et 
des  adjoints  de  Mâcon^  de  deux  conseillers  mu¬ 
nicipaux,  du  conseiller  général  du  canton  de 
Mâcon,  de  tous  les  officiers  supérieurs  en  re¬ 
traite  des  environs  de  la  ville,  de  l’inspecteur 
des  eaux  et  t'oréis,  d'un  ingénieur. du  secrétaire 
général  de  la  préfecture  et  du  chef  de  division 
des  finances.  Par  conséquent,  il  y  avait  là  des 
hommes  de  toutes  les  opinions  qui  pouvaient 
parfaitement  se  contrôler,  et  je  crois  que^  c’est 
l' grâce  à  leur  concours  que  j'ai  pu  agir  vite  et 
économiquement. 

En  réisumé,  il  n'y  a  eu  aucun  obstacle  de  la 
paît  de  la  population,  au  contraire  un  concours 

énorme  d'argent  et  d’hommes  pour  [-organisatioA 

de:^  mobiliaé,^.  Ces  ont  été  prêts  au  bout 

de  quelques  semaines  et  ont  commencé  à  se 
battre  le  28. novembre.  Ils  ont  été  mêlés  à  un 
grand  nombre  d  adaires  et  vous  voyez;  les  té¬ 
moignages  que  leur  décernent  les  autontéa 
militaires  les  plus  compétentes.  Je  crois  donc 
qn"on  peut  dire  que  le  département  de  Saône- 
et-Loire  tient  une  bonne  place,  et  je  dirai  pres¬ 
que  une  place  d'honneur,  dans  cet  élan  de 
défense  nationale,  qui  restera  à  mon  avis,  la 
gloire  du  pays. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage,  il  nie 
semble  que  ces  faits  authentiques  me  suffisent 
et  je  sui-i  prêt  à  écouter  les  questions  de  il.  le 
Président, 

M.  leFrésident,  —  Les  questions  que  nous 
avons  à  vous  poser  porteront  sur  votre  admi¬ 
nistration  politique  et  civile,  puisque  vous 
n'avez  point  exercé,  nous  dites-vous,  de  pou¬ 
voirs  militaires. 

Avez- vous  conservé  le  conseil  municipal  élu 

de  Mâcon,  ou  bien,  à  l’exemple  d’autres  préfets, 
avez-vous  nommé  une  commission  administra- 

tire  ? 

M,  Frédéric  Muriii  —  J'o-i  1^ 

seil  municipal  de  Mâcon  tel  qu’il  était.  En 
général,  ma  règle  a  été  différente,  en  ce  qui 
concerne  les  conseils  municipaux,  et  en  ce  qui 
concernait  les  maires.  Pour  les  conseils  munici¬ 
paux,  bien  qu’il  y  ait  eu  des  abus  assez  nom¬ 
breux  de  pression  préfectorale  sous^  l’empire, 
je  pensai  que  la  présomption  était  qu’ils  avaient 
été  bien  choisis,  surtout  dans  une  multitude 
'  de  petites  communes  où  la  question  politique 
1  intervient  très-peu.  J’ai  donc  institué  le  ffioiM 
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possible  de  con:nnssîoTis  mu  n  ici  paies.  Je  ne 
pense  pas  en  avoir  instifué  25  à  30  dans  un 
dêpiutemeut  qui  c  ni  prend  585  communes* 

Quant  aux  mair  es^  j^uva’s  un  autre  sy^^to me* 
Je  supposais  que  les  maires  avaient  éré  nom¬ 
més  à  la  CG  n  ver  arme  du  gouvernement  déchu 
et  que  par  conséquent  la  présomption,  qui  de- 
vait  cou  vrir  les  conseils  paunicipaux,  n^existair 
pas  pour  les  maires.  Cependaiat  je  n'en  ai  pas 
énormément  changé,  parce  qu'il  y  avait  des 
difflcultrs  politiques  Un  préfet  nouveau  ne 
connaît  pas  assez  le  per^onnel,  et  le  choix  d'un 
maire  est  toujours  une  chose  délicate.  J'en  ai 
changé  150  à  peu  près;  pour  les  autres,  je  lee 
aurais  peut-être  changés  volontîfrs,  piaîs  je  ne 
trouvais  pas  de  personnes  qui  offrissent  des 
garanties  suifisatites  ei  je  les  ai  iaissés  du  moins 
dans  Je  staM  çiw^ 

M.  de  LaBcrderie.  —  Quand  vous  êtes 
arrivé  à  MdeoOj  le  10  septembre,  vous  avez 
avez  conservé  le  conseil  municipal  tel  que  vous 
1  avez  trouvé;  mais  ce  n'était  pas  le  conseil  mu¬ 
nicipal  élu,  c'était  le  conseil  municipal  acclamé 
après  le  4  septembre , 

M.  l0  Président,  —  C'était  une  commission 
installée  après  le  4  septembre, 

M:  Frédéric  Morin.  —  Yoîd  ce  qui  s’est 
passé.  II  y  avait  eu  pour  les  élections  municb 
pales,  une  lutte  assez  vive.  Après  le  4  septembre, 
cinq  ou  six  membres,  peut-être  sept,  furent 
pour  ainsi  dire  expulsés  par  leur  collègues  et 
remplacés  par  d  autres*  Quant  à  la  majorité,  elle 
resta  telle  qu'elle  avait  été  élue.  Cette  quesïion 
fut  posée  naturellement  aussitôt  qoej'nmvai. 
Les  membres  exclus  et  leurs  amis  vinrent  me 
trouver  et  me  demandèrent  quelle  était  leur 
situation.  Je  leur  répondis  coci  :  «  Il  y  a  eu  évi¬ 
demment  une  très-grande  irrégularité,  mais  je 
maintiens  les  conseils  municipaux  tels  que  je  les 
ai  trouvés  Par  conséquent,  en  pririeSpe,  je  désire 
rester  dans  le  sUcta  quo.  Cependant  si  vous 
pouvez  m'apporter  une  adresse  signée  de  150 
à  200  personnes,  —  dans  une  ville  de  IS.OOü 
^mes  ce  n'était  pas  énorme,  ^  je  ferai  pjo- 
céder  à  des  élections  municipales.  »  Ils  ont  ré¬ 
pondu  ;  «  Mais  ceux  qui  y  sont  seraient  tous 
réélus  à  une  forte  majorité.  Cela  ne  vaudrait 
pas  la  peine,  ^  Je  leur  dis  alors  ;  4*  Restons- 
en  là.  35* 

M.  le  Président,  —  Ainsi  le  conseil  muni¬ 
cipal  de  Mâcon  était  un  conseil  municipal  en 
partie  ék  en  partie  formé  par  l’acdamatioi; 
populaire. 


M.  Frédéric  Morin*  --  Mais  la  grande  ma¬ 
jorité  était  élue.  Je  dois  ajouter  que  tous  les 
memhj'es  ijitî'oduits  dans  lo  conseil  municipal 
ont  été  réélus  aux  dernières  élections  et  aucun 
de  ceux  qui  avaient  été  éliminés  n'a  reparu. 

M.  le  comte  deRes^éguier.  —  Est -ce  ïa 
majorité  du -conseil  municipal  elle-même  qui  a 
exclu  la  minorité  ? 

M.  Prédério  Morin,  —  Oui;  cela  s'est  pas¬ 
sé  naturellement  dans  des  jours  de  crise,  après 
q^  e  le  préfet  de  J’Empire  avait  été  obligé  de 
partir*  La  majorité  a  pensé  que  les  autres 
étaient  entrés  dans  le  conseil  tout  à  fait  par 
suite  de  la  pression  préfectorale,  et  le  petit 
nombre  d\  xclus  ne  réclama  pas.  Quand  j'arri¬ 
vai,  ils  réclamèrent,  je  leur  fis  cette  propo¬ 
sition  :  ^  Âpportez-moi  une  lettre  qui  indique 
que  vous  avez  un  certain  nombre  d’adhérents, 
on  procédera  à  des  élections,  et  le  corps  élec¬ 
toral  décidera.  >  ' 

M.  Perrot,  —  En  vertu  de  quel  droit 
auriez -vous  fait  ces  élections? 

M,  Frédéric  Morin.  J'aurais  demandé 
1  autoritation  au  gouvernementj  de  même  que 
je  lui  ai  demandésoji  avis  pour  réunir  le  conseil 
général. 

M.  le  Président.  —  On  fait  comme  on  peut 
en  temps  de  crise.  Dans  le  choix  des  maires, 
vous  n'avez  pas  toujours  eu,  à  ce  qu'il  paraît, 
la  main  heureuse*  11  y  a  eu  un  homme,  con¬ 
damné  comme  soldat  et  que  vous  avez  appelé  à 
ia  mairie  d'une  commune. 

M*  Frédéric  Morin.  —  Je  vous  demande 
pardon,  il  y  a  làuue  erreur.  J'ai  nommé  maire 
dans  une  commune  un  individu,  condamné 
non  pas  pour  vol,  mais  condamné,  étant  mili¬ 
taire,  pour  être,  resté  un  peu  plus  qu'il  ne 
fallait  en  congé.  Comme  il  avait  d’ailleurs 
une  très-bonne  conduite, c’était  un  homme 
instruit,  —  immédiatement  on  l'avait  fait  ren¬ 
trer  dans  les  cadres  et  il  en  était  sorti  avec 
d'excellents  certificats.  Je  dois  ajouter  qu'en 
effet  ce  maire  a  été  fort  attaqué  et  que,  actuel¬ 
lement,  il  est  du  conseil  municipal,  où  il  est 
entré  en  tête  de  la  liste* 

M,  le  Président.  —  Il  est  dit  dans  un  mé¬ 
moire  communiqué  à  la  Commission  que  le  maire 
de  cette  commune  avait  été  condamné  pourvoi 
d'effets  militaires.  Vous  rectifiez  ee  fait? 

M,  Frédéric  Morin .  — C’est  complètement 
ïnexaet,  CVst  un  Jeune  homme  de  famille,  il 
avait  eu  un  congé  et  il  en  avait  abusé.  Il  méri¬ 
tait  certainement  une  punition,  et  il  Ta  subie. 
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Très-peu  de  temps  après  il  a  été  réintéorré,  il 
s'est  très-biea  conduit  et  il  est  parti  ,je  le  ré¬ 
pète,  avee  d'eîtcel lents  certificats.  Dan.s  les  pe¬ 
tites  ccmninnes,  on  fait  circuler  toute  espèce 
de  calomnies*  C'^rtainement  ce  maire  a  eu  un 
fort  parti  contre  lui*  mais  il  avait  un  fort  parti 
pour  lui  et  c’est  ce  dernier  qui  a  prévalu.  J'ai  été 
souvent  tenté  de  le  changer.  Il  y  avait  des  pé¬ 
titions  contre  lui,  mais  il  y  avait  des  pétitions 
plus  nombreuses  en  sa  faveur.  Dans  ces  cir- 
con stances,  j'ai  cru  devoir  attendre  la  déci-' 
sion  des  électeurs  eux-mêmes.  Les  électeurs  se 
sont  prononcés  en  sa  faveur,  la  question  est 
jugée* 

M.  le  Président.  —  N'a vea- vous  pas  aussi 
révoqué  des  juges  de  paix? 

M<  Frédéric  Morin,  —  J'ai  révoqué  cinq 
juges  de  paix.  J’en  ai  fait  rétablir  un  qui  n'avait 
pas  été  révoqué  à  mon  instigation  et  j’en  ai  fait 
changer  deux  de  place  * 

M.  le  Président*  — 11  est  dit  dans  ce  même 
mémoire  qu'un  des  juges  de  paix  avait  été  ré¬ 
voqué  par  vous  pour  avoir  reçu  à  sa  table  M*  le 
général  P  radier* 

M.  Frédéric  Morin.  —  C'est  complète* 
ment  inexaét.  Dans  la  période  à  laquelle  vous 
faites  allusion,  j'ai  révoqué  un  juge  de  paix 
parce  qu'il  avait  pris  uno  très-grande  part  aux 
opérations  préparatoires  des  élections  du  S  fé¬ 
vrier.  Je  croyais,  et  je  crois  encore,  que  dans 
ces  circonstances,  les  fonctionnaires  et  surtout 
les  juges  de  paix  doivent  se  tenir  à  Pécart  des 
luttes  électorales. 

M.  le  Président*  —  Celui  dont  je  parle  est 
àTabri  de  tout  soupçon  sous  ce  rapport  car  il 
avait  été  destitué  par  le  préfet  du  régime  im¬ 
périal  pour  s'y  être  refusé, 

M*  Frédéric  Morin,  —  Je  vous  demande 
pardon,  il  y  a  là  une  confusion*  Voici  rhistoiic 
de  ce  juge  de  paix,  qui  avait  des  ennemi Sj  et 
il  a  même  été  révoqué  sans  ma  participa 
tiun,  dans  les  premhrs  temps  de  mon  admi¬ 
nistration*  Quand  j’ai  appris  cela,  —  je  savais 
que  c’était  un  homme  fort  lettré,  — 
immédiatement  auprès  du  mini&tre  de  Injustice 
et  j'obtins  sa  réintégration*  Mais  aux  élections 
du  8  février,  dans  la  période  préparatoire,  ce 
juge  de  paix  sortit,  et  suivant  moi  indûment, 
de  la  réserve  où  il  s'était  renfermé  jusque-là* 
Il  assista  aux  réunions  préparatoires,  il  favorisa 
une  certaine  liste,  enfin  il  prit  une  grande  part 
à  ces  élections.  C'est  alors  que  je  demandai  sa 
revjoctttion*  Je  saia  trèi^bieu  que,  sous  l'Empire 
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ce  juge  de  paix  n'avait^  pas  agi  en  faveur  des 
candidatures  officielles,  et  c'e^t  même  ptuircela 
en  partie  que  j’avais  demandé  sa  réintégra' ion, 
Maisplustard  il  eit  sorti  de  cette  abstenlion. 
Or*  en  thèse  générale  Je  crois  bien  que,  dans 
des  temps  très- normaux,  quand  on  n’a  pas  eu 
pendant  dix-hûij,  années  des  candidatures  offi¬ 
cielles,  un  fonctionnaire  quelconque  peut  pren¬ 
dre  une  part  honorable,  mesurée,  aux  élections, 
mais  je  ei  ots  qu’après  dix  huit  années  de  can¬ 
didatures  officielles  le  devoir  de  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  e^t  de  garder  la  réserve  là  plus  ab¬ 
solue*  C'est  cette  règle  que  j'ai  appliquée  à  ce 
juge  de  paix*  Aussi  sa  lettre  ne  dément  nulle¬ 
ment  mon  assertion. 

M*  le  Président,  —  II  j  a  des  explications 
très-détail]Q;i  dans  sa  lettre  et  elles  ne  sont  pas 
conformes  à  celles  *que  vous  donnez.  Il  indique 
commentai  s'est  rendu  dans  la  séance  prépara¬ 
toire  avant  les  élections,  comment  et  pourquoi 
il  a  échoué,  et  il  n'y  a  rien  dans  cette  lettre,  au 
moins  à  U  façon  dont  il  justifie  sa  conduite, 
qui  ait  pu  motiver  sa  révocation*  Nous  enten¬ 
dons  les  deux  parties,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'elles  ne  soient  pas  d'accord,  c'est  ce  qui 
arrive  souvent» 

M.  Frédéric  Morin,  —  Je  i'ai  fait  réiaté* 
grer  d’abord* 

M*  le  Président*  —  O'est  vrai. 

M  Frédéric  Morin*  —  Maintenant  je  ne 
sais  plus  en  vertu  de  quelle  dénonciation  U 
avait  été  révoqué.  C'était  un  homme  qui  s'oc¬ 
cupait  de  lettres,  il  avait  connu  M*  de  Lamar- 
tine^  et,  sous  l'empire,  il  s  était  tenu  dans  une 
grande  réserve  vis-à-vis  de  certaines  avances 
qui  auraient  pu  compromettre  son  caractère 
personnel,  Je  lui  savais  un  très-grand  gré  de 
cela  II  n  est  pas  facile  de  faire  réintégrer  un 
fonctionnaire  dt^stitué,  mais  j’agis  avec  beaucoup 
d'énergie  et  j'y  parvins. 

Maintenant,  je  l'avoue,  quand  ce  juge  de  paix 
prit  une  part  très-vive*  très-directe,  incon¬ 
testable,  aux  opérations  préparatoires  des 
élections  du  8  février,  j'ai  pensé  qu'il  sortait 
complètement  de  son  caractère,  de  ses  propres 
traditions,  et  j'ai  de  mande  une  mesure  contre 
lui, 

M.  le  Président*  —  Youlez-vous  mainte¬ 
nant  que  nous  parlions  de  vos  rapports  avec  les 
autorités  militJrûs  qui  se  sont  succédé  à 
Màcen? 

M*  de  La  Borderie.  —  Je  demanderai 
auparavant  à  M,  Morin,  pour  quels  motifs  le 
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conseil  départemental  de  l'instruction  pnlilique 
a  été  dissous  dans  le  département  de  Saônc-et- 
Loir  ‘.  C’est  un  fait  rare,  même  dans  cette  pé* 
riofle, 

M.  Frédéric  Morin.  —  Le  conseil  dépar¬ 
temental  n'a  pas  été  dissous,  D  abord  il  n  a  pas 
été  réuni  ;  il  ne  se  réuniîS.iit  même  pins  sous 
l'empire. 

M.  de  La  Borderie.  —  îl  y  a  eu  au  moins 
à  cet  égard  une  opinion  très -arrêtée  de  la 
part  du  préfet;  il  en  reste  des  traces  dans  les 
dépêches  qui  nous  ont  été  communiquées.  Si 
vous  ne  vous  les  rappelez  pas,  je  serais  en  me¬ 
sure  de  vous  les  citer. 

M.  Frédéric  Morin.  —  Je  n'ai  pas  cassé  le 
conseil  départemental. 

M.  de  La  Borderîe.  —  Youlez-vous  me 
permettre  d'aider  à  vos  souvenirs? 


-  ^  Mâcon,  11  janvier  1871,  0  li*  35  soir. 

»  Préfet  à  întéricirr,  Bordeaux. 

»  J’étais  fortement  embarrassé  du  conseil 
départemental  de  rinstruciion  publique,  un  des 
plus  réactionnaires  de  France.  J’ai  pen^^é  que 
la  CH culaire  confidentielle  relative  à  Tinïtruc- 
tion  publique  m'autorisait  à  le  dissoudre  et  à  le 
remplacer.  Dans  le  nouveau  conseil,  j'ai  mis  tous 
les  hommes  du  département  décidés  à  donner 
un  caraclère  plus  laïque  et  plus  élevé  aux  éco¬ 
les.  Je  n'y  ai  pas  mis  l'évoque,  ni  aucun  mem- 
1jre  du  culte,  mais  je  a’ai  rien  voulu  conclure 
sans  vous  avertir  et  attendre  votre  approbation. 

3^»  Morin. 


Vous  voyez  que  si  l'acte  n'a  pas  été  consommé, 
ce  n'a  pas  été  votre  faute. 

M.  Frédéric  Morin.  —  H  y  a  eu  une  circu¬ 
laire  coufideniielle,  qui  ne  Test  plus  aiïjourd'bui, 
qui  autorisait  des  changements  dans  Tengei- 
gnemenl, 

Eh  bien!  précisément,  je  croyais  que  le  conseil 
dé partem entai  ne  pouvait  pas  remplir  son 
office  d'une  façon  convenable.  J’aurais  désiré 
avoir  une  autre  réunion.  J'ai  donc  fait  pour 
ainsi  dire  un.  conseil  privé,  comme  j'avais  fait 
un  conseil  de  défense,  qui  n'avait  pas  de  carac¬ 
tère  officiel,  mais  qui  me  servait  à  contrôler 
tous  les  marchés.  De  môme  je  me  suis  entouré 
quelquefois  d’un  certain  nombre  de  citoyens, 
qui  étaient  zélés  pour  i'intruciioa  publique. 
Mais,  je  le  répète,  ce  conseil  n’a  jamais  eu 


qu'un  caractère  tout  intime  et  officieux.  Quant 
au  eonaeil  départemental,  îl  n’y  a  jamais  eu 
d'arrêté  de  dissolution, 

M.  le  président.  —  Il  y  a  eu  un  projet. 

M.  Frédéric  Morin,  —  Oui,  en  vertu  d'une 
circMlaîre,  mais  cela  n’a  pas  eu  de  suite, 

M.  de  La  Borderie,  --  Vous  n'avez  jamais 
usé  du  con!?eil  départemental,  et  comme  ce  con¬ 
seil,  dans  l'administration  de  l'instruction  pu¬ 
blique,  remplit  une  fonction  iégale,  vous  j 
avez  suppléé  par  une  ^orte  de  réunion  que  je 
ne  sais  pas  comment  caractériser  ;  d  après  la  loi 
de  rinstruction  publique,  il  y  a  des  actes  dans 
lesquels  l’intervention  du  conseil  départemen¬ 
tal  est  exigée;  il  y  a  des  avis  à  prendre, 

M.  Frédéric  Morin.  —  Il  n'y  en  avait  pas 
à  ce  momeut-là. 

M.  de  La  Borderie.  —  Pardon,  cela  me 
semble  biea  difficile  â  admettre. 

M.  Frédéric  Morin,  —  Du  reste,  voua  n'i¬ 
gnorez  pas  que  le  conseil  départemental  ne  se 
réunissait  plus  depuis  fort  longtemps. 

M.  deLa  Borderie-  — Je  l'ignorais  entiè¬ 
rement.  et  ce  fait  étrange,  anormal,  est  certai- 
larnement  tout  à  fait  spécial  au  département  de 
Saôrie-et-Loire.  Si,  d'ailleurs,  je  me  suis  per¬ 
mis  de  vous  parler  de  votre  administration  en 
fait  d'instruction  publique,  c'est  que  vous  sem¬ 
bler  avoir  eu,  en  cette  matière,  des  idées  fort 
arrêtées  et  en  général  peu  favorables  à  l'Uni- 
versité,  comme  on  en  peut  juger,  entre  autres, 
par  luette  dépêche  : 

«  Mâcon,  le  20  janvier  18*71, 4  Ii,  40  soir, 
»  Préfet  àJusUce,  Bordeaux. 


»  Un  bon  décret  sur  enseignement  sera  un 
des  bienfaits  les  plus  signalés  du  Gouverne¬ 
ment.  Il  importe  foit  de  klifser  direction  de 
renseignement  primaire  entre  les  mains  des 
préfets  jusqu'à  consolidation  des  institutions 
iioavtlles;  les  inspecteurs  des  académies  sont 
la  partie  la  moins  libérale  de  l'Université  et 
très-peu  de  recteurs  sont  bons. 

»  Signé  :  Morin, 

M-  Frédéric  Morin.  J  étais  très-con¬ 
vaincu  que  le  conseil  départemental,  tel  qu'il 
éiait  constitué  en  général  dans  tous  lesdépar- 
parlements,  et  en  particulier  dans  le  départe* 
ment  de  Saône-et-Loire,  ne  présentait  pas  le* 
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coDditions  de  capacité  voulues  pour  donner  une 
bonne  direction  à  renseiguementj  et  comme  il 
J  avait  eu  une  circulaire  qui  appelait  notre 
attention  la-dessns,  j'ai  soumis  mes  projets  à 
M,  le  ministre  de  l'intérieur*  Je  n'ai  pas  changé 
d'opinion  et  je  crois  encore  que  les  conseils 
départementaux  ne  sont  pas  une  bonne  insti¬ 
tution  * 

M*  le  Président.  —  Et  vous  croyez  que 
vous  étiez  autorisé  à  changer  une  institution 
avec  ou  sans  rautorisation  du  gouvernement? 

M*  Frédéric  Morin.  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  au  juste  les  termes  de  la  circulaire. 

M.  le  Président.  —  Quand  la  Délégation 
est  parue  pour  Tours ^  M,  Jules  Simon,  mi 
nistre  de  l'instruction  publique,  a  fait  une  ré¬ 
serve  absolue  du  droit  qui  lui  appartenait,  de 
prononcer  des  révocations  ou  des  changements 
dans  le  personnel  enseignant;  M*  Crémieux  ne 
pouvait  pas  destituer  les  membres  de  ce  per¬ 
sonnel  encore  moins  un  conseil  départemental. 

M.  Frédéric  Morin.  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  les  termes  de  la  circulaire,  et  je  ne  voudrais 
pas  engager  la  responsabilité  de  l'ancien  mi¬ 
nistre  de  rintérieur  ou  celle  de  M.  Crémieux. 
Du  reste,  c'est  une  affaire  qui  est  restée  en 
pourparlers  et  qui  n^a  pas  eu  de  suite.  Elle  té¬ 
moigne,  si  vous  le  voulez,  de  notre  désir  intime, 
de  notre  opinion  qui  n'a  pas  changé,  mais  elle 
n’a  pas  eu  d'eiïet  positif. 

M.  de  la  Borderle.  —  A  quel  fait  fesait 
allusion  cette  autre  dépêche  de  vous  à  la  date  du 
30  janvier, 

«  Mâcon,  30  janvier  1871,  2  h.  23  soir. 

»  Préfet  à  ministre  justice,  Bordeaux. 

«  Le  Conseil  départemental  de  l’instruction 
publique  créerait  ici  mille  obstacles.  Les  délé¬ 
gués  m'en  créent  déjà.  Vite,  de  grâce,  un  décret 
pour  casser  tout  cela,  et  conférer  au.  corps  nou¬ 
veau  d’inspecteurs  que  vous  avez  créé  les  droits 
dont  jouissait  le  Conseil  départemental.  Nous 
ne  ferons  rien  d'efficaee  sans  cela. 

14  Sigi^:  Moein.  » 


Si  le  Conseil  départemental  n'a  pas  agi,  s'il 
ne  s'est  pas  réuni,  je  me  permettrai  de  vous 
demander  pour  quels  motifs  vous  le  teniez  en 
suspicion.  C'est  une  institution  légale,  qui  doit 
intervenir  dans  beaucoup  de  cas,  tantôt  pour 


donner  des  avis,  tantôt  pour  rendre  des  déci¬ 
sions. 

M.  Frédéric  Morin.  —  Je  vous  répondrai 
qu'à  mon  avis  c'est  une  institution  mal  conçue. 

M.  de  la  Borderie.  —  Et  parce  que  vous  la 
jugiez  mal  conçue,  vous  vous  croyiez  le  droit, 
vous  préfet,  d'annuler  dans  votre  département 
une  institution  créée  par  une  loi,  et  par  une  loi 
toujours  en  vigueur,  qui  agissait  et  fonction¬ 
nait  dans  toute  la  France?  C'est  là  de  Fanar- 
chie  de  la  pire  espèce, 

M.  Frédéric  Morin.  —  J’ai  suivi  les  tra¬ 
ditions.  On  ne  le  réunissait  pas,  je  ne  l'ai  pas 
réuni.  Maintenant  comme  je  crois  qu'il  est  bon 
qu'il  y  ait  un  contrôle  de  l'enseignement  public 
et-que  je  désirais  que  ce  contrôle  fut  autrement 
composé,  je  sollicitais  du  gouvernement,  qui  en 
avaii  le  droit,  de  faire  un  décret  qui  nous  permît 
d’agir  conformément  à  ces  vueâ.  Le  decret  n  a 
pas  été  rendu,  je  me  suis  arrêté, 

M.  le  F  résident.  —  Vous  avez  fait  cepen¬ 
dant  un  conseil  officieux. 

M.  Frédéric  Morin.  C'était  un  conseil 
officieux  qui  n'ajamais  eu  les  attributions  d’un 
conseil  officiel.  J'avais  besoin  d'un  renseigne- 
mentsurun  iostituteûr,  je  le  lui  demandais  ;  ce 
conseil  n’a  jamais  donné  que  des  avis  intimes 
et  dépourvus  de  toute  espèce  de  sanction  et  d  ef¬ 
ficacité  légale. 

M,  le  Président.  Avez 'Vous,  Messieurs, 
d'autres  questions  à  poser  à  M.  Morin  avant  de 
passer  à  celle  concernant  les  rapports  entre 
l'administration  civile  et  l'administration  mill-- 
taire? 

M.  de  la  Borderie.  —  Je  demanderai  à 
M.  Morin  pourquoi  dans  le  ifiépartemeîit  qu’il 
administrait,  le  décret  de  Paris  du  4  février  qui 
annulait  le  décret  de  Bordeaux  sur  les  inéligi- 
bilités  n'a  pas  été  publié  ? 

M.  Frédéric  Morin.  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  que  cette  publicité  n'ait  pas  eu  lieu. 

M  de  la  Borderie.  —  Le  fait  dont  je  parle 
est  constaté  par  bien  des  pièces  ;  vous  n'avez  pas 
fait  connaître,  non  plus,  dans  votre  département, 
avant  les  élections,  la  démission  de  M.  Gam¬ 
betta  Les  dépêches  qui  rannonçaient  n'ont 
pas  été  publiées  en  Saône-et-Loire  avant  les 
élections. 

M.  Frédéric  Morin,  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  ce  fait. 

M.  le  Président.  — 11  est  certain  .Vous  étiez 
un  des  27  préfets  auxquels  M.  Gambetta  avait 
écrit,  et  qu'il  appelait  le  conseil  de  son  gou- 
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vernemeot,  autant  quo  je  puis  ma  le  rappeler  * 

M.  Frédéric  Morin.  —  Je  me  souviens 
avoir  reçu  le  27  janvier  une  longue  circulaire 
chiffrée  de  M.  Gambetta. 

M*  de  la  Borderie.  —  Je  faisais  allusion 
au  décret  du  4  février  qui,  le  7,  était  publié 
dans  presque  toute  la  France,  et  qui  annulait 
le  décret  sur  les  inéligibilités  rendu  à  Bordeaux 
le  4  février, 

U  est  évident  qu’au  pointde  vue  des  élections 
il  était  fort  important  que  ce  décret  fût  connu , 

M.  le  Président.  “  Kt  plusieurs  des  27 
préfets  iTont  point  affiché  ce  décret  du  gouver¬ 
nement, 

W.  Frédéric  Morin,  —  Je  n'ai  pas  souvenir 
de  ce  fait  qui  ne  me  parait  pas  avoir  d  ■importance. 

.M.  le  Président.  —  Il  en  a  une  très-grande, 
monsieur, 

M.  Frédéric  Morin,  —  La  Commission  a 
son  avis,  j^ai  le  mien.  Mais  enfin  voici  une  dé¬ 
pêche  qui  arrive,  il  faut  la  faire  afficher  ;  vous 
ne  savez  peut-être  pas  ce  qu’est  radminîstration 
dhm  département  qui  n'a  que  de  petites  villes  ; 
c’est  une  affaire  énorme  pour  faire  afficher  un 
décret  ;  il  faut  trouver  rimprimeur  qui  vous 
fait  toujours  attendre  un  jour^  il  faut  faire 
renvoi  dans  les  communes,  et  vous  éprouvez 
toujours  beaucoup  de  retard  dans  Eaffichage  de 
toutesdépêches  expédiées.  Dans  un  département 
qui  a  des  grandes  villes,  vous  avez  toutes  les 
ressources  sons  lu  main  ot  Taffichageest  possible. 
Quant  k  moi  J  je  vous  dirai  que  je  n’ai  mis  aucune 
intention  dans  ce  retard  d’ affichage  et  crojez-le 
bien,  s’il  y  avait  eu  intention  de  ma  part j  je 
n’hésiterais  pas  à  le  dire  ici.  Maintenant  quant 
à  la  démission  de  M,  Gambetta,  je  vous  répon¬ 
drai  que  généralement  je  ne  faisais  afficher  que 
ce  qui  concernait  la  défense  nationale,  je  ne 
faisais  pas  afficher  tous  les  changements  minis¬ 
tériels  qui  pouvaient  se  produire.  Nous  étions 
les  préfets  de  la  béfense  nationale  et  c’était  là 
notre  principal  titre. 

M,  le  Président,  —  L’évènement  était  trop 
grave  pour  que  votre  devoir  ne  fut  pas  de  le 
faire  connaître  à  la  population  ^  il  faudrait  trou¬ 
ver  de  meilleures  raisons  que  celle-là,,, 

M,  do  îa  Borderie,  “■  La  démission  de 
M,  Gambetta  est  du  6  février. 

M,  îj  Pré^îideîit,  —  La  démission  de 
M,  GariibeUa  était  un  événement  consi  1  érable, 
et  vous  nous  dites  :  La  démission  d'un  ministre 
est  si  peu  de  chose  que  je  n’en  paidais  pas  à  la 
population. 


De  la  part  d’un  fonctionnaire,  cette  raison 
n’est  pas  valable. 

M,  Frédéric  Morin,  —  Jo  ne  vois  pas  ae- 
tuellernent  que  les  ohangeTuents  ministériels 
soient  affichés  sur  les  murailles;  on  laisse  ces 
sortes  de  nouvelles  aux  journaux.  Je  ne  crois 
pas  même  qu'il  soit  convenable  qu’un  préfet 
affiche  la  démission  de  celui  dont  il  était  la 
veille  le  délégué.  D’abord,  ce  n’est  pas  dans  la 
pratique,  encore  une  fois.  Dans  la  pratique,  je  ne 
vois  pas  que  les  changements  ministériel^  même 
les  plus  importants  soient  notifiés  par  affiches, 
ce  sont  les  journaux  qui  les  publient, 

M,  de  la  Borderîo.  ' —  Cette  dépêche  a  été 
affichée  partout,  comme  toutes  les  dépêches  qui 
concernaient  les  nouvelles  militaires  et  les 
nouveHes  politiques,  Jo  vous  adressais  cette 
question,  parce  que  voici  une  dépêche  du  6  fé¬ 
vrier  qui  semble  expliquer  l’idée  qui  vous  pré¬ 
occupait. 

Cette  dépêche  a  été  adressée  par  vous,  le  6, 
à  M,  Gambetta  et  datée  de  Mâcon,  à  six  lieures 
du  soir,  c’est-à-dire  au  moment  où  M,  Gam¬ 
betta  n’était  plus  ministre;  la  voici  : 

«  Mâcon,  fi  février  1871,  fi  b.  30  soir. 
y'^Préfelà  Gan)J>eUa,  lntériew%  Bordea^ix. 

»  Je  reeois  une  dépêche  du  gouvernement  re¬ 
lative  au  décret  du  31  janvier.  Comme  je  n'y 
trouve  pas  votre  sigiiaturc  et  que  je  relève  de 
vous,  j’attends  vos  instructions. 

y}  Signé  :  Mollir .  » 

Yoici  pourquoi  j’ai  appelé  votre  attention  sur 
ce  point.  La  dépêche  du  gouvernement  relative 
au  décret  du  31  janvier,  et  venant  le  6 février  à  la 
suite  des  entretiens  que  nous  connaissons  entre 
M,  Jules  Simon  et  M,  Gambetta,  ne  pouvait 
être  autre  chose  que  le  décret  du  4  février 
portant  annulation  du  décret- sur  les  inéligi- 
bilités. 

Il  résulte  de  votre  dépêche  que,  recevant 
le  télégramme  qui  annonçait  l’annulation  du 
décret  du  5l  janvier,  vous  ne  croyiez  pas  devoir 
y  donner  suite  avant  que  M.  Gambetta  ne  vous 
eut  donaé  personnellement  des  instructions  : 
par  conséquent,  un  ordre^  un  décret  du  gou¬ 
vernement,  n’avait  pas  d’aulorité  pour  vous  s’il 
n’était  signé  de  lU  Gambetta? 

M.  Frédéric  Morin,  —  Le  G  février,  per-- 
sonne  à  Mâcon  ne  savait  s’il  y  avait  eu  un 
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changement  dans  le  gouyernement.  Je  reçois 
une  dépêche  signée  par  je  ne  sais  qui,  je  h'j 
trouve  pas  le  nom  du  ministre,  je  ne  reçois 
aucune  notification  que  le  ministre  soit  changé; 
je  dois  trouver  le  fait  anormal  et  je  puis  de¬ 
mander  des  explications  à  celui  qui  était  mi¬ 
nistre  le  matin  et  que  je  croyais  encore  ministre 
le  soir* 

M*  de  la  Borderïe .  — ^Yous  n’avez  rien  à 
ajouter  à  Texplication  que  vous  nous  donnez  là  ? 
Remarquez  pourtant  que,  d’après  votre  propre 
dépêché  de  Mâcon,  6  février,  vous  reconnaissiez 
formellement  comme  émanant  du  goiwe^vie- 
iïienij  la  dépêche  relative  au  décret  du  31  jan¬ 
vier,  et_  . 

M.  le  Président,  —  Ne  discutons  pas  les 
faits*  M.  Horin  adonné  les  explications  qu'il  a 
cru  pouvoir  donner.  Je  reviens  à  la  question  que 
j’adressais  tout  à  l’heure .  Yous  avez  eu  plusieurs 
conflits  avec  l'autorité  militaire  pendant  le  cours 
de  votre  administration.  Le  premier,  avec  le  gé¬ 
néral  Lasserre  qui  sur  votre  demande  a  dû  quit¬ 
ter  le  poste  qui  lui  avait  été  assigné;  le  second, 
avec  le  général  Pradier  qui  par  votre  ordre,  sî 
les  faits  sont  établis,  aurait  été  arrêté.  Yeuillez 
vous  expliquer  sur  Tun  et  Tautre  conflit*  L’au¬ 
torité  civile  et  l’autorité  militaire  ont  eu  grand 
peine  dans  quelques  départements  à  vivre  en 
bon»  accord  J  notamment  dans  le  vôtre. 

M,  Frédéric  Morin.  —  Eu  ce  qui  concerne 
le  général  Lasserre,  je  n’ai  pas  eu  de  conflit 
avec  lui.  M*  le  général  Lasserre  se  trouvait 
dans  une  situation  fausse  à  Mâcon  ;  il  comman¬ 
dait  les  troupes  au  4  septembre  et  ses  troupes 
avaient  agi  militairement  vis-à-  vis  de  la  popu-'î 
lation.  11  y  eut  un  membre  du  conseil  municipal, 
avocat  des  plus  distingués  de  cette  région  de 
la  France,  qui  fut  blessé.  Evidemment  la  popu¬ 
lation  qui  n’était  pas  favorable  à  l’empire  dans  ce 
payS'Ià,  voyait  le  général  Lasserre  avec  beau¬ 
coup  de  défaveur.  Je  cherchai  à  la  ramener 
sans  y  réussir.  Le  conseil  municipal  et  la  garde 
nationale  envoyèrent  une  pétition  au  ministre 
de  l’intérieur  et  de  la  guerre;  je  la  transmis,  il 
est  vrai,  mais  je  n'y  ajoutai  rien;  par  consé¬ 
quent  le  général  Lasserre  a  été  en  conflit  avec 
la  population  et  non  avec  moi. 

M,  Je  Président*  —  Wy  a 4- il  pas  eu  des 
discüsbions  entre  vous  et  lui  sur  la  suprématie 
des  pouvoirs  ? 

M.  Frédéric  Morin.  —  Il  y  a  eu  des  discu¬ 
tions  relatives  à  cette  suprématie,  mais  après 
avoir  discuté,  le  général  cessa  complètement 
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d’insister,  par  conséquent  il  n’y  a  jamais  eu 
conflit  entre  lui  et  moi* 

M.  de  la  Borderie.  —  Il  y  a  eu  des  dépêches 
qui  vous  donnaient  la  suprématie  sur  rautorité 
militaire? 

M.  Frédéric  Morin,  —  Il  y  avait  une  dé¬ 
pêche  du  ministre,  et  cela  se  comprenait  :  dans 
ce  département  on  avait  un  vieux  général  qui 
était  tout  à  fait  en  dehors  de  la  direction  poli¬ 
tique  du  gouvernement* 

M*  le  Président.  —  Ainsi,  il  y  a  bien  une 
dépêche  en  ce  sens*  De  qui  émane-t-elie  ? 

M.  Frédéric  Morin.  —  Du  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  Président*  —  Adressée  à  vous? 

M.  Frédéric  Morin.  —  Oui* 

M.  le  Président.  —  A  quelle  date? 

M*  Frédéric  Morin*  —  Je  ne  me  le  rap¬ 
pelle  pas* 

M.  le  Président*  —  A  peu  près? 

M*  Frédéric  Morin*  —  Yers  le  mois  d’oc¬ 
tobre. 

M*  le  Président* —  L’aviez- vous  provoquée? 

M*  Frédéric  Morin*  — ^  Je  n’ai  pas  présent 
à  mes  soiivenîrs  le  texte  de  cette  dépêche.  Je 
n’ai  eu  qu’à  intervenir  négativement  dans  cette 
affaire.  Dès  les  premiers  jours,  je  voulus  faire 
entendre  raison  à  la  population  qui  était  très- 
iiosjilc  <au  général,  je  né  pus  y  réussir;  la  popu¬ 
lation  s’émut  et  envoya  une  pétition  au  ministre; 
la  pétition  eut  son  effet.  Yoiià  tout  ce  que  je 
pais  dire*  Je  crois  que  si  le  général  Lasserre 
était  resté,  nous  aurions  vécu  en  très-bons  ter¬ 
mes.  Nous  n’avons  point  eu  de  litige*'  Il  disait 
qu’en  vertu  de  l’état  de  siège,  il  avait  le  droit 
de  supprimer  les  journaux  ^  il  n’y  avait  point 
de  journaux  républicains  à  Mâcon;  mai^  cepen¬ 
dant  je  lui  fis  remarquer  que  c’était  une  mesure 
bien  grave,  îly  eut  une  discussion  sans  aigreur. 
L’incident  auquel  vous  faites  allusion  est  com¬ 
plètement  étranger  à  ma  volonté;  c’est  une 
décision  prise  par  les  plus  notables  habitants 
de  Mâcon  qui  a  amené  le  renvoi  du  général 
Lasserre. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  cependant  un 
fait  que  je  relève ,  car  il  est  commun  à  bien  d’au¬ 
tres  administrateurs.  Lorsqu’un  conflit  éclate 
entre  l’autorité  civile  et  l’autorité  militaire, 
radmîniatrateur  civil  écrit  au  ministrè  de  Tin- 
térieur  et  lui  demande  des  pouvoirs  ;  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  les  lui  donne  complètement 
ou  partiellement.  Il  y  a  eu  dans  vos  râpports 
avec  le  général  Lasserre  des  difficultés  qui  vous 


164 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


ont  conduit  à  demander  au  ministre  de  Vinté- 
rieur  et  de  laf  guerre  ùn  pouToir  prépondérant 
sur  le  général  commandant  la  subdivision,  et  îl 
aurait  répondu,  par  une  dépêche  dont  vous  ne 
vous  rappelez  pas  la  date,  qu’il  vous  attribuait 
ces  pouvoirs.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe  ,  le  sens 
de  votre  déposition, 

M.  Frédéric  Morin.  —  Vous  faites  appel  à 
des  souvenirs  qui  sont  loin  de  moi .  Vous  ne  vous 
faites  pas  une  idée  de  ce  que  peut  être  en  ces 
circonstances  un  département  frontière.  Tout 
notre  temps  était  couï^acré  à  la  défense,  nos 
jours  et  nos  nuits,  nous  ne  dormions  pas,  per¬ 
sonne  ne  dormait;  il  y  avait  une  multitude 
d’incidents,  desorte  que  cette  petite  misère  d’un 
g^énéral  peu  agréable  au  conseil  municipal  et  à 
la  r  ..ition  nous  paraissait  très-peu  de  chose. 

J  U  on  s  bien  plus  préoccupés  d  avoir  des  ca- 
nons:  de  fortifier  Cliagny,  d’équiper,  d’habiller 
nos  hommes  .Voilà  ce  qui  nousinquiétait,  et  peu 
l’affaire  du  général  Lasserre.  Quant  à  celle  du 
général  Pradier  mes  souvenirs  sont  plus  exacts. 
Jen’en  veux|>asau  général  Lasserre, je  crois  qu  il 
ne  m’on  veut  pas  non  plus,  je  l’espère  pour  lui. 
Il  a  été  victime  de  sa  situation.  Il  étaît  difficile 
à  un  homme  opposé  au  4  septembre  de  résister 
à  la  population.  11  n'y  a  pas  eu  autre  chose  dang 
son  renvoi.  Le  général  Lasserre  ne  voulait  pas 
empiéter  sur  l’autorité  civile,  il  voulait  rester 
dans  son  coin  et  moi  dans  le  mien,  et  très-cer¬ 
tainement  il  serait  resté  commandant  de  la  su  h-, 
divisioti  ju&qif  à  la  fin,  qu’il  n’y  aurait  pas  eu  de 
graves  cou  Hit  s  entre  lui  et  moi. 

Un  membre.  —  Est-ce  qu’il  y  avait  eu  une 
émeute  le  4  septembre  à  Mâcon, 

M.  le  Président,  —  En  apprenant  les  évè¬ 
nements  de  Lyon,  là  population  se  porta  sur  la 
préfecture;  un  bataillon  se  mît  en  travers  et 
voulut  résistera  cette  partie  de  la.  population  ; 
il  y  eut,  comme  Ta  dit  M.  Morin,  un  conseiller 
municipal  blessé. 

M-  Frédéric  Moria.  —  II  y  eut  deux  mo¬ 
biles  blessés  ou  tués,  et  un  coiiseiller  municipal; 
{|ul  joue  un  grand  rôle  dans  le  pays,  fut  blessé 
d’uucoup  de  baionnettep 

M.  le  Président,  —  Nous  avons  sur  ces  faits 
un  rapport  spécial.  Passons  à  l’affaire  du  géné¬ 
ral  Pradier. 

M-  Frédéric  Morin.  —  Le  successeur  du 
iî’énéral  Lasserre  fut  un  commandant  de  batail¬ 
lon ,  aujourd’hui  colonel,  M  .Carré  de  Busserolles. 
.Nous  avons  eu  les  rapports  les  plus  sympathi¬ 
ques  Tun  avec  l’antre  pendant  tout  le  temps  de 


son  administration  ;  je  crois  que  si  on  lui  écri¬ 
vait,  il  rendrait  hommage  à  l'esprit  de  couci- 
liation  absolue  qui  dirigeait  l’administiation 
préfectorale  à  cette  époque.  Enfin  vint  le  gé¬ 
néral  Pradier. 

Le  général  Pradier  se  mît  tout  d’abord  dans 
une  situation  fâcheuse.  Il  afficha  certaines 
opinions.  Toutes  les  opinions  sincères  sont 
respectables,  mais  je  crois  que  dans  certaines 
positions,  il  faut  les  tenir  dans  une  certaine 
réserve.  Il  déplut  à  la  population  ;  on  me  de¬ 
manda  immédiatement  d’obtenir  du  gouver¬ 
nement  son  changement.  Jusqu  à  la  fin  de  jan¬ 
vier,  je  résistai  en  représentant  que  le  général 
Pradier  n’avait  aucune  espèce  de  pouvoir  poli¬ 
tique,  que  quant  à  son  pouvoir  militaire,  il 
était  bien  limité,  puisque  c'était  un  général 
sans  soldats. 

Dans  les  derniers  jours  de  janvier,  il  y  eut 
un  scandale  public  dans  la  gare  de  Mâcon,  à 
r occasion  d’un  certain  Franzini  qui  avait  été 
nommé  fâcheusement  commandant  des  mobi¬ 
lisés  de  ia  Savoie.  Le  général  Pellissier  avait 
donné  Tordre  d’arrêter  ce  Franzini  qui  avait 
résisté  de  la  façon  la  plus  absolue  à  ses  ordres. 
Le  général  Pradier  intervint  il  eut  une  que¬ 
relle  avec  un  secrétaire  de  la  préfecture  dans 
lagare(ou  ily  avait  beaucoup  de  monde,  comme 
dans  toutes  les  gares  de  petites  villes),  et  au 
milieu  de  la  querelle  se  laissa  aller  à  dire  qu  il 
se  f  du  préfet,  de  toute  Tadmini^tratîon  ;  un 
officier  menaça  même  quelques  assistants,  entre 
autres  un  honorable  négociant,  membre  du 
conseil  municipal.  Le  conseil  municipal  se  réunit* 
et  écrivit  une  lettre  au  ministre  de  Tinténeur 
et  de  la  guerre  pour  demander  qu’on  débarrassât 
la  ville  d’un  pareil  élément  do  désordre.  Voici 
le  premier  conflit, 

M.  le  Président.  — Veuillez  vous  arrêter 
un  instant.  Vous  n’avez  pas  joué  de  rôle  dans  ce 
premier  confiît;  il  n’en^a  pas  été  de  même  dans 
le  second. 

M.  Frédéric  Morin,  — ^  Nous  n'en  sommes 
pas  encore  là  ;  mais  Je  dirai  tout  d  abord  que 
je  iTai  joué  aucun  rôle  dans  1  arrestation  du 
général  Pradier. 

ÜH  membre^  —  M.  Morin  n’est  pas  encore 
arr’rvé  à  Tarrestation  du  général, 

M,  Frédéric  Morin.  —  Je  vour  ai  dit  que 
mes  souvenirs  étaient  précis  sur  cette  affaire, 

M.  16  Président, — ^  Je  vous  laisse  continuer, 
je  vous  demande  pardon  de  vous  avoir  inter¬ 
rompu. 


165 


DÉPOSITION  DE  M. 

Ünwmnbre.  —  Ce  dont  pari©  M.  Morin  se 
passait  le  24  janvier. 

M.  Frédéric  Morin,  —  Quand  le  ministre 
reçut  cette  lettre,  il  télégraphia  au  général 
Pradier  Tordre  de  venir  s'expliquer  ;  le  général  ^ 
PraJier  répondit  quhl  était  malade  ;  le  ministre 
répliqua  qu’il  était  suspendu  de  ses  fondions  et 
qu’aussitôt  rétabli,  il  eût  à  venir  rendre  ses 
comptes.  Le  général  Pradier  partit.  Au  bout  de 
quelque  temps,  le  6  février  au  matin,  je  reçus 
une  dépêche  de  M.  Gilais-Bkoin  que  je  connais 
beaucoup,  qui  connaissait  également  le  général 
Pradier,  et  qui,  avec  son  caractère  conciliant, 
croyait  pouvoir  servir  d’intermédiaire  ;  il  m’an¬ 
nonçait  que  le  général  Pradier  allait  revenir  et 
quTl  attend rait  à  Mâcon  la  décision  du  gouver¬ 
nement. 

Je  trou%^ai  cette  solution  mauvaise,  parce  que 
cela  allait  inquiéter  la  population  ;  de  plu svle 
général  Pradier  revenait  dans  une  situation 
d’expectative  qui  ne  pouvait  me  convenir.  Je 
ne  pouvais  supporter  la  présence  du  général 
Pradier  sans  m'en  aller  moDméme  ;  je  télégra¬ 
phiai  au  ministre  qui  me  répondit  immédiate¬ 
ment  : 

«  6  février,  11  h,  15  du  matin, 

»  IntéHeur  et  G^wrre  àpf^éfet,  à  Mâcon. 

»  En  réponse  à  votre  dépêche  de  ce  matin,  je 
m’empresse  de  vous  confirmer  que  M.  Pradier 
ne  commande  plus  le  département. 

»  (Sans  signature).  ^ 

M.  de  la  Borderie.  —  Quelle  est  k  signa¬ 
ture  i 

M.  Frédéric  Morin.  —  Il  iTy  a  pas  de 
signature  i  la  dépéclie  porte  i  ^  Intérieur  et 
guerre  â  préfet,  Mâcon.  » 

M.  de  la  Borderie.  —  Elle  est  du  6  ? 

M.  Frédéric  Morin.  —  Elle  est  du  6  et  est 
inscrit  sous  le  n^  3120,  et  elle  ne  porte  pas  de 
signature. 

M.  de  la  Borderie.  —  Yous acceptez  cette 
dépêche  sans  signature  comme  authentique  ;  de 
sorte  que  le  premier  venu,  aurait  pu  destituer 
un  fonctionnaire  et  mémo  un  chef  de  service, 
M.  Frédéric  Moria.  —  Permettez-moi  de 
dire  que  cet  argument  ne  me  semble  pas  sérieux. 
Une  dépêche  qui  arrive  de  Bordeaux  avec  cet 
entête  :  Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Mâcon  ; 
a  un  certain  caractère  d'authenticité  ;  de  plus, 
jkjouterai  que  nous  recevions  une  multitude  de 
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dépêches  ne  présentant  pas  d'autres  caractères. 

M,  de  la  Borderie.  —  C'est  possible  ;  mais 
je  me  permettrai  de  rappeler  i.  M,  Morin  qu’il 
nous  a  dit  tout  à  Theure  qu’une  dépêche,  re- 
connue  par  lui  comme  émanant  du  gouverne¬ 
ment  lui-même,  manquait  cependant  à  ses  yeux 
d’une  authenticité  suffisante  parce  qu'elle  n’é¬ 
tait  pas  signée  par  le  ministre,  mais  seulement 
selon  ses  expressions  «  par  je  ne  sais  qui. 

La  dépêche  ,dont  nous  parlons  actuellement 
n’était  signée  de  personne,  elle  était  encore 
bien  moins  authentique. 

M,  le  Président.  —  Nouï  ne  pouvons  en¬ 
treprendre  une  dîscussisn.  Yeuiilez  continuer 
monsieur  Morin, 

M.  Frédéric  Morin.  —  Le  général  Pradier 
était  revenu  \  il  était  candidat  aux  élections,  et 
dans  sa  liste  on  lui  donnait  le  titre  de  comman¬ 
dant  de  la  subdivision  railitaire.  Evidemment 
c'était  un  titre  faux,  M.  Pradier  ne  commandait 
plus,  il  avais  été  suspendu,  puis  révoqué;  je  me 
contentai  néamoinSj  comme  réponse  â  cette 
manœuvre  électorale,  de  publier  le  texte  de  la 
dépêche  que  j'avais  reçue  du  ministère  de  la 
guerre.  Le  général  Pradier  envoya  son  planton 
qui  tenta  d’enlever  Taffiche  qui  était  apposée  â 
deux  pas  de  THôtel-de- Ville .  Naturellement 
j’en  fus  averti  .  li  y  avait  une  foule  considérable 
qui  était  très-animée  contre  le  général  Pradier, 
et,  n’ouhliez  pas,  le  conseil  municipal,  à  Tunani- 
mité,  avait  vonlu  et  demandé  son  renvoi.  Je  dis 
à  la  foule,  effectivement,  que  je  ne  permettrais  â 
personne,  pas  même  â  un  général,  de  violer  la 
loi,  et  en  même  temps,  je  recommandai  le 
calme,  puis  je  rentrai  à  la  préfecture.  Bientôt 
après,  on  me  dit  qu'il  y  avmit  eu  ime  nouvelle 
scène  à  la  gare,  que  le  général  Pradier  s’y  était 
rendu,  et  qu'il  y  avait  été  arrêté  par  un  certâk 
nombre  d’individus,  la  plupart  appartenant  â 
des  troupes  qui  s’étaientréfugiées  à  Mâcon  pen¬ 
dant  l’armistice  ;  on  ajouta  qu'il  avait  été  mal¬ 
traité  et  qu’il  avait  été  conduit  â  THôteLde- 
Yiile,  II  yavaït  à  rHôteLde-Yille,  au  troisième 
étage,  un  appartement  destiné  â  Tautorité  mili¬ 
taire,  C’est  là  que  se  trouvait  le  général.  Quand 
j’arrivai  âTHôtel-de-Yille,  ony  avait  placé  deux 
factionnaires  pour  empécherla  foule  de  se  porter 
â  quelques  excès  ;  je  maintins  cette  mesure  qui 
me  semblait  nécessaire  pour  Tordre^  et  je  fis 
prévenir  le  général  Pradier  que  la  situation 
était  fort  grave,  que  cependant,  il  lui  suffi¬ 
sait  de  reconnaître  la  dépêche,  de  s’ysoumettrej 
de  renoncer  au  commandement  qu'il  n’avait  plus, 
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pour  que  je  me  iisse  fort  de  le  conduire  &ans 
encombre  où  il  voudrait  aller;  j'aurais  pris 
quelques  gardes  nationaux  de  Mâcon,  sur  les¬ 
quels  j’aurais  eu  assez  cV  ascendant  dans  ces  cir¬ 
constances*  Le  général  Pradîçr  refusa* 

Le  général  P  radier,  dans  une  lettre  qui  a  été 
rendue  publique,  a  prétendu  plusieurs  choses  à 
ce  propos*  D'abord  que  c'était  moi  qui  avais 
excité  la  foule  à  commettre  cette  arrestation 
arbitraire  sursapersoune.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
repousser  une  pareille  assertion  ;  quand  on  a 
vécu  de  longues  années  et  qu'on  a  montTé  son 
caractère,  on  est  au-dessus  de  pareilles  ca¬ 
lomnies* 

Cependant,  s'il  me  faut  argumenter  ici,  si 
j'en  suis  réduit  à  cette  nécessité,  Je  répondrai  : 
Quel  intérêt  aurais-je  eu  à  cette  arrestation, 
puisque  le  général  Pradier  n'était  plus  rien, 
qu'un  simple  particulier?  qu'est-ce  que  sa  prë- 
sencé  pouvait  me  faire  ?  quel  intérêt  poli¬ 
tique  ou  même  personnel,  aurais-je  eu  à  porter 
atteinte  à  sa  liberté?  Enfin,  si  j'avais  voulu 
arrêter  Je  général  Pradier,  j'aurais  pu  Invo¬ 
quer  la  violation  d'un  article  du  code  pénal. 
J'aurais  été  dans  mon  droit.  Seulement,  comme 
je  pensais  qu’il  fallait  aviser  au  maintien  du 
calme  et  de  l'ordre  ,  je  désirais  qu’il  restât 
tranquillejCt  moi  aussi*  Par  conséquent,  c'est  un 
abominable  mensonge  ;  je  n'ai  participé  en  rien, 
ni  directement,  ni  indirectement,  à  cet  acte 
excessif  de  la  foule,  qui  a  eu  le  plus  grand  tort, 
de  s' être  portée  â  des  violences  sur  la  personne 
du  général  Pradier* 

M*le  Président*  —  Sur  ce  point,  il  y  a  des 
.  témoins  qui  sont  en  désaccord  avec  vous  ?  . 

M*  Frédéric  Morin*  —  Je  ne  crois  pas  qu"il 
y  en  ait  de  respectables. 

M.  le  Président.  —  Voici  un  ïdeur  G**, 
celui  qui  a  porté  la  main  sur  le  général  Pradier, 
et  qui  a  été  condamné  pour  ce  fait,  il  a  écrit 
une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Condamné  pour  avoir  porté  la  main  ...» 

M.  Frédéric  Morin*  —  Eh  bien,  permettez- 
moi  de  vous  dire,  M,  le  Président,  que  c'est  là 
tout  simplement  un  tissu  de  mensonges*  11  était 
naturel  que  cet  individu,  ^qui  a  été  condamné, 
je  crois  qu'il  avait  fait  autre  chose;  c’est  donc 
déjà  à  ce  titre  un  témoin  fort  peu  respectable, 
il  était  naturel  que  cet  individu  clierchât  à 
couvrir  sa  responsabilité;  mais  dans  tout  ce 
qu'il  djt,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai.  D'abord, 
je  dois  rendre  cet  hommage  à  M*  Pradier,— 
quelles  que  soient  les  réserves  que  je  doive  faire 


sur  son  compte,  —  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a 
enlevé  Tafficbe*  Voilà  un  homme  qui,  comme 
témoin,  prétend  que  c’est  M*  Pradier  ;  or,  ce 
n'est  pas  luij  c'est  son  planton.  Do  plus,  il 
avance  cette  chose  singulière  que  M*  Pradier  a 
arraché  cette  affiche  en  sortant  de  l’hôtel-de- 
villle  ;  or,  il  n'y  était  pas. 

M.  le  Président*  —  Autant  que  je  puis 
m'en  souvenir,  M.  Pradier  a  déclaré  en  effet 
que  c'était  son  planton  qui  était  accusé  d’avoir 
arraché  Taf fiche. 

M.  de  la  Borderie.  —  L'affiche  n’a  été 
enlevée  ni  par  le  planton,  ni  parle  général. 

M.  Frédéric  Morin.  —  Voici  du  reste  l'at' 
testation  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  : 

<t  Xvant-hier,  de  garde,  S  février,  à  l’hôtel-de- 
ville  de  Mâcon,  un  militaire  que  je  crois  être  le 
planton  du  général,  et  (sic)  venu  pour  enlever 
Taffiche,  et  me  (sic)  suis  opposé  et  j’ai  prévenu 
de  suite  le  capitaine  Jarry,  commandant  le  post^* 

»  Mâcon,  Ô  février  18'71* 

y>  Siffué  :  J*  Pe LUSSIER. 

>>  P.-S.  Interrogé  sur  les  causes,  il  m'a  dit 
qu'il  en  avait  reçu  Tordre. 

»  Sif/né  :  J*  Pellissier.  » 

f 

M*  de  la  Borderie*  —  L'enlèvement  de 
l'affiche  est  formellement  nié  par  une  attesta¬ 
tion  de  deux  militaires,  publiée  dans  lo  Mémoire 
do  M.  LéonThojot  au  garde  des  sceaux,  p*  13, 
(imprimé  à  Mâcon,  avril  iBll), 

M*  Frédéric  Morin*  —  Par  conséquent, 
vous  voyez  que  le  premier  fait  allégué,  et  qui 
serait  si  grave  pour  M.  Pradier,  est  inexact*. 

En  second  lieu,  il  est  dit  dans  la  lettre  dont 
vous  avez  donné  lecture,  que  je  me  trouvais  à 
riiôtebde-ville*  Or,  à  ce  moment,  j’étais  occupé 
à  travailler  à  la  préfecture  d’où  je  ne  sortais 
guère*  On  est  venu  m'y  chercher  pour  me  pré¬ 
venir  de  ce  qui  se  passait  à  Tliêtel-de-ville  ;  je 
m’y  suis  rendu.  Il  y  avait  sur  la  place  bien 
moins  de  monde  qu'on  ne  le  dit;  deux  ou  trois 
cents  personnes  au  plus.  Je  ne  sais  pas  s'il  y 
avait  beaucoup  de  militaires  ;  je  n'en  ai  pas  re¬ 
marqué  un  grand  nombre;  peut-être  étaient- 
ils  dans  Tintérieur  des  cours*  Mes  paroles  ont 
été  ab'Sülument  travesties*  J'ai  déclaré  que  je  fe¬ 
rais  respecter  la  loi  partout  le  monde,  y  compris 
lesancieiisgénéraux,  je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 
Si  j'avais  voulu  faire  a*  r-H'  ■  M  .  Pradier,  il  n'y 
avait  rien  de  plus  simph>*  J'avais  la  force  ar- 
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jDüée  à  ma  disposition  ;  ii  était,  lui,  visiblement 
dans  soa  tort,  en  affectant  un  commandeiiieiit 
qu'en  réalité  il  n'avait  pas;  j’étais  officier  de 
|ïoUce  judiciaire,  je  pouvais  donc  le  faire  ar¬ 
rêter;  mais  comme  cela  pouvait  présenter  des 
inconvénients  graves  dans  la  situation  où  nous 
nous  trouvions,  j’ai  préféré  le  laisser  aller 
tranquillement  ;  je  n'ai  donc  donné  aucun  ordre 
quelconque  d'arrestation. 

M.  de  la  Borderie.  Vous  ne  devez  pas 
ignorer  qu’une  lettré  ,  signée  de  trois  noms 
honorables,  affirme  qu’avant  même  l’arresta¬ 
tion  de  M*  Pradier,  vous  aviéz  annoncé  votre 
intention  de  le  faire  arrêter. 

M.  Frédéric  Morin*  —  Quelle  lettre,  mon¬ 
sieur  ? 

M*  de  la  Borderie*  —  Elle  est  imprimée 
depuis  longtemps.  Elle  est  signée  de  MM.  Âr- 
eelin,  de  Murard  et  La  Brélj* 

M.  Frédéric  Morin.  —  Je  crois  queM. 
Murard,  que  je  ne  connais  pas  du  reste  au¬ 
trement,  a  dit  que  j'avais  vu  M.  Pradier  arra¬ 
cher  l'affiche.  Voilà  un  nouvel  exemple  de  la 
manière  dont  les  ealomnies  se  forment* 

M.  de  la  Borderie,  —  Voici  cette  lettre  : 

«  Nous  soussignés,  vicomte  Henrj  de  Murard, 
éclaireur  de  la  2^  légion  mofoiliBée  de  Saône-et- 
Loire,  Adrien  Arcelin,  archiviste  paléographe, 
ancien  élève  de  l'école  des  Chartes,  domicilié  à 
Mâcon,  rue  Lamartine,  6,  et  Auguste  de  laBrélj, 
peintre,  domicilié  à  Mâcon,  rue  Sennecé,  11, 
faisons  la  déclaration  suivante* 

a  Le  mercredi  8  février  1871,  nous  circulions 
dans  la  foule  qui  se  pressait  devant  la  porte  de 
rHôteLde-Vüle  de  Mâcon,  pendant  les  opéra¬ 
tions  électorales;  on  s'entretenait  avec  une  cer¬ 
taine  émotion  d'un  conflit  survenu  entre  M* 
César  Pradier,  capitaine  de  vaisseau,  candidat 
à  la  députation  et  M.  le  préfet  de  Saône-et- 
Loire  relativement  au  droit  de  M*  Pradier,  à 
prendre  le  titre  de  commandant  militaire  du 
département*  Lorsque  M.  Frédéric  Moriii,  pré¬ 
fet  de  Saône-et-Loire  venant  à  passer,  nous  le 
priâmes  dé  nous  éclairer^  sur  le  débat,  ajoutant 
qu'il  importait  aux  électeurs  de  savoir  la  vérité: 

^  Tout  cela,  nous  répondit  le  préfet,  n’est 
qu'une  m&næuYre  àü  Joiirnal  de  Mâcon 
Pradier  est  un  menteur,  un  infâme  menteur. 

Il  n'y  a  que  moi  qui  commande  dans  le  dépar¬ 
tement,  »  Puis  se  tournant  vers  la  fouie  nom- 
hreuso  qui  s'était  groupée  autour  de'nous,  il 
ajouta  :  Avant  deux  heures  je  Taurai  fait 
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arrêter  !  »  Quelqu’un  s'écria  :  a  On  a  voulu 
arracher  des  affiches  républicaines.  On  a  ar¬ 
raché  des  affiches. .  *  ** 

M.  Frédéric  Moria>  —  Dans  tout  cela,  il 
n  J  a  pas  un  mot  de  vrai.  J'ai  tout  simplement 

dis  ceci:  Si  M*  le  général . 

M.  ds  la  Borderie .  — -Permettez,  je  vais 
liro  la  lettre  jusqu'au  bout  : 

Alors  le  préfet  s'adressant  à  Tun  de  nous  s 
M*  Arcelin  :  «  C’est  vous  M.  qui  avez  arraché 
des  affiches  républicaines,  je  vais  vous  faire 
arrêter.  »  Sur  le  démenti  fonriid  opposé  par 
M*  Arcelin  à  cette  injuste  accusation,  M* 
Frédéric  Morin  s'adressa  à  la  foule  :  «Citoyens, 
dit-il,  je  vais  ouvrir  une  enquête,  et  quel  que 
soit  l’auteur  de  ce  délit,  il  Sera  arrêté*  >  M.  le 
préfet  parla  pendant  cinq  minutes,  en  proie  à 
une  vive  surexcitation  et  termina  par  ces  mots  : 
**  Citoyens,  avez-vous  confiance  en  moi?  Eh  bien 
sachons  nous  défendre  contre  nos  ennemis  ! 
Ah  î  on  veut  nous  la  ravir,  notre  chère  Répu* 
hlique  î  Mais  on  ne  l’arrachera  de  ma  poitrine 
qu’avec  ma  vie*  »  A  ces  mots  quelques  person¬ 
nes  poussèrent  le  cri:  <<  A  la  gare  !  allons  l'ar¬ 
rêter  î  «  Et  des  individus  en  petit  nombre  par¬ 
tirent  au  pas  de  course  dans  la  direction  du 
chemin  de  fer.  C'est  alors  que  M.  le  premier 
conseiller  municipal  Ferret,  paraissant  à  Tune 
des  fenêtres  de  THôtel  de-Ville,  invita  la  foule 
au  calme*  M.  le  préfet,  auteur  du  désordre,  se 
retira  et  le  lieutenant  du  poste  de  la  garde 
nationale  dissipa  Fattroupement  . 

Nous  pouvons  garantir  l'exactitude  absolue 
des  détails  qui  précèdent  et  des  paroles  pro¬ 
noncées  par  M.  Frédéric  Morin,  Il  répondait  à 
une  question  que  nous  avions  l’honneur  de  lui 
poser;  il  s’adressait  à  nous  et  la  foule  nous 
pressait  tellement  contre  lui  que  pas  un  mot  de 
son  discours  ne  nous  est  échappé*  En  quittant 
le  lieu  de  celte  scène  nous  annonçâmes  immé¬ 
diatement  à  plusieurs  personnes  que  nous  ren¬ 
contrâmes,  et  qui  en  témoigneront  au  besoin, 
l'arrestation  dont  M*  C,  Pradier  venait  d’être 
menacé  par  le  préfet*  Nous  n'apprimes  qu'en- 
viron  3  quarts  d’heure  plus  tard  que  cette  me¬ 
nace  avait  heçu  son  exécution. 

»  Mâcon,  12  février  1871* 

y>  Signé  :  Henry  de  Mukard,  —  A*  Ae- 

CELIN,  A*  DS  LA  BeELV.  » 

M*  Frédéric  Morin*  —  Monsieur,  je  ne 
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peux  répéter  qii*une  chose  :  Dans  la  déposition 
que  TOUS  venez  de  lire^  il  y  a  un  nofu  cité  très- 
respectable,  G^est  celui  de  M,  Ferret,  premier 
conseiller  municipal  et  que  j’avais  nommé 
maire,  , ,  * 

Qu'on  interroge  M,  Ferret,  qu'on  interroge 
toutes  les  personnes  qui  ont  représenté  la  po¬ 
pulation  de  Mâcon  »  qu'on  s'adresse  à  tous  les 
anciens  comme  à  tous  les  nouveaux  conseillers 
municipaux,  â  M  »  lé  Procureur  de  la  République  j 
tous  ces  messieurs  vous  diront  que  non-seule- 
ment  je  n’ai  pas  fait  ce  qu'on  avance  ,  mais  en¬ 
core  que  j’étais  incapable  de  la  faire.  Ce  sont 
là  tout  simplement  des  calomnies  comme  on  en 
a  tant  à  se  reprocher,,  et  qui  sont  si  fâcheuses 
pour  un  pays  qui  a  à  se  relever, 

m..  le  président,  —  Cependant  il  y  a  des 
faits  précis,  articnlés,  attestés  par  des  hommes 
honorableSi 

M .  Frédéric  Morin,  —  A,h  !  permettez  1  Je 
suis  aussi  honorable  que  ces  messieurs,  je  mé¬ 
rite  autant  de  créance  qu^eux. 

M,  le  Président,  Ils  ue  sont  pas  d'accord 
avec  vous, 

M,  Frédéric  Morin.  —  Je  ne  viens  pas  ici 
pour  me  justifier  .  J'ai  ma  justification  précisé¬ 
ment  dans  l’appréciation  de  tous  cenxqui  m’ont 
vu  à  l'œuvre,  c'est-à-dire  parmi  les  habitants  de 
la  ville  que  j’ai  administrée .  Eh  bien  !  il  est 
facile  de  consulter  ces  témoins  autorisés,  de 
savoir  ce  que  valent  les  uns  et  les  autres,  et 
puisqu'il  y  a  des  dires  contradictoires,  de  con¬ 
naître  où  est  la  bonne  foi  et  la  parole  de  1  hon¬ 
nête  homme.  C’est  facile  ;  il  y  a  assez  de  preu¬ 
ves  dans  Saône-et-Loire  ;  qu'on  s'adresse  au 
maire  et  aux  adjoints  actuels,  qu'on  interroge 
le  maire  et  les  adjoints  anciens,  tous  ceux  enfin 
qui  avaient  qualité  pour  reprê£,enter  la  popula¬ 
tion  ;  alors  on  saura  ce  que  vaut  ma  parole,  et 
il  ne  sera  plus  question  de  ces  calomnies  infâ¬ 
mes  qui  ont  trop  longtemps  circulé.  Je  vous 
déclare  sur  l'honneur  que  l'arrestation  de 
M,  Pradieraété  opérée,  non-seulement  en  de¬ 
hors  de  ma  volonté,  mais  contre  ma  volonté. 
Comment  pouvez-vous  supposer  qu'un  homme 
quia  l'expérience  de  la  vie,  qui  n'est  pas  le 
premier  venu,  qui  n'a  aucun  motif  pour  arrêter 
une  personne*  qui,  même  si  par  hasard  il  a 
cette  idée  stupide  de  vouloir  l'arrêter,  s’il  a 
mille  raisons  de  le  faire,  peut  faire  opérer  cette 
arrestation  par  deux  hommes  et  un  caporal  ou 
par  1 0  com  mi  ssair  e  de  poli  te ,  co  m  me  nt  vo  u  1  ez- 
vous  supposer  que  cet  homme  va  mettre  en 


branle  toute  une  foule  ?  Et  cela  quand  cet  hom¬ 
me  a  apaisé  un  département  difficile,  y  a  empê¬ 
che  tout  désordre,  car  il  n'y  a  rien  eu  jusques 
à  l’heure  où  a  éclaté  le  scandale  du  6  février  ! 
Comment  cela  peut-il  tomber  sous  le  sens?  Ce 
sont  U,  je  le  répète,  des  calomnies  odieuses  :  Je 
ue  peux  pas  employer  d'autres  termes  pour 
qualifier  de  pareilles  insinuationsl  ■ 

M,  le  Président.  —  Ainsi  vous  opposez 
une  dénégation  formelle  aux  faits  rapportés 
dans  cette  lettre  ? 

M.  Frédéric  Morin,  —  La  dénégation  la 
plus  complète  et  la  plus  indignée  ! 

M,  de  laBorderie,  —  Mais  vous  avez  dit 
que  vous  feriez  arrêter  celui  qui  était  coupable 
d’avoir  arraché  l'affiche. 

M.  Frédéric  Morin.  —  J'ai  dit  que  je 
ferais  arrêter  quiconque  s'opposerait  à  la  loi  ; 
mais  je  n'ai  pas  pensé  à  arrêter  M,  Pradier,  par 
la  raison  que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  arraché 
raffiche,  La  lettre  qu'on  a  lue  est  remplie  de 
mensonges. 

M*le  Président.  —  C'est  la  déposition  de 
trois  hommes  qui  se  respectent  et  que  vous 
devez  respecter. 

M.  Frédéric  Morin,  —  Eh  bien,  cette  dé¬ 
position,  —  et  je  veux  croire  que  ceux  qui  l’ont 
faite  sont  des  hommes  honorables  —  cette  dé¬ 
position  est  complètement  erronée.  Mes  paroles 
ont  été  mal  interprétées  et  tout  â  fait  travesties. 

M,  le  Président-  ^  Je  ne  vous  demanderai 
donc  pas  si  vous  avez  placé  comme  sentinelle 
a  la  perte  de  la  chambre  où  était  renfermé 
M.  Pradier,  un  certain  Sermage  qui  dit  que 
vous  l'avez  mis  là  en  faction.  Ce  fait  est  faux 
comme  les  autres? 

M.  Frédéric  Morin.  —  Lorsque  M.  Pradier 
a  été  conduit  de  la  gare  à  l'Hôtel-de-Ville,  je 
n'étais  pas  à  l' Hôtel-de-Ville,  Dans  la  lettre  qui 
a  été  lue  on  prétend  que  je  ra'y  trouvais  ;  c'est 
complètement  inexact.  J’étais  à  la  préfecture, 
je  ne  sais  donc  pas  ce  qui  s’est  passé  à  l'Hôtel- 
de-Yille,  Quand  j'y  suis  arrivé,  M.  Pradier  était 
déjà  installé  ;  j'ai  trouvé  à  la  porte  deux  fac¬ 
tionnaires  qui  avaient  reçu  la  consigne  de  ne 
laisser  nasser  personne.  J'ai  purement  et  sim¬ 
plement  maintenu  cette  consigne.  J'ignore  les 
noms  de  ces  factionnaires  ;  on  pourrait  les  savoir 
par  le  maire  de  ce  temps-là.  J'ai  trouvé  deux 
factionnaires  avec  une  consigne  ;  j’ai  maintenu 
cette  consigne.  Mon  rôle  s'est  borné  là . 

M.  le  Président.  —  On  cite  aussi  un  cer¬ 
tain  M.  Lheureux  parmi  ceux  qui  ont  arrêté  M. 
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Pradier;  il  allait  dans  les  bureaux  de  la  pré¬ 
fecture  le  jour  même  de  l’arrestation .  et  M. 
Cbenel,  conseiller  de  préfecture,  lui  aurait  donné 
20  francs. 

M.  Frédéric  Morin.  —  Qu’est-ce  que  c’est 

que  M.  Lheureiix^ 

M.  delà  Borderie*  —  C’est  le  lieutenant 
des  Enfants  perdus  de  Paris. 

M  Frédéric  Morin.  —  Lieuietiaiit?  e’est 
possible.  Xe  sais  que  les  soldats  allaient  fré¬ 
quemment  soit  à  ^intendance,  soit  à  la  préfec¬ 
ture,  réclamer  des  secours  et  chacun  en  don¬ 
nait  Je  ne  ^aîs  pas  si  M.  Ohenel  en  a  distribué 
ce  jour-là;  màis  il  en  donnait  bien  souvent, 

M.  1© Président,  — *  Air  si  ces  20  francs  ne  se 
rattacheraient  pas  à  Tar restation'? 

M.  Frédéric  Morin,  —  Cela  ne  peut;s  avoir 
trait  en  aucune  manière*  Ce  LheureuK  était-il 
mêlé  à  r affaire  de  Tarrestation  ? 

M-  Xe  Président,  — ’  Il  a  été  entendu  comme 
témoin,  et  il  a  dit  que  ces  20  francs  étaient  la 
récompense  de  l’arrestation  du  général.  Je  suis 
obl’gé  de  vous  parler  de  ces  incidents  ne  fut-ce 
que  pour  vous  donner  le  moyen  de  rectifier  les 
dépositions  faites/ 

M,  Frédéric  Morin,  —  Nous  ne  passions 
pas  un  jour  sans  donner  deTargent,  le  secré¬ 
taire  général,  les  conseillers  de  préfecture  et 
moi;  nous  faisions  des  virements  de  fonds  , 
nous  donnions  de  notre  bourse  les  secours  à  ces 
malheureux  qui  criaient  famine.  Quelques-uns 
les  buvaient,  parait-il,  plus  quhls  ne  les  man¬ 
geaient:  mais  nous  ne  pouvions  pas  le  savoir. 

M-  le  Président.  —  Ainsi  à  votre  arrivée 
vous  avez  trouvé  rarrestation  de  M,  Pradier 
faite,  vous  ravez  maintenue,  et  vous  avez  gardé 
votre  prisonnier  parce  que  vous  avez  cru  cette 
mesure  utile, 

M,  Frédéric  Morin,  —  Toute  cette  affaire 
se  divise  en  deux  périodes.  Je  suis  resté  complè¬ 
tement  étranger  à  la  première,  c’est  celle  ou 
rarrestation  a  été  faite,  arrestation  danslaquelle 
je  ne  suis  absolument  pour  rien,  encore  une 
fois  ;  je  le  déclare  sur  Thon  ne ur. 

Mais  il  y  a  une  seconde  période  qui  s’étend 
depuis  deux  ou  trois  heures,  je  ne  sais  plus  bien 
au  juste,  moment  où  je  suis  arrivé  à  1  Hôtel-de- 
Yillô  jusqu’à  7  heures  dù  soir  environ.  C’est  ici 

que  j’intervins*  La  population  était  réunie  sur 

le  quai,  très-animée  ^  je  ne  dis  pas  qu’il  j  eut  900 
personnes  comme  on  l’a  prétendu;  mais  enfin  il 
y  avait  beaucoup  de  monde.  Veuillez  remarquer 
qu'il  y  avait  des  gens  de  toute  provenance  dans 
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la  ville,  gens  dont  le  tempérament  est  quelque¬ 
fois  fort  échauffé,  qu'on  avait  peine  à  maintenir 
même  dans  Tétât  normal.  Il  était  bien  impos¬ 
sible,  en  raison  de  Tétât  des  esprits,  que 
M.  Pradier  sortît  ou  qu’on  laissât  cette  foule 
circuler  jusqu’à  lui,  à  moins  qu’on  ne  voulût 
Tex poser  à  provoquer  les  désordres  les  plus 
graves  qui  auraient  pu  dégénérer  en  véritable 
bataille.  J’ai  donc  maintenu  la  consigne  qui 
avait  été  donnée  aux  factionnaires  de  ne  laisser 
pénétrer  personne  j  usqu’à  lui.  Seulement  j  ai 
pensé  que  si  M.  Pradier  voulait  remplir  son 
devoir,  c’est-à'dire  ne  plus  affecter  de  se  consi- 
aérer  comme  investi  d’un  commandement, 
duquel  du  reste  il  était  déchu,  je  pourrais  à  un 
moment  donné  le  mener  où  il  voudrait.  Il  n’a 
pas  voulu;  j-'ai  donc  attendu;  la  nuit  est  venue, 
la  foule  s’est  dispersée,  A  ce  moment  il  a  pu 
sortir  et  il  est  ailé  où  il  a  voulu, 

M.  le  Président,  —  N’y  a-t-il  pas  eu  un  in¬ 
cident  inattendu^  fortuit,. qui  a  beaucoup  aidé 
à  sa  délivrance?  Des  marins,  apprenant  qu'un 
de  leurs  officiers  était  prisonnier  né  sont-ils  pas 
arrivés  sur  la  place  de  THétel-de-Ville  avec 
.  des  canons  ? 

i  M.  Frédéric  Morio.  —  En  voilà  la  première 
nouvelle  1  Dans  tous  les  cas,  s’il  y  a  eu  quelques 
marins  ayant  fait  la  manifestation  que  vous 
dites,  cela  n’a  pas  produit  le  moindre  effet,  et 
ceci  corroborerait  ce  que  j’avais  T  honneur  de 
vousdire,  c’est  que  lo  seul  motif  qui  m’avait  fait 
maintenir  M.  Pradier  à  THoiel-de-Ville  était 
le  désir  d'éviter  non-seulement  des  désordres, 
mais  une  bataille.  Je  n’ai  pas  la  moindre  notion 
du  fait, 

M-  de  la  Borderie,  —  Il  y  avait  cependant 
des  canons  sur  la  place?^ 

M  -  le  Président,  — *  Vous  n’avez  pas  vu  les 
canons  qui  étaient  braqués  surTHôtel-de-Ville? 

M,  Frédéric  Morin,  —  Il  y  avait  là  des 
canons  depuis  fort  longtemps,  J  ai  bien  vu  les 
canons  entourés  de  quelques  militaires,  ipais 
nous  n’y  avons  même  pas  fait  attention;  nous 
étions  bien  plus  préoccupés  de  la  foule^  qui,  du 
reste,  le  soir^  s’estretirée  fort  naturellement. 
Alors,  il  n’y  avait  plus  de  danger;  et  M* 
Pradier  a  pu  sortir. 

M,  de  la  Borderi©.  —  Il  y  a  quelques 
instants,  Je  m’étonnais  que  M,  Morin,  pour 
considérer  comme  authentique  la  révocation 
d’un  général,  se  fût  dontenté  d’une  dépécbe 
sans  signature,  M.  Morini  a  trouvé  mon  éton¬ 
nement  étrange.  Il  le  comprendra  peut-être 
4  eiPT*  —  IV*  B. 
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mieux  quand  je  lui  aurai  rappelé  que,  le  même 
jour,  6  février  1871,  quelques  heures  seulement 
avant  cette  dépêche  anonjme  affirmant  la  révo¬ 
cation  de  M.  Pradier,il  en  avait  reçu  une  autre, 
parfaitement  signée  d’un  membre  du  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  —  M,  Glais-Bizoïn  — 
déposée  au  télégraphe  de  Bordeaux,  le  ü  février 
à  11  h»  50  du  soir,  arrivée  par  conséquent  à 
Mâcon  le  lendemain  matin,  et  qui  disait  que 
M.  Pradier  était  toujours  commandant  du  dé¬ 
partement  de  Saône-et-Loire  et  allait ,  par 
hfdT$  du  minwire,  rentrer  à  son  poste. 

M-  Frédéric  Morin.  —  Je  vous  demande 
pardon  ;  la  dépêche  ne  disait  pas  cela. 

M*  de  la  Borderie.  —  Je  vais  la  mettre 
BOUS  vos  yeux,  la  voici  : 

€  Prèfei  dé  Saône-et-Loire^  Mdûon. 

>  Ami,  laissez  circuler  les  bulletins  de  vote 
portant  le  nomj  Pradier,  César,  commandant 
du  département  ;  j’ai  en  main  Tordre  du  mi¬ 
nistre  qu’il  rentre  à  son  poste.— Date,  5  février. 

»  Signé  :  ULArs-BizoïN»  » 

M.  Frédéric  Morin.  —  Il  y  a  autre  chose 
que  vous  retrouverez  dans  la  dépêche  originale. 

M.  de  la  Borderie.  —  Mais  la  voici  ;  ce  que 
je  tiens,  ce  que  je  lis,  c’est  Toriginal  de  la 
dépêche,  écrit  de  la  main  de  M.  Glais-Bizoin, 
avec Texpédition  du  télégraphe  de  Bordeaux. 

M.  Frédéric  Morin.  —  Yonlez-vous  me 
permettre  de  la  lire  et  de  la  méditer  un  peu  t  Je 
Tai  interprétée  autrement, 

M.  le  Président  remet  la  dépêche  à 
M.  Morin  qui  en  prend  conndissance. 

M.  Frédéric  Morin.  —  C’est  bizarre; 
maintenant,  permettez,., 

M.  de  la  Borderie.  —  Cette  dépêche  a  été 
citée  dans  différentes  publications:  nous  en 
avons  retrouvé  roriginal  dans  les  dépêches  que 
nous  avons  reçues  de  Bordeaux.  Quant  au  télé¬ 
gramme  sans  signature  qui  vous  a  été  expédié 
le  b  février  à  11  h.  15,  portant  la  soi-disant 
révocation  du  général  Pradier,  si  je  vous  ai  dit 
que  Y04JS  aviez  eu  tort  de  vous  y  lier,  c’est 
que  nous  avons  aussi  retrouvé  Toriginal  de  ce 
télégramme,  avec  la  signature  de  celui  qui  l’a 
expédié  de  Bordeaux  ;  et  (comme  on  le  verra 
dans  le  recueil  des  dépêches  télégraphiques  qui 
sera  publié  par  notre  Commission),  ce  signa¬ 
taire  n’avait  au  ministère  de  la  guerre  aucune 
espèce  de  fonction,  par  conséquent  aucune  qua¬ 


lité  pour  signer  ou  notifier  une  mesure  de  ce 
genre  ;  donc,  dans  cette  prétendue  révocation 
du  b  février,  tout  était  irrégulier  et  nul, 

M.  le  Président.  —  Et  M.  de  Freycinet  a^ 
déclaré  que  jamais  il  n’avait  autorisé  de  dssti' 
tution  par  dépêches  non  signées. 

M,  Frédéric  Morin,  —  Permettez  :  j’a¬ 
vais  télégraphié  à  M,  Gambetta  que  je  ne 
croyais  pas  pouvoir  accepter  la  collaboration 
de  M,  Pradier,  et  ceciestlaréponse  qui  m’était 
faite.  On  dit  :  mais  le  premier  venu  aurait  pu 
vous  envoyer  cette  dépêche.  Je  réponds  :  par¬ 
don,  mais  sioette  dépêche  est  la  réponse  à  ma 
question?  Je  vois  le  matin  même  que  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre  m’adresse  la  réponse  â  ma  de¬ 
mande,  en  disant  qu'il  s’empresse  de  me  Ten" 
voyer.  Evidemment  je  dois  la  prendre  pour 
authentique. 

Le  lendemain,  au  moment  où  je  croyais  que 
M.  Pradier  allait  se  rendre  à  Tévidenee,  il  ne 
s’y  rendit  pas.  Le  surlendemain,  j’allai  trouver 
M,  le  procureur  de  la  République  pour  le  prier 
de  montrer  à  M.  Pradier  dans  quel  abîme  il  se 
jetait.  C’est  alors  que  M.  Pradier  tira  de  sa 
poche  une  lettre  qu’il  lui  montra  et  qui  Tinvi- 
tait  à  se  rendre  immédiatement  sur  son  vaisseau 
ou  sa  frégate,  je  ne  sais  lequel.  Bref,  il  était 
parfaitement  révoqué  ;  c’est  incontestable. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  parlez  du 
6  février,  non-seulement  cela  est  très-contes¬ 
table,  mais  c’est  très  contesté  . 

M.  Frédéric  Mûrie.  —  Quand  dn  lui  de 
manda  la  date  de  cette  lettre,  M.  Pradier  ré¬ 
pondit  que  la  lettre  n’était  pas  datée,  et  qu’il 
avait  égaré  Teaveloppe. 

M.  de  la  Borderie.  —  Oui,  mais  l’enveloppe 
a  été  retrouvée  quelques  jours  après* 

M.  le  Président,  - —  11  est  certain  que  vous 
avez  télégraphié  au  ministre  de  la  guerre, 
M.  Gambetta,  et  que  vous  avez  reçu  en  réponse 
le  télégramme  non  signé  que  vous  avez  entre 
les  mains.  Mais  il  est  également  non  moins  cer¬ 
tain,  —  M.  Glais-Bîzoin  vous  Tavait  télégra¬ 
phié,  —  que  M.  Gambetta  avait  décidé  la  veille 
que  M,  Pradier  conserverait  son  commande¬ 
ment,  et  ïTétait  pas  révoqué.  Ce  dernier  en  a 
été  informé  directement  ;  et  ceci  explique  pour¬ 
quoi  il  ne  s’est  pas  re:  lu  à  vos  observations. 

M.  Frédéric  Morin  .  —  Cela  a  pu  être  en¬ 
voyé  quatre  jours  plus  tard . 

M.  le  Président.  —  C’est  le  10  ;  nous  avons 
la  date*  Mais  il  y  a  une  chose  bien  plus  ex¬ 
traordinaire,  c’ést  que  cette  dépêche,  partie  de 
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Bordeaux  la  1,  a'est  arrivée  à  Mâcon  que  le  0 
au  soir* 

M.  Frédéric  Morin.  —  Quelle  dépêche? 
Celle  portant  la  révocation  est  arrivée  le  6 
février. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  parle  pas  de 
celle-là,  mais  de  la  dépêche  de  M,  de  Frey¬ 
cinet* 

H.  de  La  Borderie*  —  Cette  dernière 
dépêclie  est  arrivée  à  M.  Pradier  par  la  poste. 

M.  Frédéric  Morin,  —  Il  est  certain  qu'il 
a  dû.  y  avoir  un  envoi  par  la  poste,  puisque 
M.  Pradier  a  répondu  à  M.  Chavot,  procureur 
de  la  République,  qui  lui  demandait  la  date  de 
sa  lettre;  «  Je  l'ignore,  —  Mais  il  y  a  une  enve¬ 
loppe* —  Je  Tai  perdue*  » 

M  ie  Président,  —  M*  Chavot  a  pu  enten¬ 
dre  ces  paroles,  maisrenveloppe  a  été  retrouvée 
depuis* 

M*  de  La  Borderie*  “  Cette  dépêche,  mise 
à  la  poste  à  Bordeaux,  le  7  février,  par  la 
8*  levée,  e'est'*à-dire  le  7  février  au  soir,  n’e.st 
arrivée  à  Mâcon  que  le  9  pour  la  3®  distribution, 
c’est-à-dire  après  la  fermeture  des  bureaux  de 
la  subdivision,  et  n’a  dû,  par  conséquent,  par¬ 
venir  au  général  Pradier  que  le  lendemain 
matin ,  tout  cela  est  expliqué  dans  le  Mê^noire 
au  garde  des  sceaux,  de  M*  Thoyot,  p*  S6. 

M.  Frédéric  Morin*  — ^  Il  est  très  ^certain 
qu'il  y  a  eu  une  révocation  officielle  qui  ma  été 
mandée*  Je  déclare  au  ministre  que  je  ne  puis 
pas  acqepter  tel  collaborateur  ;  je  reçois,  eu 
réponse  à  ma  demande,  une  réponse  le  jour 
même  portant  :  monsieur  un  tel  ne  commande 
plus  votre  département*  Que  faut-il  donc  de 
plus?  11  n’y  aurait  plus  de  service  publie  pos* 
slble  si  une  pareille  dépêche  n'était  pas  valable, 

‘m*  le  Président .  — Vous  êtes  dans  une 
erreur  profonde  ;  le  ministre  de  la  guerre  avait 
seul  le  droit  de  révoquer  un  général;  tout  au¬ 
tre  individu  ne  l’avait  point, 

M. Frédéric  Morin.  —  Mais  la  dépêche? 

M,  le  Président,  —  Elle  n'était  signée  ni 
de  M*  Gambetta,  ni  de  M,  Freycinet;  et  la 
veille  on  vous  avait  écrit  le  conti  aire  ;  on  vous 
avait  dit  ;  a  M*  Pradier  est  commandant  du 
département,  ie  ministre  ordonne  qu’il  rentre 
à  son  poste.  » 

M.  Frédéric  Morin*  — il*  Gambetta  a  dit 
cela? 

M,  le  Président*  —  Non,  mais  M*  Glais- 
Eizoin  vous  le  télégraphiait  de  Bordeaux,  le 
6  février,  à  11  h.  du  soir,  etM,  de  Freycinet 
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avait  donné  cet  ordre  écrit,  le  même  jour,  à 
M,  Pradier. 

M.  Frédéric  Morin.  —  Mais,  je  n'avais  pas 
télégraphié  à  M.  de  Freycinet,  et  jamais 
M*  de  Fre^'^cinet  ne  m'a  télégraphié  au  sujet  de 
M*  Pradier, 

M*  de  La  Borderie.  — -  M.  de  Freycinet 
n'ea  était  pas  moins  le  délégué  officiel  du 
ministre  au  département  de  la  guerre,  et  il  n'a 
jamais  céssé  de  s'occuper  des  affaires  militaires* 
M.  le  Président.  —  Le  général  Pradier  ne 
pouvait  considérer  comme  valable  une  pièce 
sans  signature  ;  il  ne  pouvait  abandonner  ses 
fonctions  sans  Tavis,  soit  du  ministre  de  la 
guerre,  soit  de  son  délégué* 

M.  Frédéric  Morin*  — Il  était  suspendu* 
M.  le  Président.  — -  Il  n'était  pas  suspendu. 
Vous  avez  été  trompé  par  un  en-tête  de  dé¬ 
pêche  officielle;  la  situation  légale  de  M*  Pra¬ 
dier  était  telle.que  je  vous  le  dis* 

M.  Frédéric  Morin.  —  Je  m'informerai 
auprès  de  M.  Gambetta  de  ce  qu'il  en  est,  mais 
je  déclare  qu'il  est  impossible  qu'écrivant  au 
ministre.*  *** 

M.  le  Président.  —  11  n'y  a  rien  de  plus 
sûr  que  les  dépêches  télégraphiques,  que  les 
originaux  de  ces  dépêches;  l’histoire  s  écrit 
maintenant  par  le  télégraphe;  vous  avez  admi¬ 
nistré  par  le  télégraphe,  c’est  par  lui  qu'on 
eonnait  vos  actes*  Aucune  assertion  ne  peut 
valoir  contre  cette  preuve.  Or  le  télégraphe 
nous  apprend  par  des  pièces  signées  que  la  si¬ 
tuation  légale  du  général  Pradier  était  celle 
que  je  vous  dis.  Vous  avez  été  de  bonne  foi  ; 
vous  avez  cru  que  votre  Repêche  sans  signa¬ 
ture  était  partie  du  ministère  de  la  guerre,  que 
M*  Pradier  était  révoqué;  vous  Tavez  cru, 
mais  cela  n'était  pas* 

M.  Frédéric  Morin*  -  11  me  reste  mainte¬ 
nant  à  rectifier,  dans  des  assertions  rendues 
publuiues  par  M*  Pradier,  deux  faits  qui  ont 
une  grande  importance. 

D'abord  j’aurais  dit  à  M.  Pradier  qu'il  y  avait 
10,000  fusils  dans  les  caves  de  la  préfecture* 

11  n'y  en  avait  pas  un;  s'il  y  avaiteu  10,000  fu¬ 
sils  et  si  j’avais  été  dans  1  obligation  de  les  placer 
dans  les  caves  de  la  préfecture,  je  iesy  aurais  pla¬ 
cés,  et  je  crois  qu’on  n'aurait  pas  pu  m’en  faire 
un  crime.  Mais  la  vérité  est  qu'en  a  voulu  repré¬ 
senter  la  préfecture  de  Saône-et-Loire  comme 
une  espèce  de  forteresse  féodale  ou  le  préfet, 
entouré  d'armes  innombrables  et  de  soldats 
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non  moins  innombrables,  rendait  du  fond  de  son 
cabinet  des  décrets  farouches.  Il  n^y  a  jamais 
eu  un  seul  fusil  à  la  préfecture.  Quand  M.  Pra- 
dier  m*a  fait  riionneur  de  me  rendre  visite,  il  y 
avait  près  de  moi  une  personne  dont  je  pour¬ 
rais  invoquer  le  témoignage  au  besoin,  c'est  un 
secrétaire  qui  étaitr  là  en  permanence.  Il  vous 
déclarerait  que  je  n'ai  pas  dit  à  M.  Pradier  un 
mot  de  ce  que  M,  Pradier  me  fait  dire.  Il  n"y 
avait  pas  d'armes  à  la  préfecture  ;  c'était  la 
préfecture  la  plus  bourgeoise  du  monde.  Ainsi 
il  y  avait  autrefois  à  la  porte  un  factionnaire 
qui  y  était  placé  pour  le  principe  d'autorité.  Je 
Tai  renvoyé,  n’ayant  pas  besoin  d’un  pareil 
honneur. 

En  second  lieu,  il  a  été  dit  qu'un  M,  J.  de  P* 
m'aurait  en  tendu  tenir  ce  propos  :  «  11  me  sera 
difficile  d'administrer  ce  département,  sans 
faire  tomber  quelques  têtes.  > 

Qui  est-ce  que  M .  J,  de  P. , Est-ce  M,  Jules 
de  Précy  comme  l'a  dit  une  personne?,..  Est-ce 
un  M.Jobert  de  Passa  comme  Ta  dit  une  autre?.,. 

Je  ne  sais.  Je  n’en  ai  aucun  souvenir.  Il  passe 
tant  de  monde  dans  une  préfecture  qu’à  la  ri¬ 
gueur  il  serait  possible  que  ces  messieurs  fussent 
venus  converser  avec  moi.  Ce  que  j’affirme,  c’est 
que  je  n’ai  jamais  dit  une  pareille  chose  ni  à 
M,  J.  de  Passa,  ni  à  M,  J.  de  Précy,  ni  à  qui 
que  ce  soit  qui  m'ait  approché  ;  jamais  je  n'ai 
prononcé  le  mot  qu'on  m’attribue.  Je  dois  donc 
rectifier  cette  assertion.  J'ajoute  que  j’ai  envoyé 
un  démenti  parla  voie  de  la  presse.  Ni  M.  J,  de 
Précy.  ni  M.  J  de  Passa  n’ont  répondu,  et  il  y 
a  un  mois  de  cela, 

C  est  là  encore  une  ces  abominables  calomnies 
que  Ton  répand  aujourd'hui  si  facilement.  Il  est 
douloureux  qu'après  avoir  travaillé  pendant  six 
mois  comme  nous  l’avons  fait,  nous  soyons  ex¬ 
posés  à  de  pareils  outragea. 

M.  ie  Président.  —  Je  ne  crois  pas  que 
M.  Pradier  ait  reproduit  ce  propos  devant  la 
Commission, 

M,  Frédéric  Morin.  —  Cela  a  été  dit  pour¬ 
tant, 

M,  le  Président,  —  Cela  a  été  dit  dans  un 
journal  ;  j'ai  vu  également  voire  démenti,  mais 
je  ne  crois  pas,  je  n’ai  pas  ici  la  déposition  de 
H. Pradier,  qu’il  ait  répété  cette  parole  devant 
nous. 

M.  Frédéric  Morin,  —  Pardon,  cela  a  été 


reproduit  dans  une  lettre  signée  de  lui  et  pu¬ 
bliée  dans  un  journal  de  Lyon  oîi  la  calomnie 
fleurit  plus  que  rabonnetnent,  t.a  décbntrai.t- 

SATIOX. 

M,  ie  Président.  —  Je  n’ai  pas  souvenir 
qu’il  nous  en  ait  parlé. 

M,  Frédéric  Morin,  —  M.  Pradier  est-il  oui 
ou  non  innocent  de  cela?  E&Lce  à  tort  que  cela 
a  été  mis  sur  son  compte?  S’il  en  est  ainsi  tant 
mieux  pour  lui.  Mais  j’affirme  qu’il  faudrait  être 
criminel  ou  aliéné  pour  tenir  le  propos  qu'on 
m’a  prête* 

Evidemment  je  n’ai  pu  le  tenir;  je  ne  l'ai  pas 
tenu:  il  suffit  que  j'en  donne  ma  parole. 

M,  le  Président.  —  Votre  protestation  est 
sténographiée. 

M,  Frédéric  Morin.  —  J’ai  terminé, 
messieurs,  je  tiens  aussi  àee  qu'il  soit  bien  cons¬ 
taté  que  le  département  de  Saône- et  Loire  a 
fait  pour  la  défense  nationale  de  vigoureux  et 
rapides  efforts, 

M,  le  Président,  —  Vous  Vavez  déjà  dit. 

M.  Frédéric  Morin,  —  C’est  là  l’essentiel 
de  ma  déposition.  Je  ne  crofs  pas  être  venu  ici 
pour  me  justifier  sur  d’autres  points, 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  venu  pour 
répondre  aux  queslionsque  la  Commission  avait 
à  vous  adresser^  absolument  comme  tous  les 
autres  administrateurs  qui  ont  eu  à  justifier  les 
actes  de  leurs  administrations  devant  une  Com¬ 
mission  d’enquête  de  T  Assemblée.  On  n’est  pas 
pour  cela  pr  évenu  ou  accusé,  on  rend  un  compte 
et  moral  et  politique  de  &a  gestion.  C’est  pour 
rendre  ce  compte  que  vous  avez  été  appelé  ici 
et  pour  vous  Ju^jtifier  des  actes  de  votre  admi¬ 
nistration  sur  lesquels  la  Commission  avait 
des  explications  à  vous  demander.  Voilà  votre 
situation  ;  elle  n'est  pas  autre*  . 

M.  Frédéric  Morin.  —  Pour  expliquer 
ma  situation,  mes  actes,  et  aussi  pour  rendre 
hommage  à  mes  administrés* 

M  .  le  Président  .  —  Encore  une  fois  pour 
donner  à  la  Commission  tous  les  éclaircissements 
qu’elle  avait  à  vous  demander  sur  votre  admi¬ 
nistration* 

M-  Frédéricr  Morin.  —  Parfaitement,  je 
lésai  données,  et  je  demande  pardon  d'avoir 
abusé  des  moments  de  la  Commission . 

(Séance  dît  19  7nars  IS'IS). 
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M.  THOYOT 


M,  1&  comte  Daru,  p^résident^  —  Est-il  à 
Yotre  connaissance  que,  leSfévriei*  1871,  leiour 
même  où  M.  le  général  Pradier  était  porté  sur  ! 
la  liste  des  candidats  à  la  représentation  natio¬ 
nale  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  a 
son  entrée  en  gare,  le  général  ait  été  arrêté 
par  une  bande  de  garibaldiens,  sur  1  ordre  de 
M,  Frédéric  Morin,  préfet  de  Saône-et-Loire, 
maltraité,  foulé  aux  pieds,  ef  n’ait  échappé  à 
la  mort  que  grâce  â  l'intervention  de  deux 
officiers  du  génie,  vous  et  le  capitaine  Ledru, 
M.  Thoyot,  —  J'ai  raconté  cette  arresta¬ 
tion  dans  le  mémoire  que  j  ai  adressé  à  M,  *16 
garde  des  sceaux,  et  que  je  vois  entre  les  mains 
d’un  membre  de  la  Commision  . 

En  descendant  du  train  qui  le  ramenait  à 
Mâcon,  le  7  au  soir,  le  général  Pradier  fut  sur¬ 
pris  de  YO'r  à  la  gare,  outre  quelques  amis  qui 
Tattendaient,  le  secrétaire  général  de  la  préfec¬ 
ture,  ,qui,  prévenu  on  ne  sait  par  qui  de  son 
retour,  venait  le  constater  lui- même. 

Dès  ce  momentj  le  général  Pradier  fut  averti 
que  le  lendemain  le  préfet  le  ferait  arrêter  , 
il  sourit  et  rentra  chez  lui.  Dans  la  jour¬ 
née,  vers  trois  heures,  si  mes  souvenirs  sont 
exacts,  nous  étions  à  la  gare,  le  capitaine  Ledru 
et  moi,  lorsque  nous  entendîmes  crier:  on  a 
arrêté  le  général,»  Personnellement  je  n’en  avais 
rien  su  jusqu’à  ce  moment-là.  Nous  avons  vu 
le  général  en  uniforme,  déjà  hors  de  la  gare; 
je  lui  ai  vu  donner  des  coups  de  pied.  11  fut 
renversé,  foulé,  meurtri,  presque  étranglé  ;  ses 
jambes  furent  couvertes  de  plaies,  et  il  eut  un 
doigt  de  la  main  droite  écrasé  ;  il  souffre  encore 
aujourd’hui  de  cette  dernière  blessure*  Nous 
nous  sommes  portés  auprès  de  lui  pour  le  pro¬ 
téger  autant  qu'il  pouvait  l’être,  et  nous  avons 


été  arrêtés  avec  lui.  Je  dois  dire  qu’ayant  été 
relâché  un  moment,  je  fus  arrêié  de  nouveau 
sur  Tordre  d’un  homme  mort  aujourd’hui  qui, 
me  mettant  la  main  sur  Tépaule,  dit  ;  €  Au  nom 
du  préfet,  enlevez  cet  homme-là  t  »  J’ai  été 
également  maltraité.  Le  capitaine  Ledru,  ayant 
essayé  de  lutter  contre  ses  agresseurs,  a  été 
maltraité  beaucoup  plus  que  moi;  on  lui  a  arra¬ 
ché  son  képi  et  déchiré  sa  tunique;  lorsque  nous 
nous  sommes  retrouvés,  il  avait  le  visage  en¬ 
sanglanté  ! 

Le  général  avait  été  averti,  dès  son  retour 
à  Bordeaux  où  il  avait  été  appelé  par  une  dé- 
pêche  ministérielle,  qu’il  allait  être  arrêté, 
M,  Frédéric  Morin  avait  même  fait  donner 
Tordre  par  le  eolonel  Batillat,  au  commandant 
de  place,  le  capitaine  adjudant-major  Ser* 
mage,  d'interdire  au  général  Tentrée  de  ses 
appartements.  La  lettre  existe;  elle  fut  remise 
à  deux  heures  et  demie  à  M,  ëermage^  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieuk,  « 

»  Par  ordre  de  M,  le  préfet,  et  en  exécution 
d'une  dépêche  ministérielle,  vous  voudrez  bien 
interdire  àM,  Pradier, révoqué  de  sesfouetions, 
Tentrée  des  appartements  réservés  au  général 
commandant  le  département,  et,  ^u  besoin,  faire 
placer  à  la  porte  un  ou  deux  factionnaires  pour 
T  exécution  de  cet  ordre. 

»  Leeolonely 

î>  Batillat*  » 

Le  général  habitait  THêtel-de-Tillej  dans  un 
appartement  qu’il  louait  à  la  Yille;  il  n’était 
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donc  pas  logé  gratuitement  et  il  payait  son  loyer 
comme  tout  locataire.  On  voulait  par  conséquent 
Texpuîser,  non  des  appartements  réservés  au 
général  commandant  le  département ^  mais  bien 
de  son  propre  appartement, 

M,  Sermage  répondit  immédiatement  au  co¬ 
lonel  qu'il  ne  reconnaissait  pas  au  préfet  de 
Saône-et-Loire  le  droit  de  donner  des  ordres 
au  commandant  de  place  do  Mâcon^  â  moins  que 
le  Préfet  ne  fut  investi  des  pouvoir^  tnîlitaires^ 
ce  qui  ne  lui  était  nullement  prouvé.  Il  refusait 
en  outre  d'exécuter  contre  le  général  Pradierj 
Tordre  que  lui  était  donné,  comme  adjudant- 
major  de  la  garde  nationale,  et  il  adressait,  par 
la  même  lettre,  au  colonel  Batillat,  sa  démis¬ 
sion  de  cet  emploi. 

La  foule  réunie  devant  rHôtel-de-Ville  dis¬ 
cutait  un  incident  auquel  elle  venait  d'assister 
et  dont  }’ai  parlé  dans  mon  mémoire  au  garde 
des  sceaux, lorsque  le  préfet,  croyant  que  Tordre 
transmis  par  M .  Batillat  à  M.  Sermage  avait  été 
exécuté,  vint  exciter  les  passions  populaires  et 
donner  lui-méme  Je  signal  de  Témeûte  dont 
nous  devions  être  victimes,  le  général  Pradîer, 
le  capitaine  Ledru  et  moi.  Cette  scène  a  été 
racontée  par  trois  témoins  :  MM,  de  Murard , 
Arcelin  et  de  La  Brely,  On  peut  trouver  leur 
déclaration  dans  le  mémoire  que  j'ai  adressé 
4  M.  le  garde  des  sceaux. 

Cette  pièce  importante,  remise  par  moi  au 
parquet,  le  lù  février,  ne  se  trouvait  pas  au 
dossier,  chcK  le  juge  d'instruction. 

J'ai  la  conviction  que  la  conduite  de  M.  Ser¬ 
mage  a  sauvé  la  vie  au  général  et  à  nous.  En 
effet,  si  le  poste  de  la  mairie  avait  été  chargé 
de  repousser  le  général,  nous  étions  livrés,  sans 
défense,  à  une  bande  furieuse  dont  Texaltation 
croissait  sans  cesse  et  qui,  en  se  ruant  quel¬ 
ques  instants  après  sur  son  propre  comraan- 
dantj  M.  Delorme,  a  montré  ce  qu  elle  était 
capable  de  faire. 

Après  le  départ  des  honorables  signataires 
do  la  déclaratioîi  dont  j'ai  parlé  tout  â  Theure, 
alors  que  l’effervescence  produite  par  le  dis¬ 
cours  du  préfet  semblait  calmée,  un  individu 
en  moustaches  et  en  favoris  et  porteur  de  lu¬ 
nettes,  qùë  Tdh  a  su  depuis  être  M.  Chenol, 
conseiller  de  préfecture,  parut  à  une  fenêtre  de 
THôtel-de- Ville,  et,  s'adressant  à  la  foule  ras- 
semblée,  lut  dît  :  «  Allez  1  silence  et  prudence  !  ï> 
Alors  le  lieutenant  Lheureux  du  bataillon  des 
BftfanLs  perdus  s'écria  :  «  A  moi,  les  enfants 


de  gardes  nationaux  de  Paris  !!!  »  et  il  s'élança 
vers  la  gare,  suivi  de  ses  hommes. 

Il  y  a  eu  un  autre  fait,  révélé  devant  la  cour 
martiale,  c^est  que,  le  soir  même  du  jour  où  le 
général  a  été  arrêté,  le  lieutenant  Lheureux^  — 
condamné  avec  le  caporal  Degoulet,  un  autre 
auteur  de  notre  arrestation,  â  cinq  ans  de  tra¬ 
vaux  publics,  —  est  allé  à  la  préfecture  deman¬ 
der  des  secours  pour  quinze  hommes  de  sa  com¬ 
pagnie.  M.le  conseiller  de  Préfecture  Chenel  le 
reçutet  lui  remitde  Targcnt  ;  j’ignore  combien; 
Lheureux  avoue  20  francs  ;  ce  n'est  pas  trop 
pour  le  travail  accompli  dans  la  journée. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  dire  que 
la  peine  prononcée  par  la  cour  martiale  de 
Clïàlons,  contre  le  lieutenant  Lheureux  et  le 
caporal  Dégoulet  a  été  commuée  en  celle  d'une 
année  d’emprisonnement. 

Voici,  en  quelques  mots,  quel  a  été,  â  ma 
connaissance,  le  rôle  du  préfet  dans  Tarresta- 
tion  du  général  Pradier;  mais  si  la  Commission 
croit  utile  de  connaître  les  détails  de  cette 
affaire,  elle  fera  bien  de  se  reporter  au  mémoire 
dont  j'ai  déjà  parlé  et  dont  les  exemplaires  ont 
été  remis  à  quelques-uns  de  ses  membres. 

Le  préfet  a^  contre  toute  évidence,  nié  sa 
partieipation  à  notre, triple  arrestation  .  Il  n'en 
ét^t  pas  ainsi  le  S  février  et,  pour  s'en  con- 
vaincre^  il  suffit  d'examiner  la  conduite  de 
M.  Morin,  alors  que  nous  étions  ses  prisonniers. 

Nous  étions  arrêtés,  et  le  préfet,  loin  de  nous 
faire  mettre  en  liberté,  a  maintenu  notre  arres¬ 
tation  pendant  plus  de  quatre  heures^  il  nous  a 
fait  garder  littéralement  au  secret,  surveiller 
par  un  poste  ayant  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil.  Les  personnes  qui  ont  voulu  nous  voir 
n'ont  pu  pénétrer  jusqu  a  nous.  Le  commandant 
intérimaire  n’a  pu  entrer  dans  ses  bureaux,  à 
lui,  qu'avec  Tautorisation  du  préfet.  .M.  Morin 
était  jaloux  delà  suprématie  militaire  ;  il  vou¬ 
lait  réunir  dans  ses  mains  l'autorité  civile  et 
l’autorité  militaire.  C’est  là. surtout  ce  qu'il 
voulait;  il  a  offert  de  nous  mettre  en  liberté, 
et  il  l'aurait  fait  si  nous  avions  voulu  lui  recon¬ 
naître  cette  double  autorité. 

Enfin  voyant  qu'il  ne  pouvait  rien  obtenir  de 
nous  à  cet  égard,  et  que  Le  général  ne  lui  faisait 
aucune  concession,  il  nous  fit  dire,  vei’S  huit 
heures  et  demie,  après  la  clôture  du  scrutin, 
que  nous  étions  libres,  qu'il  enlevait  les  sen¬ 
tinelles,  mais  qiTil  ne  répondait  point  de  notre 
sécurité  personnelle. 

Nous  avons  été  efficacement  protégés  par 
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une  compagnie  d’artilleur^  de  marine  égarée 
dans  l’armée  de  Garibaldij  après  avoir  servi 
dans  rarmée  de  la  Loire,  elle  était  sous  les 
ordres  du  commandant  Wyts.  En  apprenant  que 
le  général  (leur  amiral,  rappelaient-ils),  et 
deux  autres  officiers  étaient  bloqués  dans 
rHôtel-de-Vilie,  ces  braves  gens  accoururent 
spontanément-  Ils  avaient  mis  en  batterie  leurs 
pièces  qui,  depuis  leur  arrivée,  étaient  restées 
rangées  siTr  la  place,  et,  les  jeux  lixés  sur  nos 
fenêtres,  ils  attendaient.  De  cette  maison  d'où 
était  parti  le  signal  de  l'émeute,  pouvait  partir 
celui  d'une  répression  sanglante  ;  Ü  ne  fût  pas 
donné;  nous  nô  voulions  pas  qiîe  notre  salut  fût 
acheté  au  prix  d’une  seule  goutte  de  sang 
français, 

M-  le  Président.  —  Est-ce  là  tout  ce  que 
vous  saveiî  sur  celte  affaire  ? 

M.  Iléon  Thoyot.  —  J'ai  dit  les  faits  prin¬ 
cipaux*  Je  dois  ajouter,  pour  édifier  la  Com¬ 
mission  sur  la  moralité  de  cette  affaire,  que 
cinq  pièces  ont  été  détournés  de  notre  dossier, 
et  les  pièces  les  plus  importantes,  ' 

C’est  dans  le  cabinet  de  M.  Poncinet  que  je 
m’aperçus  de  la  disparution  de  ees  pièces  par 
moi  transmises  ou  remises  personnellement  à 
M.  le  procureur  de  la  République,  M.  Chavot. 
Le  juge  d'instruction  se  prêta  de  bonne  grâce 
k  la  vérification  que  je  lui  demandai  la  per¬ 
mission  de  faire  et  reconnut  avec  moi  la  dis¬ 
traction  de  ces  pièces  dont ,  heureusement , 
j'avais  gardé  copie,  ce  qui  m'a  permis  de  les 
rétablir  dans  le  mémoire. 

M.  le  Président,  —  Le  préfet  n'avait-il 
pas  des  pouvoirs  militaires  ? 

M.  Léon  Thoyot,  —  ïîon  certes,  mais  ne 
les  ayant  pas,  il  a  agi  comme  s'jI  les  avait  eus, 
et  il  Ta  pu  faire  impunément. 

ÏVI.  le  Président.  —  Avez-vous  quelques 
données  précises  sur  la  révocation  du  général 
Lapiere  ? 

M*  Léon  Thoyot.  —  Je  n'étais  pas  à  Mâ¬ 
con  dans  ce  moment-lâ. 

Un  mèmhrè^  —  Je  ne  me  rends  pas  bien 
compte  dé  la  prétention  qu'a  pu  avoir  M.  Morin 
d'arrêter  M,  le  général  Pranzini  dans  le  dépar¬ 
tement  de  Saêne-et-Loire.  î!  prétend  avoir  agi 
comme  officier  dé  police  judiciaire.  Je  ne  vois 
pas  à  quel  titre  le  préfet,  sur  le  territoire  duquel 
passe  un  officier  arrêté,  venant  d'un  autre  dé¬ 
partement,  fait  ordonner  son  arrestation,  ni  à 
quel  titre  il  pourrait  prétendre  exercer  les 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire* 


M.  Léon  Thoyot,  —  Je  n^en  sais  rien  du 
tout  non  plus. 

Un  membre,  —  N'y  a-t-il  quelque  fait  à  votre 
connaissance,  sur  Tadministration  du  départe¬ 
ment  de  Saône -et-Loire,  qui  pqisse  expliquer 
la  conduite  de  M*  Frédéric  Morin  vis-à-vis 
M.  Pradier? 

M*  Léon  Thoyot.  —  Les  différends  entre 
M.  Morin  et  le  général  Pradier  remontent  à 
une  époque  antérieure;  Mr Morin  avait  des 
difficultés  avec  tous  ceux  avec  qui  il  était 
en  relations.  S'il  arrivait  dans  une  réunion,  il 
ne  saluait  pas.  Il  avait  Pair  de  dire  :  «  Je -suis 
tout  ici,  il  n'ya  rien  que  moi.  »  J'ai  raconté  dans 
mon  mémoire  de  quelle  manière  il  m'avait  reçu 
lorsque  je  suis  allé  le  voir  lors  de  mon  arrivée 
à  Mâcon,  Il  prenait  dans  nos  magasins  tout  cé 
qu'il  voulait,  ilne  donnait  pas  de  reçus,  line 
m'a  pas  fait  arrêter,  mais  il  a  été  enchanté  de 
mon  arrestation*  Il  avait  une  certaine  animo¬ 
sité*  contre  moi^  parce  que,  lorsque  je  pris  le 
service,  je  voulus  régulariser  la  situation  et  que 
je  l’obligeai  à  donner  des  décharges. 

Un  membre,  —  Ÿ  a-t-il  dans  votre  mémoire 
des  faits  sur  lesquels  vous  puissiez  donner 
des  explications,  et  particulièrement  sur  un 
nommé  M  .*  qui  s'était  attribué  des  fonctions 
militaires. 

M,  Léon  Thoyot.  —  Je  ne  peux  pas  vous 
donner  de  renseignements  sur  cet  homme,  mais 
il  a  été  condamné,  étant  militaire,  par  un  con¬ 
seil  de  guerre  pour  détournements  d'effets  mi- 
itaires*  Il  y  a  eu  une  quantité  d'autres  faits  con¬ 
cernant  des  fonctionnaires  nommés  par  M.  Morin; 
tous  ces  faits  sont  certains  ;  ils  m'ont  été  signa¬ 
lés  par  des  personnes  dignes  de  foi  qui  m'appor¬ 
taient  de  nombreux  renseignements  contre 
M.  Morin*  Je  n'ai  recueilli  que  ceux  dont  je 
pouvais  avoir  la  preuve  le  jour  où  il  faudrait 
en  déposer  dans  une  enquête*  lien  est  de  même 
de  la  destitution  de  M.  Dubois,  juge  de  paix  à 
Ciuny  ;  j'ai  une  lettre  de  lui. 

M,  le  Président*  —  Pourquoi  avait -il  été 
destitué? 

M.  Léon  Thoyot.  —  Parce  qu'il  avait 
donné  à  déjeuner  au  général  Pradièr,  lors  d'un 
voyage  de  ce  général  à  Ciuny. 

Un  memlme,  —  Il  paraît  qu'il  avait  été  deux 
fois  révoqué  ;  une  fois  sous  l'empire,  et  une  se¬ 
conde  fois  au  moment  des  élections, 

M.  Léon  Thoyot.  ¥ne  lettre  que  j'ai 
de  lui  raconte  toute  cette  affaire  et  est  postée 
rienre  à  cette  date. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


ne 

M,  le  Président.  —  Ainsi,  Totre  grief  con¬ 
tre  raiîministration  de  M,  F.  Morin,  c  est  d  a- 
Yoir  nommé  des  gens  peu  dignes  de  leurs  fonc¬ 
tions  et  d'avoir  destitué  le  juge  de  paix  de 
Cluny,  M.  Dubois? 

M.  Léon  Thoyot.  —  Mon  grief  contre 
M.  Morin  est  de  m'avoir  fait  arrêter  par  un 
ordre  et  d'avoir  été  maintenu  par  lui-même  en 
état  d'arrestation.  J’ai  dù,  lorsque  j  ai  de¬ 
mandé  des  poursuites  contre  M.  Morin,  indi¬ 
quer  quelques  faits  étrangers  à  1  affaire  qui  me 
concernait  personnellement,  afin  de  faire  con- 
naître  l’homme  par  ses  actes. 

Je  puis  affirmer  ma  déposition  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  actes  dont  j’ai  été  témoin  ou  victime, 
mais  des  autres,  je  ne  pais  en  parler  qu’à  titre  [ 
de  renseignement.  La  lettre  de  M.  Dubois,^  juge 
de  paix,  est  du  20  avril.  Je  la  remets  à  M.  le 
Président,  puisque  la  Commission  paraît  atta¬ 
cher  quelqu’importance  à  ce  fait, 

M.  le  Président,  —  La  Commission  -veut 
savoir  s’il  est  vrai  que  M,  Morin  ait  mal  admi¬ 
nistré. 

Un  membre.  —  Yous  mentionnez  une  réqui¬ 
sition  illégale  de  chevaux, 

M,  LéonThoyot.  —  M,  Morin  fit  une  ré¬ 
quisition  arbitraire  de  chevaux  pour  former  une 
compagnie  d'éclaireurs  départementaux.  Cette 
compagnie,  placée  sous  les  ordres  dn  secrétaire 
particulier  du  préfet,  n’a  jamais  fourni  qu  une 
vingtaine  d'hommes. 

Un  membre.  —  Pouvez-vous  nous  dire  ce 
qu’est  devenue  cette  compagnie  d’éclaireurs  et  à 
quoi  elle  a  servi? 

M.  Léon  Tlioyot*  —  Arien  du  tout,  sauf 
quinze  ou  vingt  hommes  envoyés  aux  généraux 
Pellissier  et  Crémer,  après  des  demandes  réité¬ 
rées,  M,  Morin  avait  choi&i  le  capitaine  et  les 
soldats  pour  éclairer  le  département. 

IVE.  le  Président.  ■ —  Sont-ils  sortis  du  dé¬ 
partement  ? 

M*  Léon  Thoyot.  —  Pas  que  je  sache. 
Mais  il  y  avait  un  grade  de  capitaine  à  donner 
au  secrétaire  de  M,  Morin,  M.  Tirode, 

M,  le  Président,  —  H  n'a  pas  quitté  la 
préfecture? 

M.  Léon  Thoyot,  — Jamais, 

M.  le  Président,  —  Ces  faits  seront  con¬ 
statés  dans  votre  déposition , 

M,  Léon  Thoyot.  —  Du  reste,  Pentdurage 
de  M,  Morin  était  déplorable.  C'était  M-  Ti¬ 


rode,  qui  a  joué  un  rôle  plus  ou  moins  mauvais 
sous  la  Commune,  où  il  exerçait  une  fonction 
administrative  ;  c’était  M.  Merle,  ancien  garçon 
confiseur  et  marchand  de  porcs,  qu'il  avait  pour 
secrétaire-général,  et  d^autres  encore^  dont  j  ai 
parlé  dans  mon  mémoire, 

M.  le  président.  —  Quel  était  le  maire  de 
Mâcon , 

M.  Léon  Thoyot.  —  C'était  M.  Ferret,  un 
brave  homme,  très-timoré  et  craignant  toujours 
de  se  compromettre. 

Un  membre^  —  Le  conseil  municipal  avait" 
il  été  élu? 

M,  Léon  Thoyot,  —  Non.  Le  Conseil  mu¬ 
nicipal  élu  avait  été,  après  le  4  septembre, 
remplacé  par  une  commission  qui,  se  substituant 
à  lui,  s’était  de  sa  propre  autorité,  emparée  de 
radministration.  Cette  commission  fut  main- 
tenue  par  M.  Morin  et  l  un  de  ses  membres, 
M,  Ferrét,  qui,  il  est  vrai,  faisait  partie  de  1  an¬ 
cien  conseil,  fut  chargé  des  fonctions  de  maire, 
M.  de  la  Borderie.  —  Yoici  leurs  noms: 
Ordinaire,  Giraud,  Sylvestre,  Batillat,  etc. 

M.  Léon  Thoyot.  —  Je  ne  connais  que 
M,  Ferret,  parce  qu'il  est  venu  pendant  notre 
arrestation. 

Un  membre.  —  Il  est  important  de  constater 
que  le  conseil  mu  ni  ei  pal  de  Mâcon  n  était  pas 
un  conseil  municipal  élu,  et  que  le  préfet  de 
Saone-et-Loire  s'appuyait  sur  le  conseil  munici¬ 
pal  non  élu  de  Mâcon. 

M ,  Léon  Thoyot.  —  Tl  y  a  une  personne 
qui  pourrait  donner  quelques  renseignements  à 
ce  sujet  :  c'est  le  docteur  Laye,  représentant 
à  Mâcon  la  société  internationale  de  secours  aux 
blessés,  qui  a  eu  de  grandes  difficultés  avec 
M,  Morin,  Il  a  été  obligé  de  faire  un  coup  de 
force,  c’est-à-dire  d'expulser  le  maire  de  Mâcon, 
que  M,  Morin  avait  fait  entrer  dans  le  co¬ 
mité,  voulant  dominer  celui-ci,  et  le  composer 
d'hommes  à  sa  dévotion.  Il  y  avait  là-dessous, 
une  question  d’argent,  M.  Laye  habite  Paris  et 
pourrait  donner  d'utiles  renseignements.  Il 
demeure  à  peu  près  en  faCe  de  VElysée  dans  la 
rue  Saint-Honoré. 

M,  de  la  Borderie .  —  Auriez- vous  des  ren¬ 
seignements  à  noU'S  donner  sur  la  suppression 
de  listes  et  bulletins  de  vote  portant  le  nom  de 
Pradier?  Ceci  est  grave  à  mes  yeux? 

M,  Léon  Thoyot,  —  M.  Pradier  a  été 
porté  complètement  à  son  insu  comme  candidat. 
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Cela  peut  paraître  extraordinaire,  mais  cela  est 
exact*  Nous  ne  connaissions  pas  encore  la  ch  Cite 
de  M*  Gambetta,  M.  Morin  n'ayant  pas  fait 
afficher  les  dépêches  de  Bordeaux  j  et  nous  étions 
livrés  à  des  conjectures.  Divers  comités  élec¬ 
toraux  de  Saâne-et-Lôire ,  voulant  donner  au 
général  un  témoignage  d’estime  et  de  confiance, 
Taraient,  à  son  insu,  porté  candidat  à  TAssem- 
blée  nationale  sur  une  liste  de  Tordre  alors  <iu’il 
était  absent*  Le  préfet  Morin  interdit  la  circu¬ 
lation  des  listes  et  la  distribution  des  bulletins 
portant  le  nom  de  Pradier,  commandant  mili¬ 
taire  du  département. 

Le  nom  du  général  Pradier  figurait  sur  la 
liste  de  l’ordre  à  côté  de  ceux  de  MM.  le  maré¬ 
chal  Mac-Mahon ,  le  général  Changarnier, 

Thiers .  tandis  qup  la  liste  patron ée  par  le 

préfet  commençait  par  les  deux  noms  :  Gam¬ 
betta,  Garibaldiî 

M,  Pradier,  averti  de  sa  candidature;  alors 
qu'elle  était  posée,  accepta,  mais  absorbé  par 
ses  devoirs  militaires,  il  ne  s'occupa  aucune¬ 
ment  de  T  élection.  Puis  survint  sa  maladie,  son 
confiit  avec  le  préfet  et  son  voyage  à  Bordeaux , 
voyage  inexplicable!  Appelé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  il  reçoit  en  deux  jours  six  réndes- 
>ous  de  M,  Gambetta  et  ne  trouve  jamais  que 
M,  de  Freycinet,  qui  le  renvoie  à  son  poste. 
A  peine  arrivé,  il  est  arrêté,  lui  ciuididat,  à 
côté  des  urnes  électorales,  pendant  que  le 
préfet  employait  les  manoeuvres  que  Ton  sait 
pour  faire  échouer  sa  candidature.  En  effet, 
M.  Morin  empêcha  la  distribution  des  bulletins 
portant  le  nom  de  Pradier,  sous  le  prétexte  que 
celui-ci,  €  suspendu  de  son  commandement,  j 
n'avait  plus  droit  au  titre  de  «  commandant 
militaire  du  département.  >>  Les  amis  de  M,  Pra- 
dîer  télégraphièrent  iramédiatement  à  Bor¬ 
deaux  pour  demander  des  explications.  Pen¬ 
dant  ce  temps,  M.  Pinier,  bâtonnier  de  Tordre 
des  avocats  de  Mâcon,  publiait  une  consultation 
pour  rassurer  les  électeurs  et  leur  affirmer  que 
la  prohibition  était  nulle. 

Le  G,  arrive  une  dépêche  de  M.  GIais-Bi?.oin, 
qui  disait  : 

«  Laissez  circuler  les  bulletins  de  vote  portant 
le  nom  de  César  Pradier,  commandant  du 
département.  J'ai  en  main  Tordre  qu’il  rentre 
à  son  poste.  » 

Comme  M.  Glais-Bizoïn  sortait  du  bureau 
télégraphique,  il  dit  à  M,  Pradier,  qui  raccom¬ 


pagnait  :  «  Et  si  M,  Morin  mettait  cela  dans  sa 
poche  ?  »  M.  Pradier  profita  de  Ta  vis  et  envoy 
au  journal  de  Mâcon  un  télégramme  contre¬ 
signé  :  ^  Glais-Bizoih,  »  reproduisant  textuel- 
lement  celui  qui  venait  d'être  expédié  au  pré¬ 
fet,  L'évènement  prouva  que  la  précaution 
était  bonne  ^  car  M.  Morin  ne  communiqua 
pas  aux  intéressés  la  dépêche  qu’il  avait  reçue. 

M.  le  Président  —  C’est  un  point  que  je 
tenais  à  constater  :  il  y  a  eu  suppression  par 
M.  Morin  de  listes,  sous  prétexte  que  M.  le 
général  Pradier  n'était  plus  commandant  mili- 
talré  du  département. 

M.  Léon  Thoyot.  —  C’est  incontestahlet 
d'ailleurs  les  communiqués  de  M.  Morin,  insé¬ 
rés  dans  le  journal  de  Mâcon  et  que  j’ai  repro¬ 
duits  dans  mon  mémoire,  sont  là  pour  le  prou¬ 
ver,  M.  Morin  a  même  essayé  d'apporter  une 
autre  entrave  à  la  liberté  du  scrutin.  Nous 
étions  à  Mâcon  un  certain  nombre  d’officiers  sans 
troupes,  intendants  militaires,  officiers  d'sd- 
ministrationj  d'armes  spéciales,  etc.*.  Le  bureau 
électoral  refusa  de  recevoir  nos  votes,  et  nous 
dûmes  aller  voter  à  la  caserne,  bien  qu  un  autre 
local  nous  eût  été  assigné.  Une  protestation 
a  été  déposée  à  co  sujet. 

Un  meynbre*  —  Il  est  bien  constant  que  ce 
retard  dans  Tenvoi  des  bulletins  vient  de  la 
poste, 

M  Léod  Tlioyot.  —  Certainement, 

Unmeniby^e.  —  La  cause  en  remonterait- 
elle  jusqu'à  M.  Morin? 

M.  Léon  Thoyot.  —  Je  ne  puis  dire  que 
M,  Morin  retint  les  bulletins  âja  posté,  mais 
je  sais  qu’ils  ne  furent  distribués  par  là  poste 
que  trop  tard  pour  arriver  en  temps  utile  entre 
les  mains  des  électeurs. 

Or,  quel  motif  la  poste' avait-elle  de  setar- 
der  la  distribution  de  ces  bulletins? 

Il  est  également  utile  d’appeler  Tattentîon  de 
la  Commission  sur  une  singulière  dépêche  sans 
signature,  que  M,  Morin  faisait  afficher  et  insé¬ 
rer  dans  les  journaux.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

^  ministre  de  Vinîérieur  à  préfet,  Mâcon. 

»  En  réponse  à  votre  dépêche  de  ce  matin, 
Jg  m’empresse  de  vous  confirmer  que  M.  Cé¬ 
sar  Pradier  ne  commande  plus  votre  départe¬ 
ment.  » 

M.  Praclier  disait  :  «  Voilà  mon  ordre  ; 
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je  vais  le  faire  afficher  à  c6té.  »  Cela  produisait 
un  très-mauvais  effet  dans  la  population. 

.  Cette  dépêche  est-elle  vraie  ou  est-elle  fausse? 
M.  de  Freycinet  nie  toute  participation  à  ce 
télégramme;  personne  au  ministère  de  l'inté¬ 
rieur  ne  reconnaît  l’avoir  expédié,  et  M,  Morin, 
après  nous  avoir  offert  de  nous  le  montrer,  a 
trouvé  moyen  de  dispenser . 

Je  croie  devoir  en  terminani  rappeler  à  la 


Commission,  qu'elle  troimra  dans  mon  mé¬ 
moire  au  garde  des  sceaux,  bien  des  détails  que 
j'ai  dû  omettre  ici.  Ce  mémoire  a  été  rédigé 
avec  la  plus  grande  loyauté  et  pièces  en  mains. 
Je  puis  avoir  à  y  ajouter,  mais  je  n  ai  rien  à  en 
retrancher,  en  ce  qui  concerne  les  faits. 

M.  l6  Président.  ^  La  Commission  vous 
remercie  de  votre  déposition» 

(Séa^îce  du  i  9  mars  i815}. 
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M.  LE  MARÉCHAL  BAZAINE 


M.  Saint-Marc- Girardin^  président.  — 
Monsieur  le  maréchal,  tous  avez,  manifesté  le 
désir  d'être  entendu  par  îa  Commission  et  nous 
sommes  empressés  nous-mêmes  de  vous  enten¬ 
dre,  M,  le  comte  Daru  va  avoir  la  bonté  de  vous 
poser  les  questions  qui  lui  paraîtront  de  na¬ 
ture  à  éclairer  nos  travaux, 

M.  le  comte  Daru,  ~  La  Commission  n"a 
pas  voulu  clore  son  enquête  sans  s’entretenir 
avec  vous  des  faits  relatifs  àTarmée^  que  vous 
avez  commandée,  à  cette  armée  dont  les  débuts 
ont  été  si  glorieux  et  la  fin  si  lamentable. 

Pour  bien  connaître  le  cours  des  évènements, 
mieux  vaut  vous  laisser  dire  d’abord,  sans  vous 
interrompre,  le  récit  des  faits  écoulés  depuis  le 
jour  où  vous  avez  pris  le  commandement  en  chef 
de  cette  armée  jusqu'au  jaur  de  la  capitulation. 
Nous  vous  poserons  plus  tar^  des  questions. 

M,  le  maréchal  Bazaine,  ^  Je  pré¬ 
fère  en  effet  vous  exposer  les  faits  de  cette 
manière,  d'autant  pins  que  j  ai  préparé  toutes 
mes  notes,  dont  je  vais  vous  donner  lecture.  Mon 
plus  vif  désir  aurait  été,  dès  ma  rentrée  d’Alle¬ 
magne,  d’exposer  ce  qui  s’est  passé  à  Metz  au 
gouvernement  de  la  Défense  nationale.  J'ai  en¬ 
voyé  une  protestation  en  ce  sens,  qui  est  passée 
par  l’autorité  prussienne.  Cette  protestation 
est-elle  arrivée  à  sa  destination,  je  ne  le  sais? 
M,  Jules  Favre  déclare  ne  Tavoir  pas  reçue,, 
M.  de  Bismareît  déclare  Tavoir remise  à  M.  Jules 
Favre  -  voici  è  ce  sujet  la  lettre  que  j’ai  reçue 
de  M.  de  Bismarck,  je  prierai  M.  le  Président 
de  vouloir  bien  en  donner  lecture  à  la  Com¬ 
mission, 

M.  le  comte  Bar  U.  —  Yolon  tiers.  Voici, 
messieurs,  la  lettre  adressée  à  M.  le  maréchal 
par  M.  le  comte  de  Bismarçk, 


K  Berlin,  le  20  avril  1871. 

^  Monsieur  maréohxl,  . 

^  J’ai,  eu  Vhonneur  de  recevoir  la  lettre  que 
vous  avez  bien  voulu  m’adresser  le  4  avril  der-* 
nier.  En  consultant  les  papiers  qui  datent  de 
l’époque  de  mon  séjour  à  Versailles,  j’ai  retrou¬ 
vé  la  lettre  du  général  comte  de  Moltke  par  la* 
quelle  il  me  faisait  parvenir  celle  que  vous  aviex 
adressée  au  général  Trochu  le  4  février  dernier^ 
avec  une  protestation  de  la  ixiême  da^e,  et  j’ai 
constaté  que  la  première  de  ces  pièces  porte,  de 
mon  écriturcj  l’ordre  de  faire  parvenir  vos  let¬ 
tres  à  leur  adresse;  en  outre  elle  est  munie 
d’une  note  de  celui  de  mes  employés  chargé  de 
l’exécution,  affirmant  qu’elles  ont  été  remise^ 
entre  les  maies  de  M.  Jules  Favre. 

«  La  lettre  du  général  comte  de  Moltke  m’é¬ 
tait  parvenue  le  10  février,  et  la  U  du  même 
mois  je  l’ai  invité  à  informer  Votre, Excellence 
,  que  M.  Jules  Favre  s’était  chargé  de  faire  par¬ 
venir  ces  lettres  à  leur  destination.il  en  résulte 
que  Fordre  donné  par  moi  à  ce  sujet  a  dù  être 
exécuté  le  10  ou  le  11  février. 

»  Je  suis  heureux  d'avoir  pu  vous  fournir  un 
renseignement  auquel  vous  attachez  du  prix,  et 
je  vous  prie,  monsieur  le  maréchal,  d’agréer 
Tassurance  de  ma  haute  considérationt 

^  Von  BiSîMABcn. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Il  y  adjointe  à 
ce  dossier,  une  dépêche  télégraphique  qui  m’a 
été  envoyé©  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de 
Bordeaux,  à  propos  de  l’enquête,  me  disant 
qu’elle  ne  pouvait  avoir  lieu  en  ce  moment- 

M.  le  comte  Baru.  — *  Eu  effets  voici  cette 
lettre. 
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«  Gassel,  —  Bordeaux  (Voie  Suisse). 

«  Le  ministre  de  la  guerre  à  M,  le  maréchal 
Bazaine,  à  Cassei, 

ïî  J'ai  Thonneur  de  vous  informer  que  le  con¬ 
seil  d'enquête  relartif  à  la  capitulation  de  Metz 
n'ayant  pas  lieu  à  Tépoque  indiquée,  du  2  jan¬ 
vier,  vous  n'avez  pas  à  fournir  de  mémoire  jus¬ 
tificatif  pour  cette  date,  » 

M,  le  maréchal  Bazaine.  —  Je  tenais  à 
établir  mes  démarches  pour  obtenir  cette  en¬ 
quête.  Depuis  j’ai  écrit  au  général  Le  Flô,  puis 
au  général  do  Cissey,  enfin  au  Président  de  la 
République,  et  les  choses  en  étaient  restées  là, 
lorsque  M.  Saint-Marc-Girardin  a  bien  vou¬ 
lu  m'accueillir  dans  la  Commission  dont  U  est 
président. 

M,  le  Président.  —  Nous  sommes  prêts  à 
vous  entendre. 

M.  le  maréclial  Bazaine.  —  J'ai  pris  îe- 
commandement  en  chef  le  13  août,  je  suis  arrivé 
le  16  ou  le  17  juillet  à  Metz.  Jusqu’au  13  août 
je  n’avais  que  le  commandement  du  troisième 
corps,  puis  de  Taile  gauche  de  Tarmée  ;  je  n'ai 
donc  pas  à  m’occuper  de  ce  qui  s’est  passé  avant 
mon  commandement  en  chef. 

M.  le  comte  Daru.  —  Permettez-  nous  de 
vous  adresser  tout  d’abord  une  question.  Un 
témoin  a  dit  que  vous  aviez  chargé  un  membre 
de  l’opposition  du  Corps  législatif,  de  déclarer 
au  gouvernement  que  les  affaires  tourneraient 
mal  si  le  commandement  restait  confié  aux 
mains  de  l’Empereur  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Je  vous  as¬ 
sure  que  c’est  inexact,  je  n’avais  de  relations 
avec  qui  que  ce  soit.  J'ai  passé,  vous  le  savez, 
toute  ma  vie  en  Afrique  et  au  Mexique,  et  à 
Texeeption  de  quelques  personnes  que  je  ren¬ 
contrais  dans  le  monde,  comme  vous,  monsieur 
le  comte,  je  n'avais  de  relations  avec  qui  que 
ce  fut, 

M.  le  comte  Baru.  —  La  déclaration  dont 
je  vous  parle  Résulte  d'une  déposition  qui  nous 
a .  été  faite ,  et  il  était  de  notre  devoir  de  vous 
demander  à  ce  sujet  une  explication.  Il  ressort 
de  la  déposition  d’un  témoin,  qu’il  aurait  été 
chargé,  par  vous,  de  dire  au  général  de  Palikao 
que  le  commandement  de  l’armée  était  dans  les 
mains  d’un  prince  dont  ^incapacité  militaire 
était  telle  que  le  sort  de  cette  armée  pouvait 
être  compromis. 


M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Je  n’ai  pas 
dit  cela,  et  je  n’ai  chargé  personiie  de  le  dire  . 
Que  quelqu’un  des  miens  se  soit  avisé  de  le 
dire,  je  ne  le  sais,  mais  ce  que  je  puis  haute¬ 
ment  assurer  ici,  c’est  que  je  n’ai  jamais  rien 
dit  ou  écrit  de  tel. 

M.  le  comte  Baru.  —  Vous  comprenez  que 
nous  devions  vous  poser  cette  question? 

M.  le  maréchal  Bazaine,  —  Je  répondrai 
franchement  à  toutes  vos  questions,  et  je  vous 
dirai  ce  qui  est.  Je  suis  trop  discipliné  de  ma  na¬ 
ture  pour  dire  une  chose  pareille.  Lorsque  l’Em¬ 
pereur  me  proposa  le  commandement  en  chef,  le 
maréchal  Canrobert  était  là.  Je  répondis  que  ce 
maréchal  était  plus  ancien  que  moi,  que  c’était 
à  lui  que  devait  revenir  le  commandement  en 
chef  ;  mais  on  ajouta  que  c’était  pour  satisfaire 
l’opinion  publique  qui  désirait  voir  entre  mes 
mains  ce  commandement  qu’on  me  l’offrait,  et 
j’acceptai;  le  maréchal  Le  Bœuf  était  également 
présent  à  cet  entretien .  Dans  ce  moment,  la  si¬ 
tuation  était  tellement  grave,  et  je  sentais  ma 
responsabilité  tellement  engagée,  que  j’acceptai 
cette  tâche  comme  un  devoir  à  accomplir.  Vous 
savez  quelle  était  notre  situation  déplorable 
après  Spickeren  et  Reîschoffen.  Quant  au  pro¬ 
pos  que  Ton  me  prête,  je  ne  sais  quelle  en  est 
la  source. 

M,  le  comte  Baru.  —  C’est  M,  de  Kérairy 
qui  en  a  déposé. 

M,  le  maréclial  Bazaine.  —  Eh  bien  1  il  a 
pris  cela  sous  son  bonnet  ;  je  n’ai  eu  de  corres¬ 
pondance  avec  M.  de  Kératrjque  lorsqu’il  était 
mon  officier  d’ordonnance  au  Mexique  ;  main¬ 
tenant  qu’il*  ait  causé  avec  mon  frère,  qui  a  de 
tout  autres  idées  que  les  miennes,  je  n'en  sais 
rien,  c’est  fort  possible,  je  m’en  informerai 
.quand  j’irai  à  Paris,  et  je  vous  transmettrai  le 
résultat  de  mes  informations  ;  quant  à  moi,  je 
n’al  pas  eu  de  relations  avec  M.  de  Kératry. 

M.  le  comte  Baru.  —  Quel  était  l'effectif 
de  l'armée  quand  vous  en  avez  pris  la  comman¬ 
dement  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Je  n'ai  pas  eu 
le  temps  de  vérifier  moi-même,  le  chiffre  exact 
de  cet  effectif,  mais  le  soir  où  le  commande^ 
ment  m’a  été  remis,  le  général  Lebrun  m’a  dit 
qu’elle  s’élevait  à  168,000  hommes,  tout  com¬ 
pris,  armée  de  Metz,  train  des  équipages,  ser¬ 
vices  publics,  etc. 

M.  le  comte  Baru.  —  Où  était  alors  Tar¬ 
mée? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Sur  la  rive 
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droite  de  la  Moselle,  massée  autour  de  Metz  ; 

le  passage  de  la  Moselle  deyait  se  faire  de  façon 
à  venir  appuyer  sur  If  fort  Belle-Croix:  ;  maW 
heureusement  une  crue  assez  considérable  em¬ 
pêcha  de  commencer  le  passage  le  13,  et  il  ne 
put  commencer  que  le  14*  D’ailleurs  le  récit  de 
ces  événements  est  dans  mes  notes.  i 

M.  le  Président.  —  11  vaudrait  mieux  aiors 
laisser  M,  le  maréchal  lire  ses  notes;  nous  lui 
poserions  ensuite  des  questions,  YeuilleZj  M.  le 
Maréchal,  commencer  votre  lecture. 

M.  le  maréchal  Bazaine,  —  L’armée  du 
Rhin,  sans  approvisionnements,  sans  commu¬ 
nications  avec  rintérieur,  a  résisté  deux  mois 
à  un  ennemi  beaucoup  plus  nombreux  qu’elle^  et 
pourvu  d’une  artillerie  formidable. 

Lorsque  Metz  et  ses  défenseurs  succombèrent, 
la  France  était  envahie,  le  jour  ne  put  se  faire 
sur  les  événements  qu’avait  produits  la  chute 
de  Tarmée  et  de  la  place. 

Depuis,  le  malheur  a  frappé  à  coups  redou¬ 
blés;  la  guerre  sociale  a  éclaté  avec  son  cortège 
d’horreurs  et  d’incendies  ;  devant  une  pareille 
catastrophe,  il  fallait  encore  se  taire. 

Ce  que  valait  Tarmée  du  Rhin,  îe  second 
siège  de  Paris  l’a  prouvé  ;  chacun  a  pu  appré¬ 
cier  sa  bravoure  et  son  esprit  de  discipline. 

Mais  son  chef  a  été  attaqué  dans  soft  hon¬ 
neur  î 

Il  élèvera  maintenant  la  voix,  ou  plutôt  il 
laissera  parler  les  faits,  dont  réîoquenee  est 
mille  fois  plus  grande  que  celle  des  plus  ha¬ 
biles  discours. 

Août. 

La  situation  qui  m’était  faite  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  guerre  était  fausse,  et  cepen¬ 
dant  le  devoir  militaire  m’a  forcé  de  la  subir 
jusqu’au  bout,  quoique  je  n’aîe  eu  aucune  part 
de  responsabilité  dans  les  événements  qui  l’ont 
produite.  Etranger  au  Conseil  de  Pempereur, 
je  n’avais  jamais  eu  connaissance  de  son  plan 
de  campagne,  et  lorsque  par  une  simple  dépê¬ 
che  télégraphique,  en  date  du  5  août  (note  I),  je 
fus  appelé  à  commander  l’aile  gauche  de  l’armée 
du  Rhin  [2%  3®  été®  corps},  je  trouvai  mes  trou¬ 
pes  établies  dans  des  positions  allongées,  qu’un 
ordre  de  Tempereur  avait  fixées  dès  la  veille 
(note  2),  Mon  armée  occupait  alors,  de  Teter- 
cben  à  Sarreguemines,  une  ligne  légèrement 
concave,  de  plus  de  14  lieues  d’étendue,  gardée 
par  les  sept  divisions  des  4®  et  3®  corps,  et 


dont  le  centre,  Saint-Àvold,  était  *  éloigné  de 
16  kilomètres  de  Forbach.  En  avant  de  cette 
dernière  ville,  se  trouvait  aussi  Je  2®  corps,  sans 
liaison  avec  le  reste  de  Tarmée,  Saint-Avold 
était  son  point  d’appui  le  plus  rapproché.  Quant 
à  la  garde,  après  avoir  été  dirigée  le  4  août  sur 
Boulay,  elle  fut  repliée  sur  Metz,  le  5  au  matin, 
et  envoyée  le  même  jour  à  Courcelles-  Chaussj, 
à  26  kilomètres  en  arrière  de  Saint-Avold. 

C’est  dans  ces  positions  que  nous  surprit 
l’ennemi,  le  6  août,  à  Spiekeren. 

Mon  extrême  droite,  à  Sarreguemines,  était 
menacée . 

«  Le  Chef  d’état-major  de  la  1™  division 
corps,  au  maréchal  Bazaine t  à  Saint- 
Awld, 

«  Sarreguemines,  6  août,  1  h.  30  matin. 

(Reçu  à  1  h.  50  matin.) 

r  Des  renseignements  me  font  croire  que  je 
serai  attaqué  ce  matin  par  des  forces  qu’on  dît 
supérieures;  un  parti  prussien  a  intercepté  le 
fil  entre  Eitche  et  Sarreguemines,  les  dépêches 
ne  passent  plus  d’une  manière  intelligible.  > 
(Dépêche  télégraphique.) 

A  Saint-Avold,  des  éclaireurs  se  montrant 
de  très-grand  matin,  me  firent  craindre  pour 
cette  position  si  importante ,  qu’une  seule 
division  d’infanterie  gardait;  ma  division  de 
cavalerie  ne  pouvait  m’être  utile  pour  la  défen¬ 
sive,  dans  un  pays  couvert  de  forêts  .  L’ennemi 
m’était  même  signalé  sur  ma -gauche. 

gé^^éral  Bellecourt,  au  maréchal  Ba¬ 
zaine,  à  Saint-Avold,  * 

«  Boucheporn,  6  août. 

»  MONSrEUK  LE  MAUÉCHAL, 

J’ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  qu’en 
sortant  du  village  de  Ham-sous-yarsberg,  nous 
avons  été  informés  qu’un  fort  parti  Prussien 
marchait  sur  ce  point.  Kous  avons  en  elfet 
aperçu  immédiatement  quelques  troupes  ache¬ 
vai  et  à  pied  qui  semblaient  chercher  à  nous 
envelopper  par  les  bois.  Nous  n’avions  devant 
nous  en  vue  qu'un  certain  nombre  de  pelotons 
de  cavalerie  et  un  petit  nombre  de  fantassins 
qui  se  tenaient  cachés  sur  la  lisière  du  bois* 


182 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Tài  pu  assez  ràpidemeiit  prendre  position  sür 
un  plateau,  â  la  droite  du  villag;e,  avec  le  ba¬ 
taillon  de  chasseurs^  un  régiment  et  deux  bat¬ 
te  ri  és  d'artillerie,  Oétte  déïûonstratiôn  a  suffi  ; 
les  Prussiens  se  sont  retirés  à  distance,  et  ont 
fini  par  dispamtré  complète  me  ni.  Aucun  èn- 
gageinent  n’a  eu  lieu*  J'ai  pu  reprendro  ma 
route,  saprèS  avcir  bien  fouillé  les  bois  qui 
étaie-At  devant  moi,  et  la  division  est  en  train 
decaïàper* 

>  Le  général  commandant  par  intérim 
la  3^*  dwision  du  4«  corps, 

(Note  3)  *  >  Signé  :  Bellecouet,  » 

A  dix  heures  et  detoie  du  matin  seulement  je 
fus  prévenu  par  le  général  Frossard  que  l’ar¬ 
mée  prussienne  semblait  prononcer  un  mouve¬ 
ment  contre  son  corps  (2°  corps).  Il  me 
disait  : 

<<  Le  gértéral  Frossard  au  maréchal  Bazaine, 
à  SainLAvold. 

»  Forbacb*  6  août,  10  h,  6  matin, 
(arrivée  h  lO  h,  20  matin*) 

L*eiinenii  a  fait  descendre  des  hauteurs  de 
Sarre brück  vers  nous  de  fortes  reconnaissances, 
intafi^tie  et  càValerîe  ,  mais  il  ne  prononce 
pas  encore  son  mouvement  d'attaque.  Nous 
avons  pris  nos  mesures  sur  les  plateaux  et  sur 
là  route.  Je  n’irai  pas  à  la  gare  de  Sàint-Avold*» 

(Dépêcliê  télégraphique)* 

Et  trois  quarts  d’heure  plus  tard  : 

«  Le  général  Frossard  aii^  7naréchalBazaim^ 
à  Saînt-Avold, 

3^  Forbach,  6  août,  lû  b,  40,  matin, 
{arrivée  10  h.  50  matin.) 

t  On  me  prévient  que  rennemi  sé  présente  à 
Hosbrach  et  à  Merlebaeh  ,  c’est-à-dire  der¬ 
rière  moi.  Vous  devez  avoir  des  forces  de  ce 
côté  .  (Dépêche  télégraphique}* 

Malgré  les  inquiétudes  que  me  donnait  la  pré¬ 
sence  de  plusieurs  corps  sur  des  points  éloignés 
les  uns  des  autres,  je  pris  aussitôt  les  mesures 
nécessaires  pour  appuyer  le  2®  corps,  et  facili¬ 
ter  sa  concentratlafi  sur  la  très^forte  position 
de  Oadenbronn,  que  j 'indiquai  à  son  chef*' 
(note  4)* 


Excepté  pour  Sarréguêmines ,  lé  télégraphe 
ne  marchait  plus  pour  les  points  intermédiai¬ 
res  dé  Saiïit'-Avold  jusqu’à  cétte  ville,  les  em¬ 
ployés  ayant  reçu  l’ordre  de  se  retirer,  j'étais 
donc  obligé  d'enVoyer  mes  ordres  par  des  ca¬ 
valiers, 

La  division  Metmaïi  (3edu  3^  corps),  se  trouva 
vers '4  heures  du  soir  à  la  dispoèitiôn  du  géné¬ 
ral  Frossard.  Elle  venait  de  Marierithal,  mais 
elle  ne  fut  appelée  à  Forbach  que  vers  sept 
heures  du  soir,  et  du  reste  n’j  rencontra  pas  le 
commandant  du  2®  corps, lorsqu'elle  s'y  fut  ren¬ 
due  (note  5)v 

A  Puttelange,  U  division  de  CâStagnÿ  (2'^  du 
3® corps),  qui  n'avâît  pas  encore  exécuté  le  mou¬ 
vement  ordonné  par  le  major  général  versSarre- 
guemines,  et  qui  au  contraire  était  partie  le  m  atin 
au  canon,  revint  à  son  campement  dans  là  jour¬ 
née,  son  chef  n’entendant  plus  rien*  Il  était 
d'ailleurs  justement  inquiet  d’avoir  quitté  sa 
position  sans  ordre,  ma  dépêche  Tayant  trouvé 
déjà  parti.  Cette  division  se  remit  de  suite  en 
marche,  mais  ne  put  arriver  que  très-tard  à 
portée  du  2*  corps  (noté  6)* 

La  division  Montaudon  (B®  du  3^  corps),  sur 
k  demande  du  général  Frossard  (note^),  reçut 
Tordre,  à  3  heures,  dé  sé  porter  de  Sarregue- 
mines,  que  i’ennemi  n’inquiétait  plus,  sur 
Grossbiederstroff  (note  8). 

Pendant  oe  temps,  i’appelaî  à  moi  la  division 
de  réserve  de  cavalerie  du  général  de  Forton, 
qui  se  trouvait  à  Hôlilquemoùt,  à  5  lieues  en 
arrière  de  mes  lignes,  et  je  Tenvoyaià  Frmsch- 
willer. 

De  son  côté,  la  garde  avait  regu  dans  k 
journée,  l’ordre  du  grand  quartier  général  de 
se  porter  sur  St-Avold  :  elle  arriva,  à  3  kilo¬ 
mètres  de  cette  ville,  le  7  août  au  matin 
(note  9)* 

Telles  sont  les  phases  prinelpalès  de  la  journée 
du  6.  août,  en  ce  qui  me  éoticèrne.  Pour  cè  qui 
était  de  quitter,  de  ma  personne,  St-Avold,  qui 
nè  Ve  trouve  qu’à  B  lieues  de  SaiTelouk  et  à 
3  kilomètres  de  la  frontière,  et  que  je  ne  pou¬ 
vais  défendre,  je- le  répète,  qu'avec  une  seule 
division,  la  division  Decàen,  eèlà  m’était  im¬ 
possible*  Les  approches  dé  cette  pbsitiôh,  du 
côté  de  la  frontière,  sont  couvertes  par  une 
épaissè  forêt,  pVopre  à  dissimuler  les  moUvè- 
ments  de  Tennemi,  et  si  Saint-Av'old  avait  été 
eBievé,  c’en  eût  été  fait  de  t'aüé  gaûehe  dé  Tar- 
mée,  percée  par  mh  centré. 

A  mx  heures  du  soir,  je  détachai  de  St-Avold 
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un  régiment  sur  la  demande  pressée  de  secours, 
que  m’adressa  le  général  Frossard^  (Note  10),  , 
Ce  secours  ne  put  lui  arriver,  le  train  du  chemin 
de  fer  qui  Rapportait  ayant  dù  s’arrêter  à  moitié 
route  et  débarquer  le  régiment.  C’était  tout  ce 
que  j  e  pouvais  faire , 

Mon  initiative  était  d’ailleurs  entravée.  C’est 
ainsi  qu’après  avoir  donné  Tordre  au  général  de 
Ladmirault  de  replier  de  suite  son  corps  d’ar-  ' 
mée  (4«  corps)  sur  Saint- Avold,  je  fus  informé 
par  lui  qu’un  ordre  de  TEmpereur  le  rappelait 
vers  Metz  i 

tt  Le  çénéral  de  Ladmirault  au  maréchal 
Bazaine  à  Saint- Avold. 

Eoulay,  7  août,  6  h.  8  m,  matin, 
[arrivée  à  6  h*  50  matin), 

*»  J’informe  Votre  Excellence  que  j’ai  reçu 
Tordre  direct  de  TEmpereur  de  me  replier  sur 
Metz  avec  tout  mon  corps  d’armée.  Je  donne  des 
ordres  à  mes  trois  divisions  pour  qu’au jour- 
d’hui,  *7,  elles  viennent  prendre  position  à 
Eoulay;  elles  ne  se  porteront  donc  pas  vers 
8aint-Avold,  »  (Dépêche  télégraphique,) 

Je  n’avais  pas  été  prévenu  par  le  grand  quar¬ 
tier  général,  comme  j’aurais  dii  Têtre,  de  cette 
nouvelle  disposition. 

Je  ne  raconterai  pas  ici  les  journées  des  8, 
9  et  10  août, 

La  retraite,  pendant  laquelle  nous  occupâmes 
successivementles  positions  des  Nied,  allemande 
et  française,  se  fit  par  un  temps  épouvantable. 
Elle  était  pressée  de  plus  en  plus  par  TEmpe¬ 
reur,  qui  se  ren  dait  chaque  jour,  de  Metz  à  mon 
quartier  général,  pour  la  hâter- 

Fatigué  par  une  marche  incessante  et  par 
Tintempérie  qui  dura  tous  ces  jours,  n’ayant  pu 
bien  souvent  manger  la  soupe,  le  soldat  ne  lais¬ 
sait  pas  que  d’être  dans  une  situation  morale  un 
peu  chancelante  (note  11).  Les  nouvelles  désas¬ 
treuses  de  AYissembourgetdelleischoffen,  dont 
les  détails,^  encore  confus,  étaient  exagérés  par 
Tinquiétude,  circulaient  dans  les  camps;  Taf- 
faire  malheureuse  de  Spickeren,  la  présence 
dans  nos  rangs  de  Télé  ment  raisonneur  et  mé¬ 
content  des  soldats  de  la  réserve,  toutes  ces 
circonstances  contribuaient  à  impressionner  la 
troupe. 

Pourtant  Tarmée  du  Rhin  sut  triompher  de 
ce  malaise,  et  prouva,  le  14  août,  que  Ton  pou¬ 
vait  compter  sur  elle* 


12  août. 

Avant  d’entreprendre  le  récit  des  événements 
qui  suivirent  la  retraite  de  l’armée  sous  Metz, 
je  crois  utile  de  faire  connaître  la  situation  des 
troupes  qui  furent  placées,  le  12  août,  sous  mon 
commandement  en  chef. 

L’armée  du  Rhin  proprement  dite  se  compo¬ 
sait  des  éléments  suivants,  le  13  août,  date  du 
jour  où  j’eus  Thonneur  d’entrer  en  possession 
du  commandement  ; 

10  2'^  corps,  général  Frossard.  —  3  divisions.  — 

4  régiments  de  cavalerie. 

Ce  corps  avait  perdu  73  hommes,  dont  2 
officiers,  le  3  août,  à  l’affaire  de  Sarrebrück, 
et,  le  2  août,  à  Spickeren,  4,078  kommes, 
dont  2  généraux,  le  général  Doens  tué,  le 
général  Rouget  disparu  et  247  officiers,  La 
brigade  Lapasset,  du  5*  corps,  n’ayant  pu 
quitter  Sarreguemines,  en  temps  utile  pour 
rejoindre  son  corps  d’armée,  fut  réunie  au 
2*  et  remplaça  en  partie  ces  pertes. 

2“  3*^  Corps,  général  Decaen.  —  4  divisions.  — 
7  régiments  de  cavalerie, 

4®  corps,  général  de  Ladmirault.  —  3  divi¬ 
sions.  —  4  régiments  de  cavalerie, 

4^  corps^  maréclial  Canrobert.  —  3  divisions 
(R®,  3%  4e),  —  I  régiment  de  la  S"", 

Ce  corps,  appelé  en  toute  hâte  du  camp  de 
Châlons,  n’avait  que  6  batteries  d’artillerie 
sans  réserve  ni  parc,  aucune  cavalerie,  aucun 
service.  J'ai  dû  prendre,  à  mesure  que  cela 
me  fut  possible,  les  éléments  de  tant  de  parties 
manquantes,  dans  les  autres  corps  d’armée  et 
dans  la  réserve  générale  d’artillerie, 

5**  Garde  impériale,  général  Bourbaki.  —  2  di¬ 
visions.  —  6  régiments  de  cavalerie. 

00  3e  division  de  réserve  de  cavalerie,  général 
de  Forton,  —  Composée  d’une  brigade  de  cui¬ 
rassiers  et  d'une  de  dragons. 

70  Irc  division  de  réserve  de  cavalerie,  général 
du  Barail.  —  Formée  des  3  premiers  régi¬ 
ments  de  chasseurs  d’Afrique,  le  4®  n’ayant 
.pu  rejoindre. 

8°  L’artillerie,  dont  la  réserve  générale,  général 
Canu  (16  batteries),  présentait  un  total  de 
90  batteries,  soit  456  canons  et  84  mitrail- 
i  leuses,  m  tout  540  bouches  à  feu* 
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ÎF  Le  grand  parc,  parti  de  Veré ailles^  Je  10 
août,  ne  put  jatnais  rejoindre  l'armée; en  fait 
il  ne  dépassa  pas  Tou  U 
Toutes  ces  troupes,  auxquelles  était  adjoint 
un  personnel  auxiliaire  trop  considérable, 
comprenant  les  services  généraux  de  l'arinée 
du  Rhin  toute  entière,  formaient  le  13  août, 
un  eTectif  d’environ  170,000  hommes. 

Soit  approximativement  : 

Infanterie  . . . .  122,000  hommes. 

Cavalerie.  ,  . . . . . .  . ,  I2\ 000 

Artillerie. . .  10,000 

Génie  et  troupes  auxi¬ 
liaires,  . .  ....  26.000 

Total  170. 000  liom  mes. 

Le  14  août,  la  division  de  Laveaiicoupet,  du 
2"  corpSj  forte  d^un  peu  plus  de  8,000  hommes, 
fut  laissée  à  Metz  pour  occuper  les  forts  ;  elle 
dut  J  être  immobilisée,  tout  le  temps  de  l'in¬ 
vestissement. 

Le  devoir  me  fit  accepter,  avec  le  commande¬ 
ment  en  chef  de  Parmée  du  Rhin,  une  situation 
déjà  bien  compromise.  Je  recevais  eu  même 
temps  le  mandat  impératif  de  passer  la  Moselle 
sans  retard,  pour  me  replier  sur  les  plaines  de 
la  Champagne, 

Les  moyens  pour  effectuer  le  passage  étaient 
bornés.  Un  équipage  de  ponts  de  corps  d’armée 
avait  été  envoyé,  àPorbach,  le  août,  par  le 
chemin  de  fer,  et  avait  dû  être  abandonné,  le 
6,  faute  de  chevaux.  Il  fallut  recourir  aux  ponts 
de  chevalets,  plus  longs  à  établir.  Je  donnai  des 
ordresàce  sujet  dès  le  12,Le  général  Cofiinières, 
commandant  en  chef  du  génie  de  l^armée,  me 
déclara,  la  13,  qubi  ne  pouvait  être  prêt  avant 
le  14  au  matin,  d’autant  que  dans  la  nuit  du  12 
au  13,  uue  crue  subite  des  eaux  de  la  Seille  et 
de  la  Moselle,  due  aux  grandes  pluies  des  jours 
précédents,  avait  enlevé  quelques  ponts  de 
chevalets  et  couvert  une  partie  des  autres,  ainsi 
que  les  prairies  qui  en  formaient  les  abords*  U 
avait  donc  fallu  recommencer  le  travail.  J’in¬ 
formai  TEmpereur  de  la  situation  . 

Borny,  13  août* 

«  Le  maréchal  Bazaine  à  U  Empereur  à  Metz. 

«  J’ai  reçu  l’ordre  de  Votre  Majesté  de  hâter 
le  mouvement  de  passage  sur  la  rive  gauche  de 
la  Moselle;  mais  M*  le  général  Cofflnières,  qui 


est  en  ce  moment  avec  moi,  m'affirme  que, 
malgré  toutes  les  diligences  possibles,  les  ponts 
seront  à  peine  prêts  demain  matin;  d’un  autre 
côté  Tintendant  déclare  ne  pouvoir  faire  les 
distributions  immédiatement. 

>  Je  n’en  donne  pas  moins  des  ordres  pour 
que  Ton  reconnaisse  les  abords  et  les  débouchés 
des  ponts,  et  pour  que  Ton  se  tienne  prêt  à  com¬ 
mencer  le  nteuvement demain  matin.  ,.n 

L’Empereur  cependant  me  pressait: 

«  Metz,  12  août. 

K  Uemftererr  fht  maréchal  Bazaine 
à  BovJiy. 

Plus  je  pense  à  la  position  qu’occupe  l’armée 
et  plus  je  la  trouve  critique,  car  si  une  partie 
était  forcée  et  qu’on  se  retirât  en  désordre,  les 
forts  n’empêcheraient  pas  la  plus  épouvantable 
confusion.  Voyez  ce  qu’il  y  a  à  faire,  et  si  nous 
ne  sommes  pas  attaqués  demain,  prenez  une  ré¬ 
solution.  Croyez  à  mon  amitié. 

Signé  :  Kxpolëon.  » 


Metz,  13  août. 

»  Vemperear  cm  maréchal  Bazaine 
à  Bormj. 

Les  Prussiens  sont  à  Pont-à-Mousson,  300 
sontàCorny;.  d’un  autre  côté  on  dit  que  le 
prince  Frédéric-Charles  fait  un  mouvement 
tournant  vers  Thîonville*  Il  n’}-^  a  pas  un  mo¬ 
ment  à  perdre  pour  faire  le  mouvement  arrêté. 

P  Signé  .'  Napoléon*  y> 

En  vain,  j’objectai  que  le  passage  d’une  ri¬ 
vière  ne  pouvait  s’effectuer  dans  de  pareilles 
conditions,  qu’il  fallait  au  préalable  prendre 
l’offensive,  pour  rejeter  Tennemi  loin  de  la 
place.  J’écrivais  à  rÈm|ïereur  le  13  août  : 

«  Borny,  13  août,  9  h.  soir. 
»  Le  maréchal  Bazaine  à  l* Empereur^  à  Metz. 

»  L’ennemi  paraissant  s’approcher  de  nous 
et  vouloir  surveiller  nos  mouvements,  de  telle 
façon  que  le  passage  sur  la  rive  gauche  pourrait 
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est  préférable,  soit  de  Pattendre  dans  nos  li¬ 
gnes,  soit  d'aller  à  lai  par  un  mouvement  gé¬ 
néral  d’offensive*  Je  vais  tâcher  d'avoir  des 
renseignements  sur  la  position  iiu’il  occupe  et 
sur  retendue  de  son  front*  tFordonnerai  alors 
les  mouvements  que  Pon  devra  exécuter  et  j'en 
rendrai  compte  immédiatement  à  Votre  Ma¬ 
jesté.  1 

En  prenant  Poffensive,  je  pensais  surprendre 
Pennemi  en  flagrant  délit  de  mouvement  de 
flanc,  et  pouvoir  le  rejeter  au-delà  de  la  Nied* 
Si  le  succès  eût  répondu  à  mon  attente,  cou¬ 
pant  Parméc  allemande  par  la  vallée  supérieure 
de  la  Moselle,  je  pouvais  arriver  jusqu 'à  Frouard, 
et  commander  ainsi  la  ligue  du  chemin  de  fer 
de  PEst  en  occupant  îa  très^forte  position  du 
plateau  de  Haje,  entre  Nancy  et  Toul,  position 
que  j’avais  signalée  depuis  deux  ans  à  Patten- 
tion  du  ministre  de  la  guerre.  De  plus,  je  re¬ 
joignais  alors  mon  grand  parc,  dont  Pahsence 
allait  avoir  des  conséquences  si  graves  pour  la 
suite  des  événements, 

L'Empereur  me  répondit: 

«  Metz,  13  août,  Il  h,  so’r* 

^  La  dépêche  que  je  vous  envoie  de  Plmpé- 
ratricô,  montre  bien  Pimportance  que  Pennemi 
attache  à  ce  que  nous  ne  passions  pas  sur  la  rive 
gauche*  Il  faut  donc  tout  faire  pour  cela;  et  si 
vous  croyez  devoir  faire  un  mouvement  offensif, 
qu'il  ne  vous  entraîne  pas  de  manière  à  ne  pou¬ 
voir  opérer  votre  passage.  Quant  aux  distribu¬ 
tions,  on  pourra  les  faire  sur  îa  rive  gauche,  en 
restant  lié  avec  le  chemin  de  fer.  * 

Dépêche  de  P  Impératrice: 

^  Paris,  13  août,  7  h,  45  soir* 

»  A  r. Empereur. 

îs*  Ne  savez-vous  rîen  d'un  mouvement  au 
nord  de  Thionville  sur  le  chemin  de  fer  de 
Sierk  sur  la  frontière  du  Luxembourg?  On  dit 
que  le  prince  Frédéric-Charles  pourrait  bien  se 
diriger  par  là  sur  Verdun^  pour  y  rejoindre  le 
prince  royal  et  passer  P  un  par  le  nordj  Pautre 
par  le  sud*  La  personne  qui  donne  ce  rensei¬ 
gnement  croit  que  le  mouvement  sur  Nancy  et  i 
le  bruit  qu'on  on  fait  pourrait  n'avoir  pour  but 


que  d’attirer  notre  attention  au  sud,  pour  faci¬ 
liter  la  marche  que  le  prince  Frédéric-Charles 
fera  dans  le  nord.  Il  pourrait  tenter  cela  avec 
les  huit  corps  d'armée  dont  il  dispose.  Le  prince 
opérerâ-t-il  ainsi  ?  Ou  essayera-t-il  de  rejoindre 
le  prince  royal  en  avant  de  Metz,  pour  franchir 
ensemble  la  Moselle  ?  Paris  plus  calme  et  attend 
avec  moins  d’impatience,» 

Ces  graves  nouvelles  m'obligeaient  évidem¬ 
ment  à  franchir  la  Moselle  au  plus  vite. 

J'avais,  en  tout  état  de  cause,  prévenu  les 
commandants  des  2®  et  4®  corps,  aile  droite  et 
aile  gauche,  qu’ils  eussent  à  se  tenir  prêts  à 
commencer  leur  passage,  dès  le  lever  de  la  lune» 
au  premier  signal,  dans  la  nuit  du  13  au  14* 
Malgré  toute  la  diligence  et  le'  zèle  qui  furent 
apportés  dans  la  réparation  des  désordres,  cau¬ 
sés  par  la  crue  des  eaux,  il  ne  fut  possible  de 
commencer  le  mouvement  que  le  matin  du  14 
août,  et  encore  assez  tard  (note  12)* 

Le  3"^  corps,  occupant  le  centre  de  la  ligne, 
dût  couvrir  la  retraite*  Des  pertes  de  temps  et 
de  distances  furent  cause  que  le  dernier  échelon 
de  ce  corps  se  trouvait  encore  à  son  campement, 
alors  qu'il  aurait  dû  être  en  pleine  retraite,  et 
déjà  sous  le  feu  des  forts*  Profitant  de  ce  retard, 
î'ennemi  l'attaqua  vers  trois  heures,  et  les  niasses 
qu'il  présenta  obligèrent  bientôt  toutes  les  trou¬ 
pes  du  3^  corps  à  entrer  successivement  en  li¬ 
gne  en  avant  de  Borny.  Une  partie  du  4«  corps, 
qui  avait  déjà  opéré  son  mouvement,  repassa  la 
Moselle  et  prit  part  à  l'action,  sur  la  gauche, 
pour  soutenir  la  2®  division,  qui,  n'ayant  pas 
encore  franchi  la  rivière,  se  trouvait  enga¬ 
gée*  La  garde  ne  donna  pas,  et  demeura  en  ré¬ 
serve* 

Tout  en  remportant  l'avantage  nous  ne  pû¬ 
mes  en  profiter  ;  nous  dûmes  abandonner  nos 
positions  et  achever  le  passage  de  la  Moselle, 
beaucoup  trop  avancé  déjà  pour  qu’il  fût  possi¬ 
ble  de  songer  à  tirer  parti  du  succès* 

Nos  pertes*  au  combat  de  Eornj,  furent  de 
3,610  hommes,  dont  le  général  Decaen,  com¬ 
mandant  le  3*  corps,  blessé  et  mort  des  suites 
de  sa  bleêsure,  les  généraux  de  division  de  Cas- 
tagny,  et  de  Clérembault,  le  général  de  brigade 
Duplessis,  blessés,  et  197  officiers*  Je  reçus 
moi-même  une  forte  contusion  à  l'épaule,  et  ne 
dus  la  vie  qu'à  mon  épaulette  qui  ne  put  être 
traversée  par  le  projectile. 

En  retardant  notre  mouvement,  les  Alle¬ 
mands  avaient  obtenu  le  résultat  qu'ils  cher- 
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chaient;  ils  gagnaient  le  jour  que  nous  per¬ 
dions.  En  effet,  les  2“  et  6®  corps,  qui  aYaient 
franchi  la  rivière  le  14,  sans  être  inquiétés, 
prirent,  le  15,  les  positions  que  je  leur  avais 
indiquées  en  avant  de  Gravelotte .  La,  garde 
effectuant  son  passage,  dès  la  fin  du  eomhat, 
dans  la  nuit  du  14  au  15,  atteignit  Gravelotte  le 
15  au  soir.  Mais  les  3®  et  4®  corps  ne  terminè¬ 
rent  leur  passage  sur  la  rive  gauche  de  la  Mu- 
sellé,  que  la  15  dans  la  matinée.  Obligés  de 
s’arrêter  quelques  heures  pour  compléter  leurs 
munitions,  ces  corps  ne  purent  s  élever  qu  en 
partie  sur  le  plateau  de  Gravelotte,  le  15,  et  le 
temps  leur  manqua,  pour  atteindre,  le  même 
jour,  les  positions  que  je  leur  avais  assignées. 
Le  3®  corps ,  dont  le  commandement  fnt  pris 
alors  par  M.  le  maréchal  Le  Bœuf,  put  à  peine 
arriver  avec  deux  de  ses  divisions  jusqu  à  Àman- 
villers  et  Ver  né  ville*  Le  4®,  moins  avancé,  ne 
put  occuper  la  position  de  Doncourt-en-Jarnisy 
que  le  16  au  matin,  et  le  général  de  Ladmi- 
rault,  son  chef,  fut  obligé  d’allonger  la  route, 
en  passant  par  Sainta-Mariê-aux -Chênes,  afin 
d'éviter  l’enoombrement  des  autres  chemins 
peu  nombreux  et  étroits. 

L'Empereur  qui  avait  établi,  le  14  août,  son 
quartier-général  àLongeviÜe-lès-Metz,  coucha 
à  Gravelotte  le  15,  et  partit  le  16  de  grand  ma¬ 
tin,  emmenant  avec  lui,  jusqu’à  "Verdun,  une 
brigade  de  chasseurs  d’Afrique  et  un  bataillon 
du  3®  grenadiers  ;  ces  troupes  ne_  purent  nous 
rejoindre  par  la  suite* 

Le  16  au  mâtin,  les  divers  corps  de  rarméa 
du  Rhin  occupaient  les  positions  suivantes: 

Sur  la  r&ide  sud  de  Verdun  : 

La  division  de  réserve  de  cavalerie  de  Por¬ 
to  n^  un  peu  en  arrière  de  Mars-la-TouF),  éclai¬ 
rant  la  route  depuis  le  14  août  ; 

Les  2^  et  6®  corps,  en  arrière,  occupant  Re- 
zonville,  Yionzille,  Si-Marcel,  etc.^ 

La  réserve  générale  d’artillerie,  entre  Rezon- 
ville  et  üravélotte . 

Gravelotte  ^ 

La  garde. 

Sur  la  route  de  Crmflans  (plus  au  JSiord)  : 

Kn  avant  de  Doncourt,  ia  division  de  chas- 
séürs  d’Afri^^ue,  observant  la  route  depuis 
le  14 

En  arrière  auraient  dû  se  trouver  les  3^  et  4® 
corps,  délit  j’ai  expliqué  le  retard* 


L’ennemi  nous  avait  gagnés  de  vitesse.  Filant 
par  Pont-â“Mousson  et  Cerny,  ü  gravissait  en 
toute  hâte  les  dédiés  de  Gorse  et  de  Novéans,  . 
atteignant  le  plateau  qui  domine  Mars-îa-Tour, 
pour  couper  notre  retraite* 

Le  matin  du  16  août,  les  têtes  de  .colonnes 
prussiennes  donnèrent  contre  la  division  de 
cavalerie  Forton,  qui  dut  se  replier  sur  le 
corps,  et  elles  occupèrent  Mars-la-Tour.  A 
neuf  lieures  et  demie,  la  bataille  était  engagée 
contre  les  et  6^  corps,  alors  que  pour  donner 
aux  3®  et  4®  corps  le  temps  de  nous  rejoindre, 
l’armée  entière  n’avait  pu  reprendre  encore  sa 
marche  sur  Verdun*  Vei's  midi,  les  AUemaiids 
dessinèrent  yîgoureuseiïient  Tattaque,  et  je  dus 
faire  donner  la  Garde .  Plus  tard ,  à  partir  de 
deux  heures,  les  3®  et  4®  corps  arrivèrent  suc¬ 
cessivement,  et  se  portèrent  en  ligne  sur  la 
droite.  Le  4®  corps  conquit  un  drapeau  sur  l’en- 
nemi)*  Le  combat  fut  acharné  contre  un  ennemi 
qui  devenait  à  chaque  instant  de  plus  en  plus 
nombreux. 

La  bataille  ne  cessa  qu’avec  le  jour.  ^ —  L  ar¬ 
mée  frâneaise,  à  force  de  ténacité,  conserva  ses 
positions  sur  lesquelles  elle  coucha;  mais  ses 
pertes  étaient  énormes  :  16,954  hommes  tués, 
blessés  ou  disparus,  parmi  lesquels  6  généraux, 
les  généraux  de  division  Legrand,  tué  ;  Ba¬ 
taille,  blessé  ;  les  généraux  de  brigade  Brayer 
et  Harguenat,  tués;  de  Montaigu,  disparu; 
Leteilier-Valazé,  blessé  ;  et  831  officiers. 

J’adressai  le  soir  mémo  la  dépêche  suivante 
à  l’Empereur  : 

€  Le  marécJial  Bazamo  à  V Empereur, 
Gravelotte,  16  août,  11  h.  soir. 

»  SlHE, 

»  Ce  matin,  à  neuf  heures,  l’ennemi  a  attaqué 
la  tdte  de  nos  campements,  à  Rezonville,  Le 
combat  a  duré  depuis  ce  matin  jusqu’à  huit 
heures  du  soir.  Gette  bataille  a  été  acharnée. 
Nous  sommes  restés  sur  nos  positions,  après  avoir 
éprouvé  des  pertes  sensibles*  La  difficulté  au¬ 
jourd’hui  est  principalement  dans  la  diminution 
de  nos  parcs  de  réserve,  et  nous  aurions  peine  à 
supporter  une  journée,  comme  celle  d  aujour¬ 
d’hui,  avec  ce  qui  nous  reste  dans  nos  caissons. 
D’un  autre  côté,  les  vivres  sont  aussi  rares  que 
les  munitions;  je  suis  obligé  de  me  reporter 
sur  la  ligne  de  Vlgoeulles  à  Lessy,  pour  me  ra- 
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vitailler.  Les  blessés  ont  été  évacués  ce  soir 
sur  Metz*  Il  est  probable,  selon  les  iiouvelles 
què  j'àürài  de  la  concentration  des  armées  des 
Princes,  quéjé  me  Verrai  obligé  de  prendre  la 
routé  de  Verdun  par  le  Nord* 

w  P*  6'.  La  concentration  des  3®  et  4®  corps 
n’était  pas  complète  quand  Tattaque  a  com¬ 
mencé.  Ce  n'est  que  dans  raprès-midi,  que  le 
maréchal  Le  Bœuf  et  le  générai  de  Ladmirault 
ont  pu  amyer  sur  le  terrain  d’action,  en  opé¬ 
rant,  par  mes  ordres,  un  mouvement  tournant 
sur -la  gauche  de  rennemi,  qui  a  été  obligé  de 
se  roployer  lar  sa  droite.  & 

La  bataille  de  Pezon ville  {16  aoCit)  qui  nous 
avait  été  imposée  par  suite  des  circonstances 
que  j’ai  relatées,  mit  Parmée  dans  Pimpossi- 
hilité  de  continuer  sa  retraite,  le  17,  dans  de 
bonnes  conditions  des  tactiques. 

Les  Prussiens,  en  s'emparant  de  Mars-la-Tour 
dès  ie  matin,  avaient  coupé  la  route  sud  de 
Verdun  que  nous  aurions  été  obligés  de  recon- 
quérir  par  une  nouvelle  bataille,  contre  des 
masses  beaucoup  plus  considérables  que  la 
veille*  Ï1  en  était  de  même  pour  la  route  qui 
passe  par  ConflanSj  très-voisine  de  la  première. 
Restait  la  direction  dé  Briey,  Longuyoïr,  dans 
laquelle  je  devais  sans  doute  rencontrer  renne¬ 
mi  ;  mais  en  moins  grand  nombre,  €ette  route 
était  trop  loin  derrière  moi  pour  qu'il  fût  pos* 
sible  de  la  prendre  dès  le  17.  D’ailleurs  la  trou¬ 
pe  n’avait  plus  de  vivres  que  pour  la  journée  ; 
il  était  indispensable  et  urgent  de  faire  des  dis* 
tributions*  Celles-ci  n'avaient  pu  être  faites  que 
très-imparfaitement,  le  14  au  matin,  avant  le 
départ*  Les  événements  de  la  journée  du  14,  le 
retard  qui  s’en  suivit  dans  la  marche  des  trou¬ 
pes,  Lencombrèment  inévitable  qui  en  résulta 
à  la  sortie  de  Meta,  tout  concourut  à  les  rendre 
impossibles  le  15*  Enfin,  les  convois  obliges  de 
cheminer  sur  la  seule  route  carrossable  qui 
mène  de  Metz  à  Gravelotte,  n'avaient  pas  re^ 
joint  leurs  corps  d'armée  le  16  au  matin* 

Toutes  ces  raisons  n’eussent  pas  suffi  pour 
m'arrêter,  si,  malheur eusemeut,  une  cause  do¬ 
minante  fût  venue  s’imposer  à  une  détermi^ 
nation.  Les  munitions  manquaient.  Quelques 
divisions  des  corps  qui  avaient  combattu,  le  14, 
n’avaient  pu  qu'imparfaitement  les  compléter,  ■ 
le  15,  à  Metz,  et  avaient  achevé  d'épuiser  leurs 
coifr^s,  le  16*  La  garde,  les  2®  et  6®  corps,  en^ 
gagés  depuis  le  matin,  jusqu -au  isoir  dé  cett« 


journée,  avaient  brûlé  leurs  cartouches,  con¬ 
sommé  leurs  approVisonnementè  pour  canon. 
Le  grand  parc  n’était  pas  là,  et  la  totalité  des 
ressourcés  qiii  restaient,  ressources  fournies 
principalement  par  les  deux  divisions  du  3®  et 
du  4®  corps,  qui,  à  cause  des  distances  à  par¬ 
courir  n’avaient  pas  combattu,  ne  pouvaient 
donner  à  tous  un  approvisionnement  de  com¬ 
bat. 

Il  fallait  donc  de  toute  nécessité  me  ra]ïpro- 
cher  de  Metz,  où  seulement  je  pouvais  me  ravi¬ 
tailler  (note  13), 

Le  17  août,  l’armée  du  Rhin  vint  occuper  les 
fortes  positions  d'Armanvillers,  qui  s’étendent 
depuis  Rozerieull  es  jusqu'à  ce  point*  Le  6’®  corps, 
en  avant^  à  Vernéville.  Dans  le  courant  de  la 
journée,  sur  les  observations  instantes  du 
commandant  du  0°  corps,  j  ’autorisai  M*  le  ma¬ 
réchal  Canrobert  à  quitter  Vernéville,  pour  se 
replier  plus  sur  la  droite,  vers  Saint-Privatda- 
Montagne  * 

Si  j’ai  établi  l’armée  du  Rhin  sur  lesjïositions 
de  Rozériôulles  à  Amanvillers  et  Saint-Privat, 
donnant  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  des 
lignes  fussent  très-solidement  fortifiées,  c’est 
que  je  pensais  y  attendre  l'ennemi*—  Il  me  sem¬ 
blait  qu’en  livrant  une,  ou  peut-être  deux  ba¬ 
tailles  défensives,  dans  des  positions  que  je  con¬ 
sidérais  comme  inexpugnables,  j’userais  les  forces 
de  mon  adversaire,  en  lui  faisant  éprouver  des 
pertes  très -considérables ,  quij  répétées  coup 
sur  coup,  raffaibliraient  assez  pour  l’obliger  à 
me  livrer  passage,  sans  pouvoir  b’j  opposer  sé¬ 
rieusement* 

En  me  maintenant  sur  le  plateau,  à  bonne 
portée  de  la  place  de  Metz  pour  le  ravitaillement, 
Je  me  réservais  toute  facilité  pour  m'engager 
dans  la  direction  de  Brie  j,  par  où  je  chercherais 
à  gagner  la  Meuse*  Je  pensais  pouvoir  entrepren¬ 
dre  cette  nouvelle  opération  le  1^  ou  le  20  au 
plus  tard. 

Quant  à  la  route  de  Thionville,  qui  chemine 
dans  la  vallée  de  la  Moselle,  non-seulement  elle 
me  présentait  le  danger  d’étre  canonnée  par  les 
deux  rives,  l'ennemi  ayant  laissé  au  moins  un 
corps  d’armée  sur  la  rive  droite,  mais  elle  m*é- 
cartait  considérablement  de  l'objectif  convenu, 
le  camp  de  Châlons, 

La  journée  du  17  fut  employée  à  se  fortifier 
dans  ces  positions,  et  à  concentrer  et  coordonner 
les  corps,  dispersés  la  veille  par  suite  dès  pé¬ 
ripéties  do  la  bataille*  —  En  mêmé  temps 
l’armée  renouvelait  net  mxinltions  à  Métz,  où 
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malheureusement,  ce  que  je  n'appris  qu'alors, 
les  approvisionnements  étaient  très -peu  consi¬ 
dérables,  Les  vivres  aussi  étaient  rares  et  cette 
situation  me  parut  tellement  grave  que  je  lis 
partir  M,  rintendantde  Privai  pour  presser  les 
convois  de  subsistance,  en  même  temps  que  mon 
aide  de  camp,  le  commandantMagnanjfu^char- 
gée  d'exposer  Tétât  des  choses  à  TEmpereur, 

Le  18  août,  vers  dix  heures  du  matin,  je  fus 
prévenu  que  Tennemi  apparaissait,  en  grand 
nombre,  sans  être  cependant  agressif;  je  n'en 
réitérai  pas  moins  mes  ordres  de  précaution 
défensive  (note  141*  ^ 

O’est  vers  trois  heures  seulement,  que  je  sus 
que  nous  étions  attaqués  sur  toute  la  ligne. 
Je  me  rendis  sur  le  plateau  de  Saint-Quentin, 
d’où,  tout  en  me  rapprochant  des  lignes,  je  res¬ 
tai  à  portée  du  télégraphe  (fort  de  Plappe- 
Ville),  par  lequel  m'arrivaient  les  renseigne¬ 
ments  de  rObservatoire  établi  dans  le  clocher 
très- élevé  de  la  cathédrale  de  Metz,  j'étais  ainsi 
à  la  meilleure  place  pour  surveiller  la  vallée  en 
amont*  L’ennemi  avait  laissé  un  corps  d'ar¬ 
mée  sur  la  ri  ve  droite,  et  je  craignais  un  mou¬ 
vement  tournant,  le  long  de  la  Moselle,  sur 
notre  aile  gauche;  on  apercevait  en  effet  de 
fortes  masses  ennemies  qui  traversaient  le  pont 
d’Ars- sur -Moselle  et  s’engageaient  sur  la  route 
de  la  rive  gauche,  semblant  se  diriger  vers 
Metz*  Je  devais  prendre  les  précautions  les 
plus  complètes  pour  parer  à  un  évènement  qui, 
en  nous  coupant  de  la  place,  eût  gravement 
compromis  notre  situation,  surtout  alors  que 
notre  ravitaillement  n'était  pas  terminé,  — 
Les  forts  de  Metz,  inachevés  et  à  peine  armés, 
étaient  hors  d’état  de  rendre  quelque  service 
sérieux,  si  bien  que  ce  fut  avec  des  batteries, 
prises  dans  la  réserve  générale  qu'il  me  fallut 
couvrir  la  vallée*  Une  opération  semblable 
était  nécessaire  en  avant  et  à  droite  du  fort 
de  Plappeville,  afin  de  commander  la  route 
de  Sainte-Maric-aux-Chênes,  à  Woipp;^  (route 
de  Briey),  débouché  du  plateau  dans  la  vallée 
de  la  Moselle  à  notre  aile  droite  * 

Une  brigade  de  voltigeurs  de  la  garde  (bri- 
bade  Brincourt),  fut  engagée  à  la  gauche  du 
3'  corps,  soutenant  la  division  Aymar,  4®  de  ce 
corps  d'armée*  La  division  de  grenadiers  de 
la  garde  J  envoyée  en  réserve,  ne  put  être 
engagée  que  très-tardivement,  tant  à  cause  de 
la  distance  à  parcourir  j  elle  venait  de  Plappe¬ 
ville,  que  de  là  difficulté  des  débouchés. 
Néanmoins,  les  rapports,  que  j'avais  reçus 


dans  la  journée,  n'étaient  pas  inquiétants, lors¬ 
que  le  soir,  un  effort  suprême  de  Tennemi  sur 
Saint-Pnvat-la*Montagne,  jointâun  mouvement 
tournant  tenté  sur  notre  droite,  rendirent  la 
position  intenable  —  Le  6®  corps,  malgré  la  bra¬ 
voure  et  le  dévouement  de  son  chef,  M,  le  ma¬ 
réchal  Canrobert,  dut  évacuer  ce  point. 

L'action  fut  des  plus  meurtrières  pour  Ten¬ 
nemi,  qui  nous  attaqua  avec  des  forces  très- 
supérieures  et  une  artillerie  formidable,  — plus 
de  S00,000  hommes  et  650  pièces  de  canon, — 
lorsque  nous  ne  pouvions  mettre  en  ligne  que 
100,000  hommes  à  peine  et  environ  450  bou¬ 
ches  à  feu,  puisque  j’avais  été  obligé  d’employer 
la  réserve  générale  d’artillerie,  ainsi  que  je  Tai 
indiqué  plus  haut,  et  que  le  réapprovisionne¬ 
ment  n'était  pas  terminé* 

Nos  p^tes,  dans  la  journée  du  18  août,  dite 
défense  des  lignes  d'Amanvillers,  se  montèrent 
à  hommes,  dont  6  généraux,  les  généraux 

de  Golberg,  Henrj",  Bellecourt,  Colin,  Pradier, 
blessés,  Plombin,  disparu,  et  589  officiers. 

Je  rendis  compte  de  cette  journée  à  l’Empe¬ 
reur,  par  la  dépêche  suivante  : 

«  Le  maréchal  Bazaine  à  l'Empereur, 

Metz,  Ban  Samt-Martin,  19  août* 

»  L'armée  s'est  battue  hier  toute  la  journée 
sur  les  positions  de  Saint-Privat-la-Montagne 
à  Rozerieulles  et  les  a  conservées.  Les  4®  et  6^ 
corps  seulement,  ont  fait,  vers  neuf  heures  du 
soir,  un  changement  de  front,  Taile  droite  en  ar¬ 
rière  pour  parer  à  un  mouvement  tournant  par 
la  droite,  que  des  masses  ennemies  tentaient 
d'opérer  à  Taidc  de  Tohscurité*  Ce  matin,  j'ai  fait 
descendre  de  leurs  positions  les  2®  et- 3®  corps, 
et  Tarmée  est  de  nouveau  groupée  sur  la  rive 
gauche  de  la  Moselle,  de  Longeville  à  San¬ 
sonnet,  formant  une  ligne  courbe  passant  der¬ 
rière  les  forts  de  Saint-Quentin  et  Plappe¬ 
ville*  Les  troupes  sont  fatiguées  de  ces  com¬ 
bats  incessants  qui  ne  leur  permettent  pas  les 
soins  matériels,  et  il  est  indispensable  de  les 
laisser  reposer  deux  ou  trois  jours.  Le  roi  de 
Prusse  était  ce  matin  à  Rezon ville,  avec  mon¬ 
sieur  de  Moltke,  et  tout  indique  que  Tarmée 
Prussienne  va  tâter  la  place  de  Metz,  —  Je 
compte  toujours  prendre  la  direction  du  Nord 
et  me  rabattre  ensuite,  par  Montmêdy,  sur 
la  route  de  Sainte-Menehould  à  Châlons,  si 
elle  n'est  pas  fortement  occupée.  Dans  la  cas 
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contraire,  je  continuerai  sur  Sedan  et  même 
Mézières,  pour  p;‘ag^ner  Châlons.  Il  y  a  dans  la 
place  de  Metz  *700  prisonniers  q[ui  deviendraient 
un  embarras  pour  ia  place  en  cas  de  siège*  Je 
vais  proposer  un  échange  à  M,  le  général  de 
Moltke  pour  pareil  nombre  d'officiers  et  soldats 
français.  »  ^ 

Le  19  août,  toute  l’armée  dut  suivre  le  mou¬ 
vement  prononcé  la  veille  au  soir  parle  6®  corps 
et  se  replia  entre  la  place  et  les  forts  de  Saint- 
Quentin  et  des  carrières  Piappe ville,  emme¬ 
nant  avec  elle  comme  trophées ,  deux  pièces  de 
canons  prussiennes* 

Nous  étions  investis. 

Après  une  succession,  aussi  rapprochée,  de  si 
rudes  combats,  il  ne  fallait  plus  penser  à  une 
reprise  immédiate  de  l’offensive. 

Je  consultai  les  commandants  des  corps  d'ar¬ 
mée,  qui  me  signalèrent  la  situation  générale 
suivante  (note  15)  : 

Les  armes  complètes  et  en  bon  état  : 

Nombreuses  pertes  de  sacs  et  d’effets  de 
campement,  particulièrement  dans  le  2®  corps, 
qui  en  avait  abandonné  une  notable  partie^  îe 
6  août,  àBpickeren» 

Etat  sanitaire  bon.  (Nous  avions  plus  de 
16,000  blessés  dans  ia  ville  et  le  dernier  convoi 
d’environ  2,000  blessé  s  ^  qui  purent  être  évacués 
par  le  chemin  de  fer,  passa  souë  le  couvert  du 
drapeau  de  la  Société  de  Genève  le  18  août.) 

Etat  moral  bon,  malgré  les  pertes  énormes 
subies  depuis  le  commencement  delà  campagne  : 
05,092  hommes. 

Le  manque  de  cadres  se  faisait  surtout  sentir; 
nous  comptions  déjà,  en  effet,  19  généraux  et 
1 J 87*7  officiers,  tués,  blessés  ou  disparus. 

Une  dépêche  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
que  j’avais  reçue,  le  18  août,  médisait: 

Lp  Maréchal  de  Mac-Mahon  au  Maréchal 
Bazaine  à  Met^, 

B  Camp  de  Ghàlons,  18  août,  8  h.  30  matin 
(arrivée  à  11  heures). 

»  Demain  soir  toutes  les  troupes  sous  mes 
ordres  seront  réorganisés,  Faillj  esté  Yitrj-le 
Français;  Marguerite,  avec  une  division,  à 
Saint e-Menehould*  Si  l’armee  du  Prince  Royal 
arrive  en  force  sur  moi,  je  prendrai  position 
entre  Epernay  et  Reims  ^  de  manière  à  me 
railler  à  vous,  ou  à  marcher  sur  Paris  si  les 
circonstances  me  forcent  à  le  faire,  n 


Je  lui  répondis  le  20  août  : 

«  Le  maréchal  Bazaine  au  maréchcil  de 
Mac-Mahon  ^ 

«  Metz,  Ban  Saint-Martinj  20  août. 

>  J’ai  dû  prendre  position  auprès  de  Metz 
pour  donner  du  repos  aux  soldats  et  les  ravi¬ 
tailler  en  vivres  et  en  munitions.  L'ennemi 
grossit  toujours  autour  de  moi,  et  je  suivrai 
très-probablement,  pour  vous  rejoindre,  la  ligne 
des  places  du  Nord,  je  vous  préviendrai  de  ma 
marche  si  toutefois  je  puis  l’entreprendre  sans 
compromettre  Tarmée.  » 

Malheureusemen  t,  je  ne  pouvais  plus  me  ser¬ 
vir  du  télégraphe^  coupé  dès  le  19  au  soir,  et 
j’ignore  quand  le  commandant  de  l’armée  de  la 
Meuse  reçut  ma  dépêche,  laquelle  n'était,  du 
reste,  que  la  répétition  de  celle  que  j’avais 
adressée  la  veille  télégraphiquement,  à  l’Empe¬ 
reur  avec  plus  de  détails. 

A  la  même  date  j’écrivais  à  l’Empereur  : 

Metz  J  Ban  Saint-Martin,  8  h*  soir* 

Si  Mes  troupes  occupent  toujours  les  mêmes 
positions.  L'ennemi  parait  établir  des  batteries 
qui  doivent  servir  à  appuyer  son  investisse¬ 
ment;  il  reçoit  constamment  du  renfort*  Le 
général  Marguenat  a  été  tué  le  16.  Nous  avons 
dans  ia  place  plus  de  16,000  blessés.  » 

Le  21  août,  j’adressai  au  ministre  de  la 
guerre  la  dépêche  suivante  : 

Metz,  Ban  Saint-Martin,  11  h.  30  matin 
(par  Terdun). 

»  J’ai  reçtt  toutes  vos  dépêches  jusqu’au  19 
inclus.  Je  ne  puis  communiquer  que  diiBeile- 
ment,  et  par  piétons  isolés,  avec  Thionvilîe  et 
Verdun.  Vous  avez  dû  recevoir  une  dépêche. 
J’en  ai  adressé  une  à  l’Empereur,  une  au  maré¬ 
chal  de  Mac-Mahon.  L’état  sanitaire  de  l’ar¬ 
mée  est  satisfaisant.  L’état  moral  laisse  moins  à 
désirer.  En  ce  moment,  onze  heures,  de  grosses 
massesPrussîennes tiennent  la  crête  des  hois  de 
Saulny  et  de  Lory,  à  petite  distance  de  nos 
positions.  —  D’autres  masses  occupent  les  hau¬ 
teurs  hoisées,  au  nord  et  au  nord-est  de  Saulny , 
et  l’autre  côté  de  la  route  de  Briey  à  Metz.  I)  y 
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a  également  du  monde  devant  les  4®  et  6®  corps, 
de  Tautre  o6té  de  Wojppy*  » 

Le  22  août,  j'înformïtî  de  nouveau  TEmpereur 
des  progrès  que  faisait  Tennemi  dans  son  in- 
vestissement  (note  16|,  et  le  23,  je  lui  condrmai 
mon  projet  de  cliercher  un  passage  par  les  pla¬ 
ces  du  Word  (note  17), 

Malgré  tous  nos  efforts,  cependant,  nous  ne 
pûmes  compléter  nos  coffres  pour  batteries  de  4 
(note  18)*  Par  contre,  nous  trouvâmes,  le  24  août, 
une  ressource  inattendue  ;  on  découvrit  quatre 
millions  de  cartouclies  expédiées  par  un  des  der¬ 
niers  trains  venus  de  Thionville,  et  dont  l’ar¬ 
rivée  n’avait  été  signalée  par  aucune  pièce 
d’envoi  * 

Bien  qu^il  m’eut  été  impossible  jusqu’alors  de 
reformer  les  cadrés,  je  sentais  trop  la  nécessité 
d’agir,  pour  ne  pas  chercher,  au  moins  par  une 
diversion,  à  favoriser  la  marche  vers  nous,  que 
M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  m’avait  fait  pres¬ 
sentir  par  sa  dépêche  du  18, 

En  conséquence,  je  prescrivis  à  toute  mon 
armée  de  passer,  le  26  au  matin,  sur  la  rive 
droite  de  la  Moselle,  et  je  déployai  les  troupes 
en  avant  du  fort  Saint-Julien  ;  mon  hut  était 
d’attirer  les  forces  ennemies  sur  cette  rive  et, 
si  le  combat  nous  était  favorable,  d’en  profiter 
pour  tenir  la  campagne  vers  Thionville* 

Une  tempête  épouvantable  arrêta  tout  mou¬ 
vement,  L'ennemi  retranché  derrière  ses  posi¬ 
tions,  ne  semblait  pas  disposé  à  accepter  le  com- 
bât  que  nous  aurions  du  reste  entrepris  dans  des 
conditions  trop  défavorables,  obligés  que  nous 
étions  de  nous  porter  en  avant  sur  un  terrain 
gras  et  rapidement  détrempé,  sous  une  pluie 
tellement  épaisse  que  Ton  ne  pouvait  voir  de¬ 
vant  soi. 

Je  réunis,  ce-jour  là,  dans  le  château  de  Gri¬ 
ment^  tous  les^  chefs  de  corps  d'armée  et  lés 
commandants  des  armes  spéciales  en  une  con¬ 
férence  dont  voici  le  compte  rendu  : 

^  Conférence  du  26  août  1870, 

»  Avant  de  prendre  un  parti  décisif  et  d’ar¬ 
rêter,  soit  un  mouvement  offensif  à  travers  les 
lignes  Prussiennes,  soit  la  prolongation  du 
séjour  de  Tarmée  sous  les  murs  de  Metz,  le 
maréchal  commandant  en  chef  l'armée  du  Bhin 
ordonna  un  grand  mouvement  de  concentration 
de  toutes  les  troupes,  sur  la  rive  droite  de  la 
Moselle,  Il  prit  position  entre  les  forts  de  Saint- 


Julien  et  de  Quenleu,  face  à  l’est  et  au  nord- 
est,  sa  gauche  appuyée  à  la  Moselle,  sa  droite  à 
la  Seille  ;  une  seule  division  sur  la  droite,  le 
gros  des  forces  sur  la  gauche  engagées  sur  les 
routes  du  nord-est* 

»  Cette  manœuvre  avait  pour  but  de  faire 
supposer  à  l'ennemi  que  l’on  voulait  tenter  un 
effort  sur  la  route  de  Thionville,  et  de  Tobliger 
ainsi  à  montrer  de  ce  côté  les  forces  qu’il  avait 
en  position, 

»  Le  mauvaîs  temps  surprît  rarraée  en  pleine 
manœuvre  et  déjoua  en  partie  les  projets  du 
maréchal. 

»  TJennemi,  réfugié  probablement  dans  les 
bois  et  les  villages,  ne  montra  que  peu  de  trou¬ 
pes  ;  les  tirailleurs,  lancés  très '■en  avant,  ne 
parvinrent  pas  à  le  faire  sortir  de  sa  position. 
Un  ouragan  survint  et  fut  suivi  d’une  pluie  di¬ 
luvienne.  Il  était  certain,  dès  lors,  que  Tennerai 
n’accepterait  pas  le  combat  qu’on  lui  offrait.  La 
journée  étant  avancée  {il  était  quatre  heures),  les 
troupes  furent  rappelées  de  leurs  positions 
avancées.  Le  4®  et  le '6^  corps,  la  garde  impé¬ 
riale,  reprirent  leurs  cantonnements  primitifs; 
le  2®  corps  couvrit  le  terrain  compris  entre  la 
Seille  et  la  Moselle,  avec  les  forts  de  Qaeulin  et 
de  Saint-Julien  pour  appuis;  le  2®  corps  s'établit, 
La  droite  à  la  Moselle,  à  hauteur  de  Longeville, 
la  gauche  à  la  Seille,  le  centre  en  avant  de 
Montigny  et  de  Saiut-Privat*  Chacun  de  ces 
corps  dut  se  relier  aux  corps  voisins,  aveo  le 
plus  grand  soin* 

»  La  situation  de  î’armée,  à  la  date  du  26 
aoûtj  était  satisfaisante  au  point  de  vue  sani¬ 
taire.  Le  moral  des  troupes  était  des  moins 
éprouvés*  Les  approvisionnements  en  vivres  et 
en  munitions,  principalement  en  projectiles 
d’artillerie,  préoccupaient  seuls  le  général  en 
chef  et  jetaient  de  i’indécision  dans  son  esprit. 

»  Tl  se  décida  à  réunir  les  commandants  des 
corps  d’armée  et  les  commandants  d’armes, 
afin  de  leur  exposer  la  situation  et  de  leur  de¬ 
mander  leur  avis. 

L’occasion  se  présentait  naturellement,  au 
moment  où'toute  l’armée  était  réunie  sur  les 
plateaux  en  avant  de  *Metz,  sur  la  rive  droite* 
Les. commandants  des  corps,  le  com¬ 

mandant  en  chef  de  la  garde  impériale,  le  gé¬ 
néral  commandant  rartillerie  de  l'armée,  le 
coramandant  supérieur  de  la  place  de  Metz, 
furent  appelés  au  château  de  Grimont,  où  ils  se 
trouvèrent  à  deux  heures  de  Taprês-midi. 

T’  En  quelques  mots,  le  maréchal  exposa  la 
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situation,  ^anâ  Omettre  d’avis  concluant,  et 
donna  la  parole  au  général  Soleilîe* 

»  Opini(yndu  général  SoleiUs,  —  La  pre¬ 
mière  chose  (|ni  frappe  imagination,  dans  la 
situation  actuelle,  c’est  ranalogie  qui  existe 
entre  cette  situation  et  celle  de  l’armée  fran^ 
çaise  en  1814*  — *  A  cette  époque,  en  effet,  Par- 
mée  avait  déjà  dépassé  Yerdun  et  marcjiait 
sur  Paris,  'Comme  le  fait  aujourd’hui  Tarmée 
allemande*  L’empereur  Napoléon  eut  la 
pensée  de  réunir  la  garnison  des  places  du  Nord 
et  de  se  jeter  sur  les  frontières,  sur  les  commu- 
nications  de  l’ennemi,  pendant  que  l’armée  en¬ 
vahissante  irait  se  heurter  contre  les  travaux 
de  défense  qu’il  avait  ordonné  d’exécuter  autour 
de  Paris  J  mais  Paris  n'était  point  fortifie,  le 
plan  de  l’Empereur  ne  put  être  réalisé  *  ^ 

»  Aujourd’hui  Tensembie  de  ce  plan  d’opé¬ 
ration  est  très  exécutable*  Paris  est  pourvu 
d’une  double  enceinte  de  forts  et  de  fronts  has- 
tionnés,  et  la  présence  de  l’armée,  du  Rhin  à  la 
frontière,  on  peut  le  dire,  précisément  à  portée 
des  communications  de  l'armée  prussienne,  doit 
singulièrement  inquiéter  Tarmée  ennemie* 

»  L’armée  du  Rhin  a  donc  un  rôle  immense 
à  jouer  et  ce  rôle,  militaire  aujourd’hui,  peut 
devenir  et  deviendra  certainement  politique* 
Metz  est  en  effet,  non-seulement  une  grande 
place  de  guerre,  mais  aussi  et  surtout  la  capi¬ 
tale  de  la  Lorraine*  En  admettant  une  série  de 
revers  pour  nos  armes,  et  Tohligation  pour  le 
gouvernement  de  traiter  avec  la  Prusse,  la 
possession  de  Metz,  la  présence  de  Tarmée 
dans  le  camp  retranché  que  nous  occupons, 
pèseraient  d’un  poids  immense  dans  la  décision 
à  intervenir  et  sauvegarderaient  vraisembla¬ 
blement  à  la  France  la  possession  de  la  Lor¬ 
raine,  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en  outre,  que 
Tarmée  du  Rhin  n’a  de  munitions  que  pour 
une  bataille  et  qu’il  est  impossible  de  la  réap¬ 
provisionner  avec  les  ressources  de  la  place. 
Risquer  un  combat  pour  percer  les  lignes  en¬ 
nemies,  et  entreprendre  une  marche  pour  ral¬ 
lier  Paris  ou  tout  autre  point,  ce  serait  s’expo¬ 
ser  à  user  des  munitions,  et  à  se  trouver  désar¬ 
mé  au  milieu  des  armées  prussiennes,  qui  s’a¬ 
charneraient  après  nous  comme  une  meute  de 
chiens  après  un  cerf,  et  à  compromettre  le  sort 
de  Tarmée,  En  restant  au  contraire  dans  les 
lignes  que  nous  ocoupons,  nousmaintenonsTar- 
mée  intacte,  avec  tous  ses  moyens  d’actioBj 
nous  menaçons  constamment  les  communica¬ 
tions  de  Tarmée  ennemie,  qui  peut  éprouver 


un  échec  et  se  trouver  obligée  à  battre  en  re¬ 
traite  et  à  se  replier  sur  sa  ligne  d’opération* 

3^  Nous  pouvons  changer  en  désastre  un  mou¬ 
vement  rétrograde  des  Prussiens,  et  nous  con¬ 
servons  au  pays  une  garantie  puisBante  dans 
tous  les  cas, 

»  L'armée  ne  restera  pas  inactive  pour  cela  ; 
elle  pourra  faire  de  fréquentes  pointes  sur  îe 
périmètre  des  lignes  ennemies,  qui  n’a  pas 
moins  de  60  kilomètres;  -elle  frappera  des 
coups  sensibles,  l’inquiétera  et  pourra  même 
houle  verser Jes  travaux,  couper  les  convois  et 
intercepter  les  lignes  de  communications*  Ces 
mouvements  entretiendront  son  moral,  la  tien¬ 
dront  en  haleine,  et  seront  même  favorables  à 
T  état  sanitaire* 

»  Opinion  du  général  Frossard ^  —  Le  gé¬ 
nérai  Frossard  est  absolument  de  T  avis  du 
général  Soleille*  11  ajoute  que  Tarmée  du  Rhin, 
par  suite  des  événements  accomplis,  et  il  ne 
voudrait  pas  étendre  cette  opinion  à  Tarmée 
entière,  est  bien  plus  propre  à  la  défensive  qu’à 
l’offensive-  Il  règne  dans  cette  armée  une  sorte 
d'épuisement,  pour  ne  pas  dire  de  décourage¬ 
ment;,  qu’il  est  aisé  de  reconnaître*  Si  Ton  se 
met  en  marche  à  Taventure,  on  ne  pourra  pins 
compter  sur  elle,  après  un  premier  combat,  fut- 
il  heureux*  Si  la  chance  des  armes  nous  était 
défavorable,  il  serait  impossible  de  la  mainte¬ 
nir  :  ce  serait  une  armée  dissoute,  et  le  pres¬ 
tige,  qui  Tentoure  encore,  s’évanouirait  com¬ 
plètement.  Ce  serait  une  déroute,  dont  les  cou- 
séquences  seraient  incalculables  * 

»  Gomme  contre  partie,  le  général  Frossard 
expose  que  Tarmée  prussienne  étant  en  retraite, 
le  caractère  propre  au  soldat  français  se  mani¬ 
festerait  d’une  façon  entraînante  et  changerait, 
sans  conteste,  en  désastre  pour  Tennemi,  un 
mouvement  rétrograde  de  sa  part* 

»  Opinion  dn  maréchal  üanroherU  — * 
S*  E*  le  maréchal  Canrobert  se  range  exacte¬ 
ment  à  Tavis  émis  par  le  général  Soleille  et  le 
général  Frossard,  en  ce  qui  concerne  la  néces¬ 
sité  de  ne  pas  compromettre  Tarmée  par  un 
mouvement  offensif;  mais  il  y  met  une  restric¬ 
tion*  Le  moral  de  Tarmée  ne  sera  maintenu, 
Tarmée  ne  vivra  même  moralement  qu’à  la 
condition  de  ne  point  rester  inerte  î  «  Frappons 
des  coups  de  tous  les  côtés,  donnons  des  coups 
de  g  riff e  p  ar tout  et  i  n  ce  ssam  ment*  3^ 

w  Sortir  de  Metz  pour  s’allonger  dans  Tinté- 
rieur  du  pays,  avec  des  colonnes  immenses  de 
bagages,  d’ambulances,  d’artillerie,  quo  nouB 
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entfâînerioKS  à  notre  suite  et  sur  uîiû  seule  li¬ 
gne ,  est  chose  impossible* 

w  La  conclusion  est  qu’il  faut  rentrer  sous 
Metz,  fatiguer  rennemi^  le  frapper  partout  et, 
si  Ton  se  décide  à  partir,  laisser  tous  les  impe¬ 
dimenta. 

Opinion  du  général  de  LaclmiranlU  —  Il 
est  impossible  d’entreprendre  une  affaire  de 
longue  haleine,  car,  à  la  première  affaire,  on 
sera  usé,  faute  de  munitions. 

»  Opinion  du  maréchal  Le  IBœuf.  —  Le 
maréchal  expose  tout  d'abord,  en  termes  três- 
Tjfs,  qu’il  n’est  point  responsable  de  la  situa¬ 
tion  faite  àLarmée  du  Rhin,  Il  a  supporté  jus¬ 
qu’à  ce  jour  le  poids  des  accusations  lancées 
contre  son  administration;  mais  il  déclare  qu'il 
n’a  été  ni  consulté,  ni  écouté,  lorsqu’il  disait' 
qu’un  camp  retranché,  comme  Metz,  était  fait 
uniquement  pour  permettre  de  constituer,  à 
son  abri,  une  armée  prête  aux  exigences  d’une 
situation  que  pouvait  créer  l’initiative  de  l’en- 
nemî.  On  ne  Ta  point  consulté,  on  ne  Ta  point 
écouté,  et  la  dissémination  de  Tarmée  sur  la 
frontière  n’est  point  son  œuvre.  Il  voulait  la 
concentrer  au  début  de  la  campagnOj  au  lieu 
de  la  déplojer,  comme  elle  Ta  été,  sur  la 
frontière*  Conserver  l’armée  intacte  est  la 
grand  et  le  meilleiir  service  que  l’on  puisse 
rendre  au  pays;  mais  comment  le  faire  sans 
vivres  ? 

«  Opinion  du  général  BourhaM.  —  «  Mon 
désir  le  plus  vif,  dit  le  général,  eût  été  de 
faire  un  trou  par  Château- Sali  ns  et  de  nous 
donner  de  Pair  ;  mais  si  nous  n’avons  pas  de 
munitions,  il  est  clair  que  nous  ne  pouvons 
rien  faire*  » 

»  Opinion  du  général  Co1Tinière&,  —  Le 
général  Cofffnières  partage  l’avis  du  générai 
Soleille  et  déclare  que  la  place  de  Metz  et  les 
forts  ne  sont  pas  encore  dans  un  état  de  défense 
suffisant  pour  supporter  une  attaque  régulière, 
pendant  plus  de  quinze  jours;  que  Tannée  doit 
rentrer  sous  Metz,  Il  indique  les  lignes  qu’elle 
doit  occuper  sur  les  deux  rives  de  la  Moselle,  et 
les  travaux  qu’elle  doit  exécuter  pour  y  être  soli¬ 
dement  établie, 

n  Une  discussion  s’élève  alors,  et  il  en  res¬ 
sort,  que  TarnTée  du  Rhin  a  énormément  de 
cavalerie  et  que  cette  cavalerie  ne  donne  que 
de  très-médiocres  résultats.  Elle  va  même  de¬ 
venir  une  gêne  pour  la  place,  vu  le  peu  de  res¬ 
sources  dont  on  dispose  en  fourrages,  La  valeur 
des  chefs  qui  la  commandent  est  appréciée j 


E  4  SEPTEMBRE 

celle  des  troupes  qui  la  composent  est  égale¬ 
ment  jugée, 

«  La  question  des  compagnies  de  partisans 
est  posée  par  le  général  en  chef,  et  il  est  una¬ 
nimement  reconnu  qu’elles  doivent  former  la 
base  de  tous ies  mouvements  d’attaque.  Il  faut 
les  employer  pour  agir  conjointement  avec  la 
cavaleriej  les  placer  dans  des  conditions  autres 
et  sous  des  chefs  choisis,  les  utiliser  contre  les 
avant-postes,  les  lignes  de  convois  et  les  com¬ 
munications  de  Teiinemi* 

L’armée  devait  donc  rester  sous  Metz,  parce 
que,  par^sa  présence,  maintenant  devant  elle  plus 
de  200,000  ennemis,  elle  donnait  le  temps  à  la 
France  d’organiser  îa  résistance,  aux  armées  en 
formation  de  se  constituer^  et  parce  qu’en  cas 
de  retraite  des  Prussiens,  elle  les  harcèlerait, 
si  elle  ne  pouvait  leur  infliger  de  défaite 
décisive. 

Quant  à  la  place  de  Metz  elle-même,  son 
commandant  supérieur  déclarait  qu’elle  ne  pou¬ 
vait  tenir  plus  de  quinze  jours,  sans  la  protection 
de  l’armée.  Ses  forts j  en  effet,  se  trouvaient 
dans  uji  état  des  moins  satisfaisants  le  19  août, 
date  de  l’investissement.  Leur  gorge  ouverte» 
leur  maçonnerie  inachevée,  leurs  talus  profon¬ 
dément  ravinés  par  ies  pluies,  leur  armement 
presque  nul,  les  mettaient  dans  l’impossibilité 
de  résister  à  une  attaque.  C’est  le  15  septembre 
seulement  que  cet  état  de  choses  se  trouva  to¬ 
talement  modifié,  grâce  aux  travaux  de  Tar- 
mée.  À-  cette  époque,  357  pièces  de  divers 
calibres,  approvisionnées  chacune  à  200  coups, 
couronnèrent  les  remparts  (note  19).  Encore 
faut-il  remarquer  que  le  système  de  défense 
n’était  pas  complet.  Le  fort  Saint-Privat,  entre 
Seiüe  et  Moselle,  n’était  que  dessiné,  et  laissait 
par  conséquent  les  approches  de  la  citadelle 
découvertes,  les  forts  de  Saint-Quentin  et  de 
Queulin  ne  pouvaient  croiser  leurs  feux  ;  le  fort 
dû  Saint-Quentin  n’existait  que  par  son  réduit. 

Mais  tandis  que  nos  ouvrages  augmentaient, 
nos  approvisionnements  baissaient,  et  la  ques¬ 
tion  des  vivres  devenait  de  plus  en  plus  inquié¬ 
tante,  Les  autorités  civiles  et  militaires  ^le 
Metz  n’avaient  pas  pris  de  dispositions  quand  il 
en  eût  été  temps  encore,  pour  faire  entrér  dans 
Tenceinte  de  la  place  toutes  les  ressources  en 
vivres  et  en  fourrage  des  cantons  voisins,  et 
accroître  ainsi  les  approvisionnements  en  pré¬ 
vision  d’un  long  blocus.  Ces  autorités  n’avaient 
pas  non  plus  fait  sortir  de  la  ville  les  bouches 
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inutiléB  et  les  étrangers,  qui  pouvaient  être 
dangereux  par  suite  de  leur  nationalité* 

Les  Prussiens  avaient  des  intelligences  avec 
la  place  ;  ils  avaient  des  espions  qui  leur  don¬ 
naient  la  composition  de  Tarmée  et  Pétat  de 
nos  subsistances*  Chaque  fois  que  nous  avions 
une  opération  à  entreprendre^  ils  en  étaient 
avertis, 

Yoici  une  pièce  trouvée  sur  le  corps  d'un 
officier  allemand,  tué  à  l'affaire  de  Saint-Eemy- 
Bellevue,  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  cet' égard, 
Oette  pièce  est  traduite  de  l'allemand, 

«  Remeignemenis  mr  l" année  française^  an 
dedans  et  au  dehors  de  Metz^  trouvés  sur 
le  corps  d’un  officier  allemand  tué  à  raf- 
faîre  de  Saint- Remy-Bellevue  (1  octo¬ 
bre  i^O). 

Il  résulte  de  nouvellés  données  par  des 
Français  non  militaires  qui  ont  été  employés 
comme  espions,  de  renseignements  fournis  par 
des  prisonniers,  de  papiers  enfermés  dans  des 
bouteilles  qui  sont  entraînées  par  la  Moselle 
jusqu’à  Argancy,  et  enfin  d'informations  tirées 
de  lettres  expédiées  de  Metz  au  Tnoyen  de  hal- 
\oYkSy  qu"on  peut  résumer  comme  ii  suit  ce  qui 
concerne  T  armée  française  au-dedans  et  au -de¬ 
hors  de  Metz, 

^  D  La  ville  de  Mets»  n'a  pour  toute  garnison 
que  la  garde  mobile* 

»  2“^  L'armée  concentrée  autour  de  Metz  est 
disposée  comme  l’indique  le  plan  annexé. 

»  3**  Indépendamment  des  numéros  de  régi¬ 
ments  qui,  d'après  l'ordrede  bataille  (tableau de 
formation  de  l’armée  française),  appartiennent 
aux  corps  suivants  :  la  garde,  les  2®,  3^,  4®  et 
6®  corps,  on  trouve  encore  les  régiments 
30,  88,  84  et  97  ;  ces  deux  derniers  forment  la 
brigade  dite  mixte  commandée  par  le  général 
Lapasset 

»  L'armée  comprend,  en  outre  du  7®  corps,  les 
régiments  n«>  5,  2L  62,  53  et  le  17®  bataillon 
de  chasseurs  à  pied;  mais  on  n'a  pu  établir 
d'une  manière  positive  si  ces  numéros  ne  sont 
pas  portés  par  des  soldats  faits  prisonniers  à 
Bedan  et  renvoyés  par  suite  d’é changé,  ■ 

»  îl  paraît  que  tous, ces  prisonniers  n’ont 
pas  été  répartis  entre  les  divers  régiments,  mais 
sont  restés  réunis, 

^5®  Jusqu'ici,  detous  les 4«* bataillons,  ceux  du 
60®  et  du  63®  régiment  d'infanterie  ont  seuls 


rejoint  rarmée  de  Metz  ;  la  force  des  compa¬ 
gnies  varie  de  30  à  60  hommes, 

>'6®  Pour  ce  qui  concerne  les  subsistances, 
depuis  quatorze  jours  îl  n'est  distribué  que  de 
la  viande  de  chevaL 
^  Le  sel  manque  totalement, 

>  Toutes  les  nouvelles  concordent  à  établir 
qu'il  y  a  abondance  de  pain,  de  riz  et  de  légu¬ 
mes  secs, 

»  Le  sucre  commence  à  manquer,  mais  on  le 
remplace  par  du  sirop, 

»  Il  n'existe  plus  de  fourrages  secs  pour  les 
chevaux,  on  leur  distribue  en  partie  du  four¬ 
rage  vert,  mais  en  très- petite  quantité, 

»  7®  Le  nombre  des  malades  et  blessés  à  Aletz 
est  évalué  de  15  à  30,000, 

»  8®  Quoiqu'il  soit  question  dans  quelques  let¬ 
tres  particulières  de  dyssenterie,  il  ne  parait 
pas  qu'il  règne  parmi  les  troupes  françaises 
aucune  maladie  épidémique. 

»  9®  Indépendamment  des  47  ambulances^  or¬ 
ganisées  à  Metz,  on  a  établi  un  hôpital  tempo¬ 
raire  dans  des  wagoim  du  chemin  de  feTydeva7it 
les  Ponts. 

3i>  10®  La  proclamation  de  la  République  et  de 
l'avènement  du  Gouvernement  provisoire  a  été 
affichée  à  Metz  ;  mais  l'on  assure  que  les  trou¬ 
pes  hors  de  la  ville  n'ont  appris  la  capitulation 
de  Sedan  et  le  changement  de  gouvernement 
que  par  des  ouï-dire  ou  de  simples  bruits 
qu’elles  considèrent  en  partie  comme  faux  ou 
inventés, 

^  La  journal  qui  suit  porte  qu'une  communi¬ 
cation  du  commandant  dü  13®  corps  d'armée 
annonce  qu'hier  (24  septembre)  la  ville  de 
Toul  s'est  rendue  à  cinq  heures  de  l'après-midi* 
»  Il  existe  un  observatoire  à  Saînt-Blaise; 
l'officier  qui  y  est  en  station,  se  plaint  d’être  dé¬ 
rangé  par  le  grand  nombre  d'officiers  ou  d'em¬ 
ployés  qui  s'y  rendent. 

»  Les  magasins  de  Harange  ont  fourni  à  la  1 9® 
et  à  la  20®  division  500  couvertures  à  chacune* 

»  Quartier  général  de  la  division,  21  sep¬ 
tembre  1870* 

^  P. -S.  —  Ci 'joint  un  ordre  pour  la  ^8^  bri¬ 
gade  cVinfanterie  indiquant  la  disposition  des 
troupes  en  cas  d'attaque*  —  1  colonel  à  Sèves 
(régiment  n®  16) . 

"  P  1  colonel  à  Sémeeourt  et  Bellevue  (régiment 
no  57)  ;  1  major  {chef  de  bataillon)  à  Yiilers  et 
Plesnojs,  commandant  les  troupes  et  avant* 
postes. 

4  SÉPt.  —  IV*  1> 
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»  ta  reserv©  formée  par  un  bataillon  du  91® 
régiment,  est  sous  le  commandement  exclusif 
du  général  de  Wédel  qui  se  tiendra  près  de- 
Sémecourt  et  de  qui  Tordre  émane.  ^ 

Au  contraire,  îa  ville  donna  Tlios^italHé  à  un 
nombre  considérable  de  gens  de  la  campagne, 
qui  y  vinrent  cliercber  un  refuge,  dès  Tentrée 
des  armées  prussiennes  en  Lorraine,  ce  qui 
augmenta  le  nombre  des  habitants  de  plus  de 
la  moitié  du  chiffre  ordinaire.  Les  sages  dispo¬ 
sitions,  prescrites  par  les  règlements  militai¬ 
res,  avaient  été  négligées  pour  ne  pas  inquiéter 
la  population. 

Je  ne  pouvais  pas,  non  plus  alors,  songer  à 
diriger  mes  efforts  du  côté  dés  Vosges,  car  je 
devais  -persister  à  tendre  vers  Tamée  de  la 
Meuse  et  vers  les  places  du  Nord,  oh  j'aurais 
trouvé  les  approvisionnements  envoyés  si  tar¬ 
divement  à  Metïî  qu’ils  n'avaient  pas  pu  par¬ 
venir  à  destination,  et  qu'ils  étaient  restés  dans 
ces  places,  notamment  à  Longwy. 

Craignant  enfin  une  nouvelle  crue  des  eaux, 
accident  qui  se  produit  "très^rapidement  dans 
une  irivière  aussi  torrentueuse  que  la  Moselle, 
jè  fis  prendre  à.  Tarmée,  dès  le  SG  août  au  soir, 
la  position  qu'elle  conserva  dès  lors  sur  les  deux 
rives. 

J’informai  en  mémo  temps  le  ministre  de  la 
guerre  de  notre  situation  précaire  par  la  dépê¬ 
che  suivante  : 

«  Metz,  Ban -Saint-Mar tin, *26  août. 

»  Toujours  sous  Metz  avec  munitions  et  artil¬ 
lerie  pour  batteries  de  combat  seulement.  Im¬ 
possible  de  forcer  les  lignes  de  Tennemi  dans 
ces  conditions,  derrière  ses  positions  retran¬ 
chées.  Aucune  nouvelle  de  Paris  ni  d'esprit 
national  ;  urgent  d’en  avoir.  Agirai  efficace¬ 
ment  si  le  mou  vementoBrensif  âTintérieur  force 
l’ennemi  à  battre  en  retraite. 

Les  journées  des  27  et  28  août  se  passèrent, 
comme  les  précédentes,  sans  nouvelles  ;  mais  le 
29  je  reçus  une  dépêche  du  commandant  de 
T  b  ion  ville  :  ■ 

»  Général  Ducrot  eommande  corps  Mac- 
Mahon.  Il  doit  se  trouver  aujourd’hui,  27,  à 
Stenay,  gauche  de  l’armée*  Général  Douai  à  la 
droite  sur  la  Meuse.  Se  tenir  prêt  à  marcher 
aupreniior  coup  de  canon. 

n  Sif/né  :  Turnieiî*  « 


Le  30,  me  parvint  une  dépêche  de  TËmpe- 
reur,  rapportée  par  un  de  mes  émissaires  : 

Arrivée  au  Ban -Saint-Martin,  le  30  août, 
10  h.  matin  (par  Verdun). 

«  L* Empereur  à  fnaréehal  Ba:::nine. 

n  Reçu  votre  dépêche  du  19.  dernier  à  Reims. 
Me,porte  dans  là  direction  de  Pvlontmédy  ;  serai 
après-démain  sur  TAîsne,  d’oû  j’agirai  selon 
les  circonstances  pour  vous  venir  en  aide. 
Envoyez-moi  de  vos  nouvelles.  » 

Cette  dernière  dépêche,  sans  date,  devait 
être  du  20  au  21  août .  Bien  qu’antérieure  à  celle 
du  commandant  de  ThionviUe,  elle  confirmait 
en  quelque  sorte  cette  dernière,  et  j’étais  auto¬ 
risé  à  penser  que  Tarmée  de  la  Meuse,  ayant 
continué  sa  marche  vers  moi  depuis  le  27,  se 
trouvait  prohahlement,  le  30^  à  une  vingtaine 
de  lieues  de  Metz,  peut-être  à  15. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  les  raisons  qui 
me  retenaient  autour  de  la  place  disparaissaient. 
Je  devais  admettre  maintenant  que  je  pouvais 
m’écarter  de  Metz  sans  rien  compromettre  et 
que,  bien  loin  de  là,  n’ayant  pàs  à  m’éloigner 
de  beaucoup,  pour  rencontrer  une  armée  de 
secours,  je  serais  toujours  en  mesuré,  avant  15 
jours,  de  couvrir  la  place  avec  de  nouveaux 
moyens,  sinon  de  tenter  de  la  ravitailler  et 
peut-être  de  la  délivrer. 

En  conséquence,  le  31  au  matin,  reprenant 
le  plan  du  2G  août,  et  indiquant  comme  objec¬ 
tif  la  prise  du  plateau  de  Sainte-Barbe,  je 
déployai  Tarmée  en  avant  des  forts  de  Queu- 
leu  et  Saint-Julien.  Mes  instructions  sommaires 
étaient  : 

«  Chercher  à  aborder  la  positîort  de  Bainte- 
Barbc  parla  gauche  (château  deChanly)  et  pren¬ 
dre  position  à  la  cote  319,  du  bois  de  Chanly, 
et  à  A  vancey  (270).  Le  4®  côrps  abordera  k 
position  de  Sainte-Barbe  par  la  droite  (VilleVs- 
TOrme,  T’rilly  et  Vrémy).  Elle  fera  son  possible 
pour  aller  prendre  position  à  Saucy-lês-Vigy. 
Le  6^- corps  abordera  les  positions  en  avant  de 
Chieùlîes,  Charly,  Malroy  et  se  portera  sur 
Ântilly  oü  il  prendra  position,  appuyant  k  gau¬ 
che  sur  Argency.  Le  2®  corps  suivra  la  marche 
du  3®  en  veillant  sur  la  droite,  La  garde  en 
réserve *« 


J'avais  le  projet,  en  cas  de  réussite,  de  gagner 
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TîiîonYillô,  par  Bettelainville  et  Kedange^  avec 
les  3®,  4*^  et  6*^  corps,  faisant  filer  la  garde  et  le 
2®  corps  parlaroatede  Malroj,  tout  en  gardant 
pied  sur  la  rive  gaucbe,  au  besoin. 

De  la  sorte  j'évitais  le  passage  de  TOmej  af¬ 
finent  de  gauciie  de  la  Moselle.  ^ 

En  prenant  Sainte-Barbe  pour  objectif,  je  lais¬ 
sai  Tarméa  prussienne  dans  le  doute  sur  mes 
projets.  Remonterais -je  au  nord?  ofi  cher* 
cberais-je  à  couper  ses  commnnications  ? 

Comme  je  tenais  à  attirer  rennerai  sur  la 
rive  droite  J  je  ne  devais  pas  entamer  l'action  de 
trop  bonne  heure  ;  je  voulais  au  contraire  don¬ 
ner  à  l'adversaire  le  temps  d'engager  une  partie 
de  ses  troupeSj  de  la  rive  gauche  sur  la  rive 
droite.  Le  gros  des  forces  prussiennes,  une  fois 
sur  la  rive  droite,  Tarmée  de  la  Meuse  avait 
toute  facilité  pour  approcher  ;  d'un  autre  côté 
je  n'avaîs  plus  â  craiïTdrc,  dans  ma  marche  sur 
Thionville,  une  attaque  de  flanc,  par  les  trouneB 
d’investissement  de  la  rive  gauche,  qui,  sans 
cela,  pouvaient  descentire  la  Moselle,  parallè- 
roentàmoi,  et  peut  être  me  gagner  de  vitesse, 
avec  des  forces  suffisantes  pour  m'inquiéter  sé¬ 
rieusement. 

Enfin  j'évitais  la  route  qui  suit  le  fond  de  la 
vallée  dominée  par  des  hauteurs,  qui  étalent 
au  pouvoir  de  l'armée  allemande, 

Yers  deux  heures  et  demie  je  donnai  le  signal 
de  l'attaque. 

La  lenteur  et  Vindécision  apportées  dans  les 
Tuouvoments  d’exécution,  furent  cause  qu'elle 
ne  se  prononça  que  vers  quatre  heures,  malgré 
mes  ordres  réitérés. 

Le  combat  fut  heoreUx,  quoique  nous  n'ayons 
pu  atteindre  jusqu'à  Sainte-Barbe. 

Nous  nous  emparâmes  cependant  de  Servi- 
gny  ;  mais,  pendant  la  nuit,  les  iroupes  qui 
occupaient  ce  village,  furent  obligées  de  se 
replier,  par  suite  d'un  retour  de  Tennemi,  en 
nombre  supérieur  .{note  20). 

Le  septembre,  dès  le  jour,  le  combat  re- 
c  6mm  en  ça  par  un  brouillard  très-intense  qui 
nous  gêna  beaucoup.  Nous  ne  pûmes  reprendre 
la  position  conquise  puis  abandonnée  la  veille. 

A.  neuf  heures  j'envoyai  l’ordre  à  tous  les 
commandants  de  corps  d’armée  de  tenir  coûte 
que  coûte  sur  leurs  positions  et  je  préparai 
avec  la  garde  et  10  régiments  de  cavalerie,  une 
attaque  décisive  sur  Sainte-Barbe, 

Yers  djx  heures,  au  moment  où  j'allais  or¬ 
donner  le  mouvement,  je  reçus  Lavis  suivant 
au  crayon  de  M,  le  maréchal  Le  Bœuf  : 


«  septembre,  9  heures  45, 

La  division  Bastoul  ayant  battu  en  retraite, 
il  y  a  une  heure,  contrairement  à  mes  ordres, 
mon  fianc  droit  est  entièrement  découvert.  — 
Je  suis  enveloppé  de  feux  et  de  colonnes  d'atta¬ 
ques,  de  front  et  de  flanc.  Après  avoir  tenu 
jusqu'au  dernier  moment,  je  me  vois  forcé  de 
battre  en  retraite, 

w  Signé  :  Maréchal  L^  Bœuf,  (Note  21). 

La  2*5  division  du  2®  corps  -(générai  Bataille), 
commandée  par  intérim  par  le  général  Bastoul, 
avait  été  mise  à  la  disposition  du  maréchal  Le 
Boeuf,  pour  remplacer  la  division  de  Gastagny, 
de  son  corps  d’armée,  laissée  en  avant  et  à  gau¬ 
che  du  fort  de  Queuleu,  pour  surveiller  notre 
extrême  droite  ;  cette  dernière  division  devait 
rentrer  dans  Metz  et  en  renforcer  la  garnison, 
au  cas  de  la  réussite  de  mes  projets. 

Une  batterie  allemande  de  50  pièces  écrasait 
tiûtreaile  droite.  Celle-ci  avait  dû  céder  devant 
un  feu  aussi  violent  qui  vint  chercher  ses  vic¬ 
times  jusque  dans  Tétat-major  du  comman¬ 
dant  du  3®  corps. 

C'est  alors  en  effet  que  le  maréchal  Le  Bœuf, 
établi  sur  Fun  des  points  les  plus  dangereux, 
vit  tomber  à  ses  côtés  son  chef  d'état-major,  le 
général  Manèque,  et  plusieurs  de  ses  officiers. 

Le  mouvement  de  retraite  de  Faile  droite  se 
propagea  rapidement  aux  au  très  corps  de  l’ar¬ 
mée.  L'opération  générale,  d'offensive  qu'elle 
aurait  dù  être,  devint  défensive,  et  les  troupes 
furent  contraintes  de  reprendre  le  ors  anciennes 
positions  sur  les  deux  rives  ^  afin  d'éviter 
d’être  acculées  en  grande  agglomération  jus¬ 
qu'aux  glacis  de  la  place,  d’autant  que  déjà 
les  projectiles  de  l'ennemi  fouillaient  les  ter¬ 
rains  en  arrière  des  forts  et  arrivaient  jusqu'au 
blanc-d'eau  de  la  Seilie, 

La  bataille  de  Sainte-Barbe  nous  coûta  3,547 
hommes,  dont  4  généraux,  les'  généraux  Mom- 
taudon,  Osmont ,  Lafaille,  blessés,  Manèque 
mort  des  suites  de  sa  blessure  et  142  officiers . 

Je  prévins  FEmpereur  et  le  ministre  de  la 
guerre  de  notre  insuccès,  par  ia  dépêche  sui¬ 
vante,  qui  fut  expédiée  le  3,  puis  de  nouTcau  le 
7  septembre  : 

«  Metz,  septembre. 

»  Après  une  tentative  de  vive  force,  qui  nous 
a  amenés  à  un  combat  qui  a  duré  deux  jours. 
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dans  les  environs  de  Sainte-Barbe^  nous  sommes 
de  nouveau  dans  le  camp  retranché  de  Metz, 
avec  peu  de  ressources  en  munitions  d'artillerie 
de  campagne,  ni  viande,  ni  biscuit  ;  mais  du 
blé  pour  cinq  semaines  ;  enân  un  état  sanitaire 
qui  n'est  pas  parfait,  la  place  é‘  int  oncombrée 
de  blessés.  Malgré  les  nombre combats,  le 
moral  de  l’armée  reste  bon.  Je  continue  à  faire 
des  efforts  pour  sortir  de  la  situation  dans  la¬ 
quelle  nous  sommes  ;  mais  T  ennemi  est  très- 
nombreus  autour  de  nous.  Le  général  Decaen 
est  mort.  Blessés  et  malades  18^000,  n 

J'ai  toujours  ignoré  si  cette  dépêche  est  ja¬ 
mais  parvenue,  car  depuis  cette  époque  je  n*ai 
reçu  aucune  communication  du  gouvernementj 
ni  de  ses  agents,  . 

Je  tentai  souvent  de  communiquer  avec  Tin- 
térieur  de  la  France,  Un  certain  nombre  de  mes 
émissaires  ne  parvinrent  pas  à  passer,  d'autres 
au  contraire,  réussirent.  C'est  ainsi  que  la  dé¬ 
pêche  que  j’envojâi,  les  15  et  25  septembre,  au 
ministre  de  la  guerre,  par  plusieurs  soldats  de 
bonne  volonté,  fut  remise  par  l'un  d'eux,  un 
dragon,  au  commandant  de  place  de  Montmédj 
qui  se  chargea  de  la  faire  parvenir.  Ce  brave 
cavalier,  aprèsde  nombreuses  péripéties,  revint 
à  Metz,  le  29  octobre  au  matin,  La  même  let¬ 
tre  fut  remise  au  représentant  de  la  France 
a  Bruxelles  par  la  femme  d'un  musicien  d/un 
des  régiments  de  l'armée  du  Rhin,  qui'^,  elle 
aussi,  réussit  à  traverser  les  lignes  prussiennes, 

M,  Tachard  transmit  la  dépêche  au  gouver¬ 
nement  par  le  télégraphe  [note  22). 

Enfin,  ma  dépêche  au  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  21  octobre,  fut  portée  par  six  per¬ 
sonnes  différentes,  dont  MM*  de  \  al  court  et 
Wojikiwitch,  deux  interprètes  qui  arrivèrent 
jusqu'à  Tours, 

Saptemlore. 

Dans  la  situation  qui  nous  était  faite  par  Tin- 
vestissement,  le  19  août,  la  question  des  vivres 
était  l’objet  de  mes  plus  douloureuses  préoc¬ 
cupations. 

Au  début  de  l,^a  campagne,  les  fournisseurs 
s’étalent  déclarés  hors  d'état  de  remplir  les 
clauses  de  leurs  soumissionsi  il  avait  fallu,  pour 
faire  vivre  l'armée,  prendre  les  ressources  du 
pays,  notamment  en  bestiaux,  ce  qui  avait  de 
suite  appauvri  les  campagnes  environnantes, 
M.  l'intendant  en  chef  de  Tarméc,  l’intendant 


général  Wolff,  dut  quitter  Metz,  vers  le  11  ou 
le  13 août,  pour  s'occuper  d'accélérer  l'exécution 
des  nouveaux  marchés  qui  avaient  été  con¬ 
clus.  Le  17  août,' j 'envoyai  M,  Tintendant  de 
Préval,  pour  presser  les  arrivages,  mais  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  deux  chefs  de  service  ne  put 
revenir  ,  et  la  rapidité  des  événements  rendit 
nul,  pour  l'armée  du  Rhin,  l’effet  de  leurs 
efforts. 

J’ignorais  que  les  marchés  étaient  passés  pour 
être  rendus  exécutoires  le  15  août*  Ils  auraient 
dû  être  passés  plus  tôt.  De  sorte  que  les  fournis¬ 
seurs  n'ont  pas  rempli  du  tout  leurs  enga^ 
gements. 

Les  approvisionnements  de  blé  étaient  plus 
considérables  que  ceux  de  viande,  nous  en 
avions  environ  pour  cinq  semaines  ;  c'était  peu* 
Aussi  dus-je  réduire  la  ration  de  pain  successi¬ 
vement  à  500  grammes,  à  400  ;  le  8  septem¬ 
bre  à  300,  puis  endn  à  250  grammes  (10  octo¬ 
bre)  ;  ce  fut  alors  du  pain  fait  avee  laboulange^ 
résultat  de  la  première  moulure,  et  contenant 
une  quantité  de  son  très-considérable* 

A  partir  du  18  octobre,  il  n'j  eut  plus  de  dis¬ 
tribution  de  pain  (note  23), 

Le  biscuit  manquait;  on  était  parvenu  à  en 
faire  faire  une  double  ration  dans  ie  courant  de 
septembre,  pour  compléter  la  réserve  que 
chaque  homme  doit  porter.  Le  18  octobre,  le 
soldat  avait  encore  la  valeur  de  deux  rations  de 
biscuit  dans  son  sac. 

Plus  tard,  le  27  et  le  28  octobre,  je  pus  faire 
distribuer  du  pain,  lorsqu'il  fut  décidé  que  les 
ressources  de  la  ville  et  celles  de  l'armée  se¬ 
raient  confondues* 

Le  20  septembre,  je  dûs  réduire  la  ration  de 
sel  a  la  quantité  illusoire  de  2  grammes  et 
demi  par  homme  et  par  jour.  Une  source  d'eau 
salée,  sortant  des  pentes  du  foît  Bellecroix, 
fut  d’abord  exploitée  pour  en  extraire  le  sel  ; 
mais  cette  opération  nécessitait  une  quantité 
de  combustible  trop  considérable,  et  de  plus,  le 
résultat  n'était  pas  satisfaisant  ;  ii  fallut  y  re¬ 
noncer*  Les  corps  envoyaient  chercher  l'eau 
de  cette  fontaine  ;  seulement  la  ressource  ne 
remédiait  que  très-médiocrement  au  mal. 

Quant  à  la  viande,  dès  le  7  septembre,  on  dût 
distribuer  du  cheval,  et  à  partir  du  18,  la  con¬ 
sommation  se  montait  à  250  de  ces  animaux 
par  jour;  la  ville  y  prenant  part  pour  50.  En 
diminuant  la  ration  de  pain,  je  fis  augmenter 
celle  de  viande,  jusqu’à  600  et  750  grammes; 
celte  substitution  ne  rétaldissait  pas  l'équilibre. 
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La  viande  de  chevaL  lorsqu'on  n’y  peut  ajoutfîr 
ni  légumes  frais,  ni  assez  de  sel,  est  insipide  et 
fatigue  restomac*  On  essaya  de  faire  des  con¬ 
serves  de  cheval,  qni  ne  réussirent  pas.  | 

La  nourriture  des  chevaux  fut  insuffisante 
dès  la  fin  d’aoùt,  époque  à  laquelle  on  ne  put 
guère,  déjà,  distribuer  que  de  Tavoine,  Au 
commencement  d’octobre,  cette  denrée  fit  dé¬ 
faut,  Prairies,  feuilles,  écorces,  sarments  de 
vigne,  tourteaux,  betteraves,  petit  blé,  tout  fut 
employé  pour  faire  vivre  nos  chevaux  ;  mais 
ces  expédients  s’épuisèrent  bien  vite,  La  pluie 
tombant  presque  sans  interruption  depuis  le  S 
ou  le  9  octobre  sur  des  animaux  exténués, 
ajouta  ses  effets  morbides  à  ceux  de  la  faim  ; 
la  mortalité  augmenta  dans  une  porportion 
considérable,  et,  à  la  fin  du  blocus,  le  cheval 
même  allait  nous  manquer. 

L'était  sanitaire  était  compromis.  Le  typhus^ 
la  variole,  la  dyssenterie,  le  scorbut  se  .décla¬ 
rèrent,  faiblement  il  est  vrai;  mais  la  fièvre 
d’hôpitai  emporta  un  assez  grand  nombre  de 
blessés  et  peu  d’amputations  ou  d’opérations 
graves  réussirent  (note  M),  La  situation  jour¬ 
nalière  des  hôpitaux  signalait  de  15  à  16,000 
blessés  et  malades,  auxquels  il  faut  ajouter 
environ  2,.00O,  soignés  chez  Thabitant,  et  ceux 
des  ambulances  des  corps,  La  moyenne  des  en¬ 
trées  et  des  sorties  des  hôpitaux  donnait,  dès 
le  milieu  de  septembre,  850  entrées,  200  sor¬ 
ties,  10  morts  ;  soit  un  accroissement  de  10  ma¬ 
lades  par  jour. 

Je  saisis  cette  occasion  de  rendre  hommage  à 
l’admirable  dévouement  des  habitants  de  Metz 
pour  nos  soldats.  Les  dames  de  la  ville  rivali¬ 
sèrent  de  zèle  dans  les  ambulances,  se  prêtant 
aux  soins  les  plus  répugnants,  et  se  succédant 
sans  relâche  au  chevet  des  malades. 

Bientôt  l’intiuence  des  pluies  et  des  privations 
remplit  les  ambulances  des  corps;  etjedois  con¬ 
sidérer  comme  une  faveur  de  la  Providence, 
que  dans  une  pareille  situation  les  épidémies 
nous  aient  autant  épargnés. 

J’ajouterai  à  ce  tableau  un  mot  sur  les  muni¬ 
tions,  Dés  le  17  août,  le  général  Soleille  m'avait 
signalé  l'état  complet  de  dénùment  dans  lequel 
se  trouvait  l’établissement  de  pyrotechnie  de 
Metz,  pour  la  fabrication  des  cartouches.  On 
l’avait  supprimée  à  Metz  pour  la  transporter  à 
Bourges,  Il  avait  demandé  à  Paris  le  matériel 
nécessaire,  mais  la  communication  ayant  été 
coupée  le  19  août,  rien  ne  put  arriver,  il  fal¬ 
lut  tout  fabriquer  sur  place  et  préparer  le  pa¬ 


pier  qui  devait  remplacer  la  soie.  Cependant,  à 
force  de  bonne  volonté  et  d’activité  on  put, 
dans  le  mois  de  septembre,  créer  une  réserve 
de  cartouches,  La  fabrication  de  la  poudre  et 
une  fourniture  de  projectiles,  soumissionnée 
par  un  indutriei  delà  ville,  permit  aussi  de  pré¬ 
parer  des  munitions  pour  les  canons  de  campa¬ 
gne  (note  2o)* 

Le  moment  était  arrivé  où  il  fallait  éviter 
les  combats  qui  ne  pouvaient  pas  promettre  de 
résultats  importants.  Les  cadres,  dans  lesquels 
je  n’avais  encore  eu  le  temps  dTntroduire 
qu’un  petit  nombre  d’officiers,  avaient  le  plus 
pressant  besoin  d’être  complétés.  On  sentait 
que  le  soldat  n’avait  plus  la  même  confiance,  la 
même  solidité  au  feu,  l’artillerie  ennemie  pro« 
duisant  des  ravages  considérables,  et  sa  supé¬ 
riorité  sur  la  nôtre  étant  bien  démontrée  ;  la 
supériorité  surtout  de  ses  fusées  qui  faisaient 
éclater  le  projectile  dans  nos  rangs,  frappant 
le  moral  de  nos  hommes. 

Nous  apprîmes  indirectement  la  bataille  de 
Sedan  et  la  capitulation  qui  s'en  suivit  , 
par  les  hourras  poussés  dans  les  avant-postes 
de  l’ennemi  ;  puis  par  un  médecin  de  la  société 
iuternationale  de  Genève,  qui  avait  soigné  de 
blessés  Allemands;  enfin  par  quelques  prison¬ 
niers  échangés,  que  les  Prussiens  eurent  le  soin 
de  choisir  parmi  ceux  qui  arrivaient  de  Tarmée 
de  la  Meuse.  La  nouvelle  de  la  révolution  du  4 
septembre  nous  parvint  par  un  prisonnier  qui 
avait  réussi  à  s’échapper  d’Ars-sur-Moselle. 
Emu  de  bruits  aussi  gravés,  j’écrivis  au  com- 
mandant  de  rarmée  d’investissement,  pour  lui 
demander  ce  qu^’il  y  avait  de  vrai  dans  ces  tris¬ 
tes  rumeurs.  Sa  réponse  tarda  quelques  jours, 
et  ce  fut  le  16  septembre  seulement,  qu  elle 
m’arriva,  ne  laissant  aucun  doute  sur  la  gravité 
de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  la 
France.  En  confirmant  le  désastre  de  Sedan  et 
les  événements  de  Paris,  le  prince  Frédéric- 
Charles  m’envoya  un  fragment  de  la  Patrie 
qui  contenait  les  noms  des  membres  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale,  plus  quel- 
ques  décrets  rendus  et  signés  par  eux;  voici 
d’ailleurs  la  lettre  du  prince  : 

«  Quartier  général  devant  Metz, 

,  le  16  septembre  1870. 

»  Le  prince  Frédéric -Charles  an  maréchal 
Bazabie* 

»  Je  regrette  de  ne  pouvoir  répondre  qu’en 
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ce  moment,  par  suite  d’une  excursion,  à  îa  | 
lettre  de  Votre  Excellence»  Les  renseignements 
que  TOUS  désirez  avoir  sur  ie  développement  des 
événements  en  France,  je  vous  les  communicpue 
volontiers,  ainsi  qu*ü  suit  : 

»  Lorsqu’après  la  capitulation  de  Parmée  du 
maréchal  de  Mac-Mahon,  près  de  Sedan,  S-  M» 
l’empereur  Kapoléom  se  fut  rendu,  person¬ 
nellement,  à  S»  M»  mon  Seigneur  et  Roi, 
rEmpereur  a  déclaré  ne  pouvoir  entrer  en  négo¬ 
ciations  politiques,  parce  qu’il  avait  laissé  la 
direction  politique  à  la  régence,  à  Paris, 

^  L’Empereur  se  rendit  ensuite,  comme 
prisonnier  de  guerre,  en  Prusse,  et  choisit  le 
château  de  WUhelmshohe,  près  de  Cassai,  poui^ 
son  séjour. 

»  Deux  jours  après  la  capitulation,  survint 
hélas  1  à  Paris,  un  houle  versement,  qui  établit, 
sans  répandre  de  sang,  la  République  à  la  place 
de  la  Régence, 

^  Cette  République  ne  prit  pas  son  origine 
au  Corps  Législatif,  mais  à  PHôtel-de-Viile,  et 
n’est  pas  d’ailleurs  reconnue  partout  en  France. 
Les  puissances  monarchiques  ne  Pont  pas  re¬ 
connue  non  plus. 

n  B*  M.  rimpératrice  et  S.  A.  le  Prince- 
Impérial  se  sont  rendus  en  Angleterre. 

»  S.  M,  le  Roi  a  continué  sa  marche  de 
Sedan  sur  Paris,  sans  rencontrer  de  forces 
militaires  devant  elle* 

»  Nos  armées  sont  arrivées  aujourd’hui  de¬ 
vant  cette  ville . 

rt  Quant  à  la  composition  et  aux,  tendances 
du  nouveau  -gouvernement  installé  à  Paris, 
l’extrait  d’un  journal  ci-joint  vous  en  donnera 
les  détails. 

»  Du  reste  Votre  Excellence  me  trouvera 
prêt  et  autorisé  à  lui  faire  toutes  communica¬ 
tions  qu’elle  désirera» 

»  Signé  :  Frédéeic-Charles.  »  (Traduit). 

Le  prince  avait  sans  doute  retardé  sa  ré¬ 
ponse,  jusqu’au  16,  aân  de  pouvoir  m’annoncer 
l’arrivée  des  armées  allemandes  devant  Paris, 

Je  portai  ces  événements  à  la  connaissance 
de  Tarmée  du  Rhin,  qui  en  accueillit  la  contir- 
matioB  avec  une  tristesse  bien  naturelle,  par 
l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  A  L^AHMÉE  w  KHm  ! 

»  D’après  deux  journaux  français  du  *7  et  du 
10  septembre ,  apportés  au  grand  quartier- 


général  par  un  prisonnier' françaiSj  qui  a  pu 
franchir  les  lignes  ennemies,  Sa  Majesté  l’em¬ 
pereur  Kapoléon  III  aurait  été  interné  en  Alle¬ 
magne,  après  la  bataille  de  Sedan,  et  llmpé- 
ratriee,  ainsi  que  le  Prince  Impérial,  ayant 
quitté  Paris  ie  4  septembre,  un  Pouvoir  Exé¬ 
cutif,  sous  le  nom  de  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale,  s’est  constitué  à  Paris.  Les 
membres  qui  le  composent  sont  (Suivent  les 
noms) . 

Généraux,  officiers,  soldats  de  l’armée  du 
Rhin  1 

>  Nos  obligations  militaires  envers  la  patrie 
en  danger  restent  les  mêmes.  Continuons  donc 
à  la  servir  avec  dévouement  et  avec  la  même 
énergie,  en  défendant  son  territoire  contre 
l’étranger,  l’ordre  social  contre  les  mauvaises 
passions. 

>>  Je  suis  convaincu  que  votre  moral,  ainsi 
que  vpus  en  avez  déjà  donné  tant  de  preuves, 
restera  à  la  hauteur  des  circonstances,  et  que 
vous  ajouterez  de  nouveaux  titres  à  la  recon¬ 
naissance  et  à  Tadmiration  de  la  France» 

f*  Ban  Saint-Martin,  16  septembre  1870.  ^ 

Le  17  septembre,  je  réunis  à  mon  quartier- 
général,  les  commandants  de  corps  d’armée 
et  tous  les  généraux  de  division,  auxquels  je 
donnai  communication  de  la  lettre  du  prince 
Frédéric-Charles  et  du  morceau  de  journal 
qu’il  m’avait  envoyé,  leur  recommandant  de 
nouveau  de  veiller  au  maintien  de  la  discipline 
et  d’entretenir  chez  le  soldat  les  sentiments 
patriotiques  et  de  dévouement  qu’il  doit  tou¬ 
jours  conserver. 

Dès  lor^^  je  pouvais  songer,  moins  que 
jamais,  â  entreprendre  une  attaque  de  vive 
force  contre  les  lignes  d’investissement,  au 
risque  de  compromettre  Fexistence  de  la  seule 
armée  que  la  France  possédât  pour  le  moment; 
je  le  ponvais  d’autant  moins,  que,  par  suite  de 
toutes  ces  douloureuses  péripéties,  je  n’avais 
plus  d’objectif  déterminé»  Dans  rëtàt  où  se 
trouvaient  la  France  et  l’armée  du  Rhin,  c’eut 
été  une  coupable  folie  de  tenter  de  s’ouvrir  un 
passage  par  les  armes,  à.  travers  une  aussi 
vaste  étendue  de  territoire,  si  fortement  occu¬ 
pée,  si  cruellement  réquisitionnée,  et  dévastée 
systématiquement  par  rennemi. 

L’armée  du  Rhin  ne  devait  pourtant  pds 
rester  inactive,  et  se  laisser  annuler.  Dès  le 
:^5  août,  j’avais  constamment  donné  des  ins¬ 
tructions,  pour  que  chaque  corps  exécutât  des 


199 


DÉPOSITION  DE  M.  Ll 

opérations  en  a’vant  do  son  front.  L'exécution 
de  ces  opérations  fournit  matière  à  des  obscr- 
Yations,  sans  doute  judicieuseSj,  de  la  part  de 
ceux  qui  en  étaient  chargés;  mais  elle  ne  ré¬ 
pondit  pas  toujours  à  Tintention  qui  les  avait 
dictées*  Elles  eurent  lieu,  en  partie*  après  les 
pluies  abondantes  de  septembre,  particulière¬ 
ment  le  22  sur  LauvalUer,  le  23  sur  Yassy  et 
Clieulles,  le  27  sur  Mercj  et  Pellre.  Ces  sorties 
nous  rapportèrent  une  certaine  quantité  de 
fourrage  et  de  bléj  sans  toutefois  accroître  sen- 
sibiémenl  nos  approvisionnements.  Le  résultat 
le  plus  réel  fut,  hélas  1  d'attirer  la  vengeance 
de  rennemi  sur  les  villages,  ou  nous  verâons 
d'opérer,  et  les  lueurs  sinistres  de  Tineendie 
nous  apprenaient  le  soir  que  l’armée  allemande 
ne  pardonnait  pas  mémo  un  rôle  passif  aux 
habitants, 

[/?t  membre^  —  N’étiez-yous  pas  prévenu  par 
les  généraux  prussiens,  que  toutes  les  fois  que 
vous  feriez  un  mouvement  sur  un  village  ^  ce 
village  serait  brûlé  ? 

M,  le  maréchal  Bazaine,  —  Ils  ne  m'a¬ 
vaient  pas  prévenu  J  mais  ils  le  faisaient,  et  ne 
manquaient  jamais  d'y  mettre  le  feu* 

E'un  autre  côté,  les  compagnies  de  partisans, 
formées  dès  la  fin  d'août  dans  les  diverses  di’- 
visions,  harcelaient  perpétuellement  1  ennemi, 
et  rohligeaient  à  conserver  un  gros  effectif  au¬ 
tour  de  nous*  Par  ce  moyen*  j’avais  des  prison¬ 
niers  sur  lesquels  on  trouvait,  en  général*  des 
renseignements  intéressants*  On  me  remit  un 
jour  un  papier  trouvé  dans  les  effets  d'nn  officier 
allemand  ttié  dans  un  de  ces  engagements,  par 
lequel  j'acquis  la  preuve  des  intelligences 
constantes  de  Tennemi  avec  Tintérieur  de  la 
place,  malgré  la  plus  stricte  surveillance.  Ces 
correspondances  se  faisaient  par  mille  moyens, 
entre  autres  en  livrant  au  courant  de  la  Moselle 
des  bouteilles  cachetées  qui  filaient  entre  deux 
eaux;  les  espions  ot^èrent  mime  correspondre  au 
moyen  petits  ballons,  aïialpgues  à  ceux  qu  un 
pharmacien  de  l'armée  faisait  pour  emporter 
quelques  lettres,  livrées  ainsi  à  tous  les  hasards 
et  des  journaux  allemands,  nos  seules  sources 
de  nouvelles,  en  même  temps  que  oelles  appor-- 
tées  par  les  prisonniers  échangés.  C’est  par  ce 
canal  que  nous  connûmes  d  abord  la  prise  de 
Strasbourg* 

Le  11  septembre,  je  cheichai  à  entrer  en 

conimunicatioB  avec  le 
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au  ministre  de  la  guerre  la  dépêche  suivante  * 

<ç  lî  est  urgent  pour  rarmééj  de  savoir  ce  qui 
se  passe  à  Paris  et  en  France,  Nous  n'avons 
aucune  communication  avec  l'extérieur,  et  les 
bruits  les  plus  étranges  sont  répandus  par  des 
prisonniers  que  nous  a  rendus  Tennemi,  qui  en 
propage  également  de  nature  alarmante.  Il  est 
important  pour  moi  de  recevoir  des  instructions, 
et  des^nouvelles.  Nous  sommes  entourés  par  des 
forces  considérables  que  nous  avons  vainement 
essayé  de  percer,  après  deux  combats  infruc-  • 
tueux,  les  31  août  et  1^^^  septembre*  » 

J’ai  dit  plus  haut  que  cette  dépêche  a  dû  par¬ 
venir  à  la  délégation  du  gouvernement. 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  a  la  période 
■du  mois  de  septembre,  il  me  reste  à  parler  de  la 
démarche  de  M*  Régnier* 

M.  Régnier  me  fut  amené,  le  23  août,  au  soir, 
par  le  commandant  d'un  corps  de  Iran  os-tireurs 
que  j'avais  établi  aux  avant-postes  de  Moulins- 
les-Metz,  sous  les  ordres  de  M*  le  général  de  ^ 
Cissey*  ^ 

Inconnu  de  tous ,  M.  Régnier  se  donnait 
comme  envoyé  confidentiel  de  1  Impératrice,  et 
montra,  en  guise  de  preuve,  une  photographie 
de  HastingSj  endroit  oû  elle  se  trouvait,  disait’- 
il  ;  au  dos  d©  cette  photographie,  le  Prince  im¬ 
périal  avait  apposé  sa  signature*  M*  Régnier 
venait  demander,  au  nom  de  rimpératrice, 
qu'un  officier  général  fût  autorisé  à  se  rendre 
auprès  d’elle.  Il  désigna  M*  le  maréchal  Canro¬ 
bert,  et  j  à  son  défaut,  M,  le  général  Bourbaki, 
Quoique  cette  démarche  me  parût  peu  conforme 
aux  usages,  je  crus,  dans  rintérêt  de  Tarmée, 
ne  pas  devoir  repousser  roccasion  qui  s'offrait 
de  nous  mettre  en  communication  avec  l’inté¬ 
rieur,  puisque  Tofficier  général  demandé  devait 
rentrer  à  Metz.  J'autorisai  donc  M*  Régnier  à 
revenir  à  mon  quartier  généralle34.  Je  donnai 
avis  de  sa  démarche  à  M,  le  maréchal  Canro¬ 
bert  qui,  après  un  entretien  avec  M*  Régnier, 
déclina*  avec  raison,  sa  demande*  Le  général 
Bourbaki,  après  avoir  également  conféré  avec 
l'envoyé  supposé,  me  déclara  au  contraire  qu'il 
acceptait.  Je  lui  fis  observer  qu'il  était  parfaite¬ 
ment  libre  dans  la  détermination  à  prendre, 
que  je  n'avais  aucun  ordre  à.  lui  imposer  à  cet 
égard,  ü  persista  cependant  et  me  demanda  de 
lui  donner  une  autorisation  'é'érîffeV  afin  de  !e 
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^  L’Impératrice  régente  désirant  avoir  auprès 
d’elle  M.  le  général  Bourbaki,  cet  officier  gé¬ 
néral  est  autorisé  à  se  rendre  auprès  de  Sa 
Majesté.  » 

Le  général  partit  le  soir  même  avec  les  mé¬ 
decins  luxembourgeois  de  la  Société  interna¬ 
tionale  de  Grenève,  qui,  après  être  venus  géné¬ 
reusement  prêter  à  nos  blessés  le  concours  de 
leurs  soins,  considéraient  leur  mission  bumani- 
taire  comme  terniinée.  Ces  médecins,  que  je  ne 
crus  pas  devoir  retenir,  m’avaient  été  réclamés 
par  la  lettre  suivante  que  M.  Régnier  me  remit 
le  23  septembre  : 

«  Luxembourg,  SO  septembre  1870. 

^  Le  16  août  dernier,  à  la  nouvelle  des  san-. 
glants  combats  livrés  autour  de  Metü,  notre  co¬ 
mité  a  offert  ses  services  à  M,  le  préfet  de  la 
Moselle.  Ces  offres  ayant  été  acceptées  avec  em¬ 
pressement,  neuf  médecins  de  notre  pays,  ac¬ 
compagnés  de  leurs  aides  et  de  quelques  prêtres, 
munis  d’une  grande  quantité  d'objets  de  pan¬ 
sement,  se  sont  rendus  le  jour  même  à  Metz  et  j 
ont  été  immédiatement  installés  dans  les  ambu¬ 
lances,  Reçus  de  la  manière  la  plus  cordiale,  ces 
messieurs  ont  cependant  refusé  les  offres  d'en¬ 
gagement,  parce  que  notre  comité  et  ses  mem¬ 
bres  ne  rendent  que  des  services  gratuits;  de 
plus,  à  raison  de  Texiguité  de  notre  territoire  et. 
du  nombre  restreint  de  médecins,  ces  services 
ne  peuvent  être  que  temporaires.  Aussi,  le  26 
août,  une  partie  de  nos  compatriotes  est  revenue 
dans  le  Grand  Ducbé  ;  mais  sept  membres  de 
notre  expédition,  retenus  parle  zèle  qu’ils  ont 
mis  à  l'accomplissement  de  leur  oeuvre  huma¬ 
nitaire,  ont  p^rdu  de  vue  le  moment  ofi  la  for¬ 
teresse  a  été  fermée.  Us  s’j  trouvent  encore 
actuellement  logés  probablement  à  rhôtel  de 
Paris.  Ce  sont  : 

MM,  Glaezener  médecin. à  Wiltz  (grand- 

duché), 

Heidersebeid,  médecin  à  Wütz,  id. 

Buffet,  médecin  à  Wilwerwitz,  id, 

.  Meyres,  médecin  à  Bettembourg,  id. 
Buffet,  cMrurgien-vétérinaire  àWiltz,  id. 
Klein,candidaten  médecine  à  Warcken,id. 
Rothermel/candidatphai  macienàLuxem- 

.b  ..  .  ... .. 

»  Oe^ëndarifle^'jfamîlfes'  ‘de  ces  médecins  ai> 
tendent  leur  retoür  àveo  anxiété  ;  l’ètat  sani¬ 


taire  du  Grand-Duché  réclame  également  leur 
présence.  Eu  conséquence,  nous  prenons  la  li¬ 
berté  de  supplier  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  accorder  à  nos  compatriotes  sus-nommés, 
rautorisation  de  quitter  la  forteresse  de  Metz, 
Nous  avons  délégué  M.  Charles  Muncker,  mem¬ 
bre  du  Conseil  d'Etat  du  Grand-Duché  et  M. 
Fany-Dutreux ,  propriétaire  à  Luxembourg,  à 
l'effet  de  faire  des  démarches  requises  pour 
faire  parvenir  notre  lettre  à  Votre  Excellence, 
Ils  attendent  dans  le  quartier  général  deCorny, 
la  décision  que  Votre  Excellence  voudra  pren¬ 
dre,  Si,  contrairement  à  notre  espoir,  il  n'était 
pas  possible  de  faire  droit  à  notre  demande, 
Votre  Excellence  ferait  une  œuvre  de  bienveU- 
lanee  en  faisant  au  moins  parvenir  à  nos  délé¬ 
gués  des  nouvelles  de  leurs  compatriotes,  et  en 
faisant  connaître  à  ces  derniers,  d'une  part,  que 
leurs  familles  sont  en  bonne  santé  ;  d’autre 
part,  que  notre  comité  se  charge  naturellement 
des  frais  de  leur  séjour  à  Metz, 

»  Veuillez  agréer.,,,. 

»  Le  comité  de  secours  aïKc  blessés  sans 
distinciion  de  nationalité^ 

>  D.  ScHERFF,i?rd5ètï^?îL 

»  Je  me  joins  bien  sincèrement  à  la  demande 
d'autre  part,  et  je  me  permets  de  la  recomman¬ 
der  au  bienveillant  accueil  de  S,  E.  M,  le  ma¬ 
réchal  Bazaine. 

»»  Luxembourg,  le  20  septembre  1870, 

>  Le  ministre  d*Etat  président  le  gou¬ 
vernement  du  grand-duché  du  Lu- 
xernbourgj 

M  (Signature  illisible), 

Depuis,  je  n'eus  plus  de  neuvelles  du  général 
Bourbaki.  Je  sus,  plus  tard,  indirectement,  qu'à 
son  retour,  des  difficultés  s'étant  élevées  pour 
sa  rentrée  à  l'armée  du  Rhin,  il  n'en  attendit 
pas  la  solution. 

Telle  est  la  vérité  sur  la  prétendue  intrigue 
qui  m’aurait  fait  renvoyer  de  1  armée  le  général 
Bourbaki,  afin  de  me  débarrasser  d'un  témoin 
gênant  pour  mon  ambition. 

Octobre, 

Les  opérations  militaires  du  mois  d'octobre 
furent  plus  sérieuses  que  celïes 'à  u  moi  s  précé¬ 
dent,  Le  %  le  6*  corps  s'empara  du  cbâtêau  'de 
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Ladoûchamps,  que  j'avais  désigné  depuis  lon|^-  ; 
temps  comme  objectif  d'un  coup  de  main  im¬ 
portant»  afin  d’étendre  nos  positions  en  aval, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle, 

Le*!  octobre,  d'après  rindication  de  plusieurs 
habitants  de  Metz,  soutenant  qu'il  y  avait  dans 
la  ferme  des  Grandes  et  des  Petites-Tapes,  à 
Saint^Remy,  à  Believne»  des  approvisionne¬ 
ments  considérables  de  céréales  et  de  fourrages, 
j’ordonnai  Tattaque  de  ces  divers  points.  Je 
mis  la  division  de  voltigeurs  de  la  garde  à  la 
disposition  de  M,  le  maréchal  Canrobert,  qui 
fut  chargé  de  diriger  ropération,  à  laquelle 
concoururent  aussi  les  3^  et.  4®  corps,  qui  devaient 
étendre  leur  action  diversive  :  le  3®  jusqu’à 
Malroy,  le  4®  jusqu'au  Vémont»^Le  mouvement, 
conduit  avec  énergie  et  intelligence,  nous  ren*' 
dit  maîtres  de  Bellevue  et  des  Tapes,  dans  les¬ 
quels  on  trouva  fort  peu  de  ressources.  Les 
chasseurs  à  pied  et  les  voltigeurs  de  la  garde 
montrèrent,  dans  cette  entreprise,  un  élan  et 
une  bravoure,  dignes  de  ce  corps  d'élite  ;  ils 
s'emparèrent  d'une  batterie  ennemie  que  le 
manque  de  chevaux  les  obligea  à  abandonner, 
lorsqu’ils  durent  se  replier,  opération  qu'ils 
exécutèrent  avec  un  ordre  remarquable.  Les  3® 
et  4^  corps,  qui  opéraient  sur  les  flancs,  n'at¬ 
teignirent  pas  les  points  extrêmes  qui  leur 
avaient  été  indiqués,  et  les  positions  prises  ne 
purent  .être  conservées,  les  batteries  ennemies 
de  Malroy  et  de  Saulny  les  battant  d’écharpe. 
Ce  combat  nous  coûta  encore  1,257  hommes, 
dont  3  généraux  et  61  ofhciérs. 

En  ordonnant  cette  dernière  opération^  j’a¬ 
vais  eu  pour  but  de  réveiller  dans  l'armée  le 
sentiment  agressif.  En  effet,  depuis  quelque 
temps,  j'avais  remarqué,  dans  le  ‘cours  de  mes 
tournées  Journalières,  un  grand  relâchement 
dans  le  service  des  avant-postes;  une  sorte  de 
trêve  tacite  semblait  exister,  malgré  mes  obser¬ 
vations  réitérées,  malgré  mes  ordres  meme,  et 
dès  le  20  septembre,  j'avais  dù  écrire  aux  com¬ 
mandants  des  corps  d’armée  : 

Depuis  quelques  jours  Tarmée  semble  se 
borner  à  un  rôle  d'observation.  Ce  rôle  ne  sau¬ 
rait  convenir  à  notre  situation.  Je  vous  prie  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  troupes  de  votre 
corps  d'armée  n'hésitent  pas  à  tirer  sur  Tonne-  , 
mi  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présentera, 
pour  le  gêner  dans  ses  marches  et  ses  exerci¬ 
ces,  » 

D’uh  autre  côté  la  àituàtîoh  ^eh^ràlo  S'ag¬ 


gravait,  à  mesure  que  se  réduisaient  nos  pré¬ 
caires  ressources.  Il  était  temps  de  prendre  un 
parti*  Dès  les  premiers  jours  d'octobre,  j'ordon¬ 
nai  les  mesures  nécessaires  pour  me  donner  la 
plus  grande  liberté  dans  les  mouvements  que  je 
pourrais  avoir  à  faire,  A  ee  sujet  M*  le  général 
Cofflnières,  commandant  supérieur  de  Metz^ 
me  répondit  la  lettre  suivante  qui  peint  bien  la 
situation* 

«  Metz,,  5  octobre , 

Je  me  suis  occupé,  en  rentrant  à  Metz,  de 
Tinstallatiou  des  malades  venant  des  corps  et 
même  de  ceux  qui  pourraient  survenir.  Ce  pro¬ 
blème  est  bien  difflcilè,  car  toutes  nos  casernes 
et  établissements  sont  combles,  J 'aurai  l'hon¬ 
neur  de  vous  écrire  demain  matin,  pour  vous 
faire  connaître  nos  ressources  ;  je  crains  bien 
qu'elles  ne  soient  insuffisantes.  Le  général  So- 
leille  demande  deux  compagnies  de  pontonhiers* 
Ce  sont  ces  hommes  qui  servaient  les  pièces  de 
«os  forts.  Je  vous  prie  instamment  de  les  rem¬ 
placer  par  d'autres  canonniers.  Les  petits  dé¬ 
pôts  seront  prévenus  de  recevoir  les  malingres 
des  différents  corps.  Ces  malingres  seront  bien¬ 
tôt  des  malades,  et  nous  n'avons  plus  ni  méde¬ 
cins  (les  médecins  de  l'armée  faisaient  le  service 
des  hôpitaux),  ni  médicaments,  ni  ustensiles 
d'aucune  sorte, 

)j>  Dieu  veuille  que  les  150,000  habitaifts  en 
garnison,  ainsi  que  votre  armée,  ne  soient  pas 
victimes  de  la  détermination  que  vous  allez 
prendre. 

fl  Le  géiéral  commandant  la  place f 

Œ  COFFINIÈRES*  » 

L'opération  sur  les  Tapes  et  Saint-Rémy,  que 
j'avais  voulu  faire  coïncider  avec  une  sortie  vi¬ 
goureuse,  en  amont,  contre  Ars-sur-Moselle, 
devait  laisser  l'ennemi  indécis  sur  mes  inten¬ 
tions  futures.  L'attaque  d'Ars  n'eut  pas  lieu, 
pour  diverses  causes,  dont  Tune  est  que  le  secret 
en  fut  ébruité  (note  26)* 

Avant  de  prendre  une  résolution  extrême, 
j'écrivis,  le  7  octobre,  la  lettre  confidentielle 
ci-après,  aux  commandants  des  corps  d'armée 
et  aux  chefs  des  armes  spéciales. 

^  Ban  Saint-Martin,  7  octobre. 

Le  moment  approche  où  l’armée  du  Rhin 
se  trouvera  dans  la  situation  la  plus  difficile j 
i  SKPT.  —  IV.  D*  ^ 


^  8  oetobre. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


20â 

peut'êtrô,  qu’ait  jamais  dû  subir  une  armée 
française.  Les  graves  évènements  militaires  et 
politiques  qui  se  sont  accomplis  loin  de  nous,  et 
dont  nous  ressentons  le  douloureux  contre-coup, 
n'ont  ébranlé  ni  notre  force  morale,  pi  notre 
valeur,  comme  armée  ;  mais  vons  n'igaorez  pas 
que  dès  complications  d'un  autro  ordre  s’ajou¬ 
tent  journellement  à  celles  que  créent  pour  nous 
les  faits  extérieurs.  Les  vivres  commencent  à 
manquer  et  dans  un  délai,  qui  ne  sera  que  trop 
court,  ils  nous  feront  absolument  défaut.  L’ali¬ 
mentation  de  nos  chevaux  de  cavalerie  et  de 
trait  est  devénub  un  problème  dont  chaque  jour 
qui  s'écoule  rend  la  solution  de  plus  en  prusüm- 
probablô  ;  nos  ressources  sont  épuisées,  les  che¬ 
vaux  vont  dépérir  et  disparaître.  Dans  cés  gra¬ 
ves  circonstances,  je  vous  ai  appelé  pour  vous 
exposer  la  situation  et  voUs  faire  part  de  mon 
sentiment. 

La  devoir  d'un  général  en  chef  est  de  ne 
rien  laisser  ignorer,  en  pareille  occurrence,  aux 
commandants  des  corps  d'armée  placés  soûl  ses^ 
ordres,  et  de  s'éclairer  de  leurs  avis  et  de  leurs 
conseils.  Placé  plus  immédiatement  en  contact 
avec  les  troupes,  vous  savez  certainement,  M  * . 
ce  qu'on  peut  attendre  d'elles,  ce  que  Ton  doit 
en  espérer.  Aussi,  avant  de  prendre  un  parti 
décisif,  ai-je  voulu  vous  adresser  cette  dé¬ 
pêche  pour  vous  demander  de  me  faire  con¬ 
naître  ,  par  écrit ,  après  un  examen  mûri  et 
très-approfondi  de  la  situation,  et  après  en 
avoir  conféré  avec  vos  généraux  de  division, 
votre  opinion  personnelle  et  votre  appréciation 
motivée. 

«Dès  que  j’aurai  pris  connaissance  de  ces 
documents  dont  rimportance  ne  vous  échap¬ 
pera  pas,  je  vous  appellerai  de  nouveau  dans 
un  conseil  suprême,  d'oü  sortira  la  solution 
déhnitive  de  la  situation  de  l’armée  ,  dont 
Sa  Majesté  l'Empereur  m'a  confié  le  comman¬ 
dement,  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître 
par  écrit,  dans  les  quarante-- huit  heures,  1 
pinion  que  j'ai  l’hormeur  de  vous  demander, 
et  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dé¬ 
pêche.  ^ 

Je  joignis  à  cette  lettre  copie  d'une  dépêche 
que  je  venais  de  recevoir  de  M.  le  commandant 
supérieur  de  Metz,  dans  laquelle  il  me  décla¬ 
rait  ne  pouvoir  plus  fournir  de  pain  que  pour 
cinq  jours  à  l'armée  (note  23,  n'^  L) 

Les  répeusôs  à  ma  lettre  confidentielle^  du  ^7 
octobre,  furent  les  r.tniu 

JiK  .fT  .Vi  -  .T"’ 41-1  i 


»  Le  général  Lesmuæ  au  maréchal  Bazainô. 

»  La  dépêche  confidentielle  de  Yotre  Excel¬ 
lence  (1  octobre),  a  été  communiquée  à  MM.  les 
généraux  Deligny,  Picard  et  du  Fretay,  Après 
avoir  conféré  avec  eux,  j’ai  T  honneur  de  vous 
faire  part  des  avis  qui  ont  prévalu. 

^  La  pensée  de  s'ouvrir  un  chemin  à  travers 
l'armée  ennemie  s'offrait  la  première  à  l’esprit. 
Cette  tentative  a  été  essayée  déjà,  sans  succès; 
elle  serait  encore  moins  réalisable' dans  l'état 
où  se  trouvent  les  chevaux,  privés  de  nourri' 
ture,  et  les  terrains  détrempés  par  la  pluie.  On 
combattrait  avec  une  cavalerie  et  une  artillerie 
presqu’impuissante,  malgré  le  courage  qui  anima 
ces  deux  armes.  Dans  tous  les  cas,  la  place  de 
Metz,  dépourvue  de  vivres,  serait  obligée  de  se 
rendre. 

L'armée  du  Rhin  n'a  plus  de  secours  à  es¬ 
pérer  d'une  armée  française.  Si  nous  ne  pou¬ 
vons  sortir  de  Metz,  au  moins  1  ennemi  n  aura- 
t-il  pas  la  force  de  nous  en  arracher,  tant  que 
l’épuisement  des  vivres  ne  marquera  pas  le 
terme  fatal  delà  lutte. 

»  Je  pense  qu'il  faut  prolonger  la  défense  de 
Mets  jusqu'aux  dernières  limites  possibles,  le 
gouvernement  pouvant  par  suite  traiter  plus 
avautageusementp 

5>  Quand  les  vivres  approcheront  de  leur  fin, 
robligation  commencera  de  connaître  les  con¬ 
ditions  que  l'ennemi  voudra  imposer  à  l'armée 
française,  pour  laquelle  ïa  continuation  de  la 
défense  sera  devenue  impossible. 

»  Si  ces  conditions  sont  honorables,  confor¬ 
mes  au  droit  et  aux  usages  de  la  guerre,  les 
généraux  précités  pensent  unanimement  que 
l'armée  du  Rhin  est  réduite  à  accepter  ces 
conditions. 

Si,  au  contraire,  l'honneur  de  l'armée  devait 
être  atteint  par  les  stipulations  proposée^  par 
rennemi,  les  mêmes  généraux  pensent  unani¬ 
mement  qu'il  faut  repousser  ces  stipulations,  et 
qù'alors  l'honneur  et  le  devoir  militaire  com¬ 
mandent  de  sortir  en  combattant. 

Leyénéral  commandant  la  garde 
impériale  f 

V  Dksyaux. 

I»  Les  généraux  Deligny  et  Picard  ont  émis 
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française,  devait  être  promptement  ouverte^ 
afin  de  ne  pas  retarder  une  sortie  par  la  force, 
dans  le  cas  où  rennemi  poserait  des  conditions 
inacceptables,  ou  ferait  attendre  sa  réponse.  3^ 


«  Metz,  8  octobre* 

'»  Le  général  Cofflniéres  an  maréchal 
Bazaine. 

îT  Votre  Excellence  m’a  fait  l'honneur  de  me 
demander,  par  sa  dépêche  confidentielle  du 
7  octobre,  de  lui  faire  connaître,  par  écrit,  mon 
opinion  personnelle  et  mon  appréciation  moti¬ 
vée,  sur  l’ensemble  de  la  situation.  Mes  ré- 
fiexions,  sur  cette  grave  question,  peuvent  se 
résumer  comme  il  suit  : 

>  Je  commence  par  rappeler,  enquelquesmots, 
les  évènements  antérieurs.  A  la  'fin  de  juillet, 
Tarmée  du  Rhin  complétait  son  organisation 
et  s'établissait  sur  la  frontière  de  TEst,  de¬ 
puis  Sic  rck  jusqu'à  La  uterbourg,  sur  une  lon¬ 
gueur  de  36  lieues.  Les  combais  de  Wissem- 
bourg  et  de  Spickeren  firent  voir  que  notre 
ligne  était  trop  étendue  :  un  mouvement  de 
concentration  sur  Metz  fut  décidé.  Notre  armée 
commençait  même  à  passer  sur  la  rive^  gauche 
de  la  Moselle,  lorsque  s’engagea  la  bataille  de 
Borny,  le  14  août.  En  ce  moment,  le  projet 
était  de  rejoindre  les  forces  qui  se  réunissaient 
à  Chàlons.  Cependant  après  les  batailles  glo¬ 
rieuses  pour  nos  armes,  dès  16  et  18  août,  1  armée 
rentra  dans  le  camp  retranché  de  Metz.  La 
place  fut  immédiatement  bloquée.  Il  fut  décidé, 
dans  UE  conseil  de  guerre,  tenu  le  26  août,  au 
château  de  (jrimont,  que,  jusqu’à  nouvel  ordre, 
ou  resterait  dans  rexpectâtive,  en  manœuvrant 
le  plus  énergiquement  possible  autour  de  la 
place.  Cependant  la  certitude  de  trouver  une 
armée  dans  les  Arde^nnes,  décida  le  général  en 
chef  â  se  mettre  en  mouvement  pour  rejoindre 
cette  armée.  Le  31  août,  les  plateaux  de  la  rive 
droite  furent  occupés  dans  le  but  de  repousser 
Tennemi  et  de  marcher  vers  Stenay*  La  bataille 
de  Sainte-Barbe  n’eut  pas  do  résultat  décisif, 
et,  par  une  fatalité  sans  exemple^ dans  This- 
toire,  l’armée  du  maréchal  de  Mac-Mahon  était 
détruite  le  même  jour  à  Sedan. 

Cet  évènement  eut  des  conséquences  très- 
graves.  L’ennemi  resserra  le  blocus  de  Metz,  et 
marcha  sur  Paris  où  se  produisaient  de  grandes 
cojnplicatiojis  politiques* 


»  I-Iüitou  dix  jours  de  pluies  continues  rendi¬ 
rent  toute  opération  impossible  pendant  la  P® 
quinzaine  de  septembre  ;  mais  bientôt  le  géné¬ 
ral  en  chef  entreprit  des  sorties  vigoureuses  et 
journalières,  notamment  vers  Peltre,  Ladon- 
champsetc.,  etc*  L’armée  fournissait  en  outre 
de  nombreux  travailleurs  pour  terminer  les 
défenses  de  la  place,  et  pour  construire  des 
lignes  aujourd’hui  inexpugnables. 

>  La  place,  de  son  côté,  a  exécuté  des  tra¬ 
vaux  considérables.  Le  corps  de  place  a  été  mis 
en  état  de  défense.  Les  zones  de  servitude  ont 
été  dégagées;  des  ponts  ont  été  construits,  de 
nombreuses  ambulances  ont  été  créées;  l’arme¬ 
ment  de  la  place  et  des  forts  a  été  mis  sur  les 
remparts;  on  a  fabriqué  des  quantités  considé¬ 
rables  de  poudre  et  de  cartouches* 

»  L’orêre  a  été  maintenu  dans  la  ville,  et  un 
recenseïneni  a  prouvé,  que  la  population  civile 
et  la  garnison  normale  de  Metz  avaient  des 
vivres  pour  7  mois. 

»  La  situation  du  service  des  vivres,  à  la 
date  du  S  octobre  au  soir,  fait  ressortir  les 
chiffres  suivants,  en  admettant  la  ration  à  300 
grammes  * 

En  blé . . .  290,000  rations. 

En  farine,* . *  .  *  410,000  — 

Ën  pain . .  84,000  ^ — 

En  biscuits . . . ’.  *  68.000  — 

Total  des  rations  300  gr.  852,000  imiions* 

»  Le  nombre  des  rationaires  étant  de  160,000 
environ,  on  voit  que  nous  avons  encore  du  pain 
pour  cinq  jours,  savoir  les  9/ 10,  11,  12  et  13  oc¬ 
tobre.  Nous  devons  ajouter  que  la  viande  du  che¬ 
val  est  en  grande  abondance,  que  nous  avons 
plus  de  3,000,000  de  rations  de  vin  ou  eau-de- 
vie,  et  que  l'armée,  proprement  dite,  a,  dans  le 
sac  des  vivres  pour  quatre  Jours;  mais  cette 
réserve  ne  peut  guère  être  comptée  que  pour 
deux  jours,  à  cause  des  avaries.  Si  nous  comp¬ 
tons,  d’autre  part,  que  la  garnison  et  les  ambu¬ 
lances  arrivent  à  rattraper  ces  deux  jours  de 
viyres,  nous  pourrions  atteindre  le  15  ou  le 
16  octobre. 

>  La  ville  possède  en  ce  moment  5,000  quin¬ 
taux  de  blé*  En  prélevant  3,000  quintaux  pour 
l’armée,  nous  gagnerions  encore  cinq  jours,  soit 
les  16,  17, 18,  19  et  20  octobre, 

»  Telle  est  la  limite  extrême  à  laquelle  nous 
pourrions  atteindre,  en  épuisant  toutes  les  res¬ 
sources  possibles* 
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»  Mais*,  Gamme  on  ne  saurait  attendre  jus¬ 
qu'au  dernier  moment,  à  cause  de  ]'imposs?ibi- 
lité  de  nourrir  instantanément  230,^00  âmes, 
nous  concluons  que  I  on  doit  po^er  en  fait,  qu  il 
J  a  nécessité  absolue  de  prendre  un  parti  avant 
le  dimanche  fO  octodre. 

»  La  première  inspiration  de  !a  bravoure  et 
du  patriotisme  est  de  forcer  les  lignes  enne¬ 
mies,  de  couper  leurs  communications,  de  bra- 
'ver  tous'les  dangers,  pour  aller  se  joindre  à  la 
nation  armée,  et  de  laisï^er  la  place  de  Meta  se 
défendre  elle-m.'::' 

>  La  froide  raison  fait  voir  que  ce  généreux 
et  héroïque  projet^  ne  peut  amener  que  des 
catastrophes*  Une  armée  de  80  à  100,000  hom¬ 
mes,  lancée  au  milieu  des  forces  ennemies  qui 
l'environnent  de  toute  part,  à  grande  distance, 
sans  vivres,  sans  artillerie,  sans  cavalerie,  sans 
objectif  déterminé,  et  surtout  sans  ligne  d'opé 
rations,  serait  une  armée  perdue* 

»  D’un  autre  côté,  nous  avons  dit  que  les  ma¬ 
gasins  de  la  place  sont  vides,  et  que  la  ville  ne 
possède  que  5,000  sacs  de  blë,  La  population 
civile,  la  population  militaire  et  les  20,000  ma¬ 
lades  ou  blessés,  formeraient  un  total  de 
130,000  âmes,  qui  vivraient  très-péniblement, 
avec  les  5,000  sacs  de  blé,  pendant  huit  on  dix 
Jours,  et  la  place  serait  obligée  de  se  rendre* 

»  Nous  coneluoiis  donc  que  le  départ  de  l’ar¬ 
mée  serait  funeste  et  qu'il  doit  être  écarté 
comme  ayant  pour  conséquence  la  perte  cer- 
aine  de  la  place  et  la  perte  très-probable  de 
rarmée . 

»  Quelques  personnes  pensent  qu'il  serait 
possible  de  se  procurer  des  vivres  en  exécutant 
des  opérations  importantes*  Il  nous  semble 
évident  que  ce  but  ne  saurait  être  atteint, 
parce  que  les  environs  de  la  place  sont  épuisés, 
et  parce  qu^une  sortie  lointaine  équivaudrait  à 
un  départ  de  l’armée,  ce  que  nous  avons  recon¬ 
nu  inadmissible , 

»  Il  se  produit  une  autre  opinion  plus  sé¬ 
rieuse  et  qui  prend  sa  source  dans  des  senti¬ 
ments  militaires  fort  respectables.  Il  semble 
impossible  à  quelques  hommes  de  cœur  d'en¬ 
trer  en  arrangement  avant  d'avoir  tenté  un 
suprême  effort,  d’avoir  livré  un  grand  combat. 
Une  grande  bataille  peut  être  livrée,  et  quelle 
qu'en  soit  l'issue,  on  succomberait  avec  hon¬ 
neur, 

ï  S*  E,  monsieur  le  maréchal  commandant  en 
chef  de  l'armée  peut  seul  apprécier  cet  avis 
mérite  d'être  pris  en  considération. 


M  Ce  que  jé  me  borne  à  constater,  en  ma 
qualité  de  commandani  supérieur  de  la  place 
de  Metz,  c’est  que,  avec  ou  tan^conabat,  si  quel- 
qu'évtrnenient  imprévu  ne  vient  à  se  produire, 
l'armée  et  la  place  ne  peuvent  résister  au-delà 
du  dimanche  19  octobre,  parce  que  les  vivres 
seront  alors  complètement  épuisés* 

»  Le  général  commandani  supérieur 
de  Met^j 

»  Signé  :  Coffikiékes,  y^ 


a  3  octobre. 

»  Le  mm^échal  Canrobert  au  maréchal 
Bazaine, 

»  Par  sa  dépêche  très-confidentielle  d'hier, 
Votre  Excellence, après avoirhien  voulu  m'expo- 
sur  la  situation  des  ressources  à  la  disposition 
de  l’armée,  leéquelles  ne  permettent  plus  de 
subvenir  à  ralimentation  des  chevaux,  ni  pour 
les  hommes  d'assnrer  la  distribution  de  pain 
au-delà  de  huit  jours,  en  réduisant  cependant 
la  ration  à  300  grammes,  m'invite,  après  en 
avoir  conféré  avec  mes  généraux  de  division, 
à  lui  faire  connaître,  par  écrit,  mon  opinion 
personnelle  sur  la  situation,  et  mon  apprécia¬ 
tion  motivée  sur  le  parti  définitif  qu’il  y  a  lieu 
de  prendre  en  présence  de  cette  situation, 

»  J'ai  réuni  mes  généraux  de  division,  et 
après  en  avoir  conféré  avec  eux,  ils  m'ont  re¬ 
mis  une  déclaration  écrite  et  unanime,  dont  les 
conclusions  portent  ce  qui  suit  : 

»  Vû  les  forces  infiniment  supérieures  qui 
*  nous  entourent,  et  les  tentatives  infruc- 
«  tueuses  qui  ont  été  faites  pour  franchir  les 
«  lignes  ennemies  ;  vû  la  destruction  presque 
»  totale  de  nos  chevaux  d'artillerie  et  de  cava-^ 
»  lerie,  et  T  épuise  me  ut  complet  de  nos  vivres; 

les  généraux  soussignés  pensent  quMl  y  au- 
»  rait  lieu  de  traiter  avec  reitnemi  pour  oh- 
w  tenir  une  convention  honorable,  c’est-à-dire 
»  de  partir  avec  armes  et  bagages,  et  sous  la 
»  Cüiidnion  de  ne  pas  servir  contre  la  Prusse 
»  pendant  un  temps  qui  n'excéderait  pas  un  an. 
»  Dans  le  cas  oû  les  conditions,  imposées  par 
fl  l’ennemi,  ne  sauraient  être  acceptées  par  des 
»  gens  d'honneur,  les  généraux  de  division 
*.  r'":?>lus  à  traverser  les  lignes  prussien- 

^  :ii  'c  ùLe  que  coûte,  » 
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En  ce  qui  me  concerne,  après  un  examen 
approfondi  des  conditions  matérielles  et  mo¬ 
rales  dans  lesquelles  se  trouve  l'armée  du  Rhin, 
et  en  tenant  compte  des  graves  événements 
politiques  et  militaires  qui  se  sont  accomplis 
loin  de  nous,  je  pense  qu’il  n'est  pas  possible 
de  renouveler  les  tentatives  infructueuses  qui 
ont  été  faites  pour  percer  les  lignes  ennemies, 
et  pour  gagner  un  point  de  la  France,  dans  des 
conditions  qui  permettent  de  rendre  des  ser¬ 
vices  utiles  au  pays* 

»  Cette  opinion  est  basée  sur  les  considéra¬ 
tions  suivantes  : 

.  ^  1°  Uarmée  ennemie,  dont  la  force  numé¬ 
rique  est  double  de  la  nôtre,  occupe  des  posi¬ 
tions  successives  dont  elle  a  considérablement 
augmenté  la  force  naturelle  par  des  retranclie* 
mements  et  par  rétablissement  de  nombreuses 
batteries  de  position,  que  le  chiffre  de  ses  bou¬ 
ches  à  feu,  beaucoup  plus  élevé  que  le  nôtre,  lui 
permet  de  garnir^  tout  en  conservant  les  bat¬ 
teries  mobiles  nécessaires; 

w  2^  L'épuisement,  chaque  jour  plus  complet, 
de  nos  chevaux:  de  selle  et  de  trait,  qui  n'ont 
plus  de  rations,  ne  permet  plus  de  pouvoir 
compter  sur  un  effet  utile  de  la  cavalerie,  ni 
sur  la  possibilité  de  faire  suivre  une  artillerie 
même  fort  restreinte  ; 

»  3^^  En  admettant  cependant  qu'on  par¬ 
vienne  à  percer  les  lignes  ennemies,  les  res¬ 
sources,  en  munitions  et  en  vivres,  feraient 
complètement  défaut,  après  deux  ou  trois  mar¬ 
ches  ou  combaïs:  de  plus,  et  avec  les  chances 
les  plus  favorables,  on  ne  peut  estimer  à  moins 
de  la  moitié  de  notre  effectif,  les  pertes  qu’en¬ 
traînerait  une  trouée,  en  hommes  mis  hors  de 
combat.  Si  on  songe  alors  à  ce  que  serait  la 
situation  morale  et  matérielle  du  reste  de  Tar- 
mée,  on  est  en  droit  de  se  demander  si  elle 
serait  en  état  de  soutenir  une  poursuite  obstinée, 
et  si  elle  n'entrerait  pas  promptement  dans  un 
état  de  désorganisation,  qui  serait  un  tHste 
spectacle,  sinon  même  un  danger  pour  le  pays, 
et  porterait  une  grave  atteinte  à  l'honneur  du 
drapeau. 

«  4^  Enfin  notre  éloignement  de  Metz,  où, 
depuis  plus  d'un  mois  nous  retenons  une  ar¬ 
mée  de  200,000  hommes,  rendrait  cette  armée 
disponible,  et  lui  pcrmettiait  immédiatement 
de  porter  un  secours  considérable,  et  peut-être 
décisif,  à  l'armée  qui  assiège  Paris. 

>  Ces  considérations  étant  posées,  et  par 
suite  l'impossibilité  de  tenir  la  campagne  re^ 


connue,  il  est  raisonnable  et  nécessaire,  étant 
donné  répuisement  absolu  des  vivres,  de  tenter 
auprès  de  l'ennemi  une  démarche  ayant  pour 
but  d  amener  une  convention  honorable, 

»  Toutefois,  l’honneur  militaire  et  les  inté¬ 
rêts  de  notre  pays  qu'une  prolongation  de  ré¬ 
sistance  peuvent  si  utilement  servir,  comman¬ 
dent  que  cette  démarche  ne  soit  faite  qu'après 
que  par  tous  les  moyens  possibles,  que  permet 
l'humanité,  nous  aurons  pu  faire  vivre  Parmée 
sou  à  Metz. 

<c  Si  cette  convention  n'est  pas  acceptée,  et 
que  l'ennemi,  abusant  de  ses  avantages  contre 
une  armée  que  trois  grandes  batailles  et  des 
combats  journaliers  lui  ont  appris  à  respecter, 
veuille  lui  imposer  des  conditions  inacceptables, 
nous  lui  ferons  savoir  que  des  soldats  français, 
de  notre  trempe,  ne  sauraient  s'humilier,  et 
qu'ils  préfèrent  mourir  les  armes  à  la  main  en 
vendant  chèrement  leur  vie, 

t»  Le  monde  et  rhistoire  jugeront  alors  la¬ 
quelle  des  deux  armées  a  porté  plus  haut  l'hon¬ 
neur  de  son  drapeau* 

1  Le  maréchal  de  France  commandant 
le  corps, 

»  Signé  :  Çanhobert. 

€  Camp  de  Montigny,  9  octobre  * 

*  Le  général  Frossard  au  maréchal 
Bazame. 

»  Par  sa  dépêche,  en  date  ll'liier.  Votre  Ex¬ 
cellence,  en  présentant  un  exposé  de  la  situation 
difficile  et  grave  dans  laquelle*  va  se  trouver 
l'armée  du  Rhin,  m’a  invité  à  lui  faire  connaître, 
par  écrit ,  après  un  examen  approfondi  des 
choses,  et  après  en  avoir  conféré  avec  les  géné¬ 
raux  de  division  du  corps  que  je  commande, 
mon  appréciation  motivée  de  cette  situation, 
et  mon  opinion  personnelle* 

».  Votre  Exècllenee  ajoute  que,  -placés  plus 
immédiatement  en  contact  avec  les  troupes, 
les  commandants  des  corps  d’armée  savent  ce 
que  l'on  peut  attendre  d'elles,  ce  que  I  on  doit 
en  espérer., 

»  Ên  réponse  à  ladite  dépêche,  j'ai  l'hon¬ 
neur,  monsieur  le  maréchal,  de  vous  adresser 
les  observations  suivantes  : 

n  Je  pense,  comme  vous,  que  les  circons- 
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tances  sont  rendues  très^graves  par  le  manriue 
ûe  T^ivras,  qui  va  être  absolu  dans  quelques 
jours,  et  qu'une  solution  est  urgente. 

M  J'ai  réuni  confidentiellement  les  généraux 
de  division  de  mon  corps  d’armée*  J'ai  trouvé 
ehea  eux  un  sentiment  unanime,  et  tous  m'ont 
dit  que  ce  sentiment  était  aussi  celui  des  chefs 
de  corps  sous  leurs  ordres*  Leur  opinion  est 
aussi  la  mienne* 

»  Votre  dépêché,  monsieur  le  maréchal,  ne 
me  posait  pas  de  questions  précises,  mais  ces 
questions  se  présentaient  d'elles-mêmes. 

»  Pour  faire  sortir  votre  année  de  la  situa¬ 
tion  dans  laquelle  elle  se  trouve,  il  n'y  a  que 
deux  partis  à  prendre*  Chercher  à  s'ouvrir  un 
passage,  les  armes  à  la  main,  à  travers  les  lignes 
ennemies,  ou  conclure^  avec  les  chefs  de  Tar- 
mée  prussienne,  une  convention  qui  nous  per¬ 
mette  de  sortir  constitués  et  en  armes,  pour 
nous  reporter  dans  l'intérieur  du  pays,  sous 
condition  de  ne  pas  prendre  part,  pendant  un 
certain  temps,  àla  guerre, 

>  Nos  troupes  sont  braves,  disciplinées  et 
confiantes  dans  leurs  chefs.  Comme  le  dit  Votre 
Excellence  dans  sa  dépêche,  les  événements 
militaires  ou  politiques  qui  se  sont  accomplis 
loin  de  nous,  n'ont  ébranlé  ni  notre  force 
morale,  ni  notre  valeur  comme  armée*  En 
agissant  avec  la  totalité  de  nos  forces,  dans  une 
tentative  pour  déboucher,  nous  pouvons  Certai¬ 
nement  avoir  du  succès  dans  une  première  jour¬ 
née,  et  le  résultat  de  toutes  nos  luttes  partielles 
l'a  prouvé.  Nous  ne  devons  pas  nous  dissimu¬ 
ler,  que  dans  cette  première  marche,  l'armée 
ne  ferait  pas  beaucoup  de  chemin  ;  mais  c'est 
à  la  seconde  journée,  lorsque  Tennemi  aurait 
eu  le  temps  de  se  concentrer,  que  les  difficul¬ 
tés  deviendraient  grandes,  peut-être-insurmon¬ 
tables. 

w  Personne  ne  saurait  répondre  du  succès 
dans  cette  seconde  phase  de  la  lutte*  Vous  se¬ 
riez,  peut-être,  exposé,  soit  à  une  dispersion  de 
votre  armée  sans  combats  nouveaux,  soit  à  sa 
destruction,  et  vous  verriez  ainsi  se  disloquer 
dans  votre  main  la  seule  force  organisée  qui 
puisse  rester  au  pays  aujourcriiuî.  Si  la  seconde 
journée  était  à  votre  avantage,  que  serait  la 
troisième ,  avec  des  attelages  qui,  faute  de 
nourriture,  ne  pourraient  traîner  votre  artil¬ 
lerie  ? 

»  Quant  à  la  place  de  Metz,  que  deviendrait- 
elle  ?  i'insTiffisancô  de  ses  défenses,  du  côté  de 
Montigny  est  telle,  que  cette  place,  au  dire  des 
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officiers  compétents,  ne  pourrait  tenir  au-delà 
de  huit  jours,  après  qu'elle  aurait  perdu  l'ap¬ 
pui  de  Tarmée  * 

»  Dans  la  première  hypothèse,  perte  possible 
de  l’armée,  et  chute  de  Metz,  huit  jours 
après  * 

»  Dansla  seconde,  consistant  à  conclure  avec 
Tennemi  une  convention  qui  permette  à  l'ar¬ 
mée  de  sortir  du  blocus,  la  durée  de  Metz  n'est 
pais  prolongée  ;  mais  par  Teffet  de  cette  con¬ 
vention,  qui  serait  une  capitulation  honorable, 
rarmée  a  la  faculté  de  partir  avec  armes  et 
bagages. 

»  Elle  demeure  debout,  entière,  organisée, 
prête  à  être  portée  sur  les  points  où  la  nécessité 
de  sauvegarder  l'ordre  social  nécessiterait  son 
intervention. 

»  Une  telle  convention  est-elle  possible?  Oui, 
il  y  en  a  des  exemples  assez  nombreux,  quand 
il  s'agit  d’une  armée  comme  la  vôtre^  qui  n  a 
pas  été  vaincue,  qui  a  toujours  soutenu  1  hon¬ 
neur  des  armes  et  est  encore  en  état  de  faire 
éprouver  à  l'ennemi  des  pertes  bien  cruelles, 
dans  le  cas  oü  il  voudrait  lui  imposer  des  con¬ 
ditions  trop  rigoureUBCS,  ou  inacceptables. 

»  Ce  second  parti,  monsieur  le  maréchal,  est 
celui  que,  d’accord  avec  les  généraux  de  divi¬ 
sion  de  mon  corps  d’armée,  je  conseillerais  de 
suivre. 

»  Notre  opinion  est  aussi  qu'il  importe  de 
le  prendre  le  plus  têt  possible,  pour  trois  mo¬ 
tifs: 

»  Pour  que'  nous  puissions  laisser  quel¬ 
ques  vivres  à  la  place  de  Metz  ; 

>  2^  pour  que  nos  soldats  ne  soient  pas  en¬ 
core  découragés  par  la  famine  ; 

»  3^*  Pour  qu'il  nous  reste  encore  quelques 
chevaux  à  atteler  à  T  artillerie  que  nous  emmè¬ 
nerons.  Cela  suppose,  bien  entendu,  que  vous 
n'avez  pas  quelque  raison  d'attendre  de  nou¬ 
velles  négociations  de  paix. 

Le  général  comnmndmU  le 

^  Signé  :  Frossard,  » 


<t  Saint-Julien,  9  octobre. 

St  Le  maréchal  Le  Bœii  f  au  maréchal 
Bazaine 

»  Conformément  à  vos  ordres,  en  date  du  T 
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courant,  j'aî  réuni  hier,  en  conférence,  MM.  les 
généraux  de  division  du  3®  corps. 

y>  Etaient  présents  MM.  de  Clérambault,  de 
Castagnj,  de  Rocbebouët,  Yialla,  Montaudon, 
Metman,  Ajmar. 

Tft  J’ai  donné  connaissance  à  ces  officiers-gé¬ 
néraux  de  votre  dépêche  et  de  la  copie  de  la 
lettre  de  monsieur  le  général  Coffinières  fai¬ 
sant  savoir  à  Votre  Excellence  que  les  autorités 
civiles  déclarent  n'avoir  plus  de  blé  que  pour 
dix  jours/ et  d'autre  part  que  l’administration 
militaire  de  la  place  ne  peut  assurer  à  Tar- 
mée  que  cinq  jours  de  pain,  qu'ü  serait  possible 
de  porter  à  huit  par  la  réduction  à  300  grammes, 

Cette  situation  a  surpris  les  généraux  qui, 
d'après  plusieurs  faits  à  leur  connaissance,  se 
montrent  convaincus  qu'au  moyen  de  recher¬ 
ches  rigoureuses,  pour  lesquelles  Je  comman¬ 
dant  de  l'armée  serait  représenté,  on  pour^ 
rait  trouver  encore,  dans  la  ville  et  dans  la 
banlieue,  des  approvisionnements  notables  en 
blé,  retenus  par  des  particuliers  ou  des  spécula¬ 
teurs. 

Si  Les  généraux  de  division  du  J*  corps  sont 
unanimes  à  penser  que  Tarmée  retirée  sous 
Metz  a  sauvé  la  ville  du  bombardement,  et 
rendu  d'autre  part  un  service  considérable  au 
pays,  en  lui  cou  servant]  usqu’à  cejour  la  Lorrai  ne, 
et  en  paralysant  200,000  hommes  de  T  armée 
prussienne,  par  sa  ferme  attitude  et  par  de 
nombreux  combats,  très- honorable  s  pour  nos 
armes.  Ils  sont  malheureusement  convaincus 
aussi,  qu'aprèsle  départ  de  Tarmée,  Metz  ne 
tardera  pas  à  succomber.  Il  j  aurait  donc  inté¬ 
rêt  à  prolonger  la  situation  actuelle,  surtout 
dans  les  conjonctures  politiques  et  militaires  où 
se  trouve  la  Franco. Mais  quelque  soit  le  temps 
que  Ton  puisse  gagner  en  recherchant  active¬ 
ment  et  moyennant  lar  ge  B  rétributions  les  appro¬ 
visionnements  qui  se  cachent,  en  réduisant 
encore  la  ration  du  soldat,  et  en  rationnant 
toêpie  la  population,  îa  gravité  de  la  situation 
ne  peut  échapper  à  personne, 

M  Jusqu'à  présent  le  soldat  ne  souffre  d'aucune 
privation,  i J  a  même  été  ipieux  nourri  qu'en 
garnison.  Grâce  à  cette  alimentation,  à  la  sol¬ 
licitude  de  ses  chefs  ‘et  à  la  prévoyance  de 
l'administration  militaire,  les  forces  et  la  santé 
du  soldat  so  sont  maintenues  en  parfait  état, 
mais  les  privations  qui  commencent  pourront 
bientôt  changer  cet  état  des  choses, 

»  Les  chevaux  ont  notablement  souffert.  Il  y 
a  eu  nécessité  de  les  employer  à  l'alimentation; 


notre  cavalerie,  si  belle  au  commencement  de 
la^guerre,  tend  à  disparaître.  Notre  -artillerie 
ne  peut  plus  atteler  ses  parcs,  et  bientôt  peut- 
être,  la  partie  active,  que  nous  entretenions 
encore,  sera  elle-^même  insuffisamment  attelée. 

»Télle  est  la  vérité  sur  lasi  tu  ation  présente  de 
l'armée.  Quoi  qu’il  en  soit,  sommes-nous  réduits 
à  ne  plus  engager  d’action  sérieuse?  Noua  ne  le 
pensons  pas  et  nous* croyons  qu'en  coneentrafft 
tous  nos  efforts  sur  une  même  partie  des  lignes 
ennemies,  nous  avons-des  chances  d'un  succès 
qui  pourrait  sauvegarder  l'honneur  du  drapeau, 
s'il  ne  peut  l'être  autrement  d'tmc  manière 
honorable  et  hautement  avantageuse  au  pays. 
On  ne  se  dissimule  pas  cependant  les  diffi¬ 
cultés  de  cette  entreprise,  en  présence  d'un 
ennemi  fort  de  sa  supériorité  numérique,  et  plus 
vigilant  que  jamais. 

w  Les  généraux  du  3^  corps,  et  moi,  nous 
sommes  d’avis  cependant  que  Ton  doit  tenter 
encore  la  fortune  des  armes.  Le  moral  des  offi¬ 
ciers  et  celui  des  soldats  sont  à  la  hauteur  des 
circonstances,  et  l’on  peut  demander  à  l'armée 
un  nouvel  et  grand  effort,  en  lui  présentant 
nn  objectif  bien  défini  pour  cette  lutte  dé¬ 
cisive. 

36  Quel  serait  cet  objectif?  Vers  quelle  direc¬ 
tion  devraient  converger  nos  efforts?  Ici  nous 
avons  été  unanimes  à  penser,  qu'au  général  en 
chef,  seul,  il  appartient  de  le  décider .  Il  peut 
être  convaincu  que  nous  mettrons  tout  notre 
dévouement  à  réaliser  sa  pensée.  Toutefois, 
dans  rintêrêt  même  du  succès,  nous  réclamons 
une  action  commune  pour  les  divers  corps  d'ar¬ 
mée,  qui  dans  notre  pensée  doivent  rester  tous 
liés  militairement,  dans  la  main  du  comman¬ 
dant  en  chef,  dé  manière  à  pouvoir  se  soutenir 
mutuellement  et  à  concourir  à  un  seul  et  même 
but,  celui  de  percer  en  un  même  point  les  li¬ 
gnes  prussiennes.  Des  actions  partielles  ou  iso¬ 
lées  ne  parieraient  pas  assez  haut  à  i'esprit  du 
soldat,  et  ne  nous  paraîtraient  pas  devoir  ame- 
menerde  résultats  définitifs,  si  même  elles  n'a¬ 
vaient  pas  pour  effet,  à  peu  près  certain, 
de  faire  écraser  les  corps,  les  uns  après  les 
autres, 

y>  Telles  sont,  M.  le  maréchal,  les  considéra¬ 
tions  que  les  généraux  de  corps, 

avec  lesquels  je  me  trouve  d'ailleurs  en  commua 
nauté  d’idées,  m'ont  prié  de  soumettre  à  la 
haute  expérience  de  Votre  Excellence. 

3^  Je  termine  en  vous  exposantencore  quelques 
mesures  de  détail,  que  les  généraux  désire- 
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raient  voir  prescrire  pour  tonte  l’armée,  en  cas 


de  mouYement, 

«  Les  hommes  emporteraient  le  sac,  mais  al¬ 
légés  des  tentes-abri,  qui  resteraient  déployées 
pour  tromper  l'ennemi.  Votre  Excellence  n’i¬ 
gnore  pas  d'ailleurs  que  les  bâtons  de  tente- 
abri  gênent  beaucoup  le  soldat  dans  la  guerre 
de  bois.  Les  bagages  seraient  réduits  à  quatre 
Toitures  par  régiment,  si  même  ces  Toitures 
n’étaient  pas  remplacées  par  des  mulets  ou  des 
chevaux  de  divisions.  Les  officiers  montés,  de 
la  cavalerie,  de  rartillerie,  du  génie,  ou  des 
états-majors,  emporteraient  leurs  bagages  sur 
leurs  chevaux  de  main. 

1  L'artillerie  et  Je  génie  réduiraient  leurs 
voitures  au  strict  nécessaire.  ■  L’artillerie  sa¬ 
crifierait  une  partie  du  eanou  de  4  divisionnaire, 
pour  J  substituer  des  caissons  chargés  de  muni¬ 
tions  -l’infanterie.  Le  service  des  ambulances 
serait  pourvu  aussi  largement  que  possible. 

Le  maréelial  de  France  oomman’- 
dant  le 

3^  Signé  :  Le  Bœdf,  » 

«  Plappeville,  0  octobre. 

Le  général  de  Ladmiraidt  au  maréchal 
Bazaine. 

»  Par  sa  dépêche  coniidentielle  du  Tf  octobre, 
Votre  Excellence  m’a  fait  part  des  complica¬ 
tions  qui  viennent  s’ajouter  aux  embarras  dans 
lesquels  se  trouve  l’armée  du  Rhin,  concentrée 
sous  les  murs  de  Metz, 

»  Elle  me  fait  l’honneur  de  me  demander, 
dans  cette  grave  circonstance,  mon  opinion  per¬ 
sonnelle  sur  Tétât  physique  et  moral  des  trou¬ 
pes  de  mon  corps  d'armée,  sur  ce  qu’on  peut 
attendre  d'elles ,  sur  ce  qu’on  peut  en  es¬ 
pérer. 

»  La  discipline  est  bonne,  la  voix  desof^ciers 
est  écoutée  et  leur  exemple  peut  exciter  le  cou¬ 
rage  et  le  dévouement  chez  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  soldats, 

»  Les  corps  d’infanterie  pourraient  encore  ré¬ 
pondre  à  un  grand  effort  qui  leur  serait  deman¬ 
dé  ;  mais,  à  côié  de  Tinfauterie,  bien  des  élé¬ 
ments  disparaissent  chaque  jour,  et  vont  hieu” 
tôt  nous  manquer. 

»  Les  chevaux  de  la  cavalerie  ne  reçoivent 


plus  de  fourrages,  si  ce  n’est  une  quantité  in¬ 
suffisante  pour  leur  nournture  ;  ils  sont  sans 
force  ni  vigueur,  et  les  pluies  froides  qui  arri¬ 
vent  ne  peuvent  que  hâter  leur  fin. 

n  Les  chevaux  de  Tartillerie,  soumis  aux  mê¬ 
mes  privations,  ne  sont  pas  en  meilleur  état. 

»  Ils  disparaissent  aussi  ;  aujourd’hui  ils  au¬ 
raient  de  la  peine  à  traîner  leurs  pièces  en  de¬ 
hors  des  routes. 

»  Les  mulets  et  les  chevaux  de  Tambulance 
sont  dans  le  même  état  que  les  chevaux  de  la 
cavalerie  et  de  Tartillerie. 

»  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir  pour  aideràia  subsistance  de  ces  ani¬ 
maux,  en  utilisant  par  une  foule  de  moyens 
les  ressources  de  Talimentatîon  ;  mais  aujour¬ 
d’hui,  tout  est  épuisé  autour  de  nous  et  Tou  ne 
trouve  plus  rien. 

Il  ne  reste  donc  d’assez  solide  que  Tinfan- 
terîe.  Les  pertes  qu’elle  éprouve  dans  les  pe¬ 
tites  opératioQS  qui  sont  faites  journellement, 
n'ont  pas  abattu  sou  courage  ;  mais  elle  est  seu¬ 
le  et  privée  des  appuis  qui  lui  sont  indispensa¬ 
bles  dans  les  combats.  Sans  parcs  à  sa  suite,  elle 
ne  pourrait  renouveler  ses  munitions  qu’elle 
épuise  si  rapidement, 

»  Les  hommes,  soumis  à  une  nourriture  ré¬ 
duite,  ne  pourraient  plus  fournir  de  ces  mar¬ 
ches  rapides  qui  mettent  de  grandes  distances 
entre  soi  et  Tennemi. 

»  Le  mauvais  temps,  joint  aux  privations  de 
toute  nature  et  aux  fatigues  du  bivouac,  aug¬ 
mente  chaque  jour  le  nombre  des  malades  dans 
une  proportion  considérable.  Mais,  quoi  qu’il  en 
soit  de  ce  triste  état  des  choses,  V  otre  Excelle H’' 
ce  peut  être  assurée  de  trouver  parmi  les  trou¬ 
pes  du  4®  corps  d'armée  le  plus  énergique  dé¬ 
vouement,  pour  tenter  d'accomplir  les  résolu¬ 
tions  suprêmes  qu'elle  jugera  convenable  de 
prendre. 

S’  J’ai  conféré  longuement  avec  les  généraux 
de  division  du  4®  corps.  Tous  ont  approuvé  Tex— 
posé  que  j’ai  Thonnêur  de  soumettre  à  Votre 
Excellence, 

y>  Le  général  commandant  le  4^  corps. 

»  Signé  :  de  Ladmieadlt.» 

(M.  le  maréchal  Canrobert  et  M.  ie  maréchal 
Le  Bœuf  font  une  erreur  dans  leurs  rapports  en 
indiquant  la  réduction  de  la  ration  de  pain  à 
^)00  grammes  ;  ils  s’en  réfèrent,  en  cela,  à  la 
lettre  de  M.  le  général  Coffinières  sur  les  res- 
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sources  de  la  place  et  de  la  ville  de  MeU,  qui 
leur  a  été  eommiiTiiquée,  et  dans  Laquelle  le 
cummandaut  supérieur  de  Metz  propose  la  ré¬ 
duction  de  la  ration  à  30[)  gramiaes,  pour  tous, 
au  lieu  de  l'appliquer  seulement  à  la  garnison 
et  à  la  popularion.  L’armée  fut  réduite,  dès  le 
8  septembre,  à  la  ration  de  300  grammes). 

Le  10  octobre,  je  réunis  le  conseil  de  guerre, 
dans  lequel  il  fut  décidé,  à  Tunanimité,  qu'un 
officier  général  serait  envoyé  au  grand  quar¬ 
tier  général  ennemi,  pour  connaître  les  inten¬ 
tions  du  gouvernement  prussien,  au  sujet  d'une 
convention  militaire. 

Le  procès-verbal  s'esprime.  ainsi  : 

«  Conférence  du  10  octobre  1870, 

>  Le  10  octobre  1870,  à  deu^:  heures  de  Ta- 
près-midi,  le  raaréchai  commandant  en  chef 
Parmée  du  Rhin  a  réuni  dans  un  conseil  de 
guerre,  au  Ban-Saint-Mai  tin,  MM.  les  maré¬ 
chaux  et  les  généraux  de  division  commandants 
de  corps  d’armée,  le  général  commandant 
rartilleriCj  le  général  commandant  supérieur  à 
Meta  et  l’intendant  en  chef  de  l’armée,  . 

»  Quarante-huit  heures  auparavant,  le  maré¬ 
chal  avait  adressé  à  tous  ces  officiers  généraux 
une  lettre-circulaire  par  laquelle  il  leur  expo¬ 
sait  la  situation,  et  leur  faisait  savoir  que  nos 
ressources  en  pain  no  dépasseraient  pas  huit 
jours;  que  faute  absolue  de  moyens  d’alimenta- 
tson,  les  chevaux  de  cavalerie  et  du  train 
allaient  disparaître.  11  les  avait  invités  à  re¬ 
cueillir  les  avis  des  généraux  de  division  placés 
sous  leurs  ordrês  et  à  lui  faire  connaitre,  par 
écrit,  leur  opinion  parsonnelle  et  motivée, 

»  Après  avoir  rappelé  les  principaux  faits  de 
la  situation,  le  maréchal  Bazaine  a  ajouté  que, 
malgré  toutes  les  tentatives  faites  pour  se 
mettre  en  communication  avec  la  capitale,  il 
ne  lui  était  jamais  parvenu  aucune  .nouvelle 
officielle^  du  gouvernement  ;  qu'aucun  indice 
d’une  armée  française,  opérant  pour  faire  une 
diversion  utile  à  Tarmée  du  Rhin,  ne  lui  avait 
été  signalé, 

^  M.  le  général  Coffinîères,  commandant 
supérieur  à  Metz,  et  M.  l’intendant  en  chef  de 
l’armée,  furent  alors  successivement  invités  à 
exposer  le  bilan  définitif  de  nos  ressources  ali¬ 
mentaires  de  toutes  sortes.  Il  eu  résulte,  qu'en 
faisant  tous  les  ciforU  imaginables,  en  fusion¬ 
nant  les  ressources  de  la  ville  avec  celles  de  la 
place  et  de  rarmée,  en  réduisant  la  ration  jour¬ 


nalière  de  pain  à  250  grammes,  en  rationnant 
les  habitants,  en  consommant  les  réserves  des 
forls  et  en  réduisant  le  bluttage  des  farines  au 
taux  le  plus  bas,  sans  s'exposer  à  compromettre 
la  santé  des  hommes,  il  était  possible  de  vivre 
jusqu'au  20  octobre  inclus,  y  compris  les  deux 
jours  de  biscuit  existants  dans  les  sacs  des 
hommes.  La  ration  de  viande  de  cheval  devait 
être  élevée  à  600  grammes,  d’abord,  et  pous¬ 
sée  à  750  grammes  ;  tous  les  chevaux  étant 
considérés  comme  sacrifiés,  vu  rimpossibilité 
de  les  nourrir  autement  que  par  un  pacage 
presque  illusoire,  et  la  mortalité  faisant  chaque 
jour,  chez  ces  animaux,  des  progrès  effrayants 
(nofe  27). 

»  M-le  général  Coffinières  déclare  ensuite  qu^ 
rétat  sanitaire  était  gravement  compromis' 
dans  la  place,  tant  par  ^accumulation  de  19,000' 
blessés  ou  malades  que  par  le  défaut  de  médi¬ 
caments,  de  moyens  de  couchage,  de  locaux  et 
d'abris,  et  par  l’insuffisance  du  nombre  des 
decins, 

>  Les  rapports  des  médecin  s  en  chef  constatent 
que  le  typhus,  la  variole,  la  dyssenterie  et  tout, 
le  cortège  des  maladies  épidémiques  commen— 
çaient  à  envahir  les  établissements  hospitaliers 
et  à,  Ê6  répandre  dans  la  ville.  L'affaiblisse¬ 
ment  causé  par  la  mauvaise  alimentation  à  la-- 
quelle  on  était  réduit,  ne  pouvait  qu'augmen-* 
1er  ces  causes  morbides.  On  constate  que  les 
ambulances  et  les  hôpitaux  sont  encombrés, 
que  près  de  2,000  malades  ou  blessés  sont  en¬ 
core  reeueillis  chez  les  habitants;,  et  la  conclu¬ 
sion  est,  que  si  un  nombre  considérable  de 
blessés  devait  de  nouveau  être  dirigé  sur  la^ 
place,  il  y  aurait  d'abord  impossibilité  de  les^ 
installer,  mais  surtout  danger  immédiat  pour 
la  santé  publique, 

>  Cet  exposé  de  la  situation  de  nos  ressources,^ 
alimentaires  et  de  l'état  sanitaire  étant  connn^ 
de  tous  les  membres  du  conseil  de  guerre,  om 
passa  à  Lexamén  de  la  situation  militaire. 

n  Après  lecture  faite  au  conseil  du  rapports 
de  S.  E,  M.  le  maréchal  Canrobert,  comman¬ 
dant  le  6“  corps  d’armée,  du  rapport  de  M,  le; 
général  Coffinières  commandant  supérieur  da-' 
Metz,  du  rapport  de  M.  le  général  Des  vaux, 
commandant  provisoirement  Ifl  garde  impériale, 
la  situation  militaire  se  résume  dans  Im  ques¬ 
tions  suivantes  : 

»  1°  L'armée  doit-elle  tenir  sous  les  murs  de 
Metz  jusqu’à  l'entier  épuisement  de  nos  res¬ 
sources  alimentaires? 

4  SEPT.  —  IV.  D. 
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ï»2^ï>oit-on  continuera  faire  des  opérations 
autour  de  la  place  pour  essajer  de  ee  procurer 
des  vi%'rea  et  des  fourrages? 

»  3^  Peut-on  entrer  en  pourparlers  avecPep- 
nemi,  pour  traiter  des  conditions  d’nne  conveu' 
tion  militaire? 

H  Boit-on  tenter  le  sort  des  armes  et  cher- 
clmr  à  percer  les  li'gn es  ennemies  ? 

j>  La  première  question  est  résolue  affirmati¬ 
vement,  à  runariimité,-  par  cette  raison  que  la 
présence  de  Tarniée  sous  les  murs  de  Mets:  y 
retient  une  armée  ennemie  de  200  000  hommesj 
dont  il  n'est  pas  possible  de  disposer  ailleurs, 
et  que,  dans  les  conditions  où  elle  se  trouve, 
le  plus  grand  service  que  l’armée  du  Rhin 
puisse  rendre  au  pays,  est  de  gagner  du  temps, 
et  de  permettre  d'organiser  la  défense  dans 
Tiniérieur, 

La  deuxième  question  est  résolue  négative¬ 
ment,  a  l’unanimité,  en  raison  du  peu  de  pro-  ' 
l>abilitè  qu’il  y  a  de  trouver  des  ressourceB 
suffisantes  pour  vivre  quelques  jours  de  plus,  à 
cause  des  pertes  que  ces  opérations  occasionne¬ 
raient,  et  de  l’effet  dissolvant  que  leur  succès 
poun  ait  exercer  sur  le  moral  de  la  troupe, 
n  La  troisième  question  est  résolue  affirma¬ 
tivement,  à  runanimité,  à  la  condition  foute 
fois  d'eiîtAmer  ces  ouvertures  dans  un  délai 
qui  ne  dépassera  pa«  quarante-huit  heures,  afin 
de  ne  pas  permettre  à  rennemi  de  retarder  le 
moment  de  la  conclusion  de  la  convention 
jusqu^au  jour  et  peut-être  au  delà  du  jour  de 
Tépuisement  de  nos  ressources* 

»  Tous  les  membres  du  conseil  Je  guerre  dé¬ 
clarent  énergiquement  que  les  clauses  de  la 
convention  doivent  être  honorables  pour  nos 
armes  et  pour  nous-mêmes, 

K  La  quatrième  question  en  amène  ùne  cin¬ 
quième. 

Yi  ht  îe  général  Coffinières  demande  s'il  ne 
serait  pas  préférable  de  tenter  le  sort  des  armes 
avant  d’entamer  des  négociations,  le  succès  de 
cette  tentative  pouvant  rendre  les  pourparlers 
inutiles,  oubîén  le  résultat  infructueux  de  notre 
efibrt  pouvant  pe^er  dans  la  balance  du  poids 
des  pertes  que  nous  aurions  fait  subir  à  l'ennemi, 
3^  Cette  question  est  écartée  par  li%  majorité, 
et  il  est  décidé,  àTunanimité,  que  si  les  condi¬ 
tions  de  l'ennemi  portent  atteinte  à  rhonneurdes 

armes  et  du  drapeau,  çn  essayera  de  se  frayer 
un  chemin  par  la  force,  avant  d  être  épuisé  par 
la  famine,  et  tandis  qu'il  reste  la  possibilité 
d'atteler  quelques  batteries. 


»  Il  est  donc  convenu  et  arrêté  : 

^  U  Que  l'on  tiendra  sous  Metz,  le  plus  long¬ 
temps  possible. 

»  2^' Que  Ton  ne  fera  pas  d'opération  autour 
de  la  place,  le  but  à  atteindre  étant  plus  qu  im¬ 
probable* 

î»  3^  Que  des  pourparlers  seront  engagés  avec 
l'ennemi,  dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas 
48  heures,  afin  de  conclure  une  convention 
liiaire  honorable  et  acceptable  pour  tous* 

4^  Que  dans  le  cas  où  l’ennemi  voudrait 
imposer  des  conditions  incompatibles  avec  notre 
honneur  et  le  sentiment  du  devoir  militaire, 
on  tentera  de  se  frayer  un  passage,  les  armes  à 
la  main. 

»  OntapproùTê  et  signé  : 

Le  maréchal  Canhobert,  comman¬ 
dant  le  6^  corps  ^ 

Le  maréchal  Le  Bœuf,  commo/ndoMl 
le  corps. 

Le  général  de  Ladmirault,  cormnâm 
le  4®  corps . 

Le  général  Fuossard,  comniandani 

le  corpus . 

Le  général  Êesvaùx,  commandani 
prÔinsùirement  la  gante  iihpé- 
riale. 

Le  général  Solleile,  commapdânf 
Va?dflleriê  de  l'armée. 

Le  général  Coffinières,  cùMniàyn 

dafiî  supérieur  à  Met^, 

L'intendant  en  chef,  Lkbrük, 

Le  maréchal  Bazaine^  commandani 
en  chef  r armée. 

Ban  Saint-Martin,  le  10  octobre  1870-  ® 

J'écrivis  au  prince  Frédéric-Charles  pour  lui 
demander  de  laisser  passer  M*  le  général 
Boyer  qui,  après  avoir  été  mon  aicle-de  camp, 
était  resté  auprès  de  moi,  malgré  sa  nomina¬ 
tion  au  grade  de  général  de  brigade,  et  qui 
voulut  bien  accepter  la  mission  de  se  rendre  à 
Versailles  auprès  de  S,  M.  le  roi  de  Prusse,  Le 
12,  le  commandant  de  l’armée  Allemande  ac¬ 
corda  Tautorisation,  qu'il  avait  refusée  le  11, 
Le  11  octobre,  ca  effet,  j’avais  reçu  du  prince 
Frédéric-Charles  la  réponse  suivante  à  la  de¬ 
mande  que  je  lui  avait  faite  d’un  laisser- passer 
pour  le  général  Boyer, 

et  Corny^  11  octobre  1S70. 

M  J'ai  reçu  la  lettre  en  date  d'hier  de  Votre 
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Excellence*  Je  ne  puis*  à  mon  grand  regret, 
accéder  au  désir  qu'elle  exprime  de  laisser  par¬ 
tir,  en  ce  moment,  pour  le  quartier  général 
royal,  son*  aide-de-camp,  monsieur  Boyer* 

Je  saisis  cette  occasion  de  remercier  Votre 
Excellence  de  la  note  (1)  qu  elle  m'a  adressée, 
par  mon  officier  d'ordonnance,  le  lieutenant 
Dieskau,  et  de  lui  témoigner  ma  vive  gratitude 
pour  les  peines  qu'on  s'est  données,  sur  Tordre 
de  Votre  Excellence,  pour  rassembler  les  objets 
qui  ont  appartenu  au  sous-officier  Eckert,  que 
j'aimais  comme  fidèle  serviteur  de  ma  maison, 
et  découvrir  sa  tombe* 

»  Signé  :  Fréderio-Chaules*  »  (Traduit*) 

Et  le  12,  je  recevais  la  communication  dont 
la  teneur  suit  : 

M  Quartier  général  devant  Metz, 
12  octobre  1870. 

»  J'éprouve  un  plaisir  tout  particulier  à  pou  ■ 
voir  annoncer  à  Votre  Excellence  que,  sur  mon 
intervention,  S,  M,le  Roi,  mon  gracieux  maître, 
a,  par  voie  télégraphique*  accepté  la  proposition 
d'expédier  votre  aide-de-camp  à  Versailles,  au 
quartier  général  royal. 

Je  prescris  en  conséquence  à  mouoienr  le 
lieutenant  Dieskau,  de  Taccompagner  et  de  le 
ramener  de  Versailles  à  Metz* 

w  Signé  :  FKÉDÉRîC-CHAmLRs*  (Traduit*) 

Le  général  Boyer  partit  de  suite,  ayant  pour 
instruction  de  demander  au  gouvernement 
prussien,  sur  rengagement  de  la  neutralité  de 
Tarmée  du  Rhin  contre  les  forces  sllemandes, 
de  laisser\;eile-ci  rentrer  en  France,  où  elle  de¬ 
viendrait  le  noyau  de  Tordre,  Je  lui  remis  en 
même  temps  la  note  suivante  inspirée  de  la  si¬ 
tuation  du  pays,  telle  que  la  dépeignaient  les 
journaux  allemands  qui  tombaient  entre  nos 
mains,  (C’est  par  eux  que  je  connus  la  première 
démarche  de  M,  Jules  Favre  et  son  insuccès, 
comme  aussi  î’ajournement  *  des  élections  pour 
l'Assemblée  nationale.) 

«  Au  moment  où  la  société  est  menacée  par 
Tattitude  qu’a  prise,  à  Paris,  un  parti  violent  et 
dont  les  tendances  ne  sauraient  aboutir  à  une 
solution  que  cherchent  les  bons  esprits,  le  maré- 

(l)  Celte  note  coneeniait  ie  sous-oJTicier  Eckert,  au  sujet 
duquel  le  prince  envoya  par  deux  fois  un  parlementaire. 
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chaL  commandant  Tarmée  du  Rhin*  s'inspirant 
du  désir  qu'il  a  de  sauver  son  pays,  et  de  le 
sauver  de  ses  propres  excès,  interroge  sa  con¬ 
science  et  se  demande  si  Tarmée,  placée  sous 
ses  ordres,  n'est  pas  destinée  à  devenir  le  pal¬ 
ladium  de  la  société* 

»  La  question  militaire  est  jugée;  les  armées 
allemandes  sont  victorieuses,  et  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse  ne  saurait  attacher  un  grand  prix 
au  stérile  triomphe  qu’il  obtiendrait,  en  dissol¬ 
vant  la  seule  force  qui  puisse  aujourd’hui  maî¬ 
triser  Tanarchie  dans  notre  malheureux  pays, 
et  assurer  à  la  France  et  à  l’Europe  un  calme, 
devenus!  nécessaire,  après  les  violentes  commo¬ 
tions  qui  viennent  de  les  agiter.  L'intervention 
d’une  armée  étrangère,  même  victorieuse,  dans 
les  affaires  d'un  pays  aussi  imprt^ssîoniiable  que 
la  France,  dans  une  capitale  aussi  nerveuse  que 
Paris,  pourrait  manquer  le  but,  surexciter 
outre  mesure  les  esprits,  etamener  des  malheurs 
inçaleulahles, 

»  L'action  d’une  armée  fraçaise,  encore  toute 
constituée,  ayant  bon  moral,  et  qui,  après  avoir 
loyalement  combattu  Tarmée  allemande,  a  la 
conscience  d'avoir  su  conquérir  Testirae  de  ses 
adversaires,  pèserait  d'un  poids  immense  dans 
les  circonstances  actuelles*  Elle  donnerait  à  la 
Prusse,  par  reffet  même  de  cette  action,  une 
garantie  des  gages  qu  elle  pourrait  avoir  à  ré¬ 
clamer  dans  le  présent,  et  enfin  elle  contribue¬ 
rait  à  Tavènement  d'un  pouvoir  régulier  et 
léguai,  avec  lequel  les  relations  de  iuuies  nature 
pourraient  être  reprises,  sans  secousses  et  na¬ 
turellement* 

w  Ban  Saint-Martin  10  octobre  1870,  » 

Deux  officiers  de  Tétat-major  du  prince  Fré¬ 
déric-Charles  accompagnèrent  le  général,  qui 
arriva  le  14  à  Versailles,  où  on  ne  le  laissa 
communiquer  avec  personne*  Il  fut  reçu  par  le 
comte  de  Bismarck,  qui  lui  donna  une  seconde 
audience  le  lendemain  ;  chacun  de  ees  entretiens 
eut  lieu  en  tête-à-tête, 

Le  général  Boyer  revint  à  Metz  le  17, 

Une  nouvelle  séance  du  con&eil  de  guerre  eut 
lieu,  le  18,  à  Jaquelie  voulut  bien  prendre  part 
M,  le  général  Changarnier,  pour  entendre  le 
récit  de  la  mission  dont  le  général  Boyer  avait 
été  chargé.  Le  général  rendit  compte  des  condi¬ 
tions  qui  étaient  exigées,  pour  que  Tarmée sous 
Metz  put  sortir  avec  armes  et  bagages.  Ces  con¬ 
ditions  subordonnaient  à  des  engagements  po¬ 
litiques  à  prendre,  les  avantages  qui  pourraient 
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ütre  accordés  à  l'armée  clu  Bhia.  Il  exposa  i 
la  situation  intérieure  de  la  Franeej  telle 
qu'elle  lui  avait  été  dépeinte  ^  c’est-à-dire  sous 
le  jour  le  pks  sombre;  2°  le  refus  déclaré  par 
le  gouYernement  allemand^  de  traiter  avec  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  si  ce 
n'était  sous  la  réserve  de  la  convocation  préa¬ 
lable  d'une  Assemblée  nationale»  qui,  seule  pou¬ 
vait  avoir  assez  d’aotorité  morale  pour  garantir 
Texécution  du  traité  à  intervenir;  3^  Pajourne- 
raent  par  le  gouvernement  de  fait,  que  la 
Prusse  n’avait  pas  reconnu,  de  la  convocaîion 
de  cette  Assemblée,  circonstance  de  laquelle  le 
gouvernement  prussien  se  prétendait  autorisé 
à  conclure  que  le  pouvoir  émané  dü  plébiscite 
de  1870,  voté  en  mai  par  le  peuple  français,  re¬ 
présentait,  seul  encore,  le  gouvernement  de 
droit. 

.  En  définitive,  M.  de  Bismarck  exigeait,  comme 
point  de  départ  et  comme  base  des  négocia¬ 
tions  à  engager  J  deux  conditions  de  garànlic 
préalables: 

1*^  Une  déclaration  de  Tarmée  du  Rhin  en  fa¬ 
veur  de  la  régence  ; 

2®  La  remise  de  la  place  de  Metz. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  fut  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Conférence  du  18  octobre  1870. 

>>  Le  i  S  octobre  1870,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, 

MM.  le  maréchal  Canrobert, 

10  maréchal  Le  Bœuf, 
le  général  Ladmiranlt, 
le  général  Frossard, 
le  générai  Desvaux, 
le  général  Cofiînièree, 
le  général  Sol ei lie,  * 
le  général  Changarnier, 
ont  été  appelés  au  quartier  général  pour 
entendre  le  récit  de  la  mission  dont  avait  été 
chargé,  auprès  du  quartier  royal,  à  Yersailles, 
le  général  Boyer, 

■»  Cet  officier  g^énéral  exposa  le  but  de  sa 
mission,  le  résumé  de  ses  deux  entrevues  à  Ver- 
sailles  avec  M*  de  BiJ^marck,  et  conclut  en  fai¬ 
sant  connaître  les  eoniitiions  que  poserait  le 
gouvernementprusssien,  pour  rendre  à  l’armée 
impériale  sous  Metz  sa  liberté  d’action,  pour  se 
rendre  sur  un  territoire  délimité  par  une  con¬ 
vention  miliiaire,  afin  d'y  rallier  les  déposi- 
^lires  des  pouvoirs  publics  existant  en  vertu  de 


la  Constitution  de  mai  1870,  et  de  les  consulter 
sur  l'opportunité  de  continuer,  au  gouverne¬ 
ment  de  la  régence,  le  mandat  qui  lui  avait  été 
conféré  par  UEmpereur,  en  vertu  de  cette  cons¬ 
titution, 

ï>  Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

»  D  L'armée  sous  Metz  déclare  qu’elle  est 
toujours  l'armée  de  T  cm  pire,  décidée  à  soutenir 
le  gouvernement  de  la  régence  ; 

»  2^  Cette  déclaration  de  Tarmée  coïncidera 
avec  un  manifeste  de  S.  M.  rimpératrice  ré¬ 
gente,  adressé  au  peuple  français  et  par  lequel 
au  besoin,  elle  ferait  un  nouvel  appel  à  la  na¬ 
tion  pour  l  iiiviter  à  se  prononcer  sur  la  Lorine 
du  gouvernement  qu'elle  désire  adopter  ; 

3^ Des  deux  déclarations  devront  être  accom- 
pagnéesd'un  acte  signé  par  un  délégué  de  la 
régence,  et  acceptant  les  bases  d'un  traité  à 
intervenir  entre  le  gouvernement  des  puissan¬ 
ces  allemandes  et  le  gouvernement  de  la  ré¬ 
gence. 

ï)  La  discussion  étant  ouverte  sur  le  premier 
point»  les  membres  présents  du  conseil  dp  guerre 
déclarent  qu’ils  y  arlhèrent,  en  ce  sens  qu’ils  so 
considèrent  to  ijours  comme  liés  par  le  serment 
qu'ils  ont  prêté  à  l  Emperaur;  mais  qu’ils  dou¬ 
tent  que  l'armée  les  suive,  une  fois  hors  des 
murs  de  Metz  i  toute  couleur  politique  donnée  à 
son  action  pouvant  donner  lieu  à  des  interpré¬ 
tations  fâcheuses,  etdevant  être  repoussée, 

»  Sur  le  deuxième  point,  la  discussion  n'est 
point  ouverte  ;  S.  M.  l'ïnnpératrice,  seule,  pou- 
vaut  juger  do  l'opportunité  ou  de  la  convenance 
de  l’acte  réclamé  par  le  gouvernement  alle¬ 
mand, 

»  La  troisième  condition  soulève  une  discus¬ 
sion  de  laquelle  il  ressort  unanimement  que  le 
maréchal  commandant  en  chef  de  rarmée  du 
Rhin,  ne  saurait  accepter  la  délégation  de  la 
régence,  pour  signer  les  hases  du  traité  à  inter¬ 
venir,  dans  le  cas  où  il  y  serait  stipulé  une  ces*- 
sion  de  territoire.  Il  est  même  admis  que,  dans 
aucun  cas,  le  maréchal  ne  saurait  accepter  au¬ 
cune  délégation  pour  signer  le  traité,  toute  son 
action  devant  rester  uniquement  militaire  et 
sauvegarder  la  situation  de  l'armée. 

»  Ces  trois  points  posés,  on  examine  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  l'armée  peut  se  soustraire  à  ces 
exigences* 

3^  A  Tunanimité  les  membres  do  conseil  dé¬ 
clarent  que  tout  effort  pour  sortir  des  lignes 
ennemîés  serait  vraisemblablement  suivi  d'un 
insuccès;  mais  la  question  de  rhonneur  des 
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arTïies  S6  repr(?sente  toujours,  et,  tout  en  con- 
Yenant  que  les  troupes  ne  suivront  pas,  ou  luon- 
treront  de  la  faiblesse,  que  toutes  les  chances 
sont  pour  qu’elles  soient  ramenées  et  se  déban¬ 
dent,  plusieurs  membres  du  conseil  pensentqu’il 
faudra  tenter  la  fortune  des  armes,  quelque  dé“ 
sasli  eux  que  paraisse  devoir  être  le  résultat,  ' 

»  Le  général  Frossard  déclare  ne t terne nt 
qui!  ne  pense  pas  qu’on  doive  faire  cette  tenta¬ 
tive* 

»  Le  général  de  LadmiraitU  déclare  que  nous 
serons  ramenés,  que  l’on  ne  saurait  compter  sur 
les  troupes  ;  mais  qu’il  est  prêt,  avec 'les  géné¬ 
raux,  à  obéir, 

»  Le  maréchal  Le  Bœuf  dit  qu’il  ne  croit  pas 
au  succès,  mais  néanmoins  qu*il  faut  tenter  ce 
qu'il  appelle  une  folie  glorieuse, 

»  Le  maréchal  Canrobert  déclare  que  c’est 
une  évasion  et  non  une  sortie  à  tenter;  mais 
qu’il  ne  croit  pas  au  succès,  que  nous  serons  dis 
persés,  et  qu’ai  nsi  on  donnera  aux  Prussiens 
roccasion  de  a’enorgueillir  de  cette  victoire, 
qui  sera  un  désastre  de  plus  à  ajouter  à  nos 
revers, 

ïi  Le  général  Besvaux  déclare  qu’il  faut  sor¬ 
tir,  après  avoir  laissé  nos  troupes  sous  Metï, 
jusqu'à  ce  qu’elles  ne  puissent  plus  j  vivre,  car 
on  peut  encore  exiger  d'elles  un  sacrifice, 

«  Le  général  Soleille  ne  veut  pas  de  sortie  : 
rien  ne  l’épouvante  plus  que  la  pensée  des  dé¬ 
sordres  et  la  conséquence  du  désastre  inévitable 
qui  suivra  cette  tentative,  li  est  convaincu 
qu’on  ne  franchira  même  pas  les  premières 
lignes  ennemies, 

s»  Le  général  Coffinières  dit  qu’il  s’en  tient 
aux  conventions  delà  première  conférence,  qui 
disent  que  si  on  ne  peut  obtenir  des  conditions 
honorables  de  l’ennemi,  il  faut  essayer  do  se 
frayer  un  passage  parles  armes* 

3^  On  revient  alors  à  l’examen  de  la  possibi¬ 
lité  de  continuer  les  négociations  dans  le  but 
d’arriver  à  line  convention  militaire  honorable 
et  permettant  de  concourir  à  rétablissement 
d’un  gouvernement  avec  lequel  les  gouverne¬ 
ments  Allemands  pourraient  traiter, 

»  M,  le  général  Soleille,  le  général  Deemax, 
le  général  de  LadmirauU,  le  général  Fros¬ 
sard,  le  maréchal  Cam^oberi,  et  le  général 
Changarnier  se  prononcent  pour  raflirma» 
tive* 

))  Le  général  Coffinières  et  le  maréchal  Le 
Bœnf  se  prononcent  pour  la  négative, 

»  En  conséquence,  le  général  Boyer  se  ren-  ■ 


dra  à  Hastings  pour  voir  s’il  est  possible  d’ob¬ 
tenir  une  convention  dans  le  sens  indiqué  plus 
haut;  mais  à  la  condition  expresBe  que  nul 
traite  ne  devra  être  signé,  ni  convenu  par  le 
commandant  en  chef  de  l’armée, 

M  II  devra  également  exposer  la  situation  de 
l’armée  à  rimpératrice ,  et,  s’il  n’est  point  pos¬ 
sible  d’arriver  à  la  solution  désirable,  il  sollici¬ 
tera  de  S,  M*  une  lettre  par  laquelle  elle  délie 
Tarmée  de  son  serment  à  l  Empereur,  et  lui 
rend  sa  liberté  d’action, 

»  Ban  Saint- Martin,  18  octobre  1870.  » 

ÏL  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  conseil 
décida,  à  la  majorité  de  6  voix  sur  8,  que  le 
général  Boyer  se  rendrait  aupi^ès  de  ITmpéra- 
trice,  pour  lui  exposer  la  situation  de  Tarmée 
du  Rhin  et  les  conditions  que  le  gouvernement 
prussien  lui  proposait.  Il  importait,  au  cas  ou 
l’Impératrice  ne  voudrait  ou  ne  croirait  pas 
pouvoir  intervenir,  qu’elle  déliât  l’armée  de  son 
serment  par  écrit,  car  cette  pièce  me  donnerait 
une  nouvelle  autorité  auprès  de  l’ennemi,  pour 
reprendre  les  négociations,  s’il  en  était  temps 
encore,  sur  le  pied  de  là  démarche  du  général 
Boyer  à  Versailles.  Kn  tous  cas,  il  était  bien 
établi  que  Tarmée  du  Rhin  ne  saurait  s’engager 
dans  aucune  voie  politique;  que,  partant  aucune 
déclaration  ne  serait  faite  au  nom  de  cette  ar¬ 
mée,  et  que  le  sort  de  la  place  de  MeU  était 
entièrement  dirtinet  de  celui  de  Tarmée, 

Le  21  octobre,  je  tentai  une  dernière  fois  de 
communiquer  avec  T  intérieur  de  la  France,  par 
la  dépêche  ci-dessous,  que  j’envqy^ai  par  six 
émissaires  différents  : 

A  plusieurs  reprise  s,  j’ai  en  voj^é  des  hommes 
de  bonne  volonté  pour  donner  des  nouvelles  de 
l’armée  de  Metz.  Depuis,  notre  situation  n'a  fait 
qu’empirer,  et  je  n’ai  jamais  reçu  la  moindre 
communication  de  Paris,  ni  de  Tours.  11  est 
cependant  urgent  de  savoir  ce  qui  se  passe  dans 
l’intérieur  du  pays  et  dans  la  capitale;  car,  sous 
peu,  la  famine  me  forcera  de  prendre  un  partie 
dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  ceite  armée.» 

Cette  dépêche,  je  l’ai  dit,  parvint  aux  délé¬ 
gués  du  gouvernement  à  Tours,  portée  par  M, 
de  Valcourt,  interprète  du  général  Letellier 
Blanchard,  et  par  M*  AVojtkiewich,  interprète  à 
l’intendance  de  la  garde  ;  elle  dut  être  remise 
le  28  octobre  au  plus  tard. 

Le  24  octobre,  j’eus  des  nouvelles  du  général 
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Ce  sont  lea  seules  que  j'aie  reçues.  Cet 
unicier  générai  n’étant  pas  revenu  à  Metz,  la 
dépéelie  rrt^était  transïiîise  par  le  prince  Eré- 
déric-Cliarles  et  envoyée  par  M.  de  Bismarck; 
voici  la  traduction  de  ce  doeument  : 

»  Grand  quartier  général  devant  Metz, 

24  octobre  1870. 

I  J'ai  rhonneur  d’envoyer  copie  à  Votre 
Excellence  d'un  télégramme,  arrivé  à  minuit, 
et  dont  voici  la  teneur  : 

A  Son  Altesse  le  prûice  Frédéric-Charles, 
pour  le  ?}%aréchM  Bazaine^ 

»  Le  général  Boyer  désire  queje  vous  com¬ 
munique  le  télégramme  suivant  : 

1  L  Impératrice,  que  j‘ai  vue,  fera  lés  plus 
1  grands  efforts  en  faveur  de  l’armée  de  Metz, 

»  qui  est  Pobjet  de  sa  profonde  sollicitude  et  de 
>  ses  préoccupations  constantes.  » 

s  Je  dois  cependant  vous  faire  observer,  M. 
le  maréchal,  que  depuis  mon  entrevue  avec 
M*  le  général  Boyer,  aucune  des  garaniies  que 
je  lui  avais  désignées  comme  indispensables, 
a-vant  d'entrer  en  négociations  avec  la  Régence 
Impériale,  n’a  été  réalisée,  et  que  l'avenir  de  la 
cause  de  l'Empereur  n'étant  nullement  assuré  ’ 
par  r altitude  de  la  nation  et  de  l’armée  fran¬ 
çaise,  il  est  impossible  au  roi  de  se  prêter  à  des 
négociations  dont  Sa  Majesté  seule,  aurait  à  faire 
accepter  les  résultats  à  la  nation  française.  Les 
propositions  qui  nous  arrivent  de  Londres  sont, 
dans  la  situation  actuelle,  absolument  inaccep¬ 
tables  et  je  constate,  à  mon  regret,  que  je  n’en* 
trevois  plus  aucune  chance  d'arriver  à  un  résul¬ 
tat  par  des  négociations  politiques* 

^  Signé  :  Bismabck, 

»  J'ai  lTiouneur**.p 

»  èlg^ié  :  Fhéoêeiq-Chahlks.  »  (Note  28.) 

Le  jour  même,  une  nouvelle  réunion  eut 
lieu  à  mon  quartier  général,  pour  prendre  con¬ 
naissance  de  la  communiçaiion  du  comte  de 
Bismarck, 

Le  conseil  désirant  être  complètement  et  dé- 
ûnitivemeutr  édifié  sur  les  intentions  du  quar¬ 
tier^  général  de  l  ai  mée  allemande,  pria  M.  le 
général  Changarnier,  ce  glorieux  vétéran  de 
nos  guerres  d’Afrique,  qui,  pendant  toute  cette 
campagne,  a  été  pour  Tarmée  du  Rhin,  un  bel 


exemple  d'abnégation  et  de  bravoure  dans  les 
combats,  un  guide  sage  et  loyal  dans  les  con¬ 
seils,  de  se  rendre  auprès  du  prince  Frédéric- 
Gharles  pour  : 

«  Demander  la  neutralisation  de  Tarmée  et 
du  territoire  qu'elle  occupe,  avec  un  armistice 
local  permettant  le  ravitaillement  nécessaire, 
et  offrant  de  faire  appel  aux  députés  et  aux 
pouvoirs  constitués  en  vertu  de  la  constitution 
de  mai  1870,  pour  traiter  de  la  paix  entre  les 
deux  puissances. 

»  Dans  le  cas  où  ce  premier  article  ne  serait 
pas  accepté,  demander  à  être  internés  sur  un 
point  du  territoire  français,  pour  y  remplir  la 
même  mission  d'ordre. 

»  Eiiffn,  si  on  ne  peut  rien  obtenir,  deman¬ 
der,  dans  les  conditions  d'une  capitulation  qui 
nous  serait  imposée  par  le  manque  de  vivres, 
que  l'armée  puisse  être  envoyée  en  Algérie* 
(Note  remise  à  M.  le  général  Changarnier 
par  le  maréchal  commandant  en  chef  l'armée 
du  Rhin.) 

En  réponse  à  la  demande  que  je  dus  faire  au 
prince  Frédéric-Charles  de  recevoir  M,  le  gé¬ 
néral  Changarnier,  je  reçus  la  lettre  qui  suit  : 

«  25  octobre  1870,  7  h.  matin* 

yf  J'ai  eu  l’honneur  de  recevoir  la  lettre  que 
Votre  Excellene^  m'a  adre.ssée  hier.  Quoique 
le  désir,  exprimé  par  Votre  Excellence  de  me 
voir  entrer  en  relations  avec  M.  le  général 
Changarnier,  pour  conférer  pers^onnellement 
avec  lui,  soit  dans  les  circonstances  actuelles 
contraire  à  nos  usages  militaires,  je  n'en  ai  pas 
moins  décidé  que  je  me  rendrais  à  votre  désir, 
afin  d'étre  agréable  à  Votre  Excellence,  de 
donner  une  marque  de  mon  estime  à  rillustre 
générai,  et  comme  preuve  aussi  de  ma  consi¬ 
dération  pour  la  vaillante  armée  française. 
J'enverrai  aujourd’hui,  à  11  heures  du  matin, 
un  officier  de  mon  état-major  aux  avant- 
postes  de  Moulin-lès-Metz,  il  se  mettra  à  la 
disposition  de  M.  le  général  Changarnier,  et 
l’accompagnera  a  mon  quartier-général* 

»  Signé  :  Fredékic-Chaulbs*  » 

L'illustre  génénd  acceptaj  par  dévouement, 
cette  délicate  mission  qui  n'eut  pas  un  meil¬ 
leur  résultat  que  les  précédentes. 

U  fallut  se  résigner,  parce  qu’une  tentative 
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de  vive  force,  qui  déjà  précédemment  n’aveit 
été  conKÎdérée  que  comme  un  dernier  acte  de 
désespoir,  aurait  été,  dans  les  circonstances 
actuelles,  un  véritable  suicide,  en  offrant  à 
Tennemi  une  victoire  facile  sur  une  armée 
épuisée^  et  qui  cependant  n'avait  jamais  été 
vaincue.  C’eût  été  un  crime  de  sacrifier  inuti¬ 
lement  des  milliers  d'existences^  confiées  par 
la  patrie,  à  la  responsabilité  de  chefs  éprou¬ 
vés  (note  29)* 

Dans  la  journée  du  25,  j'envoyai  M.  le  gé¬ 
néral  de  Cissey  pour  tâcher  d'obtenir  que  la 
place  de  Metz,  demeurant  indépendante  deTar- 
mée,  ne  fût  pas  comprise  dans  la  capitulation, 
et  pour  connaître  les  conditions  que  Tennemi 
nous  offrait*  Il  lui  fut  répondu  que  le  quartier- 
général  allemand,  considérant  que  la  place  de 
Metz  serait  depuis  longtemps  tombée  sans  la 
présence  de  l’armée  française  sous  ses  murs, 
ne  pouvait  accepter  la  séparation,  et  que  la 
convention  devait  être  rédigée  par  les  chefs 
d'état-major  des  deux  armées* 

En  conséquence,  le  conseil  réuni  dans  la 
matinée  du  26,  décida,  â  runanimité,  que  M,  le 
générai  Jarras,  chef  d'état-major  général,  se¬ 
rait  envoyé  au  quartier-général  du  prince 
Frédéric-Charles,  comme  délégué,  muni  de 
pleins  pouvoirs,  pour  arrêter  et  signer  une  con¬ 
vention  militaire,  pour  laquelle  T  armée  fran¬ 
çaise,  vaincue  par  la  famine,  se  constituerait 
prisonnière  de  guerre . 

Le  procès-verbal  de  la  séance  s'exprime 
ainsi  : 

^  Conférence  du  26  ootobr©  1870* 

»  Le  26  octobre  1870,  sont  réunis  en  confé¬ 
rence,  au  grand  quartier-général,  MM*  les 
commandants  des  corps  d’armée  et  les  chefs  des 
armes  spéciales,  sous  la  présidence  de  Son 
Excellence  le  maréchal  Bazaine,  commandant 
en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  savoir  : 

MM*  le  maréchal  Canrobert,  commandant  le 
6^  corps  ; 

le  maréchal  .Le  Bœuf,  commandant  le  3® 
corps  ; 

le  général  de  Ladmirault,  commandant  le 
4*  corps  ; 

le  général  Frossard,  commandant  le  2® 
corps  ; 

le  général  Des  vaux,  commandant  provi¬ 
soirement  la  Garde  Impériale; 


le  général  Soleille,  commandant  rartil- 
1er ie  de  l'armée; 

le  général  Coffinières,  commandant  supé¬ 
rieur  à  Metz^ 

l'intendant  Lebrun,  intendant  en  chef  de 
i'armée; 

le  général  Jarras,  chef  d’état-major  gé¬ 
néral  de  rarmée  ; 

le  général  de  Cissey,  commandant  la  1*'® 
division  du  4®  corps; 
le  général  Changarnier; 
le  maréchal  Bazaine  J  commandant  en  chef 
de  l'armée* 

»  La  séance  est  ouverte  pour  le  compte-^rendu 
de  la  double  démarche  confiée  aux  généraux 
Changarnier  et  de  Cissey* 

»  M.  Tin  tendant  déclare  ne  plus  avoir 

de  vivresi 

Le  général  Deavauw  n'en  a  plus  que  pour 
la  journée  du  27. 

»  Le  général  de  Ladmirault  n'a  plus  de 
chevaux  que  pour  un  jour. 

♦  Le  général  Frossard  n'en  aura  plus  dans 
deux  jours* 

»  Le  maréchal  Le  Bœuf  peut  encore  faire 
vivre  son  corps  d'armée  environ  quatre  jours; 
mais  il  ne  possède  plus  ni  riz,  ni  sel,  ni  sucre,  ni 
café* 

îî  Le  maréchal  Canroljert  fait  connaître 
qu'une  de  ses  divisions  a  encore  pour  trois  jours 
de  vivres,  une  autre  pour  deux  et  que  la  troi¬ 
sième  n’en  a  plus* 

Le  général  Cofflnîères  déclare  que,  à 
300  grammes  par  ration,  la  ville  a  encore  des 
vivres  jusqu'au  1®''  novembre. 

Le  maréchal  Badine  propose,  en  raison 
du  mauvais  temps,  de  mettre  les  hommes  à 
l'abri,  tant  dans  les  maisons  des  villages  oc¬ 
cupés,  que  dans  la  ville  de  Metz. 

»  Le  maréchal  Le  BœufpvéîèTe  conserver 
son  corps  d’armée  dans  les  positions  où  il  se 
trouve  .  Dne  partie  des  hommes  est  déjà  à  cou¬ 
vert*  Faire  rentrer  les  troupes  dans  Metz,  se¬ 
rait  occasionner  des  désordres. 

»  Le  général  Co/finières  observe  que  tous 
les  bâtiments  publics  sont  déjà  occupés*  On  ne 
pourrait  donc  loger  une  partie  de  l'armée  que 
dans  les  maisons  particulières,  et  les  blessés  en 
occupent  un  grand  nombre*  Le  commandant 
supérieur  de  Metz  déclare  que  la  place,  livrée 
à  elle-même,  peut  tenir  jusqu'au  5  Eovembra 
et,  qu'en  raison  de  son  serment,  il  ne  peut  la 
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remettre,  sans  avoir  été  réduit  à  la  dernière 

axtrémité, 

^  Il  propose  que,  vn  les  circonstances,  le 
maréchal  Bazaine  use  des  pouvoirs  que  luî 
confère  l’article  4  du  règlement  sur  le  service 
des  places* 

»  Le  maréchal  commandant  en  chef  in¬ 
siste  de  nouveau  pour  que,  dans  les  négocia¬ 
tions,  le  sort  de  la  ville  soit  distinct  de  celui  de 
r  armée* 

Les  membres  de  la  Conférence  déclarent 
que  la  ville  doit  suivre  la  fortune  de  Tarmée, 
qui  Ta  protégée  jusqu’à  ce  jour. 

Le  commandant  en  chef  se  range  alors  à 
cette  opinion  delà  grande  majorité. 

Le  général  Frossard  soutient  qu’il  ne  peut 
y  avoir  deux  catégories  d’armée.  Si  le  16  août 
on  eut  opéré  k  retraite,  la  place  aurait  été  blo. 
quée,  et  vù  Tétât  de  sesforts,  n’aurait  pas  tenu 
au  delà  du  15  septembre,  après  avoir  soudert 
des  destructions  extérieures*  L'armée  Ta  cou¬ 
verte  pendant  deux  mois,  Ta  sauvée  jusqu’ici, 
la  ville  ne  peut  donc  vouloir  continuer  la  lutte, 
par  cela  seul  qu’elle  a  encore  des  vivres* 

»  Les  ressources  de  la  ville  doivent  être  mî- 
ses  en  commun , 

w  Le  général  Coffl^iières  déclare  ne  pou¬ 
voir  rendre  la  place,  sans  un  ordre  du  maré¬ 
chal  commandant  en  chef* 

^  Le  générai  Fesvaii-X  demande  le  partage 
deS' vivres  de  la  place  avec  Tarmée,  qui  a  fait, 
sa  position  défensive,  La  place  et  Tarmée  ayant 
combattu  ensemble,  doivent  également  succom¬ 
ber  ensemble* 

»  Le  générai  Changariiier  rechririmi  que  les 
soldats  de  Tarmée  du  Rhin  sont  plus  malheu¬ 
reux  que  ceux  de  Gênes* 

»  Le  maréchal  Le  Bœuf  et  le  général  de 
Cisseu  déclarent  que  tous  les  officiers  deman¬ 
dent,  comme  justice,  le  partage  des  vivres  avec 
la  ville, 

»  Le  général  Desvaux  réclame  Tégale  répar¬ 
tition  des  vivres* 

y>  L’intendant  Lehrun  demande  que  la  place 
donne  00,000  rations  pour  la  journée  du  2*7. 

»  Le  général  Coffhùè7^es  s’y  oppose  à  moins 
d’un  ordre  formel. 

»  Le  décide  qu’il  sera^fait  droit  à  la 

demande  de  M*  l’intendant,  qui  prendra  la  di¬ 
rection  générale  des  services  des  subsistances 
dans  la  ville  de  Metz, 

»  Le  général  Ladmiraiilt  demande  la  ren¬ 
trée  en  ville  des  cavaliers  démontés* 


w  Le  général  Coff/nières  s’oppose  à  cette 
mesure,  qui  encombrerait  la  ville  et  rendrait 
la  police  impossible. 

^  Le  général  Frossard  désire  que  Ton  de¬ 
mande  qu’un  régiment  et  une  batterie  puissent 
se  rendre  en  Algérie,  avec  armes  et  bagages, 
sur  l’engagement  de  ne  pas  combattre  la  Prusse, 
et  que  les  officiers  conservent  leur  épée* 

>5  Le  général  insiste  pour  le  partage  des  vi¬ 
vres  entre  la  ville  et  Tarmée.  Il  craint  qu’une 
fois  la  vérité  connue,  les  hommes  soient  moins 
faciles  à  contenir. 

7>  Le  général  SoleUle  pense  que  l’on  doit 
saisir  le  côté  pratique,  et  ne  pas  oublier  que  le 
soldat  souffre  ;  que  d’antre  part,  tel  que  l'on 
GoiHiaît  le  caractère  Prussien,  on  n’obtiendra 
pas  de  grandes  modifications  à  la  négociation. 
La  prolonger  serait  donc  exercer  une  fâcheuse 
influence  sur  le  soldat*  «  A  quoi  servira  d’avoir 
fait  durer  les  souffrances  du  soldat  ptmr  arri¬ 
ver  à  une  solution  fatale?  *  Le  général  demande 
donc,  qu’au  nom  du  soldat,  on  se  décide  à  une 
prompte  solution. 

»  Le  maréchal  demande  que  les  of¬ 

ficiers  gardent  leur  épée.  Dans  le  cas  oü  Ton¬ 
ne  mi  n’accorderait  cet  honneur  qu’aux  offi¬ 
ciers  généraux,  il  serait  réfuté,  atU  ndu  qu’il 
ne  peut  Y  avoir  de  différence  entre  les  maré¬ 
chaux,  les  généraux  et  les  autres  officiers. 

>  Le  Conseil  décide  enfin  que  M*  le  général 
.Tarras,  comme  chef  d’état-major  de  Tarmée, 
se  rendra  auprès  du  chefd’état-raajordeTarmée 
Allemande,  pour  régler  avec  lui  les  conditions 
définitives,  qui  devront  étro  acceptées  par  tous 
les  membres  présents* 

«  Ban  Saint-Martin,  26  octobre  1870,  » 

Au  rapport  du  26  octobre,  j’avais  donné  Tor¬ 
dre  au  général  eommaiidant  l’artillerie,  de  faire 
réunir,  par  les  soins  de  Tartillerie,  les  aigles 
des  régiments,  pour  les  déposer  à  l’arsenal^  où 
ils  devraient  être  détruits.  J 'a  vans  dénué  Tordre 
au  général  Jarras  de  dire  que  les  drapeaux 
n’existaient  plus  ;  car  lorsqu’il  y  a  un  change¬ 
ment  de  gouvernement  on  retire  les  drapeaux 
des  corps  et  ou  les  détruit,  mais  le  général 
Prussien  n’a  pas  voulu  le  croire.  Si  les  corps 
avaient  été  obéissants,  on  aurait  réuni  les  aigles 
à  1  arsenal,  quelques-uns  Tout  fait  ;  mais  dans 
notre  malheureuse  armée  on  exécute  souvent 
les  ordres  vingt-qimtre  heures  après  qu'lis  ont 
été  donnés.  Cet  ordre  fut  mal  interprété  dans 
quelques  corps.  J’en  fus  informé,  malheureuse- 
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ment  trop  tard,  dans  la  journée  du  Je  don¬ 
nai  aussitôt  un  nouvel  ordre,  par  la  voie  de 
rétat-maj 01^ général  ;  mais  on  avait  alors  perdu 
des  moments  précieux, Le  généralJarras  revint 
dans  la  soirée,  avec  la  convention  signée,  et  à 
partir  de  cet  instant,  c’eût  été  manquer  à  la 
parole  donnée,  que  de  ne  pas  en  exécuter  rigou¬ 
reusement  toutes  les  clauses,  quelque  pénibles 
qu’elles  fussent, 

La  convention  militaire,  signée  parles  chefs 
d’état-major  des  deux  armées,  dans  la  soirée 
du  27  octobre,  au  château  de  Frescatj,  devait 
être  exécutée  le  29  à  midi.  Le  28,  le  Conseil  de 
guerre  fut  réuni  une  dernière  fois,  pour  enten¬ 
dre  la  lecture  de  ce  document  et  se  prononcer 
sur  sa  teneur.  Voici  le  procès-verbal  de  la 
séance  : 

»  ConféreDce  du  28  octobre  1870. 

)>  Le  28  octobre,  à  huit  heures  et  demie  du 
matin,  étaient  réunis  en  conseil,  sous  la  prési“ 
dence  de  S.  Exc.  le  maréchal  Bazaine,  à  son 
quartier  généial,  MM.  les  commandants  des 
corps  d’armée,  le  chef  supérieur  de  l’artillerie 
et  celui  du  génie,  ce  dernier  commandant  supé¬ 
rieur  de  la  place  de  Metz^ 

Le  maréchal  Canrobert, 

Le  maréchal  Le  Bœuf, 

Le  général  de  Ladmirault, 

Le  général  Frossard, 

Le  général  Des  vaux. 

Le  général  Soleille, 

Le  général  Coflinières, 

Le  général  de  Forton, 

Le  général  de  Changarnier, 

à  l’effet  d'entendre  la  lecture  de  la  conven¬ 
tion  signée  le  27  octobre  1870,  à  dix  heures 
du  soir,  au  château  de  Frescaty,  près  Metz, 
parM.  le  général  chef  d’état*  major  de  Farmée, 
muni,*  à  cet  effet,  des  pleins  pouvoirs  de  mon¬ 
sieur  le  maréchal  Bazaine  et  de  tous  les  mem¬ 
bres  du  conseil,  lesquels  lui  ont  été  conférés 
dans  la  séance  du  20  octobre  au  matin. 

Le  général  Jarras  a  fait  la  lecture  du  dit 
document,  ainsi  que  de  Fappendice  qui  y  est 
joint,  et  après  des  explications  qui  ont  été 
demandées  et  données  sur  la  portée  et  Finter^ 
prétation  de  quelques  articles,  le  conseil  a  re¬ 
connu  que  son  mandataire  avait  usé  des  larges 
instructions  qu’il  avait  reçues,  d’une  manière 
aussi  satisfaisante  que  le  comportait  la  situation 
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de  Farmée,  et  il  a  donné  son  approbation,  au 
protocole  et  à  son  annexe. 

»  Ban  Saint-Martin,  le  28  octobre  1870.  ^ 

Le  29  octobre,  je  sortis  des  lignes  françaises  à 
trois  heures  et  me  rendis  au  château  de  Gorny, 
quartier  général  du  prince  Frédéric-Charles, 
pour  me  constituer  prisonnier.  % 

Le  prince,  au  moment  où  je  .le  quittai,  me 
transmit  l’ordre,  qui  venait  d’arriver  à  l’ins¬ 
tant  de  Versailles,  me  dit-il,  de  me  rendre 
dans  la  ville  de  Cassel. 

En  me  séparant  de  cette  brave  armée,  qui  a 
toujours  été  un  modèle  de  discipline  et  de 
loyauté,  je  lui  adressai  Fordre  du  jour  ci-après, 
faible  expression  de  ma  reconnaissance  pour 
son  patriotisme  et  pour  les  solides  qualités  mi¬ 
litaires  dont  elle  avait  donné  tant  de  preuves, 
pendant  les  plus  tristes  périodes  de  la  cam¬ 
pagne, 

«  A  l'aEMÉE  du  EHIN  1 

»  Vaincus  par  la  famine,  nous  sommes  con¬ 
traints  de  subir  les  lois  de  la  guerre,  en  nous 
constituant  prisonniers,  A  diverses  époques  de 
notre  histoire  militaire,  de  braves  troupes 
commandées  par  Massé na,  Kléber,  Gouvion 
Saint-Cyr,  ont  éprouvé  le  même  sort,  qui 
n’entache  en  rien  l’honneur  militaire,  quand, 
comme  vous,  on  a  aussi  glorieusement  accompli 
son  devoir,  jusqu’à  Fextrême  limite  humaine. 
Tout  ce  qui  était  loyalement  possible  de 
faire  pour  éviter  cette  ûn,  a  été  tenté  et  n’a 
pu  aboutir. 

3^  Quant  à  renouveler  un  suprême  effort,  pour 
briser  les  lignes  fortiffées  de  l’ennemi  ,  malgré 
votre  vaillance  et  le  sacrifice  de  milliers  d’exis¬ 
tences  qui  peuvent  encore  être  utiles  à  la 
patrie,  il  eût  été  infructueux,  par  suite  de 
Farmement  et  des  forces  écrasantes  qui  gar¬ 
dent  et  appuyé nt  ces  lignes  ;  un  désastre  en 
eût  été  la  conséquence. 

»  Soyons  dignes  dans  l’adversité,  respectons 
les  conventions  honorables  qui  ont  été  stipulées, 
si  nous  voulons  être  respectés,  comme  nous  le 
méritons.  Evitons  surtout  pour  la  réputation 
de  cette  armée,  les  actes  d’indiscipline  comme 
la  destruciion  des  armes  et  du  matériei,  puis¬ 
que,  d’après  les  usages  militaires,  places  et 
armements  doivent  faire  retour  à  la  France 
lorsque  la  paix  est  signée. 

^  »  En  quittant  le  commandement^  je  tiens  à 
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expfinier  aux  ^^uératix,  officiers  et  soldats, 
toute  ma  reconnaissance  pour  leur  loyal  con¬ 
cours,  leur  brillante  valeur  dans  les  combats, 
leur  résignation  dans  les  privations,  et  c’est  le 
cœur  navré  que  je  me  sé  pare  de  vous* 

Ban  Saint-Martin,  28  octobre  18*70.  * 

Jamais  armée  n’a  été  appelée  à  supporter  de 
plus  dures  épreuves,  que  celle  que  j'ai  eu  Thon- 
ïieur  décommander.  Soumise  dès  le  début  de 
la  campagrne  à  IHni pression  toujours  dissolvante 
des  insuccès  et  des  revers,  elle  livra  glorieuse¬ 
ment  quatre  grandes  batailles  en  quinze  jours  : 
victime  d’une  préparation  trop  incomplète  de 
la  guerre,  elle  dut  perdre  le  fruit  de  la  victoire 
de  Rezon  ville  (16  août);  plus  tard,  le  nombre  de 
ses  ennemis  triompha,  seul,  de  sa  bravoure  et 
de  sa  ténacité. 

Puis,  vinrent  les  privations  sans  nombre,  les 
mauvais  temps,  le  triste  spectacle  de  18^000 
blessés  et  malades,  les  épouvantables  nouvelles* 
Le  soldat  donna  alors  le  plus  bel  exemple  de 
discipline  et  de  courage  moral. 

L’armée  du  Rhin  qui  comptait  42,462  tués, 
blessés  ou  disparus  dont  26  généraux  et  209'7 
officiers  après  vingt  jours  d’une  pluie  froide, 
pénétrante,  continue, fut  vaincue  par  la  faim,  en 
présence  d’un  ennemi  qui,  jamais,  depuis  le  jour 
de  Pinvestissementï  n'avait  osé  l’attaquer,  et 
qu’elle  avait  contraint  à  immobiliser  autour 
d’elle  de  nombreuses  légions  pendant  deux  mois. 

Je  ne  saurais  terminer  ce  récit  des  doulou¬ 
reuses  épreuves  que  nous  avons  subies  en  corn' 
mun,  sans  offrir  encore  une  fois  l’expression  de 
ma  profonde  at  cordiale  reconnaissance  à  tous 
ceux  qui  furent  mes  camarades,  mes  frères  d’ar¬ 
mes,  à  Tarmée  du  Rhin  ;  à  ceux  qui  ont  été  dans 


ces  cruelles  épreuves  mes  principaux  collabora¬ 
teurs,  à  M.  le  maréchal  Canrobert,  mon  ancien, 
qui  avec  une  admirable  abnégation  est  venu  èe 
mettre  sous  mes  ordres,  et  duquel  on  ne  sait  ce 
que  l’on  doit  admirer  le  plus,  ou  de  sa  bravoure, 
ou  de  sa  haute  raison* 

Le  patriotisme  véritable  de  ces  chefs,  tout  en 
admirant  ia  grandeur  des  sacrifices  que  s’impo¬ 
sait  la  France  pour  prolonger  la  lutte,  ne  put 
s’illusionner  sur  son  résultat,  ni  sur  le  désordre 
profond,  dans  lequel  notre  malheureuse  patrie 
allait  être  plongée. 

Ils  avaient  prévu  l’avenir,  lorsqu’ils  pensaient 
que  l’armée,  enfermée  dans  Metz,  seul  et  réel 
représentant  des  forces  militaires  régulièrement 
organisées  de  la  France,  devait  être  appelée 
à  sauvegarder  la  société. 

Oui,  les  soldats  de  l’armée  du  Rhin,  si  rude¬ 
ment  éprouvés,  puis  mis  à  l’écart,  et  oubliés 
d'abord  dans  la  distribution  des  récompenses  et 
des  avancements  désordonnés  que  nous  avons 
vus,  ont  enfin  repris  leur  place  à  la  tête  de  Tar- 
mée  française,  en  contribuant  comme  ils  Vont 
fait,  pour  une  part  considérable,  au  triomphe 
de  Tordre  sur  Tanarcbie,  Aussi  braves,  aussi 
disciplinés  contre  Tennemi  intérieur  que  contre 
l’étranger,  ils  ont  acquis  des  titres  impérissables 
à  restlme  et  au  respect  de  tous  les  honnêtes 
gens. 

Quant  à  moi,  une  période  de  quarante  années 
d’existence  militaire,  passée  presqu’en  entier 
hors  du  territoire  de  la  mère-patrie,  m’a  rendu 
étranger  aux  partis  politiques  qui  divisent  mon 
pays  à  la  volonté  duquel,  et  à  elle  seule,  j’appar¬ 
tiens. 

J'attends  avec  confiance  le  jugement  de  This- 
toire  * 
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M-  le  président  J>aru. —  Nous  vous  remer¬ 
cions,  monsieur  le  maréchal,  de  cette  commu¬ 
nication  ;  désirez-vouü  y  ajouter  quelque  chose? 

M,  le  maréchal  Bazaine.  —  Ou  a.  dît  que 
j'étais  resté  à  Gassel  pour  faire  de  la  politique  ; 
cela  n'est  pas  vrai.  J’avais  demandé  à  aller  à 
Aix  la-Chapelle,  et  voici  la  lettre  ^qui  m'auto¬ 
risait  à  y  aller  : 

^  Gassel  le  11  novembre  IS'IO* 
»Monsieuele  maréchal, 

»  J’ai  rhonneiir  d'annoncer  à  Votre  Excellence 
que  je  viens  de  recevoir  une  dépêche  télé^'^ra- 
phique  deS.  M.  le  roi  mon  maitre.  Il  vous 
accorde  de  vous  rendre  à  Âix-la-Chapelle  et  y 
met  la  condition  d'y  aller  directement  et  de 
vous  engager  sous  parole  d'honneur  de  ne  pas 
quitter  ce  nouveau  domicile, 

»  Votre  Excellence  voudra  bien  me  trans- 
naettre  la  reconnaissance  de  eette  condition  par 
écrit,  dont  je  suis  chargé  de  faire  part  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre. 

»Agréez,  monsieur  le  maréchal,  l’assurance  de 
ma  plus  haute  considération,  avec  laquelle  j'ai 
Thonneur  d'être  de  Votre  Excellence  le  très- 
humhle  serviteur. 

Signé  :  le  comte  de  Monts, 

>  Général  d'infanterie  et  gouverneur.  » 

Ma  femme  était  à  Tours  ;  elle  a  fait  tout  ce 
qu'elle  pouvait  pour  venir  me  retrouver  dans 
les  premiers  jours  du  mois  d'octobre;  on  lui 
avait  accordé  un  train  spécial.  Si  elle  eût  réussi, 
cela  n’aurait  probablement  rien  changé  à  la 
situation,  mais  elle  m^eût  averti  de  ce  qui  se 
passait,  et  cela  aurait  eu  sans  doute  quelque 
utilité.  On  n’a  pas  voulu  lui  donner  le  train 
qu^elle  demandait  ;  voici  ce  que  M.  de  Freyci¬ 
net  lui  a  écrit  à  ce  sujet, 

MINISTÈRE  Tours,  27  octobre  1870 . 

DE  lTk  TE  RIEUR. 

«  Monsieur lTngénieuk  en  chef, 

»  M.  Gambetta,  à  qui  j’ai  soumis  la  demande 
de  madame  la  Maréchale,  a  pensé,  comme  Je 
Pavais  pensé  raoi-même,  qu’il  n’était  guère  pra¬ 
ticable  de  demander  un  train  spécial  à  la  Com¬ 
pagnie  d’Orléans,  demain,  au  milieu  du  mouve¬ 


ment  de  matériel  que  nous  lui  occasionnons. 

11  prie  madame  la  Maréchale  de  vouloir 
bien  attendre  à  après*- de  main  (samedi),  eon- 
vaincu  qu’il  lui  évite  ainsi  des  désagréments  de 
route. 

w  Agréez,  monsieur  l’ingénieur  en  chef,  l’ex^ 
pression  de  mes  sentiments  dévoués, 

»  Signé  :  G,  DE  Freycinet, 

ï>  A  M.  Bazaine,  ingénieur  en  chef,  avenue 
Gmmmont,  44.  » 

J’avais  apporté  quelques  pièces  relatives  au 
Mexique,  parce  que  dans  leur  proclamation 
MM.  Gambetta,  Crémieux  et  Glaîs-Bizoin  ont 
parlé  du  Mexique.  Je  sais  très- bien  que  c'est  un 
peu  étranger  au  sujet  qui  nous  occupe  ;  mais  il 
est  toujours  ennuyeux  détre  poursinvl  parla 
calomnie^  et  si  la  commission  veut  me  le  per¬ 
mettre,  je  lui  montrerai  qu'on  n'a  rien  à  me  re¬ 
procher  à  cet  égard. 

M,  le  président  Tïarn.  —  Le  champ  de 
nos  investigations  est  déjà  si  vaste,  monsieur 
le  maréchal  ^  que  nous  désirerions  ne  pas  en 
sortir, 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Il  y  a  un  fait 
qui  a  choqué  certaines  personnes,  c’est  que  dans 
la  capitulation,  on  avait  refusé  les  honneurs  de 
la  guerre  ;  je  les  ai  refusés  exprès.  Pour  défiler 
devant  les  troupes  prussiennes,  il  fallait  que 
quelqu’un  commandât,  et  ce  n’est  pas  le  maré¬ 
chal  Canrobert  qui  aurait  voulu  commander  ce 
défilé,  ni  moi  non  plus,  j’aurais  brisé  mon  épée 
bien  avant.  Les  honneurs  de  la  guerre  consis¬ 
tent  à  défiler  devant  rennemi  le  fusil  sur  Té- 
paule  et  à  aller  former  les  faisceaux  un  peu 
plus  loin  ;  ce  n’est  pas  agréable,  il  valait  bien 
mieux  déposer  les  armes  dans  les  arsenaux.  Ce 
n'est  point  pour  aggraver  la  situation  que  j’ai 
ainsi  procédé,  tout  au  contraire,  d’autant  que  de¬ 
puis  vingt  jours  il  faisait  un  temps  épouvantable, 
et  que  par  suite  des  privations  les  soldats  au¬ 
raient  eu  beaucoup  de  peine  à  se  rendre  dans 
les  lignes  ennemies  avec  leurs  armes;  enfin  et 
surtout,  malgré  le  côté  honorable  déshonneurs 
de  la  guerre,  il  y  avait  une  situation  que  je 
croyais  préférable  d'éviter. 

J’ose  dire  quej’ai  fait  loyalement  mon  devoir 
jusqu’au  bout  ;  je  vous  laisse  le  soin  de  Juger  la 
proclamation  de  ces  messieurs  qui  me  tiendra 
toujours  sous  le  coup  d’une  calomnie.  Je  demande 
que  comme  acte  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  elle  soit  annulée,  ou  que  Ton  me  fasse 
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passer  devant  une  haute  cour  de  justice  pour 
m^explîquer  et  me  justifier, 

M.  le  président  Daru,  —  Votre  mémoire 
est  une  réponse  à  quelques-uns  des  faits  pro¬ 
duits  contre  vous  par  la  délégation. 

Il  J  aurait  un  long  entretien  à  engager  à  ce 
sujet.  Avant  de  l  entamer,  permettez-moi  de 
vous  demander  si  vous  n’aurez  pas  à  vous  ex¬ 
pliquer  ailleurs  que  devant  la  Commission  d’en- 
quête  de  l'Assemblée  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Oui. 

M-  le  président  Daru,  —  Notre  enquête 
porte  surtout  sur  des  faits  politiques*  Les  ques¬ 
tions  militaires  dont  vous  parlez  dans  votre  mé¬ 
moire  sont  moins  de  notre  compétence* 

M.  le  maréclial  Bazaine. —  Je  ne  suis  pas 
un  hoiu  me  politique.  Dans  cette  proclamation  on 
dit  que  j’ai  été  l’agent  de  la  Prusse,  et  l’agent 
do  riiomme  deSedan,  je  n’ai  été  Tagentde  per¬ 
sonne  , 

M,  le  président  Daru.  —  N’ avez- vous  pas 
assumé  un  rôle  poliiit^ue  et  une  responsabi¬ 
lité  politique  peudant  le  cours  de  votre  com¬ 
mandement?  Nous  auii(ms  sur  ce’ point  des 
questions  à  vous  faire. 

M .  le  maréchal  Bazaine.  —  Je  suis  com¬ 
plètement  à  votre  dispo^sition, 

M.  le  président  Daru>  —  Votre  premier 
acte  politique  est  la  ctmférence  avec  iM.  Régnier. 

M.le  maréchal  Bazaine*  —  Je  ne  le  can¬ 
nai  sais  pas* 

Ml  le  président  Daru,  —  Si  vous  ne  le 
connaissiez  pas,  comment  se  fait-il  que  vous 
ayez  eu  assez  de  confiance  en  lui  pour  le  mettre 
on  rapport  avec  ie  général  Bourbaki  et  le  maré¬ 
chal  Canrobert  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Je  n’avais  au¬ 
cune  confiance  en  lui  ;  J'ai  dit  au  maréchal  Le 
Bœuf,  au  général  Frossard  :  Connaissez-vous 
ce  monsieur  ;  il  se  dit  employé  de  la  maison  de 
l'Impératrice  ?  ?»  Ils  me  répondirent  :  «  Nous  ne 
le  cqn naissons  pas.  —  Moi  non  plus.  »  Je  n'y  ai 
vu  qu’un  moyen,  une  occasion  d’avoir  des  nou¬ 
velles* 

M .  le  président  Daru.  —  N’aviez-vous  au¬ 
cun  es  n  ou  V  el  ie  s  du  d  e  h  o  r  s , 

M,  le  maréchal  Bazaine,  —  Absolument 
aucune* 

M,  le 'président  Daru.  —  Votre  but  en 
envoyant  le  général  Bourbaki  auprès  de  l’Impé¬ 
ratrice  était-il  uniquement  d’avoir  des  nouvelles 
lorsque  le  général  rentrerait  à  Metz  ? 

M.le  maréchal  Bazaine.  ^  Le  général 


Bourbaki  n’avait  pas  d’autre  mission  que  de 
dire  à  l'Impératrice  :  «Vous  m’avez  fait  appeler; 
que  voulez- vous  de  moi  ? 

J’ai  su  depuis  qu’elle  ne  l’avait  pas  fait  appe¬ 
ler  et  l’avait  même  assez  mal  reçu, 

M.  le  président  Daru*  —  Comment  avez- 
vous  appris  les  évènements  du  4  septembre  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine. —  Par  les  avant- 
postes  prussiens  et  par  une  lettte  du  prince 
Frédéric-Charles* 

M.  le  président  Daru,  —  Pas  autrement  ? 
La  révolution  accomplie,  vous  avez  jugé  à  pro¬ 
pos  de  demander  à  llmpératrice  de  délier 
l’armée  de  son  serment  de  fidélité.  Quelle  ré¬ 
ponse  vous  a-t-elle  faite  ? 

M.le  maréchal  Bazaîoe. — ^Elle  n’a  fait 
aucune  réponse. 

M.  le  président  Daru.  —  Vous  n’avez  rien 
su  de  sa  conférence  avec  le  général  Boyer  ? 

M,  le  maréchal  Bazaine.  —  Non,  le  gé¬ 
néral  Boyer  n’est  pas  revenu  à  Metz,  Nous  n’a¬ 
vions  eu  aucune  communication  avec  qui  que 
ce  fût. 

M.  le  président  Daru.—  Vous  avez  envoyé 
M.  de  Valcouri  à  Tours? 

M,  le  maréchal  Bazaine.  —  Je  ne  le  con¬ 
nais  pas  ;  c'était  un  interprète  du  quartier  im¬ 
périal  ;  il  était  soi-disant  Américain, 

La  première  fois,  il  n’a  pas  réussi  à  passer. 
Quelques  jours  avant  il  avait  demandé  à  être 
employé  connue  espion  ;  il  demandait  une  som¬ 
me  assez  forte  et  la  croix  de  la  Légiou  d’hon¬ 
neur.  Je  répondis  :  «  Qu’il  fasse  son  service  !  > 
11  était  assez  mal  famé,  on  le  disait  d'une  con¬ 
duite  peu  régulière  ;  c’éiait^e  que  l’on  disait,  car 
pour  moi  je  ne  ie  connais  pas. 

Une  seconde  fois  il  a  demandé  à  partir,  on  lui 
a  remis  des  dépêches,  et  c'est  lui  qui  a  inventé 
toutes  ces  fables* 

M.  le  président  Daru.  —  C’est  lui  qui  a 
donné  à  Tours  les  renseignements  auxquels  le 
gouvernemeut  paraît  avoir  ajouté  foi, 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  On  s’est  basé 
sur  les  déclarations  de  M,  de  Val  court  qui  avait 
inventé  tout  ce  qu’il  a  dit,  et  n’avait  aucune 
qualité  pour  faire  un  rapport,  comme  il  l*a  fait, 
surtout  sur  des  évènements  auxquels  sa  position 
très-subalterne  le  rendait  étranger, 

M,  le  président  Daru,  —  Ainsi  vous  dé¬ 
clarez  fausses  les  assertions  de  M*  de  Val^ 
court  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine,  —  Complète¬ 
ment  fausses. 
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Je  ne  sais  pas  quelle  est  la  pensée  qui  l’a  fait 

agir;  je  le  connais  à  peine  de  vue* 

M .  le  président  Baru*  —  D'après  le  rap¬ 
port  que  vous  nous  avez  lu,  votre  pensée  était 
celle-ci  :  pour  sauver  Tarrnée^  lui  donner  une  sorte 
de  caractère  de  neuvralité  militaire  ;  Templo}  er 
à  riiitérieur  au  maintien  de  rordre  ;  faire  apftel 
à  la  nation  :  Tarmée  aurait  protégé  cet  appel  à 
la  nation  et  fût  devenue  Tarmée  de  V  Assemblée 
nationale.  C'était  là  votre  but  politique? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  C’est  parfai¬ 
tement  cela, 

M.  le  président  Baru. —  M.  de  Bismarck 
a  répondu  qu*il  ne  voulait  pas  traiter  sa n?  qu'une 
Assemblée  nationale  pût  ratifier  les  stipulations 
convenues. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  M.  de  Bis¬ 
marck  était  assez  favorable  à  Tidée  de  conserver 
Tarmée  ;  mais  j'ai  su  depuis  que  M,  de  Mollke 
et  le  ministre  de  la  guerre  étaient  d'un  avis  con¬ 
traire,  et  voulaient  que  l  armée  fût  détruite. 

Toilà,  croîs,  quelle  a  étéTopinion  de  M. 
de  Bismarck,  mais  je  n'ai  pas  causé  avec  lui* 

M.  le  président  Darn,  —  Est-ce  que  M.  le 
général  Boyer  ne  vous  a  pas  donné  des  détails 
sur  ses  entretiens  avec  M,  de  Bismarck  et  avec 
rimpératrice  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Ses  deux 
entretiens  avec  M.  de  Bismarck  sont  résumés 
dans  ce  rapport  ;  M  de  Bismarck  lui  avait  dit  : 
^  Je  ne  peux  pas  traiter  avec  le  gouvernement  de 
la  Défense  natiouale,  j’aime  mieux  traiter  avec 
la  régence,  si  elle  donne  les  garanties  que  nous 
demandons,  » 

M.  le  président  Daru,  --  Et  la  régence 
n’a  pas  voulu  traiter  ? 

M,  le  maréchal  Bazaine*  —  Je  n'en  ai 
rien  su. 

C'est  M,  de  Bismarck  îui-même  qui  a  engagé 
M.  Boyer  à  aller  voir  rimpératrice*  Il  a  proba¬ 
blement  joué  deux  rôles* 

M.  le  président  Baru.  — M.  de  Bismarck 
s'est  toujours  prévalu  d  un  prétendu  traité  qu’il 
voulait  faire  avec  la  Régence.  La  question  que 
j’ai  riionneur  de  vous  adresser  est  celle-ci  : 
est-il  arrivé  à  votre  connaissance  que  rimpé¬ 
ratrice  se  tut  prêtée  à  engager  des  négociations 
avec  M*  de  Bismarck? 

M*le  maréchal  Bazaine*— Je  n’en  sais  rien. 
Je  n’ai  jamais  rien  reçu  de  l’Impératrice  ni 
de  qui  que  ce  soit.  L’Impératrice  a  dit  simple** 
ment  au  général  Boyer  qu'elle  avait  fait  des 
efforts  pour  sauver  T  armée. 


E  4  SEPTEMBRE 

M,  le  Président.  —  Ceci  est  un  peu  vague. 
M,  le  maréchal  Bazaine  —  Jamais  le 
général  Boyer  ne  m’a  dit  qu’il  y  eut  un  traité  de 
fait* 

M.  le  président  Daru.  —  Deux  bruits  con¬ 
tradictoires  ont  couru.  M.de  Bismarck  a  répan¬ 
du  le  bruit  qu'il  dépendait  de  lui  de  faire  un 
traité  avec  rimpératrice  ;  d'un  autre  côté,  l’Im¬ 
pératrice  a  dit  qu'elle  s'était  refusée  absolument 
à  traiter  avec  M.  de  Bismarck* 

De  ces  deux  versions  opposées  quelle  est  la 
vraie?  Qu'en  savez-vous? 

M.  le  maréchal  Bazaîae,  —  Je  n’ai  eu  de 
conversations  avec  personne,  et  je  ne  sais  rien 
de  tout  cela.  Je  u'ai  même  pas  entendu  dire  ce 
dont  vous  parlez  . 

J’ai  toujours  supposé  que  M.  de  Bismarck  ne 
disait  pas  à  Tun  ce  qu'il  disait  à  Tautre,  et 
qu’il  pensait,  en  jouant  double  jeu,  obtenir 
davantage. 

M.  le  président  Dam,  —  L'objet  de  ma 
question  serait  précisément  de  savoir  s'il  y 
avait  ce  double  jeu  ou  s'il  y  avait  quelque  fon¬ 
dement  daps  les  assertions  produites? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Je  n’ai  jamais 
été  au  courant  de  rien. 

M.  le  président  Dam.  —  Lorsque  M,  le 
général  Boyer  a  vu  M,  de  Bismarck,  celui-ci 
consentait^il  à  traiter  avec  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  sans  qu’une  assemblée 
fût  convoquée? 

M.  le  maréchal  Bazaine-  —  Il  s'y  refusait 
absolument, 

M,  le  président  Daru.  —  Il  était  naturel, 
dès  lors,  que  ne  pouvant  pas  traiter  avec  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  il  se 
retournât  de  votre  côté,  s’il  était,  comme  vous 
le  peni^ez,  favorable  à  la  paix. 

M  le  maréchal  Bazaine.  —  Il  était  dis¬ 
posé  à  la  paix,  du  moins  il  l'a  dit  au  général 
Boyer;  seulement  il  trouvait  toujours  sur  son 
ebemin  le  parti  militaire  représenté  par  M.  le 
général  de  Moltke  et  le  ministre  de  la  guerre 
qui  voulaient  à  toute  force  que  l’armée  de  Metz 
disparût. 

Un  me77idre  de  la  Commission.  —  A-t-il 
été  fait  des  ouvertures  au  général  Boyer  relati¬ 
vement  à  une  cession  de  territoire? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  —  Ko  aucune 
façon  ;  M,  de  Bismarck  ne  lui  en  a  pas  parlé* 
Comme  garanties  il  voulait  qu  on  lui  remît  la 
place  de  Metz,  et  que  l'armée  piit  1  engagement 
d’appuyer  U  Régente  si  elle  était  appelée  à 
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gouverner  le  pays  ;  niais  il  n'eât  entré  dans 
aucun  détail  sur  les  conditions  de  la  paix. 

M.  le  président  Daru.  —  Yous  n'avez  pas 
voulu  rendre  la  place  de  Metz^  mais  vous 
avez  fait  demander  à  ITmpératrice  si  elle  con¬ 
sentirait  à  agir  comme  gouvernement? 

M.  le  maréchal  Bazaîhe.  —  Le  général 
Bourbaki  n’avait  pas  autre  chose  à  dire  que 
ceci  :  «  Le  gouvernement  îi’exibte  plus,  il  faut 
que  l’armée  soit  relevée  de  son  serment.  Le 
général  Boyer  devait  dire  la  même  chose,  seu¬ 
lement  il  est  parti  très-tard* 

LTmpératrice  ne  m’a  jamais  écrit  que  des 
lettres  particulières  par  lesquelles  elle  me  disait 
qu’elle  avait  fait  tous  ses  efforts  en  faveur  de 
l’armée  de  Metz* 

M,  Perrot,  —  Je  demanderai  à  M-  le  maré¬ 
chal  si  dans  les  communications  qu’il  a  reçues 
sur  Pétat  de  la  France,  il  n’y  avait  pas  des  exa 
gérations  sur  les  dangers  de  ranarchie  que  l’on 
courait  alors. 

M,  le  maréchal  Bazaine.  —  On  nous  a  dit 
que  le  désordre  en  France  était  complet;  que 
la  Commune  avait  été  proclamée  à  Lyon;  que 
les  armées  avaient  beaucoup  de  peine  à  s’or¬ 
ganiser,  qu’il  y  avait  des  désertions  nom¬ 
breuses* 

M.  le  président  Darn*  —  Qui  tous  a 
dit  cela? 

M-lemaréchal  Bazaine,  ^  M,  dè  Bis¬ 
marck  Ta  dit  à  M.  le  général  Boyer,  et  il  s'ap¬ 
puyait  sur  cet  état  de  la  France  pour  soutenir 
ses  prétentions, 

M.  Perrot.  — N’a-t-on  pas  été  jusqu’à  dire 
que  dans  certaines  villes,  à  Rouen  par  exemple, 
les  populations  demandaient  l'intervention  des 
Prussiens  pour  maintenir  l’ordre? 

M*  le  maréchal  Bazaine.  —  Non,  c’est 
une  de  ces  histoires  inventées  comme  tant 
d’autres. 

Nous  ne  savionspas  si  M,  de  Bismarck  exagé¬ 
rait  ou  non  ;  le  général  Boyer  n'avait  cauté 
qu'avec  lui  et  àl  époque  où  il  est^Ilé  en  Angle¬ 
terre,  il  ne  pouvait  aller  que  là. 

M.  le  comte  de  Hességuîer*  —  Dans  la 
lettre  que  M*  de  Bismarck  vous  a  écrite  le 
octobre,  Je  lis:  «  Les  propositions  qui  nous  arri¬ 
vent  de  Londres  sont  absolument  inacceptables 
dans  l'état  actuel  des  choses.  »  Il  y  avait  donc 
des  négociations  engagées  ,  savez- vous  quelles 
étaient  les  propositions  faites? 

M.  le  maréchal  Bazaine*  —  Je  ne  le  sais 


pas  du  tout.  Assurément  il  y  a  eu  des  négocia* 
lions,  maïs  je  n'en  ai  pas  eu  connaissance* 

Depuis  cette  époque,  je  n’ai  vu  rimpératrice 
qu’une  fois  et  elle  ne  m’a  ouvert  la  bouche  de 
rien.  On  m  a  donné  copie  de  la  lettre  du  roi  de 
Prusse  ;  j’ignore  ce  que  Ton  a  fait  ou  tenté  de 
faire.  Nous  avons  déclaré  ne  pas  vouloir  nous 
en  mêler. 

M.  Perrot.  —  Croyez-vous  que  si  le  gou¬ 
vernement  avait  voulu  faire  parvenir  des  dépê¬ 
ches  à  Metz,  il  aurait  pu  le  faire? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  --  Je  le  crois, 
puisque  nous  en  avons  bien  fait  passer.  Quand 
il  y  a  un  changement  de  gouvernement,  il  faut 
se  mettre  en  communication  avec  le  nouveau 
pouvoir.  Nous  avons  appris  indirectement  réta¬ 
blissement  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  et  j’ài  pris  sur  moi  de  le  faire  re¬ 
connaître  par  l'armée,  comme  pouvoir  exécutif, 
bien  entendu. 

Nous  avons  envoyé  de  petits  ballons  chargés 
de  lettres  dont  quelques-uns  sont  tombés  heu¬ 
reusement,  mais  nous  ne  pouvions  y  mettre  des 
dépêches  politiques  ou  militaires  parce  que  la 
plupart  de  ces  ballons  tombaient  dans  les  lignes 
prussiennes. 

M  le  président  Daru.  —  Si  vous  n’avez 
plus  rien  à  ajouter,  nous  vous  remercions,  mon¬ 
sieur  le  maréchal,  de  Yos  communications, 

(Séance  du  S  septembre  *) 


ANNEXES 

A  LA  DÉrOSiTTON  DE  M,  LE  MAEECHAL  BAZAINE, 

DOCIJHEMS  OFFICIELS. 


Note  1. 

Metz,  5  août,  12  h.  50  soir 
{arrivée  à  3  h.  15  soir.) 

Le  major  général  au  ma'réchal  Bazaine, 
à  Saint- Avold^ 

Par  ordre  de  l'Etupereur,  à  dater  de  ce  jour, 
les  !*'■,  5*  et  7®  corps  sont  placés,  en  ce  qui  con- 


924  ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


cerne  les  opérations  militaîres  sons  les  ordres 
directs  du  maréchal  de  Mac-Mahon* 

A  dater  de  ce  jour,  les  2®,  3^  et  4®  corps  d'ar¬ 
mée  sont  placés,  en  ce  qui  concerne  les  opéra  - 
tiens  , militaires ,  sous  les  ordres  directs  du 
maréchal  Bazaine, 

(Dépêche  télégraphique). 


Note  2. 

I. 

Metz,  4  août. 

ORDRE 

(Remis  au  maréchal  Bazaine  par  le  major 
général). 

Il  faut  toujours  supposer  à  ses  ennemis  les 
projets  les  plus  raisonnables-  Or,  d'après  ce  que 
Ton  Ht  dans  les  journaux  anglais,  le  général 
Stein metz occu perait une positio n  centrale,  entre 
Sarrehrück  et  Deux-Ponts,  et  serait  appuyé,  par 
derrière,  par  un  corps  du  prince  Frédéric- 
Charles,  et  sa  gauche  se  relierait  à  î’armée  du 
prince  royal,  qui  se  trouve  dans  la  Bavière  rhé¬ 
nane*  Leur  but  serait  de  marcher  droit  sur 
Nancy, 

En  conséquence,  je  désire  que  les  troupes 
prennent  les  positions  suivantes  : 

Le  général  de  Ladmirault  aura  son  quartier 
général  à  Boulay  ;  une  division  à  Bouclieporn, 
le  troisième  à  Féterchen* 

Le  maréchal  Bazaine  aura  son  quartier  gé¬ 
néral  à  Saiïît-Avold,  une  division  àMarienthal, 
une  troisième  à "Rutelange,  la  quatrième  sera 
placée  suivant  ses  convenanceSj  soit  en  avant, 
soit  en  arrière  de  ses  positions. 

Le  général  Frossard  restera  dans  la  position 
oü  ii  est. 

Le  général  de  Failly  Ira  rejoindre,  à  Bitche, 
la  division  qui  y  est  déjà  ;  ces  deux  divisions 
seront  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon.  Celle  qui  restera  à  Sarreguemines  se 
mettra  en  relation  avec  la  division  qui  est  à 
Puttelange,  et  sera  sous  le  commandement  du 
maréchal  Bazaine. 

La  division  de  cavalerie,  qui  est  à  Pont-à- 
Moüsson,  se  portera  à  Fauiquemont. 

Le  maréchal  Canrobert  sera  à  Nancy  avec 
trois  divisions. 

Signé:  HAPOiioN, 


P.  S*  11  est  bien  entendu  que  celle  de  ses  di¬ 
visions  que  le  général  de  Ladmirault  enverra  a 
Boucheporn,  ne  se  rendra  sur  ce  point  que  dans 
ia  journée  du  6  de  ce  mois. 

cor  JE  d'une  dé  pêche  TiLÉOHAPHîqUE  REÇUE 
PAR  l’empereur,  vers  huit  heures  du  matin. 

Le  général  de  Failly  au  major-généraL 

Une  forte  reconnaissance  de  cavalerie  est  si¬ 
gnalée  par  le  colonel  du  5®  corps  à  Rorhbach^ 
je  lui  envoie  des  troupes. 

Une  autre  dépêche,  du  général  Lespart,  in¬ 
forme  que  les  Prussiens  marchent  de  Forbaeh 
vers  Bitche.  Il  informe  également  que  la  divi¬ 
sion  Douai  bat  , en  retraite^  le  général  lui-même 
grièvement  blessé. 

n. 

V Empereur  au  maréchal  Bazaine ^ 
à  Boulay. 

Metz,  4  août,  9  h.  10  soir, 
(reçue  à  9  h.  30  soir). 

Demain,  portez  la  division  Decaen  à  Saint- 
Avold,  où  vous  aurez  votre  quartier-général  et 
vos  réserves  ;  portez,  également  demain,  la  di¬ 
vision  Metman  à  Marienthal,  la  division  Mou- 
tandon  à  Sarreguemines,  et  la  division  de  Cas- 
tagny  à  Puttelange. 

Signé  :  Napoléon. 

(Dépêche  télégraphique). 


Note  3. 

Le  7narécJml  Bazaine  au  général  Frossard, 
à  Foyd)ach. 

Saint-Avold,  6  août,  3  h.  matin. 

Le  chef  de  rétat-major  de  la  division  du 
3"*  corps,  qui  ne  doit  pas  être  encore  en  entier  à 
Sarreiruemines,  me  dit  :  «  Des  i  enseignements 
me  font  croire  que  je  serai  attaqué  ce  matin  par 
des  forces,  qu'on  dit  très-supérieures.  3^  D  un 
autre  côté,  le  sous-préfet  de  Sarreguemines  me 
dit  :  «  Le  âl  télégraphique  et  la  ligne  de  fer 
viennent  d'être  rompus  à  Bliesbrücken,  sur  la 
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ligne  de  Bitche.  Je  fais  demander  de  plus  am- 
pies  renseignements. 

Si  Tennemi  faisait  effective  ment  un  mouve¬ 
ment  offensif  sérieux  sur  Sarregaemînes,  il 
faudrait  porter  la  üivision,  qui  est  à  Spiekeren_, 
V  ers  G  r ossbl  i  ed  e  rsd  o  i  ff, 

(Dépêche  télégraphique). 


Note  4, 

î. 

Saint- Avold»  6  août,  11  h,  15  matin. 

Le  maréchal  Bazaine  ait  générai  Frossard 
à  Forhach. 

Diaprés  les  ordres  de  rEmpereurt  j’ai  porté 
les  divisions  de  Castagny  et  Metman  sur  Putte- 
lange  et  Marîenthal,  Je  n*ai  plus  personne  à 
Hosbrück  ni  à  Merlebach  .  J'envoie  eu  ce  mo¬ 
ment  une  brigade  de  dragons  dans  cette  direc¬ 
tion  , 

(Dépêche  télégraphique), 

n,  . 

Saint-Avold,  6  août,  12  h,  30  soir, 

Le  maréchal  Bazaine  à  l'Empereur ^ 
à  Metz. 

Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  de  midi,  j'ai 
pris  les  dispositions  suivantes,  line  brigade  de 
dragons  à  Haut-Hombourg;  le  général  Met- 
man,  avec  une  brigade^  se  porte  à  Bething-!ùs- 
Saint-Avold,  son  autre  brigade  sur  Macheren 
et  Mittenberg  ;  la  général  de  Castagnj  va  faire 
marcher  une  brigade  sur  la  position  de  Théding 
(à  gauche  de  Cadenbronn)  et  il  l’appuiera  en  se 
portant,  de  sa  personne,  avec  une  autre  brigade 
à  Farschwiller . 

(Dépêche  télégraphique), 

ni, 

* 

Saint-Avold,  6  août,  1  h,  soir. 

Le  maréchal  Bazaine  au  général  Frosscerd^ 
à  ForMch* 

■Quoique  j'aie  très-peu  de  monde  sous  la  main 


pour  garder  la  position  de  Saint-Avold  je  fais 
marcher  la  division  Ketman  sur  Macheren  et 
Betting’ îès  Saint-Avold,  la  division  de  Casta- 
gny  sur  Farschwiller  et  Theding,  Je  ne  puis 
faire  plus  ;  mais  comme  vous  avez  vos  trois  di¬ 
visions  réunies,  ü  me  semble  que  celle  qui  est  à 
Œting  peut  très -bien  envoyer  une  brigade  et 
même  plus,  a  Morsbâcli,  afin  de  surveiller  Ros- 
brück,  c'est-à'dire  la  route  d^'Assaet  par  Emer- 
weiler  et  Gros^-Rossell,  vers  Sarrelouis*  Notre 
ligne  cstmalheureusement  très  mince,  par  suite' 
des  nouvelles  dispositions  prises,  et  si  le  mou¬ 
vement  est  vraiment  aussi  sérieux,  nous  ferons 
bien  de  nous  concentrer  sur  la  position  de  Ca¬ 
denbronn,  Tenez-moi  au  courant. 

(Dépêche  télégraphique). 


Note  5, 

7  août. 

Le  général  Metman  au  maréchal  Bazaine, 
à  Saint-Avold-Bening  [par  Farschwiller.) 

Parti  de  Eening  hier,  a  7  heures  30  soir,  dépê¬ 
che  télégraphique  du  générai  Frossard.- Cherché 
toute  la  nuit  général,  reparti  ce  matin  de  For- 
bach  pour  Puttelange,  les  hommes  sans  vivres, 
(Dépêche  télégraphique). 


Note  .6,^ 

Puttelange,  7  août,  3  b.  30  matin. 

Le  général  de  Castagny  au  maréchal 
Bazaine,  à  Saint- Avold. 

J'ai  l'honneur  de  rendre  ^compte  à  Votre 
Excellence  queM.  le  capitaine  Thomas,  qui  con¬ 
duisait  les  bagages  de  M.  le  général  Frossard, 
m'a  informé^  lorsque  je  suis  arrivé  à  Foikling, 
que  je  ne  pourrais  pas  rejoindre  Forbach  qui 
était  évacué.  J’ai  alors  arrêté  ma^colonne,  j'ai 
pris  les  dispositions  que  j'ai  expliquées  au  chef 
d'escadrons  Castex,  de  votre  état-major  géné¬ 
ral,  puis  je  me  suis  décidé  à  envoyer  deux 
officiers  dans  la  direction  de  Forbach,  pour  ten¬ 
ter  de  prendre  les  ordres  du  général  Frossard, 
sous  le commandÈ^ment  duquel  vous  m'aviez  mis 
4  SEPT.  — -  D>  29 
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yotp  ordrç  6  août  {p  h ,  î^*)  p^s  jjf^çîers 

Ji'opi  trouvé  ^uel^'^énéral^^^  f 

dit  qu*i|  était  à  Forjiac^  flFf 

ïe  général  Ff'opard  était  ^ 

teures,  dans'la "èiyfojion  de  Sarreguémines  ; 
gue  la  division  ^^atâiïle, 

Jâ  journée,  dirigeait  pu^si  sur  Sarre^ug- 

înine^;  gue  lu^méme  y^ljait  pj^endre  la  pérne 
route,  déjà  très-encombrée  :  qu’au  jour  j'allais 

^i-ni  1  iJ  fià-i  ü,  '. •*  Ji  ^  i*ü  '’t  V  ''  -O 

me  trouver  tout  seul,  dî^us  la  positioji  que  J  o^ 
.cupals,  entre  Follding  et  Thé^ing  ;  qué  l'en* 
nemi  était  qn  forces,  et  gpe  ce  que  j 'avais  de 
Tnieux  à  faire  était  de  me  Replier  surPuttelange, 
pour  me  (||rigôr  de  là  sur  Sarregu^ines- 

pB  Castagjnt* 


Note  7. 

I. 

Forbacli,  6  août 
(arrivée  vers  2  h.  30  soir). 

Le  général  Frossard  an  maréchal  Bamine, 

■  ^  '■  i  aBaÂni-Ai^Àé. 

Je  suis  fortement  engagé,  tant  sur  la  route  et 
dans  les’bois,  quô  sur  les  hauteurs  de  Spickèren, 
c’est  line  bataillé,.  Prière  de  faire^mabcher  ra¬ 
pidement  Ta  division  Montaudon  Vers  Gross- 
hliederstroff  et  votre  brigade  de  dragons  sur 
Forbach, 

(Dépêche  télégraphique), 

II, 

gaint-^Avold,  6  août,  3  h.  soir. 

Le  maréjchol  Bazaine  au  général  M07};{mdtOn 
à  Barreguemines^ 

Laissez  la  garde  de  Sarreguemines  aux  trou¬ 
pes  du  général  Lapasset,^  et  dirigez-voQS,  avec 
toute  votre  division,  sans  vos  impédimentas,  sur 
GrosshbederstrolF,  et  tenez-vous  à  la  disposition 
du  général  Frossard,  qui  est  fortemont  engagé 
du  coté  de  Spiekeren.  Suivez,  bien  entendu,  la 
rive  gauche  de  la  Sarre,  et  voyez  s’il  ne  serait 
pas  bon,  pour  vous  servjr  de  point  d'appui,  de 
diriger  une  colonne  sur  Roiilling, 

(Dépêche  télégraphique). 


Note  8, 

.k‘ 

Puttelange,  7  août. 

Le,  çéjzérgl  Moniaudg}}qm'^gré0ql^ 
à  Saint- AŸ0l(i- 

Je  suis  parti  hier,  à  cinq  heures,  de  Sarre¬ 
guemines.  Arrivé  près  de  Grosshliderstroff,  j'ai 
vu,  par  des  renseignements  ainsi  que  par  la  di- 
rection  des  feux  que  je  ne  pouvais,  en  passant 
parce  point,  entrer  en  communication  avec  le 
général  Frossard,  J’ai  pris  ma  direction  sur 
Etzliûg,  mais  la  nuit  étant  arrivée,  je  me  suis 
trouvé  en  arrière  de  la  position  de  Spiekeren, 
vers  Rousbach,  où  je  me  suis  arrêté  jusqu'à 
1  h,  30  du  matin.  Ayant  appris  que  le  général 
Frossard  battait  en  retraite  Sur  Sarreguemines- 
je  me  suis  dirigé  sur  Woustwiller,  pour  appuyer 
èa  gauche;  mais  j'ai  su  en  chemin  qu’il  battait 
en  retraite  sur  Puttelange,  et,  comme  le  général 
de  Castagny  me  fit  savoir  qu'il  avait  Tordre  dé 
vous  rallier,  je  me  suis  établi  sur  Puttelànge, 
qu'il  venait  d'occuper,,,. 

Le  général  comm^fidant  la 
4  ■’e  division  dn  5®  corps, 

Montaudon, 


Note  9. 

r, 

yetz,  6  août,  3  b.  45  fpir 
(arriy^^  4  4  h.  5  soir). 

Le  major  général  au  maréchal  Bazaine^  à 
^aînt-Âvoïd,  , 

ta  garde  est  eh  ce  moment  à  Courcelles  et 
se  rendra  à  Saint-Avold,  par  la  route  de  terre. 
Elle  à  25  kilomètres  à  faik;  Tordré  d'urgence 
.lui  a  été  envoyé  par  un  officier  qui  est  parti 
depuis  une  heure, 

(Dépêche  télégraphique). 

n, 

r  I 

-  Courcelles-Ghaussy,  G  août,  11  h.  45  soir* 

Le  ^éjiéral  LQMPfl^i 

J'ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception. de 

•  11.-'.  r:  '  -  — <;V': 


DEPOSITION  DE  M.  LE  MARIîCIIAL  BAZAINE  2ri  . 


la  dépéeliô  que  tous  m’avez  adressée  ati  sujet 
du  moTiTement  de  la  garde  impériale.  La  divi¬ 
sion  de  eavalerie,  partie  ce  soirj  sera  demain 
matin  à  Zimming,  en  relation  avec  les  trou¬ 
pes  qui  occupent  Bon  ch  eporn.  A  neuf  ou  dix 
heures  du  matin ,  la  tête  de  colonne  des  volti¬ 
geurs  débouchera  à  Longeville-lès-8aint-AYoldj 
les  grenadiers  suivront.  Je  serais  de  ma  per¬ 
sonne,  près  de  vous,  à  quatre  ou  cinq  heures  du 
matin.,. 

Le  général  de  division  com7nandant 
en  che  f  la  garde  impér  iale, 

.  .  Bouhbakt. 

Note  iO. 

I. 

Forbach^  6  août.  5  h .  31  soir 
(arrivée  à  5  h,  45  soir). 

Le  génial  Frossard  an  maréchal  Bazaine, 
â  Saini^Avold. 

Ma  droite,  sur  les  hauteurs,  a  été  obligée  de 
se  replier.  Je  me  trouve  gravement  compromis. 
Envo3'ez-mdi  des  troupes  très-vite,  et  par.toua 
les  moyens  possibles, 

(Dépêche  télégraphique). 


Saint-Avold, 6  aoù< ,  6  h,  15  soir . 

Le  maréchal  Bazaine  au  général  Frossard, 
à  ForMch. 

Je  vous  en  voie,  un  régiment  par  le  chemin  de 
fer.  Le  général  d  e  Castagny  est  en  marche  vers 
yous,  il  reçoit  Tordre  de  vous  rejoindre  ■  le  gé¬ 
néral  Aïontaud  on  a  quitté  Sarregue  mi  nés,  à  cinq 
heures,  marchant  sur  Orosshliederstroff,  le  gé- 
néralMetman  est  à  Betting.  Vous  avez  dù  re¬ 
cevoir  la  brigade  de  dragons  du  général  de 
Juniac, 

(DépêcTie  télégraphique). 


Note  11. 

Position  en  face  de  Biorivîîîe,  Morlange 
et  Bojinay,  10  h.  30- 

(Cette  dépêche  est  du  9  août  au  matin .  ) 

Le  gé^iéral  Decaen  au  ^naréchal  Bazaine  à 
Faniqiienioni^ 

Je  vous  prie  en  grâce  de  ne  pas  me  faire  faire 
de  mouvement  aujourdliui.  Les  hommes  sont 
rendus  de  fatigue,  la  soupe  n’est  pas  mangée, 
et  il  faudrait  encore  y  renoncer  co  soir..  Enfin 
j’ai  dit  à  M,  Duverney,  chef  d’escadrons,  l’état 
moral  que  j’a!  constaté  hier.  Arrivés  à  onze 
heures  du  soir,  avec  une  pluie  battante,  man¬ 
quant  de  moral  (j'ai  le  regret  de  vous  le  dire) 
il  leur  faut  un  peu  de  repos  et  de  la  soupe  ce 
soir.Deplus,  arrivé  hier  soir,  à  onze  heures,  j’ai 
dû,  ce  matin  de  bonne  heure,  aller  rectifier  les 
emplacements,  pris  sans  j  voir.  Ils  n’ont-  donc 
‘pu  se  reposer.  J’attends  vos  ordres. 

Decaen. 


Note  12- 

Bôrny,  14  août,  12  h.  30  soir. 

Le  maréchal  Bazaine  à  V Empereur. 

Sire,  messieurs  les  généraux  Frossard  et 
Ladmirault  ont  commencé  leur  mouvement  de 
passage  de  la  Moselle.  Le  4®  corps  et  le  3®  sui¬ 
vront  la  route  de  Conflans  ;  le  2®  et  le  0®,  4a 
route  de  Verdun,  La  garde  suivra  cette  même 
dernière  route  avec  k  réserve  générale  du  gé¬ 
néral  Canu.  J’espère  que  le  mouvement  sera 
terminé  ce  soir.  Les  corps  ont  Tordre  de  camper 
en  arrière  des  abords  de  ces  routes,  afin  de  les 
prendre  demain  matin. 


Note  13- 
i*  . 

Metz,  Plappeville,  H  août. 

Le  maréchal  Bazaine  à  V Empereur, 

Hier  soir  j’ai  eu  Thonneur  d’écrire  à  votre 
Majesté  pour  Tinformer  de  la  bataille  soute- 
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nue,  de  neuf  du  matin  à  neuf  heures  du  soir,  , 
eontre  Tarmée  prussienne,  qui  nous  atta¬ 
quait  dans  nos  positions  de  Don  court  à  ion- 
ville-  L'ennemi  a  été  répousté  ,  et'  nous 
avons  passé  la  nuit  sur  les  positions  con¬ 
quises.  La  grande  consommation,  qui  ii  été 
faite,  de  munitions  d’artillerie  et  d'infanterie, 
la  seule  journée  de  vivres,  qui  restait  aux 
hommes,  m'ont  obligé  à  me  rapprocher  de 
Metz  pour  réapprovisionner,  le  plus  vite  possi¬ 
ble,  nos  parcs  et  nos  convois*  J’ai  établi  l'ar¬ 
mée  du  Rhin  sur  les  positions  comprises  entre 
Saint-Privat-la- Montagne  et  RozeriouUes*  Je 
pense  pouvoir  me  remettre  en  marche  après- 
demain,  en  prenant  une  direction  plus  au  nord, 
de  façon  à  venir  déboucher  sur  la  gauche  de  la 
position  d'IIaudiomont,  dans  le  cas  où  Tennemi 
roccuperait  en  forces,  pour  nous  barrer  la  route 
de  Verdun,  et  pour  éviter  les  combats  inutiles, 
qui  retardent  notre  marche*** 

(Dépêche  télégraphique). 

.  lï- 

*  Metz,  Plappeville,  H  août. 

Le  maréchal  Bamine  à  rB/upéreur  {et  cm 
77imistre  de  la  guerre.) 

J'ai  riionneur  deeonfînner  à  l'Empereur  ma 
dépêche  télégraphique  en  date  de  ce  jour,  et  <\e 
joindre;  à  celte  lettre,  copie  de  celle  que  j'ai 
adressée  à  Votre  Majesté  hier  au  soir  à  orne 
heures. 

.  On  dit  aujourdTiUi  que  do  roi  de  Prusse  serait 
à  Pange  ou  au  château  d'Auhigny,  qu'il  est 
suivi  d'une  armée  de  100,000  hommes,  et,  qu'en 
outre,  des  troupes  nombreuses  ont  été  vues  sur 
la  route  de  Verdun  et  à  Monts  rsur-les-Côtes. 
Ce  qui  pourrait  donner  une. certaine  vraisetn- 
hlance  à  cette  nouvelle  de  rarrivée  du  roi  de 
Pru^^se,  c’est,  ipu  ou  ce  moment  où  j'ai  riron- 
neur  d’écrire  à  Votre  Majesté,  les  Prussiens  di- 
riTcnt  une  attaque  ec!  le  use  sur  le  tort  de  Quo 
lin  lis  auraient  établi  des 'oaLteries  à  Magny,  a 
Mercy-le^haut  et  au  bois  de  Foui  11  j*  Dans  ce 
moment  le  tir  est.ménie  assez  vif*  Quant  à  nous, 
les  corps  sont  peu  riches  en  vivres.  Je' vais  tâ¬ 
cher  d’en  faire  venir  par  la  ligne  des  Ardeanes* 
qui  est  encore  libre*  M,  le  général  Soleil  le 
que  j'ai  envoyé  dans  la  place,  me  rend  compte 
qu'elle  ett  peu  approvisionnée  en  munitions^  et 
q  u*eile  ne  peut  don  ner  que  800 , 0  00  cartouches ,  ce 


qui,  pour  nos  soldats,  est  l'affaire  d'unejournée, 

Tl  y  a  également  un  petit  nombre  de  coups  pour 
pièces  de  4,  et,  enfin  ih  ajoute  que  1  établisse¬ 
ment  pyrotechnique  n'a  pas  les  moyens  néces¬ 
saires  pour  ^confection ner  des  cartouches.  Mon¬ 
sieur  le  général  Snleille^a  dû  demander  à  Paris 
ce  qui  est  indispensable  pour  remonter  l'outil¬ 
lage  ;  mais  cela  arrivera -t-il  a  temps?  Les  ré¬ 
giments  du  corps  du  général  Frossard  n'ont 
plus  d’ustensiles  de  campement  et  ne  peuvent 
faire  cuire  leurs  aliments*  Nous  allons  faire 
tous  nosycdorts  pour  reconstituer  nos  approvi¬ 
sionnements  de  toutes  sortes,  afin  de  reprendre 
notre  marche  dans  deux  jours,  si  cela  est  pos¬ 
sible,  Je  prendrai  la  route  de  Briey;  nous  ne 
pei  dronspas  de  temps,  à  moi  n&  que  de  nouveaux 
combats  ne  déjouent  mes  combinaisons. 

Je  joins  une  note  de  M*  le  général 
Soleille,  commandant  rartillerie  de  l’armée, 
qui  indique  le  peu  de  ressources  qu'offre  la  place 
de  Metz,  pour  le  ravitaillement,  en  munitions, 
de  rartillerie  et  de  l’infanterie, 

iir* 

Verné  ville,  17  août* 

Le  maréchal  Cam-obef4  au  maréchal  Ba¬ 
zaine. 

Un  dragon,  qui  m’a  rencontré  au  moment  où 
je  traçais  le  bivouac  de  mon  corps  d’armée,  m'a 
dit  qu'il  était  envoyé  vers  les  commandants  de 
corps  d'armée  pour  les  prévenir  qu'ils  devaient 
se  tenir  prêts  à  recevoir  et  à  exécuter  l'ordre 
de  reprendre  aujourd'hui  les  positions  si  glo¬ 
rieusement  conservées  hier  parTarmée  duRhin. 
Je  suis  prêt  à  exécuter  cet  ordre*  Je  demande 
avec  instance,  à  Vôtre  Excellence  de  ne  pas  ou¬ 
blier  que  je  n'ai  plus  de  cartouches,  plus  de  mu¬ 
nitions  d'artillerie;  que  de  la  viande,  que  je 
fais  acheter  surplace,  je  u'aï  plus  d’approvision¬ 
nements*  Je  la  prie  de  me  faire  expédier  tout  ce 
qui  me  manque  le  plus  tôt  possible.  Nous  ferons 
bien  sans  cela,  nous  ferions  mieux  si  noosétidiis 
bien  approvisionnés.  Comme  détail,  un  habi¬ 
tant  de  Vaux  ma  signale  le  Te  tour  dans  ce  vil - 
laga,  de  blessés  et  de  fuyards  se  dirigeant  sur 
Novéantj  pour  passer  la  Moselle,  Deux  prison¬ 
niers,  que  l'on  m'amène  et  que  je  fais  interro¬ 
ger,  annoncent  des  pertes  énormes  dans  Tar- 
mée  piussienne.  D'un  autre  côté,  des  rensei¬ 
gnements  me  disent  que  l’armée  ennemie  est 
restée  en  position  à  Vionville,  compacte  et  ré- 
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fiolue.  On  ajouta  que  ce  sont  des  Bavarois  qui 
occupent  cette  localité. 

Le  maréchal  de  Fra^toe  commandant 
le  6®  corps. 

Maréchal  Cakeobert. 


Note  14. 

Plappevillej  18  août,  10  h.,  matin. 

Le  maréchal  Bazaine  an  mm^écJial  Canro- 
hert^  à  SainLPHvatda-Montagne^ 

'  M.  le  raaréchal  Le  Bœuf  m'informe  que  des 
forces  ennemies  qiri  paraissent  considérables, 
semblent  marcher  vers  lui  ;  mais  à  Tinstant  oü 
je  vous  écris,  il  m'envoie  Textrait  ci-jcint  du 
rapport  de  ses  reconnaissances.  Quoiqu'il  en 
soit,  installez-vous^  le  plus  solidement  possible, 
sur  vos  positions  ;  relie2-vous  bien  avec  la 
droite  du  4^  corps  ;  que  les  troupes  soient  cam¬ 
pées  sur  deux  lignes  et  sur  un  front  le  plus 
restreint  possible.  Vous  ferez  egalement  bien 
de  faire  reconnaître  les  routes  qui,  deMarange, 
viennent  déboucher  sur  votre  extrême  droite, 
et  je  prescris  à  M-  le  général  de  Ladniirault 
d’en  faire  autant,  par  rapport  au  village  de 
î^o^^oy-le -Veneur,  Si,  par  cas,  l’ennemi,  ge 
prolongeant  sur  notre  front,  semblait  vouloir 
attaquer  Saint 'Privât- la -Montagne  sérieuse¬ 
ment,  prenez  toutes  les  di^^positions  de  défense 
nécessaires  pour  J  tenir  et  permettre  à  laile 
droite  de  faire  un  changement  de  front  pour 
occuper  les  positions  en  arrière,  si  c’était  né- 
ceiïsairej  positions  qu'on  est  en  train  de  recon¬ 
naître,  Je  ne  voudrais  pas  y  être  forcé  par  Ten  - 
Demi,  et  si  ce  mouvement  s'exécute,  ce  ne 
sera  que  pour  rendre  les  ravitaillements  plus 
faciles,  et  donner  une  plus  grande  quantité 
d'eau  aux  animnux,  et  permettre  aux  hommes 
de  se  laver.  Votre  nouvelle  position  doit  vous 
rendre  les  ravitaillements  plus  faciles  par  la 
route  deWoippy,  Profitez  du  moment  de  calme 
pour  demander  ou  faire  venir  tout  ce  qui  vous 
est  nécessaire,  J’appreïids  que  la  viande  a  été 
refusée  hier  soir,  parce  qu’elle  était  trop  avan¬ 
cée,  nous  ne  sommes  pas  aux  économies  et  l’in¬ 
tendance  aurait  bien  pu  faire  abattre  de  façon 
à  donner  de  la  viande  fraîche.  Je  vous  envoie 
la  brigade  Bruchard,  qui  sera  provisoirement 


Le  géyiéral  de  Ladmirault  an  maréchal 
Bazaine. 

Par  votre  lettre  du  20  aofit,  ro  100,  vous 
m’invitez  à  vous  faire  connaître  les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouve  le  4^  corps  d’armée. 
Je  regarde  ù  peu  près  comme  intactes  les 
conditions  matérielles  qui  peuvent  conÈtituer 
uu  corps  ü/armée,  c’est  à-dire  que  le  4®  corps 
possède  encohe  tousses  canons.  11  manque  bien 
quelques  chevaux  d’attelage  ;  mais  la  réduction 
du  convoi,  qui  est  trop  long,  permettrait  de 
fournir  les  remplacements  nécessaires.  Les 
hommes  possèdent  leurs  armes  qui  sont  en  bon 
état.  Leurs  effets  sont  bons  et  peuvent  résister 
encore.  Les  trois  brigades  qui  ont  perdu  leurs 
efièts  de  campement  «ont  à  peu  près  pourvues 
de  bissacs,  tle  couvertures  et  de  tentes- abri; 
elles  peuvent  ainsi  bivouaquer  et  emporter 
leurs  cartouches.  L’état  sanitaire  est  bon;  les 
maladies  n’ont  pas  encore  envahi  la  masse  des 
troupes,  et  un  jour  de  repos  remettrait  les  plus 
fatigués,  ,  Quant  aux  conditions  morales,  je 
pense  qu’on  peut  compter  sur  le  patriotisme  et 
lecoutagade  la  grande  majorité,  pour  faire 
face  au  danger  de  la  situation.  Le  corps  d’of¬ 
ficiers  ne  laisse  rien  à  désirer^  mais  beaucoup 
ont  succombé  dans  les  divers  combats  qui  ont 
eu  lieu.  Cependant  ou  peut  encore  pourvoir 
chaque  compagnie  d’un  officier*  Bien  des  géné¬ 
raux  et  des  colonels  manquent,  par  suite  des 
pertes  éprouvées  dans  les  journées  des'14,  16 
et  18  août  ;  mais  chaque  brigade  possède  en¬ 
core  un  colonel  pour  la  commander.  En  somme, 
je  regarde  le  4^  corps  comme  en  mesure  de  ten¬ 
ter  un  effort  suprême,  en  prenant  la  résolution 
de  ne  faire  qu^un  usage  modéré  des  munitions* 
Une  disposition  qul  relèverâit  singulièrement 
le  moral  de  tous,  ce  serait  de  pourvoir  à  tjutes 
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lés  vàeanoos  d’officiers  supérieurs  et  de  tous  les 
grades. 

Le  général  commandant  le  4®  corpSt 
BE  Lâbmxrault, 

II, 

Sous  Metz,  10  août. 

Le  maréchal  Canrobert  an  maréchal 
zaine. 

Votre  Excellence  veut  bien  me  demander,  à 
la  date  de  ce  jour,  un  rapport  confidentiel  sur 
la  situation  matérielle,  physique  et  morale  de 
mon  corps  d'armée.  Je  m'empresse  de  satisfaire 
à  sa  demande. 

Le  6®  corps,  organisé  au  camp  de  Châlons, 
était  encore  en  voie  de  formation,  lorsque  des 
ordres  et  des  contre -ordres,  en  l’appelant, 
tantôt  en  avant,  tantôt  en  arrière,  ont  en  défi¬ 
nitive  amené  un  morcellement  dans  les  divers 
éléments  qui  le  composent.  Les  .1^,  3®  et  4®  di¬ 
visions  d'infanterie  ont  .  pu  étrô  réunies  sous 
Metz,  les  1''®  et  3®  avec  leur  artillerie  et  leur, 
génie,  et  la  4®  dépourvue  de  ces  armes,  La  di¬ 
vision  de  cavalerie,  la  réserve  d'artillerie,  six 
des  batteries  divisionnaires,  la  réserve  ainsi 
que  le  parc  du  génie,  sont  encore  au  camp  de 
ChàlOns  ave  les  trois  quarts  de  la  2®  division 
d’infanterie*  Quant  aux  services  administratifs, 
iis  n'étaient  pas  prêts  à  notre  départ  du  camp: 
aussi  sommes-nous  dépourvus  de  transports  ré¬ 
guliers  de  services  divisionnaires  et  d’une  par¬ 
tie  des  ambulances.  Les  chefs  de  rartillerie,  du 
génie  et  de  radministration,  sont  également 
restés  au  camp,  empêchés  de  nous  rejoindre  à 
Metz,  par  suite  de  l’interruption  des  commu- 
iiictaions.  Malgré  ces  conditions  défavorables,  la 
partie  du  &  corps  qui  est  ici  sous  ma  main, 
s'est  présentée  aux  batailles  des  Ifi  et  18  août, 
avec  lîné  solidité  dont  j'ai  eu  à  vous  rendre  un 
compte  avantageux»  A  la  suite  de  ces  deux  jour¬ 
nées,  où  le  6®  corps  a  éprouvé  de  grandes  per¬ 
tes,  plusieurs  régiments  sont  privés  da  chefs  et 
d'officiérs  supérieurs,  plusieurs  compagnies 
h’dnt  plus  d  officiers,  ce  qui  naturellement 
atténue  leur  force.  Un  a^sez  grand  nombre 
d'officiers  ont  perdu  leurs  bagages  et  beaucoup 
de  soldats  leurs  sacs,  ce  qui  leur  constitue  une 
situation  gênante*  Toutefois,  le  moral  des  offi- 
des  celui 
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de  la  troupe,  surtout  depuis  qu'elle  à  reçu  des 
munitions  et  des  vivres,  m'inspire  une  grande 
confiance* 

Le  maréchal  commandant  6® 

Ganeobert* 

m. 

Le  Sansonnet,  21  août. 

Le  général  Bon^rbahi  au  maréchal  Bazaine,  , 

J’ai  l’honneur  de  rendre  compte  à  Votre 
Excellence  en  réponse  à  sa  dépêche  du  20  dé 
ce  mois,  n*  100,  que  les  -trouves  de  la  Garde  se 
trouvent  dans  d’excellentes  conditions  maté¬ 
rielles,  physiques  et  morales*  Les  munitions* 
d'infanterie  et  d’artillerie  sont  au  complet  et 
en  parfait  état  de  conservation* 

Les  armes  sont  bien  entretenues  et  les  répa¬ 
rations  s'exécutent  chaque  fois  que  les  corps  , 
stationnent*  Sauf  quelques  effets  et  ustensiles 
de  campement  et  de  linge  et  chaussures,  dont 
Tétât  sera  envoyé  aujourd’hui  même ,  les 
hommes  sont  pourvus  de  tout  ce  qui  est  néces¬ 
saire  pour  assurer  leur  campement*  Les  vête¬ 
ments  sont  en  très-hon  état,  ainsi  que  les  chaus¬ 
sures*  La  nourriture  est  abondante  et  saine,  lés 
distributions  régulières,  les  ox'dinaires  bien  en¬ 
tretenus* 

L'état  sanitaire  des  hommes  est  bon  ;  à  peiné 
signale-t-on  quelques  dérangements  causés  par 
l'abus  des  fruits  verts*  Celui  des  chevaux  n'est 
pas  moins  satisfaisant,  bien  que  Talimentation, 
réduite  généralement  à  Tavoine,  soit  un  peu 
échaofi'ante*  11  est  bien  à  désirer  que  Ton  puisse 
distribuer  de  temps  en  temps  du  foin  et  d'^au- 
tres  fourrages.  Le  moral  de  nos  troupes  d'élite 
est  celui  que  Ton  doit  attendre  d'elles.  Leur 
plus  grand  désir  est  de  se  mesurer  avec  Tin- 
fanterie  prussienne,  elles  ne  doutent  pas  du 
succès , 

Malheureusement  les  pertes  éprouvées  par 
'la  garde,  dans  les  journées  des  16  et  18  août, 
ont  réduit  les  effectifs  de  138  officiers  et  de 
2,926  soldats.  Il  serait  regrettable  dè  les  lais¬ 
ser  diminuer  encore,  et  Votre  Excellence  ap¬ 
préciera,  sans  doute,  l’urgence  de  donner  suite 
à  ma  demande  de  contingents  de  la  ligne,  pour 
les  corps.de  la  garde. 

Le  général  commandant  la  garde 
mpérialêf 
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ÎY* 

Ui.  .  ■ 

Ban  Saint-MartÎD,  21  août* 

Le  général  Frossard  ai^  maréchal  Bazaine^ 

J'ai  rhoDiiéur  d'adresser  à  Votre  Excellence 
le  rapport  qu'elle  me  demande  par  sa  dépêche 

Le  2“  corps  a  conservé  toute  son  artillerie, 
moins  un  certain  nombre  de  cheVaux.  Les  cais¬ 
sons  ont  été  réapprovisionnés.  Les  fusils  ne 
sont  pas  en  très -b  on  état,  parce  que  les  soldats 
ont  {jerdu,  avec  leurs  sacs,  les  nécessaires 
d'arme;  mais  ils  n'eu  sont  pas  moins  dispo¬ 
nibles  pour  lin  bon  service*  La  perte  la  plus 
sensible  a  été  celle  des  eflfets  et  ustensiles  de 
campement.  Le  6  août  la  plupart  des  régiments 
avaient  été  forcés. d'abandonner  leurs  camps, 
et  J  avaient  laissé  tous  ces  objets.  Depuis,  üs 
avale  ni  pu  se  procurer  quelques  marmites, 
bidons  et  gamelles.  Le  16,  la  panique  causée 
par  là  retraite  précipitée  de  là  division  de  For- 
ton,  a  fait  perdre  de  nouveau  les  ustensiles  de 
campement.  Les  hommes  ne  peuvent  plus  faire 
la  soupe  et  le  café,  qu'en  se  passant  d'une  com¬ 
pagnie  à  rautre  les  quelques  marmites  qui  res¬ 
tent,  Cette  situation  est  très*fâcheuse,  elle  rend 
le  soldat  triste,  mécontent,  sans  que  toutefois 
il  se  plaigne; 

2*  Malgré  les  fatigues  éprouvées  par  ces  trou¬ 
pes,  qui  depuis  le  6  août,  ont  combattu  quatre 
fois  et  ont  presque  constamment  'marché, 
Tétât  sanitaire,  sauf  quelques  dyssenterles,  est 
bon  \  * 

3*  Le  moral  et  la  discipline  ont  subi  quelques 
légères  atteintes.  Les  régiments  ont  éprouvé  de 
très- nombreuses  pertes,  le  8®  de  ligne,  entre 
autres,  est  commandé  par  un  capitaine.  Beau¬ 
coup  de  compagnies  n'ont  plus  un  seul  officier. 
De  ce* manque  de  cadres  résulte  un  défaut  de 
direction  et  d'ensemble.  Les  soldats,  à  la  pre¬ 
mière  alerte,  sont  disposés  à  regarder  derrière 
eux,  sans  qu'il  y  ait  assez  d'efforts  pour  les 
maintenir.  Le  lien  s'est  évidemment  détendu, 
sans  que  Ton  fiuisse  dire  cependant  que  la 
troupe  soit  démoralisée.  Elle  aurait  besoin  seu¬ 
lement  de  se  refaire  et  de  reprendre  la  con¬ 
fiance  en  elle-même  qui  en  ce  moment  me 
aemble  un  peu  altérée. 

Ve  géMrâl  cl}^mà/ndànî  lé  ^  corps, 

■  lâ  »  ! 


V. 

pjappeville,  21  août. 

Le  maréchal  Le  Bmuf  au  maréchal  Bazaine- 

Votre  Excellence  me  fait  demander  l'état 
matériel,  physique  et  moral  du  3^  corps.  Je 
m'occupe  de  réunir  tous  les  documents  de  ce 
rapport.  L'atiilerie  aura  complété  ses  appro¬ 
visionnements,  La  troupe  est  alignée  à  deux 
jours  de  vivres  de  campagne,  et  il  en  existe 
trois,  en  réserve,  dans  les  divisions.  Les  dis¬ 
tributions  se  font  régulièrement.  L'état  sani¬ 
taire  se  maintient,  malgré  la  fraîcheur  des 
nuits  et  Taccumulation  des  troupes  sur  un 
espace  resserré.  L'état  moral  est  excellent, 
surtout  chez  le  soldat  T  les  officiers,  très-dé¬ 
voués  et  très-braves  au  fed,  sont  naturelle¬ 
ment  un  peu  enclins  à  la  critique,  mais  sans 
aigreur,  chacun  d'eux  ayant  son  plan  de  cam¬ 
pagne.  L  ordre  général  que  vous  avez  adressé 
ce  matin,  et  que  j'ai  donné  Tordre  de  faire  lire 
dans  les  camps,  f^a  certainement  la  mèilleure 
impression.  Le  3e  corps  a  peHu  environ  4,000 
hommes,  tués,  blessés  ou  ^isfiarus,  dans  les 
affaires  des  14,  Î6  et  18  courant.  Il  reste  au 
3®  corps  un  efiectif  d'environ  40j0ü0  hommes. 
J'aurai  Thonneur  de  yooB  donner  tous  les  chif¬ 
fres  dès  que  je  les  aurai  reçus* 

Le  marèchàl  commandant  le  5®  CQr]gs, 

Le  Bceuf. 


Note  1  G. 

Ban  S  ai  ut-Martin  J  22  août. 

Le  muréchai  Bazmne  à  V Empereur- 

11  n’y  a  rien  de  changé  dans  la  situation. 
L'ennemi  continue  à  nous  iqvestir,  il  élève  des 
batteries,  coupe  les  routeB  et  intercepte  toutes 
nos  communications.  Nous  poussons  les  travaux 
des  forts  et  leur  armement.  Nos  positions  sont 
elles-mêmes  protégées  par  de  nombreux  ou¬ 
vrages,  que  j'ai  kit  exécuter,  et  que  Ton  con¬ 
solide  chaque  jour. 

On  porte  l'effectif  de  l'armée  ennemie  à 
350,000  hommes . 


Note  17. 

Metz,  Ban  Saint-Martin,  23  août. 

Le  maréchal  Bazaine  a  VEnvpereur, 

Les  derniers  renseignements  indiquent  un 
inûouvenüênt  du  gros  des  forces  ennemies, ^  et  il 
ne  resterait,  à  cbeval  sur  les  deux  rives  de  la 
Moselle,  que  les  armées  du  prince  Frédéric- 
Charles  et  du  général  Steinmetz. 

Des  témoins  occulaires  affirment  avoir  vu  des 
ét^uipages  de  ponts  entre  Ars  et  Gravelotte,  Si 
les  nouvelles  ci-dessus  se  confirment,  je  pourrai 
entreprendre  la  marche  que  j'avais  indiquée 
précédemment  par  les  forteresses  du  nord,  afin 
de  ne  rien  compromettre. 

Nos  batteries  ont  été  réorganisées  et  réap¬ 
provisionnées,  ainsi  que  l’infanteiie.  L’arme¬ 
ment  de  la  place  de  Mets  est  presque  complet 
et  j’y  laisserai  une  division,  car  les  travaux  de 
Saint-Julien  et  de  Queuleu  sont  loin  d’étre 
terminés.  L’état  moral  et  sanitaire  des  troupes 
laisse  moins  à  désirer.  Nos  pertes  ont  été  si 
considérables  dans  ces  derniers  combats,  que 
les  cadres  sont  frès-afiaiblis.  J’jr  pourvoirai 
autant  que  possible. 


Note  18. 

Metz,  Ban  Saint-Martin,  25  août. 

Le  maréchal  Bazaine  à  r Empereur, 

Pour  dégager  ïa  place  de  Metz,  j’ai  échangé 
les  blessés  Prussiens  contre  les  nôtres  et  j’aï 
renvoyé  environ  800  prisonniers  contre  pareil 
nombre  des  nôtres.  Les  forces  ennemies  ne  sont 
pas  modifiées  depuis  ma  dernière  dépêche.  Mal¬ 
gré  toutes  les  recherches  possibles,  et  en  uti¬ 
lisant  tout,  nous  n’avons  pu  compléter  tous  les 
coffres  pour  canons  de  4. 


Note  19. 

Metz,  15  septembre. 

Le  général  Cofflnières  au  maréchal  Bazaine, 

Le.s  forts  de  Metz  sont  nos  meilleurs  appuis 
et  méritent  votre  constante  sollicitude.  En  ce 
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moment  ils  sont  devenus  très-respectables,  et 
leur  armement  est  formidable  : 


Queulen  a. . , , , 

lOo  pièces.  ' 

Saint- Joli  en  a. 

67  —  ; 

Plappevilie  a.. 

74  —  ; 

Saint-Quentin  a 

44  —  i 

Beilecroix  a... 

67  —  ‘ 

Total .  . . 

.fl 

257  pièces. 

Toutes  ces  pièces  sont  approvisionnées,  à  peu 
près  à  200  coups . 

Le  matériel  est  donc  satisfaisant;  mais  le 
personnel,  en  officiers,  est  restreint. .  . 

Le  oomma^idant  supêrietir  de  Metz, 

CoFFJNlÈRES. 


Note  20. 

Saint-Julien,  2  septembre. 

Le  maréchal  Le  Boeuf  au  maréchal  Bazaine. 

Yous  recouvrez  demain  un  rapport  sur  la  part 
prise  par  le  3®  corps,  aux  combats  du  31  aoû.t  et 
du  1®^  septembre.  Je  me  borne  an  jour  d  hui  à 
vous  donner  les  renseignements  demandés  par 
votre  dépêche  n“  370,  sur  les  incidents  qui  so 
sont  produits  à  Servïgny,  dans  la  soirée  du  31. 
La  division  Aymar  était  destinée  à  appuyer 
l'attaque  par  la  droite  delà  position,  confiée  au 
4“  corps;  la  divi&ion  Metman  atiaquant  parla 
gauche,  dès  que  la  prise  de  Koisse ville  aurait 
permis  de  se  placer  à  la  gauche  de  ce  dernier 
village,  qui  enfi^lait  l’artillerie  ennemie,  et  la 
força  en  effet  à'  se  retirer  sur  Sainte-Barbe.  L’o¬ 
pération,  conduite^'  dans  ces  conditions,  réussit 
bien.  Le  20®  bataillon  de  chasseurs,  du  4®  corps, 
s’établit  d'abord,  m’a-t-on  dit,  dans  les  pre¬ 
mières  maisons  de  Servigny.  Informé  par  un 
officier  du  général  de  Ladmirault,  qu’il  avait 
peine  à  y  tenir,  j’ordonnai  au  général  Aymar 
d’attaquer  vigoureusement,  en  se  substituant, 
s  il  était  nécessaire,  aux  troupes  du  4“  corps, 
qui  pouvaient  être  ramenées*  Le  général  Ay¬ 
mar  lança  aussitôt  deux  compagnies  de  parti¬ 
sans,  appuyées  par  le  11*^  bataillon  de  chasseurs 
et  deux  compagnies  du  7«  de  ligne  (division 
Metman)  qui,  ayant  donné  trop  à  gauche,  se 
rallièrent  au  11®  bataillon  de  chasseurs.  La  po¬ 
sition ,  qui  venait  d’étre  abandonnée,  me  dit- 
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on,  par  le  20®  bataillon  de  chasseurs,  fut  re¬ 
prise,  avec  beaucoup  d'entrain,  par  les  troupes 
du  général  Ajmar,  qui  les  établit  en  réserve 
près  du  village,  à  la  place  du  7*^  de  ligne  (divi¬ 
sion  Metman),  sur  la  droite.  Le  7^  de  ligne 
était  arrivé  sur  le  plateau,  peu  de  temps  après 
que  les  troupes  du  général  Aymar  av^aient  enle- 
vé  Servignj.  Le  général  Aymar  prit  le  com¬ 
mandement  et  s'occupa  de  rallier  les  divers 
corps  qui,  obligés  de  franchir  deux  ravins  et 
deux  croupes  garnies  d'arbres  et  de  vignes,  se 
trouvaient  un  peu  en  désordre. 

Malheureusement  le  village  avait  été  enlevé 
de  nuit,  et  le  générai  Aymar  eut  beaucoup  de 
peine  à  y  rétablir  Tordre.  l\  était  environ  huit 
heures  du  soir.  Une  maison  crénelée  tenait  en¬ 
core,  et  le  général  Aymar  s'occupait  d’en  faire 
enfoncer  les  portes,  lorsque  vers  dix  heures  du 
soir,  l'ennemi  sorti  de  Poix  et  de  Sainte-Barbe, 
prononça  un  mouvement  offensif  sur  les  deux 
flancs  de  la  division  Aymar,  Le  85^  tint  bon, 
pendant  quelque  tempSj  il  n  en  fut  pas  de  meme 
du  44®  qui  lâcha  pied,  en  désordre,  et  entraîna 
Tévacuation  du  village.  Toutefois  le  général 
‘Aymar  parvint  à  arrêter  le  moux^emeut  rétro¬ 
grade  sur  le  bord  du  plateau,  à  3('0  mètres  du 
village,  et  ses  tirailleurs  se  fusillèrent  toute  la 
nuit  avec  Tennemi,  embusqué  dans  le  village. 
Le  général  Aymar  devait  attaquer  de  nouveau 
dès  la  pointe  du  jour  :  mais  Tennemi  s'était  ré¬ 
tabli  en  forces  à  Servigny,  i'artilierie  surtout 
y  était  plus  nombreuse  que  la  veille,  et  c'est 
alors  que  je  vous  fl  s  demander  que  la  division 
Lorencez  appu}  ât  la  division  Aymar,  Au  jour, 
le  retour  offensif  parut  impossible. 

Maréchal  Le  Bœuf, 


Note  21, 

Montigny,  2  septembre. 

Le  général  Fro^mrd  au  maréchal  BazoAne. 

Conformément  aux  ordres  que  vous  m’avez 
transmis,  le-  général  Bastoul  va  serendreà  votre 
quartier-généraL  pour  vous  donner  les  expli¬ 
cations  que  vous  désirez  avoir  sur  ce  qui  sVst 
passé  hier.  Il  y  aune  exagération  énorme  dans 
ce  qui  vous  a  été  dit;  le  mouvement  de  500  à 
600  mètres,  en  arrière,  que  le  général  Bastoul 
a  fait  en  très-bon  ordre  d’ailleurs  et  lente¬ 


ment,  n’a  pu  avoir  les  conséquences  graves  que 
vous  supposez.  Ce  qu'il  a  fait  n'est  pas  une  re¬ 
traite;  c'est  un  siajple  cliangement  déposition, 
et  il  ne  Ta  exécuté  qtT après  avoir  vu  sur  sa 
gauche  les  troupes  de  la  division  Montaudon, 
du  3®  corps,  se  retirer  précipitamment.  En  tous 
caSj  il  a  repris  sa  position  presqu'immédiate- 
ment,  et  il  n’a  pas  eu  la  moindre  difficulté  à  le 
faire,  La  division  Bastoul  avait  été,  d'après  vos 
instruciions ,  mise  par  moi  à  la  disposition  de 
M.  le  maréchal  Le  Bœuf  qui  lui  a  donné  ses 
ordres  directs,  pendant  toute  Taction,  et  cet 
officier-général  iTa  contrevenu,  en  quoique  ce 
soit,  aux  ordres  du  maréchal. 

Le  général  commandant  le  2^'  oorpSj, 

.  PliOSSARD* 


Note  22. 

Bruxelles,  23  novembre. 

Lettre  de  madame  Aniermet  au  maréchal 
Bazaine. 

Vous  m'excuserez  de  la  liberté  que  je  prends 
en  vous  adretsant  la  présente;  mais  ayant  été 
à  votre  service,  ain&i  que  mon  mari,  pour  por¬ 
ter  les  dépêehes.que  vous  m'aviez  confiées,  ne 
sachant  pas  ce  qu'est  devenu  mon  mari,  je  me 
suis  échappée  de  Metz  et  me  suis  empressée  de 
venir  remettre  ma  dépêche  à  M.  le  nnnistre  de 
France  à  Bruxelles >  qui  Ta  fait  immédiaiement 
transmettre  par  le  télégraphe,  en  France,  M.  le 
maréchal,  ayant  été  bien  malade  . 

H,  Ante^mêt, 


Note  23. 

I. 

Metz,  7  octobre  1870. 

Le  gé7téralCofflnm'*es  au  maréchal  Bazaine^ 

Je  dois  informer  Votre  Excellence  de  la  si¬ 
tuation  des  ressources  en  vivres,  de  la  ville  de 
Metz  et  des  magasins  de  la  place. 

Les  autorités  civiles  me  déclarent  qu'elles 
n'out  du  blé  que  pour  dix  jours. 

4  espT.  —  IV.  D. 
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Les  iSà^asinâ  As  la  place  ne  renfenüent  pliis 
dë|>uîs  ce  niatin,  que  rations  Üe  pains  j 

or,  le  nombre  3eâ  ration  nairès  étant  3é 
160,000,  nous  n^avons  plus  de  pain  que  pour 
ciiiè  jours,  V 

Si  Votre  Èxcèllencé  jugeait  a  propos  àh  vè- 
duire  la  ration  de  pain  à  Sod  grain  lues  (1),  nous 

.  1  .  '  h/;  \  I  i\  i  t 

poumons  Yiyre  encore  huit  jours,  en  portant 
d’iiUlèurs  la  ration  de  viande  à  1,800  grammes. 

[i)  La  réduction  à  sbo  grammes,  proposée  par  lé  géné¬ 
ré  Coftinièrès,  ne  s^appliqùe  4^^^  ta  ’^lé,  l’armée  du  îvîiin 
int  été  réduite  k  cè  tau^  depwè  le  S 


ElliîÙÊTÊ  st£  il  4  SËPTEiiSftE 


î’t,  V  si  ïfc  ,1^ 

Je  SUIS  forcé,  a  mon  très-grand  regret,  da 
mettre  en  consommation  la  réserve  des  forts, 

T:j  ,  :]{ip  »■  'î-  'L,  *  ^  iti\\  i 

Il  faut  ajouter  nue  la  ville  consomme  envi- 
-  ;fg  “  '  i  ‘r.-  ^  -  ,*^o^  T  '  ^  ^  "*- 

roii  3o0  quintaux  par^our.  La  fusion  de  ses  res¬ 
sources  avec  lès  n 6 très,  pourrait  tout  au  plus 
faire  gagner  un^our.  Le  3°  corps  possédé  envi¬ 
ron  2bô  quiriiaux^e  fànne. 

Le  ÿênêml  coMmMdaM  sûpêHèÜ^'f 

COFFINIÈRES. 
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III, 

NOTÉ  SÜK  LA  SITUATION  DES  VIVRES,  A  LA 
DATE  DU  9  OpTOÛRE  18^0. 

Vivres.  —  Les  ressources  existant  en  pain, 
Mscuit,  farine  et  blé,  y  compris  les  réserves  qui 
ont  été  données  aux  troupes,  ne  permettent 
d'assurer  lasubsistajice  de  toute  l'armée  avec  la 
garnison  de  Metz,  que  jusqu'au  16  oourant  en* 
vif  on  J  en  maintenant  pour  la  consonimation  du 
pain  et  du  biscuit,  la  ration  journalière  au  taux 
de  300  grammes  fixé  par  la  décision  du  8  sep¬ 
tembre,  de  M.  le  maréchal  commandant  en 
chef,  et  en  utilisant  les  farines  qui  sonj^  dans  les 
forts  et  représentent  à  peu  près  les  besoins  de 
deux  jours  pour  toute  Tarmée^  au  taux  actuel 
de  la  ration.  Ces  ressources  ne  sont  pas  sus¬ 
ceptibles  de  recevoir  un  accroissement,  si  les 
renseignements  officieux,  recueillis  sur  la  situa¬ 
tion  dans  la  ville  de  Metz,  sont  exacts. 

De  ces  renseignements,  un  peu  plus  favora^ 
blés  que  ceux  donnés  par  la  municipalité,  il  ré¬ 
sulterait,  en  effet,  qu'a  la  date  de  ce  jour,  il  n  y 
aurait  de  disponible  en  blé  et  farine,  que  6,500  à 
7,000  quintaux,  ce  qui  ne  représente,  pour  la 
population  de  la  ville^  évaluée  à  75,000  habi* 
tants,  que  seize  à  dix-huit  jonrs  de  vivres,  à  la 
ration  de  500  grammes  et  en  maintenant  le  taux 
actuel  du  blutage  des  farines, 

Ï1  résulte  de  là,  qu'à  la  date  du  16,  époque  à 
laquelle  les  ressources  de  Tarmée  seront  épui¬ 
sées,  la  ville  n’aura  plus  pour  sa  population  que 
neuf  à  onze  jours  de  vivres.  Si  donc  on  appli¬ 
quait  alors  les  ressources  restant  en  ville,  à  la 
fois  à  Tarmée  et  à  la  population,  l'armée  ayent 
i80,000  rationnaires  et  la  population  75,000, 
on  n'aurait  que  trois  jours  pour  i  ensemble, 
à  500  grammeSj  ou  cinq  jours  à  peine  à  300 
grammes. 

En  renonçant  an  blutage  des  farines  et  en  fa¬ 
briquant  le  pain  avec  la  boulange,  obtenue  au 
premier  tour  de  meule,  on  pourrait  gagner  un 
peu  de  temps  ;  mais,  pour  que  cela  fût  possible, 
et  donnât  deux  ou  trois  jours,  i]  faudrait  que 
la  mesure  fût  appliquée  sans  retard . 

La  situation  des  ressources  dans  les  corps 
d’armée,  étant  incontestablement  différente,  le 
moment  paraît  venu  d'établir  un  équilibre,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  denrées  dont  il 
n’exista  plus  dans  les  magasins  de  Metz  qu'une 
quantité  déjà  insignifiante  pour  les  besoins  de 


la  place .  Cela  s'applique  surtout  au  sel  et  au 
riz,  et  peut  s'étendre  au  sucre  et  au  café,  dont 
certains  corps  ont  un  excédant  inutile.  Les  res¬ 
sources  en  vin,  qui  représentent  les  besoins  de 
sept  jours  pour  toute  l’armée  ,  permettent  de 
faire  des  distributions  extraordinaires  aux  trou¬ 
pes,  soit  en  cas  de  mauvais  temps,  soit  en  toute 
autre  circonstance» 

Fourrages.  —  Il  n’y  a  plus  dans  les  maga¬ 
sins  delà  ville  de  Metz  que  451  quintaux  de 
paille,  qui  sont  réservés  pour  le  service  des 
ambulances.  Les  distributions  no  peuvent  9onc 
plus  être  assurées  qu  au  moyen  de  réserves  insi¬ 
gnifiantes  existant  dans  les  corps  d'armée» 

Le  3*^  corps  devrait  disposer,  d’après  sa  situa¬ 
tion,  do  50,000  rations  environ  ;  mais  il  a  fait 
connaître  le  9  au  soir  qu'il  ne  lui  restait  plus 
rien.  Du  reste  la  répartition,  entre  les  corps 
d'armée^  de  cette  ressource  dont  la  composition 
est  inconnue,  serait  sans  ré&ultat  utile*  Héser- 
vée  où  elle  est,  elle  assure  la  conservation  d'un 
certain  nombre  de  chevaux  pour  ralimentation, 
quand  les  autres  auront  disparu. 

Ban-Saiut-Martin,  ÎO  octobre, 

U  intendant  en  chef  de  V  armée, 

Lebrun. 

IV. 

Metz,  n  octobre. 

Le  gMéral'Cofflniéres  aie  maréchal  Bazaine 

,J’ai  rhonneur  de  rendre  compte  à  Yotre  Ex¬ 
cellence  que  nous  sommes  parvenus  à  assurer  la 
distribution  du  pain  le  17,  au  soir,  pour  la  dis¬ 
tribution  du  18.  Nos  ressources  sont  complète¬ 
ment  épuisées,  les  forts  eux- mêmes  n’ont  plus 
que  six  à  sept  jours  de  vivres.  J'avais  écrit  dans 
ma  lettre  confidentisile  du  8  octobre,  que  j’es¬ 
pérais  pouvoir  assurer  la  distribution  jusqu'au 
20  octobre,  comme  limite  extrême,  en  comptant 
pour  deux  jours  les  vivres  de  campagne,  que 
les  hommes  ont  dans  leurs  sacs. 

M,  l'intendant  général  doutait  sérieuse¬ 
ment  de  ce  résultat,  que  nous  avons  été  assez 
heureux  pour  atteindre.  Mais  je  dois  déclarer 
qu'à  partir  [7  au  soirrje  suis  dans  l'impos¬ 
sibilité  absolue  de  livrer  de  la  farine.  Ce  nese- 
rait  plus  que  par  la  violence  que  l’on  arrache¬ 
rait  aux  habitants  le  peu  de  provisions  qu'il» 
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possèdent. encore^  et  je  ne  sanrais  assumer  une 
pareille  responsabilité. 

En  con séquence,  je  vais  faire  afficher  dans  la 
ville  qu’à  partir  de  demain.  18,  tous  les  vivres 
qui  peuvent  encore  s’y  trouver,  sont  exclusive 
ment  réservés  pour  la  garnison^  pour  les  mala¬ 
des  et  pour  les  habitants,  qui  seront  rationnés 
comme  la  troupe,  A  dater  du  même  jour,  les 
portes  de  la  place  ne  resteront  ouvertes  que  de 
sept  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir. 

Les  corvées  de  Tarméo  devraient  être  rédui¬ 
tes  au  strict  nécessaire,  on  ne  pourra  d’ailleurs 
leur  donner  que  du  vin,  alterné-  de  jour  en  jour 
avec  de  Teau-de-vie,  le  café  et  le  sucre,  dont  la 
ration  devra  être  réduite  à  8  grammes* 

Le  général  commmidant  m^èrieur, 

COFFÏNIÈRES* 

Note  24. 

I. 

■  24  septembre. 

Le  éQùieiir  Grellow  a  ir  maréchal  Bazaine. 

J’ai  eu  l’honneur  d’adresser  hier  à  monsieur 
le  général  de  division  commandant  supérieur 
de  la  place  de  Metz:  un  rapport  sur  la  situation 
Sanitaire  de  nos  hôpitaux  et  ambulances,  et  sur 
différentes  questions  étrangères  à  la  dépêche  de 
Votre  Excellence,  en  date  de  ce  jour.  Voici  les 
points  du  rapport,  qui  touchent  le  plus  directe¬ 
ment  à  l’objet  de  cette  dépêche.  Une  améliora 
tion  sensible  se  manifeste  dans  Tëtat  sanitaire 
de  la  place  de  Metz,  au  point  de  vue  de  la  gra¬ 
vité  des  maladies.  Les  affections  typhoïdes  qui 
régnent  à  peu  près  également  partout,  entrai^ 
nent  aujourd’hui  la  plus  grande  mortalité,  sans 
qu’il  jvait  cependant  rien  d’excessif,  et  d’ail¬ 
leurs  elles  offrent  une  tendance  manifeste  à  di¬ 
minuer. 

L  ambulance  des  magasins  d'artillerie  du  fort 
Moselle,  qui  isole  les  typhiques  dans  un  compar-, 
timent  séparé  des  autres  malades,  et  en  a  formé 
un  service  spécial,  compte  aujQurd’hui  48  indi¬ 
vidus  atteints  d’affections  indécises,  présentant 
les  caractères  intermédiaires  entre  le  typhus  et 
la  lièvre  typhoïde  ;  5  malades  y  sont  morts  de¬ 
puis  deux  jours  ;  mais  cette  proportion,  qui  est 
ODsidérable,  ne  se  mai  ntiendra  pas^  tout  le  fait 


éspérer.  Cette  ambulance  ne  renferme  que  des 
fiévreux;  celles  qui  sont  occupées  surtout  par 
les  blessés,  présentent  moins  de  ces  états  typhi¬ 
ques.  que  je  con&idère  comme  le  point  le  plus 
fâcheux  de  notre  situation.  Pas  de  véritable 
typhus. 

De  nombreux  dyssentériques  sont  aussi  at¬ 
teints  dans  nos  ambulances,  mais  ces  affections 
passant  aLément  à  Tétât  de  diarrhées  simples, 
guérissent  plus  facilement  sous  TinÛuence  d’un 
traitement  approprié  et  de  conditions  hygiéni¬ 
ques  moins  défavorables  que  celles  auxquelles 
les  malades  étaient  soumis.  Les  diarrhées,'  soit 
primitives,  soit  consécutives  à  la  dyssenterie, 
prédominent  toujours,  et  je  suis  disposé,à  croire, 
avec  quelques-uns  de  nos  médecins  traitants, 
que  cette  prédominance  est  due  à  la  faible 
quantité  de  sel  dans  les  aliments.  Ce  rapport 
remarquable  trouve  dans  la  physiologie  une  ex¬ 
plication  très  satisfaisante.  La  rareté  de  ce 
condiment  m’inspire  une  autre  crainte,  non 
moins  sérieuse,  c’est. celle  de  voir  apparaître  le 
scorbut,  résultant  de  l’absence,  dans  Je  sang, 
.d’un  agent  chimique  qui  contribue  à  sa  plasti¬ 
cité. 

Quelques  cas  de  scorbut  ont  été  déjà  signalés 
dans  les  camps,  je  n’en  connais  pas  encore 
dans  Metz  ,  mais  cette  immunité  Êera-t-elle* 
durable? 

Beaucoup  d’abaputés,  guéris  où  en  voie  de 
'  guérison,  succombent  chaque  jouFj  soit  à  la 
diarrhée,  soit  à  Tétat  typhoïque.  Tel  est  le  ré-- 
suitat  déplorable  de  la  réunion,  dans  les  mêmes 
établissements,  de  fiévreux  et  de  blessés,  mal¬ 
gré  lessoins  extrêmes  apportés  à  leur  séparation 
dans  des  salles  ou  sous  des  tentes  distinctes. 

J’ai  fait  tous  mes  efforts  pour  affecter,  aux 
uns  et  aux  autres,  des  éiabli^^sements  spéciaux  ; 
mais  des  ditffeultés  jusqu'ici  insurmontables,  se 
sont  opposées  à  la  généralisation  de  cette  mesure 
Idéalisée  seulement  à  Tambulance  des  magasins 
du  fort  Moselle.  Telle  est  rexplication  d’upe 
mortalité,  qui,  après  avoir  été  en  diminuant, 
augmente  depuis  trois  jours;  mais  sans  indi¬ 
quer  une  aggravation  réelle  dans  la  situation 
générale.  . 

La  pourriture  d’hôpital  diminue  avec  le  chif¬ 
fre  des  blessés,  qui  laisse  de  nombreux  lits  va¬ 
cants  dans  chaque  salle. 

Beaucoup  de  tentes  commencent  à  s’infecter, 
j’en  fais  abattre  le  plus  grand  nombre  possible, 
sous  la  réserve  de  les  relever  si  les  ci rcorrs tances 
1  exigeaient.  En  attendant,  le  sol,'  contaminé 


238  -  :ÇNOTTêTE  STIIÎ  f  S^PTEMBp 

par  les  détritus  do  toute  nature,  s’apsainit.  nia 
demande,  Tadministration  fait  répandre  une 


CO  U  elle  de  tan  sur  les  emplacements  occupés  oii 
à  occuper  par  des  tentés*  MaLheureusement  : 
l’ espace  est  tellement  rempli  partout,  «tu'il  est 
presqu'irapossilîle  de  soiig^er  à  les  déplacer, 
opération  i^ui  me  gembjerait  d’une  -gra'nde 
utilité* 

Les  malades  placés  sous  les  tentes,  et  ceux 
des  magasfns,  se  plaignent  du  froid  pendani;  la 
nuit*  J’ai  demandé  à  l’intendance  de  leur  ac- 

.  .  ;  f1,l  ■  ^  _  '  -  -  I  J  • 

corder  une  troisième  couverture  ou  couvre- 
pieds  ;  j’espère  qu’elle  sera  en  mesure  de  le 
faire* 

En  résumé,  M*  le  maréchaî,  le  chiffre  des 
malades  entrant  ne  dipoinue  pas,  il  augmente 
même,  mais  la  gravité  des  maladies  dominantes 
diminue,  et  les  chiffres  dé  mortaijté  constituent 
une  oscillation,  plutôt  qu’une  augmentation 
véritable*  J’âioute  que  notre  situation  est  favo- 
risée  par  un  temps  magnifique,  qui  permet  une 
jarge  aération  dans  tous  les  locaux  occupés  par 
les  malades,  en  ouvrant  les  croisées  et  en  soujer 
Tant  les  tentes .  Si  le  froid  arrivait  et  obligeait 
à  clore,  la  situation  se  compliquerait  de  npu- 
veau,  et  nous  aurions  de  grands  malheurs  $  re¬ 
douter, 

La  ville  jusqu’à  ce  jour,  est  peu  éprouvée;  ce¬ 
pendant  il  y  a  régné  une  influence  morbide  (|ue 
à  la  grande  agglomération  de  malades  et  de 
blessés  dans  son  enceinte,  et  les  diarrhées  y 
,  sont  fréquentes,  mais  sans  gravité.  Cette  si-  ' 
tuatîon  ne  me  paraît  pas  exciter  de  grandes 
inquiétudes,  cependant  ces  inquiétudes  naî' 
traient  inévitablement  si  les  mots  4®  typhus 
et  de  choléra,  déjà  prononcés,  venaient  à  se 
répandre. 

Je  crois  devoir  me  dispenser,  monsieur  Je 
maréchal,  de  joindre  des  chiffres  à  ce  rap¬ 
port,  il  ne  peut  être  qu’^un  corojlaire  des  si¬ 
tuations  numériques  mises  chaque  jour  sous 
vos  yeux. 

quelque  mille  malades  pouvaient  être  en¬ 
levés  à  la  ville  de  Metz,  ce  serait  assurément 
un  grand  bienfait,  mais  dans  J’état  actuel  de  J  a 
santé  publique,  rien  ne  me  parait  compromis, 
nous  pouvons  et  devons  désirer  mieux,  nous  au** 
rions  à  craindre  plus  maL 

Le  médecin  en  chef  des  Hôpüaiix  et 
amUâqnces  de  Metz, 

Grellois, 


Ban  Saint-Martin,  !S4  septembre* 

Le  docteur  Cuvélier  au  maréchal  Bazaine^ 

D’après  les  documents  qui  ont  été  fournis  par 
tous  les  médecins  en  chef  des  corps  d’armée^ 
et  d’après  ce  que  j’ai  vu  par  moi-même,  fai 
constaté  que  f état  sanitaire  de  la  troupe,  jiors 
de  M^tz,  se  trouve  actuellement  dans  des  con¬ 
ditions  peu  satisfaisantes. 

Les  djssentériesj  les  fièvres  typhoidp,  de¬ 
viennent  plus  graves,  sinon  plus  nombreuses* 
Le  nombre  des  malades  des  hôpitaux  de  Metz 
est  toujours  très-élevé,  malgré  des  ambulances 
et  des  hôpitaux  temporaires  situés  horsla  ville. 
Dans  Metz  meme,  l’infection  purnlente  a  déjà 
enlevé  un  grand  nombre  de  blessés.  Les  mala-  . 
dies  scorbutiques,  dyssentériqnes  graves,  appa¬ 
raissent  dans  les  hôpitaux  et  nous  font  redouter 
une  épidémie,  qui  ne  peut  manquer  de  se  pro¬ 
duire  prochainement,  par  cette  raison  que 
l’agglomération  des  malades,  sur  un  seuj  point, 
en' sera  certainement  la  cause  déterminante* 

Les  chiffre-^  suivants  prouvent  que  le  mouve¬ 
ment  n’a  pas  changé,  dans  les  huit  jours 
viennent  de  s’écouler  : 

Le  13  septembre  : 

811  malades  dans  les  ambulances  de  U 
troupe  campée  sous  Metz; 

13*486  malades  aux  hôpitaux:  de  Metz. 

U.2dl~~ 

Le  22  septembre  : 

1.492  malades  dans  les  ambulances  cam¬ 
pées  sous  Metz; 

12*806  malades  aux  hôpitaux  de  Metz* 

14.298  • 

Malgré  les  décès,  qui  sont  en  moyenne  de  70 
par  jour,  l’état  pathologique  n’a  donc  pas 
changé,  quant  au  nombre  ;  mais  la  gravité  qui 
a  pesé  jusqu’à  présent  sur  les  blessés,  s’étend  aux 
malades  internés. 

L’absence  de  sel  dans  la  fabrication  du  pain, 
le  rend  lourd  et  d'une  digestion  difficile.  La  di¬ 
minution  progressive  que  l’on  applique  à  lara- 

tien,  et  les  modiflcations  des  rationsjournalières, 
ne  me  paraissent  pas  suffisamment  compensées 
|iar  l’augmentation  4eJaratién  de  viande  do 
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hp  liômmej  map^eraïent  ean^  doute 
cetÿe  yjande,  JopgtempB  avec  plaisir;  mais  e]}e 
finira  par  provoquer  quelque  répugnance,  et  ce 
qui  est  plus  fâcheux,  trqju)t|les  gastriques, 
à  cause  du  manque  de  condiments  nécessaires, 

.  Le  médecin  du  4’’  corps  m*écril  que  les  fièvres 
ont  uîi  cachet  adjnamique,  plus  ou  moins  pro¬ 
noncé;  mais  qu'elles  ne  sont  point  encore  le 
typhus.  Ce  typhus,  qui  n’existe  point  encorej 
tous  les  médecins  le  pressentent,  dans  les 
conditions  exceptionnelles  où  nous  nous  trou¬ 
vons. 

C’est  BOUS  rimpressioîi  qui  m’est  causée  par  la 
gravité  delà  situation,  que  j’ai  eu  Thonneur  de 
proposer  à  votre  excellence  révaeuation  com¬ 
plète  du  Village  dé  PJappeviüe,  pour  .  diriger 
progressivement  sur  ce  point,  2,000  malades. 
Ce  moyen  permettrait  d’espérer  l’ éioignement 
de  la  période  épidémique,  d’assainir  les  hô-  i 
pi  taux  de  Metz,  et  enfin  d'établir  une  sépa¬ 
ration  complète  entre  les  malades  de  la  viiie 
et  ceux  des  camps* 

Si  quelque  maladie  épidémique  s'était  décla¬ 
rée,  l’un  des  deux  points  serait  sans  doute  resté 
hors  d'atteinte, 

^  cause  de  la  défense  de  la  place  de  Metz, 
M,  le  maréchal  ^  préféré  donner  aux  ambulan¬ 
ces  et  aux  hôpitaux  temporaires  un  développe¬ 
ment  plus  considérable,  et  occuper,  comme 
ambulance  ou  JiôpitaJ,  la  gare  de  Montignj,  j 
ordre  qui  est  en  voie  d'exécution* 

Je  pense  que  le  moyen  ordonné  par  votre 
Excellence  est  suffisant  pour  le  moment*  parce 
que  nousn’aYons  ni  humidité,  ni  mauvais  temps. 
Enfin,  lorsque  quelques-uns  de  nos  camps  rede¬ 
viendront  des  bourbiers  vaseux,  comme  l’ont 
été  le  Ban  Saint-Martin,  les  cours  du  fort  Mo¬ 
selle  et  autres,  les  causes  précédemment  signa¬ 
lées  ne  faisant  qu'augmenter,  sans  qu'une  ali¬ 
mentation  réparatrice  donne  aux  hommes  la 
force  de  résister  aux  influences  nuisibles,  j’es¬ 
père  que  noua  ne  regretterons  pas  Plappeville* 
Les  médecins  des  epfps  m'écrivent  que  les 
instructions  hygiéniques,  que  j'ai  précédem¬ 
ment  indiquées,  sont  ijonçtûellement  exécutées 
dans  les  camps,  je  n'ai  rien  à  y  ajouter,  pour  le 
moment. 

Les  conditions  sanitaires  sont,  en  résumé, 
monsieur  le  maréchal,  peu  favorables,  et  mena¬ 
cent  de  devenir  mauvaises. 

Je  n'ai  d’ailleurs  aucune  nouvelle  mesure  à 
proposer  à  Votre  Excellence  parce  que  toutes 
celles  que  j'aurais  l’honneur  de  lui  proposer, 


w 

sppt,  gp  raipp^dç^  c|rcoqsfanées  où  nopaipous 
trouvons,  des  impossibilités* 

Le  médecin  en  chef  de  Varmêe  ûù  UMn, 
par  intérim, 

CUVELIER, 


Note  25. 

Fm  €lhm  rapport  adressa  i  au  maréchal 
Bazaine,  par  le.  général  JSoleiUe,  com¬ 
mandant  g  artillerie,  sur  les  modifications 
à  introduire  dans  le  matériel  de  VartiUe- 
He  de  Larmée^ 

Dans  k  prévision  de  la  prolongation  do  la 
guerre,  j’ai  dû,  monsieur  le  maréchal,  me  préoc¬ 
cuper  des  moyens  de  fondre  de  nouvelies  fusées 
et  de  neuve  aux  projectiles,  d’augmenter  la  pro¬ 
duction  de  la  poudrerie  de  Metz,  en  poudre  à 
canon,  et  de  fabriquer  des  cartouches  d^infan- 
terie.  L^industrielle  plus  important  du  pays, 
M.  (î|avet,  m’a  adressé  une  soumission 
pour  la  fusion  dés  pro|ectilgs  ;  Findultrie  civile 
se  chargerait  aussi  dé  la  fabrication  des  fumées  ; 
je  fais  procéder,;  à  la  poudrerie  de  Metz,  à  une 
fabrication,  non  réglementaire^  mais  plus  ex* 
péditive,  de  poudre  à  canon  ;  enfin,  l'ancien  di¬ 
recteur  de  la  eapsulerie  de  Paris,  aujourd’hui 
présent  à  Tarmée,  m’assure  pouvoir  fabriquer, 
dans  une  mesure  restreinte,  des  cartouches, 
simplement  eh  papieri 
Ban  Saint-Martin,  6  septembre* 

Le  général  de  division ,  aorn^nandanf 
fariill^^  de  Uaimiée^ 

SOLEILLE. 


Not^  ^6* 

J.ongevme-lés-Metz,  5  oçtohré. 

Le  général  de  Cissey,  commandant  la 
v  wion  Ÿ  corps,  gu  maréchal  Bazgine^ 

Vous  m’avez  fait  l'honneur  de  m’envoyer, 
hier  au  soir,  un  officier  de  votre  état-major  gé¬ 
néral,  pour  me  faire  part  du  désif  que  Votrç 
Excellence  avait  de  me  voir  ’^enter  une  yigou^ 

reusé  démonstration  contre è^s-sur-Moselie/^ 
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En  raison  de  îheure  avancée  déjà,  à  laquelle 
j’avais  reçu  cetie  communication,  j'ai  cru^  au 
point  de  vue  de  la  réussite  de  Tentreprise,  de¬ 
voir  présenter  certaines  objections,  pour  Texé- 
cution  du  coup  de  main  pendant  la  nuit  der¬ 
nière. 

Il  m'aurait  été  très  difficile,  en  effet,  de  bien 
préparer  les  chefs  de  bataillon  que  j  ai  1  inten¬ 
tion  d'emplojer,  et  de  régler  préalablement 
tous  les  détails  indispensables  dans  1  organi¬ 
sation  d’une  aitaque  de  nuit, 

,1’aipu,  ce  matin,  arrêter  dans  ma  pensée 
tous  les  mo}"ens  qui  me  semblaient  propres,  * . 

Je  ne  puis  terminer  cette  dépêche  sans  si¬ 
gnaler  les  indiscrétions  regrettables  qui  font 
connaître  à  un  grand  nombre  les  projets  du 
commandant  supérieur,;  Ainsi,  ce  matin,  il  m’a 
été  rendu  compte,  qu’à  la  suite  d’une  de  ces 
indiscréiions,  le  bruit  était  déjà  fort  répandu, 
que  la  division  devait  tenter  un  coup  de 
main,  dans  la  direction  d’Ars-sur-Moselle,  soit 
pendant  la  nuit  passée,  soit  peut-être  cette  nuit 
même. 

Le  général  commandant  la  division 
du4^€orps^  : 

DE  Cissey, 


Note  27. 

Eenseignements  donnés  par  iHniendant  en 
chef  de  l'armée,  ponr  le  conseil  de  guerre 
^dii  40  octobre  1870. 

Enrédoisant la  ration  depainetde  biscuità 
250  grammes,  on  prolongerait  la  situation  des 
ressourcés  jusqu’au  l'7  au  lieu  du  13- 

Cette  réduction  s'appliquerait  bien  entendu  à 
la  consommation  de  pain  et  de  biscuit,  exis- 
tant  déjà  entre  les  mains  des  hommes,  aussi 
bien  qu’à  celle  du  pain  ou  biscuit  provenant  des 
distributions  ultérieures,  auxquelles  il  y  aurait 
lieu  d’affecter  les  farines  existant  dans  les 
forts-  - 

En  compensation,  on  pourrait  porter  la  ration 
de  viande  à  600  grammes,  et  faire  une  distri¬ 
bution  extraordinaire  d’enu-de-vie,  tous  les 
deux  jours,  et  donner  aux  hommes  de  troupe  une 
indemnité  de  0  fr,  15^  en  sus  de  celle  deO  Ir,  12, 
qui  est  accordée  en  remplacement  du  vin,  quand 
il  ne  peut  pas  être  donné. 


Cette  mesure  -serait  exécutoire  pour  toutes 
les  troupes  de  la  garnison  de  Metz,  aussi  bien 
que  pour  celles  de  l’arm ée, 

Ban  Saint-Martin,' 8  octobre . 

L'intendant  en  chef  de  V  armée, 

Lebeun. 


Note  28. 

Copie  d'tme  lettre  adressée,  par  le  Roi  de 
Trusse,  à  Vimpérairice  Eugénie. 

Versailles,  25  octobre  18^0. 

Madame, 

Le  comte  de  Bernstorff  m’a  télégraphié  les 
paroles  que  vous  avez  bien  voulu  m  adres¬ 
ser^ 

Je  désire  de  tout  mon  cœur  rendre  la  paix 
aux  deux  nations  ;  mais,  pour  y  arriver,  il  fau-  , 
drait  d’abord  établir  la  probabilité,  au  moins^ 
que  U  oûs  réussissions  à  faire  accepter  à  la  Fiance 
le  résultat  de  nos  transactions,,  sans  continuer 
la  guerre  contre  la  totalité  des  forces  fran¬ 
çaises. 

A  rheure  qu’il  est,  je  regretté  que  l'incerti¬ 
tude,  oix  nous  nous  trouvons,  par  rapport  aux 
dispositions  politiques  de  Tarmée  de  Metz,  au¬ 
tant  que  de  la  nation  française,  ne  nous  per¬ 
mette  pas  de  donner  suite  aux  négociations 
proposées  par  Votre  Majesté. 

Guileaûms- 

(Cfette  copie  m’a  été  remise,  par  M.  le  général 
Boyer,  quand  il  vint  me  retrouver  en  Alle¬ 
magne)  * 

Note  29.  * 

La  Ronde,  24  octobre  1870* 

Le  génèï^al  Desvauo)  au  maréchal  Bazaine. 

Je  viens  de  faire  savoir  aux  généraux  et  aux 
colonels  que  : 

Les  négociations  continuent; 

2'’  Le  général  Changarnier  doit  se  rendre  au 
quartier-général  du  prince  Frédéric-Charles, 
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Mon  aide -de-camp  a  porté  cette  communica¬ 
tion  au  liénéral  Delîgny.  Tl  Ta  trouvé  avec 
deu3t  officiera  supérieurs*  On  a  causé  de  la  ^i- 
tuatîon,  et  la  possibilité  d'une  sortie  les  armes 
à  Ja  main,  a  été  examinée* 

Le  général  Deligny,  avec  l'ardeur  qui  le  ea- 
r-actérise,  a  dit  : 

«  Une  sortie  en  ce  ^nornent  serait  im  acte 
criminel^  n*  ce  qui  a  été  approuvé  par  les  deux 
officiers  supérieurs. 

Comme  ce  langage  du  géiiéralDelignj  n'est 
plus  en  rapport  avec  celui  qu’il  a  tenu  devant 
moi,  il  y  a  quelques  jours  et  dont.je  vous  avais 
entretenu  à  la  fin  de  la  séance  du  conseiL  j'ai 
tenu  à  vous  le  faire  connaitre  sans  retard. 

Le  général  cormnanâant  la  garde 
impériale^ 

Signé  :  Général  Desvaux* 


A  M.  le  Président  de  la  corny^iission  d*en- 
gnête  sur  les  actes  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale. 

Monsieur  le  Président, 

Lorsque  j’eus  Thonneur  de  me  rendre  devant 
la  Commission  parlementaire  je  remis  en¬ 
tre  V05  mains  une  relation  des  événements 
qui  se  sont  produits  à  Tarmée,  placée  du  12 
août  au  29  octobre  1870,  sous  mon  commande¬ 
ment* 

Ce  récit,  appuyé  sur  les  seules  pièces  ofR- 
ciellesqui  se  trouvent  en  ma  possession,  pièces 
dont  l’importance  ne  vous  a  pas  échappé,  con¬ 
tient,  malgré,  moi,  une  lacune  due  à  la  règle 
étroite  que  je  me  suis  imposée,  de  ne  rien 
avancer  sans  preuves.  Je  veux  parler  du  pas¬ 
sage  où  je  m'occupe  de  la  visite  de  M.  Eé- 
gnier* 

Ce  personnage,  dénué  de  toute  qualité  offi¬ 
cielle,  cliercba,  dans  la  conversation,  à  me 
tâter  au  sujet  des  conditions  d'une  solution  pa¬ 
cifique* 

Quelques  jours  après  son  départ  de  Metz,  je 
reçus  une  dépêche,  non  signée,  mais  datée  de 
Ferrières,  que  je  déchirai  dans  un  mouvement 
de  colère  ;  après  lèfiexion  j'y  répondis  par  une 


Dttre  dont  il  m'a  été  impossible,  depuis,  de  re¬ 
trouver  la  minute. 

L’importance  -de  ces  deux  documents  m'a  dé* 
cidé  à  écrire  à  M,  de  Bismarck,  pour  le 
prier  de  m'en  envoyer  la  copie*  La  réponse  à 
ma  demande  m'e^t  arrivée  il  y  a  quelques 
jours. 

Il  est  de  mon  devoir,  dans  ces  conditions,  de 
compléter  mon  récit*  Je  viens  donc,  monsieur 
le  Prési^lent,  vous  prier  de  vouloir  bien  com¬ 
muniquer  ce  complément,  ainsi  que  les  pièces 
qui  l'accompagnent,  à  messieurs  les  membres 
de  la  commission,  persuadé  qu  ils  consentiront 
à  le  laiïSer  annexer  dans  l'ensemble  de  ma  dé¬ 
position,  ■ 

Je  dois  aussi  rectifier  une  erreur  de  date,  qui 
s*est  glissée  sous  la  plume  de  monsieur  l’in¬ 
tendant  en  cbef  de  l’armée  du  Rhin* 

M*  l'i ntendant  Lebrun ,  dans  une  note,  en 
date  du  9  octobre  1870  ("pièces  juttificatives, 
Note  23.  n*^  3),  m'écrivait  en  effet  : 

fl  Les  ressources  existantes  en  pain,  biscuit, 
farine  et  b'é,  y  compris  les  réserves  qui  ont 
»  été  données  aux  troupes,  ne  permettent  d'as- 
»  surer  la  sub^is  ance  de  toute  Tarmée*  avec 
«  la  garniïOn  de  Metz,  que  jusqu’au  16  courant 
»  environ,  en  maintenant  pour  la  consomma-* 
»  tion  du  pain  et  du  biscuit.  Ja  ration  journa- 
s  Hère  au  taux  de  300  grammes,  fixé  par  la 
»»  décision  du  S  septembre ^  etc*, etc*,*  » 

C’est,  8  oclob7^e.  qu'il  faut  lire* 

Le  travail,  que  j'ai  remis  à  la  Commission, 
ne  s’appuyant,  je  le  répète,  que  sur  les  seuls 
documents  que  je  possède  par  devers  moi,  je 
pris  pour  bonne  la  date  du  8  septembre,  écrite 
par  monsieur  l'intendant  en  chef,  et  que  je 
n'avais  pas  alors  les  moyens  de  cbntrôîer. 
Depuis,  j'ai  pu  ra  assurer  que  mes  souvenirs  se 
trouvaient  ainsi  faussé^:* 

La  ration  de  pain  fut  réduite  à  500  grammes, 
vers  le  15  septembre,  et,  le  8  octobre,  j'ordon¬ 
nai  la  réduction  à  300  grammes* 

De  cette  façon  se  trouvent  annihilées,  d'elles- 
mémes,  les  observations  dont  j  ai  fait  suivre 
la  le  lire  du  général  Col  fini  ères,  en  date  du 
7f  octobre  (pièces  Justificatives,  note  23,  n®  1), 
et  la  série  des  réponses  confidentielles  que  je 
reçus  de  Messieurs  les  commandants  de  corps 
d'armée,  en  date  des  8  et  9  octobre  1870* 

Enfin,  dans  le  corps  même  de  ce  récit,  il 
convient,  conséquemment,  de  rectifier,  au 
commencement  delà  période  de  septembre,  le 
passage  suivant  :  «  autsi  je  dus  réduire  la  ration 
1  SEPT,  —  IV.  D.  U 
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^  du  pain  successivement  à  500^  à  400,  le 

8  septeml)re  à  300,  pui^  en  fi  ri  a  250  grammes 
^  (10  octobre).  ^  par  ces  mots  :  «  aussi  je  dus 
»  .  réduire  la  ration  de  pain  successivement 

T»  500^  à  400,  le  S  octoI>re,  à  300,  puis  enfin  à 
>  250  grammes.  ^ 

Je  vous  serai  recon naissant,  monsieur  le  Pré¬ 
sident,  de  soumettre  cette  observation  à  la  com- 
mission  parlementaire,  et  de  la  prier  de  vouloir 
bien  décider  si  la  correction,  que  j’explique 
ci-dessus,  devra  être  faite  sur  le  texte  même 
de  ma  déposition,  ou  simplement  en  erratum. 

Yeuillez  agréer,  monsieur  le  président,  Tex.- 
pression  de  ma  considération  la  plus  distin¬ 
guée- 

Signé  :  Maréchal  Bazaike. 


Complément  du  récit  de  la  visite  de 
M.  Régnier,  23,  24  septembre  1870. 

Dans  la  soirée  du  23  septembre,  M.  Régnier, 
se  prit  à  regretter  qu'un  traité  ne  fût  pas  inter¬ 
venu,  pour  mettre  fin  à  la  guerre  après  les 
évèneinents  de  Sedan. 

<  La  présence  et  rentretien  des  troupes  alle¬ 
mandes  sur  le  territoire  était  une  ruine  pour  la 
Erance,  »  disait-il.  €  Un  armistice  était  à  dé¬ 
sirer,  corame  point  de  départde  négociations  de 
paix.  L'armée  du  Rbiii,  la  seule  armée  françai¬ 
se  encore  debout,  si  elle  avait  sa  liberté,  offri¬ 
rait  des  garanties  d'ordre  général  suffisantes, 
aux  gouvemeinents  allemands,  pour  que  ceux- 
ci  pussent  entrer  en  pourparlers  ;  seulement  il 
étaitàcraindraque  les  Prussiens  n'exigeassent, 
en  gage,  la  remise  de  la  place  de  Metz,  » 

Je  répondis  à  ces  réflexions  :  «  Que  je  jugeais 
la  paix  uné'ehose  raiîfonnable  ;  que  1  armée  du 
Rhin  était  certainement  en  état  de  garantir  le 
pays  contre  ses  propres  excès,  et  partant,  de 
faire  respecter  les  décisions  du  gouvernement 
de  la  France  ;  mais  qu'elle  ne  saurait  acquérir 
ga  liberté,  qu  à  la  condition  de  sortir  avec  tous 
les  honneurs  de  la  guerre,  c'est-à-dire  avec  ar¬ 
mes  et  bagages,  et  dans  des  conditions  morales 
qui  lui  permissent  de  conserver  son  autorité  au 
milieu  de  la  nation  ;  qu'en  tous  cas,  Metz  était 
6E  dehors  delà  question, •cette  place  de  guerre 
ayant  son  gouverneur  indépendant,  car  il  avait 
reçu  son  mandat  directeraerit  Je  l'Empereur.  » 
C  était  la  une  simple  conversation,  à  laquelle 


je  n'attachais  aucune  importance,  M.  Régnier 
ü 'avant  aucune  qualité  otficielle* 

Mais  je  sentais  qu 'après  le  désastre  de  Sedan, 
lorsqu'il  ne  restait  plus  à  la  France  qu'une 
armée  impuissante  à  la  dégager  de  Vétreinte 
de  l'ennemi,  la  paix  serait  un  immense  avan¬ 
tage.  Je  voyais  dans  cette  armée,  rendue  au 
pays  avant  d'étre  désorganisée,  le  noyau  d'une 
puissance  militaire ^  que  l'expérience  de  nos 
récents  revers  saurait  rendre  promptement  re¬ 
doutable  :  en  peu  de  temps,  la  France,  retrem¬ 
pée,  aurait  été  à  même  de  prendre  une  éclatan¬ 
te  revanche.* 

Yoilà  pourquoi  je  n'ai  pas  craint  de  répondre 
à  M,  Régnier, 

Cinq  jours  après  le  départ  de  ce  personnage, 
]e29septembre,  le  général  deStiehle,clief  d  état- 
major  du  prince  Frédéric- Charles,  me  fit  par¬ 
venir  la  dépêche  suivante,  non  signéCj  mais 
datée  de  Ferrières  : 

«  Ferrières ,  le  28  septembre  1870. 

î  Le  maréchal  Bazaine  acceptera-t-il,  pour 
la  reddition  de  Tarniée  qui  se  trouve  devant 
Metz,  les  conditions  que  stipulera  M.  Régnier, 
restant  dans  les  instructions  qu’il  tiendra  de 
M.  le  maréchal  ? 

Je  répondis  au  général  de  Stiehle  : 

«  Metz,  le  29  septembre  1870. 
«  Monsieur  le  geî^eral, 

»  Je  m'empresse  de  vous  faire  savoir,  en  ré¬ 
ponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Ihonneur 
de  m'envoyer  ce  matin,  que  je  ne  saurais  répon¬ 
dre  d’une  manière  absolument  affirmative  à  la 
qiestion  qui  m’est  poï^ée  par  S.  E.  M  .  le  comte 
de  Bismarck.  Je  ne  connais  nullement  M*  Ré¬ 
gnier,  qui  s’est  présenté  à  moi  comme  muni 
d'un  laissez-passer  de  M.  de  Bismarck,  et  qui 
s'est  dit  l’en voyé  de  S.  M.  l'Impératrice,  mais 
sans  pouvoirs  écrits. 

»  M.  Régnier  m'a  fait  savoir  que  j'étais  au¬ 
torisé  à  en  voyefi,  auprès  de  ITmpératriee,  soit 
S,  E.  le  maréchal  Canrobert^  soit  le  général 
Bourbaki,  Il  me  demandait,  en  même  temps, 
s'il  pouvait  exposer  à  M.  de  Bismarck  des  con— 
flitioiis  dans  lesquelles  U  «0  serait,  possible 
d’entrer  en  négociations  avec  le  commandant 
en  chef  de  l’tirmée  allemande  devant  Metz,  pour 
capituler. 
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^  Je  lui  ai  répondu,  que  la  seule  chose  que  !  générale  des  opérations,  parsuite  d’ordres  éma-* 
je  pusse  faire,  serait  d accepter  une  capitula- | 
tien  avec  les  honneurs  de  la  guerre  ;  mais  que 


^  jô  ne  pouvais  comprendre  la  place  de  Metz  dans 
Ja  coiivefitïon  à  intervenir,' 

O  Ce  sont,  en  effet,  les  seules  conditions  que 
Thonneur  militaire  me  permette  d'accepter,’ et 
ce  sont  les  seules  que  M.  Régnier  ait  pu  ac¬ 
cepter, 

»  Dans  le  cas  mi  S.  A„R.  le  prince  Frédéric- 
Charles  désirerait  de  plus  complets  renseigne¬ 
ments  sur  ce  qui  s'est  passé  à  ce  propos,  entre 
moi  et  M.  Régnier,  mon  premier  aide-de-camp, 
M.  le  général  Boyer,  aura  l'honneur  de  se  ren¬ 
dre  à  pon  quartier-général,  au  jour  et  à  l'heure 
qu’il  lui  plaira  d'indiquer, 

»  Agréez,  etc,, 

»  Le  maréchal  commandanl  m  chef, 
K»  Signé  ;  Bazainü.  » 

M.  Régnier  m'avait  demandé  si,  le  cas 
échéant,  il  pouvait  rapporter  mes  paroles  à 
M.  de  Bismarck.  Je  n’j  avais  vu  aucun  incon- 
Yénient,  mais  je  ne  pouvais  considérer  ce  propos 
comme  une  ouverture  que  je  faisais  au  gouver¬ 
nement  allemand,  ainsi  que  la  dépêche  de  Fer¬ 
rières  semblait  Je  présumer* 

M,  Régnier,  avec  lequel  je  n'ai  jamais  eu  de 
relattons  depuis  le  24 septembre,  s’est  attribué 
U  une  mission  que  je  ne  lui  avais  pas  conflée. 


PariSj  6  septembre  1871* 

A  M.  le  Présidmt  de  la  Cornant  ssio>t  d'en* 
quête  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale. 

Monsieur  le  Président, 

Afin  qu'il  ne  reste  aucune  inceriitude  dans 
l’esprit  des  membres  de  la  Commission,  je  tiens 
à  confirmer  par  écrit  les  négations  que  j'ai  émi¬ 
ses  à  la  séance  d’hier  en  réponse  aux  questions 
qui  m  ont  été  adressées  : 

1<5  Je  rt’ai  chargé  personne  de  parler  en  mon 
nom  au  ministre  de  la  guerre  de  la  nécessité 
que  l  Empereur  s’effaçât  dans  le  commandement 
de  l’armée.  J'ai  pu  dans  une  lettre  particulière 
à  quelqu’un  de  ma  famille,  exprimer  le  regret 
do  voir  le  peu  d’uuité  existant  dans  la  diroction 


Haut  du  quartier  impérial  sans  suivre  la  voie 
Il  iérai  chique,  et  par  fois  même  à  l'insu  du  major 
génrraL  Dans  tous  les  cas,  cette  opinLon  n'a^ 
vait  qu’un  caractère  entièrement  privé, 

2“  Je  n’ai  jamais  eu  connaissance  des  üondi^ 
Hom  d'aucun  traité  qui  aurait  été  élaboré  à 
Londres,  ou  autre  part,  entre  les  délégués  du 
gouvernement  de  Ja  Régence  et  les  autorités 
Allemandes.  " 

Du  reste,  ainsi  que  je  Tai  déjà  déclaré,  notre 
but  en  entrant  en  relations  avec  le  quartier 
général  allemand,  au  moment  ou  la  solution 
militaire  n’était  plus  possible*  était  de  me  met¬ 
tre  à  la  disposition  du  pays  pour  sauvegarder 
1  ordre,  et  faire"  respecter  les  décisions  du  gou¬ 
vernement  qu’il  se  serait  donné. 

Enfin,. j 'affirme  n’avoir  jamais  reçu  aucune 
commun icatién  d’aucune  sorte,  du  gouverne¬ 
ment  du  depuis  le  ^0  aoüt,  àdXe  de  là  der¬ 
nière  dépèclie* 

J  ai  1  honneur  de  tous  prier,  monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  porter  ces  déclara¬ 
tions  à  la  connaissance  de  la  commission. 
Agréez,  monsieur  le  Président,  l’expression 
de  mes  sentiments  très-distingués, 

Signé  :  Maréchal  Bazaine, 


Paris,  14  septembre  1871* 

A  M*  lé  Président  de  la  Commission  d*en* 
quête  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale. 

Monsieur  le  Président, 

Une  indisposition  m’empêche  de  me  rendre  à 
la  convocation  qui  m’a  été  adressée  pour  la 
séance^  d’aujourd'Iini,  mais  je  tiens  à  résumer 
ici  la  dépo&ition  que  j’avais  l’intention  de  faire. 

Lorsque  mon  frère,  le  maréclial,  e&t  venu  der¬ 
nière  mènt  déposer  devant  la  Commission,  il  lui 
a  été  demandé  s’il  n’avait  pas  chargé  un  député 
de  la  gauelie  de  réclamer  que  i’Emperfîurceesât 
de  commander  l’armée. 

Mon  frère,  après  avoir  répondu  négativement 
dût  se  demander  si^  moi,  qu’il  sait  avoir  ou 
quelques  entretiens  avec  M*  Jules  Favre,  je  n’a¬ 
vais  pas  donné  naissance  à  cette  question  dont  il 
a  été  surpris  et  j'ajoute  même  affligé*  «  S  imagL 
nerait-on  donc  maintenant^  ;î^  me  dit-il  à  hoü  re- 
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tûTir  (^ôVprsaîlles.  r  que  j’aie  jamais  participé  à 
Tom^^re  d'une  ijitngfue  pour  supplanter  TE  upe- 
reur  dans  son  eommaudouteiit  ?  c'est  bien  assejs 
de  n'avoir  pu  décliner  le  malheureux  hotineur 
qui  m’a  été  fait  :  me  faut-il  encore  me  ju.-tider 
de  l'avoir  provoqué  par  des  moyens  que  repousse 
ma  loyauté,  ou  même  seulement  de  l’avoir  dé¬ 
siré?  »  C’est  alors,  monsieur  le  Président,  qOe 
j’ofTris  à  mon  frère  d'aller  faire  ma  déposition 
Vlevant  la  Commission, 

J'ai  eu  Thon  n  eu  r  en  effet  de  voir  M,  Jules 
Favre  qui  est  mon  voisin  à  Parié  et  qui  m’hono¬ 
re  de  sa  bienveillance.  C'étàit  dans  la  qnin^ 
zaine  d'août.  Je  suis  très-sûr  de  ne  m'être  ja¬ 
mais  fait  l’interprète  de  la  part  de  mon  frère  de 
dispositions  relatives  au  commandement  Tar- 
mée.  Je  me  souviens  que  M,  Jules  Favre  me 
dit  que  son  collègue  M,  deKératrj  erojait  savoir 
que  le  maréchal  n’exerçait  pas  le  commandement 
dans  toute  ta  plénitude.  Je  ne  sais  quelle  portée 
M.  de  Kératry  crut  pouvoir  donner  à  ses  infor¬ 
mations:  mais  quelles  que  soient  les  résolutions 
que  son  attachement  pour  le  maréchal  ait  pu  lui 
inspirersur  ce  point,  j’affirme  que  le  mai*échal 
ne  les  a  provoquées  en  aucune  façon.  11  est,  en 
défi^nitive,  resté  complètement  en  délions  de  tout 
ce  qui  a  pu  influer  sur  les  déterminations  de 
rEmpereurâ  l'égard  du  commandement  de  Tar- 
mée. 

Yeuillea  agréer,  monsieur  le  président,  l'ex¬ 
pression  do  mes  sentiments  respectueux. 

Signé  :  Bazaine* 

94,  ru»  d'Amstardaio, 


Marseille,  le  mars  1872. 

A  i\f.  le  Président  de  la  Commission  d'en- 
qiiôle  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la 
DJfe)ise  nationale^ 

Monsieur  le  Phésident, 

J’ai  rhonneur  de  vous  informer  que  madame 
la  maréchale  Bazaine  ayant  eu  connaissance  de 
la  partie  de  ma  déposition  qui  concerne  le 
maréchal  est  venue  me  demander  de  la  rétrac¬ 
ter,  déclarant  qu'elle  ne  m'avait  jamais  fait  la 
communication  que  je  lui  attribue. 

Je  ne  puis  que  maintenir  purement  et  simple¬ 
ment  ma  déposition  qui  renferme  ce  que  j’ai 


cru  et  ce  que  je  cro's  encore  être  la  vérité,  sur 
le  fait  de  ma  convortatîon  avec  mudarae  la 
niîiréchale  et  j’ai  l'Imnaeurde  vous  adresser  à 
titre  de  renseignement,  ia‘  lettre  que  j'écris  é 
M,  le  maréchal,  à  ce  sujet. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Tas- 
suraiice  de  ma  haute  considération. 

Le  préfet^ 

Comte  DE  Keratrt  . 

Marseillé,  le  28  février  1872. 

Monsieur  le  maréchal, 

J'ai  eu  rhonneur  de  recevoir  aujourd'hui  la 
visite  de  madame  la  Mar^^chale.  Le  motif  de  sa 
visite  ne  m’a  pas  cau&é  une  moindre  émotion 
qu'à  vous  ;  elle  avait  pour  but  une  suppression 
à  opérer  dans  un  passage  de  ma  déposinon  près 
la  Commission  d'enquête,  devant  qui  J'al  dé¬ 
claré,  il  y  a  huit  mois,  que  madame  la  maré¬ 
chale  m'avait  rendu  visite  vingt  jours  environ 
avant  ïe  4  septembre,  pour  me  prier  de  faire 
savoir  â  mes  collègues  de  la  Chambre,  de  la  part 
de  son  mari,  que  la  présence  de  l' Empereur 
compromettait  les  opérations  militaires,  qu'il 
n’en  acceptait  plus  la  responsabilité  et  qu’il 
désirait  se  retirer.  Celte  déclaration,  restreinte 
au  rôle  parement  militaire,  que  je  n'avais  pas 
été  le  seul  à  juger  très-digne  et  très-loyale^  si 
on  se  porte  à  l'époque  où  le  pays,  où  la  majorité 
de  la  Chambre,  où  le  ministère  de  la  régence, 
professaient  hautement  que  la  persistance  de 
présence  de  l'empereur  aux  armées  était  une 
faute  capitale,  je  1  avais  portée  le  même  jour  de 
mon  entretien  avec  -madume  la  Maréctiale  à 
nies.collègaes  de  la  gauche  et  avec  deux  d  entre 
eux  au  généj’al  de  Palikao,  ministre  de  la 
gueire*  Ce  fut  à  la  suite  de  cette  déclaration 
que  la  gauche,  abdiquant  d'anciens  griefs  ou 
préjugés  contre  votre  personne,  émit  et  soutint 
le  projet  de  vous  investir  du  commandement 
suprême. 

Madame  la  Maréchale  m'a  déclaré  hier,  en 
présence  du  colonel  Villelte,  venu  avec  elle  de 
Paris  à  Marseille,  et  de  M,  Jay,  mon  chef  de 
cabinet,  qui  se  trouvait  précisément  chez  moi 
le  malin  où  madame  la  Maréchale  vint  me 
trou  ver  avant  le  4  septembre,  que  jamais  vous 
ne  Paviez  charg  e  de  transmettre  nia  moi,  ni  à 
personne  une  pareille  déclaration,  complète- 
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îïiêT/t  contraire  à  votre  conduite  et  à  vop 
pensées;  d'antre  part,  qn'elle-niéîne  ne  m'a¬ 
vait  pas  fait  cette  déclaration,  et  <^ne  sa  visite 
mal  inale  de  cette  époque  n'avait  été  qu'une 
pure  visite  de  bonnes  relations,  «  que,  par 
conséquent,  elle  désirait  que  je  dsse  dispa¬ 
raître  de  ma  déposition  le  passage  relatif  à 
elle  et  à  vous-.  ^ 

Votre  affirmation  d'étre  resté  complètement 
étranger  à  cette  déclaration  ne  fera  de  doute 
pour  personne,  monsieur  le  maréchal;  puisque 
vous  l'afârmez,  j’en  prends  acte,  je  vais  en 
donner  connaissance  à  la  Commission  d'enquête 
et  elle  figurera  dans  la  prochaine  édiuon  de 
mon  livre  du  4  septembre. 

En  ce  qui  concerne  madame  la  Maréchale, 
j'ai  eu  le  douloureux  regret  de  ne  pu  voir  satis¬ 
faire  à  sa  demande  de  rectification,.  S*est-olle 
mal  expliquée  ou  a-t-elle  été,  dans  ces  moments 
graves,  au-delà  de  sa  pensée?  je  Tignore.  Mais, 
j'affirme  sur  rhonnenr  que  j’ai  été  le  fidèle 
interprète  de  sa  parole.  Et  comment  admettre, 
en  effet,  alors  que  nos  relations  de  visHe  s'étaient 
cofïiplètement  interrompues  quelques  jours 
après  votre  prise  de  commandement  delà  garde 
impériale,  que  madame  la  Maréchale  fût  venue 
si  matinalement  de  Vert  ail  1rs  à  Paris  pour  me 
faire,  à  moi,  u-ne  pur-e  visite  sans  motif 
pretsant  ?  ' 

Comment  supposer,  alors  que  le  ministre  de 
la  guerre  avait,  encore  tout  raojen  de  commu¬ 
nication  avec  les  armées,  que  je  me  fusse  per¬ 
mis  une  pareille  déclaration,  à  laque  lie  je  n'a¬ 


vais  aucun  intérêt,  si  je  avais  été  ronvîéî 
J'aionte  qv.e  madame  la  Maréchale  etitra  dans 
la  chambre  de  madame  de  Kéra^rj,  lui  de¬ 
manda  la  permission  de  m'emmener  dans  Tap- 
I  partement  voisin  pour  me  faire  une  communi¬ 
cation  qui  eut  efifectivement  lieu  dans  mon  ca¬ 
binet  de  travail. 

J'ajouterai ,  monsieur  le  maréchal,  qu'àla  date 
du  30  juillet  dernier,  et  à  la  date  d'une  lettre 
que  vous  m'avez  envoyée  de  Genève  le  6  juillet, 
]G  vous  ai  répondu,  en  Savoie,  â  l'adresse  indi¬ 
quée  dans  cette  lettre  qui,  me  dit- on,  ne  vous 
point  parvenue,  quoiqu’on  m'ait  télégraphié 
d'AIx-les  Bains  que  toutes  vos  lettres  vous 
ont  été  régulièrement  adressées  ;  dans  cette 
lettre,  je  vous  disais  le  sens  de  la  déclaration 
que  j’avais  faîte  devant  la  Commission  d'en¬ 
quête,  déclaration  qu’il  m'importait  peu  per¬ 
sonnellement  de  faire  ou  de  produire,  mais  que 
l'avais  cru  devoir  rappeler  pour  rendre  ce  que 
je  croyais  être  un  hommage  à  la  vérité. 

Je  ne  puis  terminer,  monsieur  le  maréchal, 
sans  vous  marquer  le  chagrin  réel  que  j'éprouve 
de  n  avoir  pu  satisfaire  madame  la  Maréchale, 
mai'fi  je  ne  douté  pas  qu’en  mon  lieu  et  place, 
vous  n’eîissiez  tenu  exactement  la  même  con¬ 
duite. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  maréchal, Tas- 
surance  de  ma  haute  considération. 

Le  préfet^ 

Signé  :  Qomie  de  Kéeatbt- 


DEPOSITION 


<' 


t>E 

M.  LE  GENERAL  BOYER 


M*  le  comte  Baru,  prêsidi^nU  —  Général, 
vous  aA^ez  été  charg^é  parM.  lé  maréchal  Bazaine 
d*une  mission  près  de  M.  le  comte  de  Bismarck; 
veuillez  nous  dire  quelles  instructions  le  maré¬ 
chal  Amus  avait  données? 

M*  le  général  Boyer.  —  Lorsque  le  raarc- 
chal  Bazaine  m’envn;ya  a  Yersailles  uupr-ès  de 
M*  de  Bismarck,  il  avait  pris  pour  cela  le  con¬ 
seil  de  la  commission  réunie  des  maréchaux, 
des  généraux  qui  commandaient  les  corps  d’ar¬ 
mée,  ainsi  que  des  généraux  de  division,  com¬ 
mandants  d'armes,  je  veux  dire  du  généraî 
oommandant  rMlillcTie,  du  général  comman¬ 
dant  la  garde  impériale,  et  du  général  gouver¬ 
neur  de  Metz,  Coffiïiières, 

La  réunion  avait  eu  lieu  le  10  du  mois  d’oc¬ 
tobre.  Le  maréchal  s'était  décidé  à  réunir  ces 
messieurs,  et  à  tenter  un  effort  aujtrès  de  M.  de 
Bismarck  pour  obtenir  une  convention  mili¬ 
taire  afin  de  dégager  rarmée,  parce  qu’il  n> 
avait  plus  rien  à  faire,  militairement  par  lant,  à 
ce  moment-là.  li  avait  été  '  reconnu  que  l'ar¬ 
mée  commençait  à  manquer  de  vivres,  que  les 
chevaux  étaient  épuisés  et  ne  pouvaient  plus 
suffire  au  service  des  attelages  de  nos  batteries, 
non  plus  qu'au  service  de  la  cavalerie,  enfîn 
que  les  chevaux  étaient  dans  un  dénûment 
complet, 

A  la  réunion  du  10  octobre  chez  le  maréchal, 
il  fut  convenu  qu'une  tentative  devait  être  faite, 
que  le  moment  était  venu  de  faire  un  effort 
auprès  du  gouvernement  allemand  ]>our  obte* 
nir  une  convention  inilitàiie  (car  c’est  ainsi 
que  le  maréchal  définissait  la  chose),  une  con¬ 
vention  militaire,  nous  permeitaiit  de  nous 
retirer  avec  les  honneurs  de  la  gnerre.  Le 
conseil  de  guerre  décida  en  même  temps  que  si 


les  propositions  faites  par  le  gouvernement 
allemand  n'étaient  pas  acceptables,  il  y  au¬ 
rait  lieu  de  tenter  un  dernier  effort  par  les 
armes. 

Je  partis  de  Metz  avec  ces  seules  instructions: 
demander  au  comte  dé  Bismarckquelies  étaient 
les  conditions  qu'il  imposerait  à  l’armée.  J’a¬ 
vais  pour  mission  de  lui  faire  savoir  que  Tar- 
mée  n'accepterait  pas  les  conditions  de  la  capi¬ 
tulation  de  Sedan,  Je  suis  ^parti  le  12  octpbrej 
accompagné  de  deux  officiers  d’ordonnance  du 
prince  Frédéric-Chai'les  ;  je  fus  gardé  à  vue 
pendant  toute  la  route  ;  il  lûe  fut  absolument 
interdit  d'entrer  en  relation  avec  qui  que  ce 
soit.  J'arrivai  le  14.  à  six  heures  du  matin,  à 
Ver&aiiles.  Je  fus  conduit  de  van  t  le  gouver  neur 
commandant  la  place,  li  me  fit  donner  une 
chambre  en  attendant  qu’on  put  me  recevoir. 
Vers  huit  heures  du  matin,  le  gouverneur  me 
conduisit  lui-méine  en  voiture,  stotes  baissés, 
afin  qu'on  ne  me  vît  pas  dans  Versailles,  à 
une  inâiàon  de  la  rue  de  Satür}%  dont  je  ne  me 
rappelle  pas  le  numéro.  Là  je  fus  gardé  à  vue 
encore  plus  étjoii ornent  que  je  ne  Ikwais  été 
jusqu'alors  :  j'avais  pour  plantons  deux  sous-^ 
oificiers  qui  no  me  quittaient  jamais  d’uii  pa^; 
quand  je  voulais  descendre  dans  le  jardin  pour 
me  refaire  un  peu  des  émotions  de  la  route, 
j'étais  suivi  par  ces  deux  sous-officiers  qui  no 
me  quittaient  pas  un  instant.  Je  ne  pouvais 
pas  appeler  le  domestique  qui  avait  été  mis  à 
irta  di exposition,  sans  que  l'un  de  ces  plantons 
n'cntiàt  en  même  temps  que  lui.  Je  vous  donne 
ces  détails  pour  vous  montrer  qu’il  m'a  été  im- 
posiiblo  de  eontréler  ce  qui  m’a  éLé  dit,  soit 
par  M.  de  Bismarck, pciidaut  mon  séjour  à  Vor- 
LaillcS}  soit  mémo  peiÆajit  la  rouie. 
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Vers  dix  heures  du  matin ,  un  clos  offieiers 
qui  m'avait  accompagné  vint  me  dire  que  je 
serais  bientôt  reçu  parM,  de  Bismarck.  En  effet, 
à  une  heure,  je  fus  conduitr  cliez  le  chancelier. 
Je  traversai  la  ville  en  voiture  découverte  ; 
j'étais  accompagné  d’un  officier  prussien*  Gela 
jeta  une  certaine  émotion  dans  la  ville*  Les 
passants  qui  me  voyaient  me  saluaient;  je  ne 
pouvais  que  leur  rendre  leur  salut,  sans  échan¬ 
ger  une  parole* 

Je  restai  avec  M*  de  Bismarck  depuis  une 
heure  jusqu'à  quatre  environ.  Il  me  serait  assez 
difficile  de  rapporter  tout  ce  que  M.de  Bismarck 
me  dit*  11  entra  dans  des  considérations  de  toute 
nature,  il  examina  la  situation  générale*  Il  me 
paria  de  la  situation  qui  avait  été  faite  à  la 
France  par  la  révolution  du  4  septembre  ;  il  me 
parla  de  la  mission  de  M*  Thiers  en  Europe, 
de  l'entrevue  qui  avait  eü  lieu  à  h^errières  entre 
M*  Jules  Favre  et  lui.  M.  de  Bismarck  me 
donnait  son  appréciation  sur  les  hommes,  sur 
le  rôle  qu'ils  ont  joué,  et  sur  certains  membres 
du  gouvernement  '  de  la  Défense  nationale  ;  il 
me  parla  de  la  mission  américaine,  du  générai 
Sheridan  et  dé Burnsicle  qui  revenaient  deParis 
où  ils  étaient  allés  avec  son  autorisation  pour 
chercher  à  établir  un  trait  d'union  entre  le 
gouvernement  allemand  et  le  gouvernement 
^  français* 

Il  ma  demanda  quel  était  précisément  le  dé¬ 
sir  du  maréchal  Bazaine*  Je  lui  exprimai  qu’a- 
près  les  événements  de  guerre  auxquels  l'armée 
du  Rhin  avait  prU  part,  l'armée  pouvait  se 
considérer  comme  ayant  hobleuient  défendu 
l'honneur  de  ron  drapeau  et  eomme  ayant  le 
droit,  dans  l'extrémité  où  elle  se  trouvditj  de 
demander,  non  pas  une  capiTuhitîon,  mais  une 
couve tiUon  militaire  qui  lui  accorderait  les  hon¬ 
neurs  de  la  guerre. 

M ,  de  Bismarck  me<lit  que  cela  ne  le  regar¬ 
dait  pas  ;  que  cela  regardait  le  roi,  le  ministre 
de  la  giierre.  et  M.  de  Moltke  ;  qu'il  lui  était 
impossible  de  me  donner  une  solution  immé¬ 
diate  ;  qu  il  verrait  le  roi  le  soir  mémo  et  que  le 
lendemain  il  me  donnerait  réponse.  Il  ajouta: 
a  Votre  mission  étant  simplement  de  demander 
une  convention  militaire,  je  dois  vous  dire  à 
1  avance  que  le  conseil  du  roi  ne  vous  accordera 
pas  d  autr  es  conditions  que  celles  qu'il  a  accor¬ 
dées  à  Sedan,  ïï 

Je  répondis  :  «  Sur  ces  bases-là*  je  puis  vous 
Taffiimer,  une  convention  militaire  est  impos¬ 
sible*  —  Mais  jepuis,  moij  dit-il j  faire  vaioir 


des  consi  dé  ratioùs  politiques  au  roi  et  à  son 
conseil  et  je  puis  obtenir  pour  l'armée  fran¬ 
çaise  des  conditions  que  je  vous  ferai  connaître 
demain*  «  J'insistai  alors  près  de  M.  de  Bismarck 
pour  savoir  quelles  étaient  les  considérations 
P  ol  j  ti  q  U  CS  q  u  ']  l  Y  O  ul  a\t  fai  re  val  o  j  r ,  I  !  rq  '  e  s po  s  a 
le  système  que  vous  connaissez  '*  traiter  avec 
S.  M*ki1  Impératrice  régente,  le  gouvernement 
allemand  ne  reconnaissant  pas  le  gouvernement 
delà  Défense  nationale*  Mais,  pour  traiter  avec 
l'Impératrice,  l  Allemagnô  entendait  sê  réser¬ 
ver  des  avantages  équivalents  pour  elle  à  ceux 
que  lui  donnait  sa  position  militaire  actuelle 
vis-à-vis  de  Barmée  de  Metz,. 

«  —  Aiâsi,  monsieur  le  comte,  vous  pro¬ 
pos  ere^ï  ou  roi  et  à  son  conseil  une  négociation 
avec  rimpératrice  ?  —  Oui  ,  parfaitement* 
Avez-vous  reconnu  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  ?  —  Non,  lui  répondis-je, 
l'armée  ne  l'a  pas  reconnu.  Nous  n'avons  reçu 
aucun  O  nouvelle  du  gouvernement  du  4  sep¬ 
tembre  *  Nous  en  avp*ns  eu  par  hasard  le  .14 
septembre  par  Barri vce  de  quelques  prison¬ 
niers  de  gderre,  libérés  par  un  échange,  nous 
avons'  appris  le  même  jour  le  désastre  de 
Sedan,  la  captivité  de  l'Empereur,  et  l'instaD 
lation  du  gouvernement  du  4  septembre.  Nous 
avons  eu  quelques  journaux  que  ces^  ofilciers 
avaient  pu  sa  procurer,  nous  avons  lu  un  cer¬ 
tain  nombre  de  décrets,  mais  nous  n'avons 
lion  reçu  du  gouvernement  lui-méme,  ni  une 
notification,  ni  un  fonctionnaire  quelconque, 
vénu  en  son  nom;  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  n'exittp  î>as  pour  nous  ; 
nous  ne  connaissons  que  le  gouvernement  de 
la  régente.  Nous  avons  prêté  serment  à 
l'Empereur  ;  nous  serons  fidèles  à  notrie  ser¬ 
ment  jusqu'à  ce  quç  le  payÈ  en  ait  décidé 
autremeni.  > 

Dès  lors  M*  de  Bismarck  me  développa  son 
svetème  qui  était  ;  affirmer  la  fidélité  au  goU' 
vemement  de  la  ré'gente  par  une  manifestation 
de  rarmée,  témoignant  ainsi  qu'elle  était  dé¬ 
cidée  à  suivre  S,  M.  rimpératrice  dans  le  cas 
où  celle-ci  se  déciderait  à  signer  les  prélimi¬ 
naires  de  la  paix*  ^  ’ 

Je  fis  observer  à  M*  de  Bismarck  que  ceci 
était  impossible  à  obtenir*  D'abord  le  maréchal 
ne  pouvait  pas  interroger  tout  le  monde;  il 
était  dilficilo  de  connaître  lopin loii  de  Bar- 
mée  ;  c'eut  été  demander  une  sorte  de  pro- 
nimciaynentü,  ce  qui  n'était  pas  dans  les  usa- 
,geiÿde  Barmée  française* 
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M*  de  Bismarck  ajouta  :  «  Celte  manifesta¬ 
tion  de  Tarmée  est  itidUpensahle,  car  Vlmpéra- 
irîce  ne  sVnf:agerait  pas  dans  des  négociations 
si  elle  ne  se  sentait  pas  soutenue  par  l’armée 
pour  appuyer  ses  actes.  Il  faudra  que  vous  ob¬ 
teniez  de  Sa  Majesté  la  signature  des  prélimw 
naîres  de  paix.  Dans  ces  conditions-là ^  %^ous 
partirez  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  em- 
menant  vos  armes,  vo^  canons,  votre^  matériel. 

Il  est  bien  entendu  que  la  plaee  de  Metz  restera 
libre  et  maîtresse  de  se  détendre  avec  ses 
nioyens  propres*  »  Cette  contidé ration  avait 
été  spécialement  déterminée  par  moi,  suivant 
mes  iîistructions. 

Je  fis  alors  cette  observation  à  M.  de  Bis¬ 
marck  L  armée  suivant  i^impéraîrice,  ou  appe¬ 
lée  à  la  rejoindre,  le  preoiier  devoir  du  maré¬ 
chal  Buzaîue,  avec  Tassent imeot  du  conseil  de 
guerre,  serait  dVippeler  les  pouvoirs^  publies 
telsquhls  étaient  constitués  avant  le  4  septem¬ 
bre,  de  les  appeler  sur  un  point  du  territoire 
déterminé  à  Ta  van  ce,  et  de  leur  dire  :  ^ous 
étiez  en  séance  ie  4  septembre,  vous  délibériez 
au  moment  où  l’as  emblée  a  été  envahie,  re¬ 
prenez  la  déli bération  telle  qu  elle  était  à  ce 
momenl-lâ.  Quelle  que  ?oit  votre  décision,  nous 
^accepterons,  c’est 'à-di re  que  si  vous  déclarez 
que  Tempire  est  déchu,  nous  sommes  les  soldats 
de  la  nation*  nous  vous  obéirons*  Si  vous  laites 
appel  à  la  nation,  rarmée  vous  aidera  à  faire  cet 
appel*  Quoi  que  vous  décidiez,  1  année  est 
prête  à  faire  respecter  votre  décîsioii.  îo 

Tel  est  à  peu  près  le  sens  de  T  entretien  que 
j'eus  avecM*  de  Biï>marck+ 

Voilà  ce  qui  tut  convenu,  a  Versailles*  entie 
M*  de  Bismarck  et  moi.lt  restait  à  savoir  si  ces 
conditions  seraient  acceptées  par  le  roi  et  son 
conseil  à  Versailles,  et  i>arle  conseil  de  guerre, 
à  Metz*  Je  quittai  M*  de  BismarLk  vers  quatre 
heures  et  je  fus  reconduit  chez  moi*  C  est  alors 
qu'eut  lieu  une  manifestation  qui  m  impres¬ 
sionna  beaucoup. 

Je  trouvai  sur  Tavenue  de  Saint-Cloud  une 
foule  compacte  de  Français  qui,  à  ma  sortie  de 
rhôtel  de  M,  de  Bismarck,  ma  firent  une  petite 
ovation*  La  foule  criait  i  «  Vive  la  France!  viv© 
le  général  1  me  saluait  .et  me  tendait  les  bras, 
rétals  fort  péniblement  ému* 

Cela  me  troubla  d'autant  plus  qu’avec  Toffl- 
cier  prussleti  qui  m’escortait,  je  ne  pouvais  rien 
dire.  Je  rentrai  chez  moi  et  je  consignai  immé- 
diatément- sur  le  papier  tout  ce  qui  m  avait  été 
dvi,  lea  observations  que  j’avais  faites  et  les  ré¬ 


ponses  à  mes  objections,  et  j’attendis  le  lénde- 
maîn  les  ordres  du  chancelier*  Le  lendemain, 
en  effet,versmidi*je  fus  prévenu  quelechancelier, 
M.  de  Bismarck*  allait  venir  chez  moi.  Il  arriva 
quelques  instants  après  et  me  dit  que  le  roi  avait 
convoqué  son  conseil  :  qu’au  premier  abord,  il 
avait  rejeté  toute  espèce  de  possibilité  de  con¬ 
vention  SUT  le  terrain  où  le  maréchal  s’était 
placé.;  qu’ai  ors  il  avait  répondu,  lui,  M.  de  Bù-. 
niarck,  quhl  y  avait  un  autre  terrain  à  proposer. 

Il  fit  valoir  les  considérations  politiques,  et  le 
conseil  s’était  rangé  à  son  avis.  €  Ainsi  doncj 
obtenez  de  TI  mpé  rat  ri  ce,  ajouta  le  chancelier, 
de  vouloir  bien  signer  les  préliminaires  d  un 
traité  de  paix*  obtenez  de  l'armée  qu'elle  ma- 
mi t'este  sa  ferme  intentJon  de  suivre  1  Impéra¬ 
trice,  et,  dans  ces  conditions-lâ,  vous  aurez  ce 
que  je  vous  ai  dit  hier  !  Tarmée  se  retirera  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  emmenant  ses  ca- 
.  nous  et  ses  drapeaux. 

»  La  place  de  Metz  restant  complètement  en 
dehors  de  toute  convention  actuelle,  il  n’est  pas 
(|uestion  d'elle. 

w  Mais,  me  dit- il,  c’est  bien  à  la  Régente  que 
vous  allez  vous  adresser.  C’est  le  seul  pouvoir 
qui  existe  encore,  le  seul  avec  lequel  je  puisse 
traiter. 

»  Je  ne  veux  pas  traiter  avec  le  gouvernement 
de  Paris,  encore  moins  avec  celui  de  Tours, 
Etes-vous  sûr  que  l’année  vous  suivra?  > 

Je  lui  répondis  ce  que  j’avais  dît  la  veille. 
Il  ajouta  :  «  Préiérez-vous  aller  à  Wilhemshœ, 
réside nce  de  l’empereur  Napoléon  ?  Je  \  ous  ferai 
donner  les  passe-ports  nécessaires,  à  vous  où  à 
rotficier  qui  sera  chargé  de  ces  négccîàtions.  ^ 

Je  lui  répondis  que  je  ne  pouvais  pas  dis¬ 
cuter  cette  idée*  que  le  conseil  de  guerre  enver¬ 
rait  un  négociateur  près  da  l’empereur  Napo¬ 
léon,  parce  que,  pour  nous*  1  Empereur  était  hors 
de  cause,  la  cliûte  de  Sedan  et  la  captivité  do 
l’Empereur  nousplaçant  vit-à-vis  de  lui  dans  une 
situation  qu'il  ne  m’appartenait  pas  d’appré¬ 
cier,  mais  que  je  pensais  que  Tarmée  se  consi- 
î  défait  comme  engagée,  dès  co  moment,  envers 
le  gouvernement  de  la  Régente  seul. 

Il  était  environ  deux  heures,  M*  de  Bismarck 
avait  passé  une  heure  et  demie  avec  moi*  Je 
lui  demandai  la  permission  départir,  car  lo 
temps  pressait.  Je  partis  le  soir  même  à  neuf 
heures,  escorté  des  deux  mêmes  officiers*  Je  ce 
vis  personne  pendant  mon  retour,  absolument 
personne.  Un  moment  seulement  à  Bar  le— 
Duc,  il  me  fut  possible  d’éehangor  quelques 
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mots  avec  le  maire  de  U  f  ille  que  je  vis  sur 
le  quai  de  la  gare,  11  me  demanda  très  rapl 
dement  :  €  Oü  en  sont  les  affaires  à  Metz?  — 
Elles  sont  très  mau\aiseSp  Plus  de  vivres*  Tâ 
chez  de  le  faire  savoir*  Voilà  tout  ce  que  je 
pus  lui  dire*  11  ajouta  encore  ;  *  M,  de  Kératry 
est  arrivé  ici  en  ballon  hier  et  a  pu  échapper 
aux  Prussiens*  » 

J*arHvai  le  H  à  une  heure  de  raprès-midi  à 
Metz;  j'avais  consigné  sur  le  papier  des  notes 
où  je  rendais  compte  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
entre  M*  de  Bismarck  et  moi.  J'ai  remis  ces 
notes  à  M.  le  maréchal  Bazaine,  je  ne  les  ai  pas 
revues  depuis  ;  le  maréchal  doit  Jes  avoir. 

Le  maréchal  fit  appeler  immédiatement  les 
gënérauXt  les  maréchaux,  les  commandants  de 
corps  d'armée,  les  généraux  de  division  com- 
mandanls  d'armes.  Mai^  ii  ne  put  pas  les  l  éu 
nir  tous,  ce  jour-la  ;  deux  d'entre  eux  étaient 
absents,  il  tut  donc  impossible  d'assembler  le 
conseil  le  17, 

La  convocation  fut  donnée  pour  le  18  au  ma 
tin .  Le  18  en  effet  il  les  réunit  à  huit  heures  et 
il  leur  donna  communication  de  ce  qiii  s'était 
passé  entre  M.  de  Bismarck  et  moi.  C'est  à  peu 
près  ce  que  je  viens  de  vous  exposer.  Alors  s'a 
gita  la  question  de  savoir  s'il  fallait  donner 
suite  àlaproposition  do  M.deBîsmarck  ets'adres 
ser  àLImpérati  icev  Un  officier  génér  al,  M  Coffi- 
nières,  s'opposa  de  la  manière  la  plus  formelle  à 
toute  autre  trar>saction  qu'a  celle  de  la  co  nyen  ti  on 
militaire  dont  j'avais  été  porteur*  Il  avait  été 
convenu,  ajouta-t-il,  que  si  Ion  n' accord  ait  pas 
à  l'armée  les  honneurs  de  la  guerre,  on  devrait 
tenUr  un  nouvel  effjrt.  M  Coffinières  n'ad¬ 
mettait  pas  qu'on  pût  aller  plus  loin,  en  fait  de 
négociations.  Les  autres,  les  maréchaux  d'abord, 
déclarèrent  qu'il  y  avait  lieu  de  se  consulter, 
de  voiries  otficieis  généraux,  les  commandants 
de  corps,  afin  de  savoir  si  on  pourrait  compter 
sur  l'armée  dans  le  cas  où  il  serait  donné  suite 
àk  proposUion  Bismarck,  On  sc  sépara  à  dix 
heures  et  il  fut  convenu  qu'on  s’e  réunirait  à 
trois  heures.  Ces  messieurs  devaient  consulter 
tous  les  officiers  jusqu'au  grade  de  capitaine 
inclusivement.  Ils  revinrent  tous  à  trois  heures. 
Les  maréchaux  Canrobert  et  Lebœuf,  les  géné¬ 
raux  Frossard ,  Desvaux  qui  commandait  la 
garde  impériale  en  l'absence  du  général  Bour¬ 
baki,  déclarèrent  à  l' unanimité  que  tous  les 
officiers  les  suivraient  et  qu'on  pouvait  c  impter 
sur  l'armée.  C'était  le  second  point  proposé  par 
M.  doBismardt.* 


M.  Perrot*  —  Et  les  sous-officiers  ei  sol¬ 
dats? 

M.  le  général  Boyer,  >—  On  ne  les  a  pas 
consultés.  Les  officiers  répondaient  de  leurs 
trou  pes  Katu  rell  eme  ni  on  n'a  vaî  t  pas  eoii  sulté  les 
soldats.  O'eht  été  U. npronunciümento.  eequ'os 
ne  voulait  pas  admettre,  et  d'ailleurs  comment 
le  faire?  . 

M.  le  comte  de  Raieneville.  —  Sur  quoi  - 
portait  l'inteivention  demandée  à  l’armée? 
Etait- ce  sur  le  traité  à  faire  avec  rimpératrico 
qu'on  demandait  son  assentiment, 

M.  le  général  Boyer.  —  Nous  disions  : 
Notre  seul  moyen  de  salut  est  de  sortir  de  Metz, 
Pour  sauver  l'armée,  M.  de  Bismarck  avait 
posé  des  conditions  suie  Quâ  non  :  Si  vous 
voulez  sortir  avec  les  honneurs  de  k  guerre, 
il  faut  que  l’Impératrice  consente  à  ^igne^ 
un  Irai  ré ,  et  que  vous  déclariez  que  vous 
suivrez  l’Impératiice  (le  gouvernement  de  la 
régence)*  «  ,, 

C'était  pour  savoir  si  l'armée  était  décidée  à 
suivre  îe  gouvernement  de  la  Régence,  le  traité 
une  fois  conclu,  que  le  maréchal  Bazaine  fit 
consuîter  tous  les  généraux  de  l'armée,  lesquels 
du  rent  consulter  les  officiers  sous  leurs  ordres, 
Oeci  s'est  passé  le  1 8  octobre,  à  dix  heures  du 
malin, 

M.  le  Président.  —  M.  le  maréchal  Ba¬ 
zaine  avait-il  fait  reconnaître  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  par  Tarmée? 

M*  le  général  Boyer*  —  Le  maréchal  ne 
Tapas  fait  proclamer.  Il  ea  a  donné  seulement 
connaissance  par  des.  affiches  qu'il  fit  poser  sur 
les  murs  et  par  Tinsertion  dans  les  journaux 
de  Metz,  des  événements  que  nous  venions 
d'apprendre.  Ces  affiches  donnaient  la  corapo- 
sîtion  du  gouvernement  de  la  défense  natio¬ 
nale.  Un  ordre  du  jour  à  l'armée  fit  également 
connaître  la  situation  aux  troupe^* 

Le  18,  à  trois  heures,  tous  ces  messieurs  re¬ 
vinrent  et  délarèrent  que  les  officiers  et  géné-^ 
raux  répondaient  de  l'armée,  et  que  les  troupes 
les  suivraient.  Un  seul  officier  généraîj  M.  Cef- 
fînières,  n'avait  pas  voulu  se  mêler  de  cette 
.nouvelle  tran.-actîon* 

Il  fallait  prendre  un  parti  promptement*  Ces 
Messieurs  discutèrent  longtemps  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  Ton  devait  envoyer  un  officier 
général  à  Tlmpératrice .  Le  général  Desvaux, 
qui  fut  interrogé  le  premier,  déclara  qu'il 
était  d'avis  de  s’adresser  à  Tlmpératrice;  le 
général  Frossard  fut  dé  k  même  opinion ,  ainsi 
i  mvt.  —  IV*  D.  ^ 
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que  le  maréchal  Canrobert.  Le  maréelial  Le  ' 
Bœuf  était  hésitant  ;  il  disait  quhl  préférait 
à  tous  les  partis  celui  auquel  on  s*était  arrêté  ^ 
flans  la  conférence  du  10,  c’est-à-dire  tenter 
un  dernier  effort  par  les  armes  si  Ton  n’obte¬ 
nait  pas  des  conditions  honorables- 

Le  général  Ladmirault  dit  qifil  n'était  point 
d'avis  de  pousser  plus  loin  les  négociations; 
mais  que,  puisque  les  officiers .  de  l'armée 
croyaient  les  troupes  décidées  à  suivrp  Tlmpé- 
ratricG,  il  ne  ^e  prononçait  pas  contre  cette 
décision;  il  dit  que  pourtant  il  préférerait  en 
venir  également  à  cette  détermination  de  faire 
un  effort  suprême  par  les  armes,  quoique  dans  ‘ 
sa  conviction^  cet  effort  suprême  fût  une  fo¬ 
lie  glorieuse  (c'est  son  expression),  qui  n'amè¬ 
nerait  aucun  résultat  heureux,  mais  qui 
ne  pourrait  que  sauvegarder  l'honneur  mili¬ 
taire  . 

Avant  de  se  séparer,  il  fut  décidé  qu'on  en¬ 
verrait  au  prince  Frédéric-Charles  une  note 
pour  lui  demander  rautorisaUoh  d'envoyer 
On  officier  à  l'Impératrice,  La  note  fut  rédi¬ 
gée  et  envoyée  immédiatement.  On  décida 
qu’ayant  été  à  Yersailles,  je  serais  également 
envoyé  à  Londres*  On  se  sépara.  Un  quart 
d'heure  après,  le  général  Ladmirault  revenait. 
Le  maréchal  était  sorti  ;  je  me  trouvais  seul 
au  quartier-général.  Le  général  Ladmirault 
me  dit  :  «  Je  viens  de  revoir  mes  officiers  géné¬ 
raux  ;  nous  ne  nousrangeons  pas  à  cette  déter¬ 
mination  nouvelle.  Nous  préférons,  moi  etmes 
officiers,  la  solution  proposée  par  le  général 
Coffihières  et  à  laquelle  le  maréchal  Le  Bœuf  se 
range  également. 

J’ai  omis  de  dire  qu'il  y  avait  eu,  à  un  cer¬ 
tain  moment,  une  grande  hésitation  ;  cette 
hésitation  a  été  très-marquée;  elle  n’a  été 
vaincue  que  par  T  intervention  d’un  officier 
général  présent  à  la  conférence  et  qui  avait 
assisté  à  celle  du  matin.  Cet  officier  général,  qui 
n’exerçait  aucun  commandement  dans  Tar- 
mée,  avait  demandé  d'assister  à  ces  deux  con¬ 
férences 

M*  le  général  Changarnier  se  leva,  prononça 
une  allocution  très-courte  ;  et  déclara  en  termes 
très-éniuâ  et  très-énergiques  que,  dans  sa 
croyance,  le  seul  moyen  de  salut,  nan-scule- 
ment  pour  rarrfiée,  mais  pour  la  Franco,  était 
de  se  rallier  franchement  au  gouvernetnent  de 
rimpératiice  régente.  L'armée,  fcelon  lui,  ira- 
vait  d'autre  salut  que  dans  ce  moyen  et,  pour 
lui,  s'il  pouvait  exercer  une  infiueuce  sur  Ici 


décisions  du  conseil  et  même  sur  l'esprit  des 
officiers  de  l’armée,  il  le  ferait  avec  toute  la 
chaleur  possible,  parce  que  sa  conviction  était 
entière* 

L'intervention  du  général  Changarnier  déci- * 
da  ces  messieurs.  Ils  votèrent  à  la  presque  una¬ 
nimité  des  voix  (sauf  deux).  Il  fut  décidé  qu^on 
ferait  une  démarche  auprès  do  prince  Frédéric- 
Charles,  pour  envoyer  un  officier  auprès  de  S*  M. 
rimpératrice.  Le  lendemain,  vers  huit  heures,  il 
y  eut  encore  une  réunion  chez  le  maréchal,  réu¬ 
nion  à  laquelle  je  n'ai  pu  assister,  parce  que 
j'étais  occupé  de  nies  préparatifs  de  départ,  A 
huit  on  neuf  heures,  un  aido-de-camp  du  prince 
Frédéric-Charles  vint  me  chercher,  avec  T  au¬ 
torisation  de  me  conduire  à  Corny  auprès  du 
prince  et,  delà,  où  je  voudrais  aller.  Avant  de 
partir,  je  fis  observer  au  maréchal  que  le  temps 
pressait;  que,  d'après  les  renseignements  que 
nous  avions  eus  quelque  temps  auparavant, 
rimpératrice  devait  être  à  Hastings  et  que  le 
chemin  le  plus  court,  pour  aller  la  trouver, 
était  de  passer  par  la  Belgique.  Par  conséquent 
je  devais  me  rendre  d’abord  dans  le  Luxem¬ 
bourg.  Je  mo  rendis  chez  le  prince  Frédéric- 
Charles,  Je  ne  le  vis  pas,  mais  je  fus  reçu  par 
son  chef  d'état-major,  le  général  Stieiile  qui  me 
remit  un  laisser-passer  pour  franchir  les  lignes 
et  pour  traverser  les  Etats  prussiens.  Un  aide- 
de-camp  du  prince,  le  comte  Kaunitz,  fut  mis 
à  ma  disposition  pour  m'accompagner  jusqu’à  la 
frontière  prussienne,  avec  ordre  de  m'attendre 
au  retour,  si  j'en  exprimais  le  désir. 

Je  partis,  une  demi-heure  après;  pour  me  di¬ 
riger  vers  le  chemin  de  fer.  Le  voyage  fut  long 
et  pénible  ;  le  temps  était  affreux.  Je  fus  con¬ 
duit  par  le  comte  de  Kaunitz  jusqu'à  la  station 
de  Remilly  où  un  train  spécial  nous  attendait 
et  nous  conduisit  à  Sarrelouis,’  où  je  dus  cou¬ 
cher,  Le  lendemain,  le  comte  mo  quitta  à  Conz: 
Arrivé  eu  retard  à  Luxembourg,  je  dus  aller 
'coucher  à  Arlon.  Le  train  était  parti  depuis 
une  demi-heure* 

Je  ne  tauraîs  dire  si  ce  retard  a  été  calculé, 
mais  je  ne  partis  point  ce  jour-là*  Je  dus  cou¬ 
cher  le  soir  à  Arlon,  d'où  je  partis  à  cinq  iieurcs 
du  matin  pour  arriver  àBruxelles  à  onze  heures. 
Je  pr  is  le  premier  train,  et  arrivai  à  Ostende  à 
cinq  heures  du  soir;  à  huit  heures  je  m'embar¬ 
quai  et  le  lendemain  matin  à  sept  heures 
du  matin,  j'étais  à  Londres, 

J'iivaîs  vu,  à  Bruxelles,,  madame  la  maréchale 
Canrobert  j’étais  allé  la  trouver  pour  lui  remet- 
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trôHTie  lettre  du  tuaréchal  afin  de  la  rassurer.  Je 
lui  demandai  si  elle  savait  des  nouvelles  de 
ITmp^ratnce,  et  elle  me  donna  tous  les  rensei’- 
gnements  nécessaires  pour  trouver  Sa  Majesté 
qui  était  à  Chisleliurst, 

En  arrivant  à  Londres;  je  ne  reposai 
pas  un  instant.  J'étais  porteur  d'une  lettre  du 
maréchal  pour  m’accréditer  auprès  de  ITmpé- 
ratriee  et  d'une  lettre  du  général  Frossard  pour 
Sa  Majesté;  je  n’ai  pas  connu  ce  que  contenait 
cette  dernière  lettre. 

A  dix  heures  et  demie.  Sa  Majesté  me  reçut; 
je  lui  exposai  Tobjet  de  ma  mission,  je  lui  dis 
que  je  venais,  au  nom  de  l'armée,  pour  lui 
demander  de  nous  sauver*  Les  troupj^s  n’avaient 
plus  que  deux  jours  de  vivres  au  moment  de 
mon  départ,  et  j’étais  parti  le  19!  On  devait 
manger,  le  20,  la  dernière  ration  de  pain;  il 
ne  restait  plus  d’autres  ressources  que  les  che¬ 
vaux,  et  encore  n’avait-on  pas  de  quoi  nourrir 
ces  animaux* 

Par  coriséç|uent,  comme  j'étais  arrivé  à  Lon¬ 
dres  le  22,  depuis  deux  jours  Parmée  devait 
manquer  de  tout*  La  décision  devait  donc  être 
prompte* 

J'expîiquai  à  ITmpératrice  qu’en  signant  le 
traité,  elle  stipulait  pour  le  maréchal  Bazaine 
et  pour  l’armée,  le  droit  de  sortir  de  Metz  avec 
tous  les  honneurs  de  la  guerre. 

'  J’exposai  ensuite  à  Sa  Majesfé  que  j  etais 
chargé  do  lui  dire,  de  la  part  du  maréchal  et 
des  généraux  composant  le  conseil  de  guerre, 
qu'elle  pouvait  compter  sur  le  concours  de  Tar- 
méo  pour  que  les  choses  fu.ssent  rétablies  d^une 
manière  régulière  par  i’intermédiaire  du  Corps 
législatif  et  des  grands  Corps  d’Etat,  s’il  était 
possible  de  les  convoquer;  qu'il  paraissait  natu¬ 
rel  que  le  Corps  législatif  Tionti nu ât  sa  délibé¬ 
ration  du  4  septembre  qui  avait  été  interrom¬ 
pue  par  l’émeuie,  ou  que  l’on  fît  appel  à  une 
intervention  quelconque  et  légitime  de  la  vo¬ 
lonté  nationale* 

Le  premier  mouvement  de  ITmpératrieo  fut 
tout  entier  pourle  salutde  l'armée.  Elle  me  donna 
immédiatement  une  dépdeîie  pour  M.  de  Bis¬ 
marck,  en  me  priant  de  me  rendre  chez  le  comte 
de  Bernstorfr,  ambassadeur  de  Prusse  à  Londres, 
afin  de  la  faire  transmettre  à  Versailles.  Puis, 
elle  me  donna  rendez-vous  dans  la  journéç  à 
Londres,  pour  lui  rendre  compte  de  ma  dé¬ 
marche* 

Quelques  moments  après,  ITmpératrice  chan-r 
géant  d’avis^  se  décida  à  venir  eUe-méme,  de 


suite,  à  Londres  afin  d’éviter  toute  perte  de 
temps,  Jo  courus  chez  le  comte  de  Bernstdrff, 
auquel  je  remis  la  dépêche  de  1  Impératrice, 
plus  une  autre,  pour  le  maréchal  Bazaine,  au¬ 
quel  j’annonçai  mon  arrivée  à  Londres* 

Je  lui  disais:  «  Arrivé  ce  matin  à  Londres, 
j’étais  à  dix  heures  chez  ITmpératrice  ;  Sa  Ma¬ 
jesté  me  charge  de  vous  dire  que  tous  ses  vœux 
sont  pour  le  salut  de  l’armée*  Elle  a  demandé 
un  armistice  de  quinze  jours  avec  ravitaille¬ 
ment,  Cette  dépêche  était  adressée  à  M*  de 
Bismarck,  qui  devait  la  faire  parvenir  au  prince 
Frédéric-Charles,  et  celui-ci  devait  la  trans¬ 
mettre  au  maréchal  Bazaine, 

Je  revins  chez  ITmpératrice  que  je  trouvai 
avec  MM.  Rouher,  Lh  Valette,  Chevreau, 
Jérôme  David,  le  duc  de  Perstgny*  J’expliquai 
de  nouveau  devant  ces  messieurs,  quelle  était 
ma  mission  ;  c’est-à-dire  qu’en  somme,  je  ve¬ 
nais  demander  à  ITmpératrîce  si  elle  consen¬ 
tait  à  sauver  l’armée  au  prix  des  conditions 
imposées  par  M.  de  Bismarck,  l’armée  étant 
naturellement  bien  décidée  à  suivre  ITmpéra- 
trice  et  à  lui  donner  son  soncours,  une  fois^sor- 
tie  des  lignes  Metz,  pour  l'établissement 
d’un  gouvernement  régulier  basé  sur  l’expres- 
sion  de  la  volonté  nationale* 

L’împéralrice  alors  chercha  longuement  avec 
ces  messieurs  quel  était  le  moyen  d’arriver  à 
la  solution  exigée  par  il .  de  Bismarck*  Elle  mo 
demanda  si  je  eonnaissaia  les  préliminaires  de 
paix  dont  parlait  M*  de  Bismarck,  M.  de  Bis¬ 
marck  nome  les  avait  pas  fait  connaître  ;  d’ail¬ 
leurs  ma  mission  auprès  de^lui  nétait  point  poli¬ 
tique,  elle  était  tout-â-fait  militaire;  c’était 
incidemment  que  M,  de  Bismarck  avait  intro¬ 
duit  la  question  politique* 

L’Impératrice,  cherchant  à  savoir  quelles 
étaient  les  conditions  imposées  par  M*  de  Bis¬ 
marck.  écrivit  à  Wilhernshoc  par  le  télégraphe; 
elle  demandait  à  rEropereur  s’il  avait,  connais¬ 
sance  de  ces  conditions  des  préliminaires  de 
paix*  L’Empereur  répondit — ^  je  n’ai  pas  lu  cette 
dépêche,  mais  cela  m’a  été  dit,  —  l'Empereur 
répondît  que  ITmpératnee  devait  les  connaître 
ao^si  bien  que  lui;  que  ces  conditions  n’avaient 
pas  été  écrites,  qu’on  les  lui  avait  fait  savoir, 
et  que  rimpéraiiice  aussi  devait  les  connaître* 

L  Impératrice  ne  parut  pas  comprendre  cette 
réponse;  elle  m’envoya  chez  M*  de  Bernstorf, 
pour  transmettre  une  nouvelle  dépêche  àM*de 
Bismarck,  afin  de  le  prier  de  lui  faire  savoir 
quelles  étaient  ces  eonditions,  ajoutant  qu'elle 
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ne  potivaït  pas  s^eng^ag^er  les  yeux  fermés^  ni 

donner  un  blanc-sein?  sans  savoir  à  quoi  elle 

engig'eait  le  pays  ;  qu' alors  seulement  on  pour¬ 
rait  négocier  et  arriver  à  quelque  ente  nie,  ni  ai.' 
qu*eIJe  ne  consentirait  jamais,  en  aucun  cas,  à 
une  mutilation  de  territoire. 

Je  fis  observer  à  Sa  Majesté,  que  d^après 
certaines  paroles  de  M,  de  Bernstorlf,  je  devais 
penser  que  la  Prusse  se  montrerait  peut-être 
moins  exigeante  en  traitant  avec  la  régence, 
que  si  elle  avait  à  traiter  a%"ec  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  mais  que,  dans  tous  les 
cas^  j’étais  fondé  à  craindre  qu'il  rij  eût  des 
îputilations  de  territoire  dans  ces  conditions.  Sa 
Majesté  répéta  quelle  no  pouvait  p  is  les  accep- 
ter  et  quVUe  ne  les  accepterait  pas,  qielle 
n’a^sumerait  jamais  une  pareille  responsabilité, 
qu'elle  était  trop  française  pour  cela,  et  q  le 
les  conditions  n’étaient  pas  formulées  à  cel 
égard  de  la  manière  la  [dus  nette,  et  si  l'on  ne 
renonçait  pas  à  Vmte  cession  de  territoire,  elle 
ne  pourrait  que  faire  des  voeux  pour  le  salut  de 
l'armée. 

Je  vous  demande  la  permiss'on  de  chercher 
quelques  notes  pour  prendre  deS  dates* 

Dépêche  de  i'impératrice  au  maréchal  Pa- 
zaï  ne  pour  de  ma  rider  a  M,  de  Bismarck,  en  faveur 
de  1  armée  de  Metz,  un  armistice  de  quinze 
Jours  avec  garantie  de  ravitaillement,  c'est  ht 
première  dépêche  de  l’Impératrice,  elle  est  de 
22  au  soir*  En&ulte  vient  la  conver*ation  avec 
le  conseil  dont  je  vous  ai  parlé,  composé  de 
MM.  Rouher,  Jérôme  Davni  et  autres,  rim* 
pératfiee  envoie  une  seconde  dépêche  le  23. 

Sa  Majesté  envoyait  une  dépêche  particulière 
au  roi  de  Prusse  ;  elle  lui  disait  ce  que  je  vient 
de  vous  réüumer.  J’ai  transmis  cette  dépéchr 
aucorate  de  Bernstorff,  mais  je  n'ai  pas  cru 
devoir  en  prendre  copie*  Si  j'avais  été  convoqué 
plus  tôt  devant  la  Commisï^ion,  j’aurais  pu  me  ]l* 
procurer,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  la  fair 
venir  de  Londres* 

Lo'23,  rimpératriee  écrit  au  roi  de  Prusse 
particulièrement,  par  une  dépêche  télégra 
phiée, 

M*  le  Président*  —  Dans  le  même  sens? 

M.  le  général  Boyer,  .  —  Pour  obtenii 
quinze  jours  de  ravitaillement^  afin  qu'il  lui  fû 
permis  de  rédéohir  pendant  ce  temps,  et  qui 
Tarmée  ne  fût  pas  compromise  par  le  manqut 
de  vivres  qui  la  menaçait*  L’Impératrice  savait 
que  depuis  mon  arrivée  rarmée  n’avait  phü 
rien,  que  nous  étions  à  bout  de  ressources.  L'im 


pératrice  faisait  appel  au  cœnr  du  roi  pour  ar¬ 
river  à  la  paix-  Je  n'ose  faire  une  analyse  de 
cette  lettre,  de  peur  de  la  défigurer;  mais  je 
f'rois  qu'il  me  serait  possible  de  l'avoir  et  de 
vous  la  communiquer  plus  tàrJ. 

Le  24,  l'Impératrice  écrit  encore  à  M.  de 
Bismarck  pour  insister  sur  les  conditions;  elle 
ne  voyait  pas  arriver  la  réponse  du  Roî  ;  il  ne 
lui  était  pas  possible  de  rien  faire  pendant  ce 
temps-  les  conditions  qu'elte  proposait  étaient: 
quinze  jours  d'armistice  avec  ravitaillement. 

M. de  Bismarck  répondit  qu’il  était  impossible 
d'accorder  un  armistice  dans  ces  conditions, 
qu'elles  n’étaient  pas  admisi^ibles,  miîitaireînenf 
parlant;  que,  du  reste,  à  ce  sujet,  il  s'en  rnp- 
fmrtaii  à  mon  jugement  de  militaire*  —  Ceci 
avait  lieu  le  24. 

Le  25  arriva  la  réponse  du  Roi,  qui  disait  à 
Uni  pératrice,  qu’il  avait  le  désir,  comme  elle, 
de  faire  îa  paix  ;  qu^il  acceptait-  avec  plaisir 
Tassuraneeque  l'armée  de  M^îtz  suivrait  ses. 
cliefs,  dans  le  cas,  d'un  armistice  avec  ravi- 
taiilement,  mais  que,  dans  la  crainte  d  avoir  à 
lutier  de  nouveau  contre  toutes  tes  forces  de  la 
France,  et  de  perdre  le  bénéfice  de  la  situation 
avantageuse  où  il  se  trouvait,  il  lui  était  impos¬ 
sible  de  donner  tuite  à  cette  négociation. 

Le  26*  rimpératrîce,  voyant  qu’ü  n'érait  pas 
pos&îble  d'obtenir  l'arm istlce  qu'elle. demandait 
a  M.  de  Bismarck,  sur  la  proposition  de  M*  Rou-^ 
ner,  croyant  qu'il  y  avait  peut-être  moyen  de 
gagner  du  temps  ,  propo-  a  de  déléguer  ses 
^ileins  pouvoirs  au  maréchal  Bazaine,  en  lui 
donnant  un  blanc-seing  pour  1  autoriser  à  signer 
la  paix  en  son  nom.  Je  fis  observer  àrimpéra- 
trice  que  ceci  était  impoï^sible  ;  que  le  maréchal 
Bazaine  ne  pouvait  pas  faire  la  paix;  qu'il  ne 
cherchait  et  ne  pouvait  chercher  qu'à  sortir  de 
la  situation  extrême  oii  il  se  trouvait;  mais 
i[u’il  avait  été  bien  entendu  que,  dans  aucun 
'^as,  il  ne  pourrait  signer  de  traité  de  paix,  son 
■  ôle  étant  purement  militaire. 

Le  ÿn,  arriva  une  nouvelle  dépêche  de  M*  de 
Bismarek^annonçant  qu'il  ne  pouvait  pas  donner 
fautres  détails  sur  les  conditions  des  prélimî- 
1  ai  res  de  paix,  que  ceux  qu'il  avait  déjà  fait 
connaître* 

En  somme,  l'Impératrice  a  toujours  nié  qu’elle 
es  eût  connus*  Ces  messieurs  qui  entouraient 
'Inrpératricè  m’ont  toujours  dit  qu'elle  ne  ka 
'onnai^Ëait  pas*  Cependant  je  dois  avouer  que, 
’ans  une  conversation  que  j'ai  eue  depuis  avec 
Jôs  personnes  que  j’ai  rencontrées  à  Bruxelles, 
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jô  cToh  J  avnîf.  vné  crrtnine  délimîtnticjr» 
de  t^^rrîîoirfî  proposée  parM.  de  Oi^marck*  di^Bi 
rimpémiricè  devait  avoir  connaissance  :  mai&, 
cémme  elle  avait  toujours  déclaré  qu’elle  ne 
voulait  pas  de  mtircellemerit  de  territoire,  jV 
puis  affirmer  que  rimpératrice  n’a  pas  voulu  dr 
transaction  eettê  base*  Voici  pour  moi  quelle 
était  cette  délimitation^ 

C’était  une  lig^ne  passant  par  Sarreguemine, 
Sarrebourg,  rejoignant  les  Vosges  vers  Saverne^ 
suivant  les  erêiesjusqu'ai  Honech  et  s’abaî?- 
£:ant  brusquement  de  là  sur  le  Ehin,  dans  le  sud 
de  S'  hlesiadL 

Voila  la  délimitât  ion  que  j’ai  entendu  fijcer; 
mais  qu’elle  so-t  exacte,  je,  ne  pourrais  pa^ 
raflirmcr. 

Quant  à  Tinderanîté  pécuniaire  dont  il  était 
question  à  ce  moment-là  dans  les  con  ventioras* 
j’ai  cru  dénié  1er  quVlle  ne  se  serait  pas  élevée 
au  delà  de  deux  milliards.  Ceci  est  le  résultat 
de  conversations,  et  ne  rentre  plus  du  tout  dans 
ma  mission  ;  c’est  à  Bruxelles  f;ue  j’ai  appri^ 
cela;  je  le  tiens  en  partie  de  M*  Régnier  qui 
vint  me  trouver  uu  jour  pour  tâcher  de  savoir 
ee  que  j  avais  fait  à  Londres;  c’ctt  lui  qui  m'a 
dit  alors  que  les  conditions  de  M,  de  Bismarck 
étaient  telles,  et  qtie  lui,  du  reste,  les  avait  fait 
connaître  déjà  à  rimjsératnce  à  Hastings,  avant 
son  arrivée  à  Cliislehurst, 

M,  Callet.  —  De  qui  les  tenait-il  ? 

M,  le  général  Boyer.  —  Très- certain ô- 
ment  de  M*  de  Bismarck,  J  ai  su  depuis,  par 
des  renseignements  que  je  tiens  de  personnes 
très-autorisées,  que  M.  Régnier  était  certaine¬ 
ment  un  agent  pîus^ien,  d’accord  avec  le  gou- 
vernement  russe.  Ces  deux  gouvernements 
seraient  convenus  de  se  servir  de  Régnier 
pour  arrive]  à  un  traité  avec  le  gouvernement 
de  1  Imfïératrice  regenie;  îa  Prusse  ne  voulant 
pas  traiter  avec  le  gouvernement  de  la  défense 
Batiorialcj  et  la  Russie  ne  voulant  pas  faire 
valoir  ses  bons  ofBces  sur  un  autre  terrain  que 
le  terrain  monarchique;  elle  ne  %^oulait  pas 
prêter  son  concours  à  un  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire  ;  ce  sont  les  termes  dont  on  s’est 
servi. 

Pendant  que  j’étais  à  Londres,  le  26  octobre,  ’ 
rimpératrice  me  fit  appeler  un  jour,  et  me 
donna  connaissance  d’une  lettre  qu’elle  venait 
de  recevoir  de  Tours  ;  je  la  lus,  mais  il  ne  m’est 
pas  permis  de  dire  le  nom  de  la  personne  qui 
l’a  écrite,  S,M,  l’Impératrice  répondit  à  cette 
lettre,  i 


M.  le  Président,  —  Pouvez-vous  nous  dire 
le  sens  de  la  letire  ^  t  de  la  réponse  ? 

M  le  général  Boyer.  —  La  démarche  offl- 
cieiise  déjà  dch  galion  de  Tours  est  du  24  ,  la 
réponse  de  ITmpératrice  est  du  26;  c^est  le  27 
que  nous  avons  reçu  la  nouvelle  de  la  capitula¬ 
tion  de  Metz;  c',est  le  27  que  ITmpératrïce  me 
donna  connaissance  de  la  lettre  ^officieu*e  et  de 
ladépéehe  qu'elle  envoya. 

M,  le  comte  de  Rességtire?,  —  Yous  avez 
dit  que  le  24  l'Impératrice  vous  avait  fait  appe¬ 
ler;  ce  n'e*t  pas  le  24  que  la  démarche  avait 
été  faite  à  Tours? 

M.  le  President,  —  La  lettre  de  Tours  est 
daîée  du  24.  et  le  général  dit  que  le  26  IT.i^pé- 
ratrice  le  fit  appeler,  et  lui  donna  communica¬ 
tion  de  sa  réponse, 

M,  le  général  Boyer.  —  La  démarche 
ofduieu^e  e^t  du  24,  la  réponse  e^t  en  effet  dU’ 
26;  peu  de  temps  s’est  écoulé  entie  cette  ré¬ 
ponse  et  la  capitulation  de  Metz,  que  nous 
avons  connue  le  27  au  soir. 

Lorsque  rimpératrice  eut  faH  cette  répftnse^ 
qui  fut  envoyée  par  Je  télégraphe,  M,  Tissot, 
qui  était  premier  secrétaire  d’ambassade  et 
chargé  d'alFaires  de  la  légation  de  France  à 
Londres, reçut,  delà  délégation  de  Tours, Tord re 
de  venir  ofliciellement  remercier  l’Impératrice 
de  sa  démarche  patriotique,  LTmpératrice 
tie  reconnaissant  pas  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  ne  voulut  pas  recevoir  M, 
Tissot^  mais  elle  tn’engagea  à  aller  le  voir*  Je 
ne  m’étais  pas  encore  présenteji,  la  légation  de 
France;  je  fus  voir  M,  Tissot,  auquel  j’exposai 
tout  ce  qui  s’était  passé;,  il  a  dù  en  rendre 
compte  à  Tours. 

Le  27  octobre,  je  n’avais  pas  vu  S,  M,  iTmpé- 
ratrice  le  matin,  et  je  n’avais  pas  de  raison 
pour  aller  à  CJuslehurfit  ce  jour-là;  j'attendais 
les  ordres  de  Sa  Majesté,  quand,  vers  sept 
heures  du  soir,  je  reçus  de  M.  de  Berntloiff 
une  lettre  par  laquelle  il  m’annonçait  la  capi¬ 
tulation  de  Metz.  Cette  lettre  est  datée  de 
Londres,  27  octobre  i870, 

€  Mon  général, 

»  Comme  je  vous  l’ai  promis,  il  faut  bien 
que  je  vous  dise  que  l’armée  du  maréchal 
Bazaine  et  la  forteresse  de  Metz  ont  capitulé 
aujourd’hui  ;  je  sens  toute  la  douleur  que  cela 
doit  causer  à  un  brave  et  loyal  géaéraL  et  je 
suis  sincèrement  fâché  que  ce  soit  moi  qui  aie 
dû  vous  l’annoncer  » 
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Jô  n^eus  pas  le  courage  d Coller  mol-même 
porter  cette  nouvelle  à  S  M.  ITmpératrJce ;  je 
lui  écrivis  i m médiate ment^  en  lui  envoyant 
cette  lettre,  et  en  lui  exprimant  mes  -sejiti^ 
ments  sur  cet  événement*  S  M,  me  répondit» 
le  Tîoir  méme^une  lettre  est  tout  à  fait  à  son 
honneur  ;  elle  peint  bien  quels  étaient  les  sen¬ 
timents  qui  ranimaient  en  ce  moment*  (Voir 
cette  lettre  aux  pièces  annexées.) 

Le  27  au  soir,  j’avais  écrit  à  S.  M.  ITmpéra- 
trice  une  lettre  à  laquelle  elle  répondit  parcelle 
que  je  viens  (Vavoir  l’honneur  de  vous  liroj  le 
28  au  matin  J  je  me  rendis  aux  ordres  d  e  Sa 
Majesté  \  je  la  vis  à  Ciiifclehurst;  elle  me  pei¬ 
gnit  tout  son  regret  de  n’avoir  pu  faire  davan¬ 
tage,  insistant  sur  cette  impossibilité  dans 
laquelle  elle  se  trouvait  de  signer,  pour  ainsi, 
dire,  les  yeux  fermés,  au  has  d  un  traité,  sans 
connaître  les  conditions  qtie  TAllemagne  vou¬ 
lait  lui  imposer^  puis,  elle  me  congédia, et  me 
demanda  quand  je  partais,  me  disant  qu  elle 
m'enverrait  dans  la  soirée  une  lettre  pour  le 
maréchal*  Je  lui  fis  savoir  que  je  ne  pouvais 
pas  partir  le  soir;  depuis  douze  jours,  j  étais 
constaniiûent  en  route,  sans  me  reposer;  voya¬ 
ger  encore  la  nuit,  dans  la  saison  où  nous 
étions,  ne  m'était  pas  possible;  je  devais  partir 
le  lendemain  matin. 

Je  reçus  sa  lettre  dans  la  soirée;  j  avais  pris 
congé  de  M.  de  Bernstorfï  dans  1  après-midi,  et 
je  lui  avais  porté  une  lettre  que  j'écrivais  à  M. 
de  Bismarck  pour  le  prier  de  me  faire  savoir  où 
était  le  maréchal  Bazaine,  à  qui  je  devais  aller 
rendre  compte  de  ma  mission  ;  en  même  temps, 
je  croyais  de  mon  devoir  de  me  constituer  pri- 
Bonnier  et  d’accompagner  mes  camarades  en 
Allemagne,  mon  intention  étant  de  me  fixer 
dans  la  meme  ville  que  le  maréchal.  M.  de 
Bernstorff  se  chargea  de  faire  parvenir  cette 
lettre  âM.  de  Bismarck;  je  ne  reçus  la  réponse 
de  M.  de  Bismarck  que  fort  longtemps  après; 
elle  est  datée  du  6  novembre;  je  la  reçus  le  7 
novembre  â  Bruxelles,  de  retour  de  Ca.^sel  où 

j’étais  allé  rentire  compte  de  ma  mission  au  ma¬ 
réchal  Bazaine;  j’ignore  la  cause  des  regards 
que  cette  lettre  a  éprouvés* 

Le  29  octobre,  à  sept  heures  du  matin,  je 
quittai  Londras;  j'étais  à  Bruxelles'  à  cinq 
heures  du  soir*  Je  me  rendis  le  ^0  au  matin  à 
la  légation  de  Prusse  ;  je  demandai  on  savait 
qutille  était  la  direction  donnée  au  maréchal , 
on  jne  dit  qu’on  ne  savait  rien ,  que  tout  était 
encore  à  apprendre  pour  la  légation,  qu  on 


n'avait  aucune  relation  avec  Metz,  que  c'était 
par  Yertailles  qu'on  pouvait  se  renseigner  sur 
ce  qui  se  passait,  on  me  dit  que  si  je  le  dédirais, 
on  allait  télégraphier  à  Yersailles,  Téltgra- 
phicr  à  Yersajlles,  cela  demandait  beaucoup 
de  temps,  d’autant  plus  qu’il  fallait  encore  de¬ 
mander  des  renseignements  à  Metz;  je  priai  le 
ministre  de  Prusse  de  télégraphier  à  Metz,  au 
prince  Frédéric-Charles;  on  me  dit  qu’on  ne 
savait  pas  s’il  y  était  encore,  mais  que  quel-, 
qu’un  devait  le  remplacer.  On  fit  donc  cette 
démarche  ;  ce  fut  seulement  le  surlendemain, 
le  3  novembre,  que  je  sus  que  le  maréchal  avait 
été  envoyé,  par  ordre  du  rOi*  ainsi  que  tous  les 
maréchaux  et  commandants  de  corps  d’armée, 
â  Casscl  ;  j'étais  donc  fixé  de  ce  côté-là  ;  je 
demandai  au  ministre  de  Prusse  l’autorisation 
de  me  rendre  personnellement  à  Cassai,  auprès 
du  maréchal;  il  me  délivra  immédiatement 
un  sauf-conduit,  sur  celui  qui  m’avait  été 
remis  par  le  prince  Frédéric-Charles  pour 
sortir  des  lignes  prussiennes;  je  partis  le  4 
novembre  au  matin,  pour  Cassel,  où  j’arrivai 
le  5,  vers  sept  ou  huit  heures  du  matin. 

J’allai  chez  le  maréclial,  auquel  je  rendis 
compte  de  ma  mission  5  je  le  trouvai  très-abat¬ 
tu;  il  était  encore  sous  le  poids  de  cette  capi¬ 
tulation,  de  tous  ces  désastres,  du  malheureux 
sort  qui  venait  d’étre  fait  à  son  aimée.  Il  me 
dit  que’lTmpératrice  était  allée  à  Wilhejnshœ, 
après  la  capitulation,  pour  voir  l'Empereur, 
qu'on  l'avait  fait  appeler  et  qu’il  y  était  allé. 
L’Impératrice  lui  avait  donné*  très-peu  de  dé¬ 
tails  sur  ce  qui  s’était  passé,  et  du  reste  ii  n’y 
attachait  plus  une  grande. importance  puisque 
tout  était  fini,  puisque  la  mission  avait  échoué, 
et  que  le  but  qu'on  pe  proposait  n  était  pas 
atteint.  Il  m’écouta,  mais  sans  paraître. pren¬ 
dre  grand  intérêt  à  ce  que  je  lui  racontais;  il 
ne  voulut  même  pas  que  je  lui  donnasse  copie 
de  tous  les  documents  que  je  possédais,  me 
(lisant  do  conserver  toutes  ces  pièces,  de  les 
mettre  èn  ordre  afin  de  les  retrouver  quand  il 
en  serait  temps* 

Mon  intention,  comme  j’ai  ou  Fhonimur  de 
vous  le  dire,  était  de  me  constituer  prisonnier 
041  pi  es  du  maréchal  ;  mais  la  veille  démon  dé¬ 
part  pour  Cassel,  le  3  novembre,  j  appris  que 
madame  la  maréchale  Bazaine  venait  d  arriver 
à  Bruxelles;  elle  avait  été  accompagnée  jus¬ 
qu’à  la  frontière  par  un  offieier  que  M,  Garn- 
beita  avait  mis  à  sa  disposition,  afin  de  la  sous.- 
iraire  aux  injures  dont  elle  pouvait  être 
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assaillie.  Je  ne  rendis  immédiatement  chez 
elle  pour  îtti  offrir  mon  aide,  pensant  qu'elle 
avait  rintention  de  se  rendre  àCassel;  comme 
c'était  mon  désir  à  moi  aussi^  je  me  mis  à  sa 
disposition  pour  l'j  conduire.  Mais  je  rencon¬ 
trai  un  accueil  tellement  différent  de  celui 
auquel  je  m’attendais^  qu’il  m’était  impossible, 
dorénavant,  de  me  trouver  auprès  du  maréchal, 
dans  la  même  ville  que  madame  la  maréchale.. 
Mes  relations  avec  le  maréchal  étaient  très^ 
anciennes  et  fort  intimes;  j’étais  resté  auprès 
de  lui  depuis  mon  départ  pour  le  Mexique,  en 
]8{)2.;  j’étais  attaché  à  sa  personne,  j’étais 
devenu  pour  ainsi  dire  ,  son  ami  plutôt  que 
son  aide  camp;  nos  relations  devaient  cesser  à 
partir  de  ce  jour-là.  La  manière  dont  la  maré¬ 
chale  avait  considéré  la  mission  que  j'avais 
acceptée,  —  c’était  mon  devoir,  puisqu’on  m’en 
avait  chargé,  —  fit  que  je  partis  immédiate¬ 
ment;  je  déclarai  au  maréchal  qu’à  mon  grand 
regret,  je  devais  me  séparer  de  lui,  que  j'al¬ 
lais  chercher  en  Allemagne  quelque  point  où 
j’auraîs  des  camarades  et  des  amis  pour  me 
retirer  et  passer  mon  temps  de  captivité  ;  je 
lui  demandai  la  permission  de  ne  pas  rester  à 
Cassel. 

Il  insista  un  peu,  mais  il  comprit  mes.  rai¬ 
sons  ;  il  me  dit  :  «  Je  vous  engage  à  ne  pas  vous 
constituer  prisonnier;  vous  n’étiez  pas  à  Metz 
au  moment  delà  capitulation,  profitez  de  cette 
circonstance;  rentrez  en  France;'  c"est  ce  que 
vous  avez  de  mieux  à  faire;  vous  pourrez  en¬ 
core  servir  votre  pays,  et  peut-être  encore 
nous  servir  un  jour;  moi-même,  je  crois  que 
j’aurai  besoin  de  vos  services,  partout  où  vous 
pourrez  être.  «  Sur  cette  insistance,  je  me  ren¬ 
dis  à  ses  faisons,  et  je  retournai  à  Bruxelles.^ 
Je  fis  savoir  au  ministre  de  Prusse  à  Bimxel- 
les  que  j’attendais  ia  réponse  de  M.  de  Bismarck 
à  qui  j’avais  dit  que  je  me  constituais  prison¬ 
nier,  pour  l’informer  que  je  m'internerais  en 
Be;gique;  i!  m’était,  en  efl'et,  impossible  en  ce 
moment  de  rentrer  en  France.  M.  Tachard, 
ministre  de  France  à 'Bruxelles,  que  j’allai  voir 
à  mon  retour  de  CaEsel,  m'engagea  liiî^même  à 
ne  pas  rentrer;  il  me  dit  que  je  ne  serais  pas 
en  sûreté,  et  quhl  ferait  tout  ce  qu’il  pour¬ 
rait  pour  m’empêcher  de  partir. 

Je  m'installai  à  Bruxelles,  disant  à  l’am- 
bassadeur  de  Prusse  que  je  ne  me  mettais  pas 
à  la  disposition  du  gouvernement  pour  servir 
de  nouveau,  que  je  ne  faussais  en  rien  la  parole 
que  j'avais,  pour  ainsi  dire,  donnée  à  M,  de 
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Bismarck,  de  me  constituer  prisonnier.  Je 
restai  à  Bruxelles,  attendant  le  moment  où  je 
pourrais  rentrer  en  France. 

Puisque  je  suis  forcé  de  parler  de  moi,  à  mon 
grand  regret,  j’ai  cru  devoir  vous  donner  tous 
ces  renseignements.  Yoici  une  lettre  que  j’éeri- 
vis,  le  février,  et  qui  prouve  que  j’aurais 
désiré  depuis  longtemps  donner  connaissance 
au  gouverneînent  Je  ces  faits. 

J’avais  quitté  Bruxelles,  et  j’étais  à  Ostende, 
J’écrivia.au  général  Changarnier,  que  je  voyais 
journellement  à  Bruxelles,  et  qui  était  parti 
pour  aller  rejoindre  rAssemblée  à  Bordeaux,  et 
je  lui  envoyais  une  lettre  destinée  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  le  prier  de  me  faire  savoir 
si  je  pouvais  rentrer  en  FrarLce*  (Voir  les  pièces 
annexées.) 

Je  ne  reçus  pas  de  réponse  ;  je  m’adressai  à 
un  de  mes  amis  qui  occupait  une  haute  position 
dans  l’armée  de  Versailles,  au  général  Bruat. 
Il  me  répondit  qu’il  avait  parlé  de  moi  au  gé¬ 
néral  Valazé,  qui  était  alors  sous^secrétaire 
d  Etat,  qui  l’avait  à  peu  près  envoyé  promener. 
J’écrivis  à  un  autre  de  mes  amis,  membre  de 
rAssemblée  nationale,  le  général  Loysel;  ii  me 
répondît  qu’il  avait  mis  ma  lettre  sous  les  yeux 
du  général  Le  Fl 6,  qui  lui  avait  fait  savoir  que 
je  pourrais  rentrer  quand  je  voudrais,  que  rien 
ne  m’inquiéterait,  que  les  portes  de  la  France 
m’étaient  ouvertes  comme  à  tout  le  monde. 

Je  partis  immédiatement  ;  la  lettre  du  général 
Loysel  est  du  avril;  le  4,  j’étais  à  Versailles. 
Les  événements  qui  se  passaient  dans  Paris 
m’empêchèrent  d’y  entrer  ;  je  me  mis  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  et  du  gouvernement.  J’al¬ 
lai  chez  M,  Tliiers,  qui  ne  m’a  pas  regu  ;  je  l’ai 
regreUé,  parce  que  je  lui  aurais  donné  beau¬ 
coup  d’explications  qui,  peut-être,  l’auraient 
intéressé  ;  j’ai  vu  son  chef  de  cabinet  qui  me 
dit  de  me  présenter  un  soir,  que  M-  Thiers  re¬ 
cevait  tous  les  soirs.  J’avais  pu  m’installer  à- 
grand’peine  àPoîssy  ;  il  ne  m’était  pas  facile  de 
venir  passer  une  soirée  à  Versailles;  je  n’ai  fas 
eu  rhonneur  de  voir  M.  le  chef  du  pouvoir 
exéeutiL 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  avoir  l’honneur  de 
vous  dire. 

M.  le  Président.  —  Permettez-nous  de 
reprendre  votre  récit,  et  d'insister  ;art'cu. 
lièrement  sur  les  points  qui  nous  paraissent 
importants. 

Vous  vous  rencontrez,  pour  la  première  fois, 
avecM*  de  Bismarck  à  Versailles.  Vous  nou 
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avez  dît  qu'il  vous  avnît  parlé  fie  tout,  notam¬ 
ment  de  négociations  qui  auraient  été  enga¬ 
gées  à  laide  de  quel] u es  aaiéricairis  dont 
faisait  partie  M.  Burnsidc  ;  que  vous  en  a-t-il 
dit? 

M.  le  général  Boyer.  —  B  me  parla  des 
personnages  qui  11  gu  raient  dans  le  gouverne-* 
ment  du  4  seplembre. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  généraliser  la 
question  j  quelle  attitude  M.  de  Bismarck  a  t-il 
prise  relativement’ au  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  lorsque  vous  êtes  entré  en 
pourparlers  avec  lui? 

M-  le  général  Boyer,  —  Je  répondrai  très-  ^ 
fran  eh  em  e  n  t  à  vos  q  u  es  tio  ns, 

M  le  Président,  -  Je  n'en  doute  pas  ;  M 
de  Bismarck  a  commencé  par  des  consîtléra 
lions  générales  su  ries  négociations  engngée:^  an¬ 
térieurement  ;  il  vous  a  parlé  de  sa  contérence 
avee  M,  Jules  Favre  à  Ferrières,  des  négocia¬ 
tions  de  M.  Tlïiersen  Europe,  de  M,  Burnside 
Il  ne  refusait  donc  paà  de  traiter  avec  ce  gou¬ 
vernement.?  Tâchez  de  vous  rappeler  cette  cou¬ 
ve  rtation  et  de  nous  la  répéter  exacte  ment* 

M,  le  général  Boyer.  —  Le  premier  point 
de  M,  de  Bismarck  a  été  de  me  dire  qu'il  ne 
voulait  pas  traiter  avec  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  qu’il  ne  traiterait  quavec  le 
gouveimement  de  l'Impératrice  Régente.  A  ce 
propos,  il  m’a  défini  son  opinion  sur.  les  hom¬ 
mes  du  4  septembre,  11  m’a  parlé  du  général 
Trocliu.me  disant  qu'il  le  considérait  comme  un 
lionnête  homme,  et  que,  d  après  les  renseigne¬ 
ments  que  lui  avaient  donnés  MM.  Slieridan  et 
Burnside,  ii  croyait  qu'en  effet,  —  je  cite  les 
propres  termes*  ils  ne  sont  pas  de  moi,  — 
c'était  le  seul  honnête  homme  de  ce  gouverne¬ 
ment,  et  surtout  le  seul  qui  fût  réellement  et 
sincèrement  républicain. 

©’étaitropinionde  MM.Sheridan  et  Burnside. 
Quant  aux  autres  membres  du  gouvernement, 
siégeant  âTRôtel-do  Ville,  ces  dt^ux  messieurs 
lurauraient  dit  qu'ils  n'avaient  rencontré  chez 
eux  aucun  grand  principe  honnête,  honorable; 
que  ces  gens-là  ne  savaient  même  pas  ce  que 
c’était  qu'une  République  ;  que  Tidée  d  une  ré¬ 
publique  telle  que  la  leur,  cest-à-dire  celle  que 
la  République  des  Etats-Unis,  n’était  point 
entrée  dans  leur  cerveau* 

En  somme,  ces  Américains  étaient  revenus 
avvC  la  pensée  que  l’Hêtel-de- Ville  étüit  UU8 
maison  de  fous  habitée  par  des  sî>%ges*  —  C  est 
.  trivial,  maie  c'est  l'expression  dont  s  est  servi 
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M*  de  Bismarck,  qui,  m'a-t-il  dit*  no  faisait 
que  rapporter  celle  des  envoyés  américains* 

C'e&t  !a  seule  chose  qu'il  me  dît  du  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale*  A  propos  de 
M.  Thiers,  je  né  sais  pas  s'il  est  de  très-bon 
goût  dû  répéter  ce  qu’il  me  dît;  mais  vous  me 
demandez  de  répéter  cette  conversation,  je  par¬ 
lerai. 

11  médît:  Je  suis  sollicité,  depuis  quelque 
temps*  par  beaucoup  de  gens  qui  désirent  me 
voir- tout  le  monde  veut  traiter  avec  mol* 
Dans  ce  moment-cî*  on  m'envoie  de  Londres 
des  projets;  un  jour*  c'est  M*  de  Persîgny*  un 
autre  jour,  c'est  M,  de  Laval ette,  —  non  pas 
l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  mais 
le  rédacteur  d'un  journal  ;  —  maintenant,  c’est 
M  Thiers  qui  demande  à  venir  à  Versailles; 

M  Thiers  est  un  homme  qu’on  reçoit  toujours  ; 
ie  ne  puis  pas  décliner  la  demande  qu'il  m  a 
faite  ;  je  lui  ai  fait  dire  que  je  le  recevrais,  et 
je  lui  ai  envoyé  un  sauf- conduit. 

ft  Mais,  vraiment,  il  joue  en  ce  moment-ci,  en 
Europe,  un  rôle  bien  piteux j  il  a  trop  vécu 
pour  sa  réputation  ;  il  devrait  se  contenter  de 
la  gloire  qu’il  a  acquise  par  sa  vie  passée*  par  son 
immense  talent;  le  rôle  qu’il  joue  est-  mesquin, 
et  prête  même  â  rire*  Pour  vous  en  donner  une 
idée,  je  puis  vous  dire  quels  sont  les  derniers 
mots  que  l’empereur  de  Rus&ie  lui  a  dits,  quand 
il  Va  congédié  à  Saint-Pétersbourg  M*  Thiers 
s’était  d’abord  rendu  en  Autriche;  il  y  avait 
été  reçu  avec  beaucoup  de  courtoisie,  avec 
beaucoup  d'égards,  presque  affectueusement. 
De  là*  il  se  rendit  à  Baini-Pétersbourg  oû  il  fut 
accueilli  avec  courtoisie  également,  mais  avec 
un  peu  plus  de  froideur ,  en  somme,  avec 
les  égards  qui  lui  étaient  dus  ;  toutefois,  voici 
dans  quels  termes  il  a  été  congédié  par  l  Em¬ 
pereur  de  Russie  :  ^  Si  l'Autriche  entre  en  lutte 
et  prend  parti  pour  la  France^  je  déclare  im¬ 
médiatement  la  guerre  à  PÂutricbe*  >  Voilà  qe 
que  m'a  raconté  M.  de  Bismarck;  est-ce  vrai*  je 
n’en  sais  rien*  Il  ajouta  ;  «Voilà  donc  avec  quel 
compliment  M*  Thiers  a  quitté  Saint-Péters¬ 
bourg. 

«  M.  Thiers  partit  pour  retourner  à  Vienne  ; 
il  y  reçut  un  tout  autre  accueil  que  celui  qui  lui 
avait  été  fait  la  première  fois.  On  connaissait 
alors,  à  Vienne,  quelles  étaient  les  intentions 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg;  on  lui  fit  froide 
mine.  De  là,  il  partit  pour  Florence  oü  il  est 
dans  ce  moment-ci;  qu’y  fait-il?  je  n  en  sais 
rien;  j’ai  bien  d’autres  soucis  en  tête  ^ue  do 
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m'occuper  de  ce  que  M .  Tàiere  peut  faire  à 
Florence.  » 

A  propos  de  M.  Jules  Favre,  il  me  parla  de 
rentretieu  qu'il  avait  eu  avec  lui  à  Ferrières  . 
Il  me  dit  :  «  En  somme,  M*  Jules  Favre  est  un 
grand  comédien;  il  m*a  joué  de  la  façon  la  plus 
complète,  mais  cela  n'a  pas  été  long  ;  il  m'a  lui- 
même  dessillé  les  jeux  en  faisant  impriiaer 
dans  les  journaux  cette  scène  larmoyante  à 
laquelle  j'ai  assisté  et  dans  laquelle,  vraiment, 
j'ai  eu  pitié  de  lui  ;  ce  jour-là,  j’ai  compris 
que  j'avais  été  joué,  mais  il  ne  m'j  reprendra 
plus.  » 

M.  le  Président.  —  Veuillez,  monsieur, 
arriver  à  la  négociation  de  M.  Burnside, 

M,  le  général  Boyer.  —  M*  de  Bismarck 
me  dit  qu'elle  n'avait  pas  pu  aboutir.  Il  ne 
m’en  a  parlé  que  très-incidemment,  et  plutôt 
pour  me  dire  cette  petite  méchanceté,  à  propos 
de  rimpression  qu'avait  faite  sur  ces  messieurs, 
l'attitude  des  membres  du  gouvernement  de 
l'Hôtel- de- Ville,  Il  ne  m'a  rien  dit  de  la  négo¬ 
ciation  qu'avaient  pu  tenter  ces  messieurs. 

M.  le  Président.  —  M.  de  Bismarck  ne 
vous  a  pas  dit  que  ces  Américains  eussent  été 
chargés  par  lui  de  faire  des  ouvertures  au  gé¬ 
néral  Trochu,  Vous  n'ignorez  pas  qu' après  la 
prise  de  Coulmiers,  il  j  a  eu  des  avances 
faites  indirectement  au  généra!  Trochu  ;  le  gé¬ 
nérai  a  vu  les  envoyés  américains,  et  on 
lui  a  fait  des  insinuations  auxquelles  il  n’a 
pas  cru  alors  devoir  prêter  Toreille;  qu'en 
savez-vous  ? 

M,  le  général  Boyer,  —  Je  l'ignore  abso¬ 
lument. 

M.  le  Président.  —  Après  vous  avoir  ainsi 
raconté  les  négociations  auxquelles  ü  s'était 
prêté,  M.  de  Bismarck  a  dû  vous  dire  les  condi¬ 
tions  de  son  assentiment  à  des  négociations 
nouvelles? 

M.  le  général  Boyer,  —  Aucunement. 

M.  le  Président.  — Ni  quant  à  l'indemnité, 
ni  quant  à  la  mutilation  du  territoire  ? 

M.  le  général  Boyer.  —  En  aucune 
façon, 

M.  le  Président.  —  Vous  lui  offrez  une 
convention  militaire,  il  vous  la  refuse;  il  vous 
déclare  que  si  vous  voulez  entrer  dans  ses 
vues  politiques,  il  obtiendra  peut-être  du  Roi 
que  l'armé e  puisse  se  retirer  avec  armes  et 
bagages,  à  la  condition  qu'elle  consente  à 
servir  la  politique  de  M,  de  Bismarck.  Il  est 


difficile  qu'il  ne  vous  ait  pas  dit  en  quoi  cette 
politique  consistait  ? 

M.  le  général  Boyer,  —  11  m'a  simple¬ 
ment  exposé  son  programme  et  les  conditions 
auxquelles  il  nous  laisserait  sortir  de  Metz,  sans 
entrer  dans  d'autres  développements.  Il  mo 
dit  :  «  Voilà  comment  vous  pouvez  compter  sur 
mon  appui  dans  le  conseil  qui  sera  tenu  ce 
soir  chez  le  Roi.  Au  point  de  vue  militaire,  je 
ne  serai  pas  consulté,  mais  je  pourrai  faire 
valoir  des  arguments  politiques,  nous  pourrions 
arriver  à  un  traité,  si  ITmpératrice  consentait  à 
signer  les  préliminaires  que  je  désire  obtenir,  » 

M.  le  Président,  ^  Il  ne  vous  a  pas  dit 
quels  étaient  ces  préliminaires? 

M.  le  général  Boyer,  «  Il  m'a  dit  un 
mot  qui  m'a  fait  voir  que  la  négociation 
ne  devait  pas  aboutir  :  «  il  faudra  que  llmpé* 
ratrice  accepte  ces  conditions  et  les  signe, 
quelque  exorbitantes  qu’elles  puissent  pa- 
raitre*  3^  J  ai  répété  ce  mot  à  l'Impératrice  qui 
en  a  été  très-eifrayée, 

M.  le  Président.  ^  On  comprend  qu'elle 
n'ait  pas  voulu  signer  un  blanc-seing  après 
une  telle  déclaration,  M,  de  Bismarck  ne  vous 
a-t-il  rien  dit  de  plus? 

M.  la  général  Boyer.  Ce  sont  les  seuli 
renseignements  qu'il  m'ait  donnés,  et  ils  n’é¬ 
taient  pas  de  nature  à  nous  faire  voir  les  choses 
en  beau. 

M.  le  Président,  —  Vous  êtes  revenu  à 
Metz  après  cette  déclaration  ? 

M.  Perrot.  - — 'Quels  sont  les  renseignements 
que  M,  de  Bismarck  vous  a  donnés  sur  Pétat 
de  la  France;  comment  vous  Pa-t-il  dépeinte? 

M.  lô  général  Boyer.  ~  Il  ?a  fait  à  peu 
près  dans  les  termes  que  voici  f  «  La  France, 
m’d^-t^il  dit,  est  en  ce  moment  dans  un  désar¬ 
roi  absolu.  Le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  n’est  pas  reconnu  partout;  le  drapeau 
rouge  flotte  dans  une  certaine  partie  du  Midi 
de  la  France ,  à  Lyon  notamment,  et  à  Mar* 
seille  ;  dans  l’Ouest,  il  y  a  des  raisons  de  croire 
que  le  parti  clérical  va  faire  des  efforts.  L’état 
politique  ne  m’inquiète  pas;  nos  armées  mai^ 
chent  vers  le  Nord,  nous  allons,  sous  peu,  y 
entrer.  Du  reste,  je  dois  vous  dire  que  de  toug 
les  renseignements  qui  me  parviennent,  de 
tous  les  dires  des  prisonniers  que  nous  faisons 
et  que  nous  interrogeons,  résulte  que  dans  le 
Nord  certaines  villes  ne  seraient  pas  éloignées 
de  recevoir  des  garnisons  allemandes  ;  elles  y 
trouveraient  leur  sécurité,  et,  en  somme,  noua 
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leur  ferions  moins  de  mal  que  nous  n’en  faisons 
aux  villes  dans  lesquelles  nous  rencontrons  de 
la  résistance .  ^ 

Sur  robiservatioïi  ^ue  je  lui  üs  était  dur 

pour  un  Français  de  s’entendre  dire  de  pareil¬ 
les  choses^  il  me  répondit  :  «  Les  i^illes  que  |e 
vous  pignale  sont  des  villes  manufaeturièreSj 
Eoubâii,  peut-être  même  Rouen  ;  un  moment 
j^ai  pensé  que  nous  pi^ur rions  pèneontrer  au 
HavrCj  je  ne  di$  pas  un  bon  aecueil^  mais  cer^ 
taines  faeilités  d'aoeès;  lecommeree  est  égoïste; 
il  est  possible  que  nous  fussions  entrée  sans  coup 
férir,  dans  un  ceflain  nombre  de  villce.  Je 
B^ki  fait  qu’enregistrer  ce  quô  m’a  dit  tM»  de 
Bismarck  j  cela  me  semblait  bien  pénible  à 
entendre  1 

Il  m’a  parlé  aiig^i  de  l’armée  de  la 

L’amée  de  la  Loire,  m’a-Ml  ditj  vient  d'être 
détruite  à  Artbenay;  elle  a  été  battue  le  10  et 
le  13t  on  lui  a  fait  Un  nombre  considérable  de 
prisonniers  et  pris  beaucoup  de  pièces  de  ca¬ 
non;  elle  est  en  retraite  derrière  la  Loire;  nos 
troupes  sont  maîtresses  d^Grièans;  ellfis  ont 
vraisemblablement,  à  l’heure  qu’il  est,  franchi 
la  Loire,  et  doivent  être  en  marche  sur  Bour¬ 
ges  ;  Tarméede  la  Loire  n’eliste  plus,  ^  Il  m’é¬ 
tait  impossible  de  vérifier  ces  renseignements  ; 
J’étais  complètement  gardé  a  vue  ;  il  me  donna 
quelques  journaux,  le  Moniteur^  le  Gaulois^ 
le  Figaro  J  les  numéros  les  plus  récents  qu’il 
recevait  de  Paris,  je  ne  sais  comment*  Je  les 
emportai  à  Metsa  ;  le  maréchal  les  fit  donpe?  au 
général  Ooffinièree;  c’est  de  là  qu’on  a  iiré 
toutes  les  BOUVellfîB  qui  ont  été  alors  répandues 
dâûg  la  ville. 

En  somme*  M,  de  Bismarck  s’êtâit  étudié  à 
me  présenter  la  France  comme  livrée  à  l’aPar- 
chie  J  et  noa  forces  militaires,  o’est-à^dlrè  Par- 
mée  de  la  Loiret  comme  détruites. 

M*  le  Président.  —  Gela  faisait  sén  Jeu, 

M.  le  g'ènéral  Boyer.  —  Il  faut  dire  qu’il 
a  été  bien  servi  par  le  hasard,  ou  par  une  cir¬ 
constance  qu’il  avait  prévue.  Quand  je  retour¬ 
nai  à  Metz,  on  fit  arrêter  le  train  dans  lequel 
je  me  trouvais  et  qui  était  un  irai  h  spécial, 
pendant  une  heure  environ,  àCh&teau-Thierrj. 
Pendant  que  j’étais  à  la  gare,  il  arrivà  un  convoi 
de  12  à  1500  prisonniers  avec  quelques  pièces 
de  canon;  ils  Venaient  précisément  d’Arthénaj^; 
cela  ne  faisait  que  corroborer  l’opinion  que 
Farm é a  de  lâ  Loire  avait  certainemënt  été 
battue.  Je  le  répète,  nous  étions,  h  Metz,  dans 
Hgnorance  la  plus  absolue  de  tout  ce  qui  se 


passait  à  l’extérieur;  co  n’est  que  le  14  septeilî+ 
bre  que  nous  avons  connu  les  événements  dé 
Sedan  et  la  révolution  du  4  septembre. 

M.  le  Frésideat*  Après  votre  conversai 
tion  avec  M ,  de  Bismarck^  ce  qui  nous  a  le  plus 
frappé,  c’ést  votre  conversation  avec  l’Impéra^ 
trice.  A-t-elle  refusé  do  traiter  avec  M.  de  Bis¬ 
marck  parce  qu’elle  ne  voulait  pas  mettre  ea 
signature  au  bas  d’un  traité  exorbitant  ^  ou 
bien  a-t-elle  refusé  d’agir  pour  ne  pas  eonn^ 
tituer  en  quelque  sorte  deux  gouveraementtf^ 
celui  siégeant  à  Londres  et  celui  de  ïéurs  î 
qu’en  savez-vous? 

M*  le  génép?il  Boyer,  Je  ne  puis  pas 
vous  répondre  d’une  manière  absolue,  je  ne 
puis  que  vous  donner  mon  opinion*  Je  crois  que 
^impératrice  n’a  pas  voulu  signer  un  tpraité 
quelconque  qui  morcelât  la  France  duas  des 
conditions  qui,  disait-eile>  lui  étaient  incon¬ 
nues;  c’est  mon  opinloa,  et  ü  n’a  jamais  été 
question^  entre  l  lmpératrice  et  moi,  du  Gouver* 
noment  du  4  septembre;  elle  m’a  raconté  l’évé¬ 
nement  lui-même,  ce  qui  s’était  passé  aux  Tui¬ 
leries,  elle  m’a  fait  part  de  ce  qui  la  concernait 
spécialement.  Èn  fait  d^hommés,  elle  ne  m’en 
a  cité  qu’un,  le  général  Troebu,  sur  lequel  elle 
s’est  exprimé  en  termes  amers  et  fort  sévères, 
mais  sans  Yiplerice. 

M,  le  Président.  —  Lajournée  da  4  sep- 

tembre  fait  partie  de  notre  enquête,  pouvez-vous 
nous  répéter  ce  qu’elle  vous  a  dit  à  ce  sujet  ? 

M.  le  général  Boyer*  ■■ —  Elle  ne  m’a  ra¬ 
conté  que  son  départ,  et  ce  que  le  général 
Trocliu  lui  q.vait  4it  le  matin*  «  Je  nepardpnrLO- 
rai  jamais  au  général  Trochu,  disait-eüe^  d’être 
venu  au  palais  des  Tuileries  à  dix  heures,  me 
|urer  qu’il  mourrait  plutôt  devant  moi  que  de 
laisser  enlever  les  Tuileries  ;  je  ne  lui  pardon¬ 
nerai  jamais  de  m’avoir  abandonnée  ensuite  ei 
d’avoir  livré  les  Tuileries  comme  il  l’a  fait,  > 

Elle  m'a  raconté  comment  elle  était  sortie 
ft  toutes  lés  péripéties  dé  iàn  vêjdge  jüsqti’â 
Trouville. 

M.  Gallet. — Je  né  connaissais  pas  cette 
visite  du  général  Trochu  aux  Tuileries. 

M.  le  général  Boyer,  —  Mes  souvenirs  loi 
peuvent  me  tromper;  il  est  fort  possibie  que  îa 
visite  du  général  TroChu  à  rimpératnce  et  la 
parole  qué  je  viens  de  rappeler  soient  du  3  sép^ 
tembre  et  non  du  4,  JAi  même  lieu  de  croire 
qué  cela  a  dù  se  passer  le  3,  car  il  me  souvient 
qu’un  familier  dé  la  mâison  impériale  me  ra’^ 
contait  qu’on  avait,  lé  4  sépteinbre  au  matin. 
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dô  neuf  henrei  à  onze  heures,  été  quatre  fois 
chercher  le  général  Trochu,  de  la  part  de  l’Im- 
pératfice,  et  que  le  général  avait  toujours  fait 
répondre  qu'il  n’était  pas  chez  lui ,  refusant 
ainsi  de  se  rendre  à  rappel  de  Sa  Majesté, 

M,  le  Président,  —  Plusieurs  personnes 
ont  déposé  sur  ce  point,  entre  autres,  M,  Clé¬ 
ment  Duvernois,  et  M.  Jérome  David,  si  je  ne 
me  trompe . 

Je  voua  demandaia,  général,  si,  dans  la 
coEversation  que  vous  avez  eue  à  ce  sujet 
avec  l'Impératrice,  elle  vous  aurait  cité  quel¬ 
ques  faits  importants, 

M,  le  général  Boyer.  --  Comme  fait  se 
rapportant  à  l’histoire,  je  n’en  connais  pas 
d’autre  que  celui-là.  Quant  à  la  manière  dont 
l’Impératrice  a  quitté  les  Tuile  ri  es  et  Paris,  ce 
sont  des  détails  insignifiants  et  que  je  ne  crois 
pas  utiles  de  répéter  ici. 

M.  le  Président.  — Ainsi,  vous  attribua 
à  deux  causes  le  refus  de  ITmpératrice  d’entrer 
en  négociation  avec  M*  de  Bismarck  :  elle 
ne  voulait  pas  signer  un  blanc-seing  et  il 
ne  lui  convenait  pas  de  mettre  son  nom  au  bas 
d’un  traite  qui  consacrait  une  mutilation  de 
la  France. 

M.  le  général  Boyer.  —  J’affirine  que 
l’Impératrice  m’a  dit  cela  plusieurs  fois.  Main¬ 
tenant,  quant  à  l’idée  de  ne  pas  voir  en  France 
deux  gouvernements  en  confiit,  elle  ne  m’en  a 
jamais  parlé, 

M.  le  Président*  —  Vous  avez  eu  des  re¬ 
lations  avec  M,  Régnier  ;  vous  l’avez  rencon. 
tré  à  Eruxelle^.  Selon  vous,  c'est  un  agent  prus¬ 
sien  ;  tout  1  indique,  du  reste.  Savez-vous  quel¬ 
que  chose  de  la  mission  qu'il  a  acceptée  et  qu'il  a  i 
remplie  auprès  du  maréchal  Bazaine  ?  Le  ma¬ 
réchal,  à  l’époque  où  il  a  reçu  M.  Régnier,  se 
doutait-il  de  l’objet  de  cette  mission  ? 

M,  le  général  Boyer,  —  Pas  le  moins  du 
monde, 

M.  le  Président.  —  Comment  les  choses 
se  sont-elles  passées? 

M,  le  général  Boyer,  ^  Je  vais  vous  ra¬ 
conter  ce  que  Je  sais  et  ce  que  j'ai  vu  à  cé 
sujet* 

C  était,  si  je  ne  me  trompe,  le  23  septembre^ 
vers  huit  heures  du  soir*  Le  maréchal,  comme 
c’était  son  habitudq  après  dîner,  entrait  dans  la 
salle  de  billard  de  son  habitation,  fumait  un 
cigare  et  faisait  une  partie.  On  vint  le  prévenir 
qu’un  parlementaire  prussien  venait  d’arriver 
dans  nos  lignes,  ©t  demandait  à  lui  être  pré¬ 


senté;  il  envoya  rofficier  de  zerviee  voir  ce 
qu’on  voulait.  L’officier  dé  service  revint  un 
instant  après  lui  dire  :  Ce  n’est  pas  un  parle¬ 
mentaire,  c’est  un  monsieur  qui  arrive  les  jeux 
parfaitement  débandés.  Il  était  amené  par  le 
capitaine  d’état-maJor  Garcin,  de  Tétat-major 
du  général  de  Cissej,  il  n’était  accompagné 
d’aucun  officier  étranger.  Il  dit  qu’il  a  une  mis¬ 
sion  à  remplir  auprès  de  vous,  qu’il  ne  veut  par¬ 
ler  qu’àvous.:^^— Le  maréchal  répondit  ;  <iFaitea- 
le  entrer  dans  mon  cabinet.  ^  On  le  fit  entrer  ; 
nous  vîmes  passer  un  monsieur  que  nous  n’a¬ 
vions  jamais  vu  ;  il  traversa  la  salle  de  billard, 
entra  dans  le  salon  du  maréchal,  et  resta  avec 
lui  environ  une  heure*  Au  bout  de  ce  temps,  le 
maréchal  me  fit  appeler,  et  me  demanda  une 
note  que  lé  prince  Frédéric-Charles  lui  avait 
envoyée,  en  réponse  à  une  première  note  qui 
lui  avait  été  adressée,  et  dans  laquelle  le  maré¬ 
chal  lui  demandait  de  lui  faire  conumtre  les 
événements. 

C'est  un  fait  que  le  maréchal  a  dû  vous  faire 
connaître»  Après  le  14  septembre,  lorsqu’on 
apprit  les  événements  de  Sedan  et  de  Parjs>  lo 
maréchal  envoya  une  note  au  prince  Frédéric- 
Charles,  pour  lui  demander  si  tout  ce  que  les 
officiers  revenant  de  captivité  avaient  raconté 
était  vrai,  quel  était  l’état  du  gouvernement, 
et  qu’était  devenu  rEmpereur*  Le  prince  Fré¬ 
déric-Charles  répondit  par  une  note,  qu’en 
effet  l’armée  française  avait  été  défaite  à  Se¬ 
dan,  qu’elle  avait  capitulé,  que  rEmpereur 
était  prisonnier,  et  qu’un  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire  s'était  installé  à  Paris  le  4  sep¬ 
tembre  , 

C’est  cqtte  note  que  le  maréchal  me  demandait; 
il  la  lut  à  ce  monsieur  Régnier,  que  je  ne  con¬ 
naissais  pas»  Puis,  il  me  dit  :  «  Monsieur  vient 
d’Hastings,  il  est  envoyé  par  Tlmpératriee  pour 
demander  une  chose  qui  me  paraît  hien  diffi¬ 
cile;  nous  allons  voir  si  cela  peut  se  faire.  ^  Et^ 
s’adressant  à  M»  Régnier,  Rajouta  ;  <ï  II  est  bien 
tard  ce  soir;  il  n’est  pas  facile  de  faire  venir  le 
général  Bourbaki  ui  le  maréchal  Canrobert . 
remettons  l’affaire  à  demain  :  venez  de  bonne 
heure  ;  vous  verrez  cee  messieurs,  vous  vous 
entendrez  avec  celui  des  deux  qui  consentira  à 
vous  suivre,  si  toutefois  la  chose  paraît  possible.» 
Régnier  partît,  ét  revint  le  lendemain, 

M,  Gallet»  —  Il  avait  un  laissez-passer? 

M.  le  général  Boyer»  — Il  avait  un  sauf* 
conduit. 

M.  Perrot.  —11  retourna  au  camp  pruisien 
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M*  le  général  Boyer.  —  Oui^  il  retourna 
au  camp  prussien  le  soir  même. 

M.  Perrot .  —  C’est  un  point  capital. 

M.  le  général  Boyer.  —  Oui,  il  retourna 
au  camp  prussien  le  même  soir,  je  crois  pouvoir 
vous  Tâffirmer.  Il  revint  le  lendemain  de  la 
même  façon  et  demanda  à  voir  le  maréchal 
Canrobert  ;'le  maréchal  Canrobert  était  occupé, 
il  était  dans  ses  lignes,  il  y  avait  une  attaque 
de  son  côté.  On  appela  le  général  Bourbaki;  le 
maréchal  le  mit  en  présence  de  M.  Régnier,  ils 
causèrent  ensemble  pendant  trois  quarts  d’heure; 
ils  étaient  seuls  tous  les  deux.Peu  de  temps  après, 
le  maréchal  Canrobert  revint,  il  fut  prévenu  et 
il  arriva  au  quartier  général;  il  eut  lui-méme 
avec  M*  Régnier  une  entrevue  qui  dura  trois 
quarts  d’heure  à  peu  près.  Je  ne  sais  pas  ce  que 
ces  messieurs  s’étaient  dit.rM.  Régnier  sortit 
de  la  chambre  J  il  vint  me  trouver  et  me  dit  ; 

«  Je  voudrais  bien  voir  le  maréchal,  les  mo¬ 
ments  sont  pressants.  »  Il  me  dît  cela  avec 
beaucoup  d’outrecuidance  et  il  ajouta  :  ït  Le 
général  Bourbaki  me  convient  parfaitement.  » 

Le  maréchal  Bazaine  revint,  M.  Régnier  lui 
dit  :  <!C  Le  général  Bourbaki  est  décidé  à  m’ac¬ 
compagner,  je,  lui  ai  exposé  .les  raisons  qui 
devaient  le  déterminer,  et  il  s’j  est  rendu  ; 
vo  U 1  ez- vo  U  s  1  ’  au  t  or  iser  ?  » 

Le  maréchal  envoya  chercher  le  générai 
Bourbaki  ;  le  général  Bourbaki  lui  dit  :  «  Les 
raisons  que  m’a  données  M,  Régnier  m’ont 
décidé,  mais  je  vous  prierai  de  me  donner  un 
ordre  qui  couvre  ma  responsabilité  comme  mi¬ 
litaire.  > 

Le  maréchal  lui  donna  donc  un  ordre  par 
lequel  il  disait  :  <c  Le  général  Bourbaki  est  au¬ 
torisé  à  remettre  le  command-ement  de  la  garde 
au  général  Desvaux,  pour  se  rendre  auprès  de 
ITmpératrieo  qui  le  fait  demander.  3^  Le  général 
Bourbaki  prit  le  papier  et  se  prépara  à  partir. 
M.  Régnier  lui  ht  observer  qu’il  allait  faire  un 
long  voyage  et  qu’il  n’était  pas  convenable  qu’il 
traversât  les  lignes  prussiennes  en  uniforme  ; 
qu’il  ferait  bien  de  changer  de  tenue"  Le  gé¬ 
néral  Bourbaki  répondit  :  Mais,  je  n"ai  pas 
d'habits  bourgeois,  je  n’al  que  des  costumes 
militaires*  »  Le  maréchal  lui  dit  alors  :  J’ai 
des  habits  bourgeois,  prenez-les.  »  —  Le  gé¬ 
néral  Bourbaki  endossa  les  habits  du  maréchal 
et  partit* 

Voilà  ce  qui  s’est  passé  à  Metz  avec  M.  Ré¬ 
gnier,  Il  y  a  une  chose  qui  nous  avait  frappés  et 
qui  nous  a  tout  d^abord  paru  extraordinaire, 


c’est  qu’un  homme  eut  des  pouvoirs  tels  qu’il 
put  faire  sortir  des  lignés  prussiennes  un  général 
ou  un  maréchal  de  France;  il  ne  pouvait  tenir 
ces  pouvoirs  que  deM.  de  Bismarck.  Nous  avions 
donc  déjà  considéré  cet  homme  comme  un 
émissaire  de  ce  Gouvernement;  mais  ce  quia 
achevé  de  nous  démontrer  qu’il  était  véritable*- 
ment  un  agent  prussien,  c’est  le  petit  fait  sui¬ 
vant.  Il  y  avait  à  Metz  8  ou  10  membres  de  la' 
Société  internationale  de  la  croix  rouge,  qui 
appartenaient  au  Gouvernement  grand  ducal 
Luxembourgeois;  ces  hommes  étalent  venus  se 
mettre  à  la  disposition  des  ambulances  de  Metz; 
voyant  la  triste  situation  qui  nous  était  faite  et 
dont  ils  souffraient  eux- mêmes,  puisqu’ils  étaient 
réduits  à  la  portion  congrue  de  la  ville,  ils 
avaient  prié  le  maréchal  Bazaine  de  demander 
au  prince  Frédéric-Charles  de  les  laisser  sortir; 
c’étaient  des  neutres.  Cependant  le  Prince  avait 
dit  que  tant  que  le  blocus  subsisterait,  il  ne  lais¬ 
serait  sortir  personne,  M.  Régnier,  quand  il  est 
arrivé,  a  dit  :  «  Vous  avez  ici  des  gens  de  la 
Société  internationale,  des  ambulanciers »  — 
«  Oui,  il  y  en  a  8  ou  10,  ils  ont  même  demandé 
à  s’en  aller.  —  «  Eh  !  bien,  faites  le  s  prévenir, 
qu’ils  se  tiennent  prêts,  je  les  ferai  partir  ce 
soir.  11  les  a  emmenés,  et  le  Prince  avait 
opposé  un  refus  formel  à  leur  départ* 

J^ai  revu  M*  Régnier  à  Londres,  quand  je  m’y 
suis  trouvé,  après  avoir  vu  rimpératriee.  Il  est 
tombé  chez  moi  un  jour  où  je  ne  l’attendais 
pas  du  tout-  je  l’avais  complètement  perdu  de 
vue,  il  est  venu  me  demander  comment  mar¬ 
chaient  les  affaires^  ce  qui  se  passait  entre  Vlm- 
pératrice  et  moi.  Je  l’ai  éconduit.  Je  l’ai  trouvé 
également  à  Casse! ,  quand  j’ai  été  voir  le  ma¬ 
réchal  Bazaine;  c’était  le  jour  de  mon  arrivée, 
le  5,  je  déjeunais  avec  le  maréchal  dans  la  salle 
commune;  il  est  venu  s'asseoir  à  une  tablq,  en 
face  du  maréchal  et  essayait  de  s’en  faire  re¬ 
marquer.  Le  maréchal  a  fait  semblant  de  ne 
pas  le  reconnaître.  Dans  la  journée,  il  est  venu 
à  moi  dans  la  rue,  et  m’a  adressé  la  parole;  je 
lui  ai  dit  que  je  n’avais  aucune  relation  à  avoir 
avec  lui,  et  il  m’aquitté^  en  me  di&ant  qu’il  re¬ 
tournait  à  Londres* 

A  Bruxelles,  au  moment  où  l’armistice  allait 
se  conclure  mais  ne  Tétait  pas  encore,  il  est 
venu  me  trouver  et  m’a  parlé  de  ses  projets  de 
restauration  impériale;  il  m’a  dît  qu’il  y  avait 
encore  un  moyen,  qu’il  allait  partir  immédiate¬ 
ment  pour  Yersailles,  qu’il  venait  de  télégra¬ 
phier  à  Hatzfeld,  le  premiez^  secrétaire  de 
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M.  de  Bismarck»  et  qn’iî  attendait  un  sauf- 
conduit  pour  partir.  J’ai  su  depuis  qu’il  n  avait 
pas  du  tout  attendu  ce  sauf-conduit  et  qu'il  était 
parti  le  soir  même  pour  Metz,  et  de  là  pour  Ver¬ 
sailles.  Metz  était  alors  depuis  longtemps  au 
pouvoir  d  es  Prussiens ,  puisque  c’était  au  momen  t 
de  l’armistice  général .  Je  ne  Tai  pas  revu  depuis, 
mais  j'ai  eu  des  renseignements  sur  son  compte 
par  quelqu’un  que  je  ne  puis  pas  vous  nommer 
en  ce  moment,  parce  qu’il  zie  m’a  pas  autorisé 
à  le  faire;  c’est  quelqu’un  qui  esttrès-autorisé. 
Il  m’a  dit  que  M,  Régnier  était  un  agent  prus¬ 
sien,  était  un  polonais  prussien,  un  homme  très- 
fin,  quoique  d’un  aspect  grossier  et  commun; 
^u'il  a  été  choisi  par  M.  de  Bismarck  ,  d'accord 
avec  le  gouvernement  Eusse,  pour  arriver  aune 
convention  pour  traiter  avec  le  gouvernement 
Impérial;  la  Prusse  ne  voulant  pas  traiter  avec 
le  gouvernement  du  4  Septembre  et  la  Russie 
refusant  de  prêter  son  concours  à  un  gouver¬ 
nement  révolutionnaire. 

M.  le  Président.  —  B 'après  votre  récit, 
le  maréchal  Canrobert  était  avec  ses  troupes 
à  se  hatire;  on  a  été  chercher  le  général  Bour¬ 
baki,  qui  a  causé  seul  avec  M.  Régnier;  puis 
est  venu  le  maréchal  Canrobert,  qui  a  causé 
également  seul  avec  M.  Régnier, 

M.  1©  général  Boyer.  —  Parfaitement, 

M.  le  Président.  — M,  Régnier  venant  vous 
trouver  alors,  vous  a  dit  :  «  L©  général  Bourbaki 
me  convient  ,  quant  au  maréchal  Canrobert, 
je  u’en  veux  pas, 

M,  le  général  Boyer.  —  Ce  sont  ses  ex¬ 
pressions, 

M.  le  Président.  —  M.  le  maréchal  Bazaine 
rentre  sur  ces  entrefaites,  envoie  chercher  le 
général  Bourbaki  qui  est  prêt  à  partir,  mais  qui 
veut  un  ordre  de  départ*  Le  général  Bourbaki 
ne  s’est  pas  entretenu  dans  ce  moment  avec 
M.  Régnier? 

M.  le  général  Boyer*  —  Non,  pas  du  tout. 
M.  Régnier  était  alors  dans  le  jardin  sur  un 
banc  ;  je  lui  avais  fait  servir  une  collation^  il  se 
disait  très-fatigué,  et  je  crois  qu’il  l’était  en 
effet,  il  avait  parcouru  assez  vite  la  route  de 
Versailles  à  Metz,  et  s’était  beaucoup  remué 
depuis  quelques  jours. 

M .  le  Président.  —  C’est  M.  Régnier  qui  a 
engagé  le  général  Bourbaki  à  prendredes  habits 
bourgeoise!  une  casquette  d’ambulancier  î 

M.  le  général  Boyer.  --  J’ai  su  depuis  que 
le  général  Bourbaki  avait  porté  une  casquette 
d’ambulancier,  mais  quand  il  est  parti,  il  ne 


Tavait  pas^,  ou  du  moins,  je  ne  me  rappelle  pas 
quMl  la  portât.  Il  avait  le  pantalon,  le  paletot 
et  la  casquette  du  maréchal  ,  et  son  caban  qui 
n’avait  pas  d’insignes  de  grade. 

M.  le  Président.  — C’est  également  M.  Ré¬ 
gnier  qui  a  fait  demander  les  8  ou  10  membres 
de  la  Société  internatiou  ale  et  qui  les  a  emmenés 
avec  lui  au»  camp  prussien?  Le  maréchal  Ba- 
^zaine  ne  s’étaît-il  pas  opposé  auparavant  au 
départ  des  ambulanciers  ? 

M .  le  général  Boyer*  —  Au  contraire,  il 
avait  demandé  leur  départ;  l’obstacle  venait  du 
prince  Frédéric-Charles. 

Ces  membres  de  la  Société  international© 
sont  partis  avec  le  général  Bourbaki  et  sont 
allés  dans  le  Luxembourg,  c’est  là  que  le  Gé¬ 
néral  est  allé  immédiatement*  Quant  à  M.  Ré¬ 
gnier,  il  a  pris  une  autre  voie,  et  il  est  allé 
probablement  à  Versailles. 

M .  le  Président.  —  Ce  M*  Régnier  avait-11 
été  en  rapport  avec  l’  Impératrice  ? 

M.  le  général  Boyer.  —  Votre  question 
fait  revenir  à  ma  mémoire  des  faits  que  j’avais 
omis. 

Quand  j’ai  vu  M.  de  Bismarck,  il  m'a  parlé 
de  M.  Régnier  ;  il  m'en  a  parlé  d’un  ton  bon¬ 
homme  comme  d'une  chose  insignifiante.  Il  m’a 
dit  :  «  Le  maréchal  Bazaine  a  vu  à  Metz  un 
M.  Régnier,  savez- vous  ce  que  c’est?  —  Pas 
du  tout,  je  Tai  vu  là-bas  pour  la  première  fois. 
—  Moi  non  plus,  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est 
que  cet  homme.  Quand  il  est  venu  m'offrir  son 
plan  de  restauration  impériale  j’ai  cherché  à 
savoir  ce  qu’il  était.  D’après  certains  dires,  je 
croîs  qu’il  a  été  employé  anciennement  dans  la 
maison  de  rirapératrice,  je. crois  que  sa  femme 
était  femme  de  chambre  de  l’Impératrice  et  qu’il 
a  pu  abuser  de  la  situation  pour  commettre  quel¬ 
ques  indiscrétions,  et  alors  on  Taurait  congédié. 
Depuis,  pour  rentrer  dans  les  bonnes  grâces  de 
rimpératrice,  il  serait  allé  la  trouver  à  Has- 
tings,  il  aurait  cherché  à  la  voir  et  à  obtenir 
d’elle  l’autorisation  de  venir  me  trouver  pour 
jne  présenter  le  plan  que  vous  savez,  > 

Voilà  ce  que  m'a  dit  M.  de  Bismarck. 

L’Impéi  atrice  a  nié  de  la  façon  la  plus  abso¬ 
lue  qu’elle  connût  M,  Régnier;  elle  m’a  dit 
même  qu’elle  ne  l’avait  jamais  vu.  Et  cela  doit 
être,  en  effet;  je  crois  que  c'était  le  25  octobre  que 
je  quittais  Cbisleh  urst  ;  j’allais  à  Londres,  et 
j’étais  avec l’Impératrice.  Dans  la  gare  je  rencon¬ 
trai  M.  Régnier  qui  allait  au  château;  un  de  ces 
mtssâeuri  qui  accompagnait  l’Impératrice  me  le 
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fit  reiîîar<3i3er  ;  il  alla  prévenir  rimpératrice  et 
lui  dit:  «  Voilà  M*  Régnier!  »  L’Impératrice  dit: 

Qu'est-ce  qu'il  veut,  cet  homme  ?  »  Elle  était 
assez  émue  et  elle  entra  tout  de  suite  dans  son 
■wagon  y  cela  la  tourmentait  de  voir  cette 
Hgure.  Elle  me  fit  entrer  avec  elle,  et  'me 
dit  :  €  Tâcîiez  donc  de  savoir  ce  qu'il  veut*  ^ 
J’entrai  dans  le  même  wagon  que'^M,  Régnier, 
et  je  lui  demandai  ce  qu’il  voulait  ;  je  lui  dis  : 
tf  Vous  avez  tort  de  déranger  rimpératrice ^ 
eUe  ne  vous  recevra  pas.  »  Il  me  répondît  : 
a  Je  venais  simplement  lui  apporter  une  lettre. 
Jô  désirerais  simplement  faire  connaître  à 
rimpératrice  quelques  idées  nouvelles  que  j'ai.  3^ 
Je  lui  dis  :  «  Cela  ne  me  regarde  pas,  je  vais 
en  rendre  compte  à  ces  messieurs,  »  Je  le  dis 
à  Clary  qui  accompagnait  l’Impératrice;  rim¬ 
pératrice  envoya  Clary  pour  queM.  Régnier 
lui  remit  cette  lettre,  en  lui  disant  de  la  lire. 
Il  ne  voulut  pas  la  donner  à  Clary,  il  lui 
dit:  «  Je  vous  laisse  cette  lettre  à  condition 
que  vous  la  remettrev^  à  l'Impératrice,  je  ne 
veux  pas  que  vous  la  lisiez.  >  Clary  la  donna  à 
rimpératrice,  qui  la  fit  lire  devant  nous  tous; 
il  y  avait  là  sa  dame  d'honneur,  la  soeur  du  gé¬ 
néral  Bourbaki;  Clary,  un  officier  de  marine, 
M ,  Duperré  et  moi.  Cette  lettre  ne  disait  rien 
du  tout  ;  il  présentait  à  rimpératrice  l'assu¬ 
rance  de  Bon  dévoùment,  lui  disant  qu' elle  pou¬ 
vait  compter  sur  lui,  que  son  plus  grand  désir 
était  de  voir  le  projet  qu'il  avait  rêvé  mis  à 
exécution  ;  qu'il  suppliait  Sa  Majesté  d'y  aider 
de  tout  son  pouvoir,  que  là  était  le  salut  de  la 
France,  etc.,  etc.,  enfin  des  niaiseries. 

M,  le  comte  de  Rességuier,  —  Est-ce  que 
dans  votre  pensée,  lorsque  le  général  Bourbaki 
0st  sorti  en  costume  civil,  c’était  pour  dissimn- 
1er  sa  personnalité  aux  troupes  prussiennes,  ou 
bien  avait-il  un  autre  motif? 

M.  le  général  Boyer.  —  Je  crois  que  c’é¬ 
tait  simplement  pour  ne  pas  sortir  en  uniforme 
français  à  travers  les  lignes  prussiennes  ;  il  ne 
pouvait  pas  non  plus  aller  dans  cette  tenue  à 
Luxembourg,  en  Belgique  et  à  Londres. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Ilétaitbien 
entendu  que  Fétat-major  Prussien  autorisait 
sa  sortie? 

M.  le  général  Boyer,  Parfaitement  ; 
les  officiers  d*état-major  prussiens  ont  causé 
avec  lui  à  Borny  à  ce  qui  m'a  été  assuré, 

M.  DelsoL.  —  Tous  nous  avez  dit  que  ce  M. 
Régnier  avait  des  formes  grossières;  com¬ 
ment  se  fait-il  que  M.  de  Bismarck  ait  choisi 


un  pareil  agent  pour  se  mettre  en  rapport  avec 
l'Impératrice,  et  préparer  une  restauration  bo¬ 
napartiste  ? 

M.  le  général  Boyer.  —  Je  n’en  sais  rien 
du  tout  ;  le  fait  est  que  l’homme  est  três-fin, 
sous  un  extérieur  assez  commun. 

M .  Delsol.  —  En  somme,  il  a  effrayé  FTm- 
pératrica  en  se  montrant  à  elle . 

M.  le  général  Boyer.  — L’Impératrice  n'a 
pas  voulu  le  recevoir  ;  lui,  désirait  beaucoup  la 
voir.  Elle  m'a  affirmé  qu'elle  ne  le  connaissait 
pas  du  tout .  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  pu  effrayer 
Sa  Majesté, 

M.  Delsol.  —  M.  de  Bismarck  espérait  sans 
doute  vous  tromper,  en  vous  disant  que  M. 
Régnier  avait  été  attaché  à  la  maison  de  l'Im¬ 
pératrice;  c'était  faux. 

M.  le  g^énéral  Boyer.  —  C’est  lui-même 
qui  m’a  raconté  cela.  (Du  reste,  je  n'ai  vu  M. 
de  Bismarck  que  le  14  octobre,  et  Régnier 
était  venu  a  Metz,  ie  23  novembre.)  Neus  ne 
pensions  plus  à  lui  et,  sans  le  départ  du  géné¬ 
ral  Bourbaki  dont  l'absence  prolongée  nous 
préoccupait  vivement,  je  n'eusse  vraîsembla- 
bîement  pas  été  envoyé  à  Yersailles, 

M.  le  Président.  —  L'autorisation  que  M. 
le  maréchal  Bazaine  a  donnée  au  général  Bour¬ 
baki  était,  à  ce  qu'il  paraît,  datée  du  15. 

M.  le  général  Boyer.  —  Du 24,  le  général 
Bourbaki  est  parti  le  24. 

M,  le  Président. — IJu  témoin  nous  a  dit 
qu'il  avait  une  copie  exacte  de  cet  ordre,  et 
que  l'ordre  était  daté  du  15  et  non  du  24;  avez- 
vous  connaissance  de  ce  fait  ? 

M,  le  général  Boyer.  —  Non-seulement, 
je  n’en  ai  pas  eu  connaissance,  mais  je  crois,  je 
n'ose  pas  l’affirmer  parce  que  mes  souvenirs  ne 
sont  pas  assez  précis,  mais  je  crois  que  c'est  moi 
qui  ai  rédigé  cet  ordre  d’autorisation  pour  le 
général  Bourbaki. 

M.  Mallevergne,  —  Vous  ne  Faurîez  pas 
antidaté. 

M.  le  général  Boyer.  —  Assurément  non, 
je  ne  vois  pas  quelle  en  aurait  été  la  raison  ;  en 
tout  c^  cela  m’aurait  frappé  ;  je  ne  me  rappelle 
pas  cela  et  je  le  répète,  il  est  très-probable  que 
c'est  moi  qui  ai  rédigé  cet  ordre,  le  maréchal 
n'écrivait  presque  jamais,  et  ,ne  faisait  que  si¬ 
gner.  Pourquoi  aurait-on  mis  la  date  du  15? 
c'est  le  14  que  nous  avons  appris  à  Metz  la  ba¬ 
taille  de  Sedan  et  les  événements  de  Paria. 

M.  Perrot.  —  B  me  semble  que  vous  nous 
avez  dit  que  quand  !e  général  Bourbaki  a  parlé 
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à  M,  Régnier,  il  lui  à  parlé  seuîf  ce  n'est 
qu’après  cet  entretien  qu'est  venu  M.  le  maré¬ 
chal  Bazaine. 

M.  le  général  Boyer,  — M.  Régnier,  après 
avoir  vu  le  maréchal  Canrohert  et  le  général 
Bourbaki,  m’a  dit  les  paroles  que  je  vous  ai  rap¬ 
portées,  et  il  a  ajouté  :  «  Bourbaki  me  va,  il 
faut  que  nous  partions  le  plus  tôt  possible,  »  Le 
maréchal  Bazaine  n'étant  pas  là,  je  n'ai  pas 
pris  sur  mol  de  dire  au  général  Bourbaki  de  se 
tenir  prêt;  c’était  le  maréchal  qui  devait  le 
lui  dire  lui-méme. 

M,  Perrot.  —  J'ai  cru  comprendre,  d'après 
ce  que  vous  avez  dit,  que  rentretlen  du  générai 
Bourbaki  et  de  M.  Régnier  avait  eu  lieu  pen¬ 
dant  que  le  maréchal  était  absent.  Or,  Je 
trouve  dans  la  déposition  du  général  Bourbaki 
que  c’était  le  maréchal  qui  Pavait  présenté  à 
M,  Régnier, 

M,  le  comte  de  Hességuler,  —  Il  y  a  eu 
deux  conversations, 

M  le  Président,  C’est  un  point  précisé¬ 
ment  que  je  voulais  éclaireiF. 

Le  général  Bourbaki  arrive,  le  maréchal  dit 
à  M,  Régnier  :  «  Yoici  le  général  Bourhald.  ^ 
Et  il  les  laisse  causer  ensemble,  il  va. 

M,  1©  général  Boyer,  —  C'est  parfaitement 
exact  ;  le  maréchal  a  envoyé  chercher  le  gé¬ 
néral  Bourbaki, 

M,  Gallet.  —  Je  remarque  que  d’après  votre 
récit,  aussitôt  sorti  de  Met^,  M,  Régnier  aban¬ 
donne  le  général  Bourbaki,  et  que  le  général  va 
seql  trouver  l’Im‘pératri.ce,  On  avait  dit  au  gé¬ 
néral  Bourbaki  que  Plmpératrice  le  faisait  de¬ 
mander  ;  je  m’étonne,  et  U  est  difficile  de 
comprendre  que  M*  Régnier  n’ait  pas  informé 
le  général  Bourbaki  et  le  maréchal  Bazaine  des 
projets  dont  plus  tard  M,  de  Bismarck  vous  a 
entretenu;  car  cette  démarche,  qu’elle 

était  conçue  par  M,  Régnier,  et  exécutée  par  le 
général  Bourbaki,  ne  pouvait  aboutir  4  rien^  on 
voit  un  général  qui  vient  dire  à  l'Impératrice: 
«Je  viens  prendre  vos*  ordres,  >>  Et  elle  lui 
répond  ;  h  Je  ne  vous  ai  pas  fait  demander.  » 
Que  signifiait  une  pareille  négociation?  A  quoi 
pouvait- elle  aboutir? 

M.  le  général  Boyer,  —  Je  ne  puis  vous 
dire  que  ce  que  m’a  dit  M.  Régnier;  il  m’a 
dit  -  ^  Bourbaki  a  perdu  la  tête,  j’ai  cru  tom¬ 
ber  sur  un  homme,  et  je  suis  tombé  sur  un 
fou.  En  allant  avec  lui  à  l’état-major  Prussien, 
je  lui  ai  fait  sa  leçon,  je  lui  ai  dit  tout  ce 
qu’il  avait  à  dire,  tout  ce  qu’il  avait*  à  faire. 
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il  était  préoecüpé  de  ion  cbmnmndement  qu’il 
avait  derrière  lui,  et  qu'il  abandonnait;  il 
voulait  déjà  rentrer.  Il  a  oublié  tout  ce  que  je 
Jui  avais  dit;  il  est  arrivé  àLondres  ne  sachant 
plus  ce  qu’il  voulait  ;  il  avait  été  troublé  par 
l’entrevue  qubi  avait  eue  à  Bruxelles  avec 
M.  Taehard,  >> 

Il  est  arrivé  fou  ;  c’e^t  ce  que  tout  le  monde 
m’a  dit  à  Londres;  on  li’a  rien  compris  à  ce 
qu’il  venait  j  faire  et  à  ce  qu’il  venait  y  dire . 

D’ailleurs,  sans  se  préoccuper  de  ce  que  Ré-* 
gnier  a  pu  dire  au  général  Bourbaki,  en  se 
rendant  avec  lui  de  Metz  à  Borny,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  général  avait  passé  trois 
quarts  d’heure  seul  avec  Régnier  et  qu’au  sortir 
de  cet  entretien,  auquel  nul  n’a  assisté,  le  gé¬ 
néral  a  déclaré  être  prêt  à  partir, 

'  Il  savait  donc  ce  que  Régnier  lui  proposait, 
et  agissait,  de  son  propre  consentement,  libre, 

M.  Gallet.  —  11  me  semble  que  M,  Régnier, 
pour  être  écouté  série usepaent  d’un  maréchal 
de  France,  a  dOl  donner  quelques  preuves  de  sa 
mission,  en  indiquer  au  moins  le  but.  Les  pro¬ 
positions  que  M.  de  Bismarck  a  faites  à  Londres 
étaient  peut-être  nouvelles  pour  vqgs,  mais 
ne  l’étaient  pas  probablement  pour  tout  le 
monde, 

M,  le  général  Boyér*  —  Je  ne  sais  pas  ce 
qui  a  été  dit  entre  M.  Régnier  et  le  maréchal; 
je  n  ai  pas  assisté  à  leur  conversation  Lemaré- 
chai  m’a  fait  appeler  au  bout  d'une  heure  pour 
me  demander  cette*  lettre  du  prince  Frédéric- 
Charles  pour  la  lire  àM,  Régnier, il  Tacongé- 
dié  disant  qu'il  était  trop  tard  pour  pien  faire 
le  soir.  Depuis,  le  maréchal  ne  m’a  jamais  en¬ 
tretenu  de  cette  conversation.  Je  ne  la  connais 
pas,  mais  je  doute  qu'il  y  ait  été  qaiestion  des 
propositions  que  M.  de  Bismarck  m  a  faites  plus 
tard  (le  14  octobre), 

M.  le  Président.  —  Que  s'est-il  passé  dans 
la  conférence  du  général  Bourbaki  avec  M,  Ta- 
efiard,  à  Bruxelles? 

M.  le  général  Boyer,  —  Je  ne  sais  cela 
que  par  ouï-jire.  Une  personne  m'a  dit  que 
M,  Tachard  avait  vu  le  générai  Bourbaki,  qu'il 
avait  essayé  de  le  décider  à  ne  pas  aller  à 
I^rrndres,  lui  représentant  qu  il  allait  faire  une 
folie,  et  se  perdre  ;  que  le  général  Bourbaki 
avait  persévéré  disant  qu'il  avait  la  mission 
d'aller  à  Londres,  que  rimpératrice  l'appelait 
et  qu'il  y  allait, 

M.  Perrot.  —  Je  voudrais  préciï^er  un  dé¬ 
tail,  Vous  avez  dit  que  la  première  fois  M.  Eé- 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


?64 

gnier  arriva  le  «oîr,  et  n*eut  de  conversatioa 
qu’avec  le  maréchal, 

M.  le  général  Boyer*  —  U  ne  vit  que  l’of¬ 
ficier  de  service  qui  le  conduisit  auprès  du  ma¬ 
réchal  avec  qui  il  causa,  et  ensuite  moi* 

M*  Perrot»  —  Et  c’est  le  soir  même  qu’il  est 
retourné  au  camp  prussien? 

M.  le  général  Boyer.  —  Il  est  parti  parce 
que  l’on  ne  pouvait  pâs  lui  donner  asile.  Le  maré¬ 
chal  lui  avait  offert  à  so.uper  ;  il  a  dit  :  Je  vous 
remercie;  je  ne  veux  pas  manger  de  votre  bouil¬ 
lon  de  cheval,  j’aime  mieux  manger  un  bon 
bouillon  de  boeuf  chez  le  prince  Frédérie- 
Charles, 

M,  Perrot,  —  Ceci  est  suffisant;  à  quelle 
heure  est-il  parti  ? 

M,  le  général  Boyerv —  Il  était  9  heures 
et  demie,  10  heures, 

M ,  Perrot,  —  Il  est  revenu  le  lendemain 
matin? 

M,  le  général  Boyer,  —  Il  n’avait  pas  vu 
les  généraux  le  soir, 

M,  Perrot,  —  Cela  vous  a-t-il  paru  naturel 
que  ayant  une  mission  à  remplir,  n’ajant  pas 
vu  les  généraux,  il  retournât  au  camp  prus¬ 
sien, 

M.  le  général  Boyer,  ^  Personnelle¬ 
ment  le  maréchal  avait  l’air  très-é tonné,  et  ne 
rien  comprendre  à  ce  qui  se  passait;  c’est 
l’effet  que  cela  nous  faisait  à  tous.  Nous  étions 
nous-mêmes  assez  étonnés  que  l’on  eût  laissé 
partir  un  officier  de  la  valeur  dù  général 
Bourbaki* 

M,  Perrot  —  Le  général  Bourbaki  nous  a 
dit  que  quand  il  est  parti,  il  s’est  aperçu  que  son 
départ  était  parfaitement  attendu  dans  F  ar¬ 
mée  prussienne  et  qu'il  avait  été  signalé  à 
l’attention  publique;  nous  avons  cru  compren¬ 
dre  que  quand  O  est  parti  de  Metz,  il  ne  savait 
pas  que  c’était  avec  le  consentement  des  Prus¬ 
siens, 

M.  le  général  Boyer,  — On  savait  qui  il 
était,  et  les  officiers  d’état-major  prussiens  ont 
causé  avec  lui , 

M.  Perrot*  —  Précisément,  il  dit  qu’ai  ors 
il  s'est  aperçu  que  l’on  savait  dans  le  camp 
Prussien  qu’il  devait  sortir^  mais  qu'en  par¬ 
tant  de  Metz,  il  ne  le  savait  pas  et  qu’il  partait 
comme  quelqu’un  qui  veut  dissimuler  sa  per¬ 
sonnalité* 

M.  Chaper,  —  Il  voulait  cependaut  partir 
en  uniforme. 


M*  le  général  Boyer,  —  Il  n’avait  pas 
d’autres  vêtements  que  ses  habits  militaires, 
mais  on  lui  fit  comprendre  qu’il  était  impossible 
qu'il  les  conservât, 

M,  Perrot*  —  Je  voulais  constater  qu’il 
est  parti  comme  général,  du  consentement 
de  l’armée  prussienne,  ce  qui  explique  com¬ 
ment  il  a,  plus  tard,  réclamé  le  droit  de 
rentrer, 

M,  le  comte  de  Kességuîer,  —  M,  le  gé¬ 
néral  Bourbaki  a  dit,  je  crois  :  Je  me  suis 

bientôt  aperçu  que  Ton  savait  qui  j’étais  et  que 
l’on  me  reconnaissait,  Ce  qui  me  semblé  indi¬ 
quer  que  lorsqu’il  est  parti  de  Metz, il  ne  savait 
pas  que  les  Prussiens  avaient  connaissance  de 
son  départ, 

M*  le  général  Boyer*  —  11  est  parti  dans 
les  conditions  que  j'ai  eu  l’honneur  de  vous 
exposer,  j'ai  su  depuis  qu’il  avait  été  reconnu 
puisque  ces  messieurs  avaient  causé  avec  lui  en 
le  traitant  dégénérai, 

M*  Perrot*  —  Il  était  habillé  en  bourgeois, 
mais  il  n’était  pas  déguisé.  Toi  là  votre  senti¬ 
ment, 

M*  le  général  Boyer,  —  Oui,  j’ai  la  con¬ 
viction  qu’il  neVoulait  pas  se  déguiser;  ce  n’é¬ 
tait  pas  son  intention* 

M*  Perrot.  — Du  reste  s'il  avait  été  reconnu 
ainsi,  on  l'aurait  pris  pour  un  espion  ,  et  il  se  se¬ 
rait  mis  dans  le  cas  d’étre  fusillé, 

M,  le  général  Boyer*  —  Il  fallait  que  ron 
fût  d^accord.  Peut-être  le  prince  Frédéric- 
Charles,  qui  est  très-formaliste  comme  Prus¬ 
sien  et  comme  général  d’armée,  a-t-il  dit  à 
M,  Régnier  :  «  Puisque  vous  emmenez  ces 
ambulanciers,  mettez-lui  le  costume  d'ambu¬ 
lancier,  il  passera  dans  le  groupe*  n  Je  n'en 
sais  rien* 

M*  Perrot  —  Puisque  vous  avez  eu  occasion 
d’assister  aux  préparatifs  de  la  mission  du  gé- 
néralBourbaki  qui  reste  une  chose  forte  étrange , 
comment  son  départ  se  faisant  avec  le  consente- 
tement  de  l'armée  prussienne,  n' a-t-on  pas  con¬ 
senti  à  le  laisser  rentrer?  C'est  là  un  fait  posi¬ 
tif,  en  présence  duquel  l'opinion  publique  a  pu 
croire  que  l'on  voulait  faire  sortir  le  général 
Bourbaki  de  Metz  pour  l'empêcher  de  prendre 
part  à  la  lutte  ? 

M,  le  général  Boyer*  —  Je  ne  vois  pas  quel 
but  on  se  serait  proposé ,  et  pourquoi  les  Prus¬ 
siens  auraient  agi  ainsi* 

M.  Perrot.  —  On  a  été  jusqu'à  dire  que  le 
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maréchal  Bazaine  était  bien  aise  de  n^avôir  plus 
le  général  Bourbaki  à  côté  de  \nu 
M.  le  général  Boyer.  —  Je  sais  bien  qn*on 
Fa  ditj  mais  je  mets  cela  au  rang  de  toutes  les 
calomnies  dont  ce  malheureux  maréchal  est 
abreuvé. 

M.  Perrot.  —  On  ne  peut  pas  s'expliquer  la 
sortie  du  général  Bourbaki,  F  Impératrice  ne  le 
demandait  pas  ;■  c'est  donc  M.  de  Bismarck  qui 
voulait  que  le  général  Bourbaki  sortît  de 
Metz . 

M .  le  i^énéral  Boyer*  --  Pas  plus  le  géné¬ 
ral  Bourbaki  que  le  maréchal  Canrobert,  l’un 
des  deux*  On  voulait  un  grand  homme  de 
guerre^  un  homme  ayant  une  grande  position 
dans  Farmée,  qui  pût  stipuler  au  nom  de  Farmée 
de  Metz  et  se  mettre  à  la  remorque  de  FImpé- 
ratrice  à  un  moment  donné* 

M.  Perrot*  —  On  n'a  pas  essayé  de  Fem- 
ployer  ainsi. 

M*  le  général  Boyer*  —  J’ai  la  conviction 
que  le  général  Bourbaki  a  perdu  la  tête  et  n'a 
pas  compris, 

M.  Ghaper.  —  On  a  fait,  selon  vous,  an  gé¬ 
nérai  sa  leçon  et  iî  Fa  oubliée  en  route, 

M*  le  général  Boyer*  —  Pour  moi,  c'est 
ainsi  que  cela  s'est  passé.  L’idée  qu  11  était  des¬ 
honoré,  qu'il  avait  abandonné  son  commande¬ 
ment,  que  Fon  pouvait  faire  pendant  ce  temps- 
là  un  effort  violent  et  qu’il  n'y  serait  pas;  tout 
cela  lui  a  tourné  la  tête* 

M,  Gallet,  —  Je  ne  comprends  pas  néan¬ 
moins  que  le  maréchal  Bazaine  ait  laissé  sortir 
un  officier  général  commandant  la  garde,  com¬ 
mandement  très-important,  et  qu'il  se  soit  ainsi 
privé  de  ses  services  pour  un  temps  indéter¬ 
miné,  sur  la  parole  de  M,  Régnier*  sans  que 
celui-ci  donnât  des  preuves  authentiques,  cer¬ 
taines,  de  la  mission  qu'il  disait  tenir  de  l'Im¬ 
pératrice,  De  îa  part  de  M*  de  Bismarck  cette 
demande  était  inadmissible;  or,  on  voyait  qu'il  : 
avait  des  pouvoirs  de  M.  de  Bismarck  puisqu'il 
allait  coucher  au  camp  prussien;  cela  ne  suffi¬ 
sait  certes  pas  pour  qu'un  maréchal  de  France 
se  passât  des  services  d'un  officier  aussi  dis¬ 
tingué  que  le  général  Bourbaki.  Il  faut  donc 
que  M.  Régnier  ait  démontré  au  maréchal 
qu'il  avait  une  mission,  et  qu'il  Fait  exposée. 
Je  ne  puis  pas  m’expliquer  la  sortie  du  général 
Bourbaki  si  le  maréchal  Bazaine  n'a  pas  eu 
cette  preuve  de  la  mission  de  l'Impératrice  ; 
et  s’il  no  connaissait  pas  le  but  de  cette 
mission . 


M*  lê  général  Boyer,  —  Je  ne  connais  pas 
d’autres  preuves  fournies  pai:;  M*  Eegnier  que 
celle  que  tout  le  monde  connaît;  cette  photo¬ 
graphie  avec  un  mot  et  la  signature  du  prince 
impérial  au  dos. 

M .  Gallet.  - — ►  On  trouverait  beaucoup  dans 
Paris  des  ces  photo graphiesdà  I 
I  M.  de  Sugny,  —  Comment  M.  Régnier 
a-t-il  obtenu  cette  signature  du  Prince  im¬ 
périal  ? 

M*  le  général  Boyer.  —  R  y  a  lâ-dessus 
une  foule  d'histoires,  voilà  comment  Je  pense 
que  les  choses  se  sont  passées*  M,  Régnier 
rôdait  autour  d’Hastings  pour  tâcher  de  voir 
Flmpératrice  et  pour  lui  faire  ses  proposi¬ 
tions  ;  H  a  rencontré  un  des  officiers  attachés 
à  la  personne  de  l'Impératrice,  M.  Duperré, 
qui  l'a  éloigné.  Alors  il  a  guetté  la  sortie  du 
prince,  et  un  jour  que  le  jeune  prince  se  pro¬ 
menait  avec  son  précepteur,  il  est  allé  à  lui* 
et  lui  a  parlé  de  je  ne  sais  trop  quoi*  Il  e* était 
procuré  une  photographie  de  la  résidence  de 
Flmpératrice,  et  il  a  dit  au  jeune  prince  :  <£  Je 
vais  voir  l'Empereur,  si  vous  voulez  bien  mettre 
un  moi  pour  l'Empereur  derrière  cette  carte,  cela 
Jul  fera  plaisir,  et  cela  lui  montrera  que  je  suis 
un  homme  qu'on  peut  recevoir*  >  C’est  alors 
que  le  jeune  prince,  du  consentement  de  son 
précepteur,  a  écrit  un  mot  derrière  cette  photo- 
graphie, 

M.  Gallet*  — Je  comprends  que  cela  ait  suffi 
à  M.  Régnier,  mais  cela  ne  devait  pas  suffire 
au  maréchal  Bazaine. 

M.  le  général  Boyer.  —  M,  Régnier  venait 
avec  l’assentiment  des  Allemands*  Le  maréchal 
ne  m'en  a  jamais  beaucoup  parlé,  tout  cela  le 
tourmentait  extrêmement.  Pour  Bourbaki,  c’é¬ 
tait  une  affaire  très-grave*  Le  maréchal  a  pensé 
que  M*  de  Bismark  était  d'accord  avec  l'Impéra¬ 
trice  d  a  n  s  c  ett e  affaire-là ,  p  nîsqu  e  M .  Rég  nier 
disait  qu'il  venait  d'Hastings. 

M.  Callet,  —  Cette  explication  n'est  pas 
claire. 

M*  le  général  Boyer*  —  Assurément  non* 

M.  de  Sugny.  —  Est-ce  que  l'on  ne  pour¬ 
rait  pas  tout  expliquer  par  ce  fait,  que  des  per¬ 
sonnes  qui  entouraient  l'Impératrice  avaient  un 
agent  inconnu  d'elle,  agent  plus  dévoué  qu'ha¬ 
bile,  qui  aurait  fait  des  tentatives  à  Saint-Pé¬ 
tersbourg,  à  Versailles,  pour  arriver  à  cette 
intrigue  de  Metz,  que  l'on  aurait  pu  désavouer 
si  elle  ne  réussissait  pas,  et  dont  on  aurait  pro¬ 
fité  en  cas  de  succès, 

4  SBFT.  —  IV.  D. 
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M.  le  général  Boyer.  —  Je  na  sais  rien  de 

tout  cela, 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  inter  - 
roger  M.  le  général  Boyer  que  sur  les  faits  qu’il 

connaît. 

Je  lui  demanderai  de  vouloir  Meh  nous  donner 
le  texte  ou  au  moins  le  senB  précis  de  la,  de¬ 
mande  adressée  a  Tlmpératriee  par  un  membre 
de  la  délégation  de  Tours. 

H.  le  général  Boyer.  —  Jo  vais  recueillir 
mas  souvenirs,  et  je  vous  donnerai  le  sens,  je 
tâcherai  même  d^avoir  le  texte  exact, 

M-  le  Président.  —  Il  ÿ  a  deux  choses 
distinctes  :  vous,  nous  avez  raoczité  que  M.  Tis¬ 
sot  avait  été  chargé  par  le  gouvernement  de 
Tours  de  porter  à  rimpératrice,  ses  remercie¬ 
ments.  Nous  ne  egnnaissons  pas  le  texte 
exact  de  cçtte  lettre, 

M.  le  général  Boyer.  —  Cette  lettre  était 
adressée  directement  à  rimpératrica  ;  je  n^ai 
pas  ia  lettre,  et  je  ne  sais  pas  si  la  personne,  qui 
Fa,  voudra  en  donner  même  la  teneur, 

M.  le  Président,  —  Vous  serez  peu1>-étre 
autorisé  à  dire  le  sens  de  cette  lettre  qui  est 
importante? 

M.  le  général  Boyer,  —  Je  le  ferai  de¬ 
mander.  Je  pourrais  venir  â  bout  de  trouver 
le  sens  général  de  la  lettre  y  en  recueillant 
mes  souvenirs,  mais  je  craindrais  des  inexac¬ 
titudes. 

M.  le  Président,  —  Vous  avez  raison,  il  ne 
faut  dire  que  des  choses  dont  vous  soyez  sûr. 

M.  Perrpt.  — '  voudrais  demander  à  M  - 

générai  Bnyer  sij  entre  Fétat-major  franpis  et 
Fétat-major  prussien  »  pendant  Je  siège  de  Metz, 
il  n'j  a  pas  mi  à  plusieurs  reprises  des  rapports 
pour  des  échanges  de  prisonnieys. 

M.  le  général  Boyer,  —  H  y  avait  très- 
souvent  des  échanges  de  prisonniers. 

M  Perrot,  —  Ce  qui  donnait  lieu  k  despar- 
lement  aires,  allant  de  Fun  à  F  autre  état- 
major. 

M,  le  général  Boyer.  —  Le  maréchal  Ba¬ 
zaine  envoyait  toujours  le  meme,  ofdcier,  un 
homme  qui  parle  admirablement  bien  1  alle¬ 
mand  et  qui  est  lui-même  allemand  d^origfne. 
Cet  officier  se  rendait  aux  avant-postes,  com¬ 
muniquait  avec  les  parlementaires  Prussiens,  et 
on  faisait  des  échanges  de  prisonniers, 

Uh  menibre.  —  Cela  est  arrivé  fréquem¬ 
ment? 


M.  le  général  Boyer,  Ou!,  assez  frê^ 
quemment, 

M.  le  Président.  —  Ces  communication^ 
par  parlementaires  per  mettaient- elle  s  au  ma¬ 
réchal  Bazaine  d’avoir  des  relations  avec  le 
prince  Frédéric-Charles? 

M.  le  général  Boyer.  ^  Du  tout.  La  pre¬ 
mière  lettre  quTl  lui  a  envoyée  a  été  pour  le 
prier  de  lui  faire  savoir  si  tous  les  évènements, 
qui  étaient  arrivés,  étaient  exacts.  La  seconde^ 
c’est  quand  il  a  demandé  au  prince  Fautori- 
sation  de  m^ envoyer  à  Versailles.  Je  ne  sais 
pas  ce  qui  s’est  passé  depuis,  car  je  ne  suis 
pas  rentré  dans  Metz  que  pour  partir  pour 
Londres. 

M.  le  Président.  —  C'est  tout  ce  que  vous 
savez  ? 

M,  le  général  Boyer.  —  A  ma  connaîs- 
sance,  il  n’y  a  pas  eu  d^autres  relations,  car  tout 
cela  ne  pouvait  se  faire  que  par  Finiermédiaire 
du  cabinet,  et  comme  j’étais  chef  de  cabinet 
du  maréchal,  je  Faurais  su, 

M.  Perrot.  —  Je  demanderai  au  général 
ceci  t  est-U  vrai  que^  quelquefois,  des  paysan^ 
ou  d’autrgs  individus,  aient  traversé  les  lignes 
prussiennes  et  soient  arrivés  jusqu’aux  avant*’ 
postes  français  ph  Os  auraient  indiqué  ce  qni 
se  passait  au  dehors  ? 

M.  le  général  Boyer,  —  Gela  a  été  exces-t 
sivement  rare.  Deux  ou  trois  paysans  sont  ve¬ 
nus  du  côté  de  la  rive  droite  de  !a  Moselle,  à 
deux  ou  trois  reprises;  mais  ils  n’ont  rien  rap¬ 
porté  d’intéressant.  C'étaient  des  femmes  plutôt 
que  des  hommeg, 

M.  Perrot.  —  On  n*a  Jamais  su  si  les  efforts 
faits  pour  donner  des  nouvelles  de  Metz  au 
dehors  avaient  .réussi? 

M,  le  général  Boyer,  —  Le  maréchal  a 
fait  tout  ce  qu’il  était  possible  de  faire, Quoique 
cela  ne  me  regardât  pas,  je  savais  à  peu  près  ce 
que  le  maréchal  faisait  de  ce  coté.  Nous  n  a- 
vons  jamais  pu  trouver  dans  la  population 
d’hommes  décidés  à  tenter  Faventure,  On  a 
trouvé  des  soldats,  qui  se -sont  offerts  â  traver¬ 
ser  les  lignes  ennemies  en  se  déguisant.  Au  dé¬ 
but  de  notre  blocus,  un  agent  forestier,  qui  con¬ 
naissait  bien  le  pays,  s'était  offert  :  il  est  parti 
et  il  n’est  pas  revenu*  Un  marinier  s’est  of¬ 
fert  pour  porter  des  dépêches  à  Thîonville  :  il 
est  resté  vingt-quatre  heures  dehors  et  a  été 
obligé  de  revenir  le  lendemain.  Le  maréchal  a 
envoyé  des r soldats.  Des  cuirassiers  de  la  garde 
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Sô  sont  offerts.  G* étaient  des  gens  du  ^ays.  Il 
J  en  a  deux  ou  trois  qui  sont  passés  ou  plutôt 
qui  ne. sont  pas  revenus  ;  les  autres  reyen aient 
toujours.  Mais  la  plupart  du  temps  ils  avaient 
été  très  maltraités- 

M,  Perrot-  —  Quand  ils  revenaient,  on  sa¬ 
vait  qu*îls  avaient  été  maltraités  ;  mais  quand 
ils  ne  revenaient  pas,  vous  ne  saviea  pas  s'ils 
avaient  été  fusillés? 

M.  le  général  Boyer,  —  Non-  M,  Tachard 
m'a  dit  à  Bruxelles,  qu'il  avait  la  conviction 
que,  dans  les  efforts  qu'il  avait  faits  pour  don¬ 
ner  des  nouvelles,  ü  avait  dil  faire  fusiller  une 
dizaine  d'individus,  parce  qu'il  n'a  jamais 
entendu  parler  de  ceux  qu’il  avait  envoyés. 
Ils  ne  sont  jnmais  revenus, 

M,  Perrot,  —  Vous  dîtes  une  dizaine, 

M-  le  général  Boyer, —  C’est  un  chiffre 
vague;  mais  enfin  il  m'a  dit  :  «  J'ai  bien  dù 
faire  fusiller  une  dizaine  de  ces  pauvres  mal¬ 
heureux,  qui  se  sont  hasardés  à  porter  des 
nouvelles,  » 

M,  Perrot,  —  N'avez-vous  pas  eu  quelque¬ 
fois,  comme  on  nous  la  dit,  des  nouvelles  du 
dehors  par  des  journaux  qu'on  trouvait  sur  des 
soldats  prussiens  ? 

M,  le  général  Boyer.  —  Quand  on  a  fait 
des  sorties,  on  a  trouvé  en  effet  des  paquets 
de  journaux  sur  des  soldats  tués  ou  faits  pri¬ 
sonniers,  mais  c'étaient  des  journaux  alle¬ 
mands, 

M,  Perrot.  —  Ils  devaient  vous  tenir,  dans 
une  certaine  mesure,  au  courant  des  nouvelles* 

M,  le  général  Boyer.  —  Oui,  mais  c’é¬ 
taient  des  nouvelles  exagérées,  jLoujpurs  en  fa¬ 
veur  de  l'armée  prussienne. 

M,  Perrot.  —  En  définitive,  quand  on  a 
l'habitude  des  choses  militaires,  on  peut 
toujours  distinguer  ce  qui  est  nécessairement 
vrai  dans  ces  nouvelles  exagérées  ;  et  de  la 
situation  de  la  France  que  disait-on  dans  ces 
journaux? 

M*  le  général  Boyer.  ^  Je  ne  puis  ré¬ 
pondre  à  votre  question  d’une  façon  affirmative  ; 
car  je  n'ai  jamais  fait  h  eau  coup  d'attention  à  la 
situation  politique  que  pouvaient  présenter  ces 
journaux  dont  on  traduisait  des  extraits  à  l'état- 
major  général. 

M,  Perrot.  —  Vous  devez  reconnaître  que 
M.  de  Bismarck  cherchait  à  vous  tromper  sur 
la  situation  de  la  France  quand  il  disait  les 
propos  que  vous  avez  répétés,  notamment  que 


certaines  villes  françaises  désiraient  l'occupa* 
tion  prussienne* 

M-  le  général  Boyer.  —  Permettez,  je 
n’ai  jamais  dit  qu'elles  désiraient  cette  occu* 
pation. 

M.  Perrot,  — Mais  qu'elles  étaient  disposées 
à  la  recevoir. 

Un  mem  bre  *  —  V  ous  avez  rai  son  d  '  i  ndîqu  er 
cette  nuance,  M,  de  Bismarck  supposait  que 
ces  villes  recevraient  sans  déplaisir  l'armée 
prussienne, 

M,  le  général  Boyer,  — Certainement  je 
n'acceptai  pas  ce -propos  comme  l'expressioîi  de 
la  vérité.  Ainsi  les  journaux  de  Bruxelles,  qui 
faisaient  une  opposition  formidable  à  l'armée  de 
Metz,  ont  inséré  que  dans  une  réunion  d’un  con¬ 
seil  de  guerre,  j’aurais  dit  que  la  place  de  Lille 
était  décidée  à  accepter  une  garnison  prussienne. 
Je  n’ai  jamais  dit  pareille  sottise;  nos  places  de 
guerre  françaises  n'ont  jamais  pu  demander 
une  garnison  prussienne;  c’était  Inadmissi* 
hle;  c’est  une  de  ces  niaiseries,  comme  ces 
gens-!â  en  débitent  souvent,  pour  le  besoin  de. 
leur  cause* 

M.  le  Frésident.  —  Ainsi,  pour  bien  pré~* 
ciser,  vous  vops  bornez  à  déclarer  que  M.  de 
Bismarck  vous  aurait  dit  que  plusieurs  vil¬ 
les  de  commercé,  par  un  sentiment  d'égoïsme, 
ce  sont  vos  propres  expressions,  auraient  été 
disposées  à  ne  pas  faire  de  résistance  sérieuse  à 
l’armée  prussienne;  qu’elles  auraient  vu  entrer 
dans  leurs  murs  les  Prussiens  sans  trop  de  dé¬ 
plaisir, 

M*  Perrot,  —  Le  maréchal  Bazaine  après 
votre  retour  a  fait  allusion^  dans  une  com¬ 
munication  publique  aux  journaux,  à  ce  que 
M*  de  Bismarck  vous  avait  dit  de  l'état  de 
la  France* 

M .  le  général  Boyer .  —  Oui,  autant  qu'il 
m'en  souvient. 

M.  Perrot*  —  Et  dans  cette  communication, 
ü  semblait  croire  que  certaines  villes  de  France 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  se  mettre 
■à  l’abri  de  la  protection  prussienne. 

M.  le  général  Boyer.  —  Je  ne  saurais  vous 
dire  :  oui  I  je  ne  me  rappelle  pas  bien  cette  com¬ 
munication  faite  aux  journaux  ;  la  personne  qui 
pourrait  le  mieux  vous  renseigner  à  ce  sujet  est 
le  général  Coffinières,  qui,  comme  gouverneur 
de  Metz,  était  chargé  des  communications  faites 
aux  j  ou  rn  aux  par  le  maréchal  * 

M*  le  Président.  Ainsi  vous  étiez  her- 
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méticiuement  enfermés,  vous  n'aviez  pîis  de 
communications  avec  le  dehors,  vous  ne  pouviez 
pas  faire  parvenir  de  vos  nouvelles, 

M.  le  général  Boyer. — Nous  n’avions  d’au¬ 
tres  moyens  que  quelques  essais  de  ballons  libres 
que  nous  avons  lancés,  mais  plusieurs  fois  nous 
les  avons  vus  tomber  devant  nous,  quelques-uns 
cependant  sont  partis^ 

M ,  Perrot .  —  J'ai  r e  çu  u  n  e  lettr  e  * 

M.  le  général  Boyer.  —  J'ai  voulu  en  en¬ 
voyer  h  ma  famille  et  je  dois  ajouter  que  q^est 
dernièrement  que  quelques-unes  de  ees  lettres 
sont  arrivées. 

M.  le  Président.  —  La  commission  n’a  plus 
d’autre  question  à  vous  adresser,  vous  pouvez 
vous  retirer. 

{Séance  du  10  septembre  1871.) 


ANNEXE 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  BOTBR. 

Pièce  n®  1. 

Le  général  Boÿër  au  comte  de  Bismarck. 

Je  viens  de  voir  l’Impératrice,  Sa  Majesté 
me  charge  de  demander  un  armistice  de  quinze 
jours  pour  l’armée  de  Metz,  avec  faculté  de  se 
ravitailler  pendant  eet  armistice. 

Sa  Majesté  désire  en  outre  qu’on  lui  fasse 
connaître  les  conditions  des  préliminaires  de 
paix. 

Londres,  32  octobre  1870. 


Pièce  n'"  2i 

Le  général  Boyer  au  maréchal  Bazaine, 

Arrivé  à  Londres  ce  matin,  j’ai  vu  JTmpéra-- 
trice  à  dix  heures.  Sa  Majesté  me  charge  de 
vous  dire  que  -tous  ses  voeux  sont  pour  le 
salut  de  l’armée  et  qu’elle  demande,  pour 
Tarmée  de  Metz,  un  armistice  de  quinze  jours 
avec  ravitaiÜementp 

Londres,  32  octobre  1870, 


Pièce  3- 

LL?n2}éraf7nce  au  roi  de  Priasse, 

SlUE, 

Votre  Majesté  a  entre  les  mains  la  dépêche 
du  comte  de  Bernstorff  au  comte  de  Bismarck, 
(dépêche  1).  Je  fais  appel  au  cœur  du  roi, 
à  sa  générosité  de  soldat.  Je  supplie  Votre 
Majesté  d’étre  favorable  à  ma  demande;  son 
succès  est  la  condition  indispensable  pour  la 
suite  des  négoeiatîons* 

Signé  :  Eugénie. 

23  octobre  1870. 


Pièce  4. 

M.  de  Bisniaf^eh  à  r Impé?"atrice. 

Pour  pouvoir  répondre,  il  me  faut  prendre 
les  ordres  du  Roi,  Je  puis  dire  d’avance  que  le 
ravitaillement  est  militairement  impossible  ; 
je  m’en  rapporte  au  jugement  du  général 
Boyer. 

Versailles,  23  octobre  1870, 


Pièce  5, 

Le  Roi  de  Pmsse  à  S.  3f.  rimpérafrice. 

Madame, 

Le  comte  de  BerustorfT  m’a  télégraphié  les 
paroles  que  vous  avez  bien  voulu  m’adresser. 
Je  désire  de  tout  mon  cœur,  rendre  la  paix  à 
nos  deux  nations,  mais  pour  j  arriver,  Ü  fau¬ 
drait  d’abord  établir  la  probabilité,  au  moins, 
que  nous  réussirons  à  faire  accepter  à  la  France 
le  résultat  de  nos  transactions,  sans  continuer 
la  guerre  contré  la  totalité  des  forces  françai¬ 
ses .  Â  l’heure  qu’il  est,  je  regrette  que  rincer- 
titude  où  nous  nous  trouvons  par  rapport  aux 
dispositions  politiques  de  l’armée  de  Metz,  au¬ 
tant  que  delà  nation  françai-^e,  ne  me  permette 
pas  de  donner  suite  aux  négociations  proposées 
par  Votre  Majesté, 

Signé  Guillaume, 

Versailles,  35  octobre  IS'ÿ). 
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Pièce  6. 

AI.  de  Bismarch  à  l*Im2yé?"airice^ 

Les  questions  posées  Mer  ne  donnent  ni  à 
rimpératrice,  ni  à  nous,  les  assurances  des 
garanties  de  paix. 

L’armée  de  Bazaine  n’a  pas  fait  son  acte 
d’adhésion  et  nous  serions  obligés  de  poursuivre 
par  nos  armes  et^  piobablementj  contre  Tarmée 
de, Bazaine,  rexécution  du  traité. 

Le  Bûi  ne  traitera  que  sous  les  conditlona  que 
j’ai  fait  connaître  au  général  Bojer  et  dont 
aucune  n'a  été  remplie. 

Versailles,  25  octobre  1870, 


Pièce  7. 

'L"Im2)ératrice  au  comte  de  Bermtor/f^ 

MoNsmuR  LE  Comte, 

Le  temps  est  si  précieux  et  les  intermédiai¬ 
res  nous  en  font  tant  perdre,  que  je  désire 
pouvoir  vous  parler.  Lady,,.*.,  a  bien  voulu 
mettre  à  ma  disposition  sa  maison  à  Londres  ; 
si  vous  pouveit  vous  y  rendre,  personne  ne 
vous  verra. 

Croyez  à  tous  mes  sentiments. 

'  Sia^ié  :  Eugénie, 

Londres,  25  octobre  1870. 

Cette  entrevue  eut  lien  elfeetivemcnt,  le  25 
octobre  au  soir  ;  le  comte  de  Bernstorff  déclara 
coiinaitre  les  bases  de  la  paix,  telles  que  les 
voulait  le  roi  de  Prusse,  mais  se  refusa  à  les 
communiquer  à  l’Impératrice,  à  moins  d’y  être 
autorisé  par  son  souverain , 


Pièce  n*"  8, 

Le  comte  de  Beryistorff  au  général  Boyer. . 

Mon  génkeal,  ' 

Comme  je  vous  l'ai  promis,  il  faut  bien  que 
je  vous  dise  que  l’armée  du  maréchal  Bazaine 
et  la  forteresse  de  Metz  ont  capitulé  aujour- 
d’iiui.  Je  sens  toute  la  douleur  que  cela  doit 


LE  GÉNÉRAL  BOYER 

causer  à  un  brave  et  loyal  général,  et  Je  suis 
sincèrement  fâché  que  ce  soit  moi  qui  aie  dù 
vous  l’an  non  cer. 

Croyez  toujours,  mon  général,  â  mes  senti¬ 
ments  de  haute  et  sineèrô  considération. 

Bigy^  :  Comte  Beunstoeff, 

Prussian  bouse.  Londres,  27  octobre  1870, 


Pièce  9, 

U  Impératrice  âii^énéral  Boyer. 

Mon  chbe  genébal. 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre.  Brisée  par 
la  douieuTj  je  ne  puis  que  vous  exprimer  mon 
admiration  pour  cette  vaillante  armée  et  ses 
chefs. 

Accablés  par  le  nombre,  mais  gardiens  Üdè-* 
*les  de  la  gloire  et  de  Thonneur  de  notre  mal- 
. heureuse  patrie,  ils  ont  conservé  intacte  la 
tradition  de  nos  anciennes  légions  ;  vous  con¬ 
naissez  mes  efforts  et  mon  impuissance  pour 
conjurer  un  sort  que  j’eusse  voulu  leur  épar¬ 
gner  au  prix  de  mes  plus  chères  espérances. 

Je  compte  vous  voir  demain,  j’espère  que  vous 
voudrez  bien  vous  charger  d’une  lettre  pour  le 
maréchal. 

Quand  vous  rejoindrez  vos  compagnons 
d’armes,  dites-leur  qu’ils  ont  été  l’espéranee, 
l’orgueil  et  la  douleur  d’une  exilée  comme  eux. 

.Croyez,  mon  cher  générd,  à  tous  mes  senti¬ 
ments. 

Signé  :  Eugénie, 

Chislehurst,  le  27  octobre  1870. 


Pièce  10. 

Le  général  Boyer  au  ministre  de  la  g%errê. 

Monsieujb  le  ministre, 

J'ai  l’honneur  de  prier  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  me  faire  savoir  si  je  puis  rentrer 
en  France  et  me  présenter  au  ministère  de  la 
guerre  pour  y  rendre  compte  de,  ma  conduite, 
depuis  le  19  octobre  1870,  jour  où  j’ai  quitté 
Metz  chargé  d’une  mission  que  j’avais  regue  des 
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maréchaux  et  des  généraux  réunis  en  conseil, 
jusqu’au  29  du  même  mois,  jour  de  mon  retour 
de  Londres. 

Hôte  nu  eu  Belgique  par  les  menaces  dont 
j 'avais  été  l'objet  de  îa  part  de  M,  Gambetta» 
j'al  du  attendre  rétablissement  en  France  d'un 
gouvernement  régulier. 

Ce  gouvernement  est  constitué  aujourd’hui  et 


mon  premier  devoir  est  de  me  rendre  auprès 
de  mon  chef  naturel  pour  faire  connaître  loya¬ 
lement  et  sincèrement  la  vérité. 

C'est  dans  ce  but  unique  que  j'ai  l'honneur  de 
m'adresser  à  Votre  Excellence. 

Si(/né:  Général  Boyeb, 
Ostende^  le  27  février  IbIL 
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DE 

M.  LE  MARÉCHAL  CANROBERT 


M-  Saint-Marc-Gîrardin  J  — 

MoDBieur  le  Maréchal,  la  Commission  a  désiré 
TOUS  ajitendre  pour  apprendre  de  votre  bouche 
les  faits  auxquels  vous  avez  pria  part* 

M,  le  comte  Daru*  —  Nous  vous  prions 
de  partir^  si  voué  le  permettez,  du  camp  de 
Châlons;  vous  nous  raconterez  votre  marche, 
votre  arrivée  à  Metz,  les  événements  mili¬ 
taires  auxquels  voua  avez  pris  part ,  les  évé¬ 
nements  politiques  qui  ont  marqué  la  fin  du 
siég-e  de  Metz , 

M*  le  maréchal  Canrobert.  —  Je  suis 
aux  ordres  de  la  Commission , 

M*  le  comte  Daru,  préférez-vous  que 
l'on  vous  fasse  des  questions,  ou  aimez-vous 
mieux  nous  faire  un  récit? 

M,  le  maréchal  Canrobert.  —  Si  vous 
voulez  bien  me  le  permettre,  je  vais  vous  dire 
ce  que  je  sais;  ensuite  si  vous  êtes  assez  bon 
pour  me  faire  des  questions,  j'y  répondrai,  car 
je  n’ai  rien  préparé* 

Vous  voulez  bien  m’entendre  sur  ce  que  j'ai 
vu  à  dater  de  mon  départ  de  Paris,  jusqu'au 
moment  où  nous  avons  passé  sous  les  fourches 
caudines  à  Metz* 

J'étais  commandant  de  l'armée  de  Paris  de¬ 
puis  près  de  cinq  ans.  Le  14  juillet  j^ôtais  allé 
au  camp  de  Saint-Maur  faire  manœuvrer  une 
des  brigades,  qui  s'y  succédaient  de  quinze  en 
quinze  jours;  je  rentrais  place  Vendôme,  lors¬ 
que  je  reçus  l'ordre  de  faire  partir  immédia¬ 
tement  une  division  pour  Metz,  la  division 
Lebrun,  Je  savais  que  cette  division  n'avait 
pas  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  entrer  , 
en  campagne  ;  je  fis  quelques  observations, 
mais  il  fallait  partir,  on  partit*  Le  départ  des 
troupes  s'ôst  précipité  pendaat  plusieurs  jours, 


d’après  Tordre  du  ministre.  Les  trains  so  suc¬ 
cédaient  ;  enfin,  nion  tour  arriva.  Je  me  rendis 
au  camp  de  Châlons ,  pour  y  prendre  le  com¬ 
mandement  du  6^  corps  d’armée  qui  était  des¬ 
tiné,  — je  Taî  su  depuis,  —  à  former  â  Châlons 
le  noyau  de  Tarmée  de  réserve. 

Mon  corps  d'armée  n’était  pas,  à  beaucoup 
près,  organisé.  Je  m'en  occupai,  et  au  moment 
où  je  commençais  à  obtenir  quelques  résultats, 
je  vis  déboucher  des  gardes  nationaux  mobiles 
de  Paris, qu’on  m’envoyait  sans  m'en  prévenir; 
l^jour  même  on  m'écrivit  :  «  vous  recevrez  ce 
soir  les  premiers  bataillons.  » 

Les  2®  et  bataillons  arrivèrent  dans 
d’assez  bonnes  conditions.  Je  dis  assez  bonnes, 
par  politesse,  car  ce  n'étaient  pas  des  troupes, 
mais  enfin,  ils  n'étaient  pas  trop  mauvais.  Je 
les  reçus  de  mon  mieux  ;  je  fis  dresser  des  tentes, 
je  leur  envoyai  des  marmites  pour  faire  la  cui¬ 
sine,  et  je  TTouius  aller  voir"  ces  jeunès  gens. 
J'y  fus,  je  les  trouvai  dans  d'assez  bonnes  dispo¬ 
sitions;  un  bataillon  était  commandé  par 
M.  Saillard,  homme  très-vigoureux,  qui  l'entre¬ 
tenait  dans  un  bon  esprit. 

Je  rentrai  à  mon  quartier  générai,  assez  sa¬ 
tisfait  de  ce  que  j'avais  vu. 

Les  mobiles  continuèrent  à  arriver;  enfin, 
quand  il  y  en  eut  7  ou  8  bataillons,  je  les  passai 
en  re  vue,  pour  leur  donner  un  peu  d'esprit  mi- 
lîtaire,  un  peu  de  goût  de  la  profesaion,  pour 
leur  indiquer  ce  qu'ils  avaient  à  faire,  et  faire 
appel  à  leur  patriotisme. 

La  veille,  j'avais  passé  la  revue  de  mon  corps 
d’armée  ;  ils  y  avaient  assisté  en  curieux,  et 
avaient  pu  voir  un  corps  d'armée  qui  n'était 
pas  encore  organieê,  mais  dont  l'attitude  mili-* 
taire  était  très-bonne. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


212 

J'allai  donc  leB  voir,.Lô  premier  bataillon 
me  reçut  trèg-bien ,  le  second  également,  le 
troisième*..,  assez  bien,  le  quatrième  se  mit  à 
crier  :  «  A  Paris  !  » 

A  Paris  l  j'étais  m  étonné  d’entendre  ces 
Jeunes  gens  crier  :  ^  à  Paris  !  »  que  je  leur  dis  :  | 
€  Mes  enfants,  je  suis  sans  doute  un  peu  sourd  ; 
c'est  à  Berlin  1  que  tous  voulez  dire,  n’est- 
ce  pas?  —  «Non,  à  Parisl  a  ParisI  ^  Ils  avaient 
leurs  képis  sur  la  tête  ;  je  le  leur  iis  mettre 
à  la  main.  On  a  dit  depuis  qu’ils  m’avaient 
insulté,  qu'ils  m’avaient  Jeté  des  pierres;  ils  I 
ne  m’ont  pas  plus  insulté  qu’ils  n'ont  insulté 
la  patrie  ei  criant  ;  «  à  Parisl  »  au  Heu  de  crier: 

«  à  Berlin  !  »  Mais  ils  ont  montré  un  très- 
mauvaiB  esprit. 

Maintenant,  il  faut  dire  qu’on  n’avait  pas 
assez  préparé  leur  réception  *  Ces  enfants-la  ar¬ 
rivaient  au  camp  de  Châlons,  et  peu  de  chose, 
pour  ne  pas  dire  rien,  n’était  préparé  pour  les 
recevoir.  Je  faisais  dresser  leurs  tentes,  j’y  fai¬ 
sais  mettre  de  la  paille  et  quelques  couver¬ 
tures  que  j’avais,  —  dans  le  mois  d’aoM  il  n  en 
faut  pas  beaucoup;  —  je  leur  faisais  porter  de 
grandes  marmites  pour  faire  la  soupe,  mais 
comme  ils  n’avaient  pas  d’objets  de  campement, 
pas  de  petites  marmites,  pas  de  petits  bi* 
dons  ,  pas  de  gamelles,  —  j^  vous  demande 
pardon  des  détails  sur  ces  objets  qui  sont  indis¬ 
pensables  à  la  guerre,  —  ils  se  trouvaient  devant 
line  énorme  marmite,  et  je  ne  sais  pas  trop 
comment  ils  pouvaient  faire  pour  manger.  Il 
J  avaitlà,  peut-être,  un  manque  de  prévoyance; 
le  malaise  qu’ils  en  ont  ressenti,  joiitt  à  1  ineffi¬ 
cacité  de  leurs  cadres  ,  cette  vie  des  camps,  si 
nouvelle  pour  des  babifants  de  Paris,  les  avait 
complètement  dévoyés,  et  pour  moi,  après  cette 
revue,  c’était  une  troupe  n’oftrantpas  de  ga¬ 
ranties. 

Malgré  cela,  je  iis  venir  leurs  chefs  de  ba¬ 
taillons,  leur  lieutenant 'Colonel,  quelques  offi¬ 
ciers  qui,  par  leur  attitude,  me  paraissaient 
avoir  plus  d’infiuence  que  les  autres;  ils  me  pro¬ 
mirent  d’intervenir.  Ils  Tont  fait,  sinon  d’une 
mani’ère  très-efficace,  du  moins  ils  oni  empêché 
des  événements  beaucoup  plus  graves;  ainsi,  il 
n’y  a  pas  eu  de  désordres  sanglants,  Bu  reste, 
les  mobiles  n’étaient  pas  armés.  Les  armes  arri¬ 
vaient  à  chaque  instant,  il  fallait  les  ôter  d.6 
lenrs  caisses,  les  nettoyer  ;  c’était  une  affaire 
qui  demandait  un  peu  de  temps;  ils  n’étaient 
pas  armés,  et  j’en  étais  e  ncbanté  dans  cette  cir* 
constance. 


Après  cette  espèce  d’émeute  ^  j’écrivis  au 
Gouvernement.  Je  lui  dis  qu’il  ne  me  paraissait 
pas  sage  de  réunir  là  tous  les  bataillons  de 
mobiles,  parce  qu’ils  n’étaient  pas  assez  solide¬ 
ment  organisés  pour’  pouvoir  rester  en  nombre 
dans  le  camp  de  Châlons  ;  que  moi,  partant 
avec  nion  corps  d’armée,  ils  resteraient,  abso¬ 
lument  seuls,  et  que  ce  n’était  pas  une  force  ; 
qu’il  fallait,  par  conséquent,  les  disperser  dans 
les  places  frontières,  depuis  Dunkerque  jusqu’à 
Belfort.  A  cette  époque  nous  ne  nous  atten¬ 
dions  pas  à  ce  qui  est  arrivé  plus  tard. 

J’étais  donc  au  camp  de  Châlons,  où  je  ne 
faisais  qu’organiser,  lorsque  le  *7  août,  je  reçus 
de  mon  ami  le  maréchal  MacMahon,  une  dé¬ 
pêche  ainsi  conçue  : 

«  Saverne,  3  heures  30  matin* 

»  JVfac  Mahon  au  maréchal  Canrobert 

^  Hier,  j’ai  été  attaqué  par  des  forces  consi¬ 
dérables,  j’ai  éprouvé  de  grandes  pertes,  et 
perdu  la  bataiDe*  Je  me  suis  retiré  sur  Saverne, 
où  je  vous  demande,  d’urgence,  de  m’envoyer 
du  pain  et  des  munitions*  3^ 

Pour  qui  sait  lire  une  dépêche  télégraphique, 
c’était  une  déroute  -  de  Wœrth  à  Saverne  il  y  a 
près  de  dix  lieues;  pour  être  le  7  à  Saverne, 
ayant  été  attaqué  le  6,,  il  fallait  avoir  marché 
très-vite;  et  pour  demander  du  pain  et  des 
munitions,  on  avait  dù  éprouver  des  pertes 
complètes. 

.  Je  vivais  au  jour  le  jour;  je  pris  ce  que  j’avais; 
je  pus  envoyer  quelques  centaines  de  mille  car¬ 
touches,  du  pain  et  un  peu  de  biscuit  qui  me 
restait,  car  je  n’en  avais  pas  beaucoup* 

Antérieurement,  le  5,  j’avais  reçu  l’ordre  de 
faire  partir  mon  corps  d’armée  pour  Nancy  ; 
il  était  parti  ;  puis,  à  peine  arrivé  à  Nancy^ 
ordre  était  donné  de  le  faire  revenir  ;  enfin,  à 
moi-même  ü  était  prescrit,  le  8,  de  me  rendre 
à  Paris.  Aller  à  Paris?  mais  pourquoi? 

Je  voyais  qu’il  y  avait  un  peu  de  décousu  dans 
les  ordres  donnés,  et  j’allai  à  Metz,  Je  me  rendis 
auprès  du  Bouverain  et  du  Major  général ,  C’est 
alors  que  j’appris  en  détail  les  événements 
de  Wœrth,  de  Spickeren.  Je  me  permis  de 
dire  :  ^  ü  n’y  a  que  deux  corps  d’armée  sur 
sept ,  qui  soient  battus  ;  nous  sommes  cinq 
encore;  en  nous  faisant  réunir  ici,  peut-être 
avons-nous  le  temps  d’écraser  le  corps  de  Stein- 
metz,  qui  s’avance  out  seul  par  Forbach,  et  qui 
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ii*est  pas  encore  assez  appuyé  par  ie  priace  Fré¬ 
déric-Charles*  On  me  ût  retourner  au  camp  de 
Châlons*  A  peine  y  étais-je  arriTé,  que  je  reçus 
par  une  dépêche  télégraphique,  Tordre  d’aller  à 
Paris  de  ma  personne,  me  mettre  à  la  disposi¬ 
tion  de  Tlmpératrice.  Je  partis  avec  mes  aides- 
de-camp,  et  j'arrivai  à  Paris  le  lO  au  soir; 
mais,  au  préalable,  j’eus  le  soin  de  dire  à  mon 
chef  d'état-major  général  i  «  Bi  vous  recevez 
Tordre  d’un  mouvement  quelconque,  p  ré  venez - 
moi;  »  Je  m’attendais  à  chaque  instant  qu’on 
prendrait  à  Ch  Mo  a  s  mon  corps  d’armée  pour 
renvoyer  à  Metz, 

J’arrivai  à  Paris  à  neuf  heures  du  soir  ;  je  me 
rendis  chez  l’Impératrice,  EOe  était  avec  des 
ministres  ;  on  me  fit  attendre  ;  au  bout  d’une 
demi-heure  ou 'trois  quarts  d’heure,  on  m’in¬ 
troduisit  . 

Sa  Majesté  me  dit  ce  que  j'ignorais  complè¬ 
tement  :  «  Maréchal,  j’ai  désiré  vous  avoir  pour 
vous  donner  le  commandement  de  Paris;  je 
compte  sur  votre  dévouement  ;  vous  avez  de 
1  influence  sur  les  soldais,  et  je  suis  convain¬ 
cue  que  vous  mènerez  à  bonne  fin  ce  comman¬ 
dement,  » 

Un  peu  avant  d’entrer  chez  l’Impératrice, 
j’avais  reçu  de  mon  chef  d’état-major  général 
h  Châlons  cette  dépêche  :  <c  Ordre  est  arrivé 
de  faire  partir  tout  votre  corps  d'armée ,  et 
déjà  deux  divisions  sont  en  marche;  une  ba¬ 
taille  est  imminente  devant  Metz*  v 
Je  vous  prie  de  croire  que  j'aurais  accepté  le 
commandement  ,  si  l’ennemi  n’avait  pas  été 
aussi  près  de  nous  ;  je  dis  à  Sa  Majesté  Tlmpé- 
ratrice  :  Madame,  lisez  cette  dépêche,  et 
veuillez  la  communiquer  à  M*  le  ministre  de  la 
guerre, 

L  Impératrice  lut  la  dépêche  et  ia  remit  au 
général  Palikao’,  qui  me  dit  i  <  Vous  ferez  vous- 
même  la  réponse,  »  Je  dis  à  l’Impératrice  :  Ma¬ 
dame  ,  je  ne  puis  pas  accepter  ;  mon  corps 
d'armée,  à  l’heure  où  je  vous  parle,  va  à  Metz, 
la  bataille  est  peut-être  pour  demain.  Si  je 
restais ,  au  moment  où  mes  soldats  vont  se 
battre,  vous  auriez  un  bâton  vermoulu  sur  le¬ 
quel  vous  ne  pourriez  vous  appuyer  ;  laissez-moi 
faire  mon  métier  de  soldat. 

LTmpératrice  comprit  très-bien  cela,  Palikao 
aussi  ;  je  partis  immédiatement.  Seulement,  au 
lieu  d'aller  à  Cbâlons,  je  me  dirigeai  droit  sur 
Frouard  et  sur  Metz, 

Malheureusement,  on  m’avait  appelé  trop 
tard  avec  mon  corps  d'armée*  Ce  corps  d’armée 


qui  avait  20  batteries,  n’avait  pu  en  amener 
à  Metz  que  9;  sur  4  divisions,  3  seulement 
étaient  présentes;  sur  6  régiments  de  cava¬ 
lerie,  un  seul  escadron  avait  pu  venir  par  la 
voie  ferrée;  j’avais  un  parc  du  génie  considé¬ 
rable  à  ChAlons,  mais  2  compagnies  du  génie 
seulement  avaient  pu  arriver  ;  11  batteries  d'ar¬ 
tillerie,  toutes  les  mitrailleuses,  étaient  restées 
à  Cbâlons. 

G  est  avec  ce  squelette  de  corps  d’armée 
que  j'étais  arrivé  à  Metz  ;  tout  ce  qui  n'avait 
pas  pu  me  suivre,  à  cause  des  rails  enlevés,  a 
été  pris  plus  tard  à  Sedan*  Ainsi,  mon  corps 
d'armée  n'avait  pas  un  seul  générai  d’artille¬ 
rie,  bien  que  j’en  eusse  deux,  pas  un  gé¬ 
néral  du  génie,  aucune  réserve  d’artillerie, 
aucune  réserve  de  génie;  pas  une  mitrailleuse, 
ces  malheureuses  mitrailleuses,  sur  lesquelles 
on  avait  tant  compté  I  et  pas  de  cavalerie;  — 
un  seul  escadron. 

Arrivé  à  Metz  le  12  au  matin,  j’appris  que  le 
maréchal  Bazaine  avait  le  commandement  en 
chef*  Le  maréchal  Eazaîne  était  colonel  dans 
mon  armée  d’Orient  ;  comme  il  était  très- 
brave,  très- vaillant,  j'avais  été  très-content  de 
lui,  et  je  Tavais  proposé  pour  le  grade  de  général 
de  brigade.  J'étais  maréchal  de  France  depuis 
quatorze  ans,  et  il  pouvait  paraître  un  peu 
étrange  qu’on  me  plaçât  dans  une  armée  com¬ 
mandée  par  un  de  mes  cadets,  si  cadets  que  cela. 

Comme  Topinion  publique  à  Paris,  dans  la 
Chambre,  et  un  peu  dans  Tarmée  même,  dési¬ 
gnait  le  maréchal  Bazaine  pour  le  commande¬ 
ment,  je  dis  :  «  Quant  à  moi ^  ne  faites  pas  at¬ 
tention;  dans  les  circonstances  où  est  la  patrie, 
les  individualités  ne  sont  rien,  mettez-moi  sous 
les  ordres  de  Bazaine  ;  je  ferai  là  ce  que  j'ai  fait 
toute  ma  vie,  mon  métier  d’honnête  soldat,  et  je 
serai  le  plus  obéissant  de  ses  subordonnés,  tout  en 
conservant  ma  dignité.  »  Cela  se  fit  ainsi.  L’em¬ 
pereur  ne  voulait  pas  me  froisser  ;  le  maréchal 
Le  Bœuf,  qui  avait  été,  lui  aussi,  un  simple  colo¬ 
nel  dans  mon  armée,  n’avait  pas  de  raison  pour 
chercher  à  m'humilier,  et  je  ne  pense  pas  qu’il 
en  eût  Tintention,  seulement,  Topinion  les 
poussait;  ils  ont  choisi  Bazaîne,  et  à  cette  épo¬ 
que  j’ai  été  le  premier  à  dire  qu’ils  avaient  bien 
fait. 

J'arrivai  donc  au  moment  où  le  maréchal 
Bazaine  prenait  le  commandement,  et  nous  re¬ 
cevions  Tordre  de  nous  préparer  à  faire  un 
mouvement  le  surlendemain,  c’est-â-dira  le 
14  août, 
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Les  Prussiens  sont  habiles  ;  ils  ont  surtout 
une  <iualiié  que  nous  n’aTons  pas,  et  que  nous 
n^'aurons  jamaiSj  parce  que  nous  sommes  con¬ 
fiants,  et  qu'aux,  ils  ne  le  sont  pas  ;  ce  sont  des 
négociants  en  guerre,  et  nous  ne  sommes  en 
core  que  des  chayaliers  ;  nous  ne  savons  pas  user 
de  Vespionnage,  nous  ne  savons  rien  faire,  dans 
ce  genre  et  eux  ils  savent  tout  faire*  Ils  avaient 
des  espions  jusque  dans  nos  tentes  ;  pas  un 
mouvement  ne  se  aisait  sans  qu  iis  le  sussent, 
et  nous,  nous  ne  savions  rien. 

Le  14,  on  attaque  le  maréchal  Bazaine  très- 
vigoureusement,  en  avant  de  Borny*  Bazaine, 
qui  est  brave,  accepte  la  bataille,  et  se  bat 
ferme,  tellement  que  les  Prussiens  sont  obli 
gés  de  reculer*  Mais  ils  ont  gagné  un  jour,  ils 
nous  ont  fait  perdre  du  temps;  par  consé 
quent,  comme  ils  savaient  que  nous  avions  reçu 
Tordre  de  nous  diriger,  sur  Verdun,  ils  avaient 
atteint  une  partie  de  leur  but,  eu  retardant 

notre  départ* 

On  a  souvent  dit  que  le  maréchal  Bazaine 
n’aurait  pas  dû  accepter  la  bataille  ;  je  suis  de 
ceux  qui  Pont  dit*  Mais  quel  n*a  pas  été  mon 
étonnement,  -quand  j’ai  appris  un  peu  plus 
tard,— car  je  ne  savais  rien  en  arrivant,— 
pourquoi  on  n’avait  pas  laissé  1  ennemi  se 
heurter  contre  Queuleu  et  Saint-Julien,  ces 
deux  formidables  forts  ;  on  m’a  répondu  que  le 
fort  Saint- Julien  n’avait  qu'une  seule  pièce  en 
batterie^  et  que  les  escarpes  et  contre-escarpes 
u’ existai  eut  pas  dans  une  partie  do  son  dévelop 
pement.  Par  conséquent,  ce  n’était  pas  uïf  ob 
stade  qui  pût  arrêter  Steinmetz,  et,  de  ce  côté 
là  Bazaine  avait  eu  raison  de  se  battre, 

Quant  au  maréchal  Bazaine,  j’ai  été  son  su 
hordonné,  un  de  ses  lieutenants;  je  n’ai  pas  pu, 
ni  dû  exeiper  de  mon  ancien  titre  de  son  géné 
ral  en  chef  pour  lui  imposer  quoi  que  ce  fût 
J’avais  accepté  le  grade  de  lieutenant,  j’ai  été, 
jusqu’au  bout,  fidèle  à  mon  rôle  ;  vous  n’avez 
qu’àparcourirles  pages  des  combats  et  des  batail¬ 
les  qui  se  sont  livrés,  et  vous  verrez  que  je 
l’ai  bien  suivi.  Le  maréchal  Bazaine,  quand  il 
eut  accepté  le  commandement,  que  To  pi  ni  on 
publique  lui  donnait,  et  que  l’Empereur  avait 
consacré,  se  fut-il  appelé  M*  de  Turenne  (il 
n’était  pas  Turenne  et  je  n’en  voyais  pas  du 
reste  de  Turenne^  aurait  eu  grande  peine  à  se 
tirer  à’afiaires  ;  quand  le  maréchal  Bazaine  a 
pria  le  commandement,  après  nos  défaites  de 
Spickeren  et  de  Wœrth  ,  Steinmetz  s’avançait 
de  le  prince  Prédério-Charles  marchait 
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pour  le  rejoindre .  Il  prit  le  commandement 
d’une  armée  qui  avait  de  bons  sentiments,  bien 
ée,  mais  qui  n’était  point  munie  de  ce 
qui  était  nécessaire*  Les  vivres  manquaient 
déjà  et  c’était  une  affaire  d’Etat  pour  s’en 
procurer. 

Enfin,  il  ordonna  la  départ,  nous  partîmes  le 
15  au  matin.  . 

Il  y  a  eu  des  fautes  commises  ;  tout  le  monde 
ne  peut  pas  mener  une  armée  de  140,000  hom¬ 
mes,  —  nous  n’étions  guère  que  cela  à  ce  mo- 
meat-là,  —  c’est  difficile  à  conduire  quand  on 
n’eu  a  pas  l’habitude . 

Le  tort  qu’a  eu  le  maréchal  Bazaine,  c’est  do 
nous  faire  mettre  tous  sur  une  seule  route  ;  or, 
pour  mettre  sur  une  route  une  armée  de 
140,000  hommes,  il  faut  près  de  trente-six  heu¬ 
res.  L’ordre  que  nous  avons  reçu  était  de  nous 
engager  sur  la  route  de  Metz  à.  Verdun,  qui  se 
bifurque  à  Gravelotte.  Arrivée  à  Gravelotte, 
une  partie  de  l’armée  devait  prendr  e  la  route 

du  Sud-,  par  Mars-la-Tour,  l’autre  partie,  celle 
du  Kord,  par  Etain.  Je  devais  me  rendre  avec 
mon  corps  d’armée  à  Rezonville,  prenant  la 
route  du  Sud .  . 

On  nous  avait  indiqué,  à  chacun,  notre  em- 

placement  :  le  2®  corps  devait  se  tenir  à  Vion- 
ville,  en  avant  de  Rezonville;  le  3%  à  Yernô- 
ville  et  à  Saint-Marcel;  le  4®  à  Donconrt  ;  le  6%  le 
mien,  à  Rezonville  ;  la  garde  impériale  à  Gra- 
velotte ,  à  la  bifurcation . 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  s’est  passé,  mais  tout 
ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  le  6®  corps  seu  let 
la  Garde  étaient  aux  endroits  qui  leur  avaient 
été  indiqués*  Il  m^entre  pas  dans  ma  pensée  de 
vouloir  critiquer  ceux  qui  n’ont  pas  été  aux 
emplacements  qu’on  leur  avait  assignés;  j’ai  su 
qu’il  y  avait  eu  des  empêchements.  Nous  avions 
Tordre  de  nous  tenir  prêts  à  partir  le  len-- 
demain  à  quatre  heures  et  demie  du  matin, 
j'étais,  avec  mon  escorte,  hotté,  éperonné, 
mes  soldats,  avaient  leurs  tentes  levées,  étaient 
prêts  à  partir* rien,  pas  d’ordre,  qu  est-ce  que 
cela  voulait  dire  ? 

J’ignorais  complètement  que  le  3®  et  4®  corps 
d’armée  ne  fussent  pas  à  leur  place  ;  je  savais 
bien  que  16  2^^  n’était  pas  à  la  sienne,  puisqu’au 
lieu  d’être  en  avant  de  moi,  il  était  à  côté  de 
moi  à  Rezonville*  Ce  n’est  que  plus  tard  que 
j'ai  su  que  le  maréchal  Bazaine  avait  attendu 
pour  nous  faire  porter  en  avant,  que  les  corps 
d'armée  de  droite  fussent  placés  à  Tendroit  qu  il 
leur  avait  assigné  la  veille;  or,  ils  en  étaient  trèsp 
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loin,  suptoutle  4^  ûorpg  qui  était  à  Woippj  sur 
la  Mos&lle,  au  üêu  d'étro  àDoncourt^urle  flâne 
faucha-  de  Tennemi,  et  il  faut  beaucoup  de 
temps  pour  faire  cinq  lieues  î .  * .  De  scfTte  que, 
devant  partir  à  quatre  heures  et  demie  dii 
matin,  noua  somm  es  restés  en  place  à  Reaon- 
ville,  jusqu *au  moment  où  la  division  Forton  a 
été  repou^éo'  de  Afars-la-Tour  et  est  revenue 
sur  nous.  La  hataille  s'est  engagée  rapidement 
à  coups  de  canon;  les  Prussiens  tiraient  à 
4,000  mètres  ;  nos  engins  n'allaient  pas  à  cette 
distance.  Nous  livrâmes  la  bataille  sur  place; 
comme  les  corps  d'armée  qui  devaient  être  à 
Doncourt,  et  à  Verne  ville,  n'étaient  pas  encore 
arrivés,  il  fallut  les  attendre  sous  le  canon; 
nous  les  avons  attendus  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqu’à  environ  trois  heures  et  demie 
dù  soir,  échangeant  avec  l’ennemi  une  canon¬ 
nade  violente,  et  ne  recevant  pas  l'ordre  d'a- 
vancor  î 

Enfin,  le  4®  corps^  est  arrivé,  et  s'est  engagé 
avec  une  vaillance  excessive  sous  les  ordres  de 
son  cliefj  le  général  de  Ladmirault  ;  nous  reçû¬ 
mes  alors  Tordre  de  nohs  porter  en  avant.  Nous 
avions  déjà  éprouvé  des  pertes  énormes  par  le 
canon,  lorsque  nous  entendîmes  une  canonnade 
et  une  fusillade  affreuses  sur  nqtre  gauche,  assez 
loin,  à  un&  lieue  peut-être.  Qu'était-ce  donc 
que  cela  I 

Le  maréchal  Bazaine^  au  moment  où  il  don¬ 
nait  l'ordre  de  se  porter  en  avant,  vers  quatre 
heures  du  soir,  avait  été  attaqué  sur  sa  gauche; 
ii  craignit  alors  qu'on  y  fit  un  effort,  et  au  lieu 
de  continuer  son  mouvement  en^  avant,  il  prit, 
vers  la  droite,  des  troupes  qu'il  ramena  pour 
mettre  en  arc-boutant  sur  sa  gauche.  Sur  un 
champ  de  bataille  de  trois  lieues  de  développe- 
mentj  un  pareil  mouvement  ne  se  fait  pas  vite; 
la  nuit  survint.  Nous  restâmes  sur  le  champ 
de  bataille  ;  les  Prussiens  n’j couchèrent  pas. 

Nous  avions  fait  des  pertes  effroyables;  j'a¬ 
vais  eu  dans  mon  corps  d'armée  5,400  et  quel¬ 
ques  hommes  tués,  blessés  ou  disparus;  à  ma^ 
gaucho,  Frossard  avait  perdu  â  peu  près  5,000’ 
hommes*  Quant  à  Tenue  mi,  il  àvait  fait  des» 
pertes  encore  plus  énormes  ! 

Dans  cette  bataillé,  le  maréchal  Hazaine  s’est 
montré  três-vaillant,  trop  vaillant  soldat.  C'est 
peut-être  un  inconvénient  d'être  trop  braver 
pour  un  général  en  chef,  qui  est  la  pensée,  et 
non  la  main.  Il  faillit  être  percé  à  coups  dé  lance* 
par  des  hulans  , 

Nous  couchâmes  sur  le  champ  de  hataille,  ét, 


dacsla  nuit,  nous  reçûmes  l’ordre  de  partir 
au  point  du  jour,  pour  nous  rapprocher  de 
Metz.  Nous  appuyâmes  sur  la  droite,  dû  côté 
de  la  route  de  Brje  et  d^'Amanviïiers  ;  cette 
marche,  qué  nous  fîmes  le  17,  nous  amena 
autour  de  Saint-Privat*  Le  maréchàl  Bazaine 
n  avait  presque  plus  de  munitions  ;  on  en  avait 
fait  un  é  consomnia't ion  effroyable  ;  nous  n’avions 
presque  plus  de  vivres.  Le  maréchal  crut  devoir 
se  rapprocher  de  Metz,  pour  renouYeler  les  ap¬ 
provisionnements  en  munitions  et  en  vivres, 
bien  que  nous  ne  fussions  sortis  qué  depuis  IV 
vant-yeille. 

Nous  prîmes  position,  le  17,  dans  la  nuit; 
L  armée  occupait  depuis  Saint-Privat  jusqu'à 
Hozerieulle  eii  avant  du  fort  Saint-Quentin  ; 
nous  reçûmes  dti  maréchal  Tordre  d^ envoyer 
nos  sé  U  s-chefs  d'étàt-major,  pour  recénnaître, 
auprès  de  Metz;  des  positions  défensives  sur 
lesquelles  noué  devions  nous  ravitaillerj  afin, 
plus  tàrd,  de  repré ndre  le  mouvement  ayant 
toittës  les  conditions  voulues  pour  marcher. 

Nous  en  étions,  lé  matin  du  18,  à  faire  re¬ 
connaître  ces  positions  en  arrière,  lorsque  Tat- 
taque  commença  ét  alors  eut  lieu  la  bataille  la 
plus  grande  et  la  plus  sérieuse  des  temps  mo¬ 
dernes! 

Elle  s’est  étendu é  de  la  gauche  à  là  droite 
que  je  tenais  à  Saint-Privat.  Là,  le  roi  de 
Prusse,  avec  M.  de  Moltke,  le  prince  Frédéric- 
Charles,  la  garde  royale  et  le  corps  saxon,  ont 
fait  des  efforts  incroyables  contre  le  6*  corps* 

La  garde  prussienne  a  tenté  une  première 
attaque  que  nous  avons  repoussée  vigoureuse¬ 
ment,  metais  pas  de  manière  à  Tanéantir,  nous 
n’étions  pas  suffisamment  forts.  —  Au  lieu  de 
mettre  en  ligne  vingt  batteries,  nous  n'en 
avions  que  neuf.  J’avais  dans  mon  corps  d'ar^ 
mée  cinquante-quatre  bouches  à  feu  ;  on  m'en 
avait  prêté  douze  ;  hela faisait  soixante-six,  sans 
une  mitrailleuse,  quand  Tarmée  saxonne,  la 
garde  et  la  gauche  du  prince  Frédéric-Charles 
avaient  deux  cent  quarante  bouches  à  feu.  Nous 
avons  résisté  à  toutes  ces  forces  pendant  sept 
heures.  Dans  cette  affaire,  j'ai  perdu  5,000 
hommes,  en  tués,  blessés  ou  disparus.  Quant  à 
la  garde  du  roi  de  Prusse,  elle  a  été  littérale¬ 
ment  abîmée,  vous  n'avez  qu'à  prendre  T 
fiüch  d$  Gothü  i  TOUS  y  trouvé rez  parmi  les 
tués  plusieurs  princes  et  les  officiers  élevéi 
qui  commandaient  alors  cette  garde.  Le  roi  de 
Prusse,  —  passez-moi  ce  détail,  —  appelle  ce 
terrain  en  avant  de  Saint-Privat^  ie  champ  fu- 
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néraire  de  la  garde  de  Prusse  l  Le  chef  de  la  Ré-  ; 
publique,  M.  Thîers,  m’a  fait  Thoaneur  de  me 
dire  ici  que,  lorsqu'il  a  été  questioa  de  délimi¬ 
ter  les  frontières,  le  roi  de  Prusse  a  fait  de¬ 
mander  d'avoir  dans  son  empire  les  terrains  sur 
lesquels  s’étaient  livrées  ces  terribles  batailles 
du  18  et  du  16,  —  notamment  celle  du  18,  — 
pour  avoir  le  tombeau  de  ses  soldais  j  et,  pour 
cela,  il  a  doniié  Tordre  d'étre  beaucoup  plus 
coulant  du  côté  de  Belfort. 

Je  vous  dis  cela  pour  vous  faire  comprendre 
que  nous  avons  fait  subir  des  pertes  énormes 
aux  Prussiens.  Quant  à  nos  soldats,  ils  n'ont 
jamais  lâché  pied  j  iis  n'ont  perdu  ni  un  canon,  ni 
un  drapeau.  Malheureusement,  à  un  certain  mo¬ 
ment,  les  drapeaux  ee  sont  trouvés  dans  les 
magasins î  mais,  je  le  répète,  sur  le  champ  de 
bataille,  nos  soldats  n’ont  perdu  ni  un  canon, 
ni  un  drapeau  ;  iis  ont  toujours  défendu  coura'^ 
ge  U  se  ment  le  drapeau  de  la  patrie . 

Quand  nous  avons  été  obligés  de  quitter 
Saint-Privat,  nous  sommes  partis  dans  le  plus 
grand  ordre  et  au  pas  ordinaire.  Nous  tirions 
de  temps  en  temps  quelques  coups  de  canon  ; 
c'était  tout  ce  que  nous  pouvions  faire,  car  nous 
n'avions  presque  plus  de  munitions.  Attaqués 
comme  nous  Tétions,  nous  avons  dû  faire  pré¬ 
venir  le  commandant  en  chef.  J’ai  eu  depuis 
que  la  garda  impériale  était  à  une  lieue  ou 
une  lieue  et  demie  en  arrière  de  nous  ;  qua 
toute  T  artillerie  de  réserve  était  dans  une 
position  voisine,  et  que  la  réserve  de  cavalerie 
et  la  division  de  cavalerie  da  la  garde  étaient 
près  du  fort  Saint-Quentin*  On  n'a  pas  envoyé 
ces  réserves  parce  que  le  maréchal  Bazaine,  j  e 
crois,  s'imaginait  avoir  à  soutenir,  non  pas  une 
bataille  décisive,  mais  un  engagement  de  moin¬ 
dre  importance  ;  il  avait  pensé  devoir  se  rap¬ 
procher  de  Metz  pour  manœuvrer  ultérieu¬ 
rement. 

Mes  soldats  étaient  le  18  au  matin  à  Saint- 
Privat,  sans  vivres,  et  ils  avaient  pour  la  plu- 
part  mangé  d'avance  îa  ration  qui  devait  leur 
rester,  ce  qui  est  assez  dans  leur  habitude  ; 
les  transports  n'étant  pas  près  de  nous,  on  ne 
pouvait  leur  en  distribuer. 

En  présence  dè  cette  cireonstanee,  je  me  suis 
parfois  demandé  depuis^  comment  notre  armée 
aurait  pu  efhcaeement  poursuivre  l’ennemi,  si 
cette  bataille,  au  lieu  d’étre  perdue,  eût  été 
gagnée  par  nous? 

Après  s'étre  ravitaillé,  le  maréchal  voulut 
s’ouvrir  un  passage,  et,  le  26,  par  conséquent, 


sept  ou  huit  jours  après,  ü  nous  donna  Tordre 
d'aller  prendre  position  sur  la  rive  droite  de  la 
Moselle;  là,  son  intention  paraissait  être  de 
percer  la  ligne  ennemie  et  de  se  diriger  vers 
Thionvüle- 

Nous  passons  la  Moselle  (une  partie  de  Tar- 
mée  était  sur  la  rive  droite  et  une  partie  sur 
la  rive  gauche) ,  J'étais  sur  la  rive  gauche  avec 
.mon  corps  d'armée.  «  Nous  passons,  dis-je,  la 
Moselle,  mais  par  défaut  de  logistique,  nous 
mettons  beaucoup  de  temps  à  la  traverser*  >  On 
avait  jeté  deux  ponts  seulement  sur  la  Moselle  î 
Nous  prenons  position  en  avant  de  Saint- Ju¬ 
lien,  et  là,  au  moment  ou  nous  étions  arrivés, 
éclate  un  orage  comme  je  n'en  avais  jamais 
vu.  Sans  être  superstitieux,  on  peut  croire  que 
la  Providence  s'est  mêlée  de  tous  nos  malheurs* 
La  violence  de  cet  orage  était  telle  que  quel¬ 
ques  soldats  aux  avant-postes  furent  pris  par 
les  Prussiens,  au  moment  ou  ils  tournaient  le 
dos  à  Taverse  et  étaient  enveloppés  dans  leurs 
capuchons l 

Le  maréchal,  au  lieu  de  nous  donner  Tordre 
de  nous  porter  en  avant,  nous  fait  venir  au 
château  de  Grimont,  où  était  son  quartier-gé¬ 
néral*  Nous  nous  trouvons  tous  là  avec  le  gou¬ 
verneur  de  Metz  et  le  général  en  chef  dé  Tar- 
tillerie*  Je  me  rappelle  cela  comme  si  c'était 
aujourd'hui*  Le  maréchal  Bazaine  nous  dit  ; 
^Messieurs,  voilà  un  temps  affreux  qui  porte 
obstacle  à  mes  projets,  et  je  ne  vois  pas  que 
je  puisse  faire  marcher  mes  troupes  en  àvant 
si  un  temps  pareil  continue  [cela  a  duré  plu¬ 
sieurs  heures)*  J'en  profite  pour  vous  initier  à 
ia  situation*  Après  les  grands  combats  que  nous 
avons  eus,  j'ai  le  devoir  de  vous  dire  que  je  pense 
sans  cesse  à  nous  tirer  d’affaire.  Cette  nuit,  je 
ne  dormais  pas,  j'ai  reçu  deux  lettres  (on  vous 
a,  messieurs,  expliqué  cela  à  la  Chambre),  Tune 
'  du  gouverneur  de  Metz,  ici  présent,  qui  me  dit 
que,  si  je  quitte  Metz  en  ce  moment,  Metz  n'en 
a  pas  pour  plus  de  dix  jours,  car  ses  défenses 
sont  très-incomplètes  et  il  ne  peut  répondre  de 
la  résistance  de  cette  ville.  Mon  devoir,  a  ajouté 
alors  le  gouverneur  de  Metz,  m’oblige  de  vous 
dire  ici  ce  que  je  vous  ai  écrit.  » 

Le  maréchal  se  retourne  à  gauche  vers  le  gé¬ 
néral  Soleille,  qui  commandait  l'artillerie,  et  ü 
dit  :  <  Le  général  Soleille  m'a  écrit,  presque  en 
même  temps,  il  m’avertit  qu'il  h'a  de  munitions 
à  me  donner  que  pour  une  bataille.  Or,  allant 
du  cété  de  Thio avilie  et  pour  marcher  au-delà, 
ce  n'est  pas  uné  seule  bataille  que  nous  avons  à 
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livrer,  mais  probablement  plusieurs  batailles . 

»  Voilà,  ajoute  le  maréchal,  toü à  la  situation; 
mon  devoir  était  de  vous  l'exposer,  et  je  vous 
demande  votre  avis.  » 

Notez  que  le  maréchal  ne  nous  dît  pas  un 
rootde  ce  qu’on  appelait  Tarmée  de  Châlons,dont 
nous  ig'norions  rexistence.  Pour  nouSj  comme 
pour  les  autres,  à  Metz,  l'armée  de  Châlons  était 
inconnue.  Nous  ne  connaissions  pas  les  évé¬ 
nements  qui  sMtaient  aecomplis  à  la  suite  de  la 
retraite  de  Mac-Mahon,  lé  maréchal  Bazaine 
les  connaissait-il?  Quoi  qu’il  en  soit,  le  maréchal 
ne  nous  en  dit  pas  un  mot,  et  plus  tard,  il  m’a 
affirmé  qu'il  ne  les  connaissait  pas  alors. 

Si  le  maréchal  Bazaine  nous  avait  dit  :  «  Mac- 
Mahon  vient  au-devant  de  nous;  »  nous  lui  au¬ 
rions  répondu  :  »  Allons,  coûte  que  coûte,  à  sa 
rencontre.  « 

Nous  étions  donc  en  présence  de  deux  faits: 
le  manque  de  munitions,  et  puis  la  certitude 
de  voir  Metz  perdu. 

Voilà  quelle  a  été  la  question;  voici  la  ré¬ 
ponse  qui  fut  faite  : 

*  Si  les  choses  sont  ainsi,  il  faut  rester  ici 
huit  où  dix  jours,  lo  temps  de  donner  au  gé¬ 
néral  Soleille  la  possibilité  d’augmenter  ses 
ressources  en  munitions  de  guerre  :  et  au  gé¬ 
néral  Coffinièreslo  temps  de  parfaire  ses  défen¬ 
ses.  >  Quelques-uns  ajoutèrent  :  «  Seulement, 
que  ces  dix  jours  ne  soient  pas  inutiles  pour  les 
troupes  ;  qu’elles  soient  tenues  en  haleine  ; 
faites  des  sorties;  harcelez  Tennemi,  tenez-le 
sans  cesse  en  éveil;  pendant  ce  temps  Metz 
augmentera  ses  approvisionnements.  » 

Le  conseil  de  guerre  .s’est  séparé  sur  cela. 

Mon  corps  d’armée,  qui ‘était  parti  le  matin  à 
six  heures,  était  rentré  dans  son  camp  le  len¬ 
demain  à  cinq  heures  du  matin  :  il  avait  fait 
une  lieue  et  demie  en  vingt-quatre  heures  !  Le 
30,  nous  recevons  de  nouveaux  ordres  de  dé¬ 
part  pour  aller  reprendre  position  où  nous 
avions  établi  nos  lignes  le  26,  afin  de  faire  un 
mouvement  offensif. 

Le  31,  le  même  défaut  de  logistique  que 
le  26  ,  nous  fit  perdre  un  temps  infini.  A  midi 
tout  le  monde  n’était  pas  encore  arrivél  On 
nous  réunit  de  nouveau  pour  nous  donner  des 
instructions.  Le  maréchal  nous  dit  :  «  Messieurs, 
j’ai  reçu  une  lettre  du  maréchal  Mac-Mahon, 
qui  s’avance  vers  nous,  s  Puis  il  nous  donna 
ses  instructions  pour  l’attaque  des  positions  de 
Sainte-Barbe,  Je  demandai  alors  au  maréchal  : 

Quel  est  votre  plan?  »  Les  chefs  n’aiment 


pas  qu'on  leur  fasse  des  questions  sur  le  champ 
de  bataille.  J’étais  obligé  pourtant  de  lui  poser 
celle-ci,  parce  que  je  marchais  le  premier  après 
lui,  et  j’étais,  en  cas  d’accident,  obligé  de  pren« 
dre  le  commandement. 

Le  maréchal  me  répondît  :  «  Mon  intention 
est  d’aller  à  Thionville.  »  Après  quelques  ordres, 
je  revins  à  la  téta  de  mes  troupes  et  l’attaque 
commença. 

Cette  attaque  s’est  produite  malheureuse¬ 
ment  trop  tard,  la  nuit  arriva,  et  nous  ne  pûmes 
poursuivre  Fennemi  qui  se  renforça  pendant  la 
nuit: 

Le  lendemain,  1*^  septembre,  rennemî  nous 
attaqua;  nous  nous  défendîmes  vigoureusement, 
assez  vigoureusement  pour  Fempécher  d’avan¬ 
cer;  mais  aussi  nous  n’avançâmes  pas  nous- 
mêmes,  de  telle  sorte  que,  après  avoir  obtenu  un 
premier  succès,  nous  fûmes  réduits  à  revenir 
BOUS  le  canon  de  Metz,  dans  nos  anciennes 
positions, 

A  partir  de  ûe  moment,  j*aî  craint,  à  part  moi, 
que  nous  ne  quittions  plus  MeU.  Je  n’affirme  pas 
que  cela  n'était  pas  possible;  mais  je  ne  pour¬ 
rais  affirmer  le  contraire  .  Peut-être  aurait-on 
dû  essayer  de  passer  ;  mais,  quand  on  n’a  pas 
pu  ou  su  passer  le  16,  quand  on  n’a  pas  pu  ou  su 
passer  le  18,  quand  on  n’a  pas  passé  le  26,  quand 
on  n’a  pas  su  ou 'pu  passer  le  31,  quand  on  n'a 
pas  passé  le  mon  opinion  a  été  que  le  ma¬ 
réchal  Bazaine  n’a  pas  cru  possible  de  passer  ! 

Nous  sommes  restés  dans  cette  position,  je 
crois,  huit  ou  dix  jours*  Alors  nousavong  appris 
le  désastre  de  Sedan  et  la  révolution  du  4  sep¬ 
tembre.  Cette  révolution  a  été  quelque  chose 
de  terrible,  parce  qu'en  même  temps  que  noui 
apprenions  que  le  gouvernement  impérial  était 
tombé,  nous  apprenions  que  Gambetta  et  Ro- 
chefort  faisaient  partie  du  nouveau  gouverne¬ 
ment.  Nous  n’étions  pas. préparés  à  ces  choses- 
là,  et  vous  devez  comprendre  que  nous  n’étions 
pas  rassurés  pour  la  France  1 

M*  le  président*  —  Gomment  avez-vous 
appris  ces  évènements  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Par  les 
prisonniers  et  par  le  prince  Frédéric-Charles, 

Dès  ce  moment,  la  pensée  de  traiter  dans  dei 
termes  honorables  a  dû  germer  dans  la  tête  du 
maréchal.  Il  nous  a  consultés  bien  plus  tard,  et 
noue  avons  été  d’avis  alors  que,  dans  Fêtât 
où  se  trouvaient  nos  troupes,  quand  l’artillerie 
et  la  cavalerie  étaient  désorganisées  et  démon¬ 
tées,  il  fallait  aviser  au  meilleur  parti  qu’on 
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pùt  prendrai.  Le  îiiarécha!  était  de  cet  avis  ;  et , 
le  9  octobre^  après  un  combat  trèB-vjgourenXj 
à  Ladonchamps,  où  nous  fîmes  700  prison¬ 
niers  ,  nous  fûmes  convoqués  à  son  quartier 
général. 

Le  maréchal  nous  avait  déjà  consultés,  par 
écrit  en  nous  exposant  la  situation.  Réanîs  chez 
lui,  les  divers  chefs  lui  répondirent  que  si,  dans 
Tétât  où  se  trouvait  actuellement  Tarmée,  il  ne 
crojait  pas  pouvoir  passer,  il  cherchât  à  foire 
avec  Tennemiune  couve ntipn,  qui  fût  honorable  ; 
pour  son  armée . 

Le  maréchal  Bazaine,  d'après  ce  qu'il  nous 
dit,  ne  voulait  traiter  que  sur  cette  base  :  à 
savoir  que  Tarmée  de  Metz,  sortit  avec  armes 
et  bagages  - qu'à  la  faveur  de  cette  armée  de 
Metz,  on  fît  appel  à  la  nation  française  pour  1 
convoquer  une  nouvelle  assemblée,  à  laquelle  on 
remettrait  les  destinées  de  la  France. 

Je  me  rappelle  qu'un  général  dit  au  maréchal 
Bazaine  :  *  Mais  si  cette  Assemblée  n'accepte  pas 
TEmpire,  ni  rancien  Corps  législatif,  ni  la  ré¬ 
gence^  »  Et  j'ai  entendu  de  mes  oreilles  le  ma¬ 
réchal  Bazaine  lui  répondre:  «  Eb  bien,  si  la  ^ 
nouvelle  Assemblée  n'accepte  pas  l'Empire, 
TAssemblée  sera  souveraine,  et  nous  noos  incli¬ 
nerons  devant  ce  qu'elle  décidera.  »  Voilà,  je  le 
répète,  ce  que  j'âi  entendu  de  mes  oreilles. 

Plus  tard,  bn  a  envoyé  le  général  Boyer 
auprès  de  rimpératrice  ;  parce  que  le  roi  de 
Prusse  avait  fait  dire,  à  ce  qu'il  parait,  qu'il  ne 
voulait  traiter  qu'avec  un  gouvernement  régu¬ 
lier,  Le  maréchal  Bazaine  déclinait  toute  res¬ 
ponsabilité,  il  ne  voulait  pas  traiter  ;  et  comme 
le  roi  de  Prusse  ne  voulait,  paraît-il,  entrer  en 
négociations  qu’avec  rimpératrice,  on  lui  envoya 
le  général  Boyer*  On  assure  que  l'Impératrice 
n'a  pas  cru  pouvoir  traiter  dans  les  conditions 
imposées  à  son  patriotisme,  et  alors,  comme  on 
avait  perdu  du  temps,  on  est  arrivé  à  cette 
malheureuse  date  du  27  octobre. 

Je  vous  ai  dit  la  position  dans  laquelle  nous 
nous  trouvions  dans  ce  moment-lâ. 

Lorsque  le  maréchal  Bazaine  nous  consulta 
le  9  octobre,  et  lorsqu’il  nous  demanda  nos  rap¬ 
ports  sur  la  situation,  nous  avons  été  unanimes 
pour  lui  dire  que  si  les  conditions  de  l’ennemi 
h* étaient  pas  acceptables,  coûte  que  coûte, 
nous  tenterions  de  forcer  le  passage  et  nous 
vendrions  chèrement  notre  me,  P^spuïs  la  date 
du  8  octobre  la  pluie  ne  cessa  de  tpmbefh 
soldats  étaient  dans  la  boue  jusqu’aqy  genoux; 
ils  n'avaient  pas  de  barraques^  ej;  leurs  petites 


tentes  ne  résistaient  ;  de  sorte  que  cos  mal- 
heureux,  exposé^  à  une  pluie  incessante,  n’ayant 
plus  de  distributions  régulières,  se  trouvaient 
dans  une  position  affreuse:  beaueoup  étaient  de 
vrais  squelettes  et  u 'avaient  plue  la  force  de 
porter  leurs  armoe  I 

C’est  ainsi  qu'on  est  arrivé  au  moment  où 
noua  étions  teliement  épuisés,  que  même  un 
acte  de  désespoir  u'etait  plus  utilement  possible 
Aussi,  le  26  octobre,  on  traita  cette  question  : 

«  Faut-il  partir?  ^  et  l’on  se  demanda  combien  de 
sold^ats  suivraient.  On  répondit:  «Peut-être  un 
tiers,  peut-être  un  cinquième  :  dans  tous  les 
cas  ceci  est  certain  ;  nous  n'avons  aucune  chance 
de  succès.  Avant  d’avoir  fait  une  lieue  ou  deux, 
n  ous  aurons  été  broyés,  et  tous  nos  drapeaux  et 
toutes  nos  armes  seront  pris  sur  le  champ  de 
bataille;  nous  donnerons  ainsi  à  rennemi  une 
façon  de  victoire  que  jusqu'à  présent  il  n’a  ja¬ 
mais  obtenue.  Nos  soldats  ontàpeinela  force  de 
porter  leurs  armes.  »  Sortir  était  tout  bonne¬ 
ment  impossible  en  ce  moment.  Gela  eût  sans 
doute  flatté  ramour-propre  national,  et,  à  ce 
titre,  le  maréchal  Bazaine  eût  peut-être  bien 
fait  de  le  tenter  ;  mais  il  n’avait  qu’une  seule 
chance  à  en  attendre,  celle  de  se  faire  tuer,  avec 
ses  soldats  sans  résultat  utile  ! 

On  aurait  été  broyé  au  bout  d'une  lieue  ou 
deux  après  être  sorti,  parce  qu'au  tour  de  Metz 
il  y  avait  des  batteries  et  des  retranchements 
que  nous  n’avioiis  pas  chance  de  forcer.  Nous 
étions  au  26  octobre.  Je  ne  parle  pas  du 
je  ne  parle  pas  du  46,  je  ne  parle  pas  du  18; 
je  parle  du  26  octobre.  Je  crois  que  le  maré¬ 
chal  Bazaînq  a  craint  de  donner  aux  ennemis 
une  victoire  certaine  et  facile,  suivie  de  la 
perte  de  son  armée,  de  ses  drapeaux  et  de  ses 
armes  qu'il  ne  voulait  pas  laisser  sur  le  champ 
de  bataille  ;  c’est  là  ce  qui  Ta  empêché  très- 
probablement  de  faire  cette  sortie  in  extre?nis. 
A  cette  époque,  je  le  répète,  elle  était  impos¬ 
sible,  tandis  qu’avant  le  9  octobre  on  pouvait 
encore  Intenter  /  les  deux  tiers  des  soldats  se¬ 
raient  restés  sur  le  champ  de  bataille,  un  tiers 
serait  sorti  éparpillé  ;  —  voilà  la  vérité  vraie! 

On  a  beaucoup  agité  ceite  question  à  Metz, 
et,  à  ce  sujet,  voici  un  fait  qui  s’est  pasjfé  dans 
rpon  corps  d’armée. 

J’avais  deux  officiers  supérieurs  (je  tous  de¬ 
mande  la  permission  dp  ne  pas  les  nommer)  :  Fiin 
e^st  un  d^s  hommes  les  plus  braves  que  j’aie  ja¬ 
mais  connus  ;  et  quand  on  a  agité  devant  lui  cette 
question  de  forcer  l<ss  lignes  prussiennes,  il  a 
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dit  :  «Cela  n'est  pas  possible;  vous  allez  conduire 
de  malheureux  moutons  à  la  boucherie  ,Yos  sol¬ 
dats  ne  pourront  pas  plus  se  défendre  que  le 
mouton  contre  le  boucher,  » 

A  côté  de  cet  officier  il  y  en  avait  un  autre 
qui  était  loin  de  le  valoir:  celui-là  voulait  for¬ 
cer  les  lignes  prussiennes  ;  quelques-uns  étaient 
de  son  avis,  et  criaient  bien  haut:  «ISIous vou¬ 
lons  passer  1  »  MaisTopinion  cVunc  bonne  partie 
de  ceux  même  qui  disaient  vouloir  passer,  était 
que  la  chose  était  impossible. 

Voilà  ce  qui  résultera  de  ce  que  vous  diront 
les  gens  honnêtes  et  expérimentés,  le  26  octo- 
'bre,  entendez-le  bien  !  car  auparavant  cela  au- 
rait  pu  se  tenter.  Nous  aurions  ainsi  essayé 
presque  rimpossible:  les  deux  tiers  de  nos  sol¬ 
dats  seraient  restés  sur  le  champ  do  bataille, 
mais  un  tiers  peut-être  se  serait  échappé  le  0 
octobre  J  mais  éparpillés. 

Ainsi,  quand  on  disait  au  maréchal,  le  9  oc¬ 
tobre  :  «  Si  les  conditions  que  vous  fora  l’ennemi 
pour  sauver  votre  armée  ne  sont  pas  accepta¬ 
bles,  nous  tenterons  une  sortie,  et,  si  nous  ne 
réussissons  pas,  nous  vendrons  du  moins  chère¬ 
ment  notre  vie  ;  nous  pouvions  le  dire  ;  mais  le 
26  on  ne  pouvait  plus  même  vendre  sa  vie  ;  on 
ne  pouvait  que  la  donner  à  la  raaoière  des 
moutons  qu'on  égorge  !  » 

J'ai  passé  un  incident  dont  je  dois  vjus  entre¬ 
tenir:  c'est  Vaffairc  Régnier,  de  vais  vous  en 
dire  quelques  mots. 

Je  visitais  mes  avant-postes  le  24  septembre, 
quand  un  de  mes  aide^-de-camp  arrive  au  ga¬ 
lop  et  me  dît  :  «  Le  maréchal  Bazaine  vient  de 
votre  quartier  géfiéral  et  regrette  de  ne  pas 
pas  vous  y  avoir  vu,  il  vous  attend  chez  lui  .  »  Je 
terminai  nia  visite,  èt  me  rendis  chez  le  maré¬ 
chal  qui  me  dit:  «Je  vous  athindais  avec  impa¬ 
tience.»  Et  me  prenant  scuslebras, il  me  mena 
dans  son  jardin,  et  me  demanda  :  «  Connaissez- 
vous  un  employé  de  la  maison  de  l’Impératrice 
du  nom  de  Régnier?  —  Régnier,  lui  répondis- 
je,  je  n'en  sais  rien  ;  j  ignore  si  ce  Régnier  fait 
partie  dé  la  maison  de  T  Impératrice.  »  Le  maré¬ 
chal  ajouta  (je  vous  cite  presque  mot  pour  mot 
notre  conversation):  «  Mon  Dieu!  c'est  qucTIm- 
pératrice  m'a  adressé  cct  employé  ponr  me  de¬ 
mander  de  lui  envoyer  un  des  chefs  de  l'armée  du 
Rhin,  à  qui  elle  désire  parler:  vous  convien¬ 
drait*!!  de  vous  rendre  auprès  de  Sa  Majesté?  » 
Je  répondis  au  maréchal:  «  Je suis  venu  ici  dans 
des  conditions  que  vous  connaissez.  Je  suis  venu 
avec  mes  soldats;  je  ne  crois  pas  pouvoir  les 


quitter  en  ce  moment,  d'autant  plus  qu'ils ‘sont 
en  première  ligne.  Je  désire  rester  avec  eux,  à 
moins  que  l’Impératrice  ne  m'appelle  spécia¬ 
lement.  » 

Je  rappelle  que  nous  ne  savions  rien  de  positif 
sur  ce  qui  s'était  passé;  que  nous  avions  tou¬ 
jours  les  aigles  impériales;  que  la  justice  con¬ 
tinuait  à  se  rendre  à  Metz  au  nom  de  TEmpe- 
reur,  etquû  nous  avions  avec  nous  la  garde* 

C’est  alors  que  le  maréchal  Bazaine  me  de¬ 
manda  si  je  pensais  que  le  général  Bourbaki 
pùt  remplir  cette  mission  auprès  de  l'Impé¬ 
ratrice.  «  Je  ne  sais  pas,  lui  répondis-je,  ce  que 
voudra  faire  le  général  Bourbaki;  mais  Bour¬ 
baki  commande  la  garde  impériale,  qui  est  en 
seconde  ligne,  et  il  n’est  pas  probable  qu*on  ait 
immédiatement  besoin  de  ses  services.  Il  pourra 
peut-être  se  rendre  auprès  de  l'Impératrice  :  de- 
mandez-le  lui,  fl 

C’est  comme  cela  que  le  général  Eourbakij 
qui  ne  savait  pas  plus  que  moi  ce  que  c'était 
que  M.  Régnier,  fat  amené  à  accepter  cette 
mission, 

M.  le  comte  Daru.  —  Est-ce  le  soir  même 
qu'il  est  parti  de  chez  le  maréchal  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Le  soir 
même. 

M.  le  comte  Baru.  —  Y  a-t-il  eu  un  conseil 
de  guerre  chez  le  maréchal? 

M,  le  maréchal  Canrobert.  —  Tl  n'y  a 
pas  eu  de  conseil  en  ce  moment  chez  le  maré¬ 
chal, 

M.  TJIrîc  Perrot.  —  M.  Thiers  le  croit. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  M.  Thiers 
n’a  pas  été  bien  renseigné. 

M.  le  comte  Baru.  —  Vous  étiez  seul? 

M.  le  ma^réchal  Canrobert.  —  Nous  étions 
seuls  sur  un  banc,  dans  lo  Jardin.  Il  me 
mena  dans  son  bureau  et  me  présenta  M.  Régnier 
qui  s'y  trouvait.  Puis  arriva  le  génerdl  Bourbaki, 
et  devant  moi  il  n'a  été  question  que  du  désir 
qu'avait  l'Impératrice  de  voir  un  générai  de  la 
garde  impériale  ou  de  l'armée  du  Rhin.  Ce  M. 
Régnier  ne  parlait  pas  politique;  il  plaisantait 
î  sur  la  viande  de  cheval.  Je  lui  dis  à  cette  oc¬ 
casion:  «  Vous  en  parlez  à  votre  aise;  eh  bien  l 
cette  consomniatipn  quo  nous  faisons  de  nos 
chevaux,  va  nous  priver  de  notre  cavalerie ^  » 

Il  exprima  avec  beaucoup  d'aplomb  ses  idées 
sur  la  cavalerie  et  sur  l’artillerie,  et  je  me  rap¬ 
pelle  en  avoir  été  un  peu  choqué. 

Le  résultat  de  cette  entrevue  fut  que  le  géné¬ 
ral  Bourbaki  consentit  à  aller  près  de  ITtnpé- 
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ratrice,  «  Il  n’est  pas  possible,  nous  âît-H,  que, 
silTmpératrice  a  besoin  de  nous,  nous  n'allioTis 
pas  savoir  ce  qu’elle  demande,  »  Il  fut  décidé 
qu’il  partirait;  le  maréchal  Bazaine  fit  un  ordre 
en  conséquence.  On  donna  au  général  un  habit 
bourgeois,  parce  qu’il  partait  avec  des  médecins 
luxembourgeois. 

Voilà  tout  ce  que  Je  sais  sur  Taffaire  de  M,  Ré¬ 
gnier. 

Un  7nemdre .  —  D  où  M ,  R égn i e r  d is  ai t-i  1 
venir? 

M,  le  maréchal  CanTOhert.  —  Il  disait 
qu’il  quittait  Tlmpératrice. 

Un  numl}re^  —  Il  ne  vous  a  donné  aucun 
renseignement  sur  Tétât  de  la  France? 

M*le  maréchal  Caarohert.  —  Non,  Du 
moins,  s'il  en  a  donné,  Je  ne  m’en  rappelle  pas. 
Je  me  rappelle,  en  somme,  qu’il  ne  parlait  pas 
politique. 

Un  memdre,  —  Vous  ne  savez  pas  s’il  en  a 
parlé  au  maréchal  Bazaine  ? 

M.  le  maréchal  Canrohert.  —  J'ignore  ce 
qu’il  a  dit  au  maréchal  Bazaine, 

M,  le  comte  de  Rességuier*  —  Il  no  tous 
vint  pas  dans  l’esprit  que  ce  Régnier  pouvait  ne 
pas  être  un  envoyé  de  Tlmpératrice  ? 

M.  le  maréchal  Canrohert,  —  Pour  moi, 
je  considérais  que  le  maréchal  Bazaine  devait 
être  renseigné  sur  M.  Régnier,  Mais,  je  ne  pou^- 
vais  pas  dire  au  général  en  chef:  «  Donnez-moi 
des  preuves  de  la  sincérité  de  ce  M*  Régnier,  » 
Cela  ne  se  fait  pas  ainsi  dans  les  armées,  vis-à- 
vis  du  chef  suprême. 

Un  membre,  —  Il  était  retourné  auprès  du 
prince  Frédéric-Charles,  après  avoir  eu  une 
première  entrevue  avec  le  maréchal  Bazaine, 
Il  est  revenu  le  lendemain, 

M,  le  maréchal  Canrobert.  —  Je  vous 
parle  du  moment  où  M,  Régnier  venait  demander 
un  officier  général  pour  se  rendre  auprès  de 
Tlmpératrice.  Je  n’ai  pas  voulu  partir  pour  les 
causes  que  je  TOUS  ai  dites,  et,  séance  tenante, 
on  a  décidé  le  général  Bourbaki  à  accepter 
cette  mission. 

Un  nmnhre,  —  Comment  vous  expliquez- 
vous  son  déguisement  ? 

M.  le  maréchal  Canrohert  —  Le  général 
est  parti  en  bourgeois,  parce  qu’on  ne  Taurait 
laissé  passer  qu’en  bourgeois. 

Le  même  membre,  ^  Vous  croyez  cela  ? 

M,  le  maréchal  Canrohert,  —  Je  le  crois 
parfaitement. 

Ün  membre^ — Le  général  Bourbaki  a  été  re¬ 


connu  aux  avant-postes  :  on  Tattendait,  on  Ta 
salué  sur  son  passage. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Le  général 
Bourbaki  ne  savait  rien,  si  ce  n’est  que  ITmpé* 
Patrice  Tattendait,  e%  en  homme  loyal,  il  est 
allé  auprès  d’elle, 

Lhî  membre,  —  U  n  p  oi  nt  i  m  po  rta  n  t ,  ce  sera  it 
de  constater  si  le  général  Bourbaki  croyait  qu’il 
fallait  sortir  en  bourgeois,  et  ne  pas  être  re¬ 
connu  par  les  Prussiens. 

M,  le  maréchal  Canrobert, —  Je  suis  con¬ 
vaincu  que  le  général  Bourbaki  croyait  qu’il  ne 
pouvait  sortir  qu’en  bourgeois. 

M,  le  Président,  —  Le  général  Bourbaki, 
dans  sa  déposition,  a  déclaré  qu’il  avait  été 
très-  éto  n  ïi  é  d  e  s  ’ape  rc  e  voi  r  q  u’  au  x  a  va  nt  -  p  ost  e  s 
prussiens  on  la  saluait  et  on  lui  disait;  «  Mon 
général  quoiqu’il  fût  en  bourgeois, 

M,  le  maréchal  Canrobert,  —  Le  général 
Bourbaki  est  sorti,  convaincu  qu’il  avait  besoin 
de  se  déguiser  pour  franchir  les  lignes  prus¬ 
siennes. 

Un  membre,  —  C’était  pour  lui  un  danger 
plus  grand, 

M,  le  maréchal  Canrobert.  —  Il  était 
porteur  d’un  sauf-conduit, 

M,  le  con3te  Daru.  —  Il  est  certain  que 
M,  Régnier  avait  eu  une  conversation  avec  le 
maréchal  Bazaine,  Cette  conversation  est  con¬ 
nue  dans  ses  détails.  Il  paraît  certain  que  le 
maréchal  Bazaine  avait  eu  des  rapports  avec  le 
prince  Frédéric-Charles. 

M,  le  maréchal  Canrobert,  —  C’est  possi¬ 
ble,  mais  je  l’ignorais  complètement. 

Un  membre,  —  M,  Régnier  a  fait  une  pre¬ 
mière  visite  au  maréchal  Bazaine.  A  ce  mo¬ 
ment,  M.  de  Bismarck  avait  dù  lui  envoyer  une 
dépêche  qu’il  ne  devait  trouver  qu’au  camp 
prussien.  Dans  celte  dépêche,  M,  de  Bismarck 
lui  demandait  si  c’était  le  maréchal  Canrobert 
ou  le  général  Bourbaki  qui  sortirait  de  Metz. 
Chez  le  prince  Frédéric-Charles^  M.  Régnier 
n'eut  point  connaissance  de  cette  dépêche,  qui 
n’était  pas  encore  arrivée  ,  11  avait  eu  un  pre¬ 
mier  entretien  avec  le  maréclial  Bazaine,  à  qui 
il  avait  présenté  sa  mission  sous  un  autre  point 
de  vue;  lise  présentait  au  maréchal  comme 
intermédiaire»  et  lui  demandait  de  traiter  au 
nom  de  TEmpire,  Ce  ne  fut  qïie  le  soir,  en  re¬ 
tournant  près  du  prince  Frédéric-Charles, 
qu^il  trouva  la  dépêche  deM,  deBisraarck,  dans 
laquelle  celui-ci  lui  disait  qu’il  le  laissait  libre 
de  faire  sortir  le  maréchal  Canrobert  ou  le 
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général  Bonrbaki*  C’est  alors  que  M.  Bégnior 
est  revenu  près  du  marécliaî  Bazaine  et  qu’a  eu 
lieu  la  conrersaticn  par  suite  de  laquelle  Je 
général  Bourbaki  est  parti  pour  se  rendre  au¬ 
près  de  rimpératrice, 

M,  le  maréchal  Canrobert*  —  Je  vous 
affirme  que  M.  Régnier  n’a  pas  parlé  politique 
avec  moi,  et  que  je  Tai  vu  pour  la  première  et 
dernière  fois,  le  jour  ou  il  me  fat  présenté  par 
le  maréchal  Bazaine* 

Un  membre.  —  On  présenta  M.  Régnier  à 
M.  Je  maréchal  Canrobert  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Oui* 
Je  vous  ai  dit  quel  fut  mon  étonnement  en  le 
voyant;  lime  fit  T  effet  d’une  personne  d’une 
apparence  assez  commune . 

M*  le  comte  de  Hessé^uier*  —  Quel  in¬ 
térêt  pensiez-vous?,  * . 

M*  le  maréchal  Canrobert*  —  J’ajoute 
que  dans  ce  moment-là,  je  ne  pouvais  pas  penser 
que  ce  fût  un  espion  prussien* 

M*  le  comte  de  Hességuîer.  — Permettez- 
moi  dû  vous  faire  une  question ,  monsieur  le 
maréchal*  Quel  intérêt  pensiez- vous  qu'il  pou¬ 
vait  avoir  à  cette  sortie  ? 

M.  le  maréchal  Canrobert*  —  Je  ne  sais 
pas*  Il  était  tombé  entre  les  mains  du  maré-  ‘ 
chai  Bazaine  un  numéro  du  Journal  de  ReÀ7ns 
renfermant  une  proclamation  du  roi  de  Prusse 
indiquant  qu  il  ne  traiterait  qu’avec  le  gouver- 
nement  régulier,  ou  le  chef  de  l’armée  du  Rhin* 

Du  reste, nous  n’avions  aucune  nouvelle,  nous 
étions  enfermés  comme  dans  une  espèce  de 
cage  ;  par  conséquent,  tout  ce  qu’on  racontait 
de  ce  qui  se  passait  à  l’intérieur  était  nouveau 
pour  nous*  Le  maréchal  avait-il  des  nouvelles? 
J’espère  pour  lui  que  non,  mais,  je  ie  répète, . 
nous,  nous  ne  savions  rien.  La  seule  nouvelle 
que  nous  ayons  eu  de  rintérieur,  c’est  ce  que 
nous  avons  appris  au  retour  du  général  Boyer 
qui  avait  été  envoyé  à  Versailles  dans  le  but, 
disait-on,  de  faciliter  la  réunion  dune  Assem¬ 
blée  nationale,  non  pas  l’ancienne  Chambre, 
mais  une  Assemblée  nouvelle  qui  déciderait, 
ayant  été  élue  par  le  pays,  de  ses  destinées, 
se  basant  sur  ce  que  le  gouvernemert  de  la 
Défense  nationale  avait  lui-méme  annoncé* 

Nous  avons  cru  le  général  Boyer,  lorsqu’il  est 
venu  nous  dire  :  <*:  Voici  ce  qui  se  passe,  j’ai  été 
à  Versailles;  il  n’y  a  plus  d’armée  qui  puisse 
résister  aux  Prussiens;  ils  font  à  peu  près  ce 
qu'ils  veulent;  ils  ne  bombarderont  pas  Paris, 
parce  qu’ils  veulent  respecter  les  monuments 
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et  qu’ils  savent  que  forcément  Paris  tombera 
entre  leurs  mains;  ils  pèsent  de  tout  leur  poids 
sur  la  France,  Eb  bien  î  il  y  a  des  gens  qui,  ne 
veulent  pas  s’en  débarra$ser.  ABouen^  — je  me 
rappelle  cela, “-à  Rouen  on  a  demandé  les  Prus¬ 
siens,  parce- qu’on  craint  l’agitation  ouvrière,  » 
Un  meml}re.  ~  En  effet,  on  nous  l’a  dit, 

M*  ITlric  Perrot.  —  Monsieur  le  maréchal, 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  inter¬ 
rompre*  Votre  impression  était-elle,  quand  M* 
le  général  Boyer  vous  a  dit  ce  qu’était  la  situa¬ 
tion,  qu’il  vous  rapportât  ses  sentiments  ou 
bien  les  dires  prussiens,  en  vous  prévenant 
qu’il  ne  fallait  pas  trop  y  ajouter  foi? 

M  -  le  maréchal  Canrobert*  —  Non,  il  ne 
nous  a  pas  dit  qu'il  fallait  l’écouter  ou  ne  pas 
l'écouter.  On  lui  a  demandé  :  <c  Quelles  sont  les 
impressions  que  vous  rapportez  de  Versallîes? 

Il  a  répondu  :  ^  Les  voilà  i  Rouen  demande 
une  garnison  prussienne;  TOuest  est  agité,  le 
clergé  y  domine  ;  le  gouvernement  est  disloqué; 
ses  membres  ne  s’entendent  pas;  les  uns  sont 
pour  Gambetta,  les  autres  pour  Trochu  ;  Lyon  a 
le  drapeau  rouge  ;  Marseille  a  le  drapeau  rouge, 
Notre  pauvre  France  est  en  train  de  s’effondrer 
si  elle  resté  sans  son  armée*  » 

M*  ITlric  Perrot*  —  M.  Boyer  vous  a-t-il 
dit  qu’il  lui  avait  été  complètement  impossible 
de  contrôler  aucun  de  ces  faits? 

M.  le  maréchal  Canrobert*  —  Non,  il  ne 
nous  l’a  pas  dit,  et  personne  ne  le  lui  a  de¬ 
mandé  devant  moi, 

M.  Xllric  Perrot*  —  Vous  avez  cru  qu’il 
TOUS  rapportait  des  nouvelles  vraies,  l’expres¬ 
sion  de  la  vérité? 

M.  le  maréchal  Canrobert*  —  Nous  avons 
cru  ce  que  le  général  Boyer  nous  disait,  c’est-à- 
dire  que  notre  pau-vTC  France  était  bien  malade* 
Aussi  nous  aurions  été  bien  heureux  d’être 
dehors  pour  ÿ  mettre  de  Tordre,  non  pas  avec 
notre  seule  volonté,  car  nous  ne  sommes  pas, 
comme  on  Ta  dit,  ni  des  sicaires  ni  des  pré¬ 
toriens,  mais  avec  vous  qui  auriez  été  appe¬ 
lés  par  la  volonté  de  la  nation.  Vous  auriez  fait 
ce  que  vous  aviez  à  faire,  et  comme  vous  l’au¬ 
riez  voulu.  Mais  du  moment  ou  vous  auriez  dit  : 

€  Notre  France  veut  telle  chose,  croyez-bien 
que  Vamée  aurait  fait  selon  ce  que  vous  auriez 
décidé,  car  ce  que  cette  armée  voulait,  c’était 
un  gouvernement  sauveur*  ^ 

M*  Amédée  Lefèvre-Pont  ali  s*  —  Le  gé- 
néral  Boyer  vous  a-t-il  dit  qu’il  revenait  d’An¬ 
gleterre, 
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enquête  sur  L1 

M.  le  maréchal  Canrobert.  ~  Non ,  pas 

du  tout* 

M*  Ulric  Perrot*  —  C®  u'est  que  plus  tard 
qu'il  y  est  allé . 

Un  meiyibre.  —  Il  a  fait  deux  ou  trois 

voyages  ? 

OT,  Amédée  Lefèvre -Pontalîs.  —  Oui, 
mais  cette  foîs4à  il  ut  ait  été  à  Londres* 

M*  le  Président,  —  Le  général  Boyer  nous 
a  dit  que  lorsqu'il  avait  été  envoyé  à  Versailles, 
il  avait  fait  la  route  conduit  entre  deux  soldats* 

Il  ne  pouvait  faire  un  pas  sans  être  surveillé,  à 
tel  point  qu'il  nous  a  raconté  que  clans  la  mai¬ 
son  qu'il  habitait  k  Versailles,  un  sergent  rac¬ 
compagnait  partout* 

M.  le  maréchal  Canrobert,  —  Nous  ne 
savions  rien  de  tout  cela.  À  son  arrivée  il  nous 
a  dit  qu'il  revenait  de  yersaïlles,  sans  entrer 
dans  plus  de  détails.  Croyez  ce  que  je  vous  dis, 
parce  que  c’est  vrai.  Et  quand  je  pense  qu'on 
a  cherebé  à  nous  flétrir,  qu’on  nous  a  appelés 
traîtresl,*.  Traîtres  1  nous  qui  sommes  l’hon¬ 
neur  de  l’armée,  qui  pendant  quarante  ans 
avons  servi  le  pays,  nous  qui  sommes  pauvres, 
et  qui  nous  en  honorons,  on  nous  calom¬ 
nie,  on  nous  insulte I  Des  misérables  ont  ose 
dire  que  nous  avions  trahi  le  pays,  notre 
France,  notre  pauvre  France!  Alil  elle  ne 
le  croira  pasi 

De  tous  côtés.  —  Nous  non  plus,  nous  ne  le 
croyons  pas,  maréchal* 

M.  le  maréchal  Canrobert  avec  émoiion. 
—  Nous  avons  eu  45,000  hommes  hors  de 
combat,  nous  avons  eu  26  généraux  tués  ou 
blessés*  Où  ave?* -vous  jamais  vu  pareilles  héca¬ 
tombes?  Jamais,  jamais  vos  soldats  n'ont  été 
plus  courageux  V  Mais  la  fatalité  les  a  menés^ 
sous  les  fourches  caudines*  Jamais  la  fatalité 
ne  s'ûst  abattue  ainsi  sur  la  France!  Citez-moi 
une  seule  chose  qui  n’ait  pas  été  fatale  depuis 
le  commencement.  Et  savez-vous  ce  qu  on  dit 
de  l'armée?  Il  y  a  un  monsieur  qui  ose  écrire 
dans  un  journal  qui  s'appelle,  je  crois,  la  liépu- 
Mique,  —  je  ne  Tai  pas  lu,  mais  j’en  ai  vu  le 
compte-rendu  ce  matin,  —  qui  ose  écrire  une 
diatribe  contre  l'armée  et  contre  ses  chefs  1 
►  Nous  sommes  des  malheureux  qui  pour  sauver 
notre  argent,  —  notre  argent!.,.  —  et  notre 
vie,  avons  été  les  premiers  à  ne  pas  défendre  le 
pays  I  Mais  j’espère  bien  qu’on  demandera 
compte  à  ce  monsieur  de  ce  qu’il  a  dit!  Mes¬ 
sieurs,  vous  n’avez  que  l'armée  pour  vous  sou¬ 
tenir*  Il  est  impossible  qu’on  tolère  des  infamies 
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comme  celles-là*  Cela  ne  nous  atteiat  pas*  Vou^ 
le  comprenez.  Mais  ces  choses-là  sont  mau¬ 
vaises,  parce  que  cela  peut  ébranler  la  conhance 
de  cette  armée,  Ella  vous  a  été  utile  un  jour, 
n'est-ce  pas?  Elle  peut  l'étre  encore.  Vous 
n’avez  pour  soutien  que  l'armée,  entendez4o 
bien  ,  Croyez-en  un  homme  honnête,  un  vieux 
soldat,  qui  n’est  pas  ambitieux,  qui  fait  bon 
marché  de  lui,  qui  a  mis  son  pays  au-dessus 
de  tout,  mais  qui  ne  permettra  pas  qu'on  dise 
ce  qui  n'est  pas  vrai.  Je  suis  patriote  autant 
que  qui  que  ce  soit,  j’aime  mon  pays  mieux  que 
tout,  je  le  révère  autant  que  personne  dans  les 
malheurs  qui  lui  ont  été  infligés,  mais,  pour 
Dieu  l  gardez  cette  armée,  gardez-la  parce  que 
c’est  votre  palladium ^  En  dehors  d'elle,  vous 
n'êtes  pas  sûrs  de  vingt-quatre  heures*  Rap- 
pelcz^vous  ce  que  je  vous  dis  :  «  On  a  tellement 
abaissé  le  sens  moral  qu'on  en  est  venu  à  croire 
qu’il  n'y  aplus  devrai  que  la  force!  Dieu  veaiUe 
que  cette  force  reste  toujours  honnête  et  orga¬ 
nisée!  Mais  quand  on  insulte  les  chefs  de  l'ar¬ 
mée,  on  insulte  rarméo,  on  lui  enlève  cette 
cohésion  qui  lui  est  indispensable.  Vous  parlez 
de  refaire  la  discipline;  ce  n'ost  pas  en  laissant 
dire  ces  cboses-là  que  vous  la  rétabjirgz*  » 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal, 
revenons,  je  vous  prie,  à  la  question  *  Vous  prê¬ 
chez  des  convaincus. 

M*  le  maréeiial  Canrobert.  —  J'y  reviens, 
monsieur  le  Président.  Je  vous  ai  dit  ce  que  je 
pense.  Aurai-je  choqué  quelqu'un?  Je  ne  vou^ 
drais  blesser  personne  ici. 

De  tous  les  çôtés^  —  Pes  du  tout,  maré¬ 
chal,  vous  satisfaites  tout  le  monde. 

M*  Chaper.  —  Encore  une  fois  vous  prêchez 
des  convertis* 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  trouvez, 
j  monsieur  le  marcchal,  avec  de  bons  citoyens 
qui  pensent  comme  vous  pensez*  Mais  précisé¬ 
ment  pour  sauver  l'honneur  de  1  armée,  pour 
sauver  i’bonneur  des  chefs  qui  la  commandent, 
j'estime  que  nous  sommes  obligés  d  insister  sur 
la  conduite  du  maréchal  Bazaine  à  la  fin  du 
siège,  parce  que  la  personne  dji  maréchal  Ba-' 
zaine,  c'est-à-dire  d'un  chef  important  de  1  ar¬ 
mée,  étant  violemment  attaquée,  l'honneur  de 
rarmée  peut  en  soniîrir. 

Lorsque  M*  Gambetta,  dans  eette  proclama 
tien  que  tout  le  monde  connaît,  a  flétri  la  cap!- 
tuiaiion  de  Metz. .  , 

M.  Gallet*  —  Il  l'avait  appelée  une  capitu^ 
iation  scélérate. 
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M,  le  Président,  —  Un  des  motifs  qu’il 
supposait  déterminant  pour  le  général  en  chef 
était  que,  dans  le  conseil  du  9,  les  généraux 
s  étaient  entendus  pour  demander  à  M.  de  Bis¬ 
marck  que  la  garnison  pût  sortir  avec  les  hon¬ 
neurs  de  la  guerre  afin  qu’elle  pût  défendre 
Tordre  en  France* 

M,  le  maréchal  Canrobert.  —  Oui,  par 
TAssemblée  qui  aurait  été  élue  par  le  peuple 
convoqué  dans  ses  comices,  par  la  France  dont 
les  commettants  auraient  réglé  les  destinées. 
Nous,  soldats,  nous  n’imposerions  notre  Yolonté 
que  pour  assurer  Texécution  des  volontés  de 
cette  Assemblée* 

M*  Je  Président.  —  Je  suis  obligé  d’insister 
sur  cette  déclaration,  parce  qu  elle  n'est  pas 
conforme  à  celle  du  maréchal  Bazaine. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  Ceci  m’est 
égal;  elle  est  conforme  à  ce  que  je  me  rappelle, 

M.  le  Président.—  M.  le  maréchal  Bazaine, 
à  son  détriment  d’ailleurs,  a  déclaré  qu’à  cette 
époque  il  s’était  agi,  non  pas  de  réunir  une 
Assemblée  nouvelle,  en  vertu  du  suffrage  uni¬ 
versel,  et,  pour  Parmée,  d’obéir  aux  ordres  de 
cette  Assemblée,  mais  de  convoquer  Tancien 
Corps  législatif,  l’ancien  Sénat,  avec  TImpéra- 
trice  pour  régente,  de  formerv avec  tous  ces  élé¬ 
ments  un  gouvernement  et  de  mettre  l’armée 
aux  ordres  de  ce  gouvernement. 

M.  le  maréchal  Canrobert,  ^  H  a  pu  le 
dire;  je  n’en  sais  rien „ Je  vous  assure  que  je 
n’en  ai  pas  souvenance. 

M.  le  Président.  —  Cependant  il  assure...,, 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  A  quelle 
époque  aurait-il  dit  cela? 

M.  la  Président.  —  Dans  le  conseil  du  8. 

M.  le  maréchal  Canrobert.— Du  8,  du  8,.? 

M.  Caliet.  —  lime  semble  que  la  déposition 
du  général  Xadmirault  est  conforme  à  celle  de 
AL  le  moréclial  Canroberti^ 

M,  le  comte  Dara.  —  C’est  le  général 
Boyer  qui,  à  son  retour  de  Londres,  a  vu. 
Al/Paciiard,  alors  ministre  à  Bruxelles,  et  lui  a 
raconté  ces  projets;  et  c’est  sur  rapport  de 
M.  Tachard  que  M.  Gambetta  a  lancé  sa  pro¬ 
clamation.  ; 

BT.  le  maréchal  Canrobert  • —  Comment 
le  général  iiojer  aurait  dit  à  M,  Tachard  que 
1  armée  de  Metz  devait  sortir  pour  rappeler  le 
gouvernement  impérial  avec  les  anciens 
teurs  et  les  députés? 

M.  le  comte  Dam,  — -Ce  n’est  pas  tout  à 
fait  cela,  mais.,.,. 
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M.  le  maréchal  Canrobert,  ^  Oa  a 

demandé  au  maréchal  :  <ï  Si  cette  Assemblée 
qu'il  s’agit  d’élire  ne  veut  plus  de  l’EmDire, 
qu’est-ce  que  vous  ferez?  —  Réponse  :  «  Xous 
nous  inclinerons,»  Shl  ne  vous  a  pas  dit  cola, 
c’est  que  sa  mémoire  lui  a  fait  défaut  ;  <ï  KoiiS 
nous  iHCliHCTôHS .  Voilà  ce  que  j^ai  entendu  de 
mes  oreilles,  sortir  de  la  bouche  du  maréchal,» 
Alaintenant  à  quel  conseil  était-ce?  Je  ne  me  îe 
rappelle  pas  bien,  EtaiLce  le  8,  était-ce  le  9? 
Il  faudrait  rechercher  la  date, 

(Le  maréchal  consulte  quelques  papiers  qu’il 
a  devant  lui,) 

M,  le  maréchal  Canrobert,  —  ihoï,  ce 
sont  des  notes  écrites  au  bivouac,  —  «  Le  8,  je 
consulte  mes  généraux,  »  Ceci  veut  dire  que 
clans  la  circulaire  que  le  maréchal  Bazaine  nous 
a  envoyée  et  qui  est  datée  du  1,  il  nous  donnait 
les  détails  de  sa  situation  et  nous  demandait  de 
lui  faire  connaître  notre  avis  et  celui  des  gé¬ 
néraux  d’après  la  situation  qu’il  nous  exposait 
et  qu’il  nous  soumettait  ;  c’était,  du  reste,  k 
première  fois  qu’il  le  faisait.  Nous  réunîmes 
alors  tous  les  généraux  de  division  et  nous  leur 
lûmes  la  lettre  du  maréchal  Je  fis  comme  les 
autres,  en  disant  à  mes  généraux:  «  Aîessieurs, 
voilà  la  situation,  Vous  allez  dire  ce vous 
voulez  qu’on  fasse,  vous  allez  l’écrire  et  vous  le 
signerez.  Moi,  je  me  retire  pour  ne  pas  paraître 
influencer  votre  manière  de  voir,  » 

Les  généraux  commandant  dans  mon  corps 
d’armée  ont  délibéré,  ont  écrit  leur  délibération, 
et  l'ont  signée.  Je  Tai  signée  aussi.  En  voici 
le  sens  :  «  En  présence  de  k  situation  telle  que 
la  fait  connaître  M.  le  maréchal,  comiDandant  en 
chef,  Tÿi  la  perte  de  notre  artillerie  et  de  notre 
cavalerie,  vu  les  défenses  considérables  de  Ten- 
ne  mi  et  Tim  possibilité  matérielle  qu’il  y  a  à 
tenir  k  campagne  après  avoir  percé;  les  géné-- 
vaux  de  division  soussignés  pensent  qu’il  y  a  lieu 
de  faire  une  convention  avec  Tenhemi  pour 
pouvoir  sortir,  avec  armes  et  bagages,  et  nous 
rendre  sur  un  point  quelconque  du  territoire, 
Du  reste,  si  la  eonvenlion  n'était;  pas  de  celles 
qui  doit  être  donnée  à  des  soldats  français,  les 
généraux  de  division  sont  d’avis,  que  coûte  que 
coûte,  il  faudra  chercher  à  percer,  > 

Oeca  est  du  8  octobre. 

Ensuite  nous  avons  fait  nos  rappoits;  nous 
avons  homologué  et  corroboré  eo  qnhivaient  dit 
nos  généraux  de  division.  Je  me  rappelle  avoir 
dit  dans  mon  rapport  que  si  Tennemi  oubliant 
les  principes  de  loyauté,  voulait  exagérer  ses 
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eïîgenceSt  noas  lui  rappellerions  que  Be  pou¬ 
vant  transiger  avee  les  devoirs  du  soldat^  nous 
vendrions  notre  vie  le  plus  chèrement  possible* 
Ceci,  c'était  le  8,  Eh  bien,  le  26.  il  n’y  avait 
même  plus  moyen  de  vendre  cette  vie  parce  qu’à 
ce  moment-là  les  mêmes  soldats  qui  auraient 
poi  t-être  pu  encore  nous  suivre  le  9^  en  étaient 
incapables,  par  épuisement  et  faute  de  vivres, 
Nous  aurions  eu  presque  autant  de  cadavres 
que  nous  avions  de  soldats.  Tous  nos  drapeaux, 
toutes  nos  armes,  les  Prussiens  les  auraient  pris 
tranquillement;  il  n’aurait  pas  fallu  beaucoup 
dre  force  pour  les  arracher  des  mains  de  ces  sol¬ 
dats  exténués! 

Mais,  dit-on,  l’ennemi  les  a  trouvés  dans  les 
arsenaux  et  dans  les  magasins. 

Voici  ce  qui  s’est  passé  à  ce  sujet;  c’est  une 
question  qui  a  beaucoup  ému  le  pays.  On  avait 
donné  l’ordre  de  verser  les  drapeaux  à  l’arsenal. 
Quelques  chefs,  quelques  officiers  résistèrent* 
On  leur  a  dit  :  «  Versez  donc  vos  drapeaux  à 
rartillerie  dans  chaque  corps  d’armée  ;  le  com¬ 
mandant  de  l’artilierie  a  des  ordres,  et  il  les 
fera  mettre  dans  des  fourgons  pour  les  conduire 
à  l’arsenal.  Des  ordres  sont  donnés  pour  que  là 
ils  soient  brûlés.  Ce  n’est  pas  un  mystère,  c’est 
Tordre,  c’est  écrit.  »  Alors  les  colonels  qui  pa¬ 
raissaient  les  plus  récalcitrants  ont  dit  :  ^  Puis¬ 
qu’il  faut  qu’ils  soient  brûlés,  au  moins  qu’ils 
ne  le  soient  pas  devant  les  soldats,  ce  serait 
d*un  mauvait  effet*  Qu’on  les  donne  à  Tartülerie 
qui  les  conduira  à  Metz  et  qui  y  exécutera 
les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés,  » 

Que  ces  ordres  n'aient  pas  été  exécutés,  soit; 
mais  nous  savons,  nous,  que  nos  drapeaux  sont 
partis  de  nos  raiig8>  ainsi  que  je  viens  de  vous  le 
dire.  Maintenant  nous  ne  sommes  plus  sûrs  du 
reste.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’ils  n’ont 
pas  été  brûlés.  Ils  devaient  l’être,  ainsi  que 
quelques  papiers:  ils  ne  Tont  pas  été*  Voilà  le 
fait.  Pourquoi?  J’ai  cherché  à  le  savoir.  On  a 
dit  que  le  maréchal,  lorsqu’il  avait  donné  les 
premiers  ordres,  avait  bien  Tîntention  de  les 
faire  brftler,  mais  que  Ton  était  au  24,  à  la 
veille  de  la  convention,  qu’on  avait  perdu  du 
temps  dans  l’intervalie,  que  la  convention  était 
arrivée  sur  ces  entrefaites,  et  que  le  maréchal 
n’avait  plus  osé  les  faire  brûler.  Si  ce  n’est  pas 
vrai,  c’est  au  moins  bien  imaginé*  Mais  ce  qu’il 
y  a  de  positif,  c’est  que  ni  drapeaux,  ni  papiers 
n’ont  été  brûlés,  et  que  nous  savons  que  Tordre 
en  avait  été  donné.  ' 

le  comtQ  Dâru.  “  Voici  une  série  de 


faits  importants*  A  votre  conseil  du  9,  le  gé¬ 
néral  Boyer,  envoyé  par  le  maréchal  Bazaine 
à  Versailles,  dit  qu’il  y  a  vu  M,  de  Bismarck. 

M*  le  maréchal  Canrobert*  —  Je  ne  sais 
pas  qui  il  vit. 

M.  le  comte  Daru*  —  11  y  vit  M*  de  Bis¬ 
marck.  Je  parle  d’après  la  déposition  même  du 
général  Boyer.  Il  vit  M.  de  Bismarck,  et  ce 
dernier  lui  dit;  «  Ni  le  roi,  ni  M*  de  Moltke 
ne  consentiront  jamais  à  ce  que  l’armée  de 
Metz  se  retire  avec  armes  et  bagages  et  avec 
les  honneurs  militaires.  Je  suis  chargé  de  vous 
faire  cette  réponse*  >  Et  il  ajoutait  avec  cette 
habileté  qui  lui  est  propre  :  Si  vous  vouliez 
traiter,  si  vous  vouliez  faire  la  paix,  peut-être 
obtiendrai-je  du  roi,  la  politique  aidant,  que 
Tarmée  sortit  aux  conditions  que  vous  de¬ 
mandez  I  » 

A  cette  époque,  M*  de  Bismarck  ne  savait 
avec  qui  traiter,  il  ne  le  pouvait  pas  avec  le 
gouvernement  de  la  défense,  M,  Jules  Favre 
avait  déclaré  qu’il  ne  céderait  :  «  Pas  une  pierre 
de  nos  forteresses,  pas  un  pouce  du  territoire , , 
M*  le  maréchal  Canrobert*  —  Une  belle 
phrase  î  Ah  1  elle  a  coûté  cher,  celle-là  l 

M.  le  comte  Daru*  —  M.  Gambetta,  de 
son  côté,  avait  déclaré  qu^il  ne  traiterait  pas 
tant  qu’il  y  aurait  un  soldat  allemand  en 
France.  M.  de  Bismarck  en  était  venu  à  désirer 
la  paix,  et  n’ayant  pas  de  gouvernement  avec 
lequel  il  put  traiter,  il  se  retourna  du  côté  de 
l’Impératrice  ;  et  il  fit  proposer  a  Tlmpératrice 
de  prendre  la  régence  et  de  traiter  au  nom  de 
la  France.  M.  le  général  Boyer  avait  été  dans 
ce  but  envoyé  en  Angleterre. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  M.  de  Bis¬ 
marck  Ta  envoyé  à  Londres  î  Nous  ne  savioni 
pas  celai 

M.  nlric  Perrot.  —  Pardon,  M,  le  Prési¬ 
dent*  M,  le  général  Boyer  est  revenu  à  Metz 
après  avoir  vu  M.  de  Bismarck  ;  puis  il  en  est 
parti  pour  aller  directement  à  Londres* 

M.  le  comte  Daru*  —  En  effet,  vous  avez 
raison.  Le  général  Boyer  revint  à  Metz  dire 
au  maréchal  Bazaine  :  «  Vous  ne  pouvez  obtenir 
pour  votre  armée  les  honneurs  de  la  guerre  que 
.si  voue  voulez  entrer  dans  telles  vues  poli¬ 
tiques.  ^  Et  il  ajoutait  que  M*  de  Bismarck 
assurait  que  les  troupes  pourraient  sortir  de 
I  Metz  J  mais  à  la  condition  qu’on  réunirait 
quelque  part  le  Corps  législatif,  le  Sénat  avec 
la  régence  de  Tlmpératrice  qui  traiterait  de  la 
paix* 
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M.le  maréchal  Canrohert.  —  C'est  pos¬ 
sible  ■  mais  nous  ne  savions  rien  de  cela. 

M.  Ulrüe  Perrot.  —  M.  de  Bismarck  a  tu 
là  un  moyen  de  ga^nci"  du  temps;  il  a  toujours 
cru  qu'il  pourrait  obtenir  la  soumission  de 
Tarmée  de  Metz  pour  rien. 

M.  le  Président,  —  Permettez,  Je  crois 
avoir  moi-mdme  fait  erreur.  Voici  ce  qui  me 
paraît  être  la  vérité,  M,  le  général  Boyer 
a’est  rendu  auprès  du  maréchal  Bazaine  pour 
lui  rendre  compte  de  son  entretien  avec  M.  de 
Bismarck. 

M.  le  maréchal  Canrobert,  —  Pas  de¬ 
vant  nous, 

M,  le  comte  Baru.  —  M,  de  Bismarck  a 
demandé  à  être  mis  en  rapport  avec  un  gou¬ 
vernement  avec  lequel  il  put  traiter,  comp¬ 
tant  que  ce  serait  celui  de  ITmpératrice- 
régente  avec  les  deux  Chambres  existant  sous 
TEmpire , 

M,  le  général  Boyer  a  été  envoyé  par  le  ma¬ 
réchal  Bazaine,  près  de  ITmpératrice  pour  sa¬ 
voir  si  elle  se  prêterait  à  cette  combinaison, 
LTmpératrice  n'y  a  pas  consenti  ;  elle  a  réuni 
un  petit  conseil  composé  de  MM.  Rouher, 
de  Lavalette,  de  Persigny,  et  il  a  été  décidé 
que  cette  proposition  ne  serait  pas  acceptée. 
Mais  lorsque  le  général  Boyer  est  revenu  de 
Versailles  à  Metz,  pour  rendre  compte  au  ma¬ 
réchal  Bazaine  de  sa  conférence  avec  M.  de 
Bismarck,  il  avait  rapporté  les  propositions  que 
je  viens  de  rappeler  et  qui  lui  avaient  été  faites 
par  M.  de  Bismarck, 

M,  le  maréchal  Canrohert,  —  Avant 
d'aller  prés  de  T  Impératrice  ?  Mais  comment 
pouvez- voue  allier  ce  que  vous  venez  de  dire  , 

—  et  ce  que  j'ignorais,  car,  je  le  répète,  nous 
n’avions  rien  su  de  cela,  —  avec  ces  paroles 
du  maréchal  aux  membres  du  conseil  :  <tMais, 
M.  ie maréchal,  lui  dit-on,  si  FAssemblée  n’al¬ 
lait  pas  vouloir  de  l’Empire,  que  feriez- vous  ? 

—  Nous  nous  inclinerions  devant  sa  volonté, 

M.  le  comte  Ba^rn,  —  C’était  au  conseil 

du  9, 

M*  le  maréchal  Canrobert.  —  Non,  je 
me  rappelle,  c'est  bien  plus  tard.  Il  n'avait 
d'ailleurs  jamais  causé  devant  nous,  ni  de  ce 
que  vous  venez  de  dire,  ni  des  conditions  de  la 
paix. 

M,  le  comte  Daru.  —  Oh  I  M,  le  comte 
de  Bismarck  n'était  pas  homme  à  dire  à  quelles 
conditions  ii  voulait  la  paix  ;  ü  demandait  à 
l'Impératrice  ua  blanc-seing. 


^3. 

M,  le  maréchal  Canrobert.  —  Pourquoi 
M.  de  Bismarck  ne  voulait-il  pas  dire  quelles 
seraient  ses  conditions  ? 

M.  le  comte  Baru,  —  Il  voulait  être  maître 
des  conditions  de  la  paix;  il  voulait  que  l'Impé¬ 
ratrice  prît  à  cet  égard  un  engagement  formel, 

M.  Ulrîc  Perrot,  — de  Bismarck  vou¬ 
lait  à  ce  moment  que  Tarméede  Metz  capitulât. 
Toutes  ces  allées  et  venues  s'expliquent  parce 
qu’il  voulait  gagner  du  temps  et  arriver  à  la 
capitulation  forcée  des  troupes  de  Metz, 

Tout  s'enchaîne  et  se  comprend  parfaitement 
ainsi, 

M.  le  maréchal  Canrobert, —  Geei  a  pu 
avoir  lieu.  Mais,  pour  moi,  entendez4e,  Par- 
mée  ne  demandait  à  sortir  que  pour  se  voir 
assigner  un  endroit  d'où  elle  pourrait  faciliter 
la  réunion  du  peuple  français  dans  ses  comices 
et  l'élection  d'une  Assemblée  qui  aurait  décidé 
ce  qu’elle  aurait  voulu  ;  nous  nous  serions  in¬ 
clinés  devant  sa  décision. 

Quant  à  l'Inipératrice ,  je  crois  fermement 
que  si  Ton  avait  voulu  l'intéresser  à  cette 
combinaison  et  compter  sur  son  cœur,  sur  ses 
sentiments  chevaleresques  et  patriotiques,  elle- 
même  y  aurait  aidé,  LTmpératrice  a  dit  depuis 
qu'elle  aurait  été  la  première  à  s'incliner  devant 
la  volonté  de  cette  Assemblée  du  peuple,  cela, 
elle  Ta  dit,  Ü  n’y  a  pas  en  douter  r  ce  n'a  pas 
été  nié, 

M.  le  comte  Baru.  —  Il  y  a /ait  eu  des 
motifs  qui  poussaient  M,  de  Bismarck  à  cher¬ 
cher  à  faire  la  paix.  Ainsi  le  premier  ministre 
de  Bavière,  M,  le  comte  de  B  ray  auquel  on 
avait  demandé  des  renfort  —  à  ce  lie  époque 
on  fit  des  levées  considérables  en  Allemagne, 
—  avait  déclaré  qu'il  n'en  donnerait  pas.  Il 
fut  mandé  à  Versailles  ;  ü  y  vint,  et  déclara, 
au  nom  du  roi  de  Bavière  qu'on  ne  donnerait 
plus  un  homme,  parce  que  dans  tous  les  com¬ 
bats  qui  avaient  eu  lieu  on  avait  fatigué  et  épuisé 
l'armée  bavaroise.  M.Nie  Bismarck  avait  des 
embarras;  U  cherchait  à  traiter,  il  était  en  quête 
d’un'  gouvernement  qui  put  lui  donner  des 
garanties  pour  que  les  indemnités  pécuniaires 
qu'on  stipulerait,  ou  les  cessions  de  territoire 
qu’on  exigerait,  fussent  réeUement  exécutées. 
Il  ne  pouvait  plus  les  demander  au  Gouver¬ 
nement  de  la  défense  ;  il  les  demanda  au 
Gouvernement  impérial,  ou  plutôt  à  ITmpé- 
ratrice  qui  était  alors  la  représentation  du 
Gouvernement  impérial,  espérant  que  là  on  lui 
ferait  un  plus  favorable  accueil. 
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M.  XJIrie  Perrot.  —  C’dtait  bien  hypothé¬ 
tique, 

M.  CaUet,  —  M,  Thier^  nous  a  dit  que 
M,  do  Bismarck  lui  avait  tenu  ce  langage, 

M.  trirîc  Perrot.  —  Mais  voyez  la  diffé¬ 
rence  de  la  conduite  de  M.  de  Bismarck  au  31 
octobre,  M.  Thiers  croyait  M.  de  Bismarck  dis- 
posé  à  entrer  en  négociations  avec  lui,  puis  du 
jour  au  lendemain^  il  Ta  vu  changer  d’avis, 

M.  Gallet.  —  Oli  I  ce  n'était  pas  la  même 
chose  que  pour  les  propositions  du  général 
Bojer, 

Un  membre^  ~  Ceci  est  de  la  discussion ^ 
il  vaudrait  peut-être  mieux  la  réserver  pour  nos 
délibérations  întérieû  r as , 

M.  le  maréchal  Ganrohert,  —  Mainte¬ 
nant,  on  comprend  que  M.  de  Bismarck  voulût 
faire  la  paix,  car,  tant  que  Metz  restait  debout, 
c  était  deux  cént  mille  liomiûes  qui  étaient  re¬ 
tenus  devant  cette  ville*  Si  on  avait  eu  là  plus 
de  farine,  jamais  Tarmée  de  la  Loire  n’auralt 
été  abîmée  parle  prince  Frédéric-Charles,  puis¬ 
que  nous  le  retenions  sous  le  canon  de  Metz. 
Cela  a  été  une  question  de  subsistance* 

M,  le  comtô  Dam,- —  Combien  aviez-vous 
devant  vous  de  troupes  prussiennes? 

M.  le  maréchal  Canrobert.  —  A  peu 
prés  220  mille  hommes j  ça  allait  et  venait, Ces 
gens-Ià,  qui  sont  beaucoup  plus  pratiques  que 
nouSj  faisaient  constamment  la  navette  pour 
combler  vides  qui  se  produisaient  chez  oux^ 
Ainsi  voiiâ  un  régiment  de  Poméranie  qui  perd 
lÜÛ  îiomm 's.  On  fait  venir  tout  de  suite  100 
hommes  do  Poméranie,  et  reffectîf  était  tou¬ 
jours  au  complet, 

M,  le  comte  Daru,  —  Èt  nous,  nous  ne 
pouvions  pus  nous  renouveler, 

M,  le  maréchaL  Canrobert,  —  IVous 
avions .21  mille  blessés  ou  malades^  il  n*y  avait 
pas  de  remèdes, Maintenant  —  laissez-moi  vous 
dire  encore  franchëment  ma  pensée,  —  que  le 
maréchal  Bazaine  ait  trahi,  je  ne  peux  pas  le 
croire*  Non,  non,  s’il  en  était  ainsi,  je  serais  le 
premier  à  dire  :  «  Yous  ferez  bien  de  le  condam¬ 
ner*  Mais  ce  n*e&t  pas  possible!  « 

Il  a  pris  le  commandement  de  Tarmée  dans 
une  situation  tellement  critique  qu^un  homme^ 
mémo  extrêmement  habile^  se  serait  trouvé 
bien  embarrassé. 

Le  maréchal  Bazaine  est  un  vaillant  division¬ 
naire,  un  vaillant  commandant  de  corps  d’ar- 

ïnée,  mais  inhabile  à  la  conduite  d'une  grande 
armée* 


Mais  en  définitive,  le  maréchal  Bazaine  n’a 
pas  su  ou  pu  passer,  quand  il  a  cru  ne  pouvoir 
plus  marcher,  il  s’est  dit  i  ^  Il  faut  pourtant  que 
je  me  tire  d’affaire,  mais  comment  ?  Il  faut  es¬ 
sayer  de  traiter  avec  rennemi,>  Car  il  nV  a  pas 
trois  moyens  de  sortir  d’embarras  quand  on  est 
bloqué^ sans  vivres,  et  qu’on  ne  peut  ou  qu  on  ne 
sait  percer  les  lignes.  Paris  vous  en  a  donné  un 
exemple.  Ab!  si  Paris  n’eût  pas  capitulé,  si 
Paris  eût  résisté  pius^  heureusement  que  nous 
(et  plût  au  ciel  qu’il  eût  pu  en  être  ainsi),  vous 
nous  auriez  jeté  des  moellons  à  la  tête,  mais 
Paris  a  fait  absolument  comme  nous*  Or,  qttand 
on  ne  sait  ou  qu’on  ne  peut  percer  les  lignee 
de  1  ennemij  0  faut  capituler  ou  se  faire  tuer* 
Se  faire  tuqr,  c’est  encore  un  bon  moyen 
quand  il  peut  servir  son  pays;  mais  quand  il  ne 
doit  servir  à  rien,  c’est  une  mauvaise  chose  et 
une  mauvaise  action*  Voilà  le  résumé  de  notre 
histoire. 

Croyez  bien  que  votre  armée  a  été  digne  de 
la  Franco, 

Il  faut  que  cette  armée  ait  des  racines 
bien  profondes  pour  qu’elle  puisse  résister 
à  tous  les  coups  qu’on  lui  a  infligés  depuis 
dix- huit  mois  et  qu'on  fui  inflige  encore  I  Je 
vous  en  conjure,  messieurs  les  députés,  —  je 
n^ai  pas  d  autre  titre  pour  vous  parler  ainsi,  que 
je  le  fais,  que  40  années  d’honnêtes  services  ren¬ 
dus  au  pays  —  gardez-la  bien  :  vous  n’avez  pas 
d  autre  ressource  ;  faites  qu’on  ne  la  désorgani¬ 
se  pas,  veillez-y,  parce  que  le  jour  où  l’arniéo 
tombera,  vous  tomberez  avec  elle  ! 

M.  l6  comte  Dam.  ^  Je  vous  remer- 
eie,  monsieur  le  maréchal,  de  votre  déposi¬ 
tion, 

M,  le  comte  de  BoîsboisseL  —  Par¬ 
don  ;  je  voudrais  demander  à  M,  le  maréchal, 
quel  était  environ  reflectif  des  régiments  au 
moment  de  l’entrée  en  campagne* 

M,  le  maréchal  Canrobert,  —  Nous  a- 
vions  des  corps  d’armée  de  32,  de  35,  de  40,000 
hommes. 

M.  le  comte  Daru.  —  Oui,  mais  l'effec- 
tif  régimentaire  ?  Etailril  de  1^300  hommes  ou 
de  1,200? 

M,  le  marécbal  Canrobert*  Quand 
noua  sommes  partis,  il  était  de  1,400  environ* 

M.  le  comte  de  Boîsboîssel*  —  M*  le 
Président  comprend  pourquoi  je  faisais  cette 
question,  * 

;  Un  membre^  —  M.  Thiers,  dans  son  rap¬ 
port  a  parlé  do  1,200  hommes. 
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M.  le  maréchal  Canrobert.  —  C'est  une 
erreur. 

En  outre  il  y  a^ait  des  réserves  qui  devaient 
nous  arriver  ;  mais  les  chemins  de  fer  ont  été 
encombrés.  Puis,  nous  avions  un  mauvais  systè¬ 
me  d'endivisionnement.  Ainsi  on  prenait  un 
jeune  soldat  à  Dunkerque^  on  l'envoyait  s^ha- 
Mllerà  Perpignan  on  même  en  Algérie,  pour 
lui  faire  rejoindre  son  corps  à  Strasbourg.  Puis 
c'étaient  de  tous  jeunes  soldats.  Ces  malheu¬ 
reux  enfants  ne  savaient  même  pas  se  servir 
des  nouveaux  fusils*  Joignez  à  cela  le  manque 
d^approvisionnements  et  de  plan  de  campagne* 


On  va  étendre  l’armée  en  toile  d’araignie, 
depuis  TMonville  sur  la  Moselle  jusqu'à  Bel'- 
fort  dans  le  Haut-Rhin ,  sur  70  ou  72  lieues  ! 
Si  on  avait  fait  trois  armées,  on  aurait  pu 
opposer  plus  efficacement  résistance*..  Mais 
ici  je  m'arrête  ;  je  ne  suis  pas  chargé  de 
vous  faire  rhistorique  de  cette  campagne.  Je 
vous  ai  dit  ce  que  c’était  que  Tarmée  de  Metz; 
aimez-la,  elle  a  le  droit  de  vous  le  demander; 
c’est  une  armée  de  braves,  une  armée  d'hon¬ 
nêtes  gens  ! 

{Séance  du  décembre 
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M.  le  comte  Daru,  président,  —  Général, 
la  commission  désire  s’entretenir  avec  vous  de 
la  capitulation  de  Metz, 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Ainsi,  je 
vais  écarter  de  mon  récit  les  faits  militaires.  Du 
reste  les  faits  militaires  étaient  soumis  à  des 
circonstances  impérieuses,  auxq^uelles  il  est 
difficile  de  se  soustraire , 

M.  le  Président.  —  Ne  les  écartez  pas  com¬ 
plètement;  ils  nous  intéresseront;  seulement 
nous  vous  demandons  que  ia  partie  principale  de 
votre  déposition  porte  sur  les  faits  politiques. 

M,  le  général  Ladmirault,  —  Après  la 
malheureuse  batailla  de  Yœrtli  soutenue  par  le 
maréchal  de  Mac*Mahon,  Tarmée  de  Metz  se 
trouvait  répartie  sur  la  frontière  depuis  Saar- 
brück  jusqu’à  Thion ville.  A  vrai  dire,  elle 
iravait  point  été  entamée  ;  elle  était  intacte 
alors  avec  ses  170,000  hommes,  11  y  avait  bien 
eu  les  combats  de  Forbach  et  de  Spiekeren, 
maison  s’en  était  retiré  assez  bien.  Sur  ces 
entrefaites  on  a  appris  le  désastre  ou  pour  mieux 
dire  la  défaite  de  NYissembour^,  puis  de  Reis- 
choffen. 

Lorsque  nous  ayons  connu  cette  nouvelle, 
c’était  à  la  date  du  0  ou  du  7,  nous  étions  encore 
dans  nos  positions  entre  Thion  ville  et  Baar- 
brück,  L’Empereur  était  à  Tarmée  ;  il  donna 
Tordre  de  ramener  toutes  les  troupes  pour  les 
concentrer^sous  Metz.  Jusque-là  nous  n’avions 
été  attaqués,  si  ce  n’est  àcette  affaire  de  Spieke¬ 
ren,  Nous  sommes  arrivés  sans  être  inquiétés 
sous  Metz.  Toute  l’armée  était  réunie  sous  les 
murs  de  la  ville,  à  fort  peu  de  distance,  à  envi¬ 
ron  10  kilomètres.  Elle  était  composée  des  2^ 
3%  4e  corps  et  de  la  garder  Le  corps  arrivait* 
C’est  à  cette  date  qu’il  a  commencé  à  se  con¬ 


centrer  à  Metz  même  ;  il  était  commandé  par  le 
maréchal  Canrobert,  Le  10,  U  était  à  peu  près 
réuni,  dans  la  portion  qui  avait  pu  passer, 
car  déjà  les  routes  de  Châlons  à  Metz  étaient 
inquiétées  par  Tarmée  prussienne,  composée 
de  deux  grandes  armées ,  Tun  dirigé  sur 
Châîons  et  commandé  par  le  prince  royal  et 
Tautre  commandée  par  le  prince  Frédéric-Char¬ 
les,  qui,  lui,  était  spécialement  chargé  de  Tat- 
taque  sur  Metz,  Chacune  de'  ces  armées  prus¬ 
siennes  pouvait  avoir  250,000  hommes ,  total 
600,000  hommes, 

L’Empereur,  le  10  du  mois  d’aoùt,  s’est  démis 
du  commandement  en  chef  de  l’armée  et  a 
donné  le  commandement  au  maréchal  Bazaine, 
qui  a  réuni  sous  ses  ordres  les  cinq  corps  d’ar¬ 
mée,  y  compris  la  garde.  Je  ne  sais  pas  s’il  y  eut 
des  conseils  de  guerre,  si  un  plan  a  été  arrêté  ; 
quant  à  moi,  qui  commandais  le  4®  corps,  je 
n’ai  eu  communication  de  rien.  Je  ne  sais  pas 
quel  était  le  plan  général  ;je  saisseulement  que 
le  14  nous  avons  reçu  Tordre  de  repasser  la 
Moselle  pour  prendre  la  direction  de  Yerdun 
ou  pour  mieux  dire  du  camp  de  Châlons,  car 
pour  y  arriver  ü  fallait  prendre  la  direction  de 
Yerdun,  Les  troupes  ont  commencé  le  mouve¬ 
ment  et  vers  les  trois  heures  du  soir  a  eu  lieu 
une  grande  attaque.  La  première  armée,  com¬ 
mandée  par  Steinmetz  a  attaqué  les  quatre 
divisions  du  troisième  corps  commandé  par  le 
général  Decaen  et  une  division  du  quatrième* 
L’attaque  a  été  à  fond;  il  a  même  fallu  que  les 
six  divisions  qui  étaient  descendues  remontas^ 
sent  pour  reprendre  les  positions  et  soutenir  le 
choc  cela  nous  a  retenu  jusqu’à  une  heure  du 
matin  du  14  au  15.  L’avantage  nous  est  resté  ; 
mais  cela  a  été  une  bataille  rude,  qui  nous  a 
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coûté  beaucoup  de  sang,  beaucoup  de  blessés . 
Je  crois  que  nous  avons  perdu  à  peu  près 
3,000  hommes  tués  ou  blessés.  Je  le  répète, 
la  bataille  a  été  rude,  mais  nous  sommes 
restés  maîtres  du  terrain. 

Le  Bîouvement  de  retraite  a'  continué  pen¬ 
dant  la  nuit,  e'esi-à-dire  qu'il  a  fallu  passer  la 
Moselle  pour  aller  rejoindre  la  route  de  Verdun. 
Le  mouvement  de  retraite  a  continué,  malheu¬ 
reusement  avec  un  peu  de  lenteur,  à  cause  de 
rencombrement,  parce  qu'on  emmenait  les  iba- 
gages,  etc.,  enfin  on  a  pris  position  àRezonville, 
Gravelotte  et  on  a  occupé  la  route  de  Verdun. 
La  journée  du  16  est  arrivée,  aTee.  ces  grands 
combats,  dans  lesquels  le  2®  corps  a  pris 
une  grande  part,  ainsi  que  la  garderie  6^  corps 
et  le  4®  corps.  Le  combat  a  duré  toute  la'jour- 
née  jusqu  à  huit  heures  du  soir.  Le  terrain  nous 
est  resté,  nous  étions  maîtres  des. positions.  Le 
plus  grand  effort  a  été  fait  sur  notre- droite' à 
nous,  par  conséquent  venant  de  Taile  gauche  de 
Rarmée  Prussi  mne. 

-  Nous  étions  aussi  fatigués  les  .uns  que  les 
autres  vers  la  fin  de  la  journée  r  L’^armée  prus¬ 
sienne,  plus  nombreusè  que  la  nôtre,  a  essayé 
des  démonstrations  qui  n'ont  pas  réussi  ;  elle  a 
fait  des  pertes,  supérieures  aux  nôtres.  Une 
attaque  a  été  faite  sur  notre  droite  par  des 
charges  nombreuses  de  cavalerie  ;  la  plus  'vi¬ 
goureuse  a  été  sur  notre  droite  à  nous;  mais 
néanmoins  j’ai  couché  sur  le  terrain  et  au 
milieu  de  leurs  cadavres- 
Nous  étions  sur  la  route  de  Verdun.  L  armée 
prussienne  se  renforçait  à  chaque  instant  ;  elle 
était  poussée,  même  très- vigoureusement,  par 
la  présence  du  roi  lui  meme,  avec  tout  son 
état-major  et  de  M.  de  Moltke. 

La  journée  du  1^7  s'est  passée  sans  attaque; 
mais  au  lieu  do  continuer  notre  marche  sur 
Verdun,  le  maréchal  Bazaine  nous  a  fait  replier 
siîr  Metz.  Nous  avons  pris  position  tout  autour 
de  Metz,  à  l'ouest,  au  nord,  au  nord-est.  Le  sud 
était  couvert  parla  Moselle.  Le  17,  nous  nous 
sommes  trouvés  dans  ces  positions-là. 

Maintenant  je  dois  dire  une  chose;  le  16, 
l’Empereur  avait  quitté  complètement  l'armée 
de  très-grand  matin  et  avait  pris  la  toute  de 
Verdun.  Cela  n’a  pas  été  annoncé  à  Tarmée  ; 
mais  enfin  c'est  bien  à  cette  date  du  IG  qu'il  a 
quitté  l’armée  et  qu'il  s'est  rendu  à  Verdun. 

Il  ne. faut  point  me  demander  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  maréchal  Bazaine  à  se  replier 
sur  MeU  :  il  ne  me  les*  a  jamais  communia  nés; 
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je  ne  les  connais  pas.  Seulement  j'ai  souvent 
pntendu  dire  que  les  munitions  et  les  vivres  de 
campagne  manquaient.  C'est  parfaitement  vrai. 
Quand  nous  avons  quitta. Metz,  nous  avions  des 
approvisionnements  en  munitions  pour  deux 
combats.  Le  combat  du  16  nous  avait  mangé  îa 
moitié  de  ces  approvisionnements  ;  iln’en  restait 
donc  plus  que  pour  un  ou  deux.  Il  faut  vous  dire 
que  la  dépense  des  munitions,  dans  les  batailles, 
avec  le  tir  contînueL  énorme  ;  c'est  quelque 
chose  d'effrayant  que  la  rapidifé  de  la  consom¬ 
mation  des  cartouches.  Enfin  iinous  en  restait 
encore.  Je  ne  sais  pas  si  nous  en  aurions  trouvé 
à  . Verdun,  toujours  est-il  que,  ce  motif,  je  Rai 
entendu  dire,  mais  il  ne  m’a  point  été  commu¬ 
niqué  officiellement. 

La  journée  du  17  s'est  passée  tranquillement; 
à  ma  connaissance  il  n'y"a  pas  eu  d’attaque,  si 
ce  n'est  dés  attaques  d’avant  garde,  mais  il  j 
en  avait  chaque  jour. 

Le  18,  dans  nos  positions,  nous  avons  été 
attaqués,  à  partir  de  10  heures  du  matin,  par 
l'armée  allemande,  qui  successivement' de  notre 
gauehe  a  gagné  notre  droite  sur  un  front  très- 
étendu,  L'ennemi  nous  attaquait  dans  nos 
positions.  IJ  s  est  livre  là  une  immense  ba* 
taille',  une  des  plus  grandes  du  siècle.  Il  y  avait 
400,000  hommes  sur' le  champ  de  .bataille; 
270,0.00  Prussiens,  avec  le  roi  en  personne, 
et  120,000  Français*  La  lutte  a  été  longue  et  a 
duré  à  peu  près  jusqu’à  huit  heures  du  soir* 

A  vrai  dire,  le  terrain  nous  est  resté.  Les 
Prussiens,  d'après  .  leurs  rapports  publiés  en 
Allemagne,  accusent  à  peu  près  20,000  hommes  , 
de  pertes,  tant  en  tues  que' blessés.  Nos  pertes  à 
nous,  en  tués  et  blessés,  ont  été  de  16,000 
hommes.  L’aile  droite  de  notre  armée,  aj^ant 
épuisé  ses  munitions  s'est  retirée,  mais  a  été 
écrasée  par  suite  d'une  disposition  très-habile 
prise-  par  le  général  de  Moltke,  auquel  on 
attribue  tous  les  honneurs  de  la  journée,  et  qui 
a  consisté  à  rassembler  200  pièces  de  canons 
sur  ce. point.  Alors  grêle  de  mitraille  à  3,000 
mètres  et  impossibilité  de  tenir!  La  nuit  venue 
on  s’est  retiré  lentement.  L'&Enemi  en  avait 
également  assez,  ses  troupes  étaient  épuisées* 

Le  combat  selon  moi  aurait  pu  se  reprendre; 
le  lendemain,  notre  réserve  n’avait  pas  donné. 

Un  —  C’est  ie  combat  de  Saint- 

Privât  ? 

M.  le  général  Ladmirault.  ^  Les  Alle¬ 
mands  Rappellent  le  combat  de  Gravelotte  et  les 
Français  le  oombat  de  Saint-Prîvat,  parce  que 

'  IV,  Dr  O- 
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précisément  le  point  de  résistance  a  été  Saint- 
Privat  qu“iîs  ont  incendié,  ainsi  qn'Amanvilliers. 
Nous  avons  quitté  ce  s  villages,  nonpas  parce  que 
Fennemi  y  est'  entré,  mais  parce  qu'ils  étaient 
en  feu  et  qu'il  était  impossible  d'y  tenir.  Je 
dirai  même  que  plusieurs  blessés  n'ont  pu  être 
arrachés  des  flammes  1  Nous  avons  fait  tout  ce 
que  nous  avons  pû  pour  les  sauver*,  mais  vous 
savez  que  pour  certains  blessés,  atteints  griè- 
vement,  il  faut  quelquefois  8  à  10  hommes 
pour  les  porter.  Ainsi  nous  en  avons  laissé  quel¬ 
ques-uns  ;  nous  fuyions  les  flammes,  mais  non 
Tennemi. 

La  plupart  des  troupes  sont  restées  dans, 
leurs  positions  de  la  veille,  sans  être  inquié¬ 
tées  pendant  la  nuit.  Le  maréchal  Bazaine 
nous  a  donné  Tordre  de  nous  replier  dans 
un  rayon  très-rapproché^cle  Metz,  dans  la 
plaine,  et  d'occuper  une  portion  des  montagnes 
qui  avoisinent  Metz,  Plappeville  et  St-Quentin, 
Dans  la  journée  du  18  nous  avons  usé  à  peu  près 
ce  qui  nous  restait  de  munitions  dans  les  sacs  et 
dans  les  caissons  ;  quelques  troupes  même,  sur 
le  champ  de  bataille,  ont  manqué  de  muni¬ 
tions-  Cependant  les  pares  de  réserves  n'é- 
taîent  pas  épuisés* 

J'ignore  quels  sont  les  motifs  qui  ont  déter¬ 
miné  le  maréchal  Bazaine  à  se  retirer  aussi 
près  de  Metz*  II  voulait  éddemment  sauver  la 
ville.  Enfin  on  y  est  resté  et  on  a  pris  des  can¬ 
tonnements  qu'on  a  gardés  jusqu'à  la  fin. 

Nous  sommes  arrivés  ainsi  jusqu'au  26  du 
mois  d’aodt.  C'est  le  19  que  nous  nous  sommes 
repliés  tout  à  fait  sur  Metz,  sans  être  inquiétés  ; 
nous  y  sommes  même  restés  du  19  au  20  tran¬ 
quilles  dans  nos  cantonnements.  Mais  les  mou¬ 
vements  derennemi  étaient  parfaitement  visi¬ 
bles;  on  les  voyait  se  rapprocher,  prendre  les 
hauteurs,  toutes  les  positions,  mettre  leurs 
batteries  en  place.  Du  reste  comme  les  Prus¬ 
siens  étaient  parvenus  à  leur  but,  ils  n’avaient 
aucun  intérêt  à  nous  attaquer.  Ils  ont  aimé 
mieux  attendre  à  une  certaine  distance  les 
événements  favorables. 

Nous  voici  arrivés  au  29,  sans  événements 
graves-  On  trouvait  des  munitions,  pas  en  bien 
grande  quantité  on  avait  un  peu  de  biscuits, 
pas  beaucoup  ;  or  le  biscuit,  c’est  le  pain 
du  soldat  en  campagne.  Emporter  du  pain 
comme  celui  que  font  les  boulangers,  ce  serait 
impraticable.;  à  peine  chaque  soldat  pourrait- 
il  en  porter  pont  deux  jours  et  encore  il  ne  se¬ 
rait  plus  mangeable.  Le  biscuit  est  le  vrai  pain 


du  soldat  en  campagne  ;  c'est  du  reste  une 
nourriture  bonne*  Les  biscuits  manquaient* 

Le  26,  toute  Tarmée  est  sortie  ;  on  a  passé  la 
Moselle,  dans  la  direction  sud,  ét  Tarmée  s’est 
formée  d’uîi  seul  bloc  sur  le  plateau  de  Gri- 
mont,  dans  la  direction  des  routes  de  Buzon- 
ville,  de  Saarlonis,  de  Boulay,  enfin  dans  la 
direction  sud*  C'est  dans  cette  journée  que 
nous  avons  été  assaillis  par  un  orage  épouvanta¬ 
ble  quia  duré  vingt-quatre  heures.  Il  y  avait  dès 
torrents  de  pluie.  Les  troupes  sont  arrivées.  Le 
maréchal  Bazaine  à  réuni  tous  les  comman^ 
dants.  des  corps  d’armée  et  leur  a  exposé  ses  , 
embarras.  Il  leur  a  dit  :  «  nous  sommes  en  pré¬ 
sence  d’une  armée,  qui  est  forte  de  250  à 
300,000  hommes;  nous  avons  fait  de  grandes 
pertes,  nous  n'avons  plus  de  munitions,  tout  au 
plus  pour  un  combat  et  demi,  nous  n'avons  point 
de  vivres  de  campagne  à  vous  donner,  et  dès  que 
nous  aurons  quitté  les  murs  de  Metz^  nous  nous 
trouverons  aux  prises  avec  un  ennemi  exeessi- 
I  vement  nombreux,  qui  nous  obligera  de  vivre 
de  nos  ressources  à  nous*  Je  crains  que  nous  ne 
puissions' pas  allef  bien  loin*  &I1  y  eut  une  déli¬ 
bération  ;  on  a  demandé  au  maréchal  Bazaine 
si,  enréstant4  ou  5  jours  de  plus,  on  ne  pour¬ 
rait  pas  arriver  à  faire  des  cartouches  et  des 
biscuits,  enfin  à  se  constituer  un  approvisionne¬ 
ment,  qui  permettrait  d'aller  plus  loin*  Enfin  le 
temps  pourrait  devenir  meilleur,  car  ilfaisaitbien 
mauvais,  nos  canons  ne  pouvaient  plus  rouler 
que  sur  les  routes  et  encore  très-difScilement 
car  le  terrain  était  détrempé.  Bref,  il  y  avait 
bien  des  causes  qui  empêchaient  de  prendre 
une  détermination  extrême,  Nous  marchions 
vers  un  combat  immense,  et  il  fallait  la  vic¬ 
toire*  11  a  donc  été  décidé  qu’on  rentrerait 
dans  Metz  pour  reprendre  très-prochainement 
ce  plan  d'attaque  dans  la  direction  de  la  fron¬ 
tière  prussienne.  A  vrai  dire,  nous  tournions 
le  dos  de  la  manière  la  plus  complète  à  Châ- 
Ions  où  on  savait  que  le  maréchal  Mac-Mahon 
avait  rallié  ses  troupes*  Que  s’y  passait-il?. 
Nous  ne  connaissions  pas  les  détails  ;  mais 
nous  savions  bien  que  le  maréchal  était  à  Châ- 
Ions  et  qu’il  avait  dû  prendre  une  détermi¬ 
nation.  Quelle  était  cette  détermination?  nous 
ne  le  savions  pas. 

Le  31  août,  c'est-à-dire  cinq  jours  après, 
nous  avions  pu  refaire  des  cartouches*  L'ap¬ 
provisionnement  était,  je  crois,  arrivé,  à  peu 
près  à  un  approvisionnement  de  deux  combats» 
Les  vivres  de  campagne  étaient  rares  >  mais  enfin 
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il  y  en  avait  à  pen  près  pour  trois  jours,  plus  un 
jour  de  pain,  en  tout  quatre  jours.  On  a  repris 
la  direction  de  la  frontière  prussienne,  et  passé 
la  Moselle  tournant  le  dos  à  Clïâlons.  La  posi¬ 
tion  devenait  critique,  car  pour  rejoindre  Far¬ 
inée  dans  le  centre,  il  fallait  se  rejeter  ou  du 
.  côté  des  Vosges^  ou  du  côté  de  Thionville  sur  la 
frontière  du  Luxembourg  et.alcu'Sfaireun  grand 
détour  par  les  places  fort  es  du.  Nord.  Je  ne  sais 
quel  était  le  pian  du  maréchal  Bazaine;  il  ne 
La  point  concerté  avec  ses  chefs  de  corps  ou 
du  moins  avee  le  chef  du  4^  corps.  Ainsi  je  né 
puis  pas  vous  dire  pourquoi  on  a  choisi  cette  di¬ 
rection.  J'ajoüterais  même  que  si  j'avais  été 
commandant  en  chef,  je  ne  Taurais  pas  choisie  ; 
elle  ne  pouvait  nous  conduire  à  rien,  qu'à  des 
luttes  longues  et  difficiles,  tandis  que  Tautre 
direction,  celle  du  nord,  nous  mettait  sur  la 
route  deChhions.  Y  serait -on  parvenu,  je  ne  le 
sais  pas,  et  je  n’osefais  pas  Faffirmer  ;  la  lutte 
eût  été  bien  pénible,  mais  enfin  on  pouvait  la 
tenter* 

Le  31  août  nous  sommes  sortis  et  nous  nous 
sommes  trouvés  en  présence  des  troupes  Prus¬ 
siennes.  Il  y  a  eu  une  attaque  assez  vigou¬ 
reuse  qui  a  fait  gagner  les  premiers  villages  qui 
sont  environ  à  ^  10  kilomètres  de  la  *  ville 
de  Metz.  Mais  F  attaque  a  commencé  trop  tard. 
Ce  n'est  pas  la  faute  du  maréchal;  ü  est  long 
de  passer  une  rivière  sur  trois  ponts  de  bateaux, 
au  milieu  des  impedimenta  de  toute  sorte*  Le 
temps  était  beau,  la  lutte  s'est  prolongée  toute 
la  nuit.  Mais  Fennemi,  qui  n'avait  pu  présenter 
qu'une  faible  portion  de  son  armée,  qui  avait 
assez  bien  tenu,  pendant  la  nuit  s'est  rassemblé 
et  a  tenté  des  attaques-  sur  les  villages  que  nous 
avions  pris.  Le  len demain  il  s'est  trouvé  ed 
grand  nombre  et  a  ouvert  un  féu  -d'artillerie 
énorme,  La  lutte  était  engagée*  Le  combat  de 
la  veille  avait  usé  les  munitions  d'une  jeurnée, 
celui  du  matin  noua  mangeait  les  munitions 
d  une  seconde  journée,  il  n'en  restait  plus  que 
pour  une  troisième  et  nous  n'avions  pas  gagné 
de  terrain.  Les  ailes  ont  été  repliées,  le  centre 
aussi,  et  le  maréchal  Bazaine  a  fait  connaître 
qu  on  reprendrait  ses  cantonnements  devant 
Metz.-  Nous  avons  repris  nos  cantonnements 
le  19  du  mois  d'août. 

A  partir  de  cette  date  commence  notre  his¬ 
toire  lamentable*  Le  soldat,  qui  avait,  subi  de 
très-grandes  épreuves,  qui  avait  montré  un 
courage  superbe,  magnifique,  le  soldat,  dis-je, 
a  vu  tous  ses  efforts  paralysés;  il  a  pu  compter, 
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dans  la  journée  du  premier  septembre,  ses  en¬ 
nemis  ;  il  a  vu  qu^ils  étaient  nombreux,  avec 
une  puissante  artillerie,  qui  dépassait  de  beau¬ 
coup  la  nôtre  en  portée  :  l'esprit  moral  ne  fut 
plus  le  même  à  partir  de  ce  moment-là* 

Les  lignes  étalent  trop  resserrées  sous  Metz, 
nous  avons  tenté  des  attaques  qui  nous  ont 
coûté  dès  pertes  sensibles* 

Les  vivres  commençaient  à  devenir  rares  dès 
le  lo  septembre,  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton 
avait  disparu .  complètement.  Il  n'y  avait  pas 
d'approYisionnements  dans  Metz  et  on  en  était 
réduit  à  manger  les  chevaux* 

Le  4  septembre,  ü  s'était  passé  de  grands 
événements  en  France  quenous  ne  connaissions 
pas  :  le  blocus  dès  le  début  a  été  tellement  serré 
que  nous  avons  cessé  de  recevoir  toute  espèce 
de  communications  avec  le  reste  de  la  France 
Familles,  individus,  gouvernement,  nous  n'a¬ 
vons  rien  reçu.  Enfin,  le  16  septembre,  un 
ordre  du  jour  du  maréchal  parut*  Il  était 
ainsi  conçu  :  ^  Des  journaux  du  10  et  du  12  sep¬ 
tembre,  apportés  par  un  prisonnier  français 
qui  à  pu  se  sauver,  nous  informent  que  le 
gouvérnement  de  la  France  est  représenté 
par  MM,  tels  et  tels.  «  Le  maréchal  n'a  pas 
annoncé  l'existence  du’nouveau  gouvernement 
d’une  manière  officielle  :  il  ne  le  savait  pas* 
Mais  il  a  fait  afficher  un  ordre  du  jour 
très-bien  composé  :  «  Soldats,  notre  devoir 
n  est  pas  changé,  nous  devons  combattre  pour 
la  défense  du  soi  et  de  la  patrie  et  nous 
nous  montrerons  dévoués  à  notre  pays,  » 
\oîlà  le  sens  de  son  ordre  du  jour;  ü  était 
patriotique. 

C'était  le  16  septembre*  Le  blocus  a  continué 
plus  serré  que  jamais.  Les  vivres  cemmen- 
caient  à  diminuer  ;  les  chevaux  disparaissaient; 
le  octobre,  il  h'y  avait  plus  possibilité  dt 
nourrir  les  chevaux,  qui  étaient  devenus  notre 
principale  nourriture.  Nous  avons  marché  ainsi 
à  peu  près  jusqu’au  10  du  mois  d'octobre:  Le 
pain  diminuait  dans  des  proportions  extraordi¬ 
naires  ;  les  rations  étaient  réduites  à  200  gram¬ 
mes  ,  les  vivres  accessoires  ne  se  trouvaient 
plus  ;  le  sel  avait  disparu  ;  il  fallait  manger  la 
viande  de  cheval  sans  sel*  Je  Vous  indique  ce 
fait,  parce  que  eette  viande,  lorsqu'elle  n'est 
pas  salée,  est  presque  impossible  à  manger; 
c’est  une  nourriture  excessivement  mauvaise. 
Une  fois  qu'elle  est  salée,  elle  devient  ac* 
ceptahlb* 

Mais  le  plus  grand  malheur  était  que  notre 
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cavalerie  disparaissait,  ainsi  que  les  chevaux  de 


notre  artillerie.  A  tel  point  que,  le  10  (la  mois 
d'octobre,  il  nous  ^tait  impossible  de  tenter  un 
mouvement.  Nous  avions  250,000  ennemis 
réunis  autour  de  nous,  bien  nourris,  bien  dis¬ 
posés,  qui  avaient  eu  le  temps  de  se  ïortiiier, 
qui  avaient  fait  trois  lignes  de  circonvallation 
autour  de  Metz  et  dont  la  troisième  était  for¬ 
midable.  Pour  enlever  celle-là,  je  ne  sais  pas 
comment  on  aurait  fait.  Pour  nous,  c'était  im¬ 
possible. 

Maintenant,  que  s' est- il  passé  dans  l’esprit  du 
maréchal  Bazaine?  je  n^en  sais  rien.  Je  crois 
qubi  a  fait  pour  la  défense  de  Metz  tout  ce  qu’il 
était  possible  de  faire.  Le  général  Bourbaki  a 
été  envoyé  en  mission.  Quelle  mission  lui  a  été 
confiée,  je  n'en  ai  jamais  reçu  la  confidence  :  je 
ne  le  sais  que  par  les  écrits  qui  ont  ^été  répan¬ 
dus  et  que  vous  connaissez  tous,  11  n'est  pas 
revenu.  , 

Le  15  octobre  est  arrivé  et  les  perplexités  du 
maréchal  ont  augmenté.  Elles  étaient  très- 
grandes  ces  perplexités,  car  il  voyait  bien  qu'ii 
ne  pourrait  pas  percer  les  lignes  prussiennes  et 
qu’il  marchait  vers  le  désastre  de  son  armée. 
Elle  eut  été  anéantie,  soyez  en  sûrs,  tous  les 
efforts  qu'on  aurait  faits  n’auraient  abouti  à 
rien.  D'abord  les  soldats  étaient  réduits  à  la 
dernière  extrémité,  ils  n'avaient  plus  de  forces; 
il  n'y  avait  plus  de  chevaux  à  atteler  aux 
pièces  d'artillerie,  ü  n'y  avait  plus  de  cavale¬ 
rie  du  iPout.  Il  fallait  donc  se  passer  de  tous 
les  accessoires  indispensables  pour  aborder  un 
ennemi,  qui  avait  une  artillerie  nombreuse, 
excessivement  bien  servie.  Nous  avons  tenté 
des  attaques  de  divers  côtés  :  la  première  ligne 
a  toujours  été  enfoncée  assez  facilement;  la  se¬ 
conde  n'a  jamais  purétré;  quant  à  la  troisième, 
on  n’a  pas  même  essayé, 

A  la  fin,. le  marécîial  Bazaine n  cherché  à 
entrer  en  relations  avecM*  de  Bismarck  et  le 
prince  Frédéric-Charles,  Mais  la  pensée  qui  do¬ 
minait  le  maréchal  était  celle-ci  :  chercher  à 
tirer  son  armée  de  l’embarras  oii  elle  était  pour 
la  conserver  à  la  France .  II  aurait  voulu  pouvoir 
se  dégager  de  Metz  et  courir  à  la  défense  de 
la  France,  si  la  chose  était  possible.  Mais  je 
ne  crois  pas  qu'il  \oulût  faire  de  restauration.. 
O^est  mon  opinion  .Dans  cette  voie  il  n'aurait 
pas  été  suivi  par  sôn  armée ,  . 

M.  Mallevergne .  —  Connaissait-il  T  es¬ 
prit  de  son  armée? 

M*  1©  g'étîé'^al  r,ar^iri!r‘:nit.  —  Jo  le  croir. 


Mais,  je  le  répète,  le  maréchal  ne  voulait 
■qu’une  chose  :  sortir  de  Metz  et  conserver  son 
armée  à  la  France.  STI  eût  été  débarrassé  de 
l’armée  prussienne,  il  serait  venu  se  mettre 
à  la  disposition  du  gouvernement  du  pays, 
quel  qu'il  fût,  et  il  n'aurait  pus  été  chercher 
un  prétendant.  L'armée  avait  ces  senti¬ 
ments  de  patriotisme  bien  arrêtés-  Elle  a 
fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  sortir  de  Metz, 
elle  n’y  a  pas  réussi.  La  chose  était  impossible, 
et  si  le  commandant  en  chef  eût  tenté  une  atta-- 
queà  partirdul()octobre,c'eùt  été  un  massacre  de 
100,000  hommes.  Je  no  sais  pas  si  un  cpmman- 
dantenchefa  le  droit,  sciemment,  pour  n’ar¬ 
river  à  rien,  de  sacrifier  une  armée  de  100,000 
hommes.  Il  n’y  atwt  rien,  ni  chevaux,  ni  ca¬ 
nons ,  ■ —  puisqu'on  ne  pouvait  pas  les  emmener, 
—  ni  hommes  valides* 

Le  20  octobre  ,  la  position  était  bien  plus  gra¬ 
ve  encore.  Il  n'y  avait  plus  de  distributions  du 
tout.  Je  ne  sais  pas  comment  on  vivait,  mais  ce 
que  je  puis  dire,  c'^st  que  dans  le  4“  corps  il  y 
!  eut  quelques  hommes  qu'on  trouva  morts  de  faim 
dans  leur  bivouac.  Enfin,  le  29  octobre,  est  arrivée 
la  capitulation ,  et  nous  avons  rendu  aux  Prus¬ 
siens  des  hommes  qui  se  soutenaient  à  peinev 
Ils  ont  été  en  Allemagne  mourir  dans  les  can¬ 
tonnements  au  nombre,  je  croîs,  de  22  ou 
23,000,  parce  qu'ils  emportaient  le^erme  de 
la  maladie,  résultant  d  es  privations,  de  la  disette 
et  de  tous. les  maux  qu'ils  avaient  endurés. 

Voilà  ,  messieurs ,  mes  appréciations  sur 
l'armée  de  Metz. 

M.  le  Président.  : —  Ainsi,  général,  voua 
déclarez  que  pendant  la  durée  du  siége^  Tin- 
vestissement  était  tel  que  nul  moyen  de  cotn- 
munication  avec'Textérieur  n'était  possible, 

M.  le  général  Ladmirault.  --  Je  le  certi¬ 
fie,  parce  que  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était 
possible  pour  donner  de  nos  nouvelles  et  nous 
n'y  avons  jamais  réussi.  J’aî  essayé  de  faire  pas¬ 
ser  quelques  soldats  déguisés;  ils  ne  sont  jamais 
revenus.  Nous  leur  donnions  quelque  argent  et 
nous  leur  disions  :  Tachez  de  gagner  les  vil¬ 
lages  français;  si  vous  nous  apportez  la  preuve 
que  vous  êtes  arrivés  à  tel  villqge,  vous  aurez 
une  grosse  récompense*  »  Ils  ne  sont  jamais  re¬ 
venus,  et  nous  n'avons  pu  avoir  aucun  rensei¬ 
gnement  sur  ce  qui  se  passait  au  dehors. 

M.  le  Président,  —  M.  le  ministre  de' la 
guerre  et  de  l'intérieur  a  déclaré  qu  il  avait 
envoyé  plus  de  cinquante  personnes  au  maréchal 
Baziîine! 
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M.  le  général  Iiadmirault*  C’est  pos¬ 
sible^  mais  je  D'en  ai  pas  vu  une  seule, 

M,  le  Président.  —  Vous  ne  pensez  pas 
qu’un  seul  de  ces  émissaires  ait  pu  arriver  à 
Metz  et  vous  n'avez  eu  aucune^ommunication  ni 
avec  le  gouvernement  âe- Tours,  ni  avec  le  gou¬ 
vernement  de  Paris? 

M,  le  général  Ladmirault .  —  Personne 
n’a  jamais  pu  passer.  Maintenant  qu'un  pat^'sanj 
par  un  hasard  extraordinaire,  ait  pu  venir  jus¬ 
qu'à  nous,  je  rignore,  c'est  possible,  J'ai  pu  faire 
sortir  quelques  personnes,  pas  une  d'elles 
n'est  rentrée;  je  dirai  même  que  de  plusieurs 
soldats  que  j'ai  fait  sortir,  pas  un  seul  n’est 
rentré  aujourd’hui  à  son  corps,  je  ne. sais  pas  ce 
qui  leur  est  arrivé;  nous  avions  cependant  bien 
soin  de  ne  rien  leur  donner  qui  pût  les  compro¬ 
mettre,  les  lettres  particulières  que  nous  leur 
remettions  étaient  faites  de  telle  manière  que 
tombant  entre  les  mains  de  l'ennemi,  elles  ne 
pouvaientcompromettre  nos  messagers. 

M.  le  Président.  —  Malgré  le  caructèpe 
privé  que  vous  donniez  à  vos  lettres,  les  mal¬ 
heureux  qui  les.poîqaient  ont  dù  être  fusillés, 
comme  l'ont  été  le^  facteurs  de  la  poste  en¬ 
voyés  par  M.  Rampont,  porteurs  de  lettres  par- 
ticulièresy  pendant  le  siège  de  Paris. 

M.  le  général  Ladmiranlt.  —  J'ai  lancé 
quatre  militaires  qui  s’étaient  présentés  de  bon  ne 
volonté  et  pas  un  n’est  revenu  à  son  corps.  Que 
sont-ils  devenus?. , ,  Je  l’ignore . 

M.  le  Président.  —  Jls  sont  morts,  proba¬ 
blement. 

M.  le  général  Ladmirault. — Dans  tous  les 
cas,  il  ne  nous  a  jamais  été  fait  une  communi¬ 
cation  officielle  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  appris  la 
révolution  du  4  septembre,  par  la  proclamation 
dans  laquelle  le  maréchal  Bazaine  annonçait  | 
qu’un  ou  plusieurs  prisonniers  l’en  avaient  in¬ 
formé;  -VOUS  avez  eu  également  connaisÊanc 
d  un  écliangt?  de  oomniunication^  entre  le  ma¬ 
réchal  Bazaine  et  le  prince  Frédéric-Charles  à 
ce  sujet.  Est-il  vrai  que  le  maréchal  voulant 
avoir  la  confirmation  du  récit  fait  parler  pri¬ 
sonniers,  sa  soit  adressé  au  prince  Charles  et 
qu'un  journal  lui  ait  été  envoyé  :  la  Patrie,  si 
je  ne  me  trompe  ?  N'avez-vous  pas  su,  par 
d'autres  voies,  les  événements  si  graves -qui 
s'étaient  accomplis  à  Paris  ? 

M.  le  général  Ladmirauît.  —  En  effet, 
dans  nos  attaques  nous  avions  fait  des  prison¬ 
niers  ;  sur  beaucoup  de  soldats  allemands,  et 


surtout  de  sous-rof Aciers,  nous  trouvions  des 
journaux  allemands  que  nous  faisions  traduire; 
nous  n'avons  jamais  eu  d’autres  sources  d'infor¬ 
mation  s ,  et  j  '  aj  outerai  qu  e  cè  r t  a  I  n  s  j  ou  ma  u  x  ail  e- 
mands,  destinés  àtomber  dans  nos  mains,  étaient 
composés  ad  hoc.  Nous  ne  pouvions  guère  avoir 
conAance  que  dans  ceux  que  nousstroavîons  dans 
les  poches  de  pauvres  diables  tués  ou  prison¬ 
niers.  La  Gazette  de  Cologne,  était  le  journal 
le  plus  répandu  dans  l'armée  allemande,  ainsi 
que  'le  journal  d’Aix-la-Chapelle. 

M.  le  Président.  —  Yous  ne  connaissiez 
pas  la  mission  de  M.  Régnier  ? 

M.  le  général  Ladmirauît.  —  C'est  un 
mystère  pour  moi,  je  n'ai  connu  son  nom  que 
dans  une  brochure  qui  contenait  son  portrait. 

M,  le  Président  —  Je  ne  puis  donc  vous 
interroger  sur  ce  fait* 

Comment  le  général  Bourbaki  a-t-il  pu  s'é¬ 
loigner  sans  que  son  départ  ait  fait  sensation 
dans  Tarmée? 

M.  le  général  Ladmirauît.  —  Commo 
nous  n’avions  pas  de  réunions  de  troupes,  nous 
ne  nous  en  aperçûmes  pas  tout  d'abord;  je  ne 
lé  sus  que  ie  6  ou  7  octobre,  quand- je  vis  le 
général  Desvaux  prendre  le  commandement  par 
intérim  de  la  garde. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  on  ne  savait 
même  pas  dans  l'Etat-major  le  départ  du  géné¬ 
ral  Bourbaki  ? 

M.  le  général  Ladmirauît.  —  On  pouvait 
le  savoir,  mats  moi  je  l'ignorais. 

M.  le  Président.  —  “Vous  n'avez  pas  su 
pourquoi  il  avait  pris  un  déguisement  d’ambu¬ 
lancier? 

M.  le  général  Ladmirauît.  —  J'ai  su  plus 
tard  qu’il  avait  pris  le  costume  de  médecin  de  Vln- 
ternaUoiialè  ;  je  ne  sais  pas  pour  quelle  raison. 

M*  le  Président.  —  Vous  ne  savez  pas 
pourquoi  il  est  sorti  sous  un  déguisement? 

M.  le  général  Ijadmirault.  —  Je  l’ignore. 
M.  le  Président.  —  Il  y  a  une  déposition  de 
lui,  dans  laquelle  il  déclare  qu’en  traversant 
l'armée  prussienne,  les  égards  dont  on  l'en¬ 
tourait  lui  ont  montré  parfaitement  qu'on 
savait  qui  il  était. 

M.  le  général  Ladmirauît.  —  Il  est  pro¬ 
bable  qu'il  en  a  été  ainsi,  je  n'en  sais  rien,  je 
le  saurais  que  je  vous  le  dirais.  Je  n'ai  su 
son  départ  que  par  l'effet  du  hasard,  j’en  ai 
parlé  au  maréchal  Bazaine  qui  m'a  répondu  : 
oui, il  est  parti  en  mission,  sans  me  dire  quelle 
était  cette  mission . 
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M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  ne  saviez 
rien  sur  cette  mission  ? 

M.  le  général  liadmiraiilt.  —  Je  sais  que 
plus  tard,  vers  le  18  oetolire,  on  attendait  sa 
rentrée,  et  qu’un  personnage  de  l’état-major 
du  maréchal  avait  été  envoyé,  pour  éclaircir  sa 
position.  Ce  personnage  était  M,  le  général 
Boyer,  aide-de-camp  du  maréchal.  Quel  était 
encore  l’objet  de  cette  mission?  je  n’en  savais 
rien,  et  tout  ce  qu’on  pouvait  dire  me  semblait 
bien  puéril,  je  n’y  ajoutai  pas  foi,  ni  l’armée 
non  plus. 

M.  le  Président.  —  Que  disait-on  ? 

M.  le  général  liadmiraiilt.  —  On  disait 
que  d’un  côté,  il  était  envoyé  en  Angleterre  et 
de  l’autre  côté  au  gouvernement  de  Tours. 

M.  Chaper.  —  Èt  il  a  été  emmené  à 
y  ers  ailles* 

M.  le  général IiadmirauU.  —  Le  général 
Boyer  par  suite  d’un  concert  entre  le  maréchal 
Bazaine  et  le  prince  Frédêric-Oharles.a  été  aux 
avant-postesî  de  là  il  est  parti  avec  deux  officiers 
prussiens  pour  Versailles,  où  il  a  communiqué 
avecM.de  Bismarck,  ensuite  je  ne  sais  pas  où 
il  est  allé.  On  disaitdans  l’armée  qu’il  avait  été 
envoyé  au  devant  du  général  Bourbaki . 

M.  le  Président,  —  Vous  ne  savez  rien  de 
plus  sur  la  mission  confiée  an  général  Boyer  ? 

M.  le  général  Liadmlrault.  Non,  je  ne 
pourrais  vous  rapporter  que  des  bavardages  qui 
n’ont  aucun  caractère  officiel. 

M.  le  Président.  —  Le  maréchal  Bazaine 
ne  vous  a  rien  dit  à  ce  sujet? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Non. Cepen¬ 
dant  dans  le  conseil  qui  a  été  tenu  le  18  ou  le  20 
octobre,  il  nous  a  fait  connaître  qu’il  avait  en- 
voyé  le  général  Boyer  pour  aller  s’entendra 
avee  les  chefs  de  l’armée  allemande  et  le  gou¬ 
vernement  français. 

M.  le  Président.  —  Le  maréchal  a  rendù 
compte  dans  un  mémoire  écrit,  dont  il  a  donné 
lecture  à  la  Commission,  de  ce  qui  s’est  passé 
dans  le  conseil  dont  vous  parlez;  de  1  opinion 
qu’il  a  émise ,  des  renseignements  qu’il  a 
donnés,  des  opinions  do  chacun  des  chefs  de 
corps  consultait. 

M,  lô  général  Xiactmirault.  Jo  faisaiè 
partie  de  ce  conseil. 

M,  le  Président.  —  Oui ,  vous  avez  même 
éSlie  une  opinion  que  nous  connaissons. 

M.  iB  général  Xiadmirault*  —  îfous  ëtionè 
dans  rignorance  la  plus  complète^  tant  le  l>locus 
était  serré.  L'opinion  du  maréchal  était  de  dé- 


livrer  notre  pauvre  armée  et  de  la  donner  à  la 
France, 

M*  Gallet,  —  Il  7  avait  généralement  dans 
ia  ville  de  Mei2,  et  mémo  dans  une  partie  du 
corps  d’officiers  *  une  opinion  accréditée  :  c’était 
que  le  maréchal  Bazaine  avait  entretenu  des 
communication  s  avec  T  état-major  do  Farinée 
alîemandej  bien  avant  Farrivée  de  Bourbaki, 

M,  le  général  Ladmîratilt.  —  Il  est  pro¬ 
bable  qu’il  7  aou  des  communications  avec FEtat- 
major  prussien  J  au  sujet  de  la  mission  di^  gé¬ 
néral  Bourbaki, 

M.  le  Président*  —  Mais  antérieurenrentj 
vous  n’avez  pas  eu  connaissance  de  communi¬ 
cations  entre  le  maréchal  Bazaine  et  le  prince 
Frédéric- Charles?  Il  7  a  deux  versions  à  ce  sujet.  ^ 
Los  uns  ont  déclaré  que  le  maréchal  Bazaine 
avait  entretenu  des  rapports  assez  fréquents  avee 
le  prince  Frédéric-Charles;  d’autres  assurent  que 
ces  rapports  n’ont  eu  lieu  que  deux  fois, 

M*  le  général  Ladmîrault,  —  Je  ne  croîs 
pas  qu’il  y  ait  eu  de  rapports  fréqùents.  * 
crn  meniln^e.  —  On  nous  a  dit  qu'il  7  avait 
souvent  des  conférences  de  parlementaires.  On 
nous  a-même  parlé  d’une  lettre  du  prince  Fré¬ 
déric- Charles,  remerciant  le  maréchal  de  lui 
avoir  envoyé  le  corps  d  un  sous-officier  qui 
était,  je  crois,  é  son  service.  ,  . 

M.  le  Président.  —  Je  vais  préciser  les  faits* 
D’après  une  déposition,  il  7  a  eu  deux  commu¬ 
nications  entre  îe  maréchal  Bazaine  et  le  prince 
Frédéric-Charles.  Lapremièrej  lorsque  le  prince 
demanda  le  corps  d’un  sous-officier  tué,  cc  corps 
fut  recherché  et  lui  fut  rendu  ;  îa  deuxième 
fut  poupFaffaire  de  Bourbaki.  Excepté  ces  deux 
communications?  le  maréchal  déclare  n’avoir 
eu  aucun  rapport  avec  le  prince  Frédéric- 
Charles, 

M,  le  général  Ladmirault. —  Ces  rapports 
ne  pouvaient  être  fréquents,  car  nous  les  aurions 
connus.  Ils  étaient  très-difficiles,  ils  se  faisaient 
au  moyen  de  parlement  air  es^  et  cela  exigeait 
une  mise  en  scène  énorme  qui  ne  pouvait 
échapper  aux  yeux  du  public,  surtout  des  avant- 
postes.  Ces  rapports  fréquents  sont  donc  des 
accusations  injustes  portées  contre  le  maréchal. 
S’ils  ont  été  fréquents,  ce  n’est  que  dans  les 
trois  jours  qui  ont  précédé  la  capitulation^  dont 
il  fallait  arrêter  les  termes;  ü  7  avait  alors  deux 
voyages  par  jour,  qui  n’étaient  point  faits  par  le 
maréchal,  mais  par  lo  général  Changarnier,  sur 
lequel  ne  peut  peser  aucun  soupçon,  et  par  le 
général  de  Cissey,  aujourd’hui  ministre  deJa 
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guerre^  qui  ne  peut  être  non  plus  soupçonné. 

M,  le  Président*  —  On  me  transmet  une 
question  J  je  dois  vous  Tadresser,  Xe  maréchal 
Bazaine  assistait-il  à  la  bataille  du  18? 

M,  le  général  Xiadmirault*, —  Non,  il  n'a 
pas  paru  sur  le  champ  de  bataille* 

M*  le  Président.  —  S  avez- vo  ils  pourquoi? 

M*  le  général  Ladmirault*  ™  Non* 

M.  le  Président,  —  Vous  n’avez  aucun  ren¬ 
seignement  à  nous  donner  sur  ce  qui  s'est  passé 
entre  le  général  Bojer  et  le  maréelial  Bazaine? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  C'est  une 
affaire  entre  eux  ;  je  répète  que  je  n'ai  ja¬ 
mais  été  dans  ces  confidences.  Pour  moi,  il  n’j 
a  qu’une  chose  i  nous  marchions  vers  la  capitu¬ 
lation,  parce  que  la  faim  nous  talonnait,  qu'il  n’j 
avait  plus  de  combinaisons  militaires  possibles. 
Nous  étions  à  bout  de  forces,  nos  soldats  suc¬ 
combaient,  il  n’j  avait  plu&  de  résistance  pos¬ 
sible  à  partir  du  i®*’  octobre,  à  moins  de  vouloir 
faire  un  grand  massacre  qui  n'aurait  abouti  à 
rien. 

M.  Callet.  —  Mais  au  début,  dans  les  mois 
d^août  et  de  septembre,  on  pouvait  tenter  une 
sortie? 

M*  le  général  Ladmirault.  — C'était  au¬ 
tre  chose.  Aussi  on  l’a  tentée.  Les  journées 
des  16  et  IB  en  sont  la  preuve.  Il  s'est  présenté, 
dans  ces  journées, des  circonstances  dont  on  au¬ 
rait  pu  tirer  un  meilleur  parti*  Je  laisse  ces 
faits  à  rappréciation  du  commandant  en  chef; 
celui  qui  est  loin  ne  peut  avoir  une  appréciation 
exacte  parce  qu'il  ne  juge  pas  rensemble*  Ce¬ 
pendant  je  puis  dire  que  si  un  effort  était  pos¬ 
sible,  c'était  dans  les  journées  des  16,  18  et  19 
au  matin,  car  certainement  dans  ces  combats 
nous  avions  un  avantage  au  moins  partagé; 
nous  n'avions  pas  été  dans  tous  les  cas  battus,  et 
si  nos  pertes  avaient  été  grandes,  celles  de  l’en¬ 
nemi  étaient  doubles  des  nôtres. 

Un  memùre.  —  Quelle  était  l'attitude  de  la 
population  .  d_e  Metz  ? 

M .  legénéral  Ladmirault.  —  Metz  voulait 
la  résistance  quand  même ,  ce  qui  était  devenu 
insensé,  car  Metz  n’était  point  défendu.Les  forts 
qui  défendaient  la  ville  étaient  trop  près  ;  ils 
étaient  à  12  ou  1,400  mètres  de  la  place  ;  lors¬ 
qu' aujourd'hui  les  canons  à  longue  portée  attei¬ 
gnent  5j000  mètres  ;  de  plus  la  ville  est  dans  un 
fond.  Je  dois  ajouter  que  les  habitants  ont  moins 
souffert  delà  faim  que  les  troupes ,  et  pouvaient 
par  cela  même  continuer  davantage  la  résis¬ 
tance;  chaque  famille  avait  ses  àpprovisionne- 
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ments,  mais  le  soldat  n'avait  que  sa  ration,  et 
quand  cette  ration  vint  à  lui  manquer,  il  n'a¬ 
vait  absolument  rien.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
les  habitants  aient  fait  grasse  chère  !  Non  I  maïs 
enfin  ils  vivaient  et  n'ont  pas  éprouvé  les  priva¬ 
tions  que  nous  avons  endurées. 

Uh  '‘ûwr/ibrô*  —  On  a  dit  que  le  lendemain  de 
la  capitulation,  les  magasins  delà  ville  de  Metz 
se  sont  trouvés  garnis  de  vivres; 

M*  le  général  Ladmlrault.  —  C'est  une 
exagération*  Il  est  vrai  que  certains  épiciers 
avaient  fait  de  petites  provisions  qu'ils  ne 
livraient  qu'à  prix  d’or  ;  mais  si  on  avait  voulu 
faire  sortir  ces  vivres,  il  j  en  aurait  eu  pour  une 
demi-journée  tout  au  plus  ;  il  n'y  avait  clpnc  pas 
d'approvisionnements*  Les  familles  avaient  des 
provisions  pour  huit  jours  encore,  mais  l'ar¬ 
mée  était  malade  de  faim;  il  commençait  à  j 
avoir  des  soldats  qui  tombaient  d'inanition ,  On 
était  épuisé. 

Un  membre^  ^  Comment  a-t-on  interprété 
le  départ  de  l'Empereur  au  moment  du  combat  î 

M.  le  général  Ladioirault.  —  La  con¬ 
fiance  que  l'armée  avait  dans  ses  talents  de 
commandant  en  chef  n'était  pas  très-grande  ; 
elle  avait  pour  lui  une  grande  considération 
comme  chef  d'état. 

Un  menibre*^  De  sorte  que  vous  pensez  que 
le  maréehal  n'était  pas  fâché  qu'il  s’en  allât? 

M.  le  général  Xiadmirault,  —  Je*  pense 
mêîne  qu’il  en  était  satisfait. 

M.  le  FréMdent.  —  la  déposition  du 
maréchal  Bazaine  et  le  passage  auquel  je  faisais 
allusion  tout  àrheure, 

(M*  le  président  dorme  lecture  de  la  déposition 
du  maréchal  Bazaine  à  partir  de  ces  mots  :  <  Ce 
qui  a  fait  croire  que  nous  avions  des  relations 
fréquentes**,»  jusqu'à  ceux-ci:'  «gouvernement 
allemand.  ») 

M.  le  général  Xiadmîrault,  —  Le  récit  de 
ce  conseil  est  exact.  Je  dois  ajouter  que  l’armée 
a  déclaré,  qu^ei  Je  ne  voulait  jamais  se  constituer 
en  armée  prétorionne. 

M.  le  Président*  — Savez- vous  si  l’impéra- 
trice  s’est  prêtée  aux  négociations  que  legénéral 
Boyer  lui  avait  conseillées  en  parlant  au  nom 
de  M.  de  Bismarck? 

M*  le  général  Ladmîrault.  —  Je  noie  sais 
pas.  J'ai  toujours  cru  que  le  maréchal  Bazaine 
SB  rattachait  à  i'idée  de  sortir  de  Metz,  je  ne 
crois  pas  qu’ü  aurait  prêté  son  concours  à  la 
constitution  d'une  régence*  Non.  Le  sens  de 
l’amée  n'était  pas  à  cet^  idée.  L'armée  ne  de- 
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îiirMidait  pas  mieux  que  de  sortir  de  la  position 
où  clle^étaitj  elle  voyait  qu^elle  arriç^ait'à  une 
capitalaiion  iuévifablo^  mais  elle  était  dévouée 
à  la  France  ;  .elle  voulait  toujours  rester  T  armée 
de  France  et  elle  a  déclaré,  je  le  répète, 
qu’cire  ne  serait  jamais  une  armée  prétorienne^ 
mais  qu’elle  iserait  toujours  rarmée  de  France 
quel  que  fut  sou  gonvernemerit.  La  proposition 
M  do  Bismark  n’aurait  jamais  trompé  l’armée 
de  Metz,^ 

M.  le  Président.  —  M.  de  Bismark  disait 
qu’il  ne  savait  à  quel  gouvernement  s’adresser 
pour  entamer  des  négociations  de  paix  ;  le  gou¬ 
vernement  de  Paris  n’avait  pas  d'Assemblée 
pour  ratifier  ses  actes;  le  gouvernement  précé¬ 
dent  était  expulsé;  et  il  raconte,  dans  une  con¬ 
versation  que  le  général  Boyer  a  rapportée  au 
maréchal  Bazaine,  rimpossibilité  dans  laquelle 
il  était  de  trouver  un  gouvernement  auquel 
il  pût  s'adresser. 

M.  le  général  Ladmirault.  J’ai,  en  effet, 
entendu  cette  version  pour  expliquer  la  propo¬ 
sition  M,de  Bismarck. 

M.  le  Président.  —  M.  de  Bismarck  ayant 
paru  favorable  à  une  transaction,  l'armée  par 
Torgane  de  ses  généraux,  tels  que  vous,  le  gé¬ 
néral  Soleille  et  d’autres,  a  consenti  à  ce  que 
le  général  Boyer  se  rendit  à  Versailles  dans  le 
but  d’arriver  à  un  arrangement  militaire  hono¬ 
rable,"  et  à  la  constitution  d’un  gouvernement 
avec  lequel  les  Allemands  pussent  traiter/ Ces 
faits  auraient  besoin  d’étre  précisas, 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Cela  est  v  a¬ 
gue  en  effet  ;  niais  nous  étions  dominés  par  Vidée 
de  sortir  de  notre  situation . 

M,  le  Président.  —  Vous  repoussiez  l’idée 
de  devenir  une  armée  prétorienne.  Vous  disiez 
que  l’armée  appartenait  à  la  France,  vous  aviez 
bien  raison. 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Tout  cela 
se  résume  en  ceci .  Nous  étions  très- embarras¬ 
sés,  nous  ne  pouvions  sortir  de  vive  force,  nous 
voulions  prêter  notre  concours  à  la  , France  et 
ne  pas  faire  les  affaires  d’une  dynastie;  nous 
cherchions  un  moyen  et  nous  n’arrivions  qu’à  la 
capitulation, 

M.  le  Président. — ^  Vous  aviez  imposé  une 
condition  à  la  capitulation  ;  vous  aviez  dit  que 
nul  traité  de  paix  ne  pourrait  se  faire  par  le 
commandant  en  chef  de  l’armée  ;  vous  vouliez 
enlever  tout  caractère  politique  à  la  démarche  du 
maréchal  Bazaine  et  la  réduire  à  une  démarche 
faite  par  une  conVeiiUqn  militaire  ! 
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M.  le  général  Ladmirault.  —  Ce  qui  vous 
conlïrme  l’opinion  que  nous  avion  s  de  ji’étre  que 
l’armée  do  la  France.  Nous  avions  le  désir  de 
sortir  de  cette  position  d’une  manière  hono¬ 
rable,  et  non  nas  de  rétablir  par  les  combats 
une  dynastie  malgré  les  volontés  do  la  France  ; 
nous  voulions  sortir  pour  sauver  la  France  ; 
si  on  voulait  traiter  avec  le  gouvernement  qui 
était  à  peu  près  le  gouvernement  de  la  France, 
nous  n’y  faisions  aucun  obstacle;  mais  d’après 
ce  qiron  nous  disait,  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  n’était  pas  en  odeur  de  sain¬ 
teté  auprès  de  M.  de  Bismarck;  nous  ne 
connaissions  pas  le  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale,  nous  n’avions  pas  de  rapports 
avec  lui  ;  dans  fous  les  cas,  nous  étions  pour 
la  France  ;  jamais  on  n’aurait  entraîné  l’armée 
en  dehors  de  la  ligne  du  devoir  et  du  dévoue¬ 
ment  à  la  patrie, 

M.  de  RainneviUe,  —  Vous  vous  défiiez  des 
intrigues  des  meneurs,  '  ^ 

M.  le  président,  --  Quel  général  avait  la 
confiance  du  maréchal  Bazaine? 

M  le  général  Ladmirault.  R  me  sem¬ 
ble  qu’il  n’a  pas  eu  de  conseils  bien  puissants 
auprès  de  lui.  Il  y  avait  son  aîde-de-camp,  le 
général  Boyer,  et  deux  neveux  portant  son  nèm, 
Fun  capitaine’  d’artillerie,  l’autre  lieutenant 
.d’infanterie  ;  voila  quels  étaient  seB  intimes. 
Quant  aux  autres  officiers  généraux,  il  ne  les  ap¬ 
pelait  pas  dans  son  intimité,  du  moins  je  ne  m’en 
suis  pas  aperçu.  Les  grandes  décisions  n'ont, 
jamais  été  discutées  à  l’avance;  on  présentait 
plutôt  des  faits  accomplis,  quand  on  était  ré¬ 
duit  à  la  dernière  extrémité,  quand  on  ne  pou¬ 
vait  plus  reculer  et  qu’on  cherchait  ^n  parti  à 
prendre  pour  se  tirer  du  mauvais  pas'dans  le¬ 
quel  on  s’était  engagé. 

M.  de  Pioger. — Le  maréchal  de  Mac-Mahon 
a  dit  devant  la  Commission  qu’en  prenant  le 
commandement  de  Tarmée  de  Châle  ns,  il  devait 
être  placé  sous  les  ordres  du  maréchal  Bazaine, 
subordonner  ses  mouvements  aux  siens  et  que 
dans  ses  derniers  rapports,  le  maréchal  Bazaine 
lui  avait  répondu  qu’il  était  difficile  de  commu¬ 
niquer  et  que  par  conséquent  il  pouvait  agir  en 
toute  liberté  .  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  fait 
son  mouvement  sur  la  Meuse.  Je  vous  demande 
si  le  maréchal  Bazaine  n’a  pas  cherché  à  se 
rapprocher  de  rarmée  de  Mac-Mahon  en  pre¬ 
nant  pour  objectif  Sedan, 

M.  le  général  Ladmirault. —  Quand  PEm- 
pereur  est  parti ,  il  était  en  effet  convenu  qu  on 
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SG  rapprocherait  de  Mac-Mahon  et  la  rencontre 
devHa.it  avoir  lieu  vers  le  camp  de  Châîons;  c^é- 
tait  une  combinaison  sage  et  bonne,  eétait  celle 
qui  avait  été  convenue  à  TavaDce  ;  si  ella  eût 
été  exécutée  OTi  aurait  pu  peut-être  arrêter  Tin* 
vasion. 

m.  de  Pio^er*  Abisî,  il  n^a  pas  été  tait  de 
mouvements  concordants? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Le  26,  je 
crois  qU'on  avait  Piiitention  de  se  rapprocher  du 
maréchal  de  Mac«Mahon,  mais  op  lui  tournait  le 
dos* 

M.  de  Fioger.  —  Comment  expliquez-vous  ce 
mouvement  du  26  où  Ton  tournait  le  dos  a 
Châîons? 

M*  le  général  Ladmirault*  —  Peut-être 
espérait-OE  tromper  Tennemî  sur  tiotre  objectif  ; 
malheureusement  en  prenant  cette  route  nous 
avions  deux  Combats,  au  lieu  d’un,  à  soutenir, 

♦  et  plus  de  munitions  pour  un  troisième* 

M.  le  Président,  —  C’est  le  défaut  de  mu 
nitions  qui  vous  a  toujours  entravés? 

M.  le  général  Ladmirault*  —  En  eifet,  il 
était  impossible  d’aller  de  Metz  à  Châlons  avec 
les  munitions  que  nous  possédions;  nous  avions 
52  GU  53  lieues  à  faire;  et  nous  n’avjons  ni  les 
vivres,  ni  les  munitions  qui  pussent  nous  per¬ 
mettre  d’entreprendre  un  pareil  mouvement* 
Nous  n  avons  jamais  entendu  le  canon  du  ma¬ 
réchal  Mac-Mahon,  nous  n’avons  jamais  dû 
1  entendre;  je  sais  bien  qu’ü  j  a  eù  des  effets 
d’acoustique  qui  ont  été  interprétés  de  façons 
différentes;  on  voyait  les  feux,'  on  entendait, 
l’éclat  des  obus;  mais  lorsqu’on  montait  surjes 
points  culminants*  on  n’apercevait  rien  du  tout, 

M.  Perrot-  — Je  désirerais  adresser  au  gé¬ 
néral  une  question;  il  est  bien  avéré  que  le 
combat  du  18  aqût  a  été  un  combat  purement, 
défensif;  que  ce  sont  les  Prussiens  oui  nous  ont 
attaqués? 

M*  le  général  Ladmirault.  —  Parfaite¬ 
ment* 

M*  Perrot-,  —  Par  Conséquent, -il  n’j  avait 
aucune  combinaison  d’ensemble,  et  même  le 
maréchal  n’a  pas  paru  sqr  le,phamp  de  bataille? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Non  ;  nous 
avons  été  attaqués. 

M.  Perrot*  —  Le  maréchal  a  donné  rordre 
de  la  retraite, 

M,  le  général  Ladmirault,  H  a  donné, 
dans  la  nuit,  des  ordres  écrits* 

M-  Perrot.  —  Bon  action  n’a  commencé  que 
lorsqu’il  s’est  agi  de  retirer  l’armée  sous  Metz  ; 
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l’armée  aurait- elle  pu  rester  dans  ses  positions? 

M*  le  général  Ladmirault,  —  Parfaite¬ 
ment, 

M*  Perrot,  —  Ceci  a  une  certaine  impor¬ 
tance,  parce  que  le  maréchal  Mac-Mahon,  au  - 
meme  moment,  était  dans  l’incertitude,  ne  sa¬ 
chant  pas  si  l’armée  de  Metz  prendrait  la  direc- 
tion  du  nord  ou  du  sud  ;  et  ce  fut  ce  qui  causa 
de  l’hésitation  dans  ses  mouvements,  11  a  regu 
ensuite  une  dépêche  du  maréchal  Bazaine,  lu 
disant  qu’il  s’était  replié  sous  Metz,  qu’il  lui 
fallait  deux  ou  trois  jours  pour  remettre  son 
armée  en  état;  et  qu  alors  il  marcherait  par  le 
Nord. 

M*  le  Président,  Le  maréchal  Bazaine  a 
expliqué  par  le  défaut  de  munitions  son  mouve-* 
meut  de  retraite;  il  a  dit  qu’il  n’en  avait  plus 
que  pour  un  jour, 

le  général  Ladmirault,  —  Quant  à  la 
position  du  18,  on  pouvait  y  rester;  elle  était 
meilleure  pour  nous;  il  y  avait  cinq  kilomètres 
de  différence;  cela  ne  faisait  rien  dans  bensem- 
ble  ;  seulement,  on  a  quitte,  malhgureuseinent, 
les  hauteurs  pour  venir  près  de  la  place,  ce  qui 
était  une  position  désavantageuse,  et  ce  qui 
n’était  pas  utile  au  maréohal  de  Mac-Mahon, 

M.  Perrot,  — ^  N’y  a-t-il  pas  eu,  le  -^0,  une 
réunion  des  chefs  d’armée  dans  laquelle  le  ma¬ 
réchal  Bazaine  a  demandé  quel  parti  on  pour¬ 
rait  prendre? 

M*  le  général  Ladmirault,  --  Il  u"a  pas 
demandé  de  conseils  à  ce  point  de  vuq;  il  a  dé¬ 
peint  la  situation,  disant  que  son  intention  était 
de  rejoindre  Tarmée  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
qui  était  dans  les  environs  de  ChâJons;  nous 
avons  tourné  le  dos  à  cette  direction  ;  son  em¬ 
barras  était  que  déjà  les  munitions  et  les  vivres 
manquaient.  Une  circonstance  atmosphérique  . 
est  ensuite  venu  troubler  les  dispositions^qu’on 
pouvait  prendre  ;  nous  avons  été  assaillis  par 
un  orage  épouvantable  qui  a  duré- vingt-quatre 
heures;  il  n’était  pas  possible  de  faire  a%^ancer 
et  les -soldats  avaient  de  l’eau  Jus^  - 
qu’au  genou, 

M,  Perrot*--  Est-ce  qu’à  ce  moment,  il 
n’y  a  pas  eu  une  discussion  parmi  les  généraux; 
le  général  Soleille,  le  premier,  n’aurait-il  pas 
opiné  pour  que  l’armée  se  résignât  à  jouer  un 
rôle  défensif  autour  de  Metz? 

M.  le  général  Ladmirault,  —  Le  général 
SoleiUe  commandait  l'artillerie,  et  connaissait 
m^eux  ^ue  personne  l’état  des  munitions;  il 
disait  :  Si  nous  nous  éloignons  d’une  ou  deux 
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jownéeB  da  Metz,  et  si  nous  avons  seulement 
deux  combats,  nous  h’aurons  plus  rien  à  mettre 
dans  nos  canons,  n 

M*  Perrot.  —  C’était  le  26  août? 

M.  le  général  JLadmirault.  —  Oui,  c’était 
le  26- 

M.  Perrot.  —  Des  avis  différents  ne  furent- 
ils  pas  émis  par  des  chefs  de  corps,  disant 
qu’il  fallait  s’ouvrir  un  passage? 

M.  le  général  Xiadmirault,  —  La  chose  a 
été  parfaitement  arrêtée  et  convenue,  à  tel 
point  qu’on  s’occupa  d’augmenter  les  munitions  ; 
et  on  retrouva  en  outre  à  peu  près  quatre  millions 
de  cartouches.  Au  reste,  voici  comment  il  faut 
décomposer  ce  chiffre,  qui  peut  paraître  énorme  ; 
il  J  avait  120,000  hommes  j  en  supposant 
100,000  fusils,  ‘cela  faisait  40  cartouches  par 
fusil,  de  quoi  tirer  pendant  une  heure; 

M.  Perrot.  —  Mais,  à  ce  moment-là,  on 
avait  Pidée  de  percer  l’armée  prussienne? 

M.  le  général  Ladmîranlt.  —  Oui,  c’était 


le  désir  de  l’armée  ;  cette  idée  a  été  repris 
cinq  jours  après,  le  3t  août,  dans  la  même  direc¬ 
tion;  on  a  essayé  deux  com!)ats,le  31  août  et  le 
h*  septembre;  dans  ces  combats,  on  déploya 
une  vigueur  extraordinaire, 

M,  Perrot.  — On  n’obtint  aucun  résultat? 

M.  le  général  Ladmirault.  —  Le  combat 
du  31  août  commença  tard  ;  il  nous  donna  l’a¬ 
vantage;  l’ennemi  n’était  pas  en  grand  nom¬ 
bre;  mais  pendant  la  nuit  il  avait  marché,  et 
lorsque,  au  point  du  jour,  on  voulut  recommen¬ 
cer  Tattaque,  nous  étions  investis  par  une  artiU 
leriô  et  une  mousqueterie  excessivement  nom¬ 
breuses.  On  poussa  un  peu  en  avant,  mais  les 
pertes  devinrent  tellement  grandes,  et  les  mu¬ 
nitions  se  consommaient  tellement  vite^  que  le 
maréchal  a  dû  se  dire  :  soir,  je  n’aurai  plus 

rien.  »»  L’armée  rentra  pour  reprendre  ses  posi¬ 
tions  sous  les  murs  de  Mek. 

(Séance  du  14  sepîemJ)re  187  i). 


DÉPOSITION 


DE 

M.  P  RO  ST 


M*  le  Président.  —  Vous  avez  pris  part  à 
la  défense  de  Metz, 

M,  Prost.  —  J'étais  habitant  et  membre  du 
conseil  municipal  dû  Metz  ;  j'ai  assisté  à  la  dé¬ 
fense  ou  plutôt  au  blocus  de  Metz. 

M,  le  Président.  — Ace  titre^  vous  pourrez 
donner  d'utiles  renseignements.  Vous  pouvez 
savoir  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville  de  Metz; 
veuillez  nous  le  dire. 

M.  Prost.  —  Par  la  communication  que  je 
veux  faire  à  la  Commission,  je  me  propose  sur¬ 
tout  de  montrer  que  la  conduite  du  maréchal 
Bazaine  pourrait  être  utilement  Tobjet  d’une 
enquête.' 

gi  la  Cord mission  veut  bien  me  le  permet¬ 
tre,  et  pour  économiser  ses  instants,  je  lui 
donnerai  lecture  d’une  note  qui  me  permettra 
de  ne  rien  oublier  d’essentiel.  Après  cette  lec¬ 
ture,  qui  sera  fort  courte,  je  serai  disposé  à 
répondre  aux  questions  qu’on  voudra  bien 
m’adresser, 

M.  le  Président,  —  Nous  vous  écoutons. 

M,  Prost.  —  Les  juges  militaires  peuvent 
seuls  apprécier  si  le  maréchal  Bazaine  a  fait  ce 
qu’il  devait  et  ce  qu’il  pouvait  faire  :  1"^  en 
retenant  son  armée  sous  Metz  ;  2^  en  s’y  abste¬ 
nant  de  toute  action  sérieuse  de  guerre  à  partir 
dû  18  août,  ne  fût- ce  que  pour  y  faire  vivre  ses 
soldats.  Mais  tout  le  monde  peut  se  demander 
s’il  n’a  pas  eu,  en  dehors  dé  toute  considération 
militaire,  quelque  motif  particulier  d’agir  ainsi, 
et  apprécier  à  ce  point  de  vue,  la  conduite  tenu© 
par  lui.  il  y  a  lieu  de  distinguer  à  cet  égard 
deux  phases  dans  les  actes  du  maréchal  Bazaine; 
1^  avant  Sedan  ;  2^  après  Sedan. 

Avant  Sedan,  pendant  et  après  les  journées 


des  16  et  18  août,  le  maréchal  est  resté  à  Metz 
pour  îles  considérations  politiques ,  C’est  lui- 
même  qui  le  dit.  Ainsi,  après  la  bataille. du 
18  août,  un  communiqué  est  envoyé  du  grand 
quartier- général  au  Courrier  de  la  MosellBt 
et  inséré  dans  le  numéro  du  20  août  de  ce  jour¬ 
nal,  Il  y  est  dit  que  l’ennemi  a  échoué  le  18 
dans  la  réalisation  de  son  plan,  ee  qui  semble 
impliquer  que  le  plan  du  maréchal  a  réussi;  il 
est  ajouté  que  l’armée  reste  à  Metz  des 

raisons  j^olitiques  aussi  bien  que  pour  des  rai¬ 
sons  stratégiques  (Voir  un  extrait  de  cet  ar¬ 
ticle  dans  le  volume  ■  du  Blocus  de  Met^  publié 
par  le  conseil  municipal,  3®  édition,  p.  214). 
Plus  tard,  dans  une  audiehee  donnée  le  30  sep¬ 
tembre  par  le  maréchal  au  maire  de  Metz,  il 
dit  à  celui-ci  que  sa  position  sous  Metz  n’est  pas 
de  son  choix,  mais  qu’elle  lui  a  été  prescrite 
avec  cette  considération  queso?z  abafulon poU” 
vait  eompronieltre  la  dynastie  (Entretien 
rédigé  immédiatement  par  le  maire  et  inséré 
par  lui  dans  le  volume  du  Blocus  de  Metz , 
3^  édition,  p.  205).  Peut-être  y  a-t-il  lieu  de 
considérer  comme  se  rapportant  à  ces  considé¬ 
rations  d’ordre  politique  ce  que  le  général  Chan¬ 
garnier  dit  à  TAssemblée  nationale  le  3  juin 
187Ô,  que  l’immobilisation  de  Tarmée  dans 
Metz  a  été  déterminée  par  dés  raisons  dont  il  ne 
veut  pas  apprécier  en  ce  moment  la  valeur,  — 
D'un  autre  côté,  dans  son  Eapport  sommaire 
sur  les  opérùtions  de  Varmêe  du  BhiUj  le 
maréchal  Bazaine  ne  parle  plus  de  cetté'  obliga- 
tion’qu'on  lui  aurait  imposée  de  retenir  pour 
des  considérations  politique  s  son  armée  sous 
Metz;  il  dit  au  contraire  qu’on  l’avait  chargé 
^  de  la  ramener  ^ur  Verdun,  Ces  contradictions 
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dans  le  langage  tenu  par  le  maréchal  Bazaine 
dans  des  circonstances  différentes  à  propos  des 
mêmes  faits  laissent  planer  des  doutes  sur  la 
franchise  de  sa  conduite.  Elles  permettent  de 
croire  les  16  et  18  août,  il  n’a  pas  voulu  sé¬ 
rieusement  s'éloigner  de  Metz  comme  il  avait 
reçu  Tordre  de  le  faire.  D’où  vient  l’ambiguïté 
de  son  langage?  q^ue  voulait-il  faire?  Quelles 
étaient  les  raisons  de'sa  conduite?  Voilà  ce  que 
le  maréchal  doh^eipliquer.  . 

Ap/ès  Sedan,  le  maréchal  Bazaine  abandonne 
en  quelque  sorte  le  rôle  du  militaire  pour  celui 
dû  négociateur.  Il  livre  de  bonne  heure  à  len- 
nemi  le  secret  de  ses  dispositions,  en  ouvrant 
et  entretenant  avec  lui  des  communications 
suivies;  et  se  laisse  endormir  ainsi  dans  des 
pourparlers  prolongés  qui  le  conduisent  jusqu’à 
Tépuisement  de  ses  vivres,  sur  Tétaf  desquels 
les  Prussiens,  toujours  très-bien  renseignés,  sa¬ 
vaient  à  quoi  s’en  tenir,  à  peu  près  comme  lui- 
même.  Le  maréchal  Bazaine  a  connaissance  du 
désastre  de  Sedan  et  de  la  révolution  qui  en  a. 
été  la  suite,  vers  la  deuxième  semaine  de  sep- 
tembrè;  Il  notifie  ces  faits  à  l’armée  par  un 
ordre  du  jour  imprimé  et  répandu  dans  les 
corps  le  16  septembre.  Le  maréchal  entre  dès 
cette  époque  en  communication  suivie  avec  l’en¬ 
nemi.  II  lui  demande  deâ  nouvelles  ;  on  lui  é#i 
envoie  dans  les  termes  où  Ton  juge  à  propos  de 
le  faire,  U  reçoit  aussi  des  propositions  d’arran¬ 
gement.  Vers  le  milieu  de  septembre,  les  hosti¬ 
lités  sont  suspendues  corhme  par  une  sorte  de 
convention  tacite.  Tors  la  fin- de  septembre,  le 
général  Bourbaki  est  envoyé  en  Angleterre  pour 
ces  prétendus  arrangements.  Au  milieu  d’oc¬ 
tobre,  le  général  Boyer  j  est  envoyé  à  son 
tour  après  une  première  mission,  à  Versailles, 
pour  le  même  motif.  Pendant  ce  temps,  Tarmée 
à  Metz  consomme  ses  vivres  et  perd  ses  che^ 
vaux.  Elle  est  conduite  ainsi  gradnellement 
jusqu’à  l’entier  épuisement  de  ses  ressources  et 
à  la  capitulation,  sans  que  rien  ait  été  tenté  sé¬ 
rieusement  ni  pour  son  salut,  ni  pour  Tbonneur 
désarmés;  et,  en  vertu  de  cette  capitulation, 
la  viHe  est  livrée  par  le  maréchal  Bazaine  en 
même  temps  que  l’armée. 

Dans  cette  période  des  négociations  du  maré¬ 
chal  Bazaine  avec  l’ennemi,  il  y  a  un  épisode 
qui  est  mieux  connu  que  les  autres  à  cause  du 
grand  nombre  et  du  Caractère  dos  personnes 
qui  y  sont  mêlées.  Cet  épisode  qui  peut  servir 
de  critérium  pour  apprécier  la  conduite  du  ma- 
réebal  Bazaine  est  celui  qui  concerne  Téloigne- 


ment  de  Metz  du  général  Bourbaki.  Nous  ne 
savons  pas  tout  ce  qui  a  pu  se  passer  entre  le 
maréchal  Bazaine  et  le  général  Bourbaki-  Le 
général  Deligny  a  apprécié  l’incident  en  disant 
dans  sa  brochure  (1870^  Armée  de  Metz  p*  40) , 
qn’on  voulut  notamment,  en  éloignant  le  géné¬ 
ral  Bourbaki,  écarter  des  conseils  une  voix  dis¬ 
cordante.  Certains  faits  semblent  justifier  cette 
appTéciation.  Dans  le  conseil  de  guerre  tenu  le 
26  août  par  les  chefs  des  corps  au  château  de 
Orimont  et  où,  soit  dit  en  passant,-  le  maréchal 
Bazaine  ne  fit  pas  connaitso  ce  qu’il  savait  du 
mouvement  du  maréchal  Mae  Mahon  sur  Sedan 
et  Monimédy,  l’avis  de  rester  dans  le  camp  re-- 
tranché  de  Metz  n’avait  pas  été  unanime, 
comme  le  dit  le  maréchal  Bazaine  dans  son 
Rapport  sorammire.  Le  général  Bourbaki  avait 
au  contraire  instamment  demandé  qu’on  forçât 
les  lignes  prussiennes  et  qu’on  prît  ensuite  la 
direction  de  Dieuze  et  de  Château-Salins.  .Plus 
tard,  vers  le  milieu  de  septembre,  dos  généraux 
et  officiers  de  la  garde  étant  venus  communiquer 
au  général  Bourbaki  leurs  craintes  que  Tatti- 
tude  du  maréchal  Bazaine  n’aboutît  finalement 
à  une  capitulation,  le  général  leür  avait  dé¬ 
claré  que  si  ces  tristes  prévisions  devaient- se 
réaliser,  il  n’hésiterait  pas  à  faire  un  appel  aux 
officiers  et  aux  soldats  places  sous  ses  ordres, 
certain  de  les  trouver  disposés  à  rajeunir  la 
devise  de  la  garde  du  premier  empire  :  La  garde 
meurt  et  ne  se  rend  pas.  Dans  de^  pareilles 
circonstances,  T  attitude  de  la  garde  aurait  cer¬ 
tainement  entraîné  le  reste  de  larmée.  Les 
-dispositions  et  le  caractère  résolu  du  général 
Bourbaki  étaient  connus;  son  éloignement  de 
l’armée  pouvait,  d’accord  avec  ce  que  dit  le  gé¬ 
néral  Deligny,  importer  à  la  réussite  de  tout 
plan  de  capitulation.  Le  général  fut  éloigné  et 
mis  dans  rimpossibilite  de  revenir.  On  n’obtint 
ce  résultat  qu’en  le  trompant. 

Depuis  le  milieu  d’août  se  trouvaient  enfer¬ 
més  dans  Metz  sept  médecins  luxembourgeois, 
M.  Heiderscheidt  de  Wilfcz  et  autres,  qui  de¬ 
mandaient,  —  sans  pouvoir  l’obtenir^  la  per¬ 
mission  de  sortir  pour  retourner  chez  eux.  Le 
maréchal  Bazaine,  pressé  à  plusieurs  reprises 
d’y  consentir,  avait  fini  par  opposer,  le  16  sep¬ 
tembre,  à  leurs  instances  réitérées,  un  refus 
péremptoire.  En  même  tempSj  le  comité  inter¬ 
national  luxembourgeois  de  secours  aux  blessés 
I  faisait  de  son  cêié  des  tentatives  non  moins  in¬ 
fructueuses  auprès  des  chefs  de  l’armée  alle- 
I  mande  d’investissement,  pour  obtenir  la  per- 
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mission  de  réüïamor  à  Metz  ces  médecins.  Dans 
une  dernière  démarche,  MM,  München  et  Du- 
trenx  de  Luxeiiihourg  sont  poor  la  première 
fois,  accueillis  favorablement  à  Cornj  au  quar¬ 
tier-général  du  prince  Prédéric-Charles  où  ils 
arrivent  le  22  septembre  dans  la  soirée*  Le 
général  V*  Stiehle^  chef  d’état-major  du  prince, 
leur  dit  qne  leur  demande  va  être  immédiate¬ 
ment  portée  par  un  parlementaire  au  maréchal 
Bazaine  et  qu’on  né  doute  pas  qu’elle  ne  soit 
accueillie  favorableuient*  — -  Lq  lendemain,  23 
septembre,  vers  quatre  heures  du  soir,  arrive  a 
Cornj  ragent  secret  Régnier.  Il  vient  de  Per^ 
rières  dtoù  M,  de  Bismarck  l’a  précédemment 
annoncé  à  Cornj  par  télégramme.  Après  un 
entretien  avec  le  prince  Frédéric-Charles, 
Régnier  passe  les  lignes  le  soir  même  et  arrive 
à  huit  heures  aû  Ban  Saint-Martin ,  on  il  est 
reçu  immédiatement  par  le  maréchal  Bazaine, 
n  a  avec  lui  un  entretien  de  deux  heures  dont 
il  rend  compte  dans  sa  brochure  et  repart  dans 
la  nuit*  Le  lendemain  matin  24  il  est  de  nouveau 
reçu  à  Cornj  par  le  prince  Frédéric-Charles,  et 
dans  Taprès-midi ,  il  retourne  au  Ban  Saint- 
Martin  prés  du  maréchal  Bazaine.  Ace  moment 
h  Cornj  on  lait  savoir  à  MM,  Miinchén  et 
Dutreux  .que  les  médecins  leurs' compatriotes 
vont  sortir  de  la  place  investie,  et  en  même 
temps  à  Metz  ceux-ci  reçoivent  avis  qu’ils  sont 
autorisés  à  partir  et  qu’ils  doivent  pour  cela  se 
rendre  le  jour  même  au  quartier-général  du 
maréchal,  au  Ban  Saint-Martin ,  Ils  j  trouvent 
Régnier  chargé,  leur  dit- on,  de  les  emmener. 
Il  est  cinq  .à  six  keures  du  soir ,  le  général 
Bourbaki  mandé  par  le  maréchal  Bazaine  arrive 
fCussi  à  ce  moment  au  Ban  Saint-Martin,.  Le 
maiéchel  Bazaine  met  le  général  en  présence 
de  Régnier,  et  lui  dit  que  l’impératrice  désire 
avoir  auprêfcs  d’elle  ou  le  maréchal  Canrobert, 
ou  lui  Bourbaki  et  il  rengagea  s^j  rendre,  par¬ 
ce  que,  lui  dit-il,  sa  double  position  d’aide-de- 
camp  de  rEmpercur  et_de  commandant  de  la 
garde,  impériale  le  désigne  tout  naturellement 
pour  cette  situation  .  Le  général  n’a  pas  le  temps 
de  réfléchir  beaucoup,  car  il  s'agit  de  partir 
immédiatement. 

H  demande  seulement  au  maréchal  Eazaine 
un  ordre  écrit,  avec  Tassuranco  que  les  motifs 
de  son  kibseiice  momeyiianée  seront  insérés  dans 
le  rapport  du  jour.  Le  maréchal  écrit  de  sa 
main  cet  ordre  que  le  général  reçoit  sans 
remarquer  les  singularités  de  sa  teneur.  La 
pièce  est  antidatée  du  15  septembre  quoiqu'on  i 
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L  soit  au  24,  et  elle  contient  dans  ses  termes^  non 
['ordre  msiis  Vmdorîsation  de  partir*  Le 
général  va^  du  reste,  croit-il,  passer  les  lignes 
secrètement  et  à  Tinsu  de  l’ennemi*  Il  sortira 
mêlé  au  groupe  des  médecins  luxembourgeois 
qui  sont  autorisés  à  sortir.  Il  reçoit  du  maré¬ 
chal  Bazaine  des  habits  bourgeois  et  la  casquette 
blanche  à  croix  rouge  des  médecins  du  comité 
international.  A  sept  heures  du  soir,  le  général 
Bourbaki  part  avec  Régnier  et  les  luxembour¬ 
geois.  L’un  d'eux,  M.  Heiderscheidt  est  porteur 
de  dépêches  qu’il  reçoit  du  maréchal  Bazaine 
pour  le  quartier-général  prussien.  Ils  ne  peuvent 
passer  les  lignes  que  le  lendemain  rhatin,  25 
septembre.  Aux  avant-poste.s  prussiens,  le  gé¬ 
néral  Bourbaki  s’aperçoit  qu’ii  est  attendu  et 
parfaitement  connu  ;  il  comprend  alors  seu« 
lemcnt  qu’il  passe  avec  raequiescemenî  de  reii« 
nemî  et  nécessairement  avec  Tautorisation  de 
M.  de  Bismarck*  Régnier  le  quitte  à  Cornj 
où  il  semble,  dit  M-  Heiderscheidt,  comme 
;  chez  lui.  '  ■  ■ 

Le  général  poursuit  sa  route  avec  les  méde¬ 
cins  jusqu’à  Luxembourg*  d’ou  il  gagne  TAngle- 
terre.  A  son  arrivée  à  Chislehurst,  il  apprend 
de  la  bouche  de  ITmpératriee  qu  elle  n’a  de¬ 
mandé  ni  lui  ni  le  maréchal  Canrobert.  H  re¬ 
connaît  trop  tard  qu’il  a  été  victiine  d’une 
odieuse  machination  ;  il  repart’Tmmédiatement 
et  tente  vainement  dé  rentrer  dans  Metz.  Il  en 
est  absolument  empêché  par  les  Prussiens,  mal¬ 
gré  une  autorisation  obtenue  du  roi  lui-méme 
par  Tentremise  du  ministre  anglais  lord  Gran¬ 
ville  à  qui  M*  de  Bismarck  dit  à  cette  occasion 
en  appréciant  rincident ,  qim  M.  Régnier  lui 
faisait  Pim  pression  d’être  un  étourdi,  avant 
cependant  voulu  honnêtement  servir  l’impéra- 
tnee.  Il  J  a  dans  ce  jugement  un  ton  d’indul¬ 
gence  familière  qui  est  à  noter. 

A  Metz,  l’absence  prolongée  du  général  Bour¬ 
baki  inquiète  beaucoup  ses  amis.  Il  avait  pu  lui 
arriver  malheur,  soit  au  départ,  soit  dans  quel¬ 
que  tentative  pour  revenir.  Plus  tard- le  retour 
du  général  Bojer  qui  annoncé  que  le  roi  a  au¬ 
torisé  la  rentrée  du  général  Bourbaki  comme 
la  sienne  propre  rend  la  situation  tout  à  fait 
inexplicable*  Le  commandant  Leperche,  aide- 
de-eamp  du  général,  fit  vainement  plusieurs 
démarches  auprès  du  maréchal  Bazaine  pour 
obtenir  des  éclaircissements  à  ce  sujet.  Il  de¬ 
mande  finalement  à  être  er^voyé  en  parle¬ 
mentaire  auprès  du  prince  Frédéric-Charles, 
pour  s’informer  du  sort  du  générai  Bour- 
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liaki.  Le  maréchal  Bazaine  lui  répond  que  c'est 
inutiJe* 

lo  Pour  faire  partir  le  général  Bourbaki ,  le 
maréchal  Bazaine  lui  a  dit  que  ITmpératrice  le 
demandait.  Gela  était  faux.  Le  maréchal  allé¬ 
guera  peut-être  qu'il  était  de  bonne  foi  en  di¬ 
sant  cela  et  que  lui-même  avait  été  trompé  sur 
ce  point  par  Régnier* 

2"  Le  maréchal  Bazaine  remet  au  général  au 
lieu  d'un  ordre  que  celui-ci  demandaitj  une 
pièce  à  laquelle  U  cherche  à  donner  le  caractère 
d^une  simple  autorisation,  et  que  de  plus  il  an¬ 
tidate,  En  prétendant  n’avoir  donnée  qu’une 
autorisation 5  entendrait-il  diminuer  sa  respon¬ 
sabilité  I  Quant  à  la  fausse  date,  le  maréchal 
aurait-il  voulu  éviter  ainsi  qu'on  pût  un  jour 
lui  opposer  un  document  écrit  par  lui  eu  vue 
des  intérêts  bonapartistes  24  septembre,  à 
une  époque  oii  il  connaissait  rcxistenee  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale^  noti¬ 
fiée  par  lui  à  l'armée  dans  un  ordre  du  jour 
daté  du  16  septembre  ?  Serait-ce  pour  quelque 
raison  de  ce  genre  que  le  document  remis  au 
général  Bourbaki  porte  la  date  du  15.  Nous 
Tignorons,  c’est  au  maréchal  à  s’expliquer  à 
cet  égard, 

3°  Le  maréchal  faisant  prendre  au  général 
Bourbaki  un  déguisement  pour  partir  (car 
casquette  blanche  à  croix  roç gc  qu’il  lui  remet 
ne  peut  avoir  d’autre  caractère),  le  général  de¬ 
vait  naturellement  pepser  qu'il  sortait  à  l’insu 
de  Tennemi-  Si  on  lui  avait  proposé  do  partir 
ouvertement  avec  une  autorisation  des  Prus¬ 
siens,  le  général  qui  entendait  revenir  après 
une  absence  momentanée  eût  probablement  de¬ 
mandé  que  ceux-ci  lui  donnassent  en  même 
temps  Tassuranee  qu’ils  le  laisseraient  rentrer  : 
mais  on  ne  voulait  pas  qu'il  rentrât,  La  sortie 
des  Lux embourli cois  auxquels  on  le  mêlait  per¬ 
mettait  de  Tabuser  lui-même  sur  le  caractère 
vrai  de  son  départ,  Lh  maréchal  Bazaine,  en  se 
prêtant  alors  à  la  sortie  des  Luxembourgeois 
après  l'avoir  jusque-là  refusée  absolument, 
donne  lieu  de  penser  qu’il  s'est  associé  ainsi 
volontairement  à  rexécution  d'un  plan  ourdi 
pour  éloigner,  én  le  trompant,  le  général  Bour¬ 
baki,  Il  est  de  plus  à  noter  que  le  maréchal 
n^a  jamais,  qu'on  sache,  accusé  de  délo;^muté 
les  Prussiens  dans  cetto  circonstance.  G’esf 
que,  probablement,  il  ne  peut  rien  Iqur  re¬ 
procher, 

II  J  a  lieu  de  demander  au  maréchal  Bazaine 
sur  ces  faits  des  explications,  faute  desquelles 


les  plus  graves  soupçons  planent  sur  sa  loyauté 
et  si  sa  loyauté  se  trouve  compromise  dans  l'in-, 
cident  qui  concerne  le  général  Bourbald,  n'est- 
on  pas  fondé  à  penser  qu’il  peut  en  être  de  même 
dans  d'autres  circonstances  enqore  où  sa  con¬ 
duite  présenta  Pambiguité  ;  dans  son  atti¬ 
tude  au  mois  d’août,  lors  des  batailles  des  16 
et  18  et  après  ces  actions;  dans  ses  intentions 
le  26  août  et  lors  des  affaires  du  31  août  et  du 
7  octobre  ;  dans  sa  manière  d'agir  vis-à-vis  des 
ofbôiers  qui  veulent  à  la  fin  par  un  coup  de  vi¬ 
gueur  sauyer  au  moins  l'honneur  des  armes  ; 
dans  la  désastreuse  capitulation  enfin  ou  après 
s’étre  interdit  tout  acte  préalable  contraire  aux 
intérêts  de  l'ennemi,  comme  la  destruction  dos 
fortifications,  des  armes,  des  drapeaux,  des  mu¬ 
nitions,  il  accorde  tout,  il  livre  tout,  et  la  ville 
et  l’armée,  sans  qu’on  voie  ce  qu’il  a  obtenu 
pour  de  pareils  sacrifice^* 

Rien  ne  semble  plus  juste  et  plus  nécessaire 
qu’une  enquête  sur  la  conduite  du  maréchal 
Bazaine.  Notamment  quant  à  l’abandon  qu'il  a 
fait  de  son  rôle  militaire  sacrifié  avant  Sedan  à 
des  considérations  politiques  qu’il  reste  à  con¬ 
naître  et  à  apprécier^  et  après  Sedan  à  des  né¬ 
gociations  dont  on  est  jusque-là  endroit  de  sus¬ 
pecter  le  caractère, 

H.  le  Pressent,  —  Vous  nous  avez  fait  un 
récit  fort  intéressant  sur  lequel  je  vous  de¬ 
mande  la  pormission  de  revenir  pour  vous 
adresser  quelques  questions* 

Le  maréchal  Bazaine  avhit  pour  objectif 
Verdun,  où  l’Empereur  l’avait  précédé.  Il  ra¬ 
conte  les  obi^tacles  qu'il  a  rencontrés,  soit 
au  passage  de  la  Moselle j  soit  à  Gravelotto,  où 
une  terrible  bataille  a  ou  lieu  sans  qu  il  pût 
s'ouvrir  un  passage  ;  il  n'a  pas  réussi.  L  armée 
s'est  trouvée  arrêtée  en  pleine  marche, 

M.  le  maréchal  Mac-Mahon*  n'ignorait  pas 

I  intention  du  maréchal  Bazaine  de  se  porter 
dans  la  direction  de  Verdun, 

Vous  nous  avez  dit  que  le  maréchal  Bazaine 
s'était  replié  sur  Metz  parce  que  l'abandon 
de  cette  ville  aurait  comprqmis  la  dynastie, 

II  sembla  qu'en  agissant  ainsi,  de  propos  déli¬ 
béré,  il  compromettait  laxljna&tie  etTarmée, 
car  150,000  hommes  emprisonnés  dans  la  ville 
de  Metz,  cernée  par  les  troupes  prussiennes, 
étaient  évidemment  condamnés  à  capituler  le 
jour  où  ils  manqueraient  de  vivres  ! 

M,  Frost,  —  Je  répondralque  je  ne  me  porte 
pas  fort  d’expliquer  et  de  justifier  les  motifs  du 
mE^réchal  Bazaine,  Ce  que  j’ai  voulu  montrer 
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c’est  qu^ü  a  donné,  â  propos  de  sa  conduite  dans 
cette  situation,  des  explie ation g  diverses.  Je 
répète  ses  paroles  pour  faire  ressortir  la  con¬ 
tradiction  qui  existe  entre  ce  qu'il  a  dit  dans 
un  rapport  sommaire ^  qu^il  était  tormellement 
chargé  de  ramener  Tarmée  sur  Verdun;  et 
cette  proposition,  que  l’abandon  de  Metz  lui 
avait  été  signalé  comme  compromettant  pour 
la  dynastie.  Pourquoi  cette  contradiction  ?  c'est 
'à  lui  qu'il  faut  poser  la  question, 

M,  le  comte  Daru.  —  Est-il  certam  que 
ces  propos  aient  été  tenus  par  le  maréchal 
Bazaine? 

M.  Prost,^ — Oui,  cela  résulte  :  d’un  entre¬ 
tien  que  le  maréchal  Bazaine  a  eu  le  30  sep¬ 
tembre  avec  un  homme  très-honorable,  mort 
aujourd’hui,  le  maire  de  Metz,  qui,  voyant 
l'importance  que  pouvait  avoir  une  pareille 
conversation,  Ta  rédigée  immédiatement,  et  l'a 
fait  imprimer.;  2®  d'un  communiqué  émanant 
du  bureau  de  puMieité  de  rarmée ,  et  qui  a  ' 
paru  à  Metz  dans  un  journal  imprimé  le  20  août^ 
dans  lequel  la  même  assertion  est  répétée  sous 
cette  forme  :  «  Des  nécessités  stratégiques  et 
politiques  fixent  l'armée  sous  Metz,  la  On  pour¬ 
rait  encore  invoquer  à  cet  égard  le  témoignage 
du  général  Ghangamier,  si  tant  est  que  ce 
soient  ces  considérations  qu'il  avait  en  vue 
quand  il  a  parlé  devant  la  Chambre  des  rai¬ 
sons  qui  avaient  déterminé  le  maintien  de 
Tarmée  sous  Metz,  et  dont  il  n'avait  pas,  dit-, 
il,  pour  le  moment,  à  examiner  le  mérite.  Mais 
ce  témoignage  ferait  défaut  ,  qu'il  resterait 
l'entretien  du  maréchal  avec  le  maire  de  Metz, 
et  le  communiqué  publié  dans  le  journal  du 
20  août*. 

M.  le  comte  Baru.  ^  Yous.  avez  dit  que 
le  maréeîmî  Bazaîne  était  en  communications 
suivies  avec  le  prince  Frédéric-Charles.  Le 
marécliai  nous  a  déclaré  qu'il  n'avait  eu  que 
des  rapports  très-rares  avec  le  commandant 
ennemi,  une  premiêrev fois,  à  l'occasion  de 
la  révolution  du  4  septembre  ;  ne  connaissant 
pas  les  événements  qui  s'étaient  passés,  il  s’a-  i 
dressa  au  prince  Frédéric^Charles,  qui  lui  en¬ 
voya  un  journal,  la  Patrie;  la  seconde  fois, 
ce  fut  à  l'occasion  d'un  sous-officier  tué  et 
dont  le  corps  fut  recherché.  Le  prince  envoya, 
à  deux  reprises,  auprès  du  maréchal  Bazaine 
pour  lui  demander  de  faire  faire  des  recherches. 
Le  maréchal  a  dit  que  dans  aucune  autre  cir¬ 
constance,  O  u'avait  eu  de  rapports  avec  le 
prince  Frédéric-Charles,  cette  assertion  est 
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formelle  et  en  complète  opposition  avec  ia 
vôtre. 

.M.  Prost.  —  Je  dois  déclarer  que,  sauf  en 
ce  qui  touche  la  sortie  de  médecins  luxem¬ 
bourgeois,  et  du  général  Bourbaki  dont  le  ma¬ 
réchal  a  négligé  de  vous  parler,  je  n'ai  eu  di¬ 
rectement  aucune  preuve  de  ces  communica¬ 
tions.  Je  répète  ce  que  j'ai  entendu  dire  aux 
officiers  qui  étaient  de  grands'gardes,  et  qui 
parlaient*  des  mouvements  incessants  de  par¬ 
lementaires  entre  le  quartier  général  de  Corny 
et  celui  du  Ban  Saint-Martin. 

M .  le  comte  Dam.  —  Resterait  à  savoir  si 
ces  bruits,  qui  circplaient  à  Metz,  ont  quel¬ 
que  fondement? 

M.  Prost.  —  Je  ne  connais  aucun  autre  fait 
positif,  je  ne  sais  les  choses  que  par  ouï-dire, 
je  le  déclare  franchement,  en  ce  qui  touche 
les  communications  entre  les  deux  quartiers 
généraux. 

Quant  aux  faits  relatifs  au  général  Eour- 
■  baki  que  j'ai  détaillés,  je  suis  três-éclairé  ;  je 
puis  dire  les  homs  des  témoins  auxquels  je  dois 
mes  informations,  et  qui  en  déposeraient  au 
besoin. 

M.  le  comte  Baru.  —  Les  faits  sur  îes- 
quéîs  vous  insistez  dans  vos  dernières  expli¬ 
cations  sont  ceux-ci  :  un  communiqué  aurait 
été  envoyé  à  un  journal,  et  l’entretien  du 
maréchal  Bazaine  avec  le  maire  de  Metz  y 
serait  confirmé,  entretien  duquel  résulterait 
qu'après  Sedan  le  maréchal  aurait  substitué 
à  son  rôle  militaire  le  rôle  de  négociateur  po¬ 
litique, 

M.  Prost,  —  Voici  l'économie  de  mon  té¬ 
moignage;  j’ai  signalé  simplement  les  faits  sur 
lesquels  jé  ne  puis  pas  apporter  de  lumière, 
mais  qui  peuvent  provoquer  utilement  vos  in¬ 
vestigations  ;  puiSj  j'ai  cité  un  fait  particulier, 
i'éioignement  de  Bletz  du  général  Bourbaki  sur 
lequel  j'ai  des  renseignements  précis  et  sur 
lequel  j'ai  insisté  pour  montrer,  que  la  position 
prise  par  le  maréchal  Bazaine  n'était  pas  inat¬ 
taquable  , 

Sur  ce  point  particulier,  je  trouve  contre  lui 
des  présomptions  défavorebles,  et  j'en  infère 
que  très-probablement  des  informations  analo¬ 
gues  à  celles  que  j’ai  prises  touchant  l'incident 
Bourbaki  pourraient  donner  des  résultats  du 
même  genre  sur  les  autres.  Vous  pourriez  en¬ 
tendre  sur  toutes  les  particularités  de  l’incident 
Bourbaki,  des  témoins  qui  prouveraient  que  le 
maréchal  Bazaine  a  trompé  le  général  Bout- 
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baki  pour  le  faire  sortir  de  Metz  ;  je  crois  que 
îe  fait  est  importait  et  les  témoignages  irré¬ 
futables,  • 

M ,  Perrot .  —  Est-il  bien  sûr  que  le  maré¬ 
chal  Bazaine  n’alt  en  que  deux  communications 
avec  Tétat-major  prussien^ 

M  le  comte  Baril,  —  Il  Ta  dit, 

M,  Perrot,  —  Je  croyais  me  souvenir  qu’il 
donnait  ces  faits  comme  exemples,  et  uon 
comme  les  seules  communications  qu’il  eût 
eues, 

M,  le  comte  Dam.  —  Je  crois  que  vos  sou¬ 
venirs  ne  sont  pas  exacts  ;  vous  pourrez  vous 
eu  assurer  en  vous  référant  à  sa  déposition. 

M,  Caîlet,  —  L’ordre  donné  au  général 
Bourbaki  était  antidaté  de  la  veille  du  jour  ou 
on  a  connu  à  Metz  la  révolution  de  Paris. 

M,  Prost,  — ■  Donné  le  24,  il  est  antidaté  du 
15  septembre  ;  et  c’est  le  16  que  le  maréchal 
Bazaine  a  publié  les  faits  dans  un  ordre  du  jour 
âl’a'rmée. 

Ceci  est  formel,  et  je  prierai  M,  le  Président 
de  donner  connaissance  à  la  Commission  de 
l’ordre  lui^méme  remis  par  le  maréchal  Ba¬ 
zaine  au  général  Bourbaki  et  d’une  lettre  du 
général  Bourbaki,  où  il  est  précisément  ques¬ 
tion  de  Tordre  qull  reçut  du  maréchal  Ba¬ 
zaine* 

M,  le  Président,  limnt.  —  L’ordre  donné 

au  général  Bourbaki  est  ainsi  conçu 

% 

^  Sa  Majesté  l’Impératrice  Régente  ayant 
mandé  auprès  de  sa  personne  M,  le  général  de 
division  Bourbaki^  commandant  la  garde  impé¬ 
riale,  cet  ofâcier  est  autorisé  à  s’y  rendre* 

»  Le  maréchal  de  France  commandant 

»  Maréchal  Bazaike, 
Metz,  le  15  septembre  1870,  ï> 

Cet  ordre  était  écrit  en  entier  de  la  main  du 
maréchal  Bazaine,  11  a  été  donné  le  24  sep¬ 
tembre. 

Dans  une  lettre  écrite  de  Bruxelles  par  M,  le 
général  Bourbaki  àM*  le  vice-amiral  Fourichon, 
ministre  de  la  marine,  le  général  dit  : 

^  Le  24  septembre,  je  revenais.du  fort  Saint- 
Julien  vers  six  heures.  Mon  chef  d’état- major 
me  dit  que  le  maréchal  Bazaine  me  faisait  cher¬ 
cher  partout  et  qu’un  officier  était  porteur  d’une 
lettre  pour  moi.  Pendant  cette  conversation  je 


réçus  tm  télégramme  du  maréchal  qui  7n'orr 
domiait  de  me  rendre  de  suite  chez  hd.  Le 
maréchal  me  mit  en  rapport  avec  ce  M,  Régnier 
qui  me  dit  entre  autres  choses  qu’il  espérait 
bientôt  apporter  un  traité  à  signer  à  l’Impéra- 
trice.  Le  mq^éehal  me  dit  que  S,  M,  Tlm- 
pératrice  désirai^  avoir  auprès  d’elle^  ou  M,  le 
maréchal  Canrobert,  ou  moi,  et  que  lui  le  ma¬ 
réchal  Bazaine  me  2moposaU  d'aidant  plus 
de  me  rendre  aiiprès  de  Sa  Jilajesié  que,  ma 
posUioyi  d’aide  de  camp  de  l’Empereur  et  de 
commandant  de  la  garde  impériale  me  dÔsi~ 
gnaii  pour  cette  sUuuÜon.  Je  répondis  que 
j’étais  prêt  à  faire  tout  ce  qui  pourrait  être 
utile  à  la  France  et  à  notre  armée,  mais  que 
je  ne  voulais  pas  déserter  et  qîw  Je  ne  par^ 
tirais  que  sur  un  ordre  du  gSiêral  en  chef, 
et  avec  l’assurance  qu’il  mettrait  au  rapport 
du  jour  la, cause  de  mon  absence  momentanée 
de  Tarmée,  Le  maréchal  m^a  donné  un  ordre 
écrit .  * ,  » 

M,  le  comte  Daru*  ^ — Ce  récit  nous  a  été 
répété  par  le  général  Bourbaki  ;  il  a  considéré 
l’autorisation  comme  l’équivalent  d’un  ordre,  et 
eh  effet,  il  n’y  a  aucune  différence, 

M.  Prost*  —  C’est  mon  avis  quant  au  fond, 
et  il  e^t  d’autant  plus  nécessaire  d’établir  ce 
point,  qu’on  dit  aujourd’hui  que  le  maréchal 
Bazaine  j  attache  de  rimportance  et  voudrait 
donner  le  caractère  de  simple  autorisation  à 
ce  document;  je  dis  comme  vous  que  c’est  un 
ordre, 

M,  le  Président,  contmuant  à  ivre  : 

Il  m’a  donné  des  habits  bourgeois,  m’a*pro7 
curé  une  casquette  avec  la  croix  des  médecins 
de  Tinter  nation  ale  et,  vers  les  sept  heures,  j’ai 
suivi  M*  Régnier,  —  Les  avants-posies  passés, 
il  a  été  évident  pour  moi  què  les  avants-postes 
ainsi  que  les  camps  prussiens  savaient  parfaite¬ 
ment  qui  j’étais,  et  que  je  passais  avec  Tauto- 
risation  de  M,  de  Bismarck,  . , 

»  AChîslehurst,  S,  M,  rimpératrice  m’a  dit 
qu’elle  n^ayait  jamais  exprimé  le  désir  d’avoir 
auprès  d’elle  ni  le  maréchal  Canrobert  ni 
moi,  -  ,  » 

M,  Prost.— Il  y  avait  dans  cette  lettre  une- 
indication  que  je  n’ai  pas  transcrite,  parce 
qu’elle  a  trait  à  une  circonstance  un  peu  vul¬ 
gaire,  11  y  avait  :  «  Il  a  ôté,  pour  me  les  don¬ 
ner,  ses  bretellés*  »  Je  crois  bon  cependant 
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faits  ont  été  sigrialés  par  le  général  Bourbaki. 

M.  1©  Présidant.  ^ — Sa  déposition  a  été  con¬ 
forme  à  ce  que  nous  venons  de  lire, 

M.  Prost.  —  Je  ne  sais  pas  si  on  se  rend 
parfaitement  compte  de  cette  circonstance  du  dé¬ 
guisement  \  le  général  Bourbaki  nes^est  déguisé 
que  parce  qu’il  crojait  passer  à  l'insu  des  Prus¬ 
siens;  on  le  iui  avait  dit^ou  laissé  entendre,  et 
cela  n  était  pas  vrai  puisque  les  Prussiens  ne  se 
sont  pas  génés  pour  lui  faire  voir  qu’îis  le  recon¬ 
naissaient,  Si  le  générai  Bourbaki  avait  su  qu’il 
partait  avec  le  consenternent  des  Prussiens,  il 
aurait  demandé  naturellement  qu'ils  lui  donnas* 
sent  I  assurance  de  le  laisser  revenir,  car  il  te¬ 
nait  beaucoup  à  rentrer  ;  c’est  précisément  ce 
qu^on  voulait  éviter.  Il  a  été  trompé  par  le  fait 
du  déguisement  dans  lequel  1%  maréchal  Ba¬ 
zaine  trempe  de  la  manière  la  plus  formelle  ; 
c  est  le  nœud  de  rintrîgue.  On  le  fait  partir 
sans  s’obliger  à  le  faire  rentrer;  on  ne  voulait 
pas  qu’il  rentrât. 

M.  le  comte  Daru*  — -  La  manœuvre  des 
Prussiens  eSt  évidente  ;  la  question  est  de  sa¬ 
voir  jusqu’à  quel  point  le  maréchal  Bazaine  j  a 
été  mélé. 

M.  Prost,  —  Depuis  cette  époque ,  dans 
les  circonstalices  où  l’on  déplorait  Pïrbsence  du 
général  Bourbaki  en  présence  du  maréchal  Ba¬ 
zaine,  celui-ci  n’a  jamais  dit  (ce  qui  eût  été 
tout  naturel)  :  il  est  parti  par  une  indigne  ma- 
ïfœiivre  des  Prussiens;  jamais  il  n’a  dit  cela  ;  il 
n’avait  donc  rien  à  leur  reprocher. 

M.  le  Président.  — ^  Je  demande  la  per¬ 
mission  de  revenir  sur  une  question  qui  vous  a 
déjà  été  faite.  Vous  avez  dit  qu’à*  un  certain 
moment  le  maréchal  Bazaine  avait  condamné 
son  armée  à  l’immobilité  ;  il  est  ceftain  qu’à  la 
lin'  de  la  journée  de  Gravelotte,  le  maréchal 
était  victorieux., 

M.  Prost,  —  C’est  l’opinion  de  tous  les  mi¬ 
litaires, 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  pourquoi, 
au  lieu  de  se  diriger  sur  Verdun,  il  s'est  replié 
sur  Metz? 

M.  Prost,  —  A  la  fin  de  cette  journée,  les 
troupes  ont  couché  sur  le  champ  de  bataille, 
dans  les  positions  où  elles  étaient  parvenues  ; 
dans  la  nuit,  elles  reçurent  Tordre  de  se  replier 
en  arrière, 

M.  le  Président.  ^  Y  avait-il  nécessité  de 
m  retirer  ? 


M.  Prost.  —  On  a  dit  qu'on  manquait  de 
munitions;  des  officiers  le  contestent.  L’armée 
commença  à  se  replier  dans  la  nuit  du  16  au  17; 
pendant  la  journée  du  17,  le  maréchal  Bazaine 
lui  fit  prendre  une  position  en  arrière  de  Gra- 
velotte  s’étendant  de  Rozereuilles  à  Saint-Pri- 
vat-la-Hontagne  ;  c’est  dans  cette  position  que 
l’armée  fut  attaquée  le  18.  Le  maréchal  avait 
son  quartier-général  à  Plappeville  ;  il  ne  quitta, 
dit-on,  le  village  qu'à  quatre  heures  du  soir; 
jusqu’à  cette  heure,  il  j  avait  reçu  des  officiers 
d’ordonnance  qui  venaient  le  prévenir  de  ce  qui 
se  passait  à  Tarmée  ;  il  opposait  à  leurs  récits,  à 
ce  que  dit  un  témoin  oculaire,  une  espèce  d’in* 
crédulité;  il  est  monté  à  quatre  heures  au  fort 
Saint-Quentin,  pour  surveiller  les  communica¬ 
tions  de  son  armée  avec  Metz. 

M.  le  Président.  —  L’intention  du  maré¬ 
chal,  en  se  repliant  sous  Metz  a^ec  son  armée, 
d'après  les  explications  que  vous  nous  avez 
données,  aurait  été  de  servir  des  intérêts  dy¬ 
nastiques  plutôt  que  ceux  de  la  nation, 

M.  Prost.  —  Le  maréchal  a  donné  luî-méme 
cette  explication  de  sa  conduite.  -  Les  faits 
relatifs  à  la  période  antérieure  à  la  capitula¬ 
tion  de  Sedan  semblent  au  reste  offrir  plus  de 
facilité  pour  une  justification,  que  ceux  qui  se 
sont  produits  ultérieilrement,  dans  la  période 
que  j  appellerai  la  période  des  négociations. 
Ceux-ci  sont/ suivant  moi,  caractérisés  par  Tin- 
cident  Bourbaki,  que  je  regarde  comme  un  cri¬ 
térium  de  la  manière  dont  le  maréchal  Bazaine 
s’est  conduit  après  Sedan,  c’est  pour  ,cela  que 
j’ai  insisté  sur  ce  point. 

M,  le  Président.  —  Le  maréchal  Bazaine, 
dans  sa  déposition,  et,  postérieurement,  dans 
une  lettre  qu’il  a  cru  devoir  adresser  à  la  Com¬ 
mission,  ^  dit  qu’aucun  traité  n’avait  été  conclu 
entre  l’Impératrice  et  les  autorités  allemandes. 
Comment  vous  expliquez-vous  alors  l’envoi  à 
Versailles  du  général  Boyer? 

M.  prost.  —  L’objet  de  cette  mission  est 
presque  de  notoriété  publique  ;  les  nombreuses 
brochures  publiées  par  les  généraux  établissent 
ainsi  les  faits*  Le  général  Boyer  fut  envoyé 
d  abord  à  Versailles,  le  12  octobre,  sur  un  or¬ 
dre  obtenu  du  roi.  On  avait  demandé  pour  lui 
Tautorisation  de  passer  au  prince  Frédéric- 
Charles,  qui  l’avait  refusée  ;  on  adressa  alors 
la  demande  au  roi,  qui  télégraphia  Tordre  de 
donner  cette  autorisation.  Le  général  Boyer 
avait  pour  mission  de  s’entretenir  de  la  capi¬ 
tulation  de  Tarmée  de  Metz  ;  le  maréchal 
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Bazaine  voulait  savoir  à  (luelles  conditions  le 
roi  dè  Prusse  permettrait  à  son  armée  de  par¬ 
tir  ;  on  désirait  faire  ce  qn^on  appelait  une  con¬ 
vention  militaire»  Le  roi  de  Prussej  à  ce  qu  il 
parait,  avait  déclaré  qu'il  consentirait  à  ce  que 
Tarmée,  s'interdisant  la  continuation  des  hosti¬ 
lités  contre  l’armée  allemande,  se  mit  à  la 
disposition  du  gouvernement  de  la  Franee  pour 
rétablir  Tordre  \  on  entendait  vraisemblable¬ 
ment,  par  là,  une  restauration  impériale.  Le 
général  Boyer  rapporta  à  Metz  ces  indications  ; 
on  le  fit  repartir  le  18  octobre  ;  on  disait  qu’il 
était  envoyé  anprès  de  ITmpératriee  afin  d’ob¬ 
tenir  son  acquiescement  à  une  négocîatjon  qui 
ne  pouvait  pas  aboutir  sans  elle.  On  ne  Ta  plus 
revu  ;  on  a  dit  que  TImpératrice  avait  refusé  de 
consentir  à  toute  espèce  de  traité, 

M.  le  comte  Daru.  —  C*est  là,  probable¬ 
ment,  ce  qui  aura  fait  croire  à  des  relations 
fréquentes  entre  le  maréchal  et  le  quartier 
général  prussien, 

M,  Prost.  —  Je  n Insiste  pas  sur  ces  commu¬ 
nications;  je  dis  seulement  qu’il  y  a  lieu  d'in¬ 
former  ;  Je  ne  connais  personnellement,  à  cet 
égard,  que  fort  peu  de  choses. 

Un  meniàre.  —  Pourriez-vous  dire  de  quelle 
façon  les  généraux  de  Tarniée  appréciaient  la 
conduite  du  maréchal  Bazaine,  et  celle  du  gé¬ 
néral  CoOTiniéres,  gouverneur  de  la  place? 

M,  Prost,  —  Il  m'ést  assez  difficile  ^e  ré¬ 
pondre  à  cette  question,  parce  que  je  n'ai  pas 
reçu  Les  confidences  des  généraux  ;  l’impression, 
à  Metz,  était  que  les  généraux  suivaient  très- 
docilement,  pour  la  plupart,  rimpulsion  du  ma¬ 
réchal  Bazaine.  Quant  au  générai  Goffinières,  il  a 
évidemment  saisi  avec  empressement  un  moyen 
tout  naturel  de  se  décharger  d’une  responsahi- 
lité  qu’il  a  essayé,  autant  qu’il  Va  pu,  de  faire 
retomber  sur  le  maréchal  Bazaine.  Il  se  fondait 
sur  certains  articles  du  code  militaire,  qui  di¬ 
sent  qu’un  commandant  de  place,  qui  se  trouve 
dans  le  rayon  d’action  d’un  chef  d’armée,  perd 
une  partie  de  ses  droits  èt  de  sa  responsa¬ 
bilité  ;  c’est  le  chef  d’armée  qui  dispose  alors 
des  ressources  et  qui  dirige  les  opérations.  Je 
crois  que  le  général  Goffinières  n'était  pas  fâ¬ 
ché  de  se  décharger  de  toute  responsabilité; 
son  attitude  était  tout  4  fait  passive  ;  ü  n’a 
pas  cessé  de  donner  les  vivres  de  la  place  à 
Tarmée,  disant  qu'il  ne  pouvait  pas  les  refu¬ 
ser.  Dans  les  derniers  Jour^,  cependant,  iî  a 
annoncé  fintention  de  séparer  les  approvi¬ 
sionnements  de  la  place  de  ceux  de  Tarmée  ;  le 


13  octobre,  il  a  installé  le  comité  de  surveil¬ 
lance  des  approvisionnements  do  siège.  Ce  co¬ 
mité  qui,  d’après  les  lois  militaires,  doit  être 
institué  au  moment  où  Ton  forme  les  approvi¬ 
sionnements,  c'est-à-dire  au  commencement  du 
siège,  c'est  le  13  octobre  qu'il  a  été  installé,  le 
jour  mémo  ou  !e  général  Coffinières  écrivait  au 
maire  de  la  ville,  que  les  magasins  militaires 
étaient  vides,  et  que  la  ville  devait,  sur  ce  qui 
lui  restait  de  ressources,  fournir  à  la  nourriture 
de  Tarmée .  La  première  opération  du  comité 
de  surveillance  a  été  de  constater  qu’il  n'y 
avait  plus  rien  dans  les  magasins. 

M.  de  Maillé ,  —  Savez-vous  si  le  maréchal 
Bazaine  a  eu  des  communications  avec  le  maré¬ 
chal  Mac-Mahon,  et  s'il  lui  a  envoyé  une  lettre 
dqns  laquelle  il  lui  aurait  parlé  de  son  projet  de 
_  sortie  par  le  nord? 

M.  Prost, —  Je  ne  sais  pas  que  ce  qu’a  dit  le 
maréchal  Bazaine,  mais  cela  me  pàraît,  jusqu'à 
plus  ample  information,  être  la  vérité.  11  a  dit 
qu’il  avait  pu,  . après  le  18  août,  je  crois  !e  19, 
envoyer  encore  une  dépêche  qui  est  parvenue  à 
T'Empsreur;  tous  les  documents  en  témoignent; 
il  Tinformait  de  la  situation,  é*t  disait  qu  il 
était  disposé  à  marcher  vers  le  nord,  du  cèté  de 
Montmédy,  Le  30  août,  suivant  lui,  il  reçut  une 
dernière  dépêche  de  TEmpereur,  datée  de . 
Châlons  ;  elle  lui  accusait  réception  de  la  dépê¬ 
che  du  19  et  Tinformait  du  mouvement  de 
Mac-Mahon  vers  le  nord.  C'est  le  maréchal 
Bazaine  lui-même  qui  le  déélare,  et  rien  de  ce 
que  je  puis  savoir  ne  me  porte  à  croire  que  ce 
fait  soit  inexact  . 

M,  le  comte  Daru .  —  Avez- vous  eu ,  à  Metz , 
quelques  communications  qui  vous  aient  fait 
connaître,  en  dehors  du  maréchal,  la  révolution 
du  4  septembre,  et  les  évènements  qui  se  pas¬ 
saient  en  France  ? 

M.  Prost.  —  On  a  toujours  eu  avec  le  dehors 
des  communications,  mais  qui  n’avaient  pas 
un  caractère  bien  sérieux  ;  des  paysans ,  des 
femmes  surtout  sont  toujours  ailés  de  la  ville  à 
la  campagne,  et  réciproquement,  en  traversant 
les  lignes.  Maintenant,  ü  y  a  eu,  à  différents 
moments,  des  .mouvements  d'agents  qui  ont 
pénétré  dans  la  place  ;  on  m'a  informé  qu  il  y 
était  venu  des  gens  adressés  par  ie  comman¬ 
dant  de  Verdun  au  maréchal  Bazaine;  j'ai 
aussi  quelques  indications  relatives  à  deux 
hommes  venus  de  Thio  avilie  pour  le  prévenir 
de  l'arrivée  dans  celte  ville  d'approvisionner 
I  considérables  destinés  à  son  armée  ;  ils 
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.sont  arrivés  èC  Met^  avec  des  dépêches  très- 
courtes,  enveloppées  de  beaudruchç,  qu*i]s 
avaient  avalées, 

M,  le  Président.  —  Je  crois  que  dans  le 
récit  du  maréchalj  il  est  question  de  ces  deuT£ 
faits. 

Le  maréchal  Bazaine  a  déclaré  qu^il  avait  eu 
deux  communications  avec  Thî  on  ville  et  Yer- 
dun  ;  mais  je  vous  demande  si  la  ville  était  si 
bien  cernée  que  les  bruits  du  dehors  ne  pou¬ 
vaient  pas  pénétrer  jusqu’à  vous?  Etiez- vous  à 
Metz,  comme  on  était  à  Paris,  dans  une  situa¬ 
tion  telle  que,  pas  une  lettre,  pas  un  homme  ne 
pussent  passer? 

M.  ProsL  —  Il  J  a  eu  différents  moyens  de 
communications  ;  par  exemple,  une  communi¬ 
cation  qui  a'  cessé  dans  le  courant  de  septem¬ 
bre,  par  Paqueduc  -des  eaux  de  Gorze,  a  été 
abandonnée,  les  eaux  ayant  été  détournées  à 
leur  source,  assez  loin  dans  les  lignes  prussien¬ 
nes  ;  des  gens  d’Ars  sont  venus  par  là,  péndant 
quelque  temps;  lorsque  les*  Prussiens  sAn  sont 
aperçus,  ils  Pont  empêché,  en  plaçant  des  pos¬ 
tes  aux  issues  de  Paqueduc.  On  a  su  encore,  à 
d’autres  moments,  que  des  gens  étaient  venus 
à  Metz'; on  pouvait  passer,  mais  on  ne  passait* 
pas  hahituelleraent. 

M.  le  comte  Daru*  Passait-on  dans  les 
premiers  jours  seulement  du  siège,  ou  jusqu’à 
la  fln  ? 

M.  Prost.  —  Je  ne  puis  pas  répondre  qu'on 
ait  passé  jusqu’à  la  fin;  ma  convictiori  est 
qu’on  a  toujours  pu  passer,  mais  je  ne  suis  pas 
assuré  qu'on  l’ait  fait;  je  crois  qu’en  interro¬ 
geant  des  gens  qui  étaient  autour  de  Metz,  con¬ 
naissant  les  choses,  on  mettrait  en  lumière  j 
certains  faits  qui  sont  encore  inconnus. 

Ml  1©  comte  Dam.  —  Il  nous  faudrait, 
pour  cela,  obtenir  l’agrément  de  S,  M.  Pem- 
pereur  d’Allemagne, 

M.  Prost.  —  Je  ne  proposeras  de  le  faire. 
M.  le  comte  Daru.  —  Je  vous  adressais  une 
question  générale*  A  Paris,  bn  ne  recevait  rien 
que  par  pigeons;  nous  avons  entendu  le  direc¬ 
teur  des  postes  ;  il  nous  a  dit  que  deux  fois  seu¬ 
lement,  unîiomme  avait  pu  traverser  les  lignes 
prussiennes;  on  était  hermétiquement  clos. 

M .  Gambetta  a  envoyé  à  Metz,  au  maréchal 
Bazaine,  beaucoup  de  messagers;  le  maréchal 
Bazaine  déclare  qu’il  n’en  a  pas  vu  un  seul.  Si 
ces  émissaires  avaient  pu  pénétrer  dans  Metz, 
tout  le  monde  l’aurait  su.  A  Paris,  la  moindre 
nouvelle  faisait  en  un  instant  le  tour  de  la  ville  ; 
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elle  était  imprimée  dans  les  journaux  ;  si  on 
avait  reçu  à  Metz  des  communications  du  de¬ 
hors,  vous  les  auriez  connues* 

M.  Prost,  —  Il  aurait  pu  se  faire  qu'une 
communication  arrivât  au  maréchal  ou  à  toute 
autre  personne  qui  ne  voulût  pas  la  publier* 
De  ce  que  la  notoriété  ne  s’est  pas  faite  sur  un 
point,  il  n'en  résulte  pas  que  rien  ne  soit 
arrivé;  cependant,  je  ne  crois  pas  qu’en  dehors 
de  ce  qui  a  été  connu  de  tout  le  monde,  il  soit 
entré  dans  Metz  beaucoup  de  nouvelles.  On  a 
su  la  capitulation  de  Sedan  et  la  révolution  du 
4  septembre,  par  des  journaux  qu’on  a  reçus 
entre  le  10  et  le  15. 

M.  C Ballet.  - —  Vous  l’avez  su  officiellement? 

M-.  Prost ,  —  Yoici  comment  cela  a  été  connu 
à  Metz  vers  le  10  ou  le  12. 

On  l’a  d’abord  su  par  des  soldats  prisonniers 
qui  sont  arrivés  vers  le  8  ou  îe  10,  et  qui  étaient 
rendus  par  les  Prussien^;  ces  hommes  avaient 
été  faits  prisonniers  à  Sedan,  ils  ont  raconté 
ce  qui  s’était  passé  à  Sedan  5  on  n’a  pas  cru  d’a¬ 
bord  à  ce  qu’ils  disaient.  Du  reste  les  communi¬ 
cations  avec  eux  ont  été  interdites  au  public, 
le  maréchal  se  les  est  réservées.  Après  ces  pre¬ 
mières  nouvelles,  il  y  a  eu  des  officiers  et  des 
sous-officiers,  revenant  comme  prisonniers  ren¬ 
dus  et  qui  ont  apporté  un  témoignage  auquel 
on  a  ajouté  plus  de  foi*  Yers  îe  12,  un  homme 
est  venu  d'Ars  et  a  apporté  des  journaux  dont 
là  texte  a  été  immédiatement  reproduit  ;  on  a 
toujours  publié  à  Metz  quatre  ou  cinq  journaux 
pendant  le  blocus.  Le  lendemain  du  jour  où.  ces 
nouvelles  ont  paru,  on  a  afiîché  un  placard  si¬ 
gné  à  la  fois  par  le  général  Coffinières,  le  préfet 
et  le  maire,  et  dans  lequel  il  était  dit  que  des 
nouvelles -venaientde  se  répandre  d’un  désastre 
de  l’armée  française,  à  la  suite  duquel  une  révo¬ 
lution  aurait  eu  lieu  à  Paris  e£  un  gouvernement 
provisoire  aurait  été  installé  ;  l’affiche  déclarait 
qu’on  n’avait  pas  d’informations  positives  sur 
ces  nouvelles  et  que  l’on  ne  pouvait  ni  les  con¬ 
firmer  niles  nier,  Yollààpeu  près  les  termes 
du  placard  qui  du  reste  a  été  publié.  C’est  ainsi 
que  les  événements  de  Sedan  et  du  4  septembre 
ont  été  connus  à  Metz  vers  le  12  septembre* 
Le  16,  le  maréchal  Bazaine  les  a  notifiés  à  l'ar¬ 
mée  par  un  ordre  du  jour. 

M.  deSugny*  —  Yous  dites  que  M.  Régnier, 
cet  agent  que  le  maréchal  Bazaine  a  déclaré 
n’avoir  pas  connu  avant  l’entrevue  de  Metz, 
était  venu  de  Yersailles  au  quartier  général 
de  Corny? 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 
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M,  prost*  —  Il  ne  venait  pas  de  Yersailles, 
il  venait  de  Ferrières* 

M*  de  Sugny,  —  En  avez-vons  lapreuve  ? 

M*  Prost,  —  Je  n’ai  à  cet  égard  que  la  dé' 
elaratian  do  M,  Régnier  lui-même,  ét  elle  est 
confirmée  par  les  faits*  H  donne  cependant  à 
ceux'Ci  une  physionomie  qui,  à  mon  avis,  ne 
saurait  être  entièrement  conforme  à  la  vérité  * 

Il  raconte  qu’ après  avoir  fait  une  tentative 
inutile  auprès  de  rimpératricOj  il  voulut  se 
rendre  à  Wilhemlshœ  et  qu’il  eut  Tidée,  na¬ 
turelle  du  reste,  de  venir  demander  pour  cela 
à  Ferrières  une  lettre  de  passe  à  M.  de  Bis¬ 
marck.  Mais  il  raconte  son  entrevue  avec  celui- 
ci  de  manière  à  faire  douter  qu’il  fût,  comme  il 
le  prétend,  un  étranger  pour  lui.  Il  dit  que 
n^ayant  jamais  vu  M.  de  Bismarck,  il  est  arrivé 
à  Ferrières,  le  matin  du  jour  où  le  chancelier 
devait  avoir  une  entrevue  avec  M,  Jules  Favre; 
qu’il  s’était  fait  conduire  de  Meaux  à  Ferrières  ; 
qu’arrivé  devant  le  perron  de  la  splendide  mai¬ 
son  de  M.  de  Rothschild,  il  mit  pied  à  terre  et 
entra  sans  façon  après  avoir  fait  poser  son  sac  de 
voyage  dans  le  vestibule.' Ainsi  voilà  un  inconnu, 
un  Français,  qui  arrive  sans  rencontrer  la 
moindre  difficulté  auprès  de  M.  de  Bismarck, 
dans  la  maison  où  est  le  roi  de  Prusse  lui-même  ; 
il  trouve  làj  ajoute-t-il,  un  homme  dont  il  vante 
la  courtoisie,  un  chambellan  ou  conseiller  qui 
lui  dit  :  ^  Yous  verrez  difficilement  M.  de  Bis¬ 
marck  aujourd’hui,  *il  est  très-occupé;  il  est 
avec  le  roi  en  ce  moment,  il  doit  recevoir  au¬ 
jourd'hui  M.  Jules  F.avre  ;  je' vais  le  prévenir 
néanmoins  de  votre  arrivée*  ^  Ce  n’est  pas  de 
cette  façon  que  Ton  parle  à  un  homme  qui  n’est 
pas  attendu  et  que  Ton  ne  connaît  pas.  M,  de 
Bismarck  prévenu  descend  immédiatement, 
vient  chercher  Régnier,  rintroduit  dans  son 
cabinet,  et  entre  aussitôt  en  matière*  ^  Qu’ est- 
ce  que  nous  voulons?  Nous  voulons  traiter, 
mais  nous  ne  savons  pas  avec  qui  traiter,  n 
Puis  vient  un  projet  de  capitulation  que  M. 
Régnier  se  charge  de  porter  au  maréchal  Ba¬ 
zaine,  au  Ban  Saint-Martin  devant  Metz,  Evi" 
demment,  il  y  a  du  faux  dans  ce  récit,  mais  il 
y  a  probablement  du  vrai  aussi.  Régnier  ra¬ 
conte  que  le  surlendemain’ au  soir,  23  sep¬ 
tembre,  il  arrive  à  Corny.  Il  passe  les  lignes 
le  soir  même,  après  un  court  entretien  avec 
le  prince  Frédéric-Charles.  Immédiatement  il 
a  avec  le  "maréchal  Bazaine  un  entretien  qui 
dure  deux  heures  et  dans  lequel  on  convient  de 
tout,  c’est-à-dire  de  la  reddition  de  T  armée 


moyennant  l’acquiescement  de  l’Impératrice*  Le 
lendemain,  Régnier  revoit  le  prince  Frédéric- 
Charles,  puis  il  repasse  librement  les  lignes  et 
encore  une  fois  le  maréchal  Bazaine  entre  avec 
lui  en  arrangement;  on  éloigne  de  l’ârmée 
Bourbaki,  Le  général  part  et  plus  tard  ne  peut 
pas  rentrer.  Si  Régnier  n’est  pas  un  agent 
prussien,  il  faut  avouer  qu’il  en  a  toutês  les  ap¬ 
parences, 

U7i  membre  de  la  Commission .  —  Où  trou¬ 
vez-vous  ce  récit  ? 

M.  Prost,  —  Ce  récit  se  trouve  dans  la  bro¬ 
chure  de  M.  Régnier,  et  il  pourrait  être  jus¬ 
tifié,  à  ce  que  je  crois,  par  des  documents  et  par 
des  témoignages* 

M,  de  Sugny*  —  Vous  n’avez  pas  sur 
M.  Régnier  d’autres  détails  que  ceux  qu’il  a 
donnés  lui-même  ? 

M,  Prost.  —  Nou,  sauf  le  peu  que  peuvent 
en  dire  le  général  Bourbaki  et  les  médecins 
Luxembourgeois  avec  lesquels  il  est  sorti. 

J'ai  été  en  relation  avec  M.  le  docteur  Hei- 
derscheidt  de  Wiltz  (grand-duché  de  Luxem¬ 
bourg) ,  un  des  médecins  avec  lesquels  est 
sorti  le  général  Bourbaki,  et  il  m’a  dit  qno 
ce  M,  Régnier  leur  avait  fait  une  mauvaise 
impression. 

Il  a  produit  le  même  effet  sur  le  général  Bour¬ 
baki,  qui  ne  s'est  pas  caché  pour  dire  pendant 
le  voyage  :  «  Je  ne  sais  pas  ce  qu’est  ce  Ré¬ 
gnier,  ïï  Le  général  était  porteur  du  passeport 
de  M,  Régnier,  il  a  dit  à  ces  messieurs  :<.le  suis 
général  Je  vais  auprès  de  ITmpératrice  seu- 
lement  il  n’a  pas  dit  son  nom.  Il  leur  a  indiqué 
avec  beaucoup  de  franchise  quelle  était  sa 
mission.  Le  docteur  Heidexseheidt  voyagea 
en  compagnie  des  sîx  autres  médecins  avec 
le  général  Bourbaki  jusqu’au  Luxembourg, 
d’où  il  a  aidé  le  général  à  partir  pour  l’Ân- 
gleterre* 

Le  général  Bourbaki  croyait  obtenir  l’auto- 
risation  de  rentrer  dans  Metz  ;  il  l’a  atten¬ 
due;  on  ne  la  lui  a  pas  donnée,  Régnier  a  toute 
l’apparence  d’un  agent  prussien;  M.  Heiders- 
cheidt  et  le  général  Bourbaki  sont,  je  crois,  de 
cet  avis. 

M*  Régnier  finit  sa  brochure  en  disant  :  «La 
première  période  de  mes  tentatives  a  échoué. 
Je  vais  les  reprendre  avec  le  général  Boyer, 
Le  général  Boyer  était  allé  de  Metz  à  Londres, 
mais  on  ne  Ta  paa  revu  à  Metz.  La  capitulation 
eut  lieu  a^ant  son  retour.  » 

Je  crois  que  dans  mon  témoignage,  la  chose 
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importante  est  rincident  du  général  Bourbaki 
et  son  déguisement  opéré  par  le  maréchal  Ba¬ 
zaine  lui-même* 

M*  Callet*  —  Et  T  antidate  de  Tautorisa- 
tion . 

M*  Prost,  —  Assurément,  cela  est  grave, 
mais  c'est  un  point  que  le  maréchal  ^ouvera 


peut  être  moyen  d'expliquer  en  disant  :  J'ai  cru 
que  c^était  le.  15,  Il  lui  sera  plus  difficile  de 
rendre  compte  du  déguisement  quTi  a  fait  pren¬ 
dre  au  général  Bourbaki, 

M.  le  Président,  —  Je  vous  remercie,  mon¬ 
sieur,  de  vos  renseignements* 

(S6^anc<?  ûu  s^x)teml)re  îSl  î .) 


La  Comvmssion  n'a  pas  poursuivi  V enquête  sur  les  opéra:iions  de  l-arrnée  du  Rhin  et 
sur  la  eapiiulation  de  Metz,  parce  qu'un  coyiseil  de  guerre  ayant  été  formé  pour  juger 
M.  le  maréchal  Bazavne,  elle  a  pensé  qu'il  appartenait  à  la  jusiu^e  müUaire  de  compléter 
V œuvre  qu'elle  laissait  inachevée. 
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M.  le  comte  Daru,  président ,  ~  Grénéral, 
rons  ayez  pris  la  commandement  de  la  8^  divi- 
gion  militaire  après  remprisonnement  dti  géné-  , 
ral  Maznre  ? 

M.le  général  BressoUes-  —  Oui,  monsieur 
le  Président. 

M.  le  Président.  — '  Veuillez  nous  dire  les 
conditions  dans  lesquelles  vous  ayez  pris  et 
exereé  ce  commandement,  et  notamment  ^uels 
ont  été  yos  rapports  avec  le  préfet,  commis¬ 
saire  extraordinaire  du  gouvernement, 

M,  le  général  Bressolles,  —  J'ai  été  ap¬ 
pelé  au  commandement  de  la  8®  division  ifaili-  , 
taire  par  une  dépéclie  télégraphique  que  je  reçus 
à  Vierzon,  le  8  ou  le  9  octobre,  je  ne.  me  rap¬ 
pelle  pas  exactement  la  date,  en  venant  d’ins¬ 
pecter  trois  régiments  de  zouaves  qui  étaient 
en  formation  à  Montpellier,  à  Antibes  et  à 
Avignon. 

J’avais  été  chargé  de  cette  mission  par  l’ami- 
fal  FourichoB,  alors  ministre  de  la  guerre. 
J’étais  envoyé  avec  pleins  pouvoirs  pour  faire 
cette  organisation,  et  surtout  pour  arriver  à  son 
prompt  achèvement,  afin  que  ces  corps  pussent 
entrer  en*  campagne  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible  ,  En  revenant,  je  passais  par  Lyon  pour  y 
prendre  quelques  effets  d’équipement  qui  me 
manquaient.  M.  Ohallemel-Laeour,  préfet  du 
Khône,  ayant  eu  connaissance  de  ma  présence  à 
Lyon,  me  pria  de  venir  à  son  cabinet  et  m’of¬ 
frit  do  prendre  le  commàndcment  delà  8®  divi¬ 
sion  militaire.  Je  lai  répondis  que  je  n’avais 
pas  comme  militaire  de  désirs  à  exprimer,  je 
n’avais  que  des  ordres  à  exécuter,  et  que  quels 
que  fussent. les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
je  les  exécuterais.  Je  ne  cachai  pas  cependant 
que  si  l’ou  voulait  m’enlever  à  un  commaîrde-  i 


ment  actif,  je  ferais  des  efforts  pour  conserver 
ce  commandement,  et  que  d’autre  part  la  posi¬ 
tion  de  Lyon  ne  me  souriait  pas;  que  je  ne 
désirais  pas  la  demander,  ni  fa  garder  si  on 
me  l’offrait. 

Après  quelques  pourparlers  insignifiants,  Je 
quittai  M.  CliallemeLLacour  et  je  partis  le  soir 
même  de  Lyon,  où  j’étais  arrivé  le  matin. 

Le  lendemain  j’étais  à  Vierzon,  et  je  recevais, 
en  arrivant  à  la  gare,  d’un  officier  d’état*major 
du  15®  corps,  une  dépêche  du  ministre  de  la 
guerre  qui  m’envoyait  prendre  le  commandeT 
ment  d’une  brigade  de  l’armée  des  Vosges,  en 
remplacement  du  général  Dupré,  récemment 
blessé.  Cette  armée  était  alors  commandée  par 
le  général  Cambrieîs. 

Je  fis  aussitôt  préparer  mes  effets  pour  partir, 
lorsque,  une  demi-heure  après,  je  recevais  une 
nouvelle  dépêche  télégraphique  qui  m’était  re¬ 
mise  par  le  même  officier  et  dans  laquelle  je 
recevais  l’ordre  formel  d’aller  prendre  le  com¬ 
mandement  de  la  8"  division  militaire  à  Lyon. 

Peu  satisfait  de  cette  décision,  ÿe  me.rendîs  à 
Tours  afin  de  parler  à  ramlral  Fouriehon  que 
je  eroyais  encore  ministre  de  la. guerre.  Par  le 
fait,  le  ministère  de  la  guerre  n’avait  à  ce  mo¬ 
ment- là  aucun  titulaire,  et  le  général  Lefort 
était  le  véritable  ministre.  J’allai  trouver  le 
général  Lefort  dans  son  cabinet,  et  je  lui  ex¬ 
primai  mon  étonnement  d’étre  appelé  à  ce  com¬ 
mandement  que  je  n  Avais  pas  demandé  ;  jo  lui 
dis  que  je  préférais  de  beaucoup  un  comman-* 
dement  actif.  Le  général  Lefort  me  répondit  ; 
«  J’en  suis  désolé,  mais  c’est  un  ordre  formel 
du  gouvernement  de  Tours  et  vous  n’avez  qu’à 
vous  ‘  rendre  à  votre  nouvelle  destination.  » 
Devant  un  ordre  aussi  impérieusement  donné 
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je  dus  m’incliner,  et  je  partis  pour  prendre  le  ■ 
commandement  de  la  diYision  militaire  à 
Lyon. 

Ma  première  Yisit#  fut  naturellement  pour  le 
préfet.  Je  lui  exprimai  formellement  mon  in¬ 
tention  de  n'étre  pas  entravé  dans  le  eemman- 
dement  militaire,  d’en  rester  toujours  le  maître, 
et  j’ajoutai  que  s'il  n’en  était  pas  ainsi,  très- 
certainement,  je  ne  resterais  pas  à  la  tête  de  ce 
commandement.  M.  Challemel-Lacour  me  pro¬ 
mit  tout  ce  que  je  lui  demandais,  et  me  dit  meme 
qu’il  serait  très-heureux  de  n’avoir  pas  à  s’oc¬ 
cuper  de  ce  qui,  en  somme,  ne  le  regardait  pas  ; 
qu’il  ne  voulait  pas  se  mêler  de  ce  commande¬ 
ment,  et  qu’il  me  laisserait  parfaitement  libre 
dans  tout  ce  qui  concernerait  mes  attributions, 
*Telle  fut,  en  résumé,  ma  prise  de  commande¬ 
ment  à  Lyon, 

La  première  ch‘ose  que  j’avais  à  faire,  c’était 
de  me  mettre  à  même  de  connaître  la  situation 
de  la  place  au  point  de  vue  de  sa  défense»  Après  * 
un  ou  deux  jours  passés  dans  mon  cabinet  à  me 
mettre  au  courant  de  la  situation ,  je  priai 
M»  Rivière' colonel  du  génie,  de  m'accompagner 
pour  aller  visiter  les  ouvrages  do  défense.  Cette 
visite  se  divisa  en  trois  parties,  comme  les  ou¬ 
vrages  eux-mémes*  La  première  partie  était 
comprise  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  allait  de 
laMulatière  à  Saînte-Foj,  faisait  le  tour  par 
la  redoute  des  Massues,  reliait  ensuite  au 
fort  de  la  Buebère  par  les  ouvrages  de  Challn 
aux  environs  d’Ecully,  et  de  là  allait  finir  sur 
les  hauteurs  qui  dominent  la  Saône  à  Saint- 
Rambert  au-dessus  et  à  côté  du  college  du  môme 
nom* 

La  seconde  partie  située  entre  les  deux  heu- 
yes,  compreïiait  la  redoute  des  Mercières,  la  re¬ 
doute  de  La  Pape,  et  quelques  ouvrages  qui  re¬ 
liaient  ces  redoutes  entre  elles*  * 

lia  troisième  partie  comprenait  les  ouvrages 
de  la  rive  gauche  du  Rhône,  depuis  les  buttes 
du  Grand-Camp  jusqu’aux  positions  de  Saint- 
Fons,  On  y  remarquait  surtout  les  redoutes  de 
Montchat,  de  Bion,  des  Aissards  reliées  entre 
elles  par  de  longues  tranchées*  ASaint-Fons,  la* 
ligne  d’ouvrages  rejoignait  le  Rhône* 

Partout  on  trouvait  quelque  trace  d’exé¬ 
cution,  quelques  ouvrages  très-peu  avancés, 
qui  n’offraient  encore  qu’une  ébauche,  La  re¬ 
doute  des  Massues,  les  ouvrages  de  Sainte- 
Foy,  ceux  des  Mercières  et  de  La  Pape  Ôtaient 
un  pea  plus  complets  que  les  autres.  Sur  la 
rive  gauche  du  Rhône, Jl  y  avait  très-peu  de 


chose  de  fait  ;  les  ateliers  nationaux  de  la 
Croix-Rousse  travaillaient  aux  Mercières,  à 
La  Pape,  au  Ver  net,  en  un  mot  entre  les 
deux  fleuves,  tandis  que  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône  *se  trouvaient  les  ateliers  nationaux  de 
la  Gaillotière ,  à  Montchat ,  Uron ,  les  Ais¬ 
sards,  etc*,  etc* 

Après  cette  visite  qui,  je  le  répète,  fut  faîte 
avec  le  colonel  Rivière,  je  lui  donnai  quelques 
instructions  pour  achever  ce  qui  était  en  voie 
d'exécution  et  je  lui  indiquai  même  des  posi¬ 
tions,  ou  il  était  nécessaire  d’ajouter  quelques 
ouvrages  qui  me  paraissajenty  manquer*  J’avais 
une  connaissance  très-exacte  des  positions  mi¬ 
litaires  qui  dominent  Lyon*  Quoique  dans  ma 
carrière  j’aie  été  très -peu  en  garnison  en 
France,  je  suis  venu  à  Lyon  comme  sous-lie  ut  e- 
nant,  comme  capitaine,  comme  chef  de  batail¬ 
lon,  comme  lieutenant-colonel,  comme  colonel 
et  comme  général, tout  cela,  dans  des  interval¬ 
les  de  présence  en  France  assea  restreints.  Je 
connaissais  donc  parfaitement  les  environs  de 
Lyon,  puisque  je  les  avais  parcourus  souvent,  et 
il  m’était  facile  de  distinguer  les  positions  qui 
étaient  plus  faibles  que  les  autres. 

Tout  en  portant  une  grande  attention  aux 
ouvrages  de  fortiheation,  il  fallait  s’occuper 
aussi  de  rorganisation  des  troupes  qu’il  pouvait 
y  avoir  dans  la  place*  Ace  moment-Ià,  il  y  avait 
très-peu  de  monde  dans  Lyon,  je  ne  pourrais 
pas  dire  exactement  ce^  qui  pouvait  exister  de 
troupes,  mais  assurément  c’était  peu  de  chose* 
Au  nombre  de  ces  troupes  se  trouvaient  les  mo¬ 
biles  de  la  Gironde,  occupant  le  village  de  Yé- 
nissieux.  Ils  étaient  très-bien  commandés  et  on 
pouvait  en  tirer  grand  parti*  'Quelques-uns 
de  ces  mobiles,  jeunes  gens  de  famille,  ayant 
de  la  fortune,  se  livraient  à  quelques  petits 
exploits  de  jeunesse,  qui  n’avaient  rien  de 
grave .  A  ce  propos,  il  y  eut  des  rapports  en¬ 
venimés  entre  le  maire  et  ce  bataillon,  et  c’est 
à  leur  suite  que  survint  le  fameux  rapport  du 
maire  de  Yénissieux,  sur  lequel  M*  Challemel- 
Lacour  avait  écrit  en  note  :  ^  Fusillez-mol  ces 
gens-là  1  »  Il  me  fut  envoyé  par  M*  Challe- 
mcLLacour*  Lorsque  je  vis  en  marge  cette 
annotation  ,  je  n’y  fis  pas  autrement  atten¬ 
tion,  et  je  laissai  ce  rapport  sur  mon  bureau. 
Comment  M*  de  Garayon-LatoUr  en  a-t-il  eu 
connaissance  ?  je  ne  le  sais  pas  exactement  ;  je 
l’aurai  probablement  fait  appeler,  etje  lui  au¬ 
rai  dit  :  ^  Voilà  ce  que  Ton  écrit  sur  votre  ba¬ 
taillon*  C’est  ainsi  sans  doute  qu’il  vit  l’anno- 
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t^tion,  à  laq^UGlls  je  no  fis  pES,  jû  lo  répète,  eu^ 
trement  attention.  Il  fut  heureux  tiue  cette 
annotation  lomMt  entre  mes  mains,  car  entre 
les  mains  de  certains  chefs  de  francsaireurs, 
elle  eut  pu  être  extrêmement  dangereuse,  quoi¬ 
que  dans  un  bataillon  comme  celui  dés  mobiles 
delà  Crirondô,  il  eût  été  difficile  de  venir  pren¬ 
dre  M.  de  Carayon-Latour  pour  le  fusiller. 
Quoi  quTl  en  soit,  je  laissai  la  chose  de  côté,  et 
ne  la  pris  pas  au  sérieux, 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  souvenez 
parfaitement  de  cette  annotation, 

M,  le  général  Bressolles,  —  PazTaitement, 
je  la  vois  encore. 

M,  le  Président,  —  Vous  Pavez  déclaré 
dans  une  lettre  qui  a  été  rendue  publique  et 
que  vous  confirmez, 

M,1g  général  BressoUes,  —  Oui,  mon¬ 
sieur  le  Président.  Quant  à  mes  relations  avec 
M.  ChallemehLacour,  je  dois  dire  d'une  manière 
générale  qu'il  ne  m^a  pas  gêné  dans  mon  com¬ 
mandement,  je  parle  au  point  de  vue  militaire. 
Toutes  les  fois  que  j'organisais  des  moyens 
quelconques  de  défense»  jamais  M,  Challemel- 
Lacour  n'a  entravé  mon  action  ;  je  Tai  toujours 
trouvé  au  contraire  prêt  à  me  seconder  ;  de 
même,  lorsque  j'ai  eu  besoin  de  lui  et  du  con¬ 
cours  de  la  garde  nationale  pour  rechercher 
les  raohiies  qui  nous  arHvaient  en  désordre.  Il 
a  toujours  appuyé  vigoureusementîa  discipline  ; 
il  était  même  parfois  plus  sévère  que  moi,  et 
cependant,  je  n'étais  pas  tendre, 

M,  le  Président,  —  Quel  était  son  rôle 
comme  organisateur? 

M.  le  géHéràl  BressoUes.  —  H  organisait 
les  mobilisés  du  Rhône, 

La  Cojn mission  désire-t-elle  que  j'insiste  sur 
l'organisation  des  troupes? 

M.  le  Président.  —  Notre  enquête  est  sur¬ 
tout  une  enquête  politique  \  elle  doit  porter 
parliculièrement,  en  ce  qui  vous  concerne,  sur 
vos  rapports,  comme  chef  militaire,  avec  le 
commissaire  du  gouvernement  civil  ;  sûr  les 
difficultés  que  vous  avez  rencontrées  pour  créer, 
votre  corps  d’armée  sur  les  rappôrts  que  vous 
avez  pu  avoir  avec  la  population . 

M.  le  général  BressoUes.  —  Je  puis  et 
dois  en  ce  cas  vous  dire  quelques  mots  de  ces 
ateliers  nationaux  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Lors  de  ma  visite  à  Saint-Fons,  je  reconnus 
,que  c'étaient  les  travaux  de  la  rive  gauche  du 
lihone  qui  étaient  les  moins  avancés,  et  eepea- 
daiit,  ils  étaient  très-importants*  Las  positions 


militaires  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  compre¬ 
naient  trois  parties  :  les  ouvrages  de  Môntchat 
entre  le  village  de  Bron  et  le  Urand-Camp  ; 
En  second  lieu,  la  redoute  des  Aissards,  et 
ses  annexes,  deux  petites  redoutes,  si  je  me 
rappelle  bien  ;  et  enfin  les  ouvrages  de  Saint- 
Foris,  commencés  à  peine.  Les  hauteurs  de 
Saint-Fons  sont  des  positions  militaires  très- 
importantes  qui  dominent  le  Rhône  et  la  grande 
plaine  de  sa  rive  gauche . 

La  redouta  des  Aissards  était  entre  les  mains 
des  ateliers  nationaux  d’une  façon  exclusive  ; 
il  n'y  avait  pas  un  ouvrier  militaire.  Ces  tra¬ 
vaux  étaient  dirigés  d'une  façon  fort  remarqua¬ 
ble  par  un  ingénieur  distingué  appartenant  au 
corps  des  ponts-et-ehaussées,  et  dont  je  regrette 
de  ne  pas  me  rappeler,  le  nom.  Il  était  plein 
de  bonne  volonté  et  de  désintéressement  ;  il 
avait  à  lutter  constamment  contre  les  mauvais 
ses  passions  de  tous  ces  ateliers  qui  conipre- 
’  naient  peut-être  8  ou  10,000  ouvriers.  Accom¬ 
pagné  du  général  de  Rivières,  je  visitai  les 
ouvrages  de  Môntchat  déjà  à  peu  près  achevés, 
et  de  là,  nous  nous  rendîmes  aux  Aissards, 
immense  redoute,  très-bien  tracée,  mais  dont 
les  travaux  très-peu  avancés  laissaient  à  désirer 
d'une  façon  compromettante  au  point  de  vue  de 
la  défense.  Là,  s'offrit  à  mes  regards  un  affreux 
spectacle.  Sous  une  grande  allée  d ^arbres 
é'alignaient  60  ou  80  baraques  de  marchands 
d’eau-de-vie,  de  liqueurs,  d'absinthe,  etc.  Les 
ateliers  nationaux  passaient  leur  temps  dans 
ces  cabarets  à  dépenseï"  leur  argent  au  lieu  de 
piocher*  C'était  un  spectacle  écoeurant  et  sur¬ 
tout  une  situation  excessivement  compromet¬ 
tante,  puisque  cette  redoute  était  la  clef  des 
positions  de  la  rive  gauche*  A  ce  moment,  une 
seule  compagnie  serait  entrée  l'arme  au  bras 
dans  les  BroUeaux  et  la  Guilloiière,  parce  qu  il 
n'y  avait  aucun  ouvrage  pour  les  défendre. 

Le  lendemain  de  cette  visite,  je  me  rendis 
devant  le  conseil  municipal ,  et  j'exposai  le  fait 
en  ces  mots  : 

«  Messieurs,  je  regrette  beaucoup  de  venir 
vous  dire  que  nous  sommes  dans  une  position 
désastreuse  sur  la  rive  gauche  du  Rhône* 

»  Sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  les  ouvrages 
sont  très-avancés  au  contraire*  »  {Eu  effet, 
15,000  mobiles  que  je  faisais  travailler  avec  des 
soldats  de  régiment  de  marche,  et  que  je  fai¬ 
sais  travailler  sans  relâche  et  avec  sévérité, 
avaient  donné  des  résultats'sêneux*)  Vous  ne 
m'avez  donné,  ajoutai-je,  aucune  action  sur  ces 
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ateliers  de  la  rive  gauche  ;  ils  ne  travaillent 
pas  ;  ils  gagnent  trois  francs  par  jour,  et  ne 
font  que  boire*  11  faut  que  cette  situation  cesse j 
il  le  faut  absolument  et  pour  cela  donnez-moi  la 
facilité  dë  pouvoir  balayer  tous  ces  gens-là  et 
de  mettre  des  militaires  à  leur  placé,  » 
L'entreprise  n’était  pas  sans  danger*  Si  on 
voulait  arriver  à  scs  fins  sans  eonflil  et  sans 
effusîou  de  sang,  ii  fallait  agir  avec  prudence, 
et  pour  cela  d’abord ,  U  m'était  nécessaire 
d'avoir  l’appui  absolu  du  conseil  muhicipal*  Un 
des  membres  du  conseil  me  dit  :  «  Nous  ferons 
une  proclamation*  »  Je  lui  dis  :  «  Mon  Dieu, 
ce  n'est  pas  avec  une  proclamation  que  nous 
pourrons  les  faire  travailler  à  la  terre*  Laissez- 
moi  faire,  et  dans  deux  ou  trois  jours,  cos 
ateliers  nationaux  seront  remplacés  par  des 
ateliers  milîtaîres.  »  Après  une  petite  discus- 
fcion,  je  fus  libre  d'agir  dans  l’intérêt  de  la 
jléferise*  J’avais  alors  un  régiment  de  mobiles 
du  département  de  l’Isère  qui  m'était  arrivé 
après  la  fameuse  débandade  de  Dijon*  Je  Ta  vais 
réorganisé  au  camp  de  Satbohay*  Ce  régiment 
avait  à  sa  tête  des  officiers  énergiques,  et  no¬ 
tamment  un  chef  de  bataillon  que  je  remarquai, 
M,.  ViâL  Je  fis  venir  à  la  division  les  officiers 
supérieurs,  et  je  leur  dis  à  peu  près  ceci  :  «  Je 
vais  vous  donner  une  mission  de  confiance  et 
difficile*  Il  s’agit  de  s'emparer  de  la  redoute 
des  AUsards  et  de  Facile  ver*  U  vous  faudra 
agir  avec  autant  de  prudence  que  d'adresse  ; 
vous  pourriez  sans  cela  recevoir  des  coups  de 
fusil  ;  je  ne  doute  pas  du  résultat  de  la  lutte,  si 
la  lutte  devait  avoir  lieu  ;  mais  il  faut  l'éviter  ; 
je  désire  que  tout  se  passe  sans  eifiuiou  de  sang, 
et  il  en  sera  ainsi,  si  vous  agissez  avec  pru¬ 
dence,  adresse,  et  énergie.  Puis -je  compter 
sur  votre  troupe?  »  Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire, 
la  réponse  fut  affirmative*  Je  lis  venir  ensuite 
tous  les  officiers,  afin  de  leur  expliquer  en 
détail  ce  qu’il  y  avait  à  faire  ;  ils  mirent  tous 
le  plus  grand  empressement  à  répondre  à  mes 
idées^  et  me  répondirent  de  leur  plus  stricte 
exécution.  Ce  régiment  se  composait  .de  trois 
bataillons  et  comptait  2,500  à  3,000  hommes*  Le 
lendemain  je  l’envoyai  camper  non  loin  de  la 
redoute  des  Aissards,  auprès  d’un  couvent  en 
construction.  Pour  cette  opération,  j'avais  auesi 
besoin  de  sapeurs  du  génie;  j’en  avais  sous  la 
main  deux  compagnies  commandées  par  des 
officiers  très- énergiques  et  extrêmement  dé¬ 
voués  à  leurs  difficiles  devoirs.  Je  les  convo¬ 
quai  également  et  je  leur  tins  le  même  langage 
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qu'aux  officiers  du  régiment  de  ITsère.  Tous  me 
répondirent  qu’ils  étaient  entièrement  à  mes 
ordres,  et  que  je  pouvais  compter  sur  leur 
coneours.  Le  matin  du  jour  où  la  redoute  des 
Aissards  devait  être  occupée  par  nos  travail¬ 
leurs,  les  troupes  furent  consignées  dans  leurs 
quartiers,  et  des  gendarmes  échelonnés  sur  la 
route  de  Brou ,  Lé  commandant  de  place  monta 
à  cheval  ;  il  avait  ordre  de  m’avertir  si  la 
moindre  émotion  venait  à  se  produire,  et  j'avais 
mes  chevaux  tout  sellés.  Grâce  aux  précautions 
qui  furent  prises,  rien  de  sérieux  ne  survint* 
Dès  la  pointe  du  jour,  les  ouvriers  militaires  se 
mirent  à  Feeuvre  avec  le  fusil  en  bandoulière, 
avant  l’aiTivée  des  ‘ateliers  nationaux  qui  ne 
se  doutaient  de  rien*  J’avais  donné  au  chef  des 
travailleurs  la  consigne  suivante  :  «Lorsque 
les  ateliers  nationajux  viendront  peur  travailler, 
vous  leur  direz  simplement  que  vous  travaillez 
à  leur  place,  et  que  pendant  quelques  jours  ils 
devront  travailler  du  efité  de  Saint-Fous*  »  En 
effet ^  pendant  quelques  jours,  nous  les  fimes 
travailjer  à  une  courtine  reliant  une  redoute 
avec  Saint-Fons,  Les  choses  se  passèrent  ainsi, 
sans  émotion,  et  la  redoute  des  Aissards  put 
bientôt  s’achever* 

M*  le  Président*  —  Que  devinrent  les  ate¬ 
liers  nationaux,  après  l'achèvement  de  cette 
courtine? 

M*le  général  Bressolles.  —  Je  n'en  sais 
rien  ;  le  conseil  municipal  s'en  débarrassa.  Cela 
ne  me  regardait  plus.  Je  n'avais  plus  à  m'en 
mêler*  Voilà  quelle  fut  Fhîstoire  de  cette  re¬ 
doute  des  Aissards,  dont  je  tenais  à  m’emparer 
comme  travail,  parce  qu'H  était  nécessaire  que 
cet  ouvrage  fût  achevé  le  plus  vite  possible* 

Au  point  de  vue  politique,  je  ne  vois  pas  autre 
chose  à  dire,  quant  aux  ateliers  nationaux. 

M*  le  Président*  —  N'avez-vous  pas  eu  â 
faire  abattre  un  drapeau  rouge  qui  se  trouvât 
sur  Tune  des  redoutes? 

M .  le  général  Bressolles*—  Un  jour,  M*  le 
lieutenant-colonel  Bousquet,  commandant  à 
Sathonay,  me  dit  qu’un  drapeau  rouge  flottait 
sur  la  redouie  des  Mercières  contiguë  au  camp* 
Elle  avait  été  construite  par  les  ateliers  natio¬ 
naux  de  la  Croix-Rousse.  Je  donnai  immédiate¬ 
ment  l’ordre  à  M.  Bousquet  de  faire  abattre  ce 
drapeau,  de  s’emparer  et  d'occuper  l’ouvrage 
militairement*  Quels  sont  les  détails  de  l’opé¬ 
ration  elle-même?  Je  ne  saurais  vous  les  dire, 
on  ne  m’en  a  pas  rendu  compte*  Il  fut  enlevé, 
selon  mes  instructions,  le  matin,  à  un  moment 
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où  il  pas  beaucoup  de  monde,  car  avant 

tout,  il  fallait  éviter  à'en  venir  aux  maiisaJlfut 
enlevé, etjen'ypensaisplus,  lorsque dansTaprès- 
midi  je  reçus  une  lettre  fort  aigre  de  M.  Challe- 
mel-Lacour,  Je  voudrais  bien  avoir  cette  lettre, 
mais  je  ne  sais  pas  où  elle  est;  je  pourrais  cepen¬ 
dant,  presque  vous  en  citer  les  termes,  tant  ils 
sont  restés  gravés  dans  ma  mémoire.  J'ai  ici  un 
journal  de  la  Oironde  qui  me  fut  envoyé  huit 
ou  dix  jours  après  que  j'eus  adressé  une  décla¬ 
ration  écrite  à  la  Commission,  et  trouve 
très-exactement  rapporté  ce  qui  s’est  passé 
entre  M*  Cballemel-Laeour  et  moi,  il  confirme 
absolument  ce  que  j'ai  écrit,  lîk  Chàllemel- 
Lacour  terminait  sa  lettrje  en  disant  :  «  Une 
autre  fois,  lorsque  vous  voudrez  agir  ainsi, 
TOUS  voudrez  bien  attendre  mes  ordres  avant 
de  le  faire,  »  -  ' 

Je  lui  répondis  qu'il  habitait,  lui,  dans  un 
palais  sur  lequel  flottait  le  drapeau  rouge, 
que  cela  ne  me  regardait  pas,  mais  que  si  cela 
me  regardait,  il  y  "aurait  sans  doute  uue  autre 
solution* 

Sê  terminais  ma  lettre  en  lui  disant  que,  quoi¬ 
qu'il  pût  arriver,  [ce  sont  mes  propres  paroles), 
«  je  ne  sonff'rirais  pas  dans  un  cas  pareil, 
que  le  drapeau  ro\ig$  flôUâi  sur  des  ou¬ 
vrages  mMüaires,  et  que  f  agirais  par  mai- 
même  sans  consulter  personne.  »  Voilà  les 
paroles  que  j’adressai  à  M*  Challemel-Lacour. 

Pendant  quelque  temps  la  correspondance 
avec  M,  Cliallemel-Laeour  se  ressentit  un  peu 
de  Taigreur  qu'il  avait  mise  dans  sa  première 
lettre,  tellement  que  Je  fus  obligé  de  mettre  un 
terme  à  cette  correspondance  désagréable,  par 
une  lettre  dans  laquelle  je  lui  disais  que  j'allais 
en  rendre.compte  au  ministre.  Celte  lettre  que 
je  lui  écrivis,  je  crois  vous  en  avoir  envoyé  une 
copie* 

M*  le  Président.  — Lisez-la* 

"m*  le  général  Bressolies,  lisant  : 

I  Le  drapeau  rouge  des  Mercières  a  été  en¬ 
levé  par  mon  ordre  sans  provocation,  sans  bru¬ 
talité,  sans  osteutatiou*  L’officier  qui  a  exécuté 
l'ordre,  n’a  montré  qu'un  sentiment,  celui  de 
l'accomplissement  du  devoir*  La  troupe  n’a 
commis  ni  brutalité,  ni  provocation  d’aucune 
sorte.  Le  drapeau  tricolore  seul  est  le  drapeau 
de  là  France,  il  abrite  seul  nos  forts  et  je  ne 
pouvais  tolérer  qu’un  autre  emblème  se  déployât 
sur  des  ouvrages  militaires*  Je  n'ai  pas  à  m'oc¬ 
cuper  s'il  4uite  ailleurs,  mais  si  j'avais  à  m'en 


occuper  la  question  recevrait  peut-être  une  au¬ 
tre  solution,  mais  je  le  répète,  je  ne  le  souffri¬ 
rai  pas  sur  nos  ouvrages,  et  si  j'avais  à  recom¬ 
mencer  j^agirals  de  même,  sans  prendre 
conseil  de  personne,  quoiqtiü  ppt  en  ad- 
veyiir.  ^ 

M- 1©  Président.  —  Comment  vous  expli¬ 
quez-vous  que  la  lettre  que  vous  adressait 
M.  Challemel-Lacour  et  qui  était,  dites- vous, 
assez  aigre,  aussi  bien  que  la  plainte  du  maire 
de  Vénissîeux,  sur  laquelle  était  l'annotation 
«  Raites-moi  fusiller  tous  ces  gens-là  »  ;  com¬ 
ment  vous  expliquez-vous  que  ces  pièces  im¬ 
portantes  ne  se  retrouvent  plus  à  la  8*^  division 
militaire  î 

M-  le  général  Bressolles.  —  Lorsque 
j’étais  à  la  8®  division  militaire,  j'étais  débordé 
par  la  besogne ,  quelquefois  il  m’arrivait  d'avoir 
.une  jonchée  de  papiers  sur  mon  bureau,  obligé 
que  j’étais  de  répondre  de  tous  les  côtés  aux 
questions  militaires,  de  répondre  aux  préfets 
des  enYirons,  aux  commandants  d’armes  des  dé¬ 
partements,  à  toutes  les  dépêches  du  ministère 
de  la  guerre,  de  veiller  au  ravitaillement  des 
troupes  qui  se  trouvaient  sous  mon  commande¬ 
ment.  Très-souvent  il  m'était  impossible  d'o¬ 
pérer  moi-méme  le  classement  de  certaines  piè¬ 
ces.  Comment  cela  se  fait-il  qu'il  en  ait  dis¬ 
paru?  je  ne  le  sais  pas.  Je  répète  que,  débordé 
de  travail  et  dans  l’impossibilité  de  tout  classer 
moi-même,  il  a  bien  pu  se  faire  que  quelques 
pièces  se  soient  égarées*  Je  ne  puis  pas  vous  en 
donner  d'autre  raison.  Tous  les  jours,  j’allais  à 
mon  cabinet  à  sept  heures  du  matin,  au  point 
du  jour  ;  je  ne  prenais  que  tout  juste  le  temps 
,  de  manger  et  je  revenais  à  midi  et  demi.  Très- 
souvent  je  passais  la  nuit;  j’étais  écrasé  de 
travail.  Je  dois  ajouter  que  le  rapport  du  maire 
de  Vénissieux  a  bien  pu  être  froissé  et  jeté  au 
panier,  mais  la  lettre  relative  au  drapeau  rouge 
des  Mercières  n’a  pas  pu  se  perdre.  Du  reste, je 
n’ai  rien  emporté  de  la  division  que  des  copies 
de  lettres,  et  non  aucun  original, 

M;  1©  Président.  —  Je  comprends  que  vous 
n'ayez  pas  eu  le  .temps  de  classer  vous-même 
ces  papiers*  Mais,  classées  ou  non,  si  ces  pièces 
existaient  on  les  aurait  retrouvées*  Elles  ont 
disparu  * 

M.*  le  générai  Bressolles.  —  Ce  qu’il  y  a 
de  certain,  c  est  que  je  suis  le  premier  à  le  re¬ 
gretter. 

Mh  le  comte  de  Bois-Boissel.  —  Les  per- 
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sonnes  do  T  administrât]  on  proprement  dite 
aYaient-elles  accès  dans  votre  bureau  ? 

M.  le  général  BressoUes.  —  Kon.  Quel¬ 
quefois  elles  venaient  me  trouver  pour  un© 
chose  ou  pour  une  autre,  mais  généralement  j'j 
restais  à  peu  près  seul  toute  la  journée,  rece* 
vant  les  innombrables  visiteurs  qui  affluaient 
de  toutes  parts  et  qui  ne  contribuaient  pas  peu 
à  compliquer  ma  besogne  si  difficile, 

M.  Je  comte  de  Bois-Boissel.  —  A-t-il  pu 
se  faire  que  ces  pièces  aient  été  enlevées  à  vo¬ 
tre  insu  par  quelqu'un  ayant  intérêt  à  les  faire 
disparaître? 

M.  le  général  Bressolles,  —  Je  ne  puis 
rien  vou^dire  à  cet  égard»  Je  suis  le  premier  à 
déplorer  de  ne  pas  avoir  ces  pièces ,  j'en  suis  la 
première  victime  moi-même*  Surtout  cettelettre 
de  M.  Chailemel'Lacour,  si  je -V avais  et  si  je 
vous  la  lisais,  évidemment  je  serais  le  premier 
à  en  profiter*  De  quelle  façon  a-t-elle  dis- 
paru,  IVt^on  volée  ou  non?  je  n'en  sais  rien. 
Elle  a  disparu^  probablement  parce  que  des 
pièces  pouvaient  tomber,  s'égarer  au  milieu 
de  tous  les  papiers  que  quelquefois  je  recevais 
par  paquets  volumineux,  au  milieu  des  dépêches 
télégraphiques  qui  m'arrivaient  par  masses, 

M.  le  comte  de  Bois-BoisseL  —  Avait-on 

I  habitude  de  jeter  des  papiers  au  panier? 

M»  le  général  Bressolles,  —  Quelq^uefois 
je  jetais  au  panier  des  papiers  que  je  croyais 
inutiles, 

M.  le  comte  de  Bois  BoisseL  AVe^- 
vous  souvenir  d'y  avoir  jeté  cette  lettre  ? 

M.  le  général  Bressolles*  —  Non.  Quant 
au  rapport  du  maire  de  Yéniseieux,  je  crois  pou¬ 
voir  affirmer  que  je  Tai  jeté  au  panier;  cepen¬ 
dant  je  ne  puis  pas  le  dire  d'une  façon  cer¬ 
taine. 

M,  1©  Président,  —  Veuillez  continuer 
votre  récit,  puisque  vous  ne  trouvez  pas  la  pièce 
que  vous  recherchez. 

H>  le  général  Bressolles»  —  La  voici.  Je 
clôturai  -toute  espèce  de  correspondance  par 
une  lettre,  qui  avait  trait  à  ce  luit  que  M,  Chai- 
lemel-Lacour  m  avait  pris  des  tifficiers  dans 
les  mobiles  pour  en  faiit*  des  officiers  de  la 
mgion  du  Khône,  et  cela  sans  me  consulter. 
Jû  .trouvai  que  le  procédé  manquait  d'égards  i 
pour  moi,  et  je  dis  à  M.  Challemel-Lacour  que 
je  tenais  à  .rester  maître  de  la  situation  mili¬ 
taire*  Il  m©  répondit  qu'il  pouvait  prep^dre  des 
officiers  partout  on  11  voudrait  et  que  du  reste 

II  avait  un  ordre  du  ministre  à  cet  égard, 


Je  lui  envoyai  alors  la  Tettre  suivante  ; 

Je  ne  conteste  pas  îe  droit  que  vous  avez 
de  prendra  des  officiers  dans  Tarmée  ni  dans 
la  mobile,  pour  vos  légions  de  marche  ;  si  vous 
ne  l'aviez  pas  Je  serais  le  premier  à  vous  offrir 
des  officiers  pour  cette  organisation* 

Mais  je  ne  pense  pas  que  mon  autorité 
puisse  êire  annulée  par  personne,  et  je  ne 
puis  admettre  qu'on  vienne  prendre  des  officiers 
sans  au  moins  me  faire  Thonnenr  de  m'en  pré¬ 
venir,  Si  j'étais  d'un  caractère  raide,  revêche, 
voulant  tout  entraver,  voulant,  au  lieu  d'aider 
;  vigoureusement  au  bien  et  à  l'organisation^ 
opposer  à  tout  une  force  d'inertie  et  un  mau¬ 
vais  vouloir  évident,  je  comprendrais  peut-être 
qu’on  pût  passer  au-dessus  ou  à  côté  de  mon 
autorité.  Mais  je  crois  avoir  prouvé  que  je  suis 
par  nature,,  par  honneur,  par  dignité,  tout  îe 
contraire  ;  j'aime  le  devoir  et  le  métier  par¬ 
dessus  tout. 

»  Conséquemment,  j'ai  lieu  de  m'étonner  de 
:  votre  post-scriptum  que  vous  n'auriez  pas  écrit 
à  un  de  vos  secrétaires;  du  reste,  M,  le  préfet, 
depuis  l’affaire  des  Mercières,  il  ne  m'a  pas  été 
difficile  de  m’apercevoir  que  votre  correspon¬ 
dance  était  aigre  et  laissait  toujours  glisser 
quelques  phrases  intentionnellement  désa¬ 
gréables,  Je  ne  puis  supporter  plus  longtemps 
une  situation  pareille,  et  par  le  courrier  de  ce 
soir,  je- vais  en  référer  au  ministre*  » 

J’avais  écrit  un  rapport  destiné  au  ministre  . 
Ce  rapport  ne  lui  a  pas  été  envoyé,  et  je  ne 
sais  si  je, dois  le  mettre  dans  ma  déposition.  Si 
ces  messieurs  veulent  le  connaître,  je  pourrais 
le  lire*  Ce  n’est  pas  une  copie  que  j’ai,  c'est  l’o¬ 
riginal  lui-même* 

M*1b  Président,  —  La  Commission  désire- 
t-elîe  enjtendre  la  lecture  de  ce  rapport? 

M,  le  baron  de  Vinols*  —  Est-il  relatif  à 
l’affaire  de  Vénissîeux? 

M.  le  général  Bressolles.  —  Non,  il  parle 
purement  et  simplementdu  drapeau  rouge  de  la 
redoute  des  Mercières* 

M.  îe  Président*  —  Voulez-vous,  mes¬ 
sieurs,  entendre  la  lecture  de  ce  rapport? 

M*  le  comte  d©  Hességuier.  —  M*  le  Pré¬ 
sident,  à  titre  de  renseignement  sur  les  faits 
eux-mêmes,  il  semble  que  la  pièce  pourrait 
-être  lue  à  la  Commission* 

M.  1b  Président,  —  Eh  bien!  général* 
Hsez-la, 


enquête  sur  le  4  SEPTEilBRE 
M.  le  général  3ï’®ssolleSj  lisant  . 

«  Monsieur  le  ministse. 


»  Depuis  q.ue  je  suis'  ji.  la  tête  de  la  divisiqn, 
je  n’ai  eu  qu’une  pensée,  concom’ir  de  tous  mes 
efforts,  à  l’organisation  militaire  de  la  place,  à 
sa  défense,  activer  tout  ce  qui  pourrait  ravi¬ 
tailler  les  armées,  refaire  les  corps  arrivant 
dans  la  ville  à  la  débandade  après  des  paniques, 
et  les  remettre  en  mesure  de  reprendre  la  cam¬ 
pagne,  enfin  apporter  à  l’administration  et  au 
commandement  mon  entier  dévouement.  Je  me 
suis  toujours  attaché  avec  le  scrupule  le  plus 
sévère,  à  mettre  de  côté  tout  ce  qui  aurait  pu 
ressembler  à  une  excitation  d’amour-propre,  et 
dans  la  situation  difficile  et  délicate  de  ma  po¬ 
sition,  j’ai  toujours  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  apporter  dans  mes  relations  avec  .  e 
préfet,  la  plus  grande  cordialité, 

,  Je  dois  du  reste  déclarer,  que  jusqu’au  18 
novembre,  je  n’ai  jamais  trouvé  chez  lui  que 
les  meilleures  dispositions  et  le  plus  franc 
accueil.  A  partir  de  cette  date  tout  change 
R  Le  18  novembre,  j’étais  prévenu  qu’un 
drapeau  roupe  flottait  Sur  une  redoute  faisant 
partie  des  ouvrages  extérieurs,  la  redoute  des 
Mercières,  près  du  camp  de  Sathonay.  Je  don¬ 
nai  l’ordre  au  commandant  du  camp  d’enlever 
le  drapeau.  Je  ne  voulais  pas  qu'un  autre  em¬ 
blème  que  celui  de  la  Erance  pût  flotter  sur 
des' fortifications,  que  peut-être  dans  quelques 
jours  BOUS  aurons  à  défendre. 

»  Une  émotion  sérieuse  se  produisit,  parmi  les 
ouvriers  des  chantiers  de  la  Croix-Rousse;  quel¬ 
ques  manifestations  eurent  lieu,  presque  me¬ 
naçantes.  Je  ne  me  laissai  intimider  par  rien,, 
et  je  maintins  avec  fermeté  mes  ^  ordres  à  oet 
égard.  J’ai  le  regret  de  le  dire,  je  ne  trouvai 
pis  M.  le  préfet  prêt  à  me  seconder,  et  dans 
une  lettre  qu’il  m’écrivit,  il  semblait-  presque 
me  donner  tort. 

«  Si  pareil  fait  se  renouvelait,  me  disait- 
;>  il ,  vous  auriez  à  prendre  mes  ordres  avant 
^d’agir.  » 

ÿ  Cette  phrase,  qui  terminait  une  lettre  fort 
aigre,  me  sembla  n’avoir  pas  besoin  de  com¬ 
mentaires,  et  il  ne  me  fut  pas  difficile  de  devi¬ 
ner  que  si  pareil  fait  se  renouvelait,  il  aurait 
une  autre  solution.  Je  crus  de  mon  devoir  de 
lui  répondre  :  «  Qu’en  pareille  circonstance, 
»  quoi  qu’il  put  arHue/*,.  j’agirais  de  la  même 
>  façon ,  et  safis  prendre  avis  <pue  de  ■  moi' 
»  mÀYÂe.  » 


),  Depuis  cette  époque  la  correspondance  de 
M.  le  préfet  a  un  ton  aigre,  elle  est  par¬ 
semée  de  phrases  intentionnellement  désa¬ 
gréables.  Tl  n’appartient  pas  à  mon  caractère 
de  répondre  sur  le  même  ton,  il' n’entre  pas 
dans  mes  goûts  de  le  faire,  ni  à  mon  esprit  de 
discipline  de  s'y  résoudre.  H  ne  pourrait  en 
survenir  que  de  fâcheux  résultats  pour  le  ser¬ 
vice.  Pour  rien  au  monde  je  ne  le  ferais.  J’aime 
mieux  employer  le  seul  moyen  vrai,  disci¬ 
pliné,  en  référer  à  vous,  M.  le  ministre,  notre 

chef  à  tous  deux.  . 

pour  couper  court  à  cette  situation,  ,]  ai 


l’honneur  de  vous  prier  de  me  donner  un  autre 

commaniiement.  * 

»  ll'm’en  coûtera,  je  Tavouo,  d’abandonner 
une  défense  que  j’ai  organisée,  presque  achevée, 
àlaquelleje  nie  suis  entièrement  dévoué. 

»  Il  m’en  coûtera  de  laisser  ces  officiers  que 
j’aimais  et  dont  j’avais,  je  crois,  la  confiance.  ^ 

.  Mais  quelque  regret  que  j’en  éprouve,  je 
dois  persister  dans  ma  demande  et  vous  prier 
de  me  donner  un  commandement  actif. 

»  Signé  :  Général  Büessolles.  » 

Je  répète  que  ce  rapport  ne  fut  pas  envoyé 
et  voici  pourquoi. 

J’avais  déjà  reçu  la  mission  d’organiser  le 
corps.  Je  connaissais  les  troupes  qui  de¬ 
vaient  entrer  dans  sa  composition.  J  avais  vu 
souvent  leurs  offioiers  ;  tous  leurs  chefs  de 
corps  m’étaient  familiers  et  je  pou%'ais  compter 
sur  leur  dévouement .  Je  m’étais  souvent  mis  en 
contact  avec  eux  dans  mes  bureaux,  dans  leurs 
camps. 

Il  ne  pouvait  donc  que  m’en  coûter  beaucoup 
de  me  séparer. d’eux. 

Sur  ces  entrefaites,  du  reste,  arrivèrent  les 
nouvelles  de  Paris  annonçant  une  grande  vio- 

toire.  ’ 

Vous  savez  combien  cette  nouvelle  remua  la 
population.  Un  surcroît  d’enthousiasme  s’em¬ 
para  de  tous  les  coeurs,  et  je  laissai  le  rapport 
dans  mes  cartons,  croyant  de  mon  devoir  de 
rester  à  la  tête  de  mon  commandement. 

M.  le  baron  de  Vinols.  —  Voulez-vous  me 
permettre  une  question  relative  à  la  lettre  que 
vons  avez  lue  en  réponse  à  un  post-scriptum 
inconvenant  de  M.  Challemel-Laeonr .  Est-ce 
que  vous  n’avez  pas  conservé  copie  de  cette 
corres|>ondaii  ce  ? 

M.  le  général  Bressolles.  —  U  en  est  de 
fpllc-ci  comme  des  autres  :  je  ne  comprends  pas 
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qu'plies  n'aient  pas  été  retrouvées  à  la  division 
militaire,  à  Lyon. 

M.  le  baron  de  Vinols*  —  Yous  n'avez  pas, 
une  seule  des  lettres  de  M.  Chaîlemel-Lacour? 

M.  le  général  BressoUes.  —  Non  ;  elles 
sont  toutes  restées  à  la  division, 

M,  le  baron  de  Vinols.  —  Cette  lettre  jus¬ 
tifierait  certainement  votre  réponse, 

M.  le  Président,  —  Il  n'est  pas  certain  que 
cette  lettre-là  ne  soit  pas  à  la  division.  C'est  celle 
de  «  fusillez-moi  ces  gens- là  3^  qui  n'y  a  pas  été 
retrouvée.  Nous  n'avons  pas  parlé  des  autres, 
M,  le  général  Bressolles,  —  Moi,  je  me 
rappelle  très-bien  ce  que  j'écrivais  et  ce  que  je 
recevais.  Je  no  puis  pas  produire  copie  de  ces 
lettres,  mais  le  journaUa  a  publié  un 

article  ou  tout  cela  est  relaté.  Je  m'en  rapporte 
parfaitement  à  ce  récit  qui  est  exact, 

M,  le  Président,  —  Le  récit  que  vous  avez 
lu  dans  le  journal  la  Guyenne  est  conforme 
à  ce  qui  vous  a  été  écrit  ? 

M.le  général  Bressolles,  —  Absolument, 
M*  le  Président,  —  Vous  confirmez  les 
assertions  et  les  déclarations  contenues  dans  ce 
■  journal  ? 

M*  le  général  Bressolles,  ^  Parfaite¬ 
ment,  et  je  le  joindrai  à  ma  déposition. 

M,  le  Président.  —  Le  général  confirme 
la  déclaration  faite  dans  le  journal,  mais  il  n'a 
pasîa  pièce  elle-même  et  ne  peut  pas  la  produire. 

M.  le  général  Bressolles,  —  Puisque  nous 
en  sommes  encore  sur  l'histoire  des  mobiles  de 
M,  Carayon-Latour,  voici  un  autre  fait:  comme 
j'avais  envoyé  un  bataillon  à  Sainte-Foy,  un 
habitant  du  village  m'écrivit  une  lettre  de  dé¬ 
nonciation,  qu'il  m'envoya  directement.  Comme 
j’en  recevais  tous  les  jours,  je  hni^  par  faire  une 
lettre  que  j'envoyai  aux  journaux  de  Lyon  et 
notamment  au  Progrès,  journal  où  s'inséraient 
d'habitude  les  accusations  contre  les  mobiles. 
La  voici  : 

H  Lyon,  le  23  novembre  1870, 

»  Monsieuh  le  rbdactetjii, 

»  Je  Ils  avec  étonnement  dans  votre  numéro 
du  18  courant,  un  article  sur  les  mobiles  de  la 
üironde.  L'auteur  de  cet  article  prétend  qu'on 
laisse  dans  l'oisiveté  les  mobiles  détachés  dans 
les  communes*  de  la  banlieue.  Je  regrette  d'être 
obligé  de  relever  i^erreur  de  cette  assertion. 

Tous  les  mobiles  cantonnés  aux  environs 
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sont  occupés  aux  fortifications.  Une  compagnie 
se  repose  tous  les  jours  dans  chaque  bataillon, 
ce  qui  fait  un  jour  de  repos'  sur  sept.  Cette 
journée  est  employée  au  nettoyage  des  armes, 
des  effets,  etc.  Sur  11,000  mobiles  cantonnés 
actuellement  dapsles  communes  environnanies, 
8,000  sont  fournis  journellement  au  génie,  les 
autres  font  l'exercice.  Si  le  tir  à  la  cible  n'a 
pas  lieu  aussi  souvent  que  je  le  voudrais,  c'est 
que  je  suis  obligé  en  ce  moment  d'être  avare 
de  cartouches.  L^auteur  de  rarticle  se  plaint  de 
voir  les  mobiles  ne  rien  faire  depuis  quelques 
jours  ;  je  suis  obligé  de  lui  dire  que,  s'ils  se  re¬ 
posent,  c'est  par  mon  ordre. 

Leur  tâche  à  Sainte-Foy,  à  Bramafau,  au 
Château-Gay,  à  Belle  vue  est  accomplie  (et  ledit 
auteur  peut  aller  voir  si  elle  est  bien  accom¬ 
plie).  Je  leur  ai  donné  quelques  jours  de  repos. 
En  cela  je  crois  avoir  bien  fait.  Je  n'ai  pas 
pour  habitude  d'écrire  dans  les  journaux,  mais 
cette  fois,  j©  le  fais  exceptionnellement  pour 
donner  une  preuve  à  ce  bataillon  de  ma  satis¬ 
faction  particulière, 

»  Signé  :  Général  Bressolles.  .» 

M.  le  Président,  —  Ceci  n'est  pas  im¬ 
portant,  ■ 

M.  le  général  Bressolles,  —  C'est  pour 
vous  montrer  qu’à  ce  inoment-là  j'étais  inondé 
de  réclamations  contre  les  mobiles,  et  qu'il 
n'est  pas  étonnant  que  toutes  fussent  jetées  au 
panier  I 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  rien  à 
ajouter  sur  les  ateliers  nationaux  ? 

M.  le  général  Bressolles;  —  Non, 

M,  le  Président.  —  Ktsur  les  rapports  que 
TOUS  avez  eus  avecle  commissaire  du  gouverne¬ 
ment  à  Lyon  ? 

M.  le  général  Bressolles.  —  Rien,  non 
plus, 

M.  le  Président,  s'adressant  aux  mem- 
l)res  de  la  Commission.  —  Avez-vous  d'au¬ 
tres  questions  à  adresser,  messieurs,  au  témoin, 
sur  cette  première  partie  de  son  interrogatoire, 
sur  les  faits  concernant  son  commandement  à 
Lyon  ? 

M,  Vinay.  — *  Lorsque  les  soldats  ou  les  mo¬ 
biles  travaillaient  aux  fortifications,  faisaient- 
ils  comme  les  ouvriers  de  Lyon,  qui  travail¬ 
laient  peu  ou  pas  du  tout  ? 

M.  le  général  Bressolles,  —  Les  mobiles 
travaillaient  beaucoup  et  ne  recevaient  pas  un 
centime. 
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M.  Viiiay,  —  LHnfliience  des  ouvriers  no 
&'est-elie  pas  fait  sentir  sur  eux? 

M*  le  général  Bressolles.  —  Ils  no  travail¬ 
laient  pas  ensemble.  Les  ouvrages  faits  par  les 
mobiles  partaient  du  village  de  Sainte-Foy,  à 
partir  du  coniluent  du  Rhône  et  do  la^Saongj 
montaient  sur  Sainte-Foy,  allaient  à  la  redoute 
de  B  ram  af au  J  se  continuaient  à  Franche  ville  se 
ralliaient  au  fort  de  la  Ducfièrc  et  sur  les 
hauteurs  de  S£ï.int-Rambert*  Los  ouvriers  des 
ateliers  nationaux  n'etaient  pas  là.  Il  y  avait 
bien  parmi  les  mobiles  dos  ouvriers  civils  ; 
mais  c’étaient  des  ouvriers  sérieux  payés  par 
le  génie  et  non  pas  par  le  budget  municipal, 

M,  Vinay,  —  Les  ouvriers  des  ateliers  na¬ 
tionaux  ont-ils  fait  quelque  travail  ? 

M.  le  général  Bressolles.  —  Ils  ont  fait 
r  ouvrage  de  la  redoute  des  Mercières  assez  rapi¬ 
dement.  Les  ouvriers  des  ateliers  nationaux  de 
la  Croix-Rousse. ont  mieux  travaillé  que  ceux 
de  la  Guillotière ,  Quand  je  dis  ceux  de  la  Guil- 
lotière,  je  veux  dire  ceux  qui  travaillaient  sur 
la  rive  gauche  du  Rhône. 

M .  de  Sugny*  —  Général,  avez-vous  eu  con¬ 
naissance  d'une  dépêche  que  M,  Chailemel--La- 
cour  aurait  écrite  à  un  moment  que  je  ne  puis 
préciser,  et  dans  laquelle  il  demandait  au  gou¬ 
vernement  de  Tours  un  ordre  pour  faire  abattre 
le  drapeau  rouge  ? 

M.le  général  Bressolles*  —  de  ne  le  sais 
pas, 

M,  de  Sugny.  —  Il  ne  vous  en  a  pas  entre¬ 
tenu? 

M.  le  général  Bressolles.  —  Du  tout, 

M,  Vinay.  —  Je  voudrais  savoir  si  M-  le 
général  Bressolles  était  à  Lyon  à  Tépoque  de 
Fassassinat  du  commandant  Arnaud? 

M.  le  général  Bressolles.—  Oui,  parfaite¬ 
ment,  et  j’écrivis  une  lettre  au  préfet,  dans 
laquelle  je  me  mettais  complètement  à  sa  dis¬ 
position,  pour  le  cas  où  il  aurait  besoin  de  Fin- 
tervention  de  la  troupe  pour  réprimer  les 
troubles  de  la  Croix-Rousse,  J’ai  une  copie  de 
cette  lettre; 

M*  de  Sugny.  —  Je  vous  demanderai  égale¬ 
ment  si  vous  avez  été  au  courant  des  difficultés 
que  M,  Chalîemel-Lacour  a  eues  avec  le  com¬ 
mandant  des  gardes  nationales,  le  général 
Alexandre  ? 

M,  le  général  Bressolles,  —  Je  n'en  ai  eu 
connaissance  que  très- indirectement,  parce  que 
le  général  Alexandre,  comme  général  de  la 


garde  nationale,  ne  relevait  pas  de  mon  com¬ 
mandement*  Je  Favais  connu,  comme  capitaine 
au  17® 'de  ligne,  en  Afrique,  si  je  ne  me  trompe, 
en  1864,  pendant  Finsurrection  de  Siaia.  Le 
général  Alexandre,  une  fois  sa  destitution  ac¬ 
complie,  m’a  raconté  ces  faits,  mais  d’une  ma¬ 
nière  assez  vague  et  tout-à-fait  en  passant,  de 
sorte  que  je  ne  pourrais  donner  des  détails  pré¬ 
cis  à  cet  égard; 

Yoici  la  copie  de  la  lettre  que  m'écrivit  M, 
ChallemeLLacour  pour  me  remercier  d'avoir 
mis  des  troupes  à  sa  disposition  : 

«  Lyon,  20  décembre  1870, 

»  MoNSIEUE  le  GENERAL, 

Je  vous  remercie  bien  sincèrement; 
sécurité  de  la  ville  le  demandait,  je  n’hésite¬ 
rais  pas.  Je  n’aurais  jamais  hésité  à  réclamer 
votre  concours.  Mais  je  crois  à  1  heure  qu’il  est 
n'avoir  besoin  que  d’agents  de  police  pour  re¬ 
connaître  et  saisir  les  assassins  .  Il  faut  que  jus¬ 
tice  soit  faite,  mais  pourra -t-elle  Fétre  ? 

Sigiiô  :  Challemel-Lacouk.  » 

C’est  la  réponse  qu'il  m'envoya  à  la  lettre 
dans  laquelle  je  lui  disais  que  je  me  mettais  à 
&a  disposition  pour  réprimer  les  troubles  qui 
avaient  accompagné  Fassassinat  du  comman¬ 
dant  Arnaud. 

M*  le  Brésident*  —  Voici  la  première  partie 
de  votre  déposition  terminée,  c'est  celle  qui 
concerne  le  commandement  que  vous  avez  exer¬ 
cé  à  Lyon,  dans  la  8®  division  militaire. 

Nous  allons  passer  à  la  seconde  partie  de 
votre  déposition. 

Vous  avez  commandé  en  chef  le  24®  corps  et, 
à  ce  titre,  vous  avez  fait  partie  de  Fexpéditioii 
de  FEst.  Veuillez  nous  dire  la  part  que  vous 
avez  prise  à  cetto  campagne.  Nous  nous  arrê¬ 
terons  spécialement  sur  les  faits  qui  se  sont 
produits  pendant  la  retraite. 

M.  l6  général  Bressolles.  —  J’écrivis  un 
jour  au  gouvernement  de  Tours  qu'aprôs  la 
débandade  de  Dijon  et  par  suite  de  Forganisa- 
tion  de  quelques  régiments  d'infanterie  de 
marche,  dont  on  m’avait  chargé,  je  me  trouvais 
à  la  tête  d’environ  25,000  hommes  d’infanterie 
et  que  ces  hommes  pourraient  être  constitués 
en  corps  d’armée ,  en  leur  adjoignant  de  la 
cavalerie,  de  Fartillerie  et  tous  les  autres  ser¬ 
vices  accessoires.  Je  demandais  en  même  temp 
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qu'on  me  donnât  daus  ce  corps  le  commande¬ 
ment  d'une  brigade  active,  puisqu'alors  je  n’é¬ 
tais  que  général  de  brigade*  Le  ministère  de  la 
guerre  me  répondit  par  une  dépêche,  signée 
Loverdo,  chef  du  cabinet  du  ministre,  dans 
laquelle  on  me  disait  :  «  Nous  approuvons  votre 
-idée,  organisez  ce  corps  et  vous  aurez  non- 
seulement  le  commandement  d’une  brigade, 
mais  le  commandement  du  corps  tout  entier  que 
vous  organiserez.  » 

Je  me  mis  à  la  besogné  et  petit  à  petit  j’ar¬ 
rivai  à  former  ces  troupes  et  à  leur  donner  tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  marcher  à  l’enne¬ 
mi*  Ne  pouvant  organiser  tout  à  la  fois,  je  com¬ 
mençai  par  donner  tous  mes  soins  à  ,uhe  divi¬ 
sion,  cette  division  fut  composée: 
brigade  de  : 

Bataillon  de  la  Gironde, 

32®  de  marche, 

57®  id, 

2®  brigade,  de  : 

60® de  marche, 

61»  id. 

Et  afin  d'aguerrir  mes  hommes,  je  les  en- 
vojai  par  détachements  du  côté  de  l'ennemi, 
c'est-à-dire  à  Chagny.  J'en  réservai  le  comman¬ 
dement  au  général  de  Busserolles,  Provisoire¬ 
ment  ce  fut  le  général  Laserre  que  je  mis  à  leur 
tête.  Cette  division  était  destinée  à  faire  une 
réserve  vigoureuse  du  24®  corps  d'armée*  Vous 
voyez  que  dans  cette  division  il  y  a  quatre  ré¬ 
giments  de  marche,  c’est-àdire  des  troupes  de 
rinfanterie  régulière  * 

J'envoyai  d'abord  le  32®  de  marche  à  Chagny 
et  à  Beaune.  C'était  alors  le  général  Cremer, 
qui  commandait  militairement  en  cet  endroit; 
ce  général  notait  pas  compris  dans  la  compp* 
sition  de  cette  première  division.  Son  titre  de 
général  auxiliaire  lui  réservait  le  commande¬ 
ment  des  mobilisés  du  Rhdne,  Le  32®  fut  suivi 
du  57®  et  des  mobiles  de  la  Gironde.  Petit  à 
petit  cette  division  s'organisa  sérieusement. 
Elle  etit  son  artillerie,  le  peu  de  cavalerie  dont 
je  pouvais  disposer,  ses  services  d'ambuiance, 
de  subsistances,  enfin  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  l'organisation  d'une  division  pour  marcher  à 
1  ennemi.  Je  le  répète,  je  la  soignais  beaucoup, 
parce  que  je  croyais  en  faire  une  bonne  division  . 
et  la  donner  au  général  de  Busserolles,  officier  ! 
général  distingué,  et  certainement  ceJiii  que  je 
jugeais  le  plus  capable, 

La  deuxième  division  devait  se  composer  du 
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4®  bataillon  de  la  Loire,  14®  provisoire,  83»  pro* 
visoire,  86®  provisoire,  87®  provisoire. 

Ces  corps  étaient  des  régiments  dé  mo¬ 
biles  . 

Enfin  la  troisième  division  devait  se  com¬ 
poser  des  mobilisés  du  Rhône,  première  et  deu¬ 
xième  légion  de  marche,  et  plus  tard  d'un  régi¬ 
ment  de  mobiles  qui  fut  organisé  à  la  dernière 
heure.  C'était  le  S9»  régiment,  composé  en 
partie  de  mobiles  du  Var.  Dans  ma  pensée,  le 
général  Cremer  devait  avoir  le  commandement 
de  cette  division* 

Le  corps  commençait  à  s'organiser  ;  cepen¬ 
dant  il  manquait  encore  bien  des  choses  que  je 
ne  pouvais  fournir  moi-même  et  que  le  minis¬ 
tère  devait  envoyer.  Ainsi  quand  il  fallut  partir 
de  Lyon  pour  se  diriger  sur  Besançon,  je  n'a¬ 
vais  pas  encore  ma  réserve  d'artillerie  et  tous 
les  accessoires  étaient  bien  loin,  d'étre  au  com¬ 
plet,  Je  u'avais  qu'un  ou  deux  intendants  de 
l'armée  régulière  ;  tous  les  autres  étaient  des 
sous-préfets  ou  des  fonctionnaires  civils,  qu'on 
avait  mis  à  ia  tête  de  ces  services  importants  et 
dont  on  avait  fait  des  sous-intendants, 

La  cavalerie  du  24*  corps  se  composait  d'un 
seul  régiment  de  marche  de  hussards  et  do 
deux  escadrons  de  dragons,  dont  presque  tous 
les  cavaliers  ne  savaient  pas  monter  à  cheval, 
et  qui  cependant  firent  les  plus  grands  efforts 
pendant  toute  ia  campagne. 

Mais  la  première  division  était  très-bien  or¬ 
ganisée,  et  je  fondais  sur  elle  toutes  mes  espé¬ 
rances,  lorsque,  vers  le  25  décembre,  au  mo¬ 
ment  même  du  départ,  arriva  à  Lyon  M,  de 
Serres,  chargé  des  pleins  pouvoirs  du  ministre. 
Dans  son  procès,  où  j'ai  déposé,  M.  de  Serres 
a  bien  cherché  à  se  défendre  en  disant  qu'il 
n'avait  pas  de  pleins  pouvoirs,  mais  on  ne  peut 
en  douter,  surtout  si  on  se  reporte  à  la  dépê¬ 
che  adressée  au  général  de  Busserolles  et  dans 
laquelle  H,  Gambetta  lui  dixsait  de  considérer 
les  ordres  de  M.  de  Serres  comme  les  ordres 
personnels  du  ministre. 

M.  Chaper-  — Avez-vous  cette  dépêche? 

M.  le  général  Bressolles,  —  Non,  elle  est 
entre  les  mains  du  général  de  Busserolles  et  a 
été  produite  au  procès,  à  Lyon , 

Le  général  de  Busserolles,  qui  était  sous  mes 
ordres,  m'en  avait  donné  connaissance.  J'étais 
donc  averti  officiellement  que  M.  de  Serres 
avait  pleins  pouvoirs  du  ministre,  sans  cela  je 
n'eusse  point  permis  qu’il  fut  touché  à  la  corn- 
pcfsition  du  24®  corps  telle  que  je  Tavais  faite* 
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M.  de  Serras  arrÎTà  dans  mon  cabinet  dans 
la  nuit  de  Noël.  Je  lui  ûs  connaître  la  com¬ 
position  du  corps  d’arméej  telle  que  je  rabais 
ordonnée. 

M.  de  Serres,  je  ne  sais  pourquoi  ni  com- 
ment,  bouleversa  les  corps  dont  j*^vai s  formé 
cette  première  division,  division  toute  prête  à 
marcber  h  Tennerai.  Je  dois  dire  en  passant  > 
qu'aux  quatre  régiments  do  marelle  de  cette 
division,  les  32°,  57^  60°  et  61°,  J'avais  adjoint 
les  mobiles  de  la  Gironde,  ceux  de  M.  de  Ca- 
rayon-Latour,  qui  devaient  en  être  les  chas-  I 
seurs  à  pied  et  la  petite  réserve. 

C’étaient  des  mobiles  bien  instruits,  bien 
commandés,  composés  d'hommes  vigoureux  et 
armés  de  fusils  Remington.  Ils  valaient  donc 
pour  mpi  un  bataillon  de  cliasseurs  à  pied,  et 
m  le  répète,  je  les  destinais  à  ce  rôle  dans  la 
division. 

M.  de  Serres  laissa  à  leur  place  les  32°  et 
51°  de  marche,  ainsi  que  lé  bataillon  de  la 
Gironde,  mais  il  enleva  les  60*  et  61®  et  les 
remplaça  par  deux  régiments  de  mobiles,  les 
86®  et  83°,  seuls  régiments  de  mobiles  armés 
alors  de  cbassepots.  Si,  au  moins,  on  m'avait 
laissé  cette  division,  je  ne  me  serais  pas  plaint, 
mais  elle  fut  donnée  au  général  Cremer,  qui 
venait  d’être  nommé  général  de  division  direc¬ 
tement  par  M.  Gambetta,  alors  à  Lyon,  et  en¬ 
levée  à  mon  commandement. 

Le  24°  corps,  en  quittant  Lyon  pour  Besan¬ 
con,  ne  se  composait  donc  plus  que  de  deux  divi¬ 
sions,  la  première  à  deux  brigades,  coltim an dée 
par  le  général  Comagny,  la  deuxième  d'une 
seule  brigade,  commandée  par  le  général  de 
Busserolles,  qui  avait  pris  le  commandement 
des  mobilisés  du  Rhône,  laissé  par  le  général 
Cremer. 

Il  est  facile  de  le  voir,  le  corps  d'armée  était 
très-affaibli  en  nombre  et  en  qiiaHié.  Je  mu¬ 
tais  donné  beaucoup  de  mal  pour  arriver  à  faire 
une  bonne  division,  formant  le  noyau  du  24° 
corps,  qui  en  somme  était  composé  de  troupes 
peu  exercées  et  peu  solides,  et  cette  seule  divi¬ 
sion  M-  de  Serres  me  renlevait.  Je  marchais 
donc  à  Tennemi  dans  des  conditions  détestables. 
Deux  ou  trois  jours  après  mon  arrivée  à  Besan¬ 
çon,  il  fut  ajouté  au  24°  corps  un  ^pplément 
de  troupes,  une  brigade  à  peu  près,  dont  le  com¬ 
mandement  fut  confié  au  général  Dariès  et  com¬ 
posée  d'un  régiment  de  marche  et  de  deux  ba¬ 
taillons  de  mobiles,  pris  à  Besançon,  troupes  que 
je  ne  connaissais  pas  et  que  le  général  Dariès^ 


arrivé  la  veille,  ne  connaissait  pas  davantage. 
C'était  le  63°  de  marche,  un  bataillon  de  la 
Haute-Garonne  et  un  du  Haut-Rhin.  Plustardj 
vers  la  fin  de  la  campagne,  arriva  la  troisième 
légion  du  Rbône,  qui  fut  incorporée  dans  cette 
division.  Mais  c'était  déjà  à  l'époque  ou  nous 
étions  tout  à  fait  en  retraite. 

Donc  j'entrai  en  campagne  avec  des  troupes 
bien  faibles,  sans  cohésion,  tout  à  fait  inexpé¬ 
rimentées  et  auxquelles  il  manquait  bien  des 
choses  que  le  temps h'avait  pas  permis  au  gou¬ 
vernement  de  leur  donner. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pendant  les  cinq  ou  six 
jours  que  le  24°  corps  passa  à  Besançon ,  j  ’es- 
sayai  de, mettre  un  peu  de  cohésion  dans  toutes 
ces  divisions  si  fortement  décousues,  et  tous  les 
jours  je  réunissais  les  chefs  de  corps  et  de  ser¬ 
vice  pour  leur  bien  faire  comprendre  mes  ins¬ 
tructions,  essayer  de  mettre  de  Tunité,  de  l'or¬ 
dre,  de  la  discipline  partout,  et  enfin  de  tirer 
le  meilleur  parti  possible  d'une  situation  aussi 
difficile.  Une  des  choses  qui  me  préoccupait 
le  plus,  c'était  certainement  la  difficùlté  de  la 
marche  de  rartillerie  et  des  transports.  Il  n'é¬ 
tait  pas  difficile  de  prévoir  combien  elle  serait 
gênée,  entravée,  parla  neige  durcie,  parle  ver¬ 
glas  glissant  des  routes.  Aussi  faisais-je  tous 
mes  efforts  peur  faire  ferrer  à  glace  tous  les 
chevaux  d’artillerie  et  du  train  et  les  appro¬ 
visionner  à  cet  égard.  Mon  attention  était 
aussi  appelée  sur  le  petit  nombre  de  voitures 
de  transport  de  vivres  du  corps  d'armée;  l’in¬ 
tendant  Perrot  déployait  pour  s'en  procurer  une 
grande  activité,  s'ingéniait  comme  il  pouvait, 
mais  malgré  ses  efforts  il  ne  put.  parvenir  à 
trouver  la  quantité  suffisante,  et  ce  fut  certes 
grand  dommage. 

Enfin,  Tordre  du  départ  arriva,  et  il  fallut 
bien  partir  quand  même. 

La  première  rencontre  de  l'ennemi  eut  lieu 
à  YillersexeL  L'ordre  de  marche  ce  jour-là  du 
24°  corps  lui  prescrivait  d'occuper  des  positions 
et  des  villages  sur  la  droite  de  Tillersexel  et 
d'éclairer  îa  marche  de  l'armée  du  côté  d'Ho- 
ricourt. 

Tout  en  exécutant  ce  qui  avait  été  ordonné* 
pendant  !e  combat  de  Tillersexel  j’appuyai 
un  peu  à  gauche;  et  laissant  aux  généraux 
Comagny  et  Busserolles  le  soin  de  prendre  les 
emplacements  qui  leur  avaient  été  indiqués,  de 
ma  personne  je  me  portai  du  côté  de  Yillargent 
et  j'en  voyai  à  la  brigade  de  Polignac  qui  faisait 
partie  du  corps  du  général  Clin  chant  j  une  cer— 
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tainê  quantité  de  troupes  avec  quelques  pièces 
d'artillerie,  pour  Laid er  et  l’appuyer  si  elle  eu 
avait  besoin.  Ces  troupes  furent  engagées  un 
peu  et  le  général  de  Polignae  envoya  le  soir 
même  une  lettre  que  voici;  cette  lettre  était 
adressée  à  mon  chef  d'état-major, 

^  Yillargent,  11  janvier  1S7L 
»  Mo^fSIIîUJl  LE  CHEF  b'ÉTAT-MAJOB, 

»  Voulez-vous  remercier  en  mon  nom  les 
troupes  du  24®  corpSj  qui  ont  combattu  sous  mes 
ordres  dans  la  journée  du  9  et  qui  appartien¬ 
nent  je  crois  à  la  garde  mobile  duVaret  à  la 
légion  du  Rhône*  Leur  eon cours  m'a  permis  de 
maintenir  en  position  deux  pièces  d’artiHerie, 
en  attendant  rarrivée  de  mes  divisions^  qui  ont 
arrêté  la  marché  de  renneml. 

^  Si  la  position  avait  été  forcée,  la  division 
du  20®  corps  était  tournée,  et  une  difficulté  sé¬ 
rieuse  naissait,  capable  de  changer  le  succès  en 
échec.  Ces  troupes  ont  donc  droit  à  une  part  j 
de  la  victoire.  Ne  connaissant  pas  leurs  chefs 
je  vous  prie  d'être  auprès  d’eux  rinterprète  de 
mes  sentiments,  : 

^  Recevez,  etc, 

»  Signé  :  Polignâc, 

’  Général  coimnandant  la  division  du  20®  corps,  * 

Cette  lettre  prouve  bien  que  le  24®  corps  a  , 
pris  part  au  combat  de  TillersexeL 

M,  le  Président, — Nous  ne  le  contestons 
pas* 

M,  le  général  Bressolles.  —  Je  tenais  à 
la  lire  parce  que,  le  soir  même,  je  recevais  de 
Tétat-major  du  corps  d'armée  une  lettre  dans 
laquelle  on  accusait  le  24®  corps  de  n'avoir  pas 
soutenu  le  20®*  Cette  lettre  m'avait  vivement 
froissé  * 

Le  24*?  corps,  le  soir,  prit  définitivement  ses 
positions  et  le  surlendemain  nous  attaquâmes 
les  villages  d'Arcey  et  de  Saulnot,  occupés  par 
Tennemi*  Ces  villages  et  les  positions  environ¬ 
nantes  furent  enlevés  de  vive  force  par  le 
24e  corps. 

L'ordre  de  marche  de  l'armée  lui  prescrivait  ' 
d’occuper,  après  la  journée,  les  villages  de 
Saulnot  et  de  Marweüse.  Ce  dernier  se  trouve 
à  4  kilomètres  en  arrière  d'Arcey,  Le  même 
ordre  de  marche  prescrivait  au  15*  corps  de 
s’emparer  d'Âreoy  et  de  pousser  l’ennemi  en 
avant  du  village*  Le  combat  s’engagea  de  telle 
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façon  que  ce  fut  le  24®  corps  qui  cnjeva  la 
village  d’Arcey  et  alla  coucher  aux  villages  de 
Descend  ans  et  Aibre.  On  peut  voir  sur  la  carte 
que  ces  villages  sont  à  8  ou  10  kilomètres  en 
avant  des  positions  qu'il  lui  avait  été  ordonné 
d'occuper.  Conséquemment  le  24®  corps  eut,  ce 
jour-là,  une  part  brillante,  et  je  puis  dire  prin^ 
cîpale  au  combat. 

L’armée  resta  vingt- quatre  heures  dans  ses 
positions  et  le  lendemain  marcha  sur  ïléricourt,* 
Au  village  d’Héi  ieourila  résistance  de  l'ennemi 
fut  telle  qu'elle  lui  permit  de  recevoir  les  con¬ 
vois  qui  devaient  le  ravitailler  en  forces  consi¬ 
dérables. 

J’ai  entendu  dire,  depuis,  que  95  trains,  en 
quarante- huit  heures,  avaient  porté  100,000 
hommes  de  renfort  à  l'armée  qui  assiégeait 
Belfort*  Les  positions  d'Héricourt  n'ayant  pu 
être  enlevées,  rarmée  se  mit  en  retraite.  Le 
24®  corps  passa  le  Doubs  à  l’Isle  et  reçut  l'or¬ 
dre  d'aller  se  placer  sur  les  positions  de  Beau¬ 
mont,  de  Pont  de-Roide,  en  tenant  les  défilés 
de  Lomont,  Je  sais  que  le  24®  corps  a  été 
accusé  d'avoir  abandonné  sans  ordre  ses  posi¬ 
tions,  et  de  s'être  mis  en  retraite,  laissant 
le  flanc  droit  de  l'armée  à  découvert.  Il  a 
couru  les  bruits  les  plus  fâcheux,  même  à 
l'état-major  général.  Or  voici  la  dépêche  que 
je  reçus  du  général  Bourbaki  le  23,  vers  deux 
ou  trois  heures  do  l'après-midi  : 

Prenez  vos  dispositions  pour  vous  porter 
avec  votre  corps  d’armée  sur  Besançon ,  * .  » 

M,  le  Président*  —  Nous  avons  connais¬ 
sance  de  cette  dépêche* 

M,  le  général  BressoOes,  —  Le  même 
jourj  conformément  à  Tordre  contenu  dans  cette 
dépêche,  je  donnai  les  instructions  nécessaires 
pour  faire  ce  qui  m’était  ordonné,  et  j'évacuai 
le  24*  au  matin  Elamont  et  Pont-de-Roide,  lais¬ 
sant  aux  troupes  indiquées  dans  la  dépêche  le 
soin  de  défendre  les  positions . 

M,  le  Président.  —Mais,  le  même  jour, 
le  23,  vous  receviez  une  autre  dépêche  du  géné¬ 
ral  Bourbaki,  Elle  est  datée  du 23,  six  heures 
du  soir, 

M*  le  général  BressoUes*  — -  Je  n’ai  pas 
reçu  cette  dépêche,  et  le  23,  n'en  ai  reçu  au¬ 
cune  autre  J  absolument  aucune  autre.  Le  24, 
je  recevais  celle-ci,  qui  ne  portait  aucune  date 
d'entête,  comme  vous  pouvez  le  voir,  dépêche 
signée  Bourbaki,  comme  celle  du  23* 
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Elle  est  donc  en  contradiction  avec  la  pre- 
mièrc,  ^Yéc  celle  que  j'ai  reçue  le  23. 

M.  le  Président.  Il  y  aune  dépêche  in¬ 
termédiaire*  Nous  avons  la  copie  de  toutes  ces 
dépêches  ,  de  celle  que  tous  venez  de  lire 
et  qui  a  été  télégraphiée  le  ,24  janvier,  à  quatre 
heures  du  soir,  et  de  celle  envoyée  la  veille, 
àsi:£:  heures  du  soir  et  dans  laquelle  on  vous 
disait  de  laisser  une  division  à  Pont-de-Roide . 

M.  Chaper.  —  Il  paraît  queJa  dépêche  qui 
vous  prescrivait  de  laisser  des  troupes  à  Bla- 
mont  et  à  Pont-de-Roide  ne  vous  est  pas  par¬ 
venue* 

M.  le  Président.  —Nous  ne  voulonspas  dis- 
cnter  les  opérations  militaires,  nous  devons  sim¬ 
plement  coustater  les  faits*  Yous  avez  dhrecevoir 
trois  dépêches  :  dans  la  première  on  vous  disait 
d'abandonner,  mais  non  pas  complètement,  ces 
positions  ;  elle  commence  par  ces  mots  :  «  Pre¬ 
nez  votre  disposition ...»  11  y  en  a  nne  seconde 
dont  je  vous  ai  donné  lecture  et  que  vous  dé¬ 
clarez  n'avoir  pas  reçue;  enfin  il  y  en  a  une 
troisième  dans  laquelle  on  vous  reproche  d'a¬ 
voir  abandonné  les  positions  de  Blamont  ! 

M*  le.  général  Bressolles,  —  Je  n'ai  fait 
qu’exécuter  les  ordres  du  général  Bourbaki, 
On  m’avait  ordonné  de  me  diriger  sur  Besan¬ 
çon  et  de  faire  occuper  Beaumedes-Dames  et 
Clairval  par  deux  bataillons," c'est  ce  qui  a  été 
fait,  La  première  dépêche  disait  bien  de  partir 
avec  tout  le  corps  d'armée,  c'est  la  seule  reçue 
le  23  * 

M.  le  Président.  —  Mais  il  y  aune  seconde 
dépêche  qui  vous  prescrivait  d'occuper  Pont-de- 
Roide  et  les  défilés  du  Lomont? 

M.  le  général  BressoUes.  —  Je  le  répète, 
je  n'ai  pas  reçu  cette  dépêche  ;  j'affirme  de  nou¬ 
veau  n'avoir  reçu  qu'une  seule  dépêche  le  23, 
la  première  que  j'ai  citée,  et  la  deuxième  le  24 j 
pas  d’autre. 

M*  le  Président*  —  C’est  sur  ce  point  que 
vous  avez  des  explications  à  donner. 

M.  le  général  BressoUes,  —  J'ai  fait  exac¬ 
tement  ce  qui  m’était  ordonné.  Je  reçois 
le  23,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  une  dé¬ 
pêche  dans  laquelle  on  me  dit  de  me  porter 
sur  Besanççn,  avec  le  corps  d’armée;,  je  donne 
les  ordres  en  conséquence  et.  j'ordonne  au. gé¬ 
néral  Bariès  de  laisser  deux  bataillons  à  Clair- 
val  et  d'en  envoyer  deux  à  Beaume-les-Dames* 
Le  général  Dariès,  le  même  jour,  donne  les 
ordres  nécessaires.  Comment  furent-iis  exé¬ 
cutés,  là  est  La  question  ;  toujours  est-il  que  les 


ordres  furent  donnés.  Maintenant  je  reçus  le 
24  une  dépêche  dans  laquelle  on  disait  que  j’a- 
vais  abandonné  sans  ordre  les  positions  de  Pont- 
de-Roide  et  de  Blamont  ;  j'ai  montré  l'ordre  qui 
me  prescrivait  d'abandonner  ces  positions.  Enfin 
on  me  disait  dans  la  deuxième  ;  g  N'abandonnez 
à  aucun  prix  les  défilés  du  Lomont,  »  Je  donnai 
aussitôt  l'ordre  au  général  de  Busserolles  de 
reprendre  les  défilés  du  Lomont  et  au  général 
Commagiiy  deréoecuper  Pont-de-Roide*  Le  gé¬ 
néral  de  Busserolles  fit  reprendre  les  positions 
du  Lomont;  quant  au  général  Goramagny,  il  fut 
introuvable,  on  ne  put  mettre  la  main  dessus;  il 
en  résulta,  que  les  positions  du  Lomont  furent 
reprises,  mais  que  Pont-de-Roide  ne  put  être 
réoccupé*  Tous  ces  ordres  prouvent  avec  la  der- 
nière^évidôDce  que  je  me  suis  scrupuleusemant 
conformé  à  ceux  que  j'ai  reçus  du  quartier-gé¬ 
néral*  Comment,  devant  un  ordre  de  laisser  Bla- 
mout,  Pont-de-Roide,  le  Lomont  occupés,  au¬ 
rais-je  donné  un  ordre  contraire  ?  Cette  pensée 
seule  me  révolte,  et  la  matérialité  des  preuves 
du  contraire  est  manifeste, 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  pas  d’ac¬ 
cord  avec  d’au  tre  s  t  é  m  oins . 

(M*  le  Président  donne  lecture  de  quelques 
dépêches  relatives  à  ces  faits). 

La  seule  conséquence  utile  que  nous  puis¬ 
sions  tirer  de  ces  dépêches,  et  nous  tenons 
à  l'établir,  c'est  que  des  troupes,  comme  celles 
que  vous  commandiez,  inexercées,  improvisées, 
ne  possédant  ni  instruction,  ni  éducation  mili¬ 
taire,  ayant  des  cadres  tout  à  fait  insuffisants 
en  officiers  et  en  sous-officiers,  non-seulement 
ne  pouvaient  avoir  de  solidité  devant  J  en¬ 
nemi,  mais  pouvaient  même  compromettre  les 
opérations  les  plus  importantes,  voilà  ce  qui 
est  arrivé.  Etablissons  maintenant  les  consé¬ 
quences  qui  en  sont  résultées. 

M.  le  général  Bressolles.  —  Quand  je 
reçus  cette  dépêche  ;  <  Prenez  vos  dispositions 
pour  vous  porter  avec  votre  corps  d'armée  sur 
Besançon  »  ;  cela  voulait  dire  tout  le  corps 
d'armée;  c’est  évident,  puisqu’on  me  disait 
aussi  :  «  laissez  occupée  telle  ou  telle  position 
avec  telle  troupe  désignée,  » 

M*  Chaper.  —  Quelles  étaient  ces  troupes? 

M,  le  général  Bressoles,  —  G'étaient  des 
.mobiles  commandés  par  le  lieutenant-colonel 
Bousson  et  par  M.  de  Vezet  qui  était  à  Pont- 
de-Roide  avant  que  j'y  arrivasse.  Je  leur  écri¬ 
vis,  conformément  à  la  dépêche,  de  reprendre 
les  positions  de  Pont-de-Roide  et  de  Blamont 
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et  je  disais  :  <<  Un  bataillon  doit  rester  à 
Blamont  jusqu  a  ce  que  vous  soyez  arrives  ï>  ; 
par  consdqQcnt  mon  idée  était  bien  d'exécu¬ 
ter  Tordre  donné,  tel  quel,  et  de  m’en  aller 
avec  tout  mon  corps  d'armée  prendre  posi¬ 
tion  sur  là  route  de  Sénécey-Eesançon .  Le 
général  Commagny  avait  reçu  Tordre  de  ne 
laisser  Blamont  que  lorsque  les  troupes  de 
MM*  Bousson  et  de  Yezet  seraient  arrivées*  Or 
le  général  Commagny  partit  le  24,  sans  les 
attendre,  voici  pourquoi* 

Dans  la  nuit  du  23  au  24,  les  Prussiens 
attaquèrent  les  positions  avancées;  ces  posi¬ 
tions  ne  furent  pas  ou  furent  médiocrement 
défendues,  et  Tennemi  s'en  empara*  Il  en  ré¬ 
sulta  que  Blamont  ne  fut  plus  une  position 
tenable,  les  Prussiens  étant  sur  les  hauteurs' 
qui  la  dominaient.  La  division  Commagny,  au 
lieu  de  prendre  par  la  route  de  Saint-IIyppo- 
lite  et  Pierrefontaine  comme  To.rdre  formel  lui 
en  avait  été  donné,  s'en  alla  par  la  route  de 
Russey  et  Morteau  àPontarlier.  Je  ne  puis  com¬ 
prendre  ce  mouvement  que  par  le  peu  de  con- 
flanee  que  le  général  ^ait  dans  ses  troupes* 
Moi,  avec  les  généraux  deBusserolles  et  Dariôs, 
j’étais  le  24  à  Sénéeey,  Lanans,  Yaudrévillers 
etc*,  etc*,  et  j'allai  coucher  à  Passavant*  J’ai  : 
déjà  dit  que  la  division  Dariès  avait  reçu  Tordre 
de  laisser  deux  bataillons  à  Ctairval  et  d’en 
envoyer  deux  à  Beaume-ies-Dames  ;  ce  même 
ordre  disait  également  de  maintenir  ces  posi¬ 
tions  aussi  longtemps  que  possible,  et  confor¬ 
mément  à  la  dépêche,  de  se  retirer  si  on  y  était 
obligé  par  Tennemi,  tout  en  ayant  soin  de 
détruire  les  ponts* 

Les  ponts  furent  détruits  et  les  bataillons 
s’en  allèrent  lorsque  les  Prussiens  se  présen¬ 
tèrent  en  fuicû*  Mais  malbeureusement,  les 
bataillons  de  la  légion  du  Rhône  qui  devaient 
aller  à  Beaume-les-Dames  ne  s’y  rendirent 
que  le  lendemain  matin,  et  déjà  les  Prussiens 
.  avaient  passé  le  Doubs  pendant  la  nuit  et  s’é- 
iaient  emparé  des  positions*  Leur  passage  avait 
été  singulièrement  facilité,  dn  reste,  par  Tépais- 
seur  de  la  glace  du  fleuve*  Il  faut  le  dire  aussi, 
le  15®  corps  abandonna  Beaume^es-Dames  trop 
tôt*  D'ailleurs  je  dois  ajouter  que  deux  batail¬ 
lons  n'auraient  pu  empêcher  les  Prussiens  de 
passer  et  de  s'emparer  de  Pont-les-Moulins, 
Tous  nos  renseignements  étaient  d^accord,  tous 
nos  espions  affirmaient  que  10,000  hommes  avec 
50  pièces  de  canons  avaient  franchi  la  rivière* 

La  division  Commagny,  au  lieu  de  venir  me 
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rejoindre  par  Pierrefontaine  et  Yercel  était 
allée  par  Morteau*  Je  fis  chercher  cette  divi¬ 
sion  par  des  cavaliers,  des  piétons,  des  estafet¬ 
tes,  des  espions,  impossible  de  mettre  la  main 
dessus  ;  lé  payeur  lui-même  qui  avait  à  lui  faire 
la  solde  alla  jusqu’à  Pierrefontaine  et  ne  la 
trouva  pas*  Elle  avait  suivi  la  route  par  le 
Russey  et  je  Tai  retrouvée  à  Pontariier  le  28* 
Cette  division  me  fit  grand  défaut  le  25  et 
le  26* 

M,  le  Président.  —  Yotre  conduite  pen¬ 
dant  les  journées  de*s  23  et  24,  est  expliquée  ; 
veuillez  continuer  votre  récit* 

M*  le  général  BressoUes*  —  Le  24,  j’en¬ 
voyai,  comme  j’en  avais  Th abit.ude,  au  générai 
Bourbaki,  un  officier  de  mon  état-major  pour 
lui  rendra  compte  du  mouvement  du  24®  corps; 
je  lui  faisais  dire  que  probablement  nous  serions 
à  Besançon  dans  la  journée  du  lendemain* 

M.  de  Héckeren  était  Tofficier  qui  alla  à  Be¬ 
sançon*  Il  trouva  le  général  Bourbaki  vers  les 
onze  heures  ou  onze  heures  et  demie  du  soir, 
et  lu!  dit  :  «  Mon  général,  je  viens  vous  rendre 
compte  de  la  part,  du  général  Bressolles,  du 
mouvement  du  24®  corps  exécuté  conformément 
à  votre  dépêche  et  prendre  vos  ordres  à  son 
égard  pour  le  lendemain*  »  Le  général  Bour¬ 
baki  se  fâcha  très-sérieusement  et,  j'ai  le  re¬ 
gret  de  le  dire,  soutint  d’abord  à  mon  officier 
d’état-major  qu’il  n'avait  donné  aucun  ordre 
d’abandonner  les  positions  de  Blamont  et  de 
Pont-de-Roide.  M.  de  Héckeren  lui  répondit 
qu’il  avait  vu  lui-même  la  dépêche  qui  pres¬ 
crivait  au  24®  corps  de  se  retirer  sur  Besan¬ 
con*  Alors  le  généraLne  se  rappelant  pas  cet 
ordre,  chercha  dans  ses  papiers  et  le  trouva 
inscrit  sur  un  registre  ;  il  convint  alors  qu  il 
Tavait  envoyé* 

Comprenant  Timportance  des  positions  dont 
les  Prussiens  s'étaient  emparés  sur  la  rive 
gauche  du  Doubs,  à  Pont-les-Moulins,  je  donnai 
Tordre  à  la  division  Dariès  ou  plutôt  au  sem¬ 
blant  de  la  division  Dariès,  de  les  reprendre* 
Save  Z  "VOUS  quel  effectif  elle  avait  ce  jour-là? 
environ  1,500  ou  2,000  hommes.  Un  bataillon  de 
mobiles,  je  nerveux  pas  dire  lequel,  parti  le  3 
ou  le  4  de  Besançon  avec  1,100  hommes,  ne 
comptait  plus,  le  26  janvier,  que  45  hommes 
avec  son  commandant,  et  il  n’avait  presque  pas 
tiré  de  coups  de  fusil* 

Je  donnai  donc  Tordre  à  la  division  Dariès 
d’essayer  de  reprendre  Pont-les-Moulins*  Le 
général  Castella,  suisse  d’origine,  général  à 
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titre  auxiliaire*  reçut  Tordre  d’êxéci>tion  et 
partit  aussitôt  avec  5  ou  6  compagnies  du  ] 
ces  compagnies  ne  purent  s’emparer  du  village 
de  Pont-les-Moulins,  battirent  en  retraite  à  la 
débandade,  Jetant  le  désordre  de  toutes  parts  : 
quant  au  général  Castella,  on  n'en  entendit  plus 
parler* 

Lô  général  Dariés  rallia  ses  troupes  comme  il 
put,  me  fit  savoir  qu*il  avait  échoué  et  que  les 
Prussiens  avançaient  en  grandes  forces. 

Le  général  de  Busserolles  ayant  repris  les  po¬ 
sitions  du  Lomont,  le  général  Cemraagny  ayant 
disparu,  je  me  voyais  tout  seul  à  Passavant, 
exposé  à  me  voir  enlever  ma  réserve  d'artillerie, 
mes  ambulances,  etc.  Les  Prussiens  s’avan^ 
calent  déjà  du  côté  de  cette  réserve,  je  me  dé¬ 
cidai  alors  à  lui  donner  Tordre  de  se  retirer  du 
côté  de  Yereelj  où  je  me  retirai  moLméme  et 
je  prescrivis  au  général  Dariès  de  m’y  rejoindre. 
Un  de  mes  officiers  d 'état-major,  M,  Bord,  se 
rendit  auprès  du  général  Bourbaki  pour  lui 
rendre  compte  de  ma  retraite  sur  Yeicel.  J’a¬ 
vais  toujours  en  vue  Tordre  d’aller  sur  Besan¬ 
çon;  or,  la  route  par  Ornans  se  trouvait  libre 
encore  ;  je  pouvais  donc  toujours  exécuter  les 
ordres  donnés* 

Le  général  Bourbaki  me  fit  dire,  par  M*  Bord, 
qu’il  se  mettrait  le  lendemain  à  la  tête  du  18*^ 
corps,  et  qu’il  voulait  avec  ce  corps  reprendre 
les  positions  de  Pont-les-Moulins  en  passant 
par  Bouelans,  Nancray  et  Erétigny,  si  je  ne 
me  trompe*  L'ordre  me  prescrivait  de  repartir 
avec  les  troupes  retirées  à  Vercel,  de  repren¬ 
dre  Passavant  et  d’appuyer  le  mouvement  en 
me  dirigeant  sur  Pont*les*MouIins.  Je  n’avais 
à  Passavant  que  14  ou  1,500  hommes,  quand 
je  reçus  cet  ordre.  Néanmoins,  je  fis  appeler 
le  général  Dariès  et  je  lui  dis  ;  «  Vous  allez 
revenir  à  Passavant  et  appuyer  le  mouvement 
que  va  faire  le  IS®  corps,  et  aussitôt  que  nous 
entendrons  le  canon  nous  poursuivrons  jusqu’à 
Pont-les-Moulins*  » 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  détails  que  le 
généra!  Dariès,  les  larmes  aux  yeux,  me  donna 
sur  la  situation  de  sa  division  et  sur  Timpossi- 
foilité  matérielle  où  il  était  d’exécuter  un  mou¬ 
vement  quelconque.  Malgré  tout,  je  maintins 
formellement  Tordre  de  marcher  du  côté  de 
Passavant*  La  troupe  se  mit  en  marche  aussi¬ 
tôt*  et  je  la  suivis  avec  mon  état-major.  Elle 
resta  en  position  jusqu’à  trois  ou  quatre  heures 
de  Taprès-midi,  attendant  toujours  le  canon 
de  Bourbaki,  du  côté  de  Bouclans  et  de  Nan¬ 


cray*  Nous  n'avions  que  6  pièces  d’artillerie  et 
1,400  hommes  fatigués,  démoralisés,  abattus 
par  le  froid,  n’ayant  plus  ou  presque  plus  de 
cadres,  dans  une  situation  désespérée* 

Je  donnai  Tordre  de  marcher  quand  même  en 
avant  et  de  prendre  position  sous  Passavant, 
attendant  toujours  le  canon  du  général  Bourbaki* 
Plus  tard,  dans  une  audience  que  j^ai  demandée 
au  général  Bourbaki  à  Lyon,  je  lui  ai  fait  con¬ 
naître  la  situation  qui  nous  avait  été  faite  et  co 
que  j’avais  fait  le  26;  il  me  répondit:  <  Mon 
cher  général,  je  ne  savais  pas  ces  détails,  je 
croyais  que  vous  étiez  le  26  en  retraite  sur  Pon- 
tarlier!  —  Eh  bien  1  non  I  répondis-je,  j’avais 
pris  position  sous  Passavant  et  dès  que  j’aurais 
entendu  votre  canon ,  je  me  serais  jeté  sur 
Passavant  et  sur  Pont-les-Moulins,  > 

Je  voulais  même  le  faire  tout  seul,  lorsque  un 
paysan,  venant  de  ce  dernier  village,  me  dit, 
devant  tout  mon  état-major  :  Mon  général,  où 
allez-vous  ?  —  Je  vais  reprendre  Passavant  et 
Pont-les-Moulins,  —  Tous  ne  pouvez  y  aller* 
vous  ne  savez  pas  à  qui  vous  avez  affaire,  il  y 
a  à  Passavant  plus  de  100  pièces  de  canon  et 
plus  de  10,000  hommes.  ^ 

100  pièces  de  canon  I  c’était  bien  exagéré  ; 
je  savais  que  les  Prussiens  possédaient  une 
formidable  artillerie,  mais  tout  en  faisant  la 
part  de  l’exagération  de  cet  homme,  j’admettais 
bien  qu1l  pouvait  y  avoir  une  cinquantaine  de 
pièces  avec  6  à  10,000  hommes. 

Ainsi  le  général  Bourbaki  me  croyait  en  re¬ 
traite  sur  Pontarlier  et  j’étais  devant  Passavant 
pour  Tappuyer. 

Je  ne  me  suis  mis  en  route  sur  Pontarlier 
que  le  lendemain  21f.  Dans  ma  retraite  sur  ce 
point  je  rencontrais  le  gros  de  l’armée  qui  s’y 
dirigeait. 

Je  pris  l’avance  de  ma  personne  avec  mon 
état-major  parce  que  je  connaissais,  par  l’étude 
de  la  carte,  Timportance  des  défilés  de  Saint- 
Laurent  et  des  Planches,  je  mo  hâtais  àdessein 
d'aller  à  Pontarlier  afin  de  pouvoir  envoyer  les 
troupes  dont  je  pourrais  disposer  vers  ess  défilés, 
sachant  bien  que  si'  les  Prussiens  s’emparaient 
des  Planches  nous  étions  perdus  !  Le  21,  à  Pon* 
tarlier,  je  fis  appeler  immédiatement  le  soua- 
préfet,  et  toutes  les  personnes  qui  avaient 
quelque  influence  dans  le  pays  pour  qu’ils  m’ai¬ 
dassent  dans  rexécution  de  mon  plan* 

J’ai  le  regret  de  dire  que  les  autorités  locales 
n’avaient  rien  prévu  et  n’avaient  pas  même 
pensé  à  faire  déblayer  les  routes  de  la  neige 
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qui  les  encombraient  ;  je  dus  donner  des  ordres 
moi-même  aux  agents-Toy  ers  pour  qu’ils  fissent 
passer  de  suite  les  chasse-neiges  dont  ils  pou 
valent  disposer 
^  H  y  avait  1  mètre  de  neige  sur  les  routes  et 
il  eût  été  impossible  aux  troupes  de  faire  un 
pas  sans  cette  précaution  * 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  troupes  arrivaien  t 
j-ordonnais  à  leurs  chefs  d'aller  occuper  le  dé¬ 
filé  des  Planches  et  du  Saint-Laurent,  J’étais 
arrivé  entre  dix  heures  et  demie  et  onze  heures 
du  matin  ;  vers  midi^  on  vint  me  dire  que  le 
général  Cremer  était  à  Pontarlierj  ce  qui  con¬ 
firmait  bien  la  retraite  générale  de  Tarmée. 

Jelefis  appeler  aussitôtetje  lui  dis  qu’il  n’avaît 
qu’une  chose  à  faire,  c'était  de  prendre  sa  divi¬ 
sion  et  de  partir  de  suite  ou  au  moins  le  lende¬ 
main  matin  de  bonne  heure  puisque  ses  troupes 
étaient  fatiguées  et  de  s'emparer  des  dédiés  des 
planches  pour  en  défendre  l’accès  à  l'ennemi . 
Le  général  Cremer  me  répondit  :  ^  Soyez  tran- 
quille,  j'iraij  vous  pouvez  compter  sur  moi* 

Le  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  je 
vis  le  général  Cremer  dans  la  rue.  Que  faites- 
vous  là,  lui  dis-je,  pourquoi n'êtes-vous  pas  allé 
occuper  le  dédié  des  Planches?  —  Je  n’ai  pu  y 
aller,  me  répondit-il,  j’ai  reçu  ordre  de  Tétat- 
major  général  d  aller  occuper  tel  et  tel  village 
aux  environs.  —  Vous  avez  tort,  ajoutai-je,  il 
fallait  avant  tout  occuper  ces  défilés. 

Deux  heures  après,  arriva  le  général  Clin- 
chant  auquel  je  rendis  compte  de  tout  ce  qui 
s  était  passé.  On  envoya  alors  Cremer,  mais  il 
était  trop  tard*  S’il  était  parti  à  quatre  heures 
du  matin  peut-être  serai t-il  arrivé  à  temps  I 
M.  Chàper.  — Les  troupes  ^ui  vous  arri¬ 
vaient  étaient  envoyées  par  vous  au  défilé  des 
Planches  ;  combien  y  en  avait-ii? 

M*  le  iréiiéral  Bressolles .  —  Seulement  de 


la  cavalerie  et  un  bataillon  de  la  3^  légion  du 
KhÔne* 

M,  Chaper.  —  G  était  tout  ce  qui  vous 
restait? 

M.  le  général  Bressolles,  —  La  division 
Dariês  n  était  pas  encore  arrivée*  Je  n’avais  eu 
à  Pontarlier  dans  la  journée  du  27  que  quel¬ 
ques  cavaliers  et  un  bataillon  ou  un  bataillon 
et  demi  de  la  3®  légion  du  Hhdne .  La  division  de 
Busserolles  m’est  arrivée  le  lendemain*  Je  vous 
ai  dit  que  j’étais  parti  dans  les  conditions  les 
plus  déplorables  pour  faire  campagne,  avec  deux 
pauvres  divisions,  dont  une  seule  était  passa¬ 
ble  j  la  division  Comiiiagny,  et  c'est  justement 


celle-là  qui  m'a  manqué  à  ce  moment.  Elle  avait 
reçu  Pordre  de  se  retirer  parla  route  de  Saint-^ 
Hjppolite  et  Pierrefontaine  et  elle  a  pris  la 
route  de  Morteau  ;  si  elle  avait  suivi  la  route 
qui  lui  avait  été  indiquée  elle  serait  arrivée  avec 
moi  à  Pontarlier,  tandis  qu’elle  n'est  arrivée  que 
le  28  au  soir . 

M.  le  Président.  —  Nous  avons.le  rapport 
du  général  Dariès* 

M*  le  général  Bressolles,  —  Notez  que 
c’est  moi  qui  ai  fait  un  rapport,  le  voici  : 

Q  U  art!  e  r-gé  ri  4r  ai  de  Pellevaus, 
le  24  janvier  1871* 

»  Mon  General, 


»  J’ai  eu  plusieurs  fois  Toceasion  de  vous  si- 
grialer  l’esprit  d’indiscipline  qui  anime  les  deux 
légions  de  marche  du  Rhône  placées  sous  mon 
commandement. 

»  Èri  diverses  circonstances  elles  ont  répondu 
par  des  manifestations  séditieuses  aux  ordres 
que  je  leur  adressais,  soit  pour  les  ramener  à 
rennemi,  soit  pour  les  amener  à  supporter  avec 
plus  de  fermeté  et  de  constance  les  souffrances 
irréparables  d’une  campagne' d'hiver. 

^  C’est  ainsi  que  J  a  légion  accueillait  par 
les  cris  :  à  Lyon  !  à  Lyon  !  l’ordre  de  quitter 
Chalons  pcmr  revenir  à  Beaune  après  les  affai¬ 
res  de  Nuits,  et  que,  plus  récemment,  la  2®  lé¬ 
gion  protestait,  par  les  mêmes  cris,  contre  ror- 
dre  de  se  porter  aux  avant-postes  et  sur  le  pla¬ 
teau  de  la  Loire. 

Au  bivouac,  aux  graud'gardcs,  en  marche, 
l’ordre  est  impossible  avec  de  pareilles  troupes* 
Les  soldats  abandonnent  en  grand  nombre  leurs 
rangs,  sans  se  préoccuper  un  instant  des  ordres 
de  leurs  officiers,  et  se  répandent  dans  les  vil¬ 
lages  ou  ils  maraudent  ou  mendient.  Jamais  les 
chefs  de  corps  n'ont  sévi  contre  ces  hommes* 
Les  officiers,  d’ailleurs,  d’une  incapacité  no¬ 
toire,  paraissent  redouter  de  provoquer  des 
mesures  rigoureuses*  Plus  de  1,000  hommes 
dans  chaque  légion  ont  disparu  sans  que  les 
chefs  de  corps  sachent  ce  qu’ils  sont  devenus* 
J'ai  la  certitude  qu’ils  sont  pour  la  plupart  à 
Besançon  ou  à  Lyon* 

»  Au  combat,  la  B®  légion  seule  a  été  de 
quelque  utilité,  sans  qu’on  puisse  lui  attribuer 
cependant  les  lauriers  qu*eUe  se  décerne.  Tou¬ 
tes  les  fois  que  la  2"  légion  a  été  tête  de  colonne, 
elle  n'a  pas  conservé  ce  poste. 
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»  J’ai  tout  fait  pour  mettre  un  terme  à  cet 
état  de  choses.  Mes  efforts  se  sont  heurtés  con¬ 
tre  l’incapacité,  la  mauvaise  volonté  ou  la  pu¬ 
sillanimité  des  cadres.  Tous  les  moyens  d’action  ' 
m’échappent,  même  ceux  que  donne  la  loi  mar¬ 
tiale,  puisque  la  cour  martiale  de  la  division 
vient  de  prononcer  des  condamnations  dérisoires 
pour  des  crimes  que  le  code  de  justice  militaire, 
plus  clément  que  la  loi  martiale,  punit  do 
mort. 

»  Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  deux  ordres 
delà  division,  Tan  constituant  la  cour  martiale 
pour  la  2®  quinzaine  de  janvier,  l’autre  ordon¬ 
nant  l’envoi  de  huit  hommes  devant  cette  cour. 
Sur  ces  huit  hommes  deux  ont  été  acquittés, 
quatre  autres  ont  été  condamnés  à  deux  ans  de 
prison,  enfin,  les  derniers,  oonvaineus  d’avoir 
abandonné  leur  poste  étant  de  grand-garde 
de  l’ennemi,  ont  été  condamnés  à  six  mois  de 
prison. 

»  Je  ne  sais  sur  quel  article  de  loi  les  juges  se 
sont  appuyés  pour  prononcer  ces  condamna¬ 
tions  ;  leur  effet,  je  n’en  doute  pas,  sera  dé¬ 
plorable,  et  rendra  le  commandement  im- 

possible* 

»  Je  vous  prie,  mon  général,  de  vouloir  bien 
porter  ces  faits  à  la  connaissance  du  général  en 
chef  et  du  ministre  aubesoin,  aân  qu’ils  jugent, 
sll  convient,  de  main  tenir  à  l’armée  les  deux 
légions  du  Rhône  que  je  considère  comme  un 
élément  de  désorganisation . 

»  Yeuillea  agréer,  mon  géîiérali  1  expression 
de  mes  sentiments  les  plus  respectueux  et  les 
plus  dévoués . 

»  Le  général  dedivisionj 
»  Sig}2é:  deBee3Solles. 

M,  le  Président-  —  C^est  surtout  la  fai¬ 
blesse  des  troupes  qui  a  causé  Tabandon  de  posi¬ 
tions  si  importantes.  Seulement  la  diversité  des 
ordres  qui  ont  été  donnés  au  général  Bressolles 
par  le  général  Bourbaki  a  amené  des  pertes  de 
temps  et  par  suite  la  perte  de  la  position  du 
Lomont . 

M*  le  général  BressoUes.  —  J’ai  eu  Tlion- 
neur  de  vous  le  dire,  et  je  vous  en  ai  donné  ma 
parole,  que  je  n^ai  fait  qu^exécuter  scrupuleu- 
sementles  ordres  du  général  Bourbaki.  Je  vous 
ai  montré  une  première  dépêche  qui  me  disait 
d'abandonner  les  positions  du  Lomont  et  de  me 
diriger  sur  Besançon  en  laissant  aux  mobiles  do 


MM,  Bousson  et  de  Vezet  le  soin  de  défendre 
ces  positions  ;  je  vous  ai  expliqué  la  faiblesse 
des  tr.oupes  qui  ont  laissé  prendre  à  l'enne¬ 
mi,  pendant  la  nuit,  les  positions  qui  dominent 
Blamont,  et  il  en  est  résulté  que  les  mobiles  ont 
du  quitter  cette  ville. 

J'ai  ajouté  que  j'avais  reçu  une  seconde  dé¬ 
pêche  qui  m'ordonnait  de  reprendre  les  posL 
tiens  du  Lomont.  Le  général  de  Busserolles  a 
repu  l'ordre  de  les  reprendre  et  l'a  exécuté . 

Quant  à  reprendre  Pont-de-Roide,  j’ai  fait 
chercher  partout  la  division  Commagny  \  mais 
je  vous  l'ai  dit,  mes  ordres  n'ont  pu  lui  être 
communiqués,  je  n'al  pu  mettre  la  main 
dessus. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  plutôt  une  diffé¬ 
rence  d'interprétation  dans  les  ordres  qu'une 
eoniradiction . 

Je  lis  dans  les  dépêches  du  général  Bourbaki 
qu'il  vous  ordonne  de  garder  les  passages  du 
Lomont  aussi  longtemps  que  possible.  Ce  qui 
peut  être  considéré  comme  sujet  à  critique  ou 
a  examen,  c'est  la  promptitude  avec  laquelle 
on  a  évacué  Beaume-les-Dames  et  Clairvalj 
coupant  d'une  façon  incomplète  les  ponts,  et 
ne  cherchant  pas  à  repousser  les  Prussiens 
quand  ils  sont  arrivés. 

M,  le  général  Bressolles.  —  Quel  ordre 
avais-je  reçu  du  général  Bourbaki î  d  envoyer 
deux  bataillons  è- Beaume-les-Dames;  ces  batail¬ 
lons  ont  été  envoyés,  mais  comme  le  dit  le  gé¬ 
néral  Dariès,  ces  bataillons  au  lieu  dlaller  à 
Beaume-les-Dames  se  sont  éparpillés  dans  les 
villages  voisins,  et  n’y  sont  arrivés  que  trop 
tard. 

M*  l0  Président.  —  Les  troupes  vous  ont 
manqué* 

Ayez- vous  autre  chose  à  ajouter  à  votre  dé* 
position? 

M.  lé  général  Bressolles*  —  Non  ;  seule¬ 
ment  je.  répète  en  terminant  que  j  ai  exécuté 
tous  les  ordres  que  j'ai  reçus  du  général 
Bour  baki,  même  le  26,  lorsqu'il  m'a  dit  de  1  ap¬ 
puyer  Èurle  mouvement  de  Passavant,  j  ai  fait 
!  tout  ce  qu'il  était  humainement  possible  de  faire 
pour  lui  prêter  cet  appui.  Si  3  avais  entendu 
le  canon  du  18«  corps,  malgré  le  mauvais  état 
de  mes  troupes,  je  me  serais  élancé  sur  Pas¬ 
savant. 

L'année  dernière  j'ai  eu  un  entretien  à  ce 
sujet  avec  le  général  Bourbaki  et  il  m’a  dit 
qu’il  n'avait  pas  pu  faire  son  mouvement  y ec 
le  18^  corps.  Ce  n’est  donc  pas  ma  faute  si,  le 


327 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  BRESSOLLES 


26,  les  pôËÜions  de  Pont-les-Moulins  n'ont  pas 
été  repnises* 

M,  le  Président.  —  Le  général  Bourbaki 
a  parlé  de  Ventre  tien  qu’il  avait  eu  avec  vous 
lors  de  Taffalre  Cremer.  Je  vais  vous  relire  ce 
passage  de  sa  déposition. 

(Lecture  de  la  déposition  du  général  Bour- 
balîi.) 

M.  le  général  Bressolles,  —  C'est  e^sacte- 
ment  ce  que  je  viens  de  dire  ;  à  savoir  que  c'est 
surtout  la  faiblesse  des  troupes  et  leur  manque 
de  cohésion  et  d'organisation  qui  ont  été  fu¬ 
nestes  ;  mais  en  terminant  je  répète  que,  le  23, 
j'ai  absolument  exécuté  ce  qui  m'était  ordonné. 

M.  le  Président.  —  Personne  n'ayant  plus 
de  question  à  vous  poser,  la  Commission  vous, 
remercie  des  renseignements  que  vous  venez  de 
lui  fournir, 

(Séance  du  2Sjuin  1873.) 
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Je  dois  ajouter  un  renseignement  que  j'ai 
oublié  dans  ma  déposition. 

Le  28,  5l  Pontarlier,  lorsque  j'étis  vu  le  géné¬ 
ral  Clinchant,  mon  chef  d'état -major,  le  colo¬ 
nel  Tissier,  vint  me  dire  qu'à  V état-major  gé¬ 
néral,  on  disait  que  le  24®  corps  avait  aban¬ 
donné  Pont-de-Roide  et  Blamont  sans  ordres; 
le  colonel  était  dans  une  indignation  et  une 
surexcitation  très-vives. 

Je  courus  immédiatement  chez  le  général 
Borel,  chef  d'état-major  général,  et  je  lui  mon¬ 
trais  la  dépêche  du  général  Bourbaki,  dépêche 
qui  me  donnait  cet  ordre. 

Le  général  Borel  fut  tout  surpris  de  cette 
lecture  et  me  dit  en  propres  termes  :  «  Je  ne  la 
connaissais  pas,  je  ne  l’ai  pas  envoyée,  elle  ne 
sort  pas  des  bureaux  de  rétat-major,  > 

Ke  peut-on  pas  en  conclure  que  la  deuxième 
dépêche,  celle  que  je  n’ai  pas  reçue,  sortait  des 
bureaux  de  l'état-major,  et  de  là  les  bruits  si 
fâcheux  pour  moi  et  pour  le  24"  corps,  d'avoir 


quitté  une  position  sans  ordre ,  Mais  je  me  se¬ 
rais  fait  hacher,  en  morceaux  plutôt  que  de 
m'en  aller'sans  ordre  î 

II  est  évident  que  eette  deuxième  dépêche  du 
23,  que  je  n'ai  pas  reçue,  ne  provenait  pas  du 
cabinet  du  général  qui  avait  expédié  la  pre¬ 
mière,  sans  cela  la  général  Bourbaki  n'eut  pas 
manqué  de  dire  à  M,  de  Héckeren,  mon  officier 
d'ordonnance,  qu'une  deuxième  dépêche  avait 
dès  le  annulé  la  première.  Or,  il  ne  lui  en  a 
rien  dit,  rien  absolument, 

N 'est-ce  pas  encore  plus  concluant ,  et  ne 
faut- il  pas  attribuer  ma  retraite  à  la  première 
dépêcbe  seule  et  à  la  fatalité  de  la  non  réception . 
de  la  deuxième  dépêche  du  23? 

Comment  est-il  admissible  que  j'aie  quitté  des 
positions  sans  ordre,  alors  que  le  lendemain,  au 
reçu  d'une  dépêche  arrivant  si  tardivement,  je 
donnais  tous  les  ordres  nécessaires  pour  les  re¬ 
prendre,  et  ces  ordres  étaient  exécutés  aussitôt, 
le  24. 

Il  ne  nous  aurait  pas  coûté  d’avantage  de  les 
exécuter  le  23,  ou  plutôt  de  ne  pas  partir. 

C'est  tellement  évident  que  je  n'insiste  plus. 

Général  Bressolles. 


W  2. 

Fort  National,  le  20  mars  1873, 

J/,  le  Présideni  de  la  Commission  d' en¬ 
quête  sur  les  actes  du  gouvernement  de  ta 
Défense  naiionate. 

Monsieor  le  Président, 

J’ai  rhonneuf  de  répondre  aux  trois  ques¬ 
tions  que  vous  voulez  bien  m’adresser  au  sujet 
de  l'enlèvement  du  drapeau  rouge  aux  Mer¬ 
cières, 

Je  regrette  de  n’avoir  pas  de  pièce  offieieîle 
relative  à  cette  affaire,  à  mettre  à  l'appui  de 
ma  déposition,  mais  j’ai  une  mémoire  assez 
bonne  pour  me  rappeler  parfaitement  le  fait,  et 
même,  si  non  les  termes,  au  moins  le  sens  de 
la  correspondance  échangée  entre  M,  Challe- 
mel-Lacour  et  moi  à  cette  occasion.  J'ai  bien 
retrouvé  dans  mes  papiers  quelques  copies  de 
lettres,  mais  aucune  relative  au  drapeau  roUge 
des  Mercières. 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


328 

Voici  le  fait  :  Le  16  ou  11  Bovembre,  il  m’é- 
tait  rendu  compte  que  Ja  redoute  desMercièreSj 
achevée  depuis  peu,  était  ornée  d'un  immense 
drapeau  rouge.  Aussitôt  cet  avis  reçu,  je  don¬ 
nai  Tordre  au  colonel  Bousquet  commandant  du 
camp  do  Satlionay  de  Tenlever  en  prenant 
toutes  les  précautions  de  sûreté  qu'exigerait 
une  pareille  opération,  d'agir  eji  force  impo¬ 
sante^  mais  de  le  faire  sans  défit,  sans  provo¬ 
cation  j  et  comme  un  simple  accomplissement 
du  devoir. 

En  même  temps,  il  devait  donner  Tordre  à  un 
bataillon  de  camper  dans  la  redoute  et  de  s'op¬ 
poser  par  la  force,  s'il  le  fallait,  à  son  rétablis- 
sement.  Les  choses  se  passèrentcommeje  Tavais 
prévu.  Le  drapeau  rouge  fut  enlevé  sans  aucune 
résistance  et  quelques  ouvriers  qui  se  trou¬ 
vaient  là  no  tirent  qiTcn  rîro.  Mais  peu  à  peu,  ’ 

sousTinfluencedequelquesagitateiirs  et  de  quel¬ 
ques  meneurs,  les  esprits  s  écliauffèrent  et  des 
attroupements  eurent  lieUi  suivis  de  menaces  et 
de  cris.  Force  resta  cependant  aux  troupes  et 
heureusement  sans  collision,  d^aucune  sorte, 
car  le  lieutenant-colonel  commandant  du  camp, 
n'aurait  pas  manqué  de  m'en  rendre  compte.  Je 
considérais  Tenlèvemcnt  de^ce  drapeau  comme 
une  chose  si  simple  que  je  n’avais  môme  pas 
prescrit  de  m'adresser  un  rapport  spécial,  à 
moins  qu'il  ne  survint  des  évènements  graves. 

Dans  Taprès-midi,  ne  pensant  plus  à  ce  dra¬ 
peau  rouge,  je  recevais  d  u  préfet,  une  lettre  fort 
aigre,  d'un  ton  menaçant,  et  conçue  en  des 
termes  auxquels  M,  Challemel-Lacour  ne  m'a¬ 
vait  pas  habitué  jusques-là.  Je  ne  puis  évidem¬ 
ment  me  la  rappeler  exactement,  mais  ce  dont 
je  me  souviens  c'est  qu'elle  parlait  de  provoca¬ 
tions,  de  brutalités  commises  par  les  trotipes, 
de  scandale,  de  paix  et  de  tranquillité  compro- 
mises  par  l'enlèvement  du  drapeau,  enlèvement 
qui  aurait  eu  pour  auteur  principal,  disait-elle, 
«  un  officier  portant  un  des  noms  les  plus 
odieux  et  les  plus  ridicules  de  l'Empire  «  ;  elle 
se  terminait  enfin  par  ces  derniers  mots  qui  me 
sont  restés  gravés  très -facile  ment  dans  la  mé¬ 
moire  €  ime  autre  fois  avant  vous 

aurez  à  prendre  «  mes  ordres  ï>. 

Cette  lettre  me  cau^a  un  étonnement  pro¬ 
fond  ;  car  je  Ta  voue,  je  me  serais  plutôt  attendu 
à  une  approbation  complète  de  mon  ordre,  de 
la  sage  et  énergique  conduite  des  troupes  et  de 
leur  couimanijant.  Elle  ne  me  bUmait  pas 
absolument,  ouvertement,  le  mot  blume  n’était 
pag^ prononcé,  mais  elle  laissait  percer  un  senti¬ 


ment  de  mécontentement  profond  parfaitement 
clair.  Etait-ce  parce  que  j'avais  enlevé  ce  hail¬ 
lon  hideux  que  le  préfet  parlait  ainsi  Ÿ  était-ce 
parce  que  j'avais  agi  sans  son  ordre?  Je  veux 
bien  croire  à  cette  dernière  hypothèse,  mais  je 
ferai  remarquer,  que,  dans  ma  première  entre¬ 
vue  avec  M,  Challemel-Lacour,  lorsque  je  pris 
le  commandement  militaire  à  Lyon,  (comman- 
clement  qu'on  m'avait  imposé  par  un  ordre 
malgré  ma  protestation  au  ministère 
de  la  guerre  une  première  fois  verbale,  une 
deuxième  fois  écrite),  sur  ma  demande  expresse, 
il  fut  convenu  que  seul  je  resterais  maître  de  la 
situation  militaire  ;  j'avais  donc  le  droit  d'agir 
comme  je  Je  fis,  etn'eussé-je  pas  eu  ce  droit, 
je  n'aurais  pas  conservé  le  commandement 
une  minute  de  plus  s'il  avait  fallu  voir  flotter 
le  drapeau  rouge  sur  des  ouvrages  militaires 
dont  à  moi  seul  la  garde  et  la  défense  étaient 
confiées.  Si  donc  M,  le  préfet  n  était  mécontent 
que  pour  ce  motif  il  a%'ait  tort,  et  quoi  qu’il  en 
soit,  s'il  ne  tenait  pas  au  drapeau  rouge,  il  de¬ 
vait  être  enchanté  de  le  voir  ainsi  disparaître 
sans  qu'il  eût  eu  à  s'en  mêler. 

Je  répondis  à  M,  le  préfet  a  peu  près  en  ces 
termes  : 

«  Le  drapeau  rouge  des  Mercières  a  été  en¬ 
levé  par  mon  ordre,  sans  provocation,  sans  bru¬ 
talité,  sans  ostentation.  L’officier  qui  a  exécuté 
Tordre^  n'a  montré  qu'un  sentiment,  celui  de 
l'accomplissement  du  devoir.  La  troupe  n  a 
commis  ni  brutalité,  ni  provocation  d'aucune 
sorte.  Le  drapeau  tricolore  seul  est  le  drapeau 
de  la  France,  il  abrite  seul  nos  forts,  et  je  ne 
pouvais  tolérer  qu'un  autre  emblème  se  dé¬ 
ployât  sur  des  ouvrages  militairea.  Je  n’ai  pas 
à  m'occuper  s'il  flotte  ailleurs;,  mais  si  j'avais 
k  m'en  occuper  la  question  recevrait  peut-être 
une  autre  solution^  mais  je  le  répète,  je  ne  le 
souffrirai  pas  sur  nos  ouvrages,'  et  si  J'avais  à 
recofmnence^^  f  ag  irais  de  même f  sans  pren¬ 
dre  conseil  de  personne,  quoi  qifU  pût  en 
advenir.  » 

M.  le  préfet  avait  cru  que  je  voulais  lui  don¬ 
ner  une  leçon  en  lui  parlant  du  drapeau  rouge 
qui  flottait  ailleurs  que  sur  les  fortifications. 
Je  lui  répondis  que  Je  n'avais  voulu  lui  donner 
aucune  leçon,  ni  même  aucun  conseil,  que  cela  le 
regardait,  mais  que  j'avais  oxprimô  une  appré¬ 
ciation  comme  j'avais  le  droit  de  le  faire. 

Dans  la  même  lettre  ou  dans  une  suivante, 
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je  ne  sais  plus,  je  lui  parlais  de  l'ofâeier  qui 
avait  été  chargé  de  l’enlèvement  et  qui  d'après 
lui  portait  un  des  noms  les  plus  odieux  et 
îes  plus  ridicules  de  TEmpirCj  cet  ofdcier 
s'appellait  Piéplll  (son  nom  est  resté  dans 
ma  mémoire]  J  et  n"a  rien  que  de  très-ordinaire. 
Je  ne  sache  pas  que  jamais  nom  pareil  ait 
figuré  en  quoi  que  ce  soit  dans  ce  que  Ton 
appelait  les  odieux  ou  ks  ridicules  noms  de 
rEmpire. 

Dans  celte  lettre  encore,  ou  dans  la  précé¬ 
dente,  je  lui  disais  que  je  m^aitenâais  peu  à 
718 pas  être  soutemi  pa7"  lui  une  pareille 
question,  et  faisant  allusion  à  ce  qu'il  m’avait 
écrit  ff  que  ma  mesure  avait  troublé  la  paix  », 
je  lui  répondais  que  la  paix  devait  être  bien 
précaire,  si  elle  ne  tenait  qu'au  drapeau  rouge, 
qui  tut  ou  tard  devait  évidemment  disparaî- 
tre,  et  qu'en  ce  cas,  autant  valait  le  faire  de 
suite. 

Enfin,  en  terminant,  je  faisais  appel  aux  sen¬ 
timents  d’union  et  de  concorde  qui  devaient 
nous  unir  pour  combattra  la  démagogie  et  les 
mauvaises  passions,  et  je  Passurais  qu'il  me 
trouverait  toujours  prêt  à  le  suivre  dans  cette 
voie, 

Telje  est,  aussi  fidèle  que  je  puisse  me  la 
rappeler  J  T  histoire  du  drapeau  rouge  des  Mer¬ 
cières. 

Un  épisode  s'y  rattache  pourtant  qui  nie  re¬ 
vient  à  la  mémoire.  C’est  celui  de  Tarrestatlon 
dkn  officier  de  marine.  Cet  officier  commandait 
un  détache  ment  de  marins  qui  travaillaient  àPar- 
mement  des  ouvrages  à  côté  du  camp  de  Satho- 
nay.  Le  soir  en  se  retirant,  il  vit  des  hommes 
qui  voulaient  ou  même  qui  avaient  planté  un 
drapeau  rouge^  dans  un  autre  endroit  que  celui 
où  il  avait  été  enlevé.  Il  se  précipita  pour  Tar- 
racher,  et  une  lutte  s'en  suivit,  à  la  suite  de 
laquelle  cet  officier  fut  âpreté  par  un  détache¬ 
ment  de  gardes  nationaux  de  la  Croix-Rousse. 
Je  ne  puis  me  rappeler  exactement  à  quel  mo¬ 
ment,  à  quel  endroit,  ni  tous  les  incidents  de 
cette  arrestation.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fut  ap¬ 
préhendé  au  corps,  malgré  ses  marins,  qui  n'é- 
Uîent  pas  en  force,  et  conduit  à  la  mairie  de  la 
Croix-Rousse , 

Leur  commandant,  M,  le  capitaine  de  frégate 
Orcel,  officier  énergique,  distingué,  dévoue, 
d'un  oametère  doux  et  bienveillant,  adoré  de 
SOS  marins,  vint  me  trouver  au  désespoir,  et 
me  rendit  compte  de' cetto  arrestation,  en  ajou¬ 
tant  que  ses  marins  étaient  furieux,  exaspérés 
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et  que  ses  officiers  avaient  toutes  les  peines  du 
monde  à  l^s  contenir,  qu'ils  ne  parlaient  de 
rien  moins  que  de  sortir  en  armes  en  escaladant 
les  murs  de  leur  fort,  et  d'aller  délivrer  leur  of¬ 
ficier  par  la  force, 

La  situation  était  grave  ;  à  tout  prix  il  fallait 
éviter  une  collision  ;  il  fallait  obtenir  rélar¬ 
gissement  de  cet  officier  :  j'envoyai  M.  Orcel 
trouver  le  préfet. 

Le  lendemain  cct  officier  supérieur  me  ren¬ 
dait  compte  que  M.  Challemel-Lacour  était  in¬ 
tervenu  de  suite  et  que  l'officier  avait  été  rélâ-^ 
ché  dans  la  nuit, 

A  compter  de  ce  moment,  la  correspondance 
du  préfet  devint  aigre  et  désagréable,  et  j’en  ai 
retrouvé  la  preuve  dans  une  lettre  dont  j'ai  la 
copie  daté  du  28  novembre,  Yoici  à  quel  propos 
elle  fut  écrite, 

M.  le  préfet  avait  pris,  de  son  autorité  privée, 
.sans  me  consulter,  ni  même  me  prévenir,  des 
officiers  de  la  mobile  pour  les  cadres  d'une  lé¬ 
gion  de  marche  du  Rhône. 

Je  m'en  plaignis  naturellement,  et  j'expri¬ 
mai  mon  étonnement  de  ce  que  M.  Challemel- 
Lacour  ne  daignât  point  faire  passer  ses  ordres 
par  mon  intermédiaire,  ce  qui  éompromettait 
mon  autorité. 

Le  préfet  me  répondit  une  lettre  qui  ne  pou¬ 
vait  que  m'avoir  vivement  froissé  puisque  je  lui 
écrivis  ce  qui  suit; 

«  Je  ne  Conteste  pas  le  droit  que  vous  avez 
de  prendre  des  officiers  dans  l'armée  ni  dans  la 
mobile,  pour  vos  légions  do  marche:  si  vous  ne 
raviez  pas,  je  serais  le  premier  à  voüs  offrir 
des  officiers  pour  cette  organisation. 

»  Mais  je  ne  pense  pas  que  mon  autorité  puisse  ‘ 
être  annulée  par  person7ie^  et  je  ne  puis  ad¬ 
mettre  qu'on  vienne  prendre  des  officiers  sans 
au  moins  me  faire  l'honneur  de  m'en  prévenir. 

Si  j'étais  d'un  caractère  raidCj  revêche,  voulant 
tout  entraver,  voulant,  au  lieu  d'aider  vigoureu¬ 
sement  au  bien  et  àTorganisation ,  opposer  a  tout 
une  force  d’inertie  et  im  mauvais  vouloir  évi¬ 
dent,  je  comprendrais  peut-être  qu'on  pût  pas¬ 
ser  *  au-dessus  ou  à  côté  de  moi.  Mais  je 
crois  avoir  prou  vé  que  je  suis,  par  nature,  par 
honneur,  par  dignité  tout  le  contraire  ;  j’aime  le 
devoir  et  le  métier  par-dessus  tout. 

^  Conséquemment,  j'ai  lieu  do  m'étonner 
de  votre  post-scriptum  que  vous  n’auriez  pas 
écrit  à  un  de  vos  secréiaires  ;  du  reste,  M.  !e 
préfet,  depuis  l'afialre  des  Mercières  il  ne  m’a 
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pas  été  difâcile  de  m^apercevoir  que  Totre  cor¬ 
respondance  était  aigre  et  laissait  toujours  glis¬ 
ser  quelcLues  phrases  intentionnellement  désa¬ 
gréables,  Je  ne  puis  supporter  pluis  longtemps 
une  situation  pareille,  et  par  le  courrier  de  ce 
soir  je  vais  en  référer  au  ministre*  » 

Après  lui  avoir  envoyé  cette  lettre  Je  rédigeai 
un  rapport  au  ministrCj  dans  lequel  je  le  priais 
de  me  donner  le  commandement  d'une  brigade 
active*  Au  moment  où  ce  rapport  allait  partir, 
je  reçus  un  mot  de  M*  Challemel-LaeouT  dans 
lequel  il  me  disait  que  je  voulais  provoquer  un 
conflit.  Dans  des  circonstances  aussi  graves,  où 
le  pays  avait  besoin  de  tous  les  efforts,  je  vou¬ 
lus  éviter  même  l’apparence  d’un  pareil  tort, 
aussi  sans  prendre  la  peine  de  réfléchir,  je 
remis  le  rappoH  dans  mes  cartons,  et  ne  l’en¬ 
voyai  pas* 

Trois  ou  quatre  jours  après  arrivèrent  les 
nouvelles  de  Paris  dans  lesquelles  on  nous  an¬ 
nonçait  les  grandes  victoires  de  la  garnison; 
Torganisation  du  24"^  corps  fut  décidée,  et  ne 
pensant  plus  à  tous  ces  désagréments,  je  restai 
à  mon  poste. 

Je  dois  dire  du  reste  en  terminant,  qu’à  par¬ 
tir  de  ce  moment,  toute  aigreur  cessa  et  que 
nos  relations  redevinrent  ce  qu’elles  avaient  été 
avant  Tépisode  des  Mercières. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Tas- 
surance  de  mes  sentiments  les  plus,  distingués, 

Le  général^ 

Bressolles. 
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»  Voici  de  nouveaux  détails  à  ajouter  à  ceux 
que  M.  de  Oarayon  La  Tour  a  rapportés  à  la 
suite  de  l’incident  soulevé  entre  lui  et  M,  Chal- 
lemel-Lacour,  à  propos  du  drapeau  rouge.  Ils 
ne  sont  pas  moins  instructifs  que  ceux  que  nous 
connaissons  déjâ.NousleB  trouvons  dans  Paris- 
Journal  qui  s'en  fait  Féditeur  responsable* 

Le  général  Bressolles 

et  ses  démêlés  avec  M*  Cfiallemel-Lacoiir  au 
sujet  de  V enlèvement  d'un  drapeau  rouge* 

Les  Journaux  radicaux,  la  RéjMpliqiw  fram 
çaise  en  tête,  se  sont  fait  un  devoir  d'invec- 
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tiver  le  général  Bressolles,  à  qui  ils  ne  pardon¬ 
nent  pas  sa  lettre  à  T  honorable  M,  de  Carayon 
La  Tour* 

Nous  ne  sommes  que  médiocrement  surpris 
des  attaques  dont  ce  général  a  été  Tobjet  de  la 
part  àe  république  française]  M.  Challe- 
niel-Lacour,  qui  est  probablement  Fauteur  de 
Tarticle  auquel  nous  faisons  allusion,  a  des 
raisons  particulières  de  ne  pas  aimer  le  général 
Bressolles.  Il  se  rappelle  sans  doute,  ■ —  lui,  qui 
n’a  pas  perdu  la  mémoire,  —  les  démêlés  qu’il 
eut  à  Lyon*  avec  cet  officier  supérieur  dans 
maintes  circonstances,  et  notamment  à  propos  ■ 
de  renlêvement  d’un  drapeau  rouge  sur  les  Mer¬ 
cières,  enlèvement  dont  il  est  question  dans  la 
lettre  du  général  Bressolles* 

Voici  le  fait  : 

Le  18  novembre  1870,  un  ofâcier,  à  la  tête 
d’un  détachement  de  500  mobiles,  se  présentait 
à  la  redoute  dite  des  Mercières,  où  étaient  oc¬ 
cupés  les  ouvriers  des  chantiers  nationaux,  et, 
faisant  enlever  le  drapeau  rouge,  arboré  sur 
Tun  des  points  du  chantier,  y  substituait  le  dra¬ 
peau  tricolore.  Le  lendemain,  un  capitaine  de 
marche  s’étant  permis  de  nouveau  d'arracher 
le  drapeau  rouge  qui  flottait  à  la  même  place 
que  la  veille,  avait  été  arrêté  et  incarcéré  dans 
un  poste  de  la  garde  nationale* 

La  municipalité  lyonnaise  protesta  tout  natu¬ 
rellement  contre  ce  qu’elle  appelait  «  une  pro¬ 
vocation,  une  excitation  à  la  guerre  civile,  une 
criminelle  tentative,  une  œuvre  de  la  réaction*» 
L’adjoint  Chavarot  en  référa  aussitôt  à  M* 
Challemel-Lacour,  qui  s’empressa  d’adresser  ie 
jour  même  une  lettre  «  fulminante  »  au  géné¬ 
ral  Bressolles  pour  se  plaindre  qu’on  «  eût  enlevé 
le  drapeau  rouge  ï>  en  question  ;  il  allait,  danâ 
cette  lettre,  jusqu'à  prétendre  que  des  brutalités 
sans  nom  avaient  été  commises  par  ce  capitaine 
qui  portait,  ajouta-t-il,  ^  un  des  noms  les  plus 
odieux  et  les  plus  ridicules  de  l’Empire.  » 

La  réponse^  du  général  Bressolles  ne  se  fit 
pas  longtemps  attendre  ;  elle  était  des  plus  di¬ 
gnes  et  en  même  temps  des  plus  sévères. 

Un 0  première  lettre,  sous  la  date  du  19  no¬ 
vembre,  portait  : 

M  ÎI  me  fut  rendu  compte,  il  y  a  quelques 
jours,  que  le  drapeau  rouge  flottait  sur  la  re¬ 
doute  des  Mercières  ;  j’ordonnai  moi-même  au 
commandant  supérieur  de  le  faire  enlever  et 
d'y  mettre  eu  place  un  drapeau  tricolore*  Le 
drapeau  de  la  France  flotte  sur  tous  nos  forts, 
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jô  ne  pouTais  supporter  qu'un  autre  drapeau  fût 
planté  sur  une  redoute  extérieure,  ouvrage 
comme  les  forts  extérieurs  destiné  à  la  défense 
de  la  viUe* 


»  Je  n'ai  nullement  essayé  d  e  substituer  défini¬ 
tivement  le  drapeau  tricolore  au  drapeau  rouge. 
C'est  une  question  qui  ne  me  regarde  pas,  mais 
qui,  si  elle  me  regardait,  aurait  peut-être  une 
solution,  —  Ce  que  je  ne  puis  souffrir,  c'est 
qu'un  autre  drapeau  que  celui  de  la  France 
flotte  sur  nos  remparts,  et  c'est  ce  qui  m'a  ins¬ 
piré,  en  donnant  Tordre  de  retirer  le  drapeau 
rouge  d'un  ouvrage  de  défense. 

»  he  général  mmmanûmii  la  8^  cHvision^ 

»  EueSSOLLES  . 

Cette  fière  réponse  mit  le  comble  h  Texaspé- 
ration  du  proconsul  lyonnais,  et  le  général  se 
vit,  le  lendemain,  dans  la  nécessité  de  lui  four¬ 
nir  sur  cet  incident  les  explications  que  voici: 

«  De  quelle  façon  Fenlèvement  du  drapeau 
rouge  a-t-ii  été  exécuté,  c'est  ce  que  je  ne  sau¬ 
rais  vous  dire  :  j'attachais  assez  peu  d'impor¬ 
tance  à  un  fait  pareil,  et  je  trouvais  si  naturel 
d'enlever  un  emblème  qui  n'est  pas  celui  du 
pays  que  je  ne  me  suis  p^  fait  adresser  de  rap¬ 
port  . 

»  Il  résulte  d'une  dépécbe  télégrapbique/dont 
vous  avez  eu  sans  doute  communication,  que 
M.  le  chef  de  bataillon,  qui  prétend  que  Ton  a 
agi  brutalement,  se  trompe  certainement,  et 
que  la  passion  politique  lui  fait  exagérer  sa 
narration. 

»  Quant  à  Tolfîcier  qui,  dites-vous,  <<  porte 
un  nom  des  plus  odieux  et  des  plus  ridicules  de 
l’Empire  je  ne  le  connais  pas,  et  certaine¬ 
ment  le  lieutenant-colonel,  chef  du  camp,  ne  le 
connait  pas  plus  que  moi.  Un  chef  donne  un  or¬ 
dre,-  c'est  à  celui  auquel  incombe  Tordre  de  mar-  i 
cher  qui  marche  ;  s'il  fallait  s’inquiéter  du  nom 
d'un  officier  commandé  pour  un  service,  où  eu 
serions-nous  ? 

»  J 'avoua  en  toute  franchise,  monsieur  le 
préfet,  que  je  m'attendais  peu  à  ne  pas  me 
voir  soutenu  par  vous  dans  une  question  pa¬ 
reil]  eî 

>3-  La  paix  publique  ne  peut  être  que  fort  pré¬ 
caire  si  elle  tient  au  drapeau  rouge,  car  enfin, 
tût  ou  tard,  il  faudra  bien  Tenlever^  la  ques¬ 
tion  se  présentera  toujours,  autant  vt^udrait  donc 
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la  vider  de  suite.  C'était  un  premier  pas  fait 
dans  cettè  voie. 

»  Ceci,  du  reste,  n'est  ni  un  avis,  ni  un  con¬ 
seil,  bien  entendu,  mais  seulement  une  appré¬ 
ciation  que  j'ai  bien  le  droit  d'exprimer  ;  vous 
avez  pris  pour  une  leçon  une  allusion  que  je  me 
suis  permise  sur  cette  question  de  drapeau.  J'ai 
le  regret  de  dire  que  vous  avez  fort  mal  inter¬ 
prété  ma  pensée,  et  que  ce  iTétait  pas  une 
leçon  le  moins  du  monde  que  je  voulais  vous 
donner,  car  le  drapeau  flotte  sur  THôtel-de- 
Ville  par  une  délibération  du  conseil,  je  ne  Ti- 
gnore  pas, 

»  Quant  à  moi,  jetions  à  maintenir  sur  les 
ouvrages  militaires  le  drapeau  de  la  France 
tout  seul,  et  si  le  fait  se  renouvelait,  sans  m'in¬ 
quiéter  de  ce  qui  pourra  en  advenir,  je  le 
ferais  enlever;  mais  je  le  ferais  sans  une  ap¬ 
parence  de  défi,  pour  Taccomplissement  d'un 
devoir. 

»  En  terminant,  vous  me  dites  que,  sur  les 
forts  ou  les  bastions  de  Paris,  aucun  drapeau 
tricolore  rte  flotte;  je  n'en  suis  pas  étonné,  on 
n'a  pas  besoin  là  d'affirmer  le  drapeau  trico¬ 
lore  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autre  à  côté. 

^  Permettez-moi,  en  terminant,  monsieur  ie 
préfet,  de  vous  dire:  Tenons-nous  la  main  ;  fer¬ 
mes  et  énergiques  dans  nos  résolutions,  bravons 
la  démagogie,  soutenons  les  bons,  les  francs  ré¬ 
publicains,  et  pour  cela  au  jour  du  désordre  fai¬ 
sons  bien  cause  commune;  et  nous  sanverons 
avec  notre  pauvre  et  chère  patrie  la  liberté  que 
j'aime  autant  que  la  France,  vous  pouvez  en 
être  certain,  et  en  sauvant  la  liberté,  nous  sau“ 
verons  aussi  la  République*. 

»  Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Le  général  comnimulant  la  division 
mtUtdire, 

»  Bressolles  .  ^ 

Le  mémo  jour,  le  général  Bressolles  écrivait 
encore  : 

'  Je  reçois  à  Tinstant  le  rapport  sur  Tenlcve- 
mont  du  drapeau  rouge  aux  Mercières,  J'étais 
bien  sûr  que  le  chef  de  bataillon  de  la  garde  na¬ 
tionale  vous  avait  singulièrement  exagéré  les 
cil  ose  s. 

Il  y  a  eu  si  ^peu  de  brutalité  commise  que 
d'abord  les  ouvriers  eux-mêmes  n'ont  fait  qu'en 
rire,  et  que  ce  n’est  que  bien  plus  tard  que 
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les  têtes  î^e  sont  échauffées  par  les  menées  de 
quelques  agitateurs. 

Le  capitaine  qui  porte  un  «  nom  des  phis 
odieiico^et  des  plus  ridicuîes  de  V Empire, 
chargé  tl' enlever  le  drapeau  rouge,  s’appelle 
PiKPLU*  Ce  nom  est  des  plus  ordinaires  ou  plu¬ 
tôt  des  plus  extraordinaires,  car  je  n'ai  jamais 
vu  nom  pareil  et  il  n’a  jamais  figuré,  que  je  sa¬ 
che,  ni  dans  les  odieux,  ni  dans  les  ridicules 
noms  de  l'Empire. 

Je  le  répète  encore,  soyons  unis  ;  vous  avez 
ici,  pour  soutenir  le  gouvernement,  rordre  et 
la  République,  des  gens  dévoués  et  énergiques. 
Soutenez-les  à  votre  tour. 

^  Le  ffénéral, 

»  BaESSOLLES.  » 

A  dater  de  ce  moment,  les  rapports  entre  le 
général  et  le  préfet  furent  des  plus  tendus.  M- 
Challemel-Laeour,  se  targuant  de  son  titre  de 
commissaire  extraordinaire,  enlevait  des  offi¬ 
ciers  à  Parmée  pour  ses  légions  de  marche, 
sans  même  prendre  la  peine  d'en  prévenir  Tau- 
torité  militaire. 

La  situation  faite  au  général  Bressolles  par 
cette  façon  insolite  de  procéder,  devint  bientôt 
intolérable  ;  aussi,  en  présence  de  cet  état  de 
choses  et  des  vexations  incessantes  dont  il  était 
devenu  Eobjet  de  Ja  part  de  M.  Cballemei-La* 
cour,  Toulut-il  se  démettre  de  ses  fonctions. 

«  Dans  l’affaire  des  Mercières,  expliquait-il  à 
06  dernier  le  28  novembre  1810,  il  ne  m’a  pas 


été  difficile  de  m’apercevoir  que  votre  corres¬ 
pondance  était  aigre,  et  laissait  glisser  toujours 
quelque  phrase  intentionnellement  désagréable, 

»  J*ai  lieu  de  m'étonner  du  post-scriptum  de 
votre  lettre  de  ce  matin,  que  vous  n’auriez  pas 
écrite  è  un  de  vos  secrétaires. 

»  J’ai  été  mis  à  votre  disposition  pour  comman¬ 
der  la  8®  <livision  militaire.  Si  vous  en  trouvez 
un  plus  capable  que  moi,  vous  me  rendrez  un 
bien  grand  service  en  le  demandant.  » 

Voilà  comment  les  hommes  qui  prêchaient 
alors  la  guerre  à  outrance,  et  qui  viennent  en¬ 
core  aujourd’hui  faire  parade  de  leur  patrio¬ 
tisme,  traitaient  les  généraux  qui  avaient  le 
malheur  de  ne  pas  se  plier  à  leurs  exigences  ou 
à  leurs  caprices* 

Le  général  Mazure  brutalement  incarcéré,  le 
colonel  Forest  menacé  d’être  fusillé  pour  s'étre 
permis  d'envoyer  une  dépêche  au  préfet  de  la 
Savoie,  les  mobiles  de  la  Gironde  et  leur  hono¬ 
rable  commandant  menacés  du  même  sort,  le 
général  Bressolles  en  butte  à  toute  espèce  de 
tracasseries  pour  avoir  fait  enlever  un  drapeau 
rougè  ;  tel  est,  en  résumé,  le  bilan  des  exploits 
de  M.  Ghaîlemel-Lâcour  dans  ses  rapports  avec 
r autorité  militaire  durant  son  séjour  à  Lyon* 

Avec  de  pareils  états  de  service,  on  a  bien 
droit  de  venir  aujourd’hui  invectiver  dans  un 
journal  Tofficier  supérieur  dont  on  fut  autrefois 
l’adversaire,  alors  que  l'intérêt  du  pays  eût 
exigé  qu’on  lui  prêtât  son  concours,  ou  tout  au 
moins  qu'on  s’abstînt  de  lui  susciter  des  em¬ 
barras. 


DEPOSITION 


DE 

M.  JOSSEAU 


M*  le  comte  Daru,  président.  —  Tous 
avez  désiré,  monsieur,  donner  des  renseigne¬ 
ments  à  la  Commission  sur  les  évènements  du 
4  septembre*  Nous  vous  écoutons» 

Josseau»  —  La  Commission  a  déjà  re¬ 
cueilli  beaucoup  de  renseignements  sur  la  jour* 
née  du  4  septembre*  Au  point  oà  est  arrivée 
Tentiuéte,  je  ne  pourrais  guère  que  les  confir¬ 
mer.  Il  est  cependant,  tant  sur  eet  évènement 
que  sur  ceux  qui  Tont  immédiatement  précédé 
ou  suivi,  certains  détails  qui  demandent  à  être 
mieux  précisés  ou  même  rectifiés,  et  certains 
faits  qui,  je  crois,  n’ont  point  encore  été  révé¬ 
lés  à  la  Commi-ssion» 

M*  le  Président/—^  Veuillez  noua  les  faire 
connaître. 

M.  Josseau»  —  Avant  d’aborder  le  récit 
des  faits  dont  j’ai  été  témoin,  permettez-moi 
de  vous  dire  Timpression  douloureuse  que  me 
causèrent  les  premiers  symptômes  de  la  guerre 
qui  allait  éclater.  Le  6  juillet  1870,  en  enten¬ 
dant  la  déclaration  faite  à  la  tribune  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  je  ne  fus  pas 
de  ceux  qui  applaudirent»  J’éprouvai, .  au  con¬ 
traire,  un  tel  frémissement  qu’aussitôt,  *quit' 
tant  le  banc  de  la  commission  du  budget  où 
j  étais  assis,  je  me  précipitai  vers  M.  de  Gra- 
mont  et  je  m’écriai  :  <  Mais  c’est  la  guerre  ! 
c’est  un  défi  que  vous  jetez  à  la  Prusse  I  » 
M,  le  ministre  me  répondit:  €  C’est  la  paix, 
»  si  elle  est  encore  possible  ;  c’est  îa  guerre,  si 
»  elle  est  inévitable»  »  Me  tournant  alors  vers 
le  ministre  de  la  guerre  qui  était  assis  à  côté  de 
son  collègue,  je  lui  dis  :  «  Mais,  M»  le  maré- 
cbal,  pour  vous  jeter  dans  une  telle  entreprise, 
êtes-vous  prêt  et  avez- vous  des  alliés  ?  — 
Rassurez-vous,  me  répondit  le  maréchal  Le 


Boeuf,  nous  sommes'  prêts;  ayez  confiance  en 
nous  1  Quelle  que  fût  alors  ma  confiance  dans 
le  maréchal  Le  Bœuf,  qui  avait  eu  une  attitude 
parfaite  devant  la  commission  du  budget  dont 
j’étais  membre,  je  ne  fus  cependant  pas  ras¬ 
suré  ;  et  lorsque,  le  15  juillet,  M»  Thiers  de¬ 
manda,  comme  mesure  préalable  à  toute  réso¬ 
lution,  la  communication  des  pièces,  lorsque 
M.  Bethmont  monta  ensuite  à  la  tribune  pour 
caractériser  la  portée  de  cette  proposition  en 
disant  :  «  Dans  notre  pensée,  la  communication 
des  pièces  est  toute  la  question»  C’est  au  fond, 
dans  un  langage  parlementaire,  la  question 
de  la  guerre  ou  de  la  paix  que  nous  avons 
posée,  je  fus  du  nombre  des  83  députés  qui 
votèrent  cette  communication,  dans  l'espérance 
qu’un  délaij  un  répit,  ne  fut-il  que  d’un  ou 
deux  jours,  pouvait  avoir  pour  effet  d’amener 
une  détente  et  de  dénouer,  par  quelque  expé¬ 
dient  heureux,  le  nœud  des  difficultés  qui 
avaient  surgi  d’une  façon  si  inopinée  entre  la 
Brance  et  la  Prusse* 

Tous  savez  comment  cit  espoir  a  été  déçu» 
La  guerre  fut  immédiatement  déclarée.  Le 
21  juillet,  le  Corps  législatif  se  séparait  après 
le  vote  du  budget  et  des  mesures  nécessitées 
par  l’état  de  guerre*  Quinze  jours  après,  écla¬ 
taient  nos  premiers  revers;  etj  le  8  août,  le 
Corps  législatif  était  convoqué  d’urgence  pour 
le  9,  afin  de  délibérer  sur  les  mesures  nou¬ 
velles  que  commandait  la  gravité  de  la  si¬ 
tuation» 

Accourus  la  veille  de  leurs  départements  sous 
le  coup  de  la  plus  vive  inquiétude,  la  plupart 
des  députés  appartenant  aux  trois  groupes  con¬ 
servateurs  de  la  chambre  [centre  gauche,  centré 
droite  droite)  se  réunirent  spontanément  dans 
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un  bureau,  dans  Fa  près-midi  du  lundi  8  août- 
Cette  réunion,  fort  nombreuse,  fut  présidée  par 
M,  Jules  Brame.  Après  une  courte  délibération, 
on  décida  que  les  trois  choses  les  plus  urgen¬ 
tes  à  demander  étaient:  le  renvoi  du  ministère 
Ollivier,  la  nomination  du  général  Trochu  au 
ministère  de  la  guerre,  et  celle  du  général 
de  Mûiitauban  au  commandement  de  F  armée 
chargée  de  couvrir  Paris.  L'un  des  membres  de 
la  réunion,  M»  de  Dalmas,  fut  prié  de  demander 
à  FImpératrice  Pheure  à  laquelle  elle  pourrait, 
dans  la  soirée,  recevoir  les  délégués  des  trois 
groupes  réunis .  Suspendue  pendant  que  notre 
collègue  remplissait  cette  mission,  la  séance  fut 
reprise  le  soir,  et  M.  de  Dalmas  ayant  fait  con¬ 
naître  que  Faudience  était  accordée,  six:  délé¬ 
gués  furent  immédiatement  désignés  pour  se 
rendre  aux  Tuileries.  Ce  furent  MM.  Jules  Bra¬ 
me  et  de  Dalmas,  membres  du  centre  gauche, 
Dupuj  de  Lôme  et  Josseau,  représentants  du 
centre  droit,  Dugué  de  la  Fauconnerie  et  un  ; 
autre  député  de  la  droite. 

Lorsque,  vers  dix  heures  du  soir,  nous  arri¬ 
vâmes  aux  Tuileries,  le  conseil  des  ministres 
était  en  séance.  LTmpératrlce ,  qui  le  prési¬ 
dait,  sortit  aussitôt  pour  recevoir  la  délégation* 
Yivement  émue,  mais  fermej  elle  interrogea 
successivement  chacun  de  nous  sur  la  situation 
et  écouta  jusqu'au  bout  Fexposé  que  chaque 
délégué  lui  fit,  avec  la  plus  complète  sincérité, 
-de  Tétât  des  esprits  dans  son  département,  des 
dangers  à  craindre,  des  fautes  commises  et  des 
raisons  qui  commandaient  les  troig^  mesures 
urgentes  dont  nous  étions  chargés  de  lui  dé¬ 
montrer  la  nécessité.  LTmpératrice,  par  ses 
questions,  indiquait  clairement  qu’elle  voulait 
savoir  toute  la  vérité  ;  elle  nous  provoquait  à  la 
dire  avec  une  ardeur  de  volonté  qui  se  reflétait 
sur  sa  physionomie. 

Lorsque  Fexposé  de  chacun  de  nous  fut  ter¬ 
miné,  la  discussion  s’engagea  sur  les  trois  ob¬ 
jets  de  notre  mission. 

Le  premier  était  le  renvoi  immédiat  du  cabi¬ 
net  Ollivier.  Sur  ce  point,  FImpératrice  opposa 
une  résistance  résolue  :  La  situation  est  grave 
sans  doute,  nous  dit-elle;  mais  tout  peut  être 
sauvé,  si  nous  sommes  unis  ;  tout  est  certaine¬ 
ment  perdu,  shl  surgit  un  conflit  entre  le  gou- 
‘  vernement  et  le  Corps  législatif.  Le  pays  a  be¬ 
soin  de  confiance  :  une  crise  ministérielle,  en 
constatant  un  désaccord,  jetterait  le  pays  dans 
la  perplexitéj  dans  .1^  découragement.  Qui  sait, 
d'ailleurs,  combien  de  temps  durerait  cette 


crisê  ?  ce  serait  autant  de  temps  perdu  pour  la 
défense.  » 

Nous  répondîmes  que  le  changement  du  ca¬ 
binet  était  commandé  impérieusement  par  Té¬ 
tât  de  Topinion,  qui  lui  avait  retiré  sa  con¬ 
fiance  ;  que  sa  retraite  immédiate  pouvait  don¬ 
ner  de  Télan  à  Torganisalion  de  la  défense;  que 
si  Sa  Majesté  comprenait  cette  nécessité,  il  n'y 
aurait  aucun  conflit  entre  les  grands  pouvoirs, 
qull  n'y  aurait  même  pas  de  crise,  ni  do  temps 
perdu  et  qu'un  délai  de  vingt-quatre, heures 
suffirait  pour  composer  un  nouveau  ministère. 

Malgré  notre  insistance,  TImpératriee  per¬ 
sista  en  disant:  «  Si  vous  croyez  la  mesure  né¬ 
cessaire,  prenez-en  la  responsabilité.  Quant 
à  moi,  je  ne  saurais  m’y  résoudre.  —  Mais, 
dit  Tun  de  nous,  si  le  cabinet  est  encore  debout, 
demain  la  Chambre  pourra  être  envahie,  tant 
est  grande  Tirritation  populaire. —  La  Chambre 
n’a  rien  à  craindre,  reprit  vivement  1  Impéra¬ 
trice  ;  elle  sera  protégée,  défendue  au  besoin. 
Elle  délibérera  en  toute  sécurité.  Quant  à  la 
dynastie,  ne  nous  en  occupons  pas;  ne,  songeons 
qu’4  la  France,  n'ayons  souci  que  de  sauver  le 
pays  par  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  unis 
pour  sa  défense*  » 

Nous  ne  pûmes  ébranler  cette  résolution; 
mais  le  lendemain,  vous  vous  en  souvenez,  le 
ministère  Ollivier  fut  renversé  par  un  vote  de 
la  Chambre  I 

Notre  seconde  proposition  était  la  nomination 
du  général  Trochu  au  ministère  de  la  guerre. 
Sur  ce  point,  TImpératriee  nous  déclara  qu’elle 
en  avait  eu  la  pensée  et  qu’elle  avait  fait  faire 
eotte  offre  au  général,  mais  qu’il  Tavait  refusée 
ou  du  moins  qu’il  avait  mis  à  son  acceptation 
une  condition  absolument  inacceptable.  Quelle 
était  cette  condition?  c’était  d  être  aurorisé,  en 
montant  pour  la  première  fois  à  la  tribune,  à 
dévoiler  toutes  les  fautes  commises.  «  Eh  quoi  ! 
s’écria*lTmpératrice  avec  émotion,  fairec  onnaî- 
tre  nos  fautes,  révéler  nos  discordes  à  l’ennemi 
!  qui  est  à  nos  portes  !  Une  telle  condition  est- 
elle  acceptable?  J’en  fais  juge  chacun  de  vousl  » 
Et  chacun  de  nous,  interpellé  séparément,  tomba 
d’accord  que,  dans  les  circonstances  graves  où 
se  trouvait  le  pays,  un  semblable  langage  eût 
i  été  plein  de  périls.  Pour  ma  part,  j’en  étais 
tellement  convaineu  que  je  ne  pus  me  défendre 
de  faire  cette  observation  :  €  Mais  Totre  Ma¬ 
jesté  a-t-elle  vu  elle-même  le  général  Trochu  î 
Si  elle  insistait  personnellement  auprès  de  lui^ 
je  ne  puis  pa&  <îroire  qu'animé  du  patriotisme 


335 


qu’on  lui  reconnaît,  il  persistât  à  mettre  k 
son  acceptation  une  condition  semblable  [  —  Je 
ne  Tai  pas  vu  moi^mémej  répondit  T  Impératrice, 
mais  Tun  de  ses  amis  (j"ai  su  depuis  que  c’était 
l’amiral  Jurien  de  la  GraTière}  lui  a  fait  l’offre 
de  ma  part  et  je  . suis  certaine  que  cette  condi¬ 
tion  est  absolument  arretée  dans  son  esprit.  Au 
surpluSj  les  Yoeux  que  tous  m’exprime^  seront 
à  peu  près  satisfaits  sous  une  autre  forme,  en 
ce  qui  touche  les  deux  généraux  dont  vous  dé¬ 
sirez  remploi  dans  les  circonstances  actuelles. 
Le  ministère  de  la  guerre  sera  confié  au  général 
de  Palikao,  qui  racceptera,  je  l’espère  ;  le  gé¬ 
néral  Trochu  sera  nommé  gouverneur  de  Paris 
et  chargé  de  sa  défense,  » 

Kous  n’insistâmes  pas  davantage.  Il  était  mi¬ 
nuit.  Nous  prîmes  congé  de  Tlmpératrice  et 
nous  retournâmes  au  palais  législatif  pour  ren¬ 
dre  compte  à  nos  collègues  du  résultat  de  notre 
mission . 

Plus  tard  J  pour  ne  jas  perdre  le  souvenir 
des  détails  de  cette  eonversation  je  les  fixai 
par  écrit  dans  une^otc  que  j’aî communiquée  à 
Tun  de  mes  collègues,  qui  j.assistait,  et  qui  en 
a  déposé  dans  l’enquête. 

M,  le  comte  de  Maillé .  —  N‘y  a-t-il  pas 
erreur  dans  vos  souvenirs  sur  la  proposition 
qui  aurait  été  faite  du  commandement  de 
l’armée  de  Paris  au  général  Trocîiu  ? 

M.  Josseau,  — ^  Je  crois  avoir  dit  qu’il  de¬ 
vait  être  nommé  gouverneur  de  Paris  et  chargé 
de  sa  défense,  J’éprouyai  même,  je  ravoue, 
un  vif  sentiment  de  regret  de  ne  pas  voir  le 
général Troehu  nommé  ministre  delà  guerre  et 
le  général  de  Palikao  placé  à  la  tête  d’un 
corps  d’armée,  comme  nous  le  demandions. 
B  après  tout  ce  que  nous  savions  de  lui,  il  me 
paraissait  qu’il  aurait  pu  y  rendre  de  plus 
grands  services  :  et,  depuis  lors,  j’ài  souvent 
fait  cette  réflexion  que  si  nos  propositions 
avaient  été  acceptées  par  l'Impératriee ,  la 
journée  du  4  septembre  aurait  pu  finir  tout 
autrement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  général  de  Palikao  de* 
vint  ministre  de  la  guerre, 

A  quelque  temps  de  lâ,  s’expliquant  devant 
une  commission  dont  j’étais  membre  et  qui  était 
chargée  d’examiner  une  proposition  relative  à 
Parmement  de  la  garde  nationalcj  le  général 
apporta  des  renseignements  très-explicites  sur 
le  nombre  des  fusils  que  nous  possédions,  sur 
la  quantité  des  munitions  et  des  approvisionne-  | 
ments  et  sur  l’état  des  forces  disponibles  pour  ] 


défense  de  Paris.  Ces  renseignements,  je  les 
ai  notés,  pour. ainsi  dire  au  vob  en  arrondissant 
les  chiffres,  au  fur  et  à  mesure  que  le  ministre 
nous  les  donnait.  J’ai  retrouvé  les  notes  que  j’ai 
prises  à  ce  moment.  Pensant  qu’elles  peuvent 
avoir  quelqu’intérêt,  je  les  mets  sous  les  yeux 
de  la  Commission. 

Ftmls, 

Nous  possédions  2,867,OoO  fusils.  Cette  quan¬ 
tité  se  répar tissait  ainsi  : 


Chassepots  en  service  (fusil  mo¬ 
dèle),.,,. . . .  500,000 

Chassepots  disponibles  en  maga¬ 
sins  . . . . . . . . .  500 . 000 

Fusils  d’infanterie  à  tabatière  en 
service  et  ayant  une  destina¬ 
tion,.  . 233.000 

Fusils  d’infanterie  disponibles  en 

magasins’ . 30 , 000 

Fusils  de  dragons  à  tabatière  en 

service .  11,000 

Fusils  de  dragons  à  tabatière  dis¬ 
ponibles  en  magasins, . . . .  26 . 000 

Carabines  de  chasseurs  à  pied,  à 

tabatière^  en  service .  6.000 

Carabines  de  chasseurs  à  pied,  à 
tabatière,  disponibles  en  maga¬ 
sins.  . 33,000 

Anciens  fusils  à  piston  rayés,  en 

service . . . . .  205,000 

Anciens  fusils  à  piston  rayés,  dis¬ 
ponibles  en  magasins ... _  1  *  150 , 000 

■Fusils  de  dragons  rayés  à  piston , .  80  -  ÛÛÔ 

Mousquetons  de  gendarmerie  à 

piston,  rayés  en  service, .  46,000 

Mousquetons  de  gendarmerie  à 
piston  rayés  disponibles  en  ma¬ 
gasins  _ _ 48,000 

Carabines  de  chasseurs  à  pied, 

rayées  en  service . .  80,000 

Carabines  disponibles  en  maga¬ 
sins . . 80,000 

Fusils  non  rayés^  ayant  besoin  de 
réparations . . .  40 . 000 


2-867.000 


Mimüiom, 

Cartouches  pour  fusils  Chassepot 
distribuées  aux  troupes .  60*  000 ,  OOO 
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jy-,  ^  Chaque  homme  a 
90  cartouches  et  le  double  en 
réserve* 

Cartouches  en  magasins  et  dans 
les  grands  pares  de  campagne.  60*000*000 
Cartouches  pour  fusils  à  tabatière.  80. 000.000 
—  pour  carabines  à  taha- 


tières  **.*...' . .  13.000 . 000 

Cartouches  pour  fusils  rayés  (de 

dragons)*  »... . .  5ÎÎ,000. 000 

Cartouches  pour  carabines  de 
jchasseurs  à  tabatière*  **......  12-500,000 


277.500.000 


App  rov  isî  Oïl}  lèntBnî  ^  * 

On  expédie  chaque  jour  de  Paris  sur  Met^  en 

biscuits . .  - .  SûO.OOO  rations. 

A  Metz,  il  existe  1,000  wagons  chargés  de 


vivres  en  réserve. 

En  vertu  de  marchés  passés  avec 
r Angleterre,  500,000  k.  de  bis¬ 
cuits  doivent  être  fournis  par 

semaine  . . 500.000  k. 

En  vertu  de  marchés  avecrAraé- 
rique,  pareille  quantité  de* .  .  *  500.000  k. 

En  France,  il  en  est  confectionné  ^ 

par  jour .  800.000  k* 


Mal  des  forces  pour  la  défense  âe  Paris. 


Quatre  compagnies  du  génie  à  120 

hommes . 480  h. 

Infanterie  de  marine,  dont  2,000 

artilleurs .. ...  * . 16*000 

Une  division  de  troupes  venue  du 

Midi.,  ...**.***, . . . . *  8.000 

Uouaaiiers  . . *  *  *  *  -  3*600 

Gendarmerie  à  cheval  de  Paris -  720 

Gendarmerie  à  pied _ _  2.500 

Artilleurs.  . . * .  *  *  2-000 

Artilleurs  de  la  garde  mobile  -  ^ .  1 . 200 

Sapeurs-pompiers..*,**** .  2.000 

Garde  municipale.  * .  * .  . *  *  *  -  3  -  000 


Total.. .  **..  30.500  h. 


C'est  dans  cette  même  commissionj  présidée 
par  rhonorable  M.  Buffet,  que  le  général  de 
Palikao  exposa  le  plan  qu’il  avait  adopté  de  faire 
marcher  l’armée  du  maréchal  de  Mac-Mahon  sur 
Metz  pour  dégager  Tarmée  du  maréchal  Ba¬ 


zaine  et  opérer  la  jonction  de  toutes  nos  forces. 
Ce  plan  hardi  souleva  de  vives  objections  ;  mais 
le  ministre  développa  ses  avantages  avec  une 
telle  énergie  de  conviction  qu'il  nous  laissa  cùn- 
vaincus  que,  s’il  était  exécuté  sans  hésitation, 
si  surtout  il  Tétait  par  l'homme  de  guerre  qui 
Tavait  conçu,  il  avait  de  sérieuses  chances  de 
succès* 

Les  évènements  marchèrent  avec  une  ex¬ 
trême  rapidité* 

Je  n'ai  point  à  vous  entretenir  ici  de  tontes 
les  mesures  prises  par  le  Corps  législatif  dans 
l'espace  de  quelques  jours  pour  parer  aux  pé¬ 
rils  de  la  situation*  A  mesure  que  ces  périls 
s'accroissaient,  l’îdée  dominante  était  d’asso¬ 
cier  plus  intimement  le  Corps  législatif  à  la  di¬ 
rection  des  affaires.  Plusieurs  propositions  fu¬ 
rent  faites  dans  ce  sens  ;  mais  Toppositîon  ré¬ 
solue  qu'y  fit  le  gouvernement  les  fit  échouer. 
C’est  ainsi  que  M.  de  Ké^atry,  alléguant  que  le 
comité  de  défense  était  insuffisant,  proposa  de 
lui  adjoindre  trois  députés  élus  par  la  Chambre. 
Les  ministres ,  entendus  par  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  (cette  com¬ 
mission,  dont  j'avais  l’honneur  de  faire  partie, 
était  présidée  par  M.  Alfred  Leroux  et  comptait 
M*  Thiers  parmi  ses  membres),  les  ministres 
dis-je,  repoussèrent  la  mesure  comme  attenta¬ 
toire  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Pour  sauvegarder  ce  principe,  M  .  Glais-Bizoiu 
demanda,  par  voie  d'amendement,  qu'une  com¬ 
mission  de  neuf  memhreSj  élus  par  le  Corps  lé¬ 
gislatif,  eut  pour  mission  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  le  comité  de  défense. Nous  recomman- 
di\mes  vivement  cet  amendement  à  Tattention 
du  gouvernement  ;  mais  le  gouvernement  le 
repoussa. 

Fallait-il  insister?  Tous  les  membres  de  la 
commission,  j  compris  M.  Thiers,  furent  d'avis 
qu'il  était  dangereux  de  faire  éclater  un  conflit 
dans  les  circonstances  où  se  trouvait  le  pays  . 

C'est  alors  que,  pour  donner  satisfaction  au 
désir  d'associer  la  chambre  à  rorganisation  de 
la  défense  nationale,  le  gouvernement  proposa 
d'adjoindre  trois  députés  choisis  par  lui  (et  par¬ 
mi  lesquels  serait  Thonorahie  M.  Thiers),  au 
comité  de  défense.  Saisissant  avec  empresse¬ 
ment  ce  moyen  de  conciliation,  la  commission 
supplia  M.  Thiers  d’accepter  cette  mission*  Il 
crut  devoir  s'y  refuser*  En  vain,  chacun  de 
nous  par  une  insistance  longuement  prolongée, 
fit  un  appel  chaleureux  à  son  patriotisme  et 
l'adjura  de  ne  pas  s'arrêter,  à  raison  de  la  gra- 
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y! té  des  circonstances,  à  une  question  de  forme  ; 
en  vain  nous  iui  assurâmes  que  la  Chambre 
ratifierait  par  acclamation  le  choix  du  gouver¬ 
nement.  M-  Thiers  persista  dans  son  refus.  Il 
en  résulta,  à  mon  grand  regret,  le  rejet  de 
toutes  les  propositions. 

Ce  rejet;,  proposé  à  la  Chambre  par  M.  Thiers 
lui-même,  au  nom  de  la  Commission  dont  il 
avait  accepté  d'être  le  rapporteur,  fut  adopté 
à  une  grande  majorité  dans  la  séance  du 
24  août. 

Une  proposition  analogue  présentée  trois  jours 
après  par  M.  La  Tour-Dumoulin  n'eut  pas  plus 
de  succès,  à  cause  de  1  opposition  qu’y  fit  Je  Gou¬ 
vernement, 

Mais  en  même  temps  M,  Thiers  se  décidait  à 
accepter,  après  en  avoir  référé  à  la  Chambre, 
sa  nomination  publiée  dans  V Officiel  comme 
membre  du  Comité  de  Défense,  conjointement 
avec  deux  autres  de  nos  collègues,  M,  le  comte 
Daru  et  M.  le  marquis  de  Talhouët. 

Le  3  septembre  arriva. 

Déjà,  à  la  séance  de  jour,  une  communica¬ 
tion  donnée  à  la  tribune  par  le  général  de 
Palikao  fit  connaître  une  partie  de  nos  désas¬ 
tres,  la  défaite  du  maréchal  Bazaine,  la  bles¬ 
sure  grave  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  Le 
ministre  ne  dissimulait  pas  la  gravité  de  la 
situation  et  faisait  ap^pel  à  toutes  .les  forces 
vives  du  pays. 

Mais  bientôt,  après  la  séance,  des  nouvelles 
plus  sinistres  se  répandirent  dans  tout  Paris  et  y 
causèrent  l’émotion  la  plus  douloureuse  ;  i‘Em- 
pereur  prisonnier,  le  Prince  Impérial  réfogié 
en  Belgique,  la  capitulation  de  Sedan’  La  po¬ 
pulation  agitée  commenta  le  soir  à  former  des 
groupes,  d'où  s’échappaient  des  cris  d'irritation 
et  de  douleur. 

En  un  pareil  moment,  le  devoir  de  tout  dé¬ 
puté  me  parut  être  de  se  rendre  au  Corps  lé¬ 
gislatif.  Je  me  hâtai  d’y  aller^  accompagné  du 
comte  de  Chambrun.  Bientôt,  la  plupart  des 
députés  y  arrivèrent:  on  se  communiqua  la 
nouvelle  de  l’affreuse  catastrophe  et  l’on  agita 
les  résolutions  à  prendre. 

La  première,  sur  laquelle  on  tomba  générale¬ 
ment  d’accord,  fut  la  convocalion  de  la  Cham¬ 
bre  pour  une  séance  de  nuit.  11  nous  paraissait 
périlleux  de  laisser  la  population  en  proie  aux 
impressions  que  lui  faisail  ressentir  un  pareil 
désastre,  sans  calmer  aussitôt  son  effervescence 
par  l’annonce  de  mesures  énergiques. 

Plusieurs  députés  de  la  gauche,  d’autres  per¬ 


sonnes,  étrangères  à  la  Chambre,  et  bien  con¬ 
nues  pour  des  meneurs,  qui  circulaient  dans  les 
couloirs,  prononçaient  le  mot  de  déchéance, 
qu  on  entendait  déjà  dans  les  groupes  qui  se 
formaient  peu  à  peu  sur  la  place  delà  Concorde 
et  aux  abords  du  Corps  législatif. 

Le  plus  grand  nombre  des  députés  repous¬ 
saient  cette  proposition,  qui  froissait  leurs  sen¬ 
timents  et  leur  conscience. 

Mais  tous  ou  presque  tous,  et  j’étais  de  ce 
nombre,  assuraient  qu’il  y  avait  une  mesure 
urgente  à  prendre  :  c’était  la  nomination  d’une 
eommissior  le  défense  nationale  élue  dans  le 
sein  lu  Corps  législatif.  Nous  sentions  qu’il 
était  essentiel  que  la  Chambre  prît  le  pouvoirs! 
elle  ne  voulaii  pas  qu’il  tombât  dans  la  rue,  et 
que,  si  elle  y  mettait  le  moindre  retard,  ce  ne 
serait  pas  seulement  l’Empire,  ce  serait  :e  Corps 
législatif  lui-même  qui  courrait  risque  d’étre 
renversé.  Mais,  en  même  temps,  un  certain 
nombre  de  députés  se  préoccupait  de  la  néces¬ 
sité  de  se  mettre  d’accord  avec  le  gouverne¬ 
ment  pour  prendre  une  mesure  de  cette  gravité. 
Aussi  dès  que  les  ministres  parurent  (et  ce  fut 
fort  tard^'j  dans  les  salons  et  les  couloirs  qui 
avoisinent  la  salle  des  séances,  ils  furent  en¬ 
tourés  et  pressés  de  prendre  eux- mêmes  cette 
initiative. 

Surpris  à  l’improvist-j,  ils  s>  refusèrent  ; 
ils  n  en  avarent  pas,  disaîent-iis,  conféré  avec 
1  Impératrice,  En  vain  nous  les  exhortâmes 
énergiquement  à  s’inspirer  de  ia  situation  et 
à  agir  d’urgence  avec  résolution.  Je  me  rap¬ 
pelle  avoir  fait  auprès  de  l’un  d’eux  des  ins¬ 
tances  particulières  et  eh  termes  très- vifs.  Ce 
fut  inutilement. 

Le  cabinet  se  refusa  péremptoirement  à  ac¬ 
cepter  immédiatement  aucune  combinaison;  et 
c  est  ainsi  qu  à  la  suite  de  ces  pourparlers,  qui 
retardèrent  jusqu’à  une  heure  du  matin  Louver- 
ture  de  la  séance  de  nuit,  les  groupes  conser- 
vateurû  entrèrent  dans  la  Chambre  sans  avoir 
pu  se  concerter  et  rédiger  une  proposition  sus¬ 
ceptible  d’étre  adoptée  à  l’instant  par  la  ma¬ 
jorité. 

L’opposition,  elle,  avait  la  sienne  toute  prête. 
Lorsiiu’au  milieu  de  l’émotion  profoude  de  l’As¬ 
semblée,  (^ui  était  au  complet^  M.  le  comte  de 
Palikao  eut  annoncé  officielJementàla  Chambre 
les  tristes  nouvelles  en  déclarant  l’impossibi¬ 
lité  pour  le  cabinet  d’aborder  de  suite  la  dis¬ 
cussion  sur  les  conséquences  de  pareils  évène¬ 
ments,  et  demandé  la  remise  delà  discussion 

^  eiiPT  —  IV.  D.  ^ 
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M.  Julea  à  ^od  tour,  prit  la  parole,  et, 

SUBS  s'opposer  à  la  remise  demandée,  il  déposa 
une  proposition  de  la  gauche.  *  e  était  la  dé¬ 
chéance  l  Un  membre  protesta.  Le  ministère  se 
tut.  L'ajournement  de  la  séjancepour  le  diman¬ 
che,  à  midi,  fut  prononcé*  Je  n'hésite  pas  à 
dire  que  ce  fut  une  faute  et  un  malheur,  ! 

L'aspect  des  groupes  devenus  nombreu:s  au¬ 
tour  du  Corps  législatif  pouvait  déjà  faire  pres¬ 
sentir  le  danger  d’une  tentative  coupable,  ar¬ 
rêtée  dans  l’esprit  des  meneurs;  le  délai,  ac¬ 
cordé  leur  laissa  le  temps  d'arrêter  leur  plan 
et  de  concerter  Latte ntat  qui  s'est  consommé 
douze  heures  après  contre,  la  représentation 
naVdhàle* 

Le  dinjanohe  avant  midi,  je  me  rendis  au 
Çorps  législatif.  Je  ne  décrirai  pas  ici  Ta^^pect 
frémissant  de  Paris,  les  rassemblements  nom¬ 
breux  qui  se  dirigeaient  vers  la  place  de  la 
Concorde,  les  cris  de  déchéance  qui  s'en  échap¬ 
paient  :  ce  sinistre  tahfeau  a  déjà  été.  présenté 
dansVenquête  et  dans  des  brochures.  Le  palais 
était  entouré  de  troupes  :  un  détachement  oe 
cavalerie  était  adossé  à  la  grille  qui  âéfend  la 
:^çade  sur  le  quai  :  deux  facUonnairqsde  la  gar¬ 
de  nationale  gardaient  Pentrée  par  laquelle 
passaient  Iqs  députés .  ^ 

Les  groupes  étaient  tenus  à  distance.  Au  mo- 
meat  oh  j'entrai  dans  la  salle  des  conférences, 
on  faisait  circuler  une  proposition  da  M*  Tbiers, 
qui  était  ainsi  conçue  :  «  Vu  la  vacance,  du  pou  - 
»  voir,  la  Chambre  nomme  une  commission  de 
>>  gouvernement  et  de  défense  n^ationale*  Une 
Constituante  sera  convoquée  dès  que  tes  cir- 
constances  le  permettront.  » 

L’honorable  M.  Thl ers  affirmait  que  si  cette 
proposition  était  aç.cueilUo  par  la  majorité.  Pop-, 
position  s’y  rallierai^.  On  lui  dit  :  <t  Mais,  sauf 
le  mot,  c'est  au  fond  la  déehéanee.  —  C'est  la 
simple  constatation  wd’ un  fait,  répondit  H. 
Thiers,  Le  pouvoir  n'est-il  pas  vacant,  lorsque 
rÉmpereur  est  captif  et  le  Prince  impérial  ré- 
fu||ié  à  l’étranger  ?,  »  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
formule  n'éfont  pas qcqeptéa  parla  généralité 
des  députés,  M.  Th i ers  consentît  à  la  modifier , 
Aux  mots  :  vu  la  vacance,  il  substitua  ceux-ci  : 
vu  les  circonstances^  La  proposition,  définiti¬ 
vement  rédigée  dans  ces  termes,  reçut  40  à  50 
signatures,  parmi,  lesquelles  était  a  mienne. 

Le  temps  s'écoulait  ;il  était  pràsd’  une  heure, 
et,  pour  Je  ne  sais  quelle  cause,  l'ouverture  de^ 
la  séance^  à  subissait  un  j^efard. 

regrettabiej 
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Avant  de  me  ^epdïe  à  mon  dan^  le 

ca,bin4  d®  M.  le  Présjde.ntj  qu_q  je  devais., 
comme  secréfoire,  accompagner  for^  dÇj  ^9^ 
entrée  dans  la  salle  des  Rances,  je,  voulus  sa¬ 
voir  se  qui  so,  passait  à  la  grille,  sur  la  quai. 

Déjà  Taspect  des  choses  avait  changé.  A  l'ex¬ 
trémité  du  pont,  Iq  foule  était  devenue  plus 
nombreuse  et  plus  pressante  ;  ellç  &éf^it  rqp-  * 
prochée  des  troupes  :  elle  gagnait  d^u  terralp^; 
elle  criait  :  i  Vive  farmé^J 
faites-vous  ici?  Allez  à  Tennemi.  »  A  l’intérieqr 
et  sur  le^  poa relies  du  grand escalierj  u,pçertain 
nombre  de  pçiqpeura  faisaient  dçs  sigpç/ 
leurs  mouchoirs  à  des  groupes 
fês  de  képis  et  la  plupart  vêtus  d’une  tqqi.q;i,e 
de  gardé  nationale,  qui  se  pressaient  s^ur  li^pont 
de  la  Concorde.  Déjà,  plusieiii:s  de  çqux-ci 
étal  e  ut  paji;  ve  U  u  s  à  la  gr  ilia  d' e  n  tr  é  e  pf  çh  e  r  - 
çhaient  à  forcer  la  consigne.  Il  y  en  cirtipêpae 
deux,  quqjé  connaissais  poqr  appartenir  à  l'o¬ 
pinion  la  plus  avanc.éq  et  qui,  en  m 'apercevant, 
invoquèrent  mon  nom  et  parvinrent  àpéné- 
treç  dans  reneeinte.  Je  me  hâtai  de  m'élpigner 
de  cet  endroit,  pour  pe  pas  favonsçr  cette 
infiltration  de  révolutfonnaires,  qui  s'op^ér^t 
ainsi,  sous  divers  prétextes,  malgré  la  çpnsigpe 
et  qui  d,9Y9-^t  bientôt,  grâce,  à  la  modification 
apporté^  dOrOS  la  position  des  troupe  &  adosséqs 
à  la  grille,  dêterniioer  renvahissement  par  la 
foule  de  l’enceinte  du  palais  législatif.  En  ren¬ 
trant,  je  rencontrai  le  général  Lehreton,  à  qui 
je  signalai  ce  procédé  d'introduction  et  les 
.  signaux  fies  m®A®ors  placés  sur  les  ma^rches  du 
grnod,  escalfor,  pqis  j’en  rendis  compte  à  M.le 
président  Schneider,,  que,  j,9  trouvai  d,éjà  très- 
prép.çpüpê  du  fiaugé^i  invasion  dii  Corps 

Législatif. 

Nous  entrâmes  en  séance.  Il  était  unq  heure.. 
YouSi save^  ce  qui  s'est,  passé*  M.  le  ministre 
de  la  guerjçe  fionna  lecture  d’une  proposition, 
,cn  vertu  dje>foq^®U®  serait  élu  par  la  Chani- 
bre  que.  commission  de  gouvernement  ef  de 
défense  nationale,  composée  de  cinq  membres, 
contresignant  la  nomination  d,es  m,inistres^  et 
ayant  le  comte  de  Palikao  pour  lieutenant- 
général. 

M.  Thiers,  à  spu  tour,  fit  connaître  celle  que 
Upus  avions  signéç  avec  lui  avant  la  séance. 
ÇfiS  deux  propositions,  et  celle  déposée  la  veille 
:  p^r  IvJ.  Jule^  furent  déclarées  urgentes 

ql;  renvoyées  aq^ÿ.  Ba  séance  fut  sus¬ 

pendue  â  deux  Ijiqurps  moins  vingt  minutes - 
.Elle  ne  deyaU  êfrp  reprise  que; iprsqqq^l^ 
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missîoT],  qui  allait  être  nommée,  aurait  in¬ 
formé  M,  le  président  qu^elle  avait  terminé  son 
travail . 

La  Chambre  se  rendit  donc  dans  ses  bureaux. 
Dans  le  mien,  j^appujai  la  proposition  de 
M,  Th i ers  et  je  fus  nommé  par  18  ou  20  voix 
contre  6  ou  '?  données  àM,  Crémieuxqui  avait 
soutenu  celle  de  M,  Jules  Favre, 

pendant  que  nous  délibérions",  on  vint  nous 
prévenir  que  la  salle  des  séances  était  envahie, 
et  que  même  la  foule  pénétrait  jusque  dans  les 
bureaux, 

Flous  continuâmes  à  délibérer,  et,  lorsque 
tout  fut  terminéj  je  sortis  et  me  dirig^eai  vers 
la  salle  des  séances,  mais  je  ne  pus  parvenir 
jusqu’à  la  porte.  Dans  la  salle  des  Quatre-Co- 
loTines  et  dans  la  salie  desPas4*erdus,  une  foule 
compacte  obstruait  le  passage-  Au  milieu  de 
cette  foule  et  séparés  par  elle,  deux  détache^’ 
monts,  ruade  garde  nationale  et  Tautre  de 
lignoj  stationnaient  Tarme  au  pied.  Un  conflit 
me  paraissait  imminent.  Hais  aussitôt,  je  vis  le 
détachement  de  ligne  s'ébranler,  traverser  la 
foule  et  disparaître  par  Tescalier  qui  conduit  à 
la  cour  donnant  sur  la  place  de  Bourgogne.  A 
ce  moment,  je  vis  M,  Emmanuel  Arago,  vive¬ 
ment  ému,  se  pencher  sur  la  balustrade  de  cet 
escalier,  et  s’écrier  :  «  Allez  chercher  le  géné¬ 
ral  Troc  h  U  !  vite  I  qu’on  aille  chercher  Tro— 
chu]  »  Je  rentrai  alors  dans  le  couloir  qui  con¬ 
duit  aux  salles  des  bureaux  et  des  commissions, 
pour  rejoindre  ceux  de  mes  collègues  qui, 
comme  moi,  avaient  été  nommés  commissaires. 
Huit  seulement  avaient  pu  être  ïiommés.  Plu¬ 
sieurs  1  avaient  été^  malgré  l’envahissement  de 
la  salle  même  ou  avait  lieu  la  délibération  .  Le 
3®  bureau  n  avait  pu  achever  son  opération, 

La  Commission,  après  s'étre  ^procuré  un  local 
non  envahi,  se  mit  à  1  œuvre*  Fille  choisit  pour 
président  M,  le  comte  Dam,  pour  rapporteur 
M.  Martel,  et  je  fus  nommé  secrétaire,  La  déîi^ 
bération  ne  fut  pas  longue.  J^a  proposition  de 
M,  Thiers  fut  adoptée,  sauf  <ie  légères  modifi¬ 
cations  de  rédaction,  mais  av  eele  maintien  des 
mots  r  mi  îescircQnskvnces.,  Je  précise  ce  fait 
pour  rectifier  l’allégation  q  ui  a  été  émise,  soit 
dans  1  enquête,  soit  dans  des- écrits,  que  la  com¬ 
mission  aurait  substitué  à  ces  mots,  ceux-ci  : 
T  U  Iœ  7)û>C(l}lC6-  J’cxpliqriGrai  plus  tard  com¬ 
ment  cette  substitution  a  été  opérée  lors  de  la 
délibération  qui  a  eu  lieu  dans  la  salle  à  manger 
de  M,  le  Président . 

Parmi  les  membres  tle  la  commission  ,  se 


trouvait  M,  Jules  Simon,  qui,  je  crois  s'était 
rallié  à  la  proposition  de  M,  Thiers  et  Pavait 
votéé  avec  nous,  A  ce  sujet,  je  me  rappelle  un 
incident  qui  n’est  peut-être  pas  sans  intérêt. 
Dans  un  moment  où  M,  Jules  Simon  discutait 
avec  M,  Buffet,  laporte  s’ouvrît  et  laissa  voK  Ja 
figure  J  assez  rude  d’aspect,  d’un  homme  qui  fai¬ 
sait  mine  d’entrer.  Sur  un  signe  énergique  de 
M.  le  Président,  cet  homme  referma  laporte  et 
se  retira.  Au  bout  de  quelques  minutes,  le  même 
individu  reparut  et  demanda  résolument  à 
parler  à  M,  Jules  Simon,  Notre  collègue  sortit 
aussitôt,  et,  rentrant  peu  d’instants  après,  il 
nous  dit  :  «  Il  ne  s^agit  plus  de  discuter  long¬ 
temps  :  Hâtons-nous  !  On  va  à  l'HoteLde- Ville  ; 
je  crains  bien  que  ce  ne  soit  une  révolution  qui 
s’opère  en  ce  moment,  • .  » 

La  proposition  de  M,  Thiers  était  adoptée. 
Nous  nous  levâmes,  laissant  à  M,  Martel  quel¬ 
ques  minutes  pour  la  rédaction  de  son  très- 
court  rapport,  nous  sortîmes  dans  le  couloir. 

Là,  M,  Jules  Simon  fut  rejoint  par  le  même 
individu,  qui  paraissait  Pavoir  attendu,  et  nous 
rencontrâmes  aussitôt  M,  Thiers.  Nous  lui 
rendîmes  compte  de  l’adoption  de  sa  propo¬ 
sition  ;  c’est  alors  que  l’homme  qui  accompa¬ 
gnait  M,  Jules  Simon,  et  que  j’ai  su  depuis 
être  Régère ,  intervint  dans  Tentretien 
nous  dit,  en  tirant  sa  montre  :  Le  peuple  a 
donné  deux  heures  à  la  Chambre  pour  faire 
un  gouvernement.  Il  est  trois  heures  un  quart. 
Il  est  trop  tard  1  »  —  Et  comme  M.  Thiers, 
indigné  de  ce  langage,  protestait  vivement, 
Régère  lui  dit,  en  lui  posant  la  main  sur  le 
bras  :  «  Allons,  allons  I  M.  Thiers,  ne  vous 
fâchez  pas,  vous  savez  bien  comment  se  ren^ 
versent  les  gouvernements,  vous  qui  en  avez 
renversé  deux  ou  trois  !  »  M.  Thiers  réclamant 
de  nouveau,  Régêre  reprit  :  «  Eh  bien  î  soit, 
vous  en  avez  renversé  un  et  vous  avez  laissé 
renverser  les  deux  autres.  »  Après  avoir  dit  ces 
mots,  Eégére  nous  quitta  entraînant  avec  lui 
M,  Jules  Simon.  M.  le  comte  Daru  était  présent 
à  ce  colloque.  Je  fais  appel  à  ses  souvenirs, 

M.îe  Président,  —  Tout  cela  est  parfaite¬ 
ment  exact. 

;  M,  Josseau,  —  Maintenant  je  dois  vous 
dire  comment  j’ai  su  depuis  que  cet  homme 
était  Régère, 

Lorsquhl  comparut  devant  le  conseil  dv 
guerre  avec  un  grand  nombre  de  co-aecusés, 
M,  Jules  Simon  fut  appelé  comme  témoin.  Je  lua 

i  cette  partie  du  débat  dans  un  journal  et  j’y  vis 
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que  Régère,  inierpellant  le  témoin,  lui  avait  dît  : 

<ï  Ne  vous  rappelez- vous  pas  que  le  4  septembre 
je  suis  allé  vous  trouver  au  sein  même  de  la 
commission  dont  vous  faisiez  partie  ?  ï>  M,  Jules 
Simon  nia  le  fait*  ou  du  moins  déclara  n  en  avoir 
gardé  aucun  souvenir.  Mais,  frappé  de  cette 
interpellation*  je  voulus  m'assurer  si  Régère 
était  bien  rbommo  qui  était  venu  cUercher 
M.  Jules  Simon  à  la  commission  pour  remme¬ 
ner  sans  doute  à  rHôtel-de-Tillc .  J'assisiai 
donc  à  1- une  des  séances  du  conseil  de  guerrCj 
j’y  vis  Régère,  et  il  me  parut  bien  être  celui 
qui  avait  eu  le  colloque  que  j'ai  rapporté  pré¬ 
cédemment  avecM,  Thiers.  L'appel  qu'il  avait 
fait  aux  souvenirs  de  M*  Jules  Simon  ne  peut 
d’ailleurs  me  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 

Le  rapport  de  M.  Martel  étant  terminé ^  nous 
avions,  M.  le  Président,  M.  le  rapporteur  et 
moi  comme  secrétaire,  une  mission  à  remplir, 
c'était  de  prévenir  M*  le  président  Schneider 
et  de  faire  reprendre  la  séance  dans  la  salle  du 
Corps  législatif  pour  délibérer  sur  la  proposi¬ 
tion  de  la  commission. 

Mais  que  s’était-il  passé  pendant  que  la  com¬ 
mission  s’était  livrée  à  son  travail? 

M.  le  Président  de  la  Chambre  était  remonté 
à  son  faiitéuiL  Un  simulacre  de  séance  avait 
eu  lieu.  Malgré  les  exhortations  adressées  à  la 
fouie,  qui  se  pressait  dans  les  tribunes  et  aux 
portes,  renvahissement  était  devenu  de  plus 
en  plus  intense  :  on  se  laissait  glisser  des  tri¬ 
bunes  le  long  des  colonnes,  on  brisait  les  portes, 
et  toute  délibération  devenait  impossible.  M.  le 
Président  dut  quitter  son  fauteuil,  et  c'est, 
vous  le  savez,  grâce  à  la  protection  de  quelques 
personnes  courageuses  qu’il  avait  pu  regagner 
son  hôtel,  non  sans  avoir  été  blessé.  Après  son 
départ,  sur  Tinvitation  d'un  député  de  la  gau¬ 
che,  le  flot  avait  quitté  la  salle  pour  se  rendre 
à  rHôteLde-Yille. 

Tels  étaient  les  faits  accomplis  lorsque,  vers 
trois  heures  un  quart,  la  commission  apportait 
son  rapport* 

Certes  elle  n'y  avait  mis  aucune  lenteur. 
L’envahissement,  d'abord,  en  s’étendant  jus¬ 
qu'aux  salles  des  bureaux,  avait  retardé  la 
nomination  des  commissaires.  La  commission 
nommée  avait  eu  quelque  peine  ensuite  à  se 
procurer  un  local  àPabri  des  envahisseurs.  Une 
fois  réunie,  et  après  que  chacun  de  ses  mem¬ 
bres  avait  rendu  compte  de  la  délibération  de 
son  bureau,  elle  avait  procédé,  en  vingt  mi¬ 
nutes  à  peine,  â  l'examen  et  â  la  rédaction 


définitive  de  la  proposition*  Il  était  impossible 
de  remplir  avec  plus  de  rapidité  une  si  grave 
mission. 

Séparé  un  moment  de  M.  le  président  Daru, 
je  pris,  pour  éviter  la  foule,  un  escalier  condui¬ 
sant  à  la  cour  d'honneur  donnant  sur  la  place 
de  Bourgogne,  que  |e  devais  alors  traverser 
pour  me  rendre  à  la  salle  des  séances.  Dans 
cette  course  trouvait  un  bataillon  do  l'ancienne 
garde  nationale*  Parvenu  au  milieu  des  gardes 
nationaux ,  je  fus  reconnu  par  quelques-uns 
d'entre  eux  et  aussitôt  entouré  d'un  groupe 
nombreux.  «  Yous  venez  de  la  commission?  me 
dit  l’un  d’eux  en  me  voyant  des  papiers  à  la 
main;  nous  apportez-vous  un  gouvernement? 
—  Oui,  répondis-je,  .une  commission  de  gouver¬ 
nement  va  être  nonimée  :  La  Chambre  prend 
le  pouvoir..  Mâ,is  il  nous  faut  la  salle  pour  déli¬ 
bérer  :  êtes- vous  disposés  à  la  faire  évacuer  ? 
Nous  soutiendrez-vous?  —  Ouij  oui,  nous  vous 
soutien  fl  roufcl  »  s’écria-t-on  de  toutes  parts. 

Je  me  dégageai  de  ce  groupe  ;  mais  j’avais 
fait  à  peine  quelques  pas  qu'un  nouveau  groupe, 
composé  d’autres  gardes  nationaux  qui  n’a¬ 
vaient  pu  entendre  ce  qui  s'était  passé,  se  re¬ 
forma  autour  de  moi*  Un  colloque  analogue  au 
précédent  s’engagea;  je  recueillis  les  mêmes 
assurances*  Dans  un  ou  deux  autres  groupes 
qui  se  formaient  ainsi  pendant  que  je  traversais 
la  cour,  je  reçus  des  gardes  nationaux  qui  pa¬ 
raissaient  animés  du  meilleur  esprit,  les 
mêmes  promesses  de  concours* 

Frappé  de  ces  manifestations,  je  me  deman¬ 
dais  comment  avec  de  semblables  dispositions 
On  avait  laissé  envahir  la  Chambre,  et  j^espé- 
rais  qu’elle  allait  être  dégagée.  C'est  en  fai¬ 
sant  cette  rèfiexion  que  je  parvins  dans  la  salle 
l)ii  était  la  statue  de  l'empereur,  où  je  rejoignis 
M*  le  président  Daru  et  M*  Martel,  rapporteur* 
En  pénétrant  dîins  la  salle  des  séances,  nous 
constatâmes  que  le  gros  de  la  foule  avait  dis¬ 
paru  (elle  était  an  route  pour  rHôtel-de-Yille)* 
La  salle  était  occ  upée  par  des  gardes  nationaux 
armés,  les  tribunes  regorgeaient  d'un  public 
bruyant*  C’est  alors  que  M.  le  comte  Daru,  avec 
l’autorité  qui  s'attachait  à  sa  personne  et  à  son 
litre  de  président  de  la  commission,  invita  un 
chef  de  hataillon  de  la  garde  natiünale^à  faire 
évacuer  la  salle  des  séances,  afin  de  permettre 
à  la  chambre  de  délibérer*  Cet  officier  supérieur 
lui  répondit  que  cela  était,  en  ce  moment,  tout 
à  fait  impossible,  sons  peine  de  déterminer  im 
grave  conflit. 
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Nous  nous  rendîmes  aussitôt,  M*  le  comte 
Daruet  moij  à  Thôtel  de  la  présidence,  afin  do 
prévenir  M.  le  président  Schneider  et  de  lui 
demander  un  autre  local  pour  reprendre  la 
séance.  Il  nous  fut  répondu  que  M.  le  Président, 
qui  avait  été  blessé  en  retournant  à  son  hôtel, 
n'était  pas  en  état  de  nous  recevoir  et  lag^rande 
salle  à  manger  do  la  présidence  nous  fut  indi¬ 
quée  par  M.  Yalette  comme  pouvant  servir  de 
lieu  de  réunion.  Bientôt,  en  efîetj  par  suite 
dbme  rapide  entente,  presque  toute  la  chambre 
ê'j  trouva  réunie.  Il  j  avait  bien  là  220  à  230 
membres,  dont  la  plupart  appartenaient  aux 
groupes  conservateurs;  mais  j'y  ai  remarqué 
aussi  un  certain  nombre  de  membres  de  la 
gauche,  MM.  Grévy,  Garnier-Pagès,  Tachard, 
Esquiros,  Raspail,  Girault  (du  dher). 

La  séance  s'ouvrit  sous  la  présidence  de 
M,  Alfred  Leroux,  vice-président,  assisté  de 
deux  secrétaires,  M.  Peyrusse  et  moi.  Sauf  la 
publicité  et  le  local,  cette  réunion  avait  donc 
tous  les  caractères  d'une  séance  régulière. 
Malheureusement  les  sténographes  manquaient 
et  les  secrétaires  n'avaient  même  pas  les  ins¬ 
truments  nécessaires  pour  prendre  des  notes  ; 
c'est  ce  qui  fait  que  cette  séance  si  importante 
pour  Thistoire  (malgré  quelques  écrits,  notam¬ 
ment  celui  de  M.  Dréolle  ou  Ton  en  trouve  les 
principaux  détails),  est  demeurée  presque  in¬ 
connue  du  public. 

M.  Garnier-Pagès  prit  le  premier  la  parole. 
Après  avoir  déclaré  qu'il  déplorait  les  événe¬ 
ments  qui  s’étaient  passés,  il  essaya  de  justifier 
la  violence  du  peuple  qui  avait,  dans  son  impa-  i 
tien  ce,  envahi  la  salle  des  séances.  Il  reprocha 
à  la  Chambre  d’avoir  trop  longtemps  hésité  et 
de  n'avoir  pas  suivi  les  conseils  de  l'opposition. 

«  Je  suis  bien  désintéressé,  ajouta-t-il,  en  vous 
tenant  ce  langage  ;  car  je  ne  veux  pas  entrer;  au 
pouvoir.  Je  suis  décidé  à  ne  pas  faire  partie  du 
gouvernement  qui  succédera  à  celui  qui  n’est 
plus  :  j'eu  ai  prévenu  mes  collègues  ;  je  n'irai 
pas  à  rHôtel-de-Ville*  Je  n’ai  pas  d'ambition  ; 
je  ne  songe  qu'à  finir  ma  carrière  dans  le  repos. 
Et  il  conclut  en  demandant  à  la  Chambre  de  se 
rallier  an  mouvement  populaire  et  de  s'unir  au 
gouvernement  provisoire  qui  allait  se  fonder. 

Ce  discours  souleva  de  vives  protestations; 
mais  la  plus  énergique,  celle  qui  a  été  vérita¬ 
blement  admirable  et  éloquente,  c'est  celle  de 
l'honorable  M.  Buffet.  D'une  voix  forte  et  émue, 
il  revendiqua  la  liberté  de  discussion  violée,  fou¬ 
lée  aux  pieds  par  une  poignée  d'égarés,  ^  Je  ne 


reconnais  à  personne,  dit-il,  le  pouvoir  de  me 
faire  incliner  devant  ces  faits  1  je  les  subis,  je 
ne  les  accepte  pas...  Comme  homme  d'honneur, 
comme  citoyen  dévoué  à  mon  pays,  je  m'indigne 
contre  les  violences  dont  nous  avons  été  victi¬ 
mes,  et  dussé-je  engager  ma  vie  et  ma  liberté, 
je  ne  consentirai  jamais,  non  jamais!  au  nom 
même  de  la  liberté  et  pour  l'honneur  de  mon 
pays,  à  reconnaître  le  gouvernement  qui  s'élève 
sur  les  ruines  de  la  liberté  et  du  droit  î  > 

Il  me  serait  impossible  de  rendre  Timpres- 
sîon  produite  par  cet  acte  d'énergie.  La  cham¬ 
bre  s’associa  aux  paroles  de  M.  Buffet  et  re¬ 
poussa  la  proposition  de  M.  Garnier- Pagès. 

On  passa  ensuite  à  l’examen  delà  proposition 
qui  était  à  l'ordre  du  jour.  Mais  avant  que  M, 
Martel  eôt  pu  donner  lecture  de  son  rapport 
et  du  texte  amendé  par  la  commission,  M.  Es- 
tancelin,  qui  arrivait,  fit  connaître  à  l'Assem¬ 
blée  un  fait  nouveau  et  d'une  extrême  gravité. 
Le  peuple,  nous  dit-il,  a  envahi  les  Tuileries  : 
L'Impératrice  a  quitté  le  palais  ;  il  n'y  a  plus  de 
pouvoir.  Alor?de  divers  côtés  se  produisit  cette 
observation  :  «  Le  pouvoir  étant  vacant  de  fait, 
il  y  a  lieu  de  reprendre^  dans  la  rédaction  de  la 
proposition,  la  formule  primitive  de  M.  Thiers  : 
vi(>  la  vacance*  »  Et  voilà  comment,  sans  que 
la  commission  dispersée  dans  la  salle  en  ait  dé¬ 
libéré,  ces  mots  ont  été  substitués  par  une  sorte 
d'accord  général,  aux  mots  :  vu  eircons- 
tmiees^  que  la  commission  avait  adoptés.  Je  fais 
cette  rectification  à  diverses  publications  qui 
ont  été  faites,  parce  qu'il  importe,  eu  matière 
aussi  grave,  que  la  vérité  soit  exactement  ré¬ 
tablie.  Le  texte  lu  par  M.  Martel  fut  donc  le 
suivant  : 

«  Yu  la  vacance  du  pouvoir,  la  Chambre 
nomme  une  commission,  de  gouvernement  et 
de  défense  nationale.  Cette  commission  est  com¬ 
posée  de  cinq  membres  choisis  par  le  Corps  lé¬ 
gislatif.  Elle  nommera  les  ministres. 

«(  Dès  que  les  circonstances  le  permettront, 
la  nation  sera  appelée,  à  nommer  une  Assem¬ 
blée  constituante,  qui  se  prononcera  sur  la  forme 
de  son  gouvernement.  » 

C'est  cette  proposition  qui,  malgré  la  proies* 
tation  de  quelques  membres  cpntre  le  mot 
vüCWncB^  a  été  adoptée  par  la  presqu'unanimité 
de  la  Chambre.  Il  ne  restait  plus  qu’à  nommer 
les  membres  de  la  Commission  de  gouverne¬ 
ment,  et  il  était  bien  entendu  que  Toppositioc 
y  serait  largement  représentée. 
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Que  de  malheurs  auraieat  étë  évités  à  notre 
pays  si  ce  gouvernement  régulier  avait  pu  s’é- 
tablir,  et  si  quelques-uns  de  nos  collègues^  im- 
pàtients  de  fonder,  sans  consulter  la  nation,  la 
forme  de  gouvernement  qui  leur  convenait^  ne 
s’étalent  pas  rendus  complices  de  l’attentat 
commis  contre  la  Chambre  et  ne  s’étaient  pas 
arrogé  le  droite  alors  que  Tennemi  était  à  nos 
portes,  de  se  charger  de  nos  destinées  ! 

II  restait  à  pourvoir  aux  moyens  de  faire  exé^ 
cuter  cette  délibération  et  d’en  donner  connais¬ 
sance  à  ceux  de  nos  collègues  qui  étaient  allés  à 

I  Tlôtel-de-Ville .  Sur  la  proposition  de  M .  Bréolle, 
il  fut  décidé  que  quelques  membres  do  la  réu¬ 
nion  se  rendraient  auprès  d’eux  pourles  engager 
à  agir  de  concert  avec  la  Chambre  et  à  fonder 
avec  elle  un  nouveau  gouvernement*  M,  Gar¬ 
nier-Pagès  s’offrit  pour  faire  partie  de  cette 
oommissioii*  M*  Grévy  fut  prié  de  s  y  adjoindre, 

II  accepta,  en  exprimant  l’espoir  que  les  députés 
qui  étaient  à  rHôtel-de-Ville  comprendraient 
qu’il  ne  fallait  rien  faire  sans  le  concours  de  la 
Chambre,  La  Commission  fut  composée,  en 
outre,  de  MH.  Martel,  Lefévre-Pontalïs,  Jonbs- 
ton,  de  Guiraud,  Cocherj  et  Barthélemy  Saint- 
Hilaire*  Le  vice-président  Alfred  Leroux  se 
chargea  du  soin  de  réclamer  le  concours  du  gé¬ 
néral  Trocbu  et  do  faire  afficher  partout  la  dé¬ 
libération  du  Corps  législatif. 

Quelques  instants  avant  de  se  séparer,  TAs- 
semblée  fut  prévenue  qu’un  commandant  de  la 
garde  nationale  offrait  de  faire  évacuer  la 
Chambre  si  l’on  voulait  délibérer  dans  la 
salle  ordinaire.  Mais  après  l’adoption  de  la 
proposition  dont  M*  Martel  était  rapporteur, 
nous  quittâmes  le  palais  vers  six  heures,  en 
convenant  de  reprendre  la  séance  à  huit  heures 
d U  soir  pour  entendre  le  rapport  de  nos  collô- 
gites  envoyés  â  rHôtel-dè-Yüle, 

Cette  séance  de  quatre  à  six  heures,  loriâ- 
qU’elle  Sera  mieux  connue,  méritera  d’étré 
mentionnée  dans  Thistoire.  C'est  là  que  plus  de 
deux  cents  députés,  sans  troupes  préposées  à 
leur  garde,  enveloppés  par  l’émeute  qui  occu¬ 
pait  toutes  lés  issues,  ont  opposé  à  la  violence 
une  protestation  solennelle  et  posé  les  hases 
d’un  gouvernement  régulier! 

Fidèles  au  rendez-vous  donné,  nous  nous 
rendîmes  au  Corps  législatif  à  huit  heures  du 
soir,  espérant  prendre,  dans  notre  salle  ordi¬ 
naire,  les  résolutions  que  commandaient  les 
eirconstanees.  Mais  déjà  les  événements  avaient 
marché  :  sur  les  boulevards,  on  avait  répandu 


des  placards  mensongers  portant  que  le  Corps 
législatif  avait  voté  la  déchéance  et  proclamé 
la  République,  à  uhe  majorité  dont  on  donnait 
le  chiffre.  Il  n’y  avait  plus  de  force  publique, 
autre  que  celle  de  la  garde  nationale  de  nou¬ 
velle  création ,  c’est-à-dire  de  Témeute.  Les 
ministères,  la  préfecture  de  police,  le  télégraphe, 
les  principales  administrations  publiques  étaient 
passés,  sans  résistance,  aux  mains  des  hommes 
qui  s’étaient  installés  à  ITIôtel-de-Yille,  Bien 
plus  I  lorsque  nous  nous  présentâmes  à  la  grille 
du  Corps  législatif  qui  ouvre  sur  le  quai,  nous 
la  trouvâmes  fermée  :  on  entrait  seulement  par 
la  porte  entrebâillée  de  la  place  du  Palais- 
Bourbon.  M,  Glais-Bizoin  venait  de  faire  appo¬ 
ser  les  scellés  sur  toutes  les  ouvertures  condui¬ 
sant  à  la  salle  des  séances  et  une  troupe  armée 
était  préposée  à  la  garde  de  ces  scellés.  Il  nous 
fut  possible  de  nous  rendre  au  palais  de  la  Pré¬ 
sidence,  Là  se  trouvaient  MM.  Jules  Favre  et 
Jules  Simon,  causant  avec  M,  Thiers  avant 
l’ouverture  de  la  séance.  Une  force  armée,  au 
service  du  nouveau  gouvernement,  occupait  les 
abords  du  palais  et  surveillait  par  les  fenêtres 
ce  qui  se  passait  dans  la  salle  où  nous  étions 
réunis, 

M,  Alfred  Leroux  n’étant  point  encore  reve¬ 
nu  de  sa  mission  auprès  du  général  Trochu, 
M.  Thiers  fut  prié  d’occuper  le  fauteuil  de  la 
présidence.  A  ses  côtés  prirent  place  trois  se¬ 
crétaires  :  M,  Martel,  M.  Pey russe  et  moi. 
Cette  fois,  il  fut  pris  des  notes  et  le  procès- 
verbal  de  ceVte  séance  fut  dressé  avec  une 
parfaite  exactitude  et  a  été  publié  depuis  dans 
les  journaux.  Les  détails  en  sont  donc  par¬ 
faitement  connus  et  je  n’ai  point  à  les  re¬ 
produire  ici.  Nous  y  apprîmes,  de  la  bouche 
même  de  MM,  Jules  Favre  et  Jules  Simon, 
que  la  mission  de  nos  délégués  avait  échoué, 
que  nos  collègues  installés  à  PHôtel- de-Yiile 
refusaient  de  concourir  avec  le  Corps  légis¬ 
latif  â  fonder  un  gouvernement,  qu’il  en  exis¬ 
tait  un  composé  des  députée  de  Paris,  com¬ 
prenant  M,  de  Rochefort,  qiCo7i  avait  préféré 
avoir  dedans  que  dehors,  et  présidé  par  le 
général  Trocliu,  que  la  forme  de  ce  gouverne¬ 
ment  était  la  République  et  qu’il  ne  pouvait 
être  rien  changé  à  ce  qui  venait  d’étre  fait. 
Vous  savez  quelles  protestations  soulevèrent 
ces  déclarations  faites  d’un  ton  ému,  et  avec  un 
visible  embarras,  à  près  le  départ  de  MM,  Jules 
Favre  et  Jules  Simon,  MM*  Alfred  Leroux  et 
i  Grévy  vinrent  rendre  compte  de  Pinefffcacité 
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dé  lèur  missloE  èt  râvîs  fut  émis  de  toutes  parts 
qu’il  y  arait  lieu  dé  rédiger  tinè  prêt  estât  ion 
séance  tenante*  âtàts  M*  Ttiiers  s*y  opposa irive- 
ment,  Je  proteste,  dit-il^  contre  la  TÎolènee  qùe 
nous  avons  subie.  Mais  ce  ti*èst  ;pas  le  moment 
de  donner  cours  aux  rèsséntiments*  Ést-il  pos¬ 
sible  de  nous  mettre  en  hostilité  àvec  le  gou« 
Ternement  provisoire  en  ce  moénent  suprême? 
En  présence  de  Penne  mi  qui  sera  bientôt  sous 
Paris,  nous  h’avons  qu*une  èbûsb  â  faire  :  nous 
retirer  avec  dignité,  » 

M-  Thiers  se  leva  après  avo)?  prononcé  ces 
paroles  et  là  s’arrête  le  procès- verbal. 

Mais  l’Assemblée  ne  se  sépara  pas  immédia¬ 
tement  ;  plusieurs  avis  furent  émis  :  les  uns 
proposai  ent  à  la  Chambre  de  se  retirer  dans 
une  ville  de  province j  les  autres  insistèrent 
pour  qu'une  protestation  îti  à  T  instant  meme 
rédigée  et  signée.  Ce  dernier  avis  ayant  paru 
prévaloir,  une  protestation  fut  tormalée  en  ces 
termes  : 

<3C  Les  députés  soussignés  déclarent  qu'unis 
»  pour  tou  tés  les  questions  relàti  vés'â  la  défense 
>>  du  pays, ils  protestent  contre  l'envahissement 
»  de  l'Assemblée  législative  et  contre  la  violence 
>>  qui  leur  a  été  fâllo.  » 

Cette  protestation  fut  couverte  d’un  grand 
nombre  de  signatures  :  150  à  200  peut-être*  Il 
en  fut  fait  même  deux  exemplaires  présentant 
quelques  variantes  dans  la  rédaction.  On  signait 
des  deux  côtés  de  la  table.  Je  restai  déposi¬ 
taire  de  ces  pièces  que  j’ai  laissées  deux  jours 
après  entre  les  mains  de  M,  Lefébure,  chez 
M.  le  comte  Baru. 

Ce  fut  là  le  dernier  acte  du  Ùorps  législatif, 
avant  s'a  séparation  définitive,  â  unè  heure  fort 
avaheée  de  la  soirée. 

Le  lendemain  matin^S  septembre,  le  Journal 
offlcîel  conténàit  un  decret  qui  nous  déclarait 
disijôQs  ;  ainsi  étâit  consommée  la  violation  fia- 
grabtè  dé  la  èôiivèraiheté  nation  alé] 

En  lisân*t  ce  j'ournaL  j'y  trouvai  une  procla- 
tnatldn  du  bôilvèau  pVé“fét  de  police  qui  me  fit 
éprouver  ùn  vif  èèiitimëht  d'indignation.  Il  y 
était  dit  que,  la  veille,  les  députés  delà  gauche, 
après  la  dUparition  de  Imrs  coUêgiws  de  la 
moJO/ité^  avaient  proclamé  la  déchéance*  On  y 
laissait  entendre  que  la  Chambre,  ayant  été  en¬ 
vahie  pendant  la  séance ,  les  députés  de  la 
droite,  du  èentre  droit  et  du  centre  gauche 
avaient  fui  et  que  les  députés  de  la  gauche 
étaient  restés  seuls  à  leurs  bancs.  Je  fus  révolté 
de  cettô  assertion  oalomhieuse  et  je  rédigeai 


iinmédiatement  une  prestation,  sous  forme 
de  lettre  adressée  à  5L  dé  Kéràtrj*  Je  bio  ren¬ 
dis  ensuite  cb'ès  M.  Martel  qui  avait  pris  des 
notes  èu-r  la  rédaction  du  procès-Vérbal  de  la 
séance *clû  soir.  M*  Peyrussé  y  était  déjà.  Le 
procès-verbal  fut  lu  et  définitivement  arrêté  et 
il  fut  convenu  qüe  5L  Martel  lé  soutbettraii  à 
M,  Thiers,  C'est  ce  procès-verbal  rév^tii  seule¬ 
ment  de  la  sîgnâture  dé  mes  deux  collègues 
(j  Ignore  pourquoi  la  mienne  ne  è'ÿ  trouve  pas) 
quia  paru  dans  les  journaux.  Il  est  pax'faitement 
exact.  J'ai  seulement  exprimé  le  regret  que  la 
continuation  de  la  séance,  qui  a  eu  lieu  après 
que  M,  TMers  se  fftt.  Ir  vc  ué  son  siège,  n’y  ait 
pas  été  comprise.  C  c^t  à  «  .  moment,  en  clFét, 
que  SB  sont  produites  ;  lus  énergiques  ré¬ 
clamations  et  que  les  1 1  lesiations  dont  j'ai 
parié  plus  haut  ont  été  signéch* 

Une  réunion  avait  été  concertée  entre  les 
députés  de  la  majorité  et  devait  avoir  lieu  le 
5  septembre  cliez  M.  Johnston  j  avenue  de 
i’Alma,  7,  à  trois  heures.  M.  Bufiet  n’en 
ayant  point  été  prévenu,  j’allai  le  prendre  et 
je  l'amenai  ehes  M.  Johnston,  à  l'heure  indi¬ 
quée*  Cette  réunion  fut  très-h  ombreuse.  La  plu¬ 
part  des  députés  qui  avaient  assisté,  la  veille, 
aux  deux  séances  tenues  <^ans  le  palais  de  la 
Présidence  s'y  rencontrèrent.  On  choisit  M.  le 
comte  Baru  pour  président*  Je  fus  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Un  sentiment  unanime  dominait  TAssemblée 
c’était  celui  dè  l'indignation,  non-seulement 
contré  l'attentat  commis,  mais  contrôla  manière 
dVuit  les  éveriements  avaient  été  dénaturés  dans 
certains  journaux,  et  même  dans  le  Journal 
officiels  On  fut  d'accord  sur  la  nécessité  de 
rectifier  ces  récits  mensongers,  et  la  pàrole  fut 
donnée  à  céuxqui  avaient  rédigé  des  projets  de 
rectifieh.tion . 

M*  Lefébure  le  premier  donna  leéture  de  son 
travail.  11  fut  approuvé  dans  certaines  parties, 
mais  il  ne  parut  Jias  suffisammèüt  complet* 

,  Je  donnai  à  mdh  tour  cbnnaisfeàncc  de  la  pro¬ 
testation  que  j'avais  rédigée  sous  forme  do  lettre 
à  M,  de  Kératry,  et  dans  laquelle,  rétablissant 
les  faits,  je  relevais  le  passage,  injurieux  pour 
les  députés  de  la  majorité,  de  la  proclamation 
publiée  le  matin  par  le  nouveau  préfet  de  police* 
On  prit  acte  de  mon  récit,  en  faisant  des  ré¬ 
serves  sur  la  forme  de  lettre  à  M*  de  Kératry 
qui  ne  parut  point  celle  qu'il  convenait  d'a^ 
dopler* 

Enfin  M,  Bréolle  donna  connaissance  d'an 
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exposé  des  évèrtemen^i  du  4  septembre,  et  Tas-' 
semblée,  preiiant  en  considération  ces  trois  do¬ 
cuments  qui  se  complétaient  Tun  l’autre,  décida 
qu’une  commission  spéciale  serait  chargée  de 
préparer  une  rédaction  définitive,  Cett^s  com¬ 
mission  fut  composée  de  MM,  le  comte  Daru,  le 
marquis  de  Talhouët,  Buffet,  Martel,  Johnston, 
Dréolle,  Lefébure  et  Josseau, 

Après  diverses  observations  échangées  sur 
]es  éventualités  de  Tavenir,  l’opinion  générale 
étant  alors  que  le  siège  de  Paris  ne  pouvait  être 
que  de  courte  durée,  il  fut  convenu  que  plusieurs 
des  membres  ci-dessus  désignés,  (et  j’étais  du 
nombre,)  seraient  spécialement  chargés  de  con¬ 
voquer,  shl  J  avait  lieu,  le  Corps  législatif  dans 
une  ville  de  province.  A  cet  effet,  les  membres 
de  cette  commission  devaient  se  tenir  eh  dehors 
de  Paris  et  des  pays  envahis  afin  de  conserver 
leur  liberté  d'action.  Vous  savez,  Messieurs,  que 
les  évènements  ultérieurs  et  notamment  la  pro¬ 
longation  inattendue  du  siège  de  Paris  n'ont 
pas  permis  T  accomplissement  de  cette  mission. 

La  commission  chargée  de  rédiger  la  protes¬ 
tation  devait  tenir  séance  le  lendemain  matin, 
à  neuf  heures,  chez  M*  le  comte  Daru,  rue  de 
Lille,  et  donner  lecture  de  son  travail  àla  nou¬ 
velle  réunion  qui  devait  avoir  lieu,  le  même 
jour,  à  quatre  heures  (on  avait  dit  d’abord  â 
trois  heures  I,  chez  M*  Johnston  ;  mais  un  certain 
nombre  de  députés,  qui  devaient  partir  le  soir 
même  pour  leurs  départements,  s’empressèrent 
de  donner  leur  signature  en  blanc. 

Le  lendemain  matin,  à  neuf  heures,  les 
membres  delà  Commission,  àTexception  de 
M»  Dréolle,  étalent  réunis.  L'absence  de  notre 
collègue  ne  tarda  pas  à  nous  être  expliquée. 
Une  personne  vint  de  sa  part  nous  dire  qu'à 
l’occasion  du  courageux  article  qu’il  avait  fait 
insérer  la  veille  dans  le  journal  le  Public,  une 
troupe  armée  s’était  introduite  â  sou  domicile 
pour  l'arrêter  ;  qu'une  perquisition  avait  été 
faite  dans  ses  papiers  et  que  prévenu  de  ces  vio¬ 
lences,  il  avait  dù  se  mettre  à  l’abri.  Il  nous 
fut  annoncé  en  même  temps  que  la  police,  in¬ 
formée  de  notre  réunion  de  la  veille,  était  ré¬ 
solue  à  en  empêcher  une  nouvelle  et  que  qui¬ 
conque  s’y  rendrait  serait  arrêté.  Nous  ne  nous 
résolûmes  pas  moins  à  nous  y  rendre,  et  nous 
nous  mîmes  d’aeeord  sur  les  termes  do  la  ré¬ 
daction  qui  nous  était  confiée. 

Devant  quitter  Paris,  je  remis  â  notre  hono¬ 
rable  collègue  M,  Lefébure  les  pièces  dont  j’étais 
jusque-là  demeuré  dépositaire,  c’est-à-dire  les 
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protestations  signées  ravant-veille  dans  k  salle 
du  palais  de  la  Présidence  et  les  signatures  en 
blanc  qui  avaient  été  donnéesTa  veille  chez 
M,  Johnston,  M,  Lefébure,  que  j’ai  eu  Thonneur 
de  voir  il  y  a  quelques  jours,  m’a  dit  avoir  laissé 
ces  documents  chez  M.  le  comte  Daru  où  il  est 
resté  après  mon  départ. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  les  noms 
des  signataires  et  nous  les  imprimerons, 

M.  Josseau.  —  Ainsi  ees  pièces  sout  bien 
restées  à  votre  domicile,  monsieur  le  Président? 

M*  le  Président.  —  Je  ne  sais  si  c’est 
M.  Lefébure  ou  toute  autre  personne  qui  m’en 
à  donné  copie,  mais  je  n'ai  que  des  copies, 

M,  Josseau.  —  Il  devait  s'y  trouver  aussi 
Je  texte  de  la  protestation  du  i  septembre  au 
soir. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  l’ai  pas.  J’ai  les 
noms;  mais  je  n’ai  pas  le  texte  de  la  protesta¬ 
tion  que  vous  venez  de  nous  lire, 

M,  Josseau.  —  Elle  a  été  signée  par  un 
grand  nombre  de  députés.  De  plus,  nous  avons, 
pour  la  seconde  protestation,  beaucoup  de  signa¬ 
tures  en  blanc  qui  ont  été  recueillies  chez 
M,  Jonhston. 

M,  le  Président.  —  Nous  avons  ces  der¬ 
nières  signatures.  Nous  avons,  en  outre,  les 
noms  des  députés  qui  étaient  présents  dans  la 
salle  à  manger  de  la  Présidence, 

M.  Josseau.  —  Presque  tous  ont  signé. 
Cette  rédaction  une  fois  arrêtée,  je  quittai  le 
domicile  de  M.  le  comte  Daru,  je  rentrai  chez 
moi  où  je  fis  les  préparatifs  que  nécessitait  la 
prévision  de  mon  arrestation  dans  la  réunion  où 
j’allais  me  rendra  chez  M.  Jonhston.  A  quatre 
heures  moins  un  quart,  j’étais  à  son  hétei.  Je 
fus  surpris,  d’après  ce  qui  nous  avait  été  annon¬ 
cé,  de  ne  pas  le  voir  cerné  par  la  troupe,  et  sur¬ 
tout  de  voir  un  détachement  de  francs-tireurs 
qui  J  déjà  parvenu  â  150  mètres  environ,  s’éloi¬ 
gnait  de  Thabitation  et  se  dirigeait  vers  l’Arc- 
de-Triomphe,  Je  me  demandais  comment  ce 
détachement  se  retirait  précisément  à  l’heure 
où  devait  avoir  lieu  la  réunion  que  la  police 
voulait  interdire.  Ayant  sonné  à  la  porte  de 
l’hôtei  et  demandé  au  concierge  si  M,  Jonhs¬ 
ton  était  chez  lui,  je  reçus  la  réponse  que  notre 
collègue  n'y  était  pas  et  que  la  réunion  était 
contre-mandée.  Je  n’avais  reçu  aucun  avis, 
mais  j’ai  su  depuis  que  M.  Jonhston,  pour  évi¬ 
ter  des  désagréments  à  ses  collègues,  avait  in¬ 
vité  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  à  ne  pas 
se  rendre  chez  lui  â  l’heure  indiquée*  Cette 
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îieurô,  quelle  était-elle  ?  On  était  d’abord  con- 
Tenu  de  trois  heures  ;  puis,  à  la  fin  de  la  séance, 
e*était  à  quatre  heures  que  la  réunion  devait 
avoir  lieu,  La  première  indication  avait  seule 
été  donnée  à  la  préfecture  de  police,  et  c’est  ce 
qui  explique  Tarrivée  des  francs-tireurs  à  trois 
heures  et  la  présence  d’un  seul  député,  M,  le 
marquis  de  Talhouët,  au  domicile  de  M.  JohnS' 
ton  ;  enfin  leur  retraite  à  quatre  heures  moins 
un  quart  après  avoir  constaté  qu'il  n’j  avait  pas 
de  réunion, 

La  seconde  réunion  chez  M.  Johnston  n'ayant 
pu  avoir  lieu  par  suite  de  rintervention  de  la 
police,  il  n’a  pas  été  possible  de  faire  signer  par 
les  députés  la  note  qui  avait  été  rèdig-ée  chez 
M,  le  comte  Daru,  Nous  ne  jugeâmes  pas  con¬ 
venable ,  à  raison  des  conséquences  que  pouvait 
avoir,  dans  l’état  des  choses,  la  publication  de 
cette  note  pour  les  signataires,  de  placer  à  côté 
de  nos  noms  ceux  des  collègues  qui  nous  avaient 
donné  leurs  signatures  en  blauc.  Le  document 
parut  donc  dans  le  Jt'rançais  {le  seul  journal 
qui  ait  osé  la  publier),  revêtu  seulement  des 
signatures  des  membres  de  la  commission  de 
rédaction ,  c'est-à-dire  des  noms  suivants  : 
comte  Daru,  marquis  de  Talhouët,  Buffet,  Jos- 
seau.  Martel,  Johnston  et  Lefébure, 

Voici  au  surplus  comment,  après  avoir  ra¬ 
conté  avec  exactitude  les  faits  qui  s’étaient 
passés  au  Corps  législatif  le  4  septembre,  ce 
manifeste  se  terminait  ; 

«  .  la  Chambre  n'adopte  pas  en  ce 
moment  la  résolidlon  de  se  transporier 
irnmédlatemeiît  sur  itn  point  du  lerritoire  où 
elle  2)0HrraU  délibérer  en  liberté^  c'est  qu’elle 


obéit  à  la  préoccupation  de  ne  point  entraver 
les  efforts  de  ceux  qui,  en  prenant  le  pouvoir, 
ont  assumé  sur  eux  l'immense  responsabilité  do 
faire  face  aux  besoins  de  la  défense  nationale . 

»  Les  membres  du  Corps  législatif  ne  sau^ 
raient  renoncer  aux  droits  qu'ils  tiennent 
âu  sHjffrage  imiversel  et  qui  ne  peuvent  être 
invalidés  quejKir  i^LMais  ils  persistent  à  se 
dévouer  à  l’intérét  de  la  défende  et  ils  considè¬ 
rent  que  c'est  là  le  premier  devoir  de  tout  bon 
citoyen, 

»  Les  membres  de  la  commission  i 

y>  Comte  Baru,  marquis  de  Talhouet» 
Buffet,  Josseau,  Mabtel,  John¬ 
ston^  Lefébube,  ^ 

C'est  ainsi  que  la  commission  a  rempli,  dans 
la  limite  du  possible,  la  mission  qui  lui  avait 
été  confiée/ 

Tel  est,  monsieur  le  Président,  le  récit  des 
faits  qui  sont  à  ma  connaissance  personnelle. 
Déjà,  sans  doute,  un  grand  nombre  de  ces  faits 
vous  ont  été  racontés  ;  ma  déposition  confir¬ 
mera  les  uns,  rectifiera  ou  complétera  les  au¬ 
tres,  Je  dernande  pardon  à  la  Commission  d^a- 
voir  retenu  si  longtemps  sa  bienveillante  at¬ 
tention. 

M.  le  Président.  —  Votre  récit  est  très 
exact.  Il  ne  nous  apprend  rien  que  nous  ne 
sachions  déjà  par  d’autres  témoignages.  Mais 
il  est  utile  que  les  dépositions  de  témoins,  con¬ 
cordantes  sur  les  mêmes  faits,  soient  reçues  par 
la  Commission  ;  je  vous  remercie  de  ces  ren¬ 
seignements, 

(Séance  du  21  juiUet  1873.) 
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M,  le  comte  Daru,  président.  —  Veuillez 
d'abord  nous  dire  quelle  était  Yotre  situation 
auprès  de  M.  Gambettaj  quel  était  le  carac¬ 
tère  de  Yotre  collaboration  avec  lui? 

M,  Spuller*  —  J'étais  lié  avec  M.  Gambetta 
d'une  amitié  très-intime  depuis  près  de  dix 
ans;  jeravais  suiti  danâ  toute  sa  carrière  po¬ 
litique  ;  j'avais  mérité  sà  confiance  et,  lé  jour 
où  il  a  été  appelé  aux  affaires,  il  lui  a  semblé 
que  ma  place  naturelle  était  auprès  de  lui, 
sans  qu’il  ait  jugé  à  propos  de  me  donner  au¬ 
cune  espèce  de  titre  j  tel  que  celui  de  secrétaire- 
général  du  ministère  ou  de  secrétairé*pUrticu- 
liér  du  üiînistre,  ou  de  directeur  de  tel  ou  tèl 
service,  où  tel  autre  litre  qu’il  aurait  pu  inven¬ 
ter.  Mon  bôm  n'a  jamais  figuré  au  Journal 
officiel  ;  ii^ki  jamais  touché  de  traitement* 
Afesbcié  è  lui  dès  le  4  septembre,  j’ai  vécu,  pour 
ainsi  dire,  delà  vie  de  M.  Gambetta;  et,  il  est 
résulté  de  là  une  cdllaboràtion  qui  ne  peut  atôir 
de  caractère  bien  précis,  qui  ne  se  rattache  à 
aucune  espèce  de  fonction  et  qui,  à  cause  de  ce 
qu'elle  offre  de  particulier,  d'intime,  me  rend 
très-difficiles  toutes  explications  en  dehors  de 
celles  que  M  *  Gambetta  lui-même  a  pu  fournir 
à  votre  Commission* 

M.  Gambetta  a  été  interrogé*  A  ce  qu'il  a 
dit, j’adhère  sans  aucune  réserve;  à  ce  qu'il  a 
fait,  j'ai  assisté  depuis  le  commencement  jus¬ 
qu'à  la  fin,  et  je  lui  ai  constamment  donné  tout 
mon  assentiment  et  mon  plein  et  entier  con¬ 
cours* 

Il  s'en  suit  qu'une  déclaration  de  ma  part 
ne  peut  avoir  qu’une  valeur  relative  et  secon¬ 
daire,  Aussi,  messieurs,  îi'al-je  pas  été  étonné 
de  n'avoir  pas  été  appelé  plus  tôt  devant  la 
Commission,  ^^lle  ft  entendu  M-  Gambetta, 


elle  pouvait  se  dispenser  de  m'entendre  ;  car 
in 'interroger,  c'est  comme  si  l'on  ihtèrrogeâit 
de  nouveau  M*  Gambetta  lui-mêmé. 

Si  vous  désirez  moh  témoignage  sür  certains 
pointa  particuliers,  je  suis  prêt  à  vous  le  ddh” 
ner  étà  réponctre  à  la  cbhfiance  dé  l'a  Cdm mis¬ 
sion  ;  mais  je  ferai  cette  observation,  non-seü- 
lèment  à  là  Commission,  mais  à  tdùs  beux  qui 
liront  son  rapport,  c’est  que  mon  témoigii%e 
sè  Trouve,  en  raison  de  ma  coliaboraiiob  tbuté 
si>éeiale  et  de  mon  in  lime  amitié  avec  M*  Gahi- 
béttà,  àiix  trois  quârtè  limité  et  ne  peut  àv^oir 
qu'uiiè  valeur  qù'ii  appartiendra  à  Thiétoiré  de 
caractériser* 

M.  le  Président*  — ^  Nous  ne  connaissionà 
pas  la  nature  de  vos  relations  avec  M*  Gam¬ 
betta*  Nous  sâviOüs  que  vous  aviez  été  un  de 
êés  collàborâteurs  ;  màis  nous  ignorions  Tintî- 
mité  dé  ht  vous  parlez  * 

M.  Ghaper.  —  Je  'crois  dbvoir  faire  réinar- 
quer  à  M*  Spuller  qu'un  certain  nombre  de 
dépêches  officielles  se  trouvent  signées  par  lui  ; 
ceci  est  certain, 

M*  le  Président*  —  A  quel  titre  signiez- 
vous  des  dépêches  officielles? 

M.  Spuller*  —  Je  n'ai  pu  signer  aucune  es¬ 
pèce  de  dépêches  officielles*  Qu'il  se  soit  trouvé 
dans  les  dépêches  du  gouvernement  quelques 
dépêches  signées  par  moi,  cela  est  possible, 
mais  elles  ne  sauraient  avoir  qu'un  caractère 
essentiellement  privé* 

Tous  les  membres  du  gouvernement  du  4 
septembre  connaissaient  ma  situation  auprès 
de  M*  Gambetta,  Il  est  certain  aussi  que  j'ai 
vu,  que  j'ai  reçu  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  sont  venues  le  voir  pendant  qu’il  était  mi¬ 
nistre*  11  a  pu  arriver  qu'en  vue  d'éclaircir 
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xïert aines  instruction âj  de  préciser  certains  or¬ 
dres,  j'aie  cru  devoir  écrire,  à  titre  officieux 
et  amical,  à  cause  de  mes  relations  person¬ 
nelles  avec  plusieurs  fonctionnaires,  des  dé¬ 
pêches  explicatives  et  confidentielles;  mais,  je 
le  répète,  je  n'ai  pas  écrit  de  dépêches  offi¬ 
cielles;  je  me  suis  gardé  d'en  écrire,-  parce 
q\\e  je  n'avais  aucune  qualité  pour  le  faire,  et 
j'ai  tenu,  d’accord  avec  M.  Gambetta,  à  conser¬ 
ver  ce  caractère  intime  et  privé  que  je  vous 
ai  fait  connaître. 

M.  le  Président.  —  Cette  intimité  ne  vous 
empêchera  pas  de  répondre  aux  questions  que 
nous  allons  vous  adresser. 

Vous  êtes  parti  de  Paris  en  même  temps  que 
M,  Gambetta  ?  . 

M.  SpuUer.  —  Je  Tai  accompagné, 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  arrivé  a\nec 
lui  â  Tours;  vous  j  avez  trouvé  la  délégation 
décidée  à  convoquer  une  Assemblée  natio- 
uale;  vous  étiez  chargés  d’une  mission  du 
gouvernement  de  Paris  pour  empêcher  la  con¬ 
vocation  de  cette  Assemblée*  Avez-vous  ren¬ 
contré  une  vive  résistance  de  la  part  du  gou¬ 
vernement  de  Tours? 

M.  Spnller.  —  Je  ne  peux  rien  dire  à  cet 
égard.  Je  dois  faire  â  ce  sujet  une  déclaration 
générale:  c'est  que  M,  Gambetta  était  membre 
du  gouvernement  et  qu'il  ne  m'a  jamais  intro¬ 
duit  dans  les  conseils  du  gouvernement.  En 
arrivant-  à  Tours,  il  a  délibéré  avec  ses  collè¬ 
gues,  leur  à  soumis  la,  mission  dont  il  était 
chargé  par  le  gouvernement  de  Paris  ;  bais  je 
n'ai  jamais  été  admis  à  discuter,  ni  même  à 
causer  avec  les  membres  du  gouvernement.  Je 
n'ai  jamais  fait  dé  politique  avec  eux,  et  je  ne 
connaissais  de  leurs  discus^ons  que  ce  qu'en 
disait  la  rumeur  publique, 

M.  le  Président,  —  Je  ne  vous  demande 
pas  de  répéter  les  bruits  que  projiageait  la 
rumeur  publique;  jè  vous  demande  de  nous 
dire  ce  que  vous  savez  personnellement  et  pas 
autre  chose.  M,  Laurier  a  déposé  devant  la 
Commission.  Il  était  directeur  du  personnel  au 
ministère  de  rintérieur;  il  était  d'avis  de  faire 
des  élections,  il  en  a  parlé  à  M,  Gambetta; 
M,  Gambetta  a  été  frappé  des  observations  de 
M.  Laurier,  M.  Laurier  disait  que  l’opinion 
publique  en  France  demandait  la  convocation 
d'une  Assemblée  ;  qu'en  rapport  depuis  son 
arrivée  avec  les  administrateurs  des  départe* 
ments,  il  avait  recueilli  partout  l'assurance  qiie 
la  France  demandait  déÈ  élections.  Son  lan¬ 


gage  aurait  Impressionné  jusqu'à  un  certain 
point  M.  Gambetta,  qui  aurait  répondu  àM, 
Laurier  :  <c  Moi  qui  suis  venu  do. Paris  pour  em¬ 
pêcher  les  électionSf  je  ne  puis  cependant  pas 
les  faire,  »  Bavez-vous  quelque  chose  de  cet 
entretien? 

M.  Spuller.  —  Je  n’ai  pas  souvenir  d'untf 
pareille  conversation, 

M.  Gambetta  est  parti  de  Paris  pour  empê¬ 
cher  les  élections.  11  a  expliqué  lui-même  dans 
sa  déposition  les  diverses  phases  par  lesquelles 
avait  passé  le  gouvernement  du  4  septembre  à 
.Paris,  sur  cette  grave  question  des  élections 
et  de  la  convocation  d’une  Assemblée,  Au  mo¬ 
ment  où  le  goiiYernement  de  Paris  s'est  résolu 
à  s'j  opposer,  M.  Gambetta  s'est  offert  pour 
faire  respecter  et  exécuter  Topinion  du  gou¬ 
vernement  qui  crojmit  que  les  élections  étaient 
prématurées;  à  son  arrivée  en  province,  il  à 
fait  savoir  que  les  élections  étaient  suspendues. 

M .  le  Président,  —  Ce  fut  le  premier  acte 
de  M.  Gambetta  à  son  arrivée  à  Tours,  Savez- 
vous  s’il  a  hésité  un  moment  avant  d'exécuter 
cet  ordre  ? 

M.  Spuiler.  —  Je  ne  le  pense  pas. 

M.  le  Président.  “  Crojez-vous  que  M, 
Gambetta  ait  obéi  au  sentiment  public  en  exé¬ 
cutant  cet  ordre? 

M.  Spuiler,  —  Vous  avez  répu  la  déposition 
deM.  Gambetta,  Il  vous  a  dit  qu'il  j  avait  eu 
deux  mouvements  d'esprits,  d'opj nions  diffé¬ 
rentes  en  France  à  deux  époques  diverses;  que 
lorsqu'il  est  arrivé  à  Tours,  le  sentiment  pu¬ 
blic  en  France  était  contraire  aux  élections; 
que,  plus  tard,  après  Patmistice,  le  sentiment 
public  s'est  retourné;  qu'il  avait  constaté  ces 
deux  courants  d'opinions  différents,  mais  à  son 
arrivée  à  Tours  tous  les  renseignements  qu’il 
a  reçus,  toutes  les  dépêches  des  préfets  con¬ 
cluaient  à  rajournement  des  élections, 

M,  le  Président.  —  11  est  impossible  de 
ne  pas  être  frappé  de  la  contradiction  existante 
entre  la  déposition  de  M.  Laurier,  nous  di¬ 
sant  :  «  Avant  ^arrivée  de  M,  Gambetta,  jé 
constate  que  la  France  voulait  les  élections 
et  la  déclaration  de  M.  Gambetta  qui,  huit 
jours  après  son  arrivée,  constatait  que  per¬ 
sonne  n'en  voulait  plus. 

M.  Spuiler.  —  Il  ne  m'appartient  pas  de 
concilier  les  deux  dépositions.  J'ai  vu,  comme 
M,  Gambetta,  les  préfets,  en  passant  par 
Amiens,  Rouen,  Le  Mans,  Tours;  j'ai  cons¬ 
taté  que  rimpxe&sion  causée  par  sou  arrivée  a 
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été  si  vive  que  le  prétendu  mouvement  électo¬ 
ral  a  dû  s’effacer,  J*ai  la  conviction  profonde 
qu’il  résultera- d*un  examen  plus  attentif  de  la 
situation  à  ce  moment  que  rapparition  de  M. 
Gambetta  en  province  a  provo4ué  un  senti¬ 
ment  unanime  dans  toute  la  France,  En  effet, 
on  se  disait  :  Yoilà  un  homme  jeune  qui  va 
pousser  les  choses  de  la  guerre-  avec  rénergie 
qu’on  a  le  droit  d’attendre  de  sa  jeunesse,  de 
son  activité  J  de  son  énergie  et  de  son  patrio¬ 
tisme,  Ce  sentiment  s’est  manifesté  à  nous 
pour  la  première  fois  dans  le  Nord,  quand  nous 
sommes  arrivés  à  Amiens,  Nous  avons  été  con¬ 
firmés  dans  cette  conviction  par  ce  qui  s’est 
passé  sous  nos  jeux,  soit  à  Rouen,  soit  au 
Mans-  où  la  popuia.tion  tout  entière  s'est  por¬ 
tée  au  devant  de  M,  Gambetta,  soit  enfin  à 
Tours  même  où  nous  étions  appelés  à  résider. 
Nous  avons  acquis  dans  notre  voyage  la  con¬ 
viction  que,  si  le  prétendu  mouvement  élec¬ 
toral  avait  pu  se  produire  aussi  longtemps 
que  le  gouvernement  de  Tours  avait  été  com¬ 
posé  comme  avant  notre  arrivée,  ce  mouve¬ 
ment  d’opinion  en  faveur  des  élections  avait 
disparu  eniièrementaprèsrarrivée  d'un  homme 
qui  se  présentait  avec  la  mission  de  rallier  la 
France  autour  du  drapeau  de  la  délivrance 
nationale. 

Quant  à  expliquer  la  contradiction  entre  la 
déposition  de  M.  Laurier  et  celle  de  M,  Gam¬ 
betta,  cela  ne  m’appartient  pas,  je  le  répète  ; 
et  je  ne  puis  fournir  aucun  renseignement  à  ce 
sujet, 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  selon  vous,  l’ar¬ 
rivée  de  M.  Gambetta,  sa  jeunesse,  la  confiance 
qu’on  avait  dans  son  énergie,  auraient  pro¬ 
duit  un  changement  subit  dans  l’opinion. 

Quand  vous  êtes  arrivé  à  Tours,  le  gouver¬ 
nement  était  composé  de  MM,  Crémieuxj  Glais- 
Bizoin  et  FouricLon,  qui  avaient,  si  je  ne 
me  trompe,  peu  de  prestige,  peu  d’autorité* 

M,  Spuller,  —  Je  ne  dirai  pas  peu  de  pres¬ 
tige,  je  ne  dirai  pas  peu  d’autorité.  Je  dirai  que 
le  désir  de  la  France  était  de  se  défendre.  Ce 
désir  était  si  vif,  si  unanime  que  tout  le  inonde 
souhaitait  ardemment  que  les  choses  de  la 
guerre  fussent  poussées  avec  une  énergie  qui 
semblait  peu  le  fait  de  personnes  âgées  et  d’un 
gouvernement  où  les  pouvoirs  étaient  trop  di¬ 
visés,  Non  pas  que  je  veuille  prétendre  que  le 
gouvernement  de  Tours  fût  un  gouvernement 
impuissant,  mais  il  est  certain  qu’en  voyant 
arriver  M,  Gambetta^  un  sentiment  unanime  en 


France  s’est  aussitôt  produit.  On  s'est  écrié,  en 
quelque  sorte  instinctivement:  Enfin  1  les  af¬ 
faires  de  la  guerre  vont  être  poussées  acti¬ 
vement,  IL  J  a  là  un  homme  qui  ne  négligera 
rien  pour  tenter  les  efforts  qui  doivent  être 
tentés* 

M,  le  Président,  —  Je  ne  prétends  point 
mal  parler  du  gouvernement  de  Tours;  seu¬ 
lement,  des  témoins  autorisés  nous  ont  pré¬ 
senté  la  situation  de  la  délégation  à  Tours 
comme  faible  et  sans  autorité.  Des  ligues  se 
formaient;  celles  du  Sud-Est  et  du  Sud-Ouest, 
Il  semblait  que  la  France  fut  sur  le  point  de 
se  briser  en  fragments,  'Ce  n’est  pas  là  votre 
sentiment, 

■  M.  Spuller.  —  Je  ne  parle  ici  qu’au  point 
de  vue  du  rôle  que  M.  Gambetta  est  allé  Jouer 
en  province  ;  je  ne  m’occupe  ici  que  de  la  colla¬ 
boration  à  laquelle  j’ai  été  associé,  je  n’ai  pas  à 
m’expliquer  et  je  ne  désire  pas  m’expliquer  sur 
autre  chose , 

M.  le  Président.  —  En  nous  répondant, 
vous  ne  compromettez  en  aucune  façon  votre 
caractère, Tous  êtes  un  témoin  ;  vous  êtes  devant 
une  délégation  de  l’Assemblée  qui  vous  inter¬ 
roge;  vous  avez  avons  expliquer  sur  des  faits  que 
vous  avez  connus. 

Je  comprends  que  vos  relations  d’amitié 
avec  M.  Gambetta  vous  obligent  à  une  cer¬ 
taine  réserve;  si  je  vous  adressais  quelques 
questions  indiscrètes,  vous  pourriez  demander 
à  ne  pas  y  répondre;  maîs^  sur  des  questions 
générales,  vous  pousseriez  la  discrétion  bien 
loin  si  vous  gardiez  le  silence  ;  il  n^y  a  aucun 
devoir  qui  puisse  vous  y  obliger. 

M*  Spuller.  —  Je  ne  puis  fournir  de  ren¬ 
seignements  offrant  quelque  intérêt  que  sur  ce 
que  M.  Gambetta  a  fait  personnellement, 

M.  le  Président,  —  Je  reprends  ce  qui 
concerne  M.  Gambetta  personnellement. 

Nous  disions  tout  à  Theure,  que  des  ligues 
plus  ou  moins  menaçantes  se  formaient  dans  le 
Midi,  dans  l’Ouest;  Tarrivée  de  M.  Gambetta 
a  brisé  ces  ligues:  pouvez-vous  nous  donner 
quelques  détails  à  ce  sujet?  Pouvez-vous  nous 
dire  quelle  était  l’imporian ce  de  ces  ligues? 

M.  Spuller,  —  Je  crois  qu’on  s’est  exagéré 
le  mouvement  qui  avait  donné  naissance  à  ces 
ligues.  Je  suis  convaincu  que  les  ligues  n’a- 
valent  nulle  chance  de  se  constituer  d’une  ma¬ 
nière  sérieuse.  Elles  ne  se  sont  même  pas  con¬ 
stituées  du  tout,  à  mon  avis.  Il  y  a  bien, eu 
quelques  articles  des  journaux, , , 
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M,  le  Président.  —  Il  y  a  eu  mieux,  que 
des  articles  de  journaux. 

M.  Spnller.  Pas,  du  moins,  à  ma  con¬ 
naissance,  J'ai  bien  appris  qu'il  y  avait  eu  des 
réunions  pour  grouper,  pour  concentrer  les 
efforts  des  populations,  toujours  au  point  de  vue 
de  la  défense,  car  je  suis  persuadé  que  la  dé¬ 
fense  a  été,  pendant  les^mois  d'octobre,  no¬ 
vembre,  décembre  et  janvier,  runique  préoccu¬ 
pation  de  la  France  ;  je  suia  dès  lors  convaincu 
que  toutes  les  ligues  qui  se  sont  formées,  aussi 
bien,  celle  de  Lyon  que  la  prétendue  ligue  du 
Midi,  et  que  celle  de  la  Bretagne,  à  laquelle  on 
a  vu  s'associer  des  personnes  fort  respectables 
dont  quelques-unes  appartiennent  même  à  PAs- 
semblée,  avaient  pour  but  de  concentrer  la 
plus  grande  somme  possible  d'efforts,  afin  de 
tenter  contre  Tétranger  la  délivrance  du  pays. 
Voilà  comment  j'explique  les  liguea.  Quant  à 
avoir  connu  leurs  statuts,  je  le  déclare  dans 
toute  la  sincérité  de  mon  âme,  je  n  ai  jamais 
connu  aucuns  statuts  .  Je  n'ai  jamais  connu  de 
projets  séparatistes.  J'ai  donné  mon  plein  con¬ 
cours  et  consacré  toute  mon  énergie,  avec  M. 
Gambetta,  à  faire  prévaloir  l'unité  de  gouver¬ 
nement.  J’ai  approuvé  entièrement  la  conduite 
politique  9u’il  a  suivie  â  cette  époque:  je  n’ose 
pas  dire  que  je  l’ai  conseillée,  maïs  il  fallait, 
suivant  moi,  pour  que  la  présence  de  M,  Gam¬ 
betta  fût  réellement  utile,  et  portât  vraiment 
ses  fruits  pendant  cette  phase  de  la  guerre,  que 
Tunité  de  la  France  apparût  dans  sa  personne. 
Aussi  qu'est-il  arrivé  ?  l’on  a  pu  constater  que 
moins  de  quinze  jours  après  son  arrivée,  toutes 
les  ligues  du  Midi  et  de  l'Ouest,  toutes  les  pré- 
tendues  associations  étaient  dissoutes  et  dis-' 
persées* 

M,  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien 
de  plus  sur  la  nature  de  ces  ligues,  sur  leur  mode 
de  forictionnenient,  sur  leur  organisation,  sur 
leur  armement? 

M.  Spuller.  —  Je  ne  sais  rien  de  plus. 

M.  le  Président.  — -  Avez-vous  su,  quand 
M.  Gambetta  a  pris  possession  du  gouvernement, 
pourquoi  M,  le  général  Lefort  avait  quitté  la 
direction  des  opérations  militaires  ? 

M.  Spuller.  —  Non,  monsieur  le  Président* 

M.  le  Président.  — -  Avez-vous  su  que  AT. 
Gambetta  avait  eu  l’intention  de  traduire  de¬ 
vant  un  conseil  de  guerre  le  ‘général  de  la  Mot- 
terouge? 

M*  Spuller.  —  Non,  monsieur  le  Président, 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 


chose  de  l’état  des  forces  militaires  alors  réu¬ 
nies  près  de  Tours?  Quelle  était  leur  impor¬ 
tance  ? 

M.  Spuller.  —  A  cet  égard,  sur  la  question 
de  la  guerre,  comme  M.  Gambetta  s'étaît  asso¬ 
cié  un  collaborateur,  à  mon  sens,  fort  émînentj 
M.  de  Freycinet,  je  me  suis  complètement 
maintenu  dans  la  réservej  et  je  me  suis  appliqué 
spécialement  aux  affaires  qui  se  traitaient  au¬ 
tour  de  M,  Gambetta,  c'est-à-dire,  soit  aux  ré¬ 
ceptions  des  différentes  personnes  qui  venaient 
le  voir,  soit  aux  correspondances  qu’il  pouvait 
entretenir  avec  les  différents  fonctionnaires.  Je; 
ne  connais  les  choses  de  la  guerre  que  d’une 
façon  tout  à  fait  générale  et  je  ne  saurais  guère 
répondre  à  des  questions  précises. 

M.  le  Président.  — Laissons  donc  de  cdté 
les  questions  de  guerre,  et  rentrons  dans  celles 
qui  sont  de  votre  compétence. 

Un  meml^re*  —  Est-ce  que  AL  Spuller  n'a 
pas  eu  co;i naissance  des  conflits  engagés  entre 
l’autorité  civile  et  l’autorité  militaire,  â  Lan- 
gres,  par  exemple? 

M.  Spuller.  —  Voici  ce  qui  s'est  passé. 
Vous  faites  allusion,  sans  doute,  non  pas  à  an 
conflit,  car,  pour  mon  compte,  je  ne  pourrais 
pas  accepter  l'expression,  mai*  à  une  certaine 
susceptibilité  qui  a  pu  s'élever  entre  M.  Spuller,. 
mon  frère,  qui  était  alors  préfet  de  la  Haute- 
Marne,  et  le  général  Arbellot  qui  commandait 
â  Langres.  Il  a  été  question  tout  à  T  heure  de 
dépêches  qui  n’avaient  aucun  caractère  officiel. 
J'ai  pu  donner,  à  cette  occasion,  à  mon  frère  des 
indications  et  des  oonseils  qui  ont  été  immédia¬ 
tement  suivis.  ATais,  quant  à  des  conffits,  je  ne 
me  souviens  pas  d'avoir  été  appelé  à  en  régler. 

Un  membre.  —  Puisque  vous  avez  donné  des 
eonseils,  vous  avez  dû  connaître  les  faits? 

M.  Spuller.  —  J'ai  pu  écrire  à  mon  frère 
dans  un  certain  sens,  â  raison  de  difficultés 
survenues  entre  l'autorité  civile  et  l’autorité 
militaire  ;  j'ai  pu  lui  indiquer  dans  quelle  me¬ 
sure  il  pouvait  et  il  devait  agir. 

Le  même  membre.  —  Vous  répondiez  â 
votre  frère  sur  des  faits  soumis  â  votre  appré¬ 
ciation.  Je  ne  parle  pas  ici  d’une  chose  géné* 
raie. 

M,  Spuller,  —  Si  vous  pouviez  avoir  la 
bonté  de  me  spécifier  le  fait? 

Le  même  membre.  —  Vous  avez  écrit  :  II 
faut  résoudre  la  difficulté  de  telle  ou  telle  mar- 
nière*  Je  vous  demande  quelle  était  cette  dif¬ 
ficulté,  puisque  vous  en  aviez  connaissance? 
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M-  SpuUer.  —  Je  n’en 

mémoire. 

M.  le  Président*  —  Tâchez  de  vous  le  raj>" 
peler  I 

M,  SpuUer*  —  Cela  m’est  absolument 
impossible,  dans  l’état  actuel  de  mes  souvenirs* 

M.  le  Président*  —  Ne  receviez-vous  pas.  à 
Tours  les  délégués  des  villes,  de  Bordeaux,  de 
Carcassonne,  de  Toulouse,  d’autres  encore? 

M*  Spuller*  Oui,  monsieur  le  Président, 

M*  le  Président*  —  Que  venaient  faire  ces 
délégués?  Ils  apportaient  sans  doute  le^  vœux 
des  populations? 

M,  SpuUer*  — Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président*  —  Comment  les  choses  se 
passaient-elles  ? 

M*  Spuller.  —  La  plupart  du  temps,  les 
citoyens  qui  sont  venus  se  présentaient  avec  la 
qualité  de  délégués  pour  ainsi  dire  ofdciels  : 
c’étaient  les  délégués  du  conseil  municipal  de 
telle  ou  telle  ville  ;  c’étaient  les  délégués  de 
comités  divers  organisés  dans  presque  tous  les 
chefs-lieux  importants  de  la  Pranee*  Quand  la 
France  a  été  envahie,  partout,  avec  l’extrême 
désir  que  le  pays  avait  de  se  défendre,  on  a 
organisé  des  comités  pour  prêter  leur  concours 
à  la  délivrance  nationale  * 

Uyi  Wi^YYihTe ,  —  Il  se  trouvait  des  hommes 
peu  compétents  sur  les  questions  militaires  dans 
ces  comités  ? 

M.  Spuller.  — Je  n’ai  pas  à  examiner  le 
degré  plus  ou  moins  élevé  de  leur  compétence  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  je  n’avais  pas  à  examiner 
leurs  qualités,  à  part  celle  qui  les  amenait 
auprès  du  gouvernement.  Je  les  ai  entendus, 
reçus,  souvent  encouragés  ;  je  les  ai  mis  en 
rapport  avec  M*  Gambetta,  comme  c’était  mon 
devoir* 

M*  le  Président.  —  Yenaicnt^ils  apporter 
des  conseils,  bu  demander  un  concours  ? 

M*  SpuÜer*  —  Tantôt  ils  demandaient  nn 
concours  pour  avoir  des  fusils  ;  ces  demandes 
ont  été  les  plus  nombreuses;  tantôt  c’étaient 
des  demandes  de  fonds  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre.  Mais  quant  à  des  conseils, 
ils  n’en  apportaient  jamais*  Les  gens  qui  ap¬ 
portaient  des  conseils  pour  la  guerre  ne  -ve¬ 
naient  d’ailleurs  pas  au  ministère  de  l’intérieur, 
mais  au  ministère  de  la  guerre* 

M.  le  Président*  —  N’apportaient41s  pas 
dés  conseils  politiques  ? 

M*  Spuller*  —  Us  ne  venaient  pas  donner 
des  conseils  politiques  :  iis  venaient  faire  con¬ 


naître  au  gouvernement  les  voeux  des  popula¬ 
tions.  Los  gouvernements  sont  faits  pour  en¬ 
tendre  les  opinions  des  populations^  mak  quant 
à  des  conseils,  tout  restait  subordonné  à  la 
pensée  du  gouvernement* 

M.  le  Président*  —  Pourriez-vous  nous 
dire  quels  étaient  ces  vœux^ 

M*  Spuller*  — •T.a  plupart  des  délégués 
sont  venus  apporter  le  vœu  que  la  guerre  con¬ 
tinuât. 

M.  le  président*  —  Demandaient-ils  des 
élections? 

M*  Spuller*  —  L’arrivée  de  M.  Gambetta 
était  si  unanimement  désirée,  que  lorsqu’il  a  été 
installé  au  gouvernement,  ü  n’a  plus  été  ques¬ 
tion  d’élections. D’ailleurs  ce  n’était  pas  au  minis¬ 
tère  delà  guerre  qu’il  était  question  d’élections  ; 
et  on  n’en  parlait  pas  davantage  devant  nous, 
puisqu’on  savait  que  la  mission  que  M.  Gam¬ 
betta  avait  reçue  de  Paris  était  précisément  do 
diJférer  les  élections,  pour  imprimer  une  plus 
grande  activité  à  la  défense* 

M.  le  Président.  —  C’est  tout  ce  que  voua 
pouvez  dire  sur  ce  sujet? 

M*  Spuller.  —  Oui,  monsieur  lo  Président* 
M.  le  Président.  —  11  y  a  eu,  dit-on,  des 
circonstances  où  M*  Gambetta  paraissait  â 
un  balcon  et  fesait  des  discours  aux  repi*sen^ 
tants  des  comités* 

M.  Spuller.  —  Ces  faits  ne  sont  pas  à  ma 
connaissance* 

Il  faut  se  reporter  aux  circonstances  dans  les¬ 
quelles  se  trouvait  M*  Ga^mbetta*  11  ne  lui  est 
arrivé  que  deux  ou  trois  fois  de  parler  au  pu¬ 
blic  assemblé  dans  la  rue*  Mais  quant  aux  ma¬ 
nifestations  extérieures,  M*  Gambetta,  dès  le 
premier  jour  de  son  arrivée,  avait  exprimé  son 
sentiment*  11  avait  demandé  à  la  population  le 
temps  de  travailler,  et  la  population  1  y  excitait 
plus  qu’elle  ne  cherchait  à  Ten  détourner* 

M.  le  Président.  —  N’y  a-t-il  pas  eu  une 
réunion  de  vingt-cinq  préfetSj  présidée  par 
M*  Glais-Bizoin*  réunion  dont  il  rend  compte 
dans  le  livre  qu’il  a  publié? 

M*  Spuller,  —  Je  ne  me  souviens  absolument 
pas  de  ce  fait,  et  même,  quand  j’ai  lu  le  livre,  Je 
n’avais  pas  encore  eu  connaissance  de  cette  réu¬ 
nion  de  vingt-cinq  préfets*  Je  savais  qu’il  était 
venu,  soit  â  Tours,  soit  à  Bordeaux,  un  certain 
nombre  de  préfets,  et  que  le  gouvernement, 
comme  c’était  son  droit,  leur  avait  fait  sentir 
que  leur  place  n’était  pas  auprès  de  lui,  mais  au 
milieu  des  populations  quMls  administraient,  et 
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au  desqueli\es  leur  d^Toir  était  de  ^emndev 
le  gouY^^nement  dans  la  tâche  qu*iL  aY^it 
confiée* 

M.  le  Presideût.  —  Aveg-Yous  su  quelque 
chose  du  coîifiit  de  M,  le  général  Mazure  et 
de  y,  ChalleiueDOsGour  ? 

M-  Slpuller.  —  Non,  monsieur  le  Préside nij* 

M*  le  ïfré^iclent.  —  Il  s'élevait  souvent 
des  confits  e.ntre  Tautorité  civile  et  l’autorité 
militaire*  A  4  i^rej^oble,  à  Toulo^use, 

on  arrêtait  des  généraux  ;  on  Içs  emprisonnait 
ou  on  les  chassait*  tout  cela  pour  superposer 
Tauto^ité  civile  à  V^^torité  militaire.  Ces  con- 
fiits  ont  ût  Youft  créer  d’assez  grands  embarras. 
Âvez-Yous  souvenir  dje  rintorventipn de  M,  Gam¬ 
be  tt  a  dans  quelques  confiits.  de  cq  genre  ?  11 
était  un  de,  çeux  qui  Yoplalent,  je  ne  me 
trompe  J  la  prépondérance  de  l’au,torité  civile 
§ur  Tautorlté  myttaire. 

M.  SpnUer*  —  A  part  de  petits  incidents  qui 
ont  pu  survenir,  et  sur  lesquels  je  n’ai  pas  à 
i;ç’expLiquer*  il  n'j  a  eu  jamais  de  confiit  de.  ce 
genre* 

lyi .  Ipré^ident.  “Et  celui  de  Lyon  ? 

M.  SpuUçr*  —  Il  n'j  a  eu  jamais  de  p^ré- 
pondérance  exclusive  du  pouvoir  civil  sur  le 
pouvoir  militaire.  M.  Gambetta  était  4  la  Ipis, 
pciuistreAoL^  guerre  ct  nainistre  de  Flntérieur; 
à  ce  double  titre,  il  commandait  aux  généraux 
et  a^x  préfets,  et  sa  double  qualité  Iqi  permet¬ 
tait  de  provenir  toqte  esjpèce  (le  conflit* 

M.  le  Président.  —  Quand  M,  Qambetta 
était  minisjrade  l'intérieur  et  de  la  guerre,  il  3’^ 
î\  eu  un  çouflit  entre  lui  et  le  préfet  à  Toulouse; 
qu'en  savez  -  vous  ? 

OT .  Sp,p.Ue.r*  — ■  Je  ne  puis,  à  cet  égard,  que 
m’en  référer  à  la  déposition  de  M*  Gambetta* 

M-  JjC  çomte  de  Ress^éguier*  —  Le  gou¬ 
vernement  de  Tours  a  pris  la  détermination  de 
destituer  le  gênéraj  D* ;  et  avait  inôme  donné 
ijn  successeur  au  général  D . . .  Pçuî; riez-vous 
^.9iM  sqr  les  incidents  qui  ont  pu 

ameaç^;d;upe  part,  la  destitution  du  généz^al 
D,*  * .  par  li3,  gouvernement  de  Tours,  et,  de 
l’autre,  la  nominatioade  son  successeur? 

Il  y  a  ea  ^es  faits,  assez  graves  qui  s,e  sont 
suite  du  refus  qa’a  fajit  M*  Dépor¬ 
tai  d’ob.éu^  au  gouvernement  et  d Acquiescer  à 
la  démission  qui  lui  éta^it  imposée* 

Bfll*  SpuUçr*  —  Messieurs,  je  doiaveus  rap- 
pelex.co^mmeat  le  conflit  s^’est  terminé.  Un  con¬ 
flit  dure  souvent  plusieurs  jours,  mais  quand  il 
terminé,  tout  éat  bien  finit  bien*  M. 


Duportal  s’est-il  soumisf  Voilà  toute  la  question 
que  vous  avez  à  examiner*  Or,  M.  Duportal 
s’est  soumis  :  et  les  murs  de  Toulouse  oct  été 
couverts  des  affiches  annonçant  sa  soumission  à 
la  décision  du  gouvernement,  il  Tavait  faite 
avec  beaucoup  de  dignité, 

M.  Gallet f  —  Oh  I  cette  dignité,  il  ne  Ta  pas 
eue  tout  d’abord  ;  il  a  commencé  par  refuser* 

M.  Spiiller,  —  Pardon,  mais  sur  la  question 
de  dignité,  M.  Duportal  ne  peut  accepter  pour 
juge  que  M,  Gambetta  lui-même. 

M.  le  corate  de  Hességuier.  —  Le  pays 
en  est  juge.  Je  voudrais  vous  demander  d’autres 
renseignements. 

M.  Duportal  a  été  destitua;  un  successeur 
lui  a  été  donné.  Tous  disiez  tout-à-Fheure  que 
M,  Duportal  s’était  soumis,  je  crois  que  c’est 
une  erreur,  et  que  le  gouvernement  de  Tours 
a  accepté^  au  contraire,  que  le  successeur  donné 
à  M.  Duportal,  n’a  pas  pris  possession  de  la 
préfecture. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  Ta  pas  pu  ;  c’était 
M.  Hue,  il  a  donné  sa  démission. 

M,  le  comte  ie  Rességuier.  —  G’est  j  us- 
tement  pour  cela  que  je  voudrais  connaître  les 
considérations  politiques  qui  ont  pu  prévaloir  à 
Tours  pour  donner  raison  au  préfet  destitué 
contre  le  préfet  nommé  à  sa  place* 

M.  SpuUer,  —  Monsieur,  dans  les  circons¬ 
tances  si  graves  où  se  trouvait  le  pays,  le  prin¬ 
cipal  souci  du  gouvernement  et  de  M*  Gam¬ 
betta,  a  constamment  été,  je  me  suis  appliqué  à 
l'établir,  de  poursuivre  l’idée  a  laquelle  il  s’é¬ 
tait  dévoué  :  faire  eoncourir  toutes  les  forces 
du  payfc  .K  l’œuvre  de  la  défense*  On  ne  pou¬ 
vait  obtenir  runanimité  des  efforts  de  la  nation 
qu’en  maintenant  Tordre  qui  était  la  principalé 
condition  du  succès  de  l’œuvre  entreprise*  Il 
fallait  maintenir  Tordre  à  tout  prix  ;  et,  dans 
certains  cas,  il  est  possible  que  Ton  n’ait  obtenu 
le  maintien  de  Tordre  qu’en  demandant  des  sa¬ 
crifices  de  toute  nature,  et  même  d’amour-pro- 
pre,  aux  fonctionnaires  dévoués  qui  offraient 
leur  concours  au  gouvernement. 

C’est  ce  qui  a  été  fait,  je  crois,  dans  Je  cas 
qui  nous  occupe,  mais  il  n’y  a  eu  de  la  part  de 
personne  ni  humiliation,  ni  abandon  du  droit, 
ni  délaissement  des  principes  de  gouverne¬ 
ment. 

M*  îô  comte  de  Hességuier  —  J’entends 
bien,  mais  je  renouvelle  ma  question*  Quelle 
a  été  la  pensée  qui  a  prévalu  à  Tours  le  jour  où 
M*  Duportal  ayant  été  destitué,  on  lui  a  dési- 
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gné  un  suecesseur,  et  quelle  a  été  la  pensée  con¬ 
traire  qui  Ta  fait  réintégrer? 

M.  Spuller.  —  On  a  obéi,  dans  eette  cir¬ 
constance,  à  Tunique  besoin  de  maintenir  Tor¬ 
dre  et  de  prévenir  des  conflits  sérieuxXa  seule 
préoccupation,  je  le  répète,  la  pensée  unique¬ 
ment  directrice  du  gouvernement  et  de  M.  Gam¬ 
betta  ajant  été  la  guerre  et  Tordre  pour  pouvoir 
pousser  la  guerre. 

le  comte  de  Hességuier.  —  Ce  n'est 
pas  tout-à-fait  de  Tordre  dans  Tadministration 
que  le  refus  que  fait  un  fonctionnaire  d'accepter 
le  successeur  qui  lui  est  désigné  par  le  gouver¬ 
nement* 

M.  le  Président.  —  On  aura  craint  les 
désordres  de  la  rue^  Texplosion  des  méconten¬ 
tements  populaires. 

M.  Gallet,  —  Si  on  examine  les  faits,  il 
paraît  démontré  que  ces  agents,  en  rébellion 
contre  le  gouvernement,  et  que  vous  dites 
vous-même  avoir  été  destitués,  avaient  été 
eux-mêmes  pei'sonnellement  des  causes  de 
désordre.  On  comprend,  néanmoins,  que  le 
gouvernement,  malgré  les  injures  reçues,  et 
par  désir  de  la  paix,  maintînt  certains  préfets. 
On  comprend  qu'il  j  ait  eu  une  sorte  d  ’abdica¬ 
tion  de  Tautorité  du  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  ;  on  comprend  des  sacrifices 
faits  dans  Tintérêt  de  Tordre  public.  Mais  il  y  a 
une  limite,  et  il  est  très-facile  d'établir  par  des 
faits^  par  des  actes,  que  la  plupart  des  désordres 
qu'on  redoutait  à  Toulouse,  et  ailleurs,  ont  eu 
pour  agents  les  préfets  eux-mêmes,  et  notam¬ 
ment  M,  Duportal, 

M.  Spuller.  —  Il  ne  m'est  pas  possible  de 
vous  suivre  sur  ce  terrain,  monsieur.  Â  eette 
assertion  Je  ne  pourrais  qu'opposer  la  dénéga¬ 
tion  la  plus  formelle.  Si  le  mot  dénégation  peut 
paraître  trop  fort,  je  pourrais  —  ce  qui  re¬ 
viendrait  exactement  au  même — vous  objecter, 
quoique  je  n'aie  aucun  titre  pour  parler  ainsi,  qu  a 
mes  jeux,  en  agissant  comme  on  Ta  fait,  on  dé¬ 
fendait  encore  Tordre  de  la  manière  appropriée 
aux  circonstances.  Eu  égard  à  la  tâche  qui  in¬ 
combait  à  M.  Gambetta,  la  manière  d’entendre 
le  maintien  de  l’ordre  a -pu  varier  suivant  les 
personnes,  suivant  les  villes  et  suivant  les  cir¬ 
constances. 

Quant  à  une  abdication . . . ,  je  ne  peux  m'ex¬ 
pliquer  qu’une  pareille  expression  puisse  être 
employée,  alors  que  celle  de  dictature*  de  puis¬ 
sance  omnipotente,  arbitraire,  se  trouve  sans 
cesse  sur  toutes  les  lèvres,  quand  on  parle  de  ce 


pouvoir  terrible  qui,  dit-on,  faisait  trembler 
tout  le  monde. 

M.  le  Président.  —  Permettez  ;  ce  pouvoir, 
M.  Gambetta  l'a  reconnu  lui-méme,  était  pré¬ 
pondérant,  ne  l’obligeait  â  rendre  compte  à 
personne  de  ses  actes  ;  ou  du  moins  les  choses 
qu'il  voulait  faire  ,  il  les  fesait,  sans  con¬ 
sulter  auparavant  ses  collègues  ;  il  ne  les  in¬ 
formait  qu'après  coup  de  ses  résolutions. 

Savez  -  vous,  monsieur,  quelque  chose  des 
affaires  de  l’Algérie  ? 

M,  Spuller.  —  Rien  du  tout. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pourriez  ré¬ 
pondre  â  aucune  question? 

M.  Spuller.  —  A  aucune. 

M.  le  Président.  —  Les  affaires  de  l’Algé¬ 
rie  se  faisaient-elles  dans  les  bureaux  de  Tin- 
térieur  ou  de  la  guerre? 

M*  Spuller.  —  M.  Crémieux  est  parli  de 
Paris  étant  investi  de  tous  les  pouvoirs  ;  c'est 
lui  qui  s'est  occupé  des  affaires  de  TAlgérie, 
maïs  rien  n'en  est  venu  à  ma  connaissance.  J'ai 
entendu  parler  de  TAlgérie  quand  ce  que  vous 
appelez  des  délégations,  et  ce  que  J'appelle  du 
nom  de  visites  de  personnes  appartenant  à  TAT 
gérie,  sont  venues  trouver  M.  Gambetta,  ce 
qui  était  tout  naturel,  et  ont  causé  avec  lui. 
J’ai  pu  me  trouver  présent  à  l'entretien,  mais 
je  n’en  ai  recueilli  que  des  indications  d'opi¬ 
nions,  comme  celles  que  j'étais  appelé  à  rece¬ 
voir  pour  d’autres  choses.  Je  n'ai  pas  été  mêlé 
à  ces  affaires. 

M,  le  Président.  —  Votre  situation  était 
celle  d'un  homme  placé  à  côté  de  M.  Gambetta 
sans  traitement,  sans  fonctions  déterminées,  et 
cependant  associé  à  son  œuvre  et  vous  ne  savez 
rien  l 

Un  de  nos  collègues  a,  je  croisj  une  question 
â  vous  poser  . 

M.  camper.  —  La  voici,  M.  Spuller  y  a 
à  peu  près  répondu.  L’Algérie,  sur  laquelle 
nous  manquons  encore  de  certains  détails,  était- 
elle  dans  les  attributions  du  ministère  de  T  in¬ 
térieur?  je  pense  que  vous  devez  le  savoir, sans 
vous  en  être  occupé  vous-même  ;  ou  bien  était- 
elle  dans  les  attributions  de  M.  Crémieux? 

M.  Spnller.  “M.  Crémieux  s'e^.  est  occupé* 

11  avait  noué  depuis  longtemps  des  relations 
avecfles  citoyens  dexe  pajs  5  il  connaissait  bien 
leurs  affaires,  on  allait  plus  volontiers  chez  lui. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  eu  connaissance  de 
ces  questions. 

M.  de  Pioger*  —  Votre  pensée  est-elle  que 
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les  affaires  de  l'Algerie  étaient  détachées  du 
ministère  de  la  guerre  et  de  Tîntérieur? 

M*  Spuller,  —  Je  ne  dis  pas  cela,  je  répète 
que  je  n’ai  eu  aucune  connaissance  des  affaires 
de  l'Algérie,  Je  sais  qu’il  a  été  question  d’une 
affaire  concernant  les  Israélites^  mais  je  ne  sais 
rien  d'autre, 

M,  le  Président.  —  Kt  encore  cette  affaire 
est,  si  je  ne  me  trompe,  antérieure  à  votre 
arrivée. 

Les  membres  de  la  Commission  veulent-ils 
adresser  à  M,  Spuller  des  questions  qui  se  rap¬ 
portent  au  séjour  de  M,  Ga,mbetta  à  Tours? 

M.  le  comte  de  Rességuîer, —  Je  voudrais 
ajouter  un  mot  pour  compléter  ce  qui  concerne 
les  faits  de  Toulouse, 

M,  Spuller  a4-il  connu  une  démarche  qu’au¬ 
rait  faite  à  Tours  M,  Hue,  nommé  pour  rempla¬ 
cer  M,  Duportal  ? 

M,  Spuller,  —  Il  est  possible  que  M,  Hue 
soit  venu  à  Tours  pendant  quej’j  étais;  mais 
je  ne  me  souviens  pas  de  Tavoir  entretenu  par¬ 
ticuliérement. 

M,  le  comte  de  Hességuier,  —  Ne  saves- 
vous  pas  que  ce  voyage  aurait  déterminé  le  choix 
fait  plus  tard  de  M.  Hue  comme  préfet  de  Tou¬ 
louse  ? 

M*  Spuller.  —  Je  crois  bien  qu’il  est  venu, 
je  ne  m’en  souviens  pas  ;  s’il  est  venu,  je  Pai 
reçu  et  entendu  probablement,  mais  je  ne  pour¬ 
rais  pas  l’affirmer. 

M,  Gallet,  —  Je  demanderai  à  M,  Spuller  à 
quelle  époque  il  est  arrivé  à  Tours,  Je  n’assis¬ 
tais  pas  au  commeneeoient  de  sa  déposition,  il 
Ta  peut-être  déjà  dit?..*, 

M.  le  Président,  —  H  est  arrivé  avec 
M.  Gambetta, 

M.  Gallet,  —  Dans  le  même  ballon?  Ah  !  alors 
je  poserai  une  question  à  M,  Spuller, 

A  l’arrivée  do  M.  Gambetta  h  Tours,  il  a  eu 
comme  collaborateurs  plusieurs  personnes  dont 
je  ne  connais  pas  les  fonctions,  mais  qui  ont 
joué,  les  unes  et  les  autres,  un  certain  rôle  dans 
les  conseils  tout  au  moins  de  M.  Gambetta. 

M,  Spuller.  —  Aucun,  monsieur,  aucun. 

M.  Ca^llet,  —  Eli  bien,  je  voudrais  savoir, 
par  exemple,  quelles  étaient  les  fonctions  de 
M,  Lissagaray, 

M,  Spuller ,  —  Voici  comment  les  choses  se 
sont  passées: 

Quand  on  forme  un  cabinet  comme  celui  du 
ministère  de  la  guerre  et  de  Tintérieur,  il  faut 
des  employés  de  choix. 


M.  Lissagaray  est  un  de  ceux  que  M.  Lau¬ 
rier  a  emmenés  quand  le  gouvernement  de  la 
Défense  s’est  séparé  en  deux  parties,  Tune  res¬ 
tant  à  Paris,  l'autre  allant  à  Tours,  M.  Lissa- 
garay,  qui  avait  été  appelé  au  4  septembre  au 
ministère  de  Tintérieur,  était  entré  dans  le  ca^ 
binet  du  directeur  du  personnel;  il  fut  emmené 
à  Tours  par  son  directeur.  On  travaillait  beau¬ 
coup  dans  le  cabinet,  etcliacuii  y  avait  sa  tâche 
déterminée;  les  uns  étaient  chargés  des  écri¬ 
tures,  les  autres  classaient  les  papiers.  M,  Lîs- 
sagaraj,  comme  d’autres,  avait  une  besogne  de 
ce  genre;  mais  quant  à  remplir  un  rôle  quel¬ 
conque  dans  les  conseils  du  gouvernement, 
jamais! 

M,  Gallet.  —  Etait -ce  M.  Laurier  ou 
M-  Gambetta  quiTavait  appelé  dans  le  cabinet 
du  directeur  du  personnel  ? 

M.  Spuller.  —  Cecî,  monsieur,  se  passait  à 
Paris.  Je  crois  bien  que  M.  Laurier  n’est  pas 
étranger  à  son  arrivée  ;  je  le  pense  du  moins, 
f  M.  Caliet,  —  Et  M,  Cavalier? 

M.  Spuller.  —  Il  a  fait  partie  également 
du  même  cabinet-du  directeur  du  personnel. 

M,  CaUet,  —  Est-il  parti  de  Paris  avec 

TOUS? 

M.  .  Spuller,  —  Non,  il  est  parti  avec 
M.  Laurier. 

M.  Gallet.  —  Il  n’avait  pas  d’attributions 
spéciales  ? 

M,  Spuller,  —  Aucune  antre  que  celle  de 
commis  auprès  de  M.  Gambetta. 

C’était  un  employé  actif,  scrupuleux,  très- 
convenable,  très-discret.  On  a  toujours  été  ex¬ 
cessivement  satisfait  de.  son  travail  qui  u’a 
jamais  donné  lien  aune  plainte. 

Si  j’avais  exercé  une  autorité  quelconque,  si 
je  pouvais  me  prévaloir  de  la  situation  que 
j’avais  alors,  je  pourrais  dire  que  M,  Cavalier 
était  sous  mes  ordres.  Mais  je  ne  veux  pas  tenir 
ce  langage,  tenant  à  ne  pas  sortir  du  terrain 
sur  lequel  je  me  suis  placé  ;  je  dirai  seulement 
que  j'ai  assisté  aux  travaux  de  M,  Cavalier,  et 
que  je  peux  rendre  témoignage  de  son  zèle,  de 
sa  modestie  parfaite,  de  sa  discrétion  absolue, 
Cétait  un  employé  modèle. 

J’en  dirai  tout  autant  des  autres  employés- 
Le  cabinet  était  composé  entièrement  de  jeunes 
gens,  modestes,  travailleurs,  dévoués,  que  nous 
connatssLonB  d’aliletirs  personnellement,  mais 
qui  n’ont  jamais  eu  en  politique  aucune  espèce 
d’action  ni  d’influence. 

M,  le  Président.  —  Combien  étaient-ils^ 
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M.  SpuUer.  —  On  IraYaillait  jour  êt  nuit  ; 
on  recouchait  tard  et  on  se  levait  tôt.  Généra¬ 
lement  on  arrivait  au  bureau  à  neuf  heures  et 
on  allait  jusqu'à  trois  heures  du  matin.  On  se 
relayait.  Pour  ce  travail^  üs  étaient  cin^j  peut- 
être  six . 

M,  !e  Président.  —  Et  avec  ce  personnel  on 
a  pu  suffire  à  une  telle  besogne  ? 

M,  SpuUer,  —  Oui,  monsieur  le  Président, 
mais  on  a  travaillé,  sans  relâche.  A  Toursj  ce 
qu'ou  peut  appeler  le  cabinet  ii 'était  guères, 
au  début,  composé  de  plus  de  cinq  ou  six 
jeunes  gens. 

M,  Gallet.  —  Je  voudrais  savoir...* 

M,  Dezanneau*  —  J’aurais  à  adresser  aussi 
une  question  portant  sur  des  faits  qui  se  rappor-. 
tent  au  séjour  de  M*  Gambetta  à  Tours, 

M*  le  Président, —  Pardon,  mon  cher  col¬ 
lègue,  mais  M,  Gallet  a  la  parole. 

M,  Gallet.  —  Je  voudrais  savoir,  monsieur, 
devons,  le  conseiller,  T  ami,  le  compagnon  de 
M,  Gambetta  dans  son  périlleux  voyage,  si 
vous  avez  été  appelé  dans  ses  conseils  privés 
immédiatement  après  le  4  septembre  ^  quelle 
part  vous  y  avez  eue  ;  et  ce  que  vous  pourriez 
nous  dire  d'un  des  actes,  selon  nous,  politi¬ 
quement  les  plus  graves,  et  dont  M .  Gambetta 
ne  nierait  certainement  pas  rimportance  :  je 
veux  parler  de  Pajournement  des  élections, 
plus  tard  de  la  dis.solutioïi  des  conseils  généraux, 
soit  par  les  ordres  donnés  aux  préfets,  soit 
spontanément  par  eux,  de  la  dissolution  active, 
persévérante  de  tout  ce  qui  était  les  corps  re¬ 
présentatifs  dans  le  pays  ? 

M- SpiiUer.  —  J’ai  eu,  je  crois,  l’honneur 
d'expliquer  à  la  Commission  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  r  ajournement  des  élections,  M*  Gambetta 
n’avait  été  que  Tagent,  Torgane,  i  exécutif 
d’une  pensée  du  gouvernement  de  Paris,  Il  a 
fait  lui-même  connaître  dans  quelles  conditions 
cette  résolution  avait  été  prise  par  le  gouver¬ 
nement  de  rHôtel-de-Ville  ;  il  est  allé  en  pro¬ 
vince  pour  la  faire  exécuter;  tel  a  été  le  motif 
déterminant  de  son  départ,  avec  la  pensée  de 
tout  subordonner  à  la  poursuite  des  opérations 
militaires. 

En  ce  qui  concerne  la  dissolution  des  conseils 
généraux,*,. 

M.  Gallet*  —  Ohl  ceci  est  ultérieur;  c'est 
Bordeaux  ;  ne  sortons  pas  de  Tours. 

M*  le  Président,  —  Nous  pouvons  parler 
des  conseils  municipaux. 

Que  savez-^vous  de  cette  dissolution  des  con-* 


seils  municipaux  élus  en  août  IB^O,  auxquels, 
dans  les  grandes  villes  d’abord,  puis  dans  un 
nombre  considérable  de  communes,  on  a  substi¬ 
tué  des  commissions  administratives  ? 

M,  Spuller,  —  Mais,  si  je  ne  me  trompe,  je 
crois  qu'il  y  a  eu,  avant  Pinvestissement  de 
Paris,  un  décret  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  ordonnant  la  dissolution  des  conseils 
municipaux. 

M*  Gallet.  —  Il  y  en  a  eu  un  qui  ordonnait 
la  réélection  en  même  temps  qu'il  prononçait  la 
dissolution.  C'est  un  décret  connexe  avec  celui 
qui  convoquait  les  électeurs  pour  la  nomina¬ 
tion  d’une  Assemblée.  On  devait  procéder  d’a¬ 
bord  aux  élections  des  conseils  municipaux, 
puis  aux  élections  générales. 

M,  Spuller*  —  Il  était  tout  naturel  que  les 
choses  ayant  été  ajournées  en  présence  du  désir, 
bien  manifeste,  bien  constaté,  qu'avait  le  pays 
de  poursuivre  avant  tout  la  guerre,  il  était  tout 
naturel  que  les  préfets,  s'ils  rencontraient  dans 
les  conseils  municipaux  des  obstacles  à  la  politi¬ 
que  exclusivement  militaire  du  gouvernement, 
usassent  du  droit  de  dissolution. 

M,  Gallet.  —  Cela  a  dû  au  moins  faire  l’ob¬ 
jet  de  rapports? 

M*  Spuller.  —  Je  n'ai  jamais  assisté  à  au¬ 
cune  délibération  dans  un  conseil  du  gouverne¬ 
ment  où  cette  mesure  a  pu  être  délibérée  ;  je  ne 
saurais  vous  répondre. 

M.  Gallet.  —  Et  sur  les  faits  si  sérieux  qui 
se  sont  accomplis  à  Lyon  au  moment  de  l'arri¬ 
vée  de  M.  Gambetta,  le  général  Mazure  détenu, 
le  drapeau  rouge  flottant  à  rHôtel-de-YîlIe  et 
sur  les  principaux  monuments,  la  municipalité 
aux  mains,  pour  me  servir  de  l'expression  de 
M.  Challemel-Lacour,  aux  mains  de  ce  qu'il  y 
a  de  pire  dans  le  mauvais?  N'y  a-t-il  pas  eu  à 
ce  moment  des  résolutions  très-graves  dans  les¬ 
quelles  ravis  de  M .  Gambetta  a  dû  peser. 

M*  Spuller*  —  Je  les  ignore, 

M,  Gallet*  —  Quoi  !  la  subordination  de  l’au¬ 
torité  mililaire  à  l'autorité  civile,  le  drapeau 
rouge  toléré? 

M*  Spuller*  —  Sur  tous  ces  points  je  ne  peux 
voue  fournir  aucune  explication. 

M.  Gallet.  —  Vous  ne  savez  Heu  sur  Tar- 
rivée  de  Garibaldi  ? 

M.  Spuller.  —  B  est  venu  comme  nous  ar¬ 
rivions  nous-mémeSt  Best  arrivé  à  neuf  heures, 
et  uous  à  midi  et  demu 
M,  J>ezaiiEeau.  —  M.  Gallet  a  fait  à  peu 
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près  la  question  que  j^avais  Pintention  d’adres¬ 
ser  à  M.  Spuller* 

M.  Spuller  nous  a  dit  que  M*  Gambetta  était 
animé  du  vif  désir  de  Tordre  et  de  la  défense 
du  pays..*. 

M*  Spuller,  —  Ce  sont  les  deux  pensées 
maîtresses  de  sa  politique* 

M,  Dezanneau.  —  Eh  bien,  je  voulais  de¬ 
mander  à  M*  Spuller  comment  il  explique  alors 
la  destitution,  la  révocation  de  tous  les  conseils 
municipaux,  de  tous  les  corps  électifs,  mesures 
qui  ont  jeté  dans  le  pays  une  si  grande  pertur¬ 
bation.  Je  ne  comprends  pas  bien  comment, 
quand  on  a  nn  si  vif  désir  de  rordre,  on  peut 
agiter  le  pays  sans  nécessité*  Dans  mon  dé¬ 
partement  par  exemple,  aucun  conseil  muniei-' 
pal  n’avait  manifesté  d'hostilité  contre  le  gou¬ 
vernement  ;  tout  le  monde  était  prêt  à  faire 
tous  les  sacnüces  pour  la  défense  nationale* 
Eh  bien,  dans  ma  propre  commune^  j’ai  vu  deux 
conseillers  municipaux  successivement  révo¬ 
qués  dans  Tespace  de  huit  jours,  sans  que  nous 
ayons  pu  savoir  les  motifs  de  révocation  frap¬ 
pant  des  gens  qui^  jele  répète,  n’avaient  mani¬ 
festé  aucune  hostilité.  Je  demande  àM,  SpuHer 
s’il  connaît  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer 
M.  Gambetta  à  prendre  de  telles  mesures, 
Etaient-ce  des  motifs  politiques?  Etaient-ee  des 
raisons  d’ordre  publie  ? 

M,  Gallet.  —  On  no  nous  a  signalé  nulle 
part  aucun  fait  de  résistance  des  conseils  muni-  ! 
cipaux,  soit  à  la  défense  nationale,  soit  aux  in¬ 
térêts  de  Tordre,  soit  aux  sacrifices  que  les  mu¬ 
nicipalités  devaient  s’imposer  pour  aider  à  la 
défense.  On  ne  nous  a  rien  signalé  pouvant  jus¬ 
tifier  la  dissolution  des  conseils  municipaux, 

M.  le  Président,  —  Cette  dissolution  a  eu 
un  autre  objet.  Dites -le.  Si  vous  ne  le  savez  pas, 
je  vais  faire  la  réponse  pour  vous* 

M.  Spnller,  —  Monsieur  le  Président,  si  je 
pouvais  pressentir  le  fond  de  votre  pensée. ,, 

M,  le  Président.  — Le  fond  de  ma  pensée, 
le  voici  : 

Les  préfets  qiTon  avait  envoj'és  dans  les  dé¬ 
partements  avaient  à  poursuivre  un  double  but  : 
le  but  de  la  défense  du  pays,  d  abord,  c’est  in¬ 
contestable*  M..  Gambetta  lui-même  était,  nous 
le  reconnaissons  J  animé  de  ce  sentiment  qui 
Tbonore,  Mais  les  préfets  avaient  aussi  une  se¬ 
conde  mission  :  celle  de  travailler  à  rétablis¬ 
sement  de  la  République,  et  quand  dans  Tae- 
complïssement  de  eette  tâche  iis  ont  rencontré, 
je  ne  dirai  pas  des  obstacles,  des  résistances, 


—  on  n’en  apportait  pas,  —  mais  de  Tindiffé- 
Vence  ou  de  la  tiédeur,  ils  ont  généralement 
cassé  les  conseils  municipaux. 

M*  Spuller,  —  Je  ne  sais  si  c’est  à  Tours  ou 
à  Bordeaux  que  des  préfets  ont  pu  être  nommés 
en  vue  de  tels  ou  tels  actes  tout  à  fait  spéciaux, 
particuliers.  Du  reste,  sur  cette  question  de 
Tœuvre  cTun  parti,  je  ne  peux  que  m’en  référer 
âce  que  vous  adit  M.  Gambetta  qui  a  prononcé 
ici  même  une  forte  parole  à  laquelle  j’adhère 
sans  réserve  :  ot  On  ne  peut  gouverner  qu’avec 
un  parti*  » 

M*  le  Président.  —  C’est  une  doctrine, 
mais  ici  nous  ne  discutons  pas  des  doctrines,  La 
vôtre,  je  n^ai  pas  à  la  juger.  Le  fait  est  que 
presque  tous  les  conseils  municipaux  ont  été 
dissous  par  des  raisons  politiques, 

M.  Spuller,  Il  faudrait  étudier  les  arrêtés 
de  dissolution,  11  y  a  eu  des  arrêtés  pris  parles 
préfets;  eh  bien  I  il  faudrait  prendre  une  à  une 
chaque  pièce  pour  reconnaître  quelle  a  été  la 
pensée  générale  :  je  ne  peux  pas  me  pronon¬ 
cer  à  cet  égard. 

M,  le  Président,  —  Nous  avons  sur  ce  su¬ 
jet  une  multitude  de  dépêches  télégraphi¬ 
ques.  Le  fait  n’ost  pas  douteux.  Du  reste,  je 
n’insiste  pas,  et  je  ne  vous  demande  pas  vos 
motifs ,  puisque  cette  question  parait  vous 
embarrasser, 

M,  Spuller.  —  Monsieur  le  Président,  cela 
ne  me  gêne  en  aucune  manière, 

M,  Chaper.  —  Il  me  semble  que  M,  Spuller 
accepte  parfaitement  Tinterprétation . 

M,  Spuller.  —  Je  n  ai  pas  ici  à  émettre  de 
doctrine  ;  je  n’ai  fait  que  reproduire  une  parole 
qui  donne  à  mes  déclarations  devant  vous  le  ca¬ 
ractère  spécial  qui  a  marqué  la  collaboration 
tout  à  fait  intime  que  j’ai  pu  prêter  à  M.  Gam¬ 
betta  ;  ma  déposition,  je  le  répète,  ne  peut  avoir 
qu’une  valeur  essentiellement  relative,  secon¬ 
daire  et  limitée.  M’interroger,  moi,  s’il  m’est 
permis  de  le  dire,  sur  des* mesures  que  je  mets 
au  rang  des  plus  grands  services  qu’il  ait  ren¬ 
dus  au  pays,  c’est  comme  si  vous  Tinterrogiez 
lui'  même. 

M*  Gallet  ,  —  Tous  avez  expédié  et  reçu  un 
grand  nombre  de  dépêches  télégraphiques.  Au 
moment  où  la  délégation  a  quitté  Tours,  n’y  a- 
t-il  pas  eu  un  nombre  assez  considérable  de  dé¬ 
pêches  qui  ont  été  brûlées,  anéanties,  ou  dépo¬ 
sées,  nous  ne  savons  où  ? 

M,  Spuller.  —  A  ma  connaissance,  aucune 
dépêche  été  brûlée, 
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M.  le  Président  —  M.  Steenackers  nous 
Ta,  je  crois*  déclaré, 

M.  SpuUer.  —  Je  ne  sais  pas;  remarquez, 
je  vous  prie,  que  je  ne  parle  ici  qu'en  mon  pro¬ 
pre  et  privé  nom, 

M,  1©  Président,  —  Je  peux  vous  lire  la 
déposition  de  M,  Steenackers, 

M,  Spuller*  —  Tous  voulez  faire  allusion  à 
la  prise  de  possession  de  Tours  par  Tétranger? 

M,  le  Président.  —  Je  vais  rappeler  vos 
souvenirs*  L'ennemi  arrivait,  M.  Grambetta  et 
la  délégation  allaient  partir  pour  Bordeaux  ; 
on  faisait  ses  malles;  M*  Steenackers  était 
encombré  de  dépêches.  H  voulut  empêcher  que 
ces  dépêches  ne  tombassent  entre  les  mains  dû 
l'ennemi;  les  unes  furent  déposées  par  lui  en 
lieu  sùr,  et  les  autres  brûlées, 

M.  Spuller,—  C'est  un  fait  que  j’ignorais; 
vous  me  l’apprenez,  et  cependant  j'ai  vécu  avec 
M.  Steenackers  dans  les  termes  les  plus  affec- 
tueux.  Il  ne  m’a  jamais  parlé  du  fait  que  vous 
venez  de  rapporter, 

M.  de  La  Sicotière.  —  Je  demande  à 
M,  Spuller  s'il  a  quelque  connaissance  particu¬ 
lière  de  Tarrestation  de  M,  Batardon,  maire  de 
Dreux.  Le  11  octobre,  après  la  bataille  de  Dreux 
et  de  Chérizy,  M.  Batanion  fut  arrêté  parles 
ordres  de  radministration  supérieure-  J'ajoute, 
pour  aider  les  souvenirs  de  M,  Spuller,  que 
M,  Batardon  fut  transféré  à  Chartres  et  de 
Chartres  à  Tours,  où  il  subit  un  interrogatoire 
devant  M.  Gambetta,  HL  Spuller  remplissant 
les  fonctions  de  greffier,  La  date  de  cet  inter¬ 
rogatoire  peut  être  placée  du  13  au  15  octobre. 
Ensuite  M,  Batardon  fut  mis  en  liberté,  mais 
une  note  infamante  rédigée  Contre  lui  et  contre 
ses  collègues  du  conseil  municipal  fut  publiée 
dans  le  Jourtiül  oflîciel , 

Je  demanderai  à  M.  Spuller  de  vouloir  bien 
nous  fournir  des  explications  sur  les  faits  que 
je  viens  de  rappeler. 

M.  Spuller,  —  Les  faits  sont  â  ma  connais¬ 
sance.  Autant  que  je  peux  me  le  rappeler,  M, 
Batardon  avait  été  accusé  d’avoir  fait  échouer 
la  défense  en  avant  de  Dreux;  —  il  était  maire 
de  oette  ville;  —  d'j  avoir  apporté  les  plus 
grands  obstacles,  d'avoir  gravement  méconnu 
et  ses  devoirs  de  magistrat  et  ses  devoirs  de  ci¬ 
toyen.  La  rumeur  publique  qui  s’éleva  alors 
fut  si  violente  que  le  gouvernement  dut  s'en 
préoccuper,  et  il  fit  venir  M.  Batardon,  Il  est 
exact  que  M,  Gambetta  La  interrogé,  mais  il 
n'est  pas  moins  exact  que  M-  Batardon  fut  mis 


en  liberté  aprèseetinterrogatoire.  Si  vous  voulez 
vous  représenter  que  nous  étions  à  cette  époque 
au  début  des  opérations  militaires,  qu'il  impor¬ 
tait  au  plus  haut  degré  de  répondre  d'une  façon 
complète  à  ce  cri  unanime  qui  s'élevait  en  fa¬ 
veur  de  la  défense  nationale,  but  que  nous 
poursuivions,  vous  comprendrez  qu'on  ait  pu 
interroger  M.  Batardon,  et  surtout  signaler  sa 
conduite  commet,  n'étant  pas  à  imiter  par  les 
autres  conseillers  municipaux  de  France, 
yoilà  ce  que  je  puis  vous  dire  sur  cette 
affaire- 

M,  de  La  Sicotière,  —  L’ordre  d'arresta¬ 
tion  émanaitdl  de  l’autorité  supérieure  du  gou¬ 
vernement  û  Tours? 

M,  Spuller,  —  Je  ne  me  souviens  pas  com¬ 
ment  les  ordres  sont  partis,  monsieur;  je  vous 
ai  dit  les  faits  tels  qu'ils  sont  parvenus  è  ma 
connaissance,  mais  je  ne  pourrais  vous  raconter 
par  quelle  filière  l'arrestation  a  été  opérée, 
comment,  à  la  suite  de  quelle  dépêche,  de 
quelles  indications,  elle  a  été  faite,  A  cet  égard 
je  n'ai  aucun  souvenlrp 

M.  de  la  Sicotière.  —  L’interrogatoire  a- 
t-il  été  dressé  sur  des  notes  communiquées  ou 
sur  un  rapport  de  rautorité  préfectorale  ou 
sous-préfectorale?  M.  Sirven,  comme  sous-pré¬ 
fet  de  Dreux,  était  à  Tours  à  cette  époque. 
M.  Spuller  a-t-il  gardé  la  mémoire  d'une  inter¬ 
vention  de  M.  Sirven  relative  aux  renseigne¬ 
ments  sur  lesquels  l'interrogatoire  a  eu  lieu? 

M.  Spuller.  —  Je  n'ai  conservé  aucun  sou¬ 
venir  que  M,  Sirven  ait  pris  part^  à  cette 
affaire  ou  ait  apporté  des  renseignements  dé¬ 
cisifs. 

M,  Chaper.  --  Oh  !  décisifs  I 
M.  le  Président.  —  Enfin,  a-t-il  donné  des 
renseignements? 

M,  Spuller.  —  Il  est  probable  qu'ayant  été 
sous-préfet  de  Dreux,  il  a  pu  être  appelé  adon¬ 
ner  quelques  explications  sur  la  réprobation 
qu'avait  inspirée  la  conduite  de  M.  Batardon, 
mais  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M,  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  con¬ 
servé  le  procès-verbal  de  cet  interrogatoire  ? 

M,  Spuller,  — J'ai  beau  chercher,  retour¬ 
ner  toutes  les  pièces,  je  n'en  vois  pas, 

M.  le  Président.  —  Si  vous  le  retrouvez, 
nous  vous  le  demanderons.  Vous  savez,  mon¬ 
sieur,  que  c'est  en  vertu  de  la  loi  que  vous  êtes 
appelé  à  déposer  devant  la  Commission,  que 
nous  avons  le  droit  de  requérir  les  pièces  néces¬ 
saires  aux  éolaircissements  dont  la  Commission 
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a  besoin*  Si  vous  retrauToz  cette  pîèccj  je  vous 
prierai  de  la  représenter* 

M*  Spuller*  —  Monsieur  le  Président,  je 
dois  déclarer  à  îa  Commission  que  je  n'ai  point 
de  pièces, 

M*  le  Président ,  —  Pardon  ;  vous  disiez 
tout  à  Theure  que  «  vous  tourniez  et  retourniez 
vos  pièces^, 

M*  SpnHer,  —  Dans  ma  mémoire,  mon¬ 
sieur  le  Président,  dans  ma  mémoire.  Les  piè¬ 
ces  sont  restées  entre  les  mains  de  M,  Gam¬ 
betta,  mais  moi,  je  n’en  ai  pas, 

M,  le  Président.  —  Comment  un  greffier 
n'a  pas  son  procès-verbal? 

M,  SpuUer,  —  Je  ne  peux,  monsieur  le  Pré¬ 
sident,  fournir  aucune  espèce  de  pièce  ;  je  n'en 
ai  point  en  ma  possession  ;  d'abord  ma  déclara¬ 
tion  suffit,  mais,  de  plus,  toute  espèce  d'inves¬ 
tigation  ultérieure  prouverait  que  je  n'en  ai  ja¬ 
mais  eu,  que  je  n'en  ai  jamais  gardé,  et  cela  se 
comprend* 

Il  est  facile  de  comprendre  comment,  après 
n'avoir  rempli  aucune  fonction,  j'ai  dü  penser 
que  je  n'aurais  à  rendre  compte  de  rien, 
n'ayant  jamais  îûen  été.  Les  explications  que 
je  fournis  ici,  je  tous  les  donne  pour  répondre 
à  la  cojjfiance  de  la  Commission  qui  me  fait 
riienneur  de  m'interroger,  mais  je  le  répète, 
ma  déclaration  n'est  que  celle  d'un  homme  qui 
n'a  jamais  été  revêtu  d’aucun  caractère  officiel. 

M,  le  président*  — ■  Nous  la  prenons  telle 
que  vous  nous  la  donnez,  mais  je  vous  ferai  re¬ 
marquer  que  TOUS  êtes  venu  devant  la  Com¬ 
mission  pour  lui  fournir  tous  les  renseigne¬ 
ments  qu'elle  peut  avoir  à  vous  demander. 
Obéissez  à  la  loi*  La  loi  a  ordonné  l'enquête 
et  nous  donne  dans  son  article  premier  le 
droit  de  vous  interroger.  Nous  vous  avons 
appelé,  vous  vous  êtes  rendu  à  notre  citation, 
en  cela  vous  n'avez  fait  que  remplir  le  devoir 
de  tout  citoyen* 

y 01  là  la  situation  vz^aie. 

M,  de  la  Sicotière.  — Permettez -moi  en¬ 
core  une  question . 

La  note  qui  a  paru  dans  le  Journal  officiel^ 
note  conçue  en  termes  Pétrissants  pour  M,  Ba- 
tardon  et  pour  ses  collègues,  émanait-elle  du 
cabinet  du  ministre? 

M*  SpuUer,  —  Sur  ce  point,  monsieur,  vous 
me  permettrez  de  garder  le  silence* 

M,  de  ïa  Sicotière*  —  Ne  pouvez-yous 
pas  apporter  quelque  renseignement  sur  cette 
note  infamante* 


M,  SpuUer*  —  Oh  I  infamante  est  excessif* 
Une  note  indignée  si  vous  voulez,  qualifiant 
sévèrement,  et  justement,  la  conduite  de 
M.  Batardon* 

M,  Chaper,  —  Cela  se  ressemble  beaucoup, 

M.  le  Président*  —  Enfin,  cette  note  a 
paru  dans  le  Journal  officiel. 

M*  de  la  Sicotière.  —  Laissons  l'épithète. 
La  question  est  de  savoir  de  quelle  initiative 
elle  est  émanée* 

M,  le  Président.  —  Elle  a  paru  dans  le 
Journal  offiCieL  C’est  donc  le  gouvernement 
qui  l'a  fait  insérer* 

M .  Callet.  —  Il  y  a  eu  à  ce  moment-là  bien 
d’autres  arrestations  qu’on  peut  qualifier  d'ar¬ 
bitraires,  Il  y  en  a  qui  sont  à  votre  connais- 
sanee  ? . * . 

M,  SpuUer,  —  Oui  ;  vous  pouvez  à  cet  égard 
interroger  mon  frère,  il  vous  feu  mira  toutes  les 
explications, 

M*  Callet*  —  Il  y  a  eu  M*  Le  Nordez,  dans 
la  Sarthe* 

M*  le  Président*  —  11  a  déposé  ici* 

M.  Gallet*  —  Savez- vous  quelque  chose  de 
l'affaire  de  M,  Le  Nordez  ? 

M.  SpuUer*  —  Je  ne  sais  rien  du  tout, 

M.  Callet. — Connaissez-vous  les  suppressions 
des  J  ou  maux?  II  y  a  des  préfets  qui  n 'avaient  pas 
consulté  au  préalable  M*  Gambetta,  car  je  crois 
que  M.  Gambetta  ne  les  a  pas  approuvés.  Mais 
enfin  cela  montre  quelle  espèce  d'anarchie  ré¬ 
gnait  dans  l’administration  elle-même*  Nous 
avons  vuâTôQlouse  un  préfet,  presque  injurieux 
à  l'égard  du  gouvernement  qui  le  sommait  de 
résigner  ses  fonctions.  Il  lui  disait  ;  «  Venez 
prendre  ma  préfecture,  si  vous  avez  fait  seule¬ 
ment  deux  mois  de  prison  pour  la  République. 
Je  reste*  >>  C’était  là  un  acte  d’insubordination  ; 
il  y  avait  encore  des  actes  de  bon  plaisir  qui 
froissaient  le  gouvernement,  qui  contrariaient 
sa  politique, .*. 

M,  Chaper.  —  Ne  discutons  pas* 

M,  Gallet*  —  Je  ne  discute  pas,  mais  je  de¬ 
mande  quelle  était  Topinion  du  gouvernement 
sur  ces  faits  et  s'il  n'y  avait  pas  des  instructions 
générales  laissant  le  libre  arbitre  aux  préfets  ou 
le  restreignant  dans  des  limites  qui  n'auraient 
pas  été  observées.  C'est  l'action  du  gouverne¬ 
ment  que  je  recberebe  dans  ces  faits,  jere* 
cherche  sa  responsabilité,  son  rôle* 

Le  gouvernement  n'a  pas  été  absolument  pas¬ 
sif*  Quand  il  a  vu  certaine  excès  commis  à  Mar¬ 
seille  et  ailleurs,  il  a  dù  intervenir*  Ainsi  il  y 
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aTait  ÔBB  arrestations  arbitraires,  on  traînait 
les  ^ens  de  prisons  en  prisons,  on  les  interro¬ 
geait  presque  brutalement*  Certains  journaux 
ont  été  supprimés  ;  il  y  a  eu  des  pertes  maté¬ 
rielles,  accompagnées  do  graves  injures,  et  ja¬ 
mais  d'indemnité  ni  de  réparation*  Eh.  bien,  je 
cherche  la  main  du  gouYernement .  Qu’est-ce 
quila  fait? 

M,  le  Président*  —  Pouvez-Yous  répondre 
sur  ces  deux  questions  de  suppressions  de  jour¬ 
naux  et  d' arrest at io n s  ar bitr aires? 

M*  Spuller*  —  Je  ne  suis  pas  chargé  de 
faire  ici  Tapologie  du  gouvernement,  ni  d’en¬ 
treprendre  sa  justilieation,  Je  me  refuserais  à 
un  tel  rôle,  si  j'y  étais  appelé*  Encore  moins 
puis-je  entrer  dans  une  série  d'explications,  de 
rectifications  des  différentes  allégations  qui 
viennent  de  se  produire*  Je  ne  puis  pas  fournir 
d'éclaircissements  sur  rarrestation  des  diverses 
personnes  auxquelles  on  fait  allusion,  et  pas 
davantage  sur  la  suppression  de  certains  jour¬ 
naux,  suppressions  que  pour  mon  compte,  j’ai 
toujours  désapprouvées* 

Je  crois  que  si  des  explications  peuvent  être 
données  à  cet  égard,  ce  doit  être  par  les  fonc¬ 
tionnaires  intéressés,  et  non  point  par  d'autres 
personnes  qui  n'ont  jamais  eu  aucune  espèce  de 
titre  ni  pour  ordonner  des  arrestations,  ni  pour 
prononcer  des  suppressions  de  journaux* 

M.  le  Président,  —  Ainsi  vous  ne  savez 
rien  t 

M.  le  comte  de  Rességnier.  —  M.  Spul- 
1er  nous  a  dit  tout-à-V  heure  qu'il  avait  été 
chef  du  bureau  dans  lequel  travaillait  M*  Lis- 
sagaray* 

M*  SpuUer,  —  Je  vous  demande  pardon* 

M,  le  comte  de  Rességnier-  —  Je  me  suis 
trompé  alors*  M,  Lissagaray  travaillait-il  comme 
commis  d'écriture  dans  votre  bureau? 

M,  SpuUer,  —  M,  Lissagaray  est  parti  avec 
M,  Laurier,  A  notre  arrivée  à  Tours,  je  ne  le 
vois  pas  dans  les  affaires,  et  il  n'a  jamais  fait 
partie  de  ce  quVn  appelait  le  cabinet  du  minis¬ 
tère  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 

M*  le  comte  de  Hessêgnier*  —  U  en  a 
pris  la  qualité, 

M.  ie  Président,  —  Savez- vous  quelle  était 
la  situation  dcM-  Lissagaray  à  Tourü? 

M,  Spiiller,  — Quand  nous  sommes  arrivée 
à  Tours,  M*  Lissagaray  se  tnmvait-  chargq  de 
difiérentes  missions,  mais  il  n'a  pas  fait  partie 
du  cabinôt  du  ministre^  au  moment  on  j’ai  pu 
connaître  ce  qui  s’y  passaiü. 
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M,  le  comte  de  Rességnier*  —  M.  Lissa- 
garaj  n'a-Lil  pas  été  choisi,  en tr 'autres  mis¬ 
sions,  pour  aller  organiser  le  camp  de  Toulouse? 

M,  Spuller  sait-il  ce  qui  peut  avoir  déterminé 
un  pareil  choix  ? 

M.  Spuller.  —  M.  Lissagaray  était  fort  dé¬ 
voué  à  la  politique  de  la  défense.  C’est  une 
personne  de  grande  activité  et  qui  nous  avait 
été  signalée  comme  ayant  prêté  au  gouver¬ 
nement,  précisément  du  côté  de  la  défense, 
un  concours  utile ,  comme  ayant  tenu  un  lan¬ 
gage  qui  avait  eu  une  véritable  action  sur  la 
population . 

M*  Laurier  avait  reçu  à  cet  égard  des  lettres 
indiquant  que,  dans  le  département  du  Gers 
notamment,  où  il  avait  eu  sa  résidences  M*  Lis¬ 
sagaray,  avait  conquis  une  certaine  popularité; 
et  comme  les  mobilisés  du  Gers  devaient  être  ap¬ 
pelés  au  camp  de  Toulouse,  comme  M*  Lissaga¬ 
ray  est  du  pays,  qu'il  a  une  certaine  chaleur 
communicative,  un  certain  brio  méridional,  il 
était  fort  naturel,  qu’ayant  paru  animé  des 
meilleures  intentions,  on  ne  craignît  pas  de  lui 
confier  un  poste  clans  lequel  il  était  appelé  à  se 
trouver  en  relations  directes  avec  les  mobiles  et 
les  mobilisés  du  Gers. 

Personne  mieux  que  lui  ne  pouvait  s'enquérir 
de  leurs  besoins  et  de  leurs  vœux*  Yoilà  pour¬ 
quoi  on  l'appela  h  concourir  à  une  œuvre  qu'on 
avait  jugée  utile,  la  formation  du  camp  de  Tou¬ 
louse. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Le  brio 
dont  vous  parlez  ne  s'était  manifesté  que  dans 
le  journalisme* 

M.  spuller. ^ —  Kon  ;  dans  ses  discours,  dans 
la  manière  dont  il  parlait  politique  et  dans  la 
manière  dont  il  concevait  les  affaires. 

M*  Gallet,  —  Est-ce  qu'il  n'était  pas  à  votre 
connaissance  ou  à  celle  de  M.  Gambetta,  que 
Lissagaray  professait  des  doctrines  absolument 
socialistes^  —  non  pas  républicaines,  cela  so 
comprend,  cc  sont  des  doetrines,  —  mais  des 
doctrines  an  ti- social  es? 

M-  Spuller*  —  Des  doctrines  anti-sociales! 
M.  Lissagaray  n’a  jamais  exprimé,  en  ma  pré¬ 
sence,  ni  en  celle  de  M.  Gambetta,  des  doctri¬ 
nes  antisociales.  M.  Lissagaray  était  un  hom¬ 
me  qui  était  connu  à  Paris;  On  savait  qu'il  avait 
organisé  renseignement  libro,  fondé  des  confé¬ 
rences,  qu  il  avait  écrit  desaftîeles  de  journaux, 
et,  bien  qu  il  ait  eu  des  aventures  do  presse, 
ç'était  un  nomme  comme  tout  le  oronde. 

Qîi:vut  âdes  doctiines  aiiti-soeiales  c'est  une 
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expression  vive*.*  .  et  j’avoue  que  moi,  qui  ap¬ 
partiens  au  parti  radical . . . , 

M,  Gallet,  —  Hotamment  les  doctrines 
internationales,  dont  il  a  été  Tun  des  zélés  pro¬ 
pagateurs, 

M,  Spuller,- —  Je  ne  sais  pas  au  juste  ce  que 
vous  voulez  dira  par  doci^^inss  anii-sooiales, 
et  moi  qui  appartiens  au  parti  républicain  . .  . 

M,  Gallet.  —  Nous  distinguons  le  parti  ré¬ 
publicain  du  parti  socialiste. 

M .  le  Président.  —  Yous  avez  dit  que  vous 
étiez  Valte7^  ego  de  M,  Gambetta  ;  or,  M.  Gam¬ 
betta  n’est  pas  socialiste.  M.  Lissagaray  n’était 
point  de  votre  parti  ?  Le  saviez- vous  ? 

M.  Spüller.  —  Point  du  tout.  « 

M.  le  comte  de  Rességuîer.  —  Une  ques¬ 
tion, 

Yoilà  un  journaliste,  employé  aux  écritures^ 
qui  est  envoyé  pour  organiser  un  camp  militaire 
à  Toulouse . 

Je  voudrais  savoir  si  M,  Duportal  a  été  con¬ 
sulté  sur  le  cboix  fait  de  M,  Lissagaray  pour 
ces  fonetions. 

M.  Spulier-  —  Pas  à  ma  connaissance,  mais 
c’est  vraisemblable.  Il  était  d’une  bonne  admi¬ 
nistration  de  ne  point  placer  à  côté  d’un  préfet, 
sans  le  consulter,  un  fonctionnaire  qui  aurait  pu 
gêner  son  action  préfectorale, 

M.  le  président.  —Nous  avons  maintenant 
deux  dernières  questions  à  vous  adresser  :  Tune 
est  relative  à  la  dissolution  des  conseils  généraux 
et  Tautre  à  cette  espèce  de  soulèvement  dan  s  le 
Midi,  qui  a  été  un  instant  à  craindre  quand 
M.  Gambetta  a  déposé  ses  pouvoirs. 

Que  savez-vous  sur  la  premièro  question, 
celle  de  la  dissolution  des  conseils  généraux  ? 

M.  Spuilar.  —  Sur  la  première  question, 
celle  de  la  dissolution  des  conseils  généraux,  il 
esta  ma  connaissance  qucM.  Gambetta  Ta  de¬ 
mandée  au  gouvernement  de  Paris  dès  ie  6  sep¬ 
tembre, 

M.  le  Président,  —  Pas  le  6  septembre  : 
vous  vous  trompez  de  date. 

M.  Spnller.  —  Dès  Paris, 

M.  Giiaper.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  Tait  de¬ 
mandée  à  Paris.  Nous  axons  les  procès-verbaux 
des  séances  du  gouvernement  de  la  défense  na^ 
tionale  et  ils  ne  portent  pas  trace  de  ce  fait.  Je 
vous  demande  pardon  si  je  vous  interromps^ 
ci’est  pour  que,  dans  votre  déposition,,  vous  ne 
laissiez  pas  une  date  qui  serait  en  désaccord  avec 
les  documents  que  nous  avons  recueillis, 

M,  Spuller.  —  Dans  tous  les  cas,  je  sais  qiTil 


atoujours  eu  cette  opinion  et  qu’il  a  toujours  con¬ 
sidéré  cette  dissolution  comme  le  complément 
de  la  révolution  qui  venait  de  s’opérer  le  4  sep¬ 
tembre.  Je  n’ai  pas  à  m’expliquer  sur  la  valeur 
de  cette  mesure  politique,  je  n  ai  rien  à  dire 
sur  les  circonstances  où  elle  a  été  prise  ;  je  ne 
puis  qu’ajouter  une  impression,  qui  m’a  été 
commune,  je  dirai,  avec  un  très  grand  nombre 
d’individus  dans  tous  les  départements,  c’est  que 
cette  mesure  était  tardive.  C’est  le  seul  repro¬ 
che  qu’on  puisse  lui  faire. 

M.  Gallet.  — ^  Mais  alors . . , 

M.  le  Président,  — ^Nc  discutons  pas,  nous 
ne  nous  entendrions  pas  avec  le  témoin , 

M.  Gallet.  —  Je  ne  discute  pas  doctrinale¬ 
ment. 

Mais  enfin  pour  la  juger  tardive,  je  deman¬ 
derai  s’il  y  a  un  fait  qu’on  puisse  reprocher  aux 
conseils  généraux  et  qui  justifierait  cette  opi¬ 
nion  que  la  dissolution  a  été  tardive.  Je  de¬ 
mande  sur  quels  faits  vous  vous  appuyez,  je  ne 
parle  pas  de  doctrines. 

M,  SpuHer,  —  M.  Gambetta  a  fourni  à  cet 
égard  toutes  les  explications  qu’il  a  cru  devoir 
donner.  Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  à  sa 
déposition,  ii  y  explique  pourquoi  il  l’avait 
jugée  tardive,  et  en  même  temps  pourquoi  il  en 
avait  toujours  été  partisan.  Moi,  je  ne  puis  que 
m’en  référera  ses  déclarations, 

JJn  meynhre.  —  Nous  ignorons  que  la  ques» 
tîon  de  dissolution  des  conseils  généraux  aijt  été, 
traitée  dès  Paris,  M,  Spuller  eu  est-il  sur? 

M.  Spuller,  —  Je  suis  persuadé  que  M.  Gam¬ 
betta  a  toujours  eu  cette  idée, 

M.  le  Président.  —  Il  pouvait  avoir  cette 
idée  sans  la  manifester  dans'  les  conseils  du 
gouvernement, 

M*  Gallet.  ^ —  Bile  n’a  pas  été  l’objet  d’une 
délibération  à  Paris. 

M.  Spuller.  —  Je  ne  sais  rien  de  ce  qui  s’est 
passé  dans  les  conseils  du  gouvernement, 

M,  le  Président.  — Mais  voua  savez  que  dès 
Paris,  M,  Gambetta  était  partisan  de  la  dis¬ 
solution, 

M,  Gallet,  —  Je  ferai  observer  cependant 
qu’il  y  a  un  corollaire,  c’était  la  réélection  im¬ 
médiate  des  conseils  généraux  et  d’une  Assem¬ 
blée  nationale,  Ah  I  je  comprends  parfaitenient 
la  pensée  de  la  dissolution  de  tous  les  corps 
électifs,  mais  à  la  condition  do  les  réélir  immé¬ 
diatement. 

Or,  c’est  le  contraire  qui  s’est  passé  à  Tours  ; 
on  a  bien  dissous  mais  on  n’a  pas  remplacé  ;  on 
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a  substitué  aux  corps  électifs  des  commissaires 
choisis  par  les  préfets  ou  par  le  gouvcniemeut 
lui-méme,  cûC[ui  est  une‘ tbeorie  tout  autre» 

M.  spuller.  —  Je  ne  m’explique  pas  sur 
la  théorie.  On  ni’a  posé  une  question,  j  y  ai 
répondu  ;  mais  je  ne  puis  pas  entrer  on  discus¬ 
sion  sur  ce  qui  a  été  fait  ou  sur  ce  qui  n’a  pas 
été  fait, 

M,  le  Président.  —  La  question,  que 
M,  Gallet  est  parfaitement  en  droit  de  vouæ 
poser  J  est  celle-ci  :  «  Y  eu  un  seul  con¬ 

seil  général  en  France  qui  ait  refusé  ou  des  eni- 
pruutSj  ou  des  mesures  destinées  à  seconder 
Taction  du  goiivernement  pour  l’équipement 
et  l’armement  des  moLilisés  ?  Si  vous  en 
connaissez  un,  nous  vous  demanduns  de  nous 
rindiquer.  Quant  à  nous,  nous  n  en  connaissons 
pas. 

M-  Spnller.  —  de  n’ai  pas  mission  de  vous 
apprendre  rien  de  ce  eôté-^là.  Mais  je  puis  dire 
que  M.  Gambetta  a  donné  do  la  dissolution  des 
conseils  généraux  une  raison,  qui,  pour  moi,  est 
décisive. 

Jô  m'en  rapporte  à  ce  qu’il  a  dit  sous  ce  rap¬ 
port,  et  je  me  permettrai,  si  vous  le  voulez  bien, 
d’y  renvoyer  la  Commission. 

M,  le  Président,  —  Votre  réponse  sera, 
comme  toujours,  celle  de  M.  Gambetta?  Vous 
n'avez  rien  de  plus  à  dire. 

Maintenant  est-il  vrai  qu’au  moment  de  la 
capitulation  de  Paris,  au  moment  où  M.  Gam¬ 
betta  pas  voulu  souscrire  à  l’ordre  du  gou¬ 
vernement  de  convoquer  les  électeurs  sans 
faire  des  catégories  de  non  éligibilité,  est-il 
vrai  qu'il  y  ait  eu  dans  le  Midi  un  état  des 
esprits  qui  ressemblait  fort  à  un  état  insur¬ 
rectionnel  ? 

M.  Spuller. — Non, monsieur  le  Présidentje 
ne  crois  pas  que  cela  soit  exact.  La  Commis¬ 
sion  doit  comprendre  quelle  émotion  extrême 
un  fait  comme  la  capitulation  de  Paris  avait 
produite,  non-seulement  dans  le  Midi ,  mais 
dans  toute  la  France,  Dans  le  Midi,  à  cause  de 
la  présence  du  gouvernement  et  parce  que  cette 
partie  était  plus  éloignée  du  théâtre  de  la 
guerre,  cette  émotion  a  été  encore  plus  vive  ; 
c’était  très-naturel.  Mais  quant  à  de  prétendues 
tentatives  insurrectionnelles,  pour  mon  compte, 
je  n’y  ai  jamais  cru,  et  je  n’y  crois  pas  encore. 
Je  ne  crois  pas  plus  à  l’insurrection  toæentée 
dans  le  Midi,  à  cette  époque-là  qu'à  toute  autre. 
Je  me  suis  expliqué  sur  la  prétendue  ligue  sé¬ 
paratiste,  j’ai  montré  comment,  dans  ma  pen- 


toute  cette  organisation  n'avait  jamais 
existé.  Je  n’en  ai  jamais  connu  les  statuts*  Ces 
émotions  avaient  leur  origine  dan*s  le  senti¬ 
ment  patriotique  exalté;  j’explique  de  mémo 
l’efTervescenee,  d’ailleurs  fort  exagérée,  qui  a 
pu  marquer  les  derniers  jours  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale.  C’était  le  même  sen¬ 
timent  de  désespoir  profond  ,  dans  lequel  la 
France  était  tombée  après  la  chute  de  Paris, 
Cette  chute  si  malheureuse  peut  expliquer  bien 
des  émotions  populaires*  Pour  ce  qui  est  d’un 
mouvement  insurrectionnel  et  du  désir  de  se 
mettre  en  révolte  ouverte  avec  la  légalité,  je 
n’en  ai  jamais  vu  trace.  Je  n’ai  jamais  entendu 
dire  à  qui  que  ce  fût  que  l’insurrection  pùt  être 
un  recours  contre  la  volonté  de  la  Franco.  Je 
m’associerais  à  votre  protestation  à  cet  égard  ; 
mais  je  n’ai  jamais  rien  entendu  dire  de 
semblable, 

M.  le  Président,  --Je  précise  ma  question, 
M.  Gambetta  n’avait  pas  souscrit  à  l’ordre 
donné  par  le  gouvernement  de  Paris  ;  il  avait 
fait  son  décret  et  dans  ce  décret,  il  prononçait 
certaines  incompatibilités.  Le  gouvernement  de 
Paris  n’avait  pas  voulu  de  ces  incompatibilités  et 
il  y  avait  conflit  entre  la  délégation  et  le  gou¬ 
vernement  central* 

Il  nous  a  été  dit  que  dans  le  Midi  rinfluence 
de  M,  Gambetta  était  grande,  surtout  dans  les 
villes  de  Marseille,  Toulouse,  Lyon,  etc.  Nous 
avons  la  eortitude,  par  des  dépêches  télégra¬ 
phiques  et  par  des  correspondances  qui  sont 
entre  nos  mains,  que  ces  villes  appuyaient 
M*  Gambetta  contre  le  gouvernement  central* 
Ce  fait  est-il  vrai?  C’est  là  ce  que  j’appelle  un 
état  insurrectionnel  contre  le  gouvernement. 
Vous  me  dites  :  -s:  contre  la  France  »,  Je  n’ai 
pas  parlé  de  la  France. 

M.  Spuller,  — Monsieur  le  Président,  je  ne 
puis  pas  accepter  la  question  posée  dans  ces 
termes  et  avec  la  précision  que  vous  y  apportez. 
Je  ne  puis  pas  dire,  je  ne  dirai  jamais  que  les 

grandes  villes  aient  pris  parti  pour  M,  Gam¬ 
betta  contre  le  gouvernement,  pareeque  jamais 
rien  do  pareil  ne  s’est  produit,  M.  Gambetta 
lui- même  n’a  pas  fait  de  résistance  au  gouver- 
nementausens  où  on  l’entend.  M,  Gambetta 
avait  une  opinion  qu’il  a  très-souvent  exprimée 
dans  les  dépêches  adressées  à  ses  collègues  res¬ 
tés  à  Paris,  il  s’en  est  expliqué  devant  vous; 
c’est  cette  opinion  qu’il  a  essayé  de  faire  pré¬ 
valoir,  Le  jour  où  ses  collègues  sont  arrivés  et 
ont  reconstitué  le  gouvernement  à  Bordeaux, 
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M*  üambetta  adonné  sa  démission  et  il  s’est 
retiré* 

M.  le  Frésîdent.  —  Quarante-huit  heures 
après  rarrivée  de  M*  Jules  Simon^  et  il  a  at¬ 
tendu  Parrivée  de  MM.  PelletaUj  Grarnier-*- 
Pagès,  etc* 

M,  Spuller.  —  Il  a  attendu  les  membres  du 
gouvernement  qui  devaient  ajïporter  les  ins¬ 
tructions  de  Paris, 

M.  le  Président. —Mais  M.  J  ulesSimon  avait 
apporté  ces  instructions, et  son  départ  avait  été 
précédé  d'une  lettre  de  M*  Jules  Favre,  M,  Jules 
Simon  est  arrivé  à  Bordeaux,  porteur  des  iirs- 
tru étions  de  Paris  ;  M,  Gambetta  a  refusé  de  s'y 
soumettre  et  il  a  fallu  que  MM*  Arago,  Garnier- 
Pagès,  Pelletan,  fissent  une  majorité  dans  le 
gouvernement  présent  à  Bordeaux  pour  que 
M*  Gambetta  se  soumît  et  donnât  sa  démission* 
Il  J  a  eu  là  une  orise  pleine  de  périls, 

M*  Spuller.  —  Je  ne  puis  fournir  aucun  déb¬ 
lai  1  ;  c'est  une  question  qui  a  dfi  être  traitée 
dans  les  conseils  du  gouvernement  et  je  n'y  ai 
jamais  assisté, 

M,  le  Président,  —  Ce  sont  des  faits  pu¬ 
blics* 

M,  Gallet*  —  Il  a  été  même  question  de 
procéder  à  des  arrestations..* 

M*  le  Président^  —  Nous  arriverons  aux 
arrestations  tout  à  Pheure  ;  mais  auparavant 
je  demanderais  à  insister  sur  le  confiit  lui- 
même* 

M.  de  Sugny*  —  Il  j  a  un  fait  très-précis 
que  je  voudrais  poser  à  M.  Spuller  à  propos  du 
confiit.  C'est  celui-ci  : 

M,  Jules  Simon  arrive,  Tordre  part  de  con¬ 
voquer  les  électeurs  sous  la  condition  des  iné- 
ligibilitës;  la  discussion  s’engage.  Il  y  a  eu 
dans  ce  moment-lâ  une  dépêche  considérable, 
datée  du  28  janvier,  envoyée  par  M,  Gambetta 
à  un  certain  nombre  de  préfets  du  midi.  Un 
certain  nombre  de  ces  préfets  ont  répondu  très- 
énergiquement  dans  Tordre  d'idées  qui  pous¬ 
saient  à  la  dictature.  M,  Gent  a,  par  exemple, 
très-*nettement  poussé  M.  Gambetta  à  se  saisir 
de  la  dictature,  qui  seule,  disait-il,  pouvait 
sauver  la  France.  La  dépêche  est  ainsi  conçue: 
^  En  avant,  mon  grand  ami,  et  un  effort  digne 
de  vous  ;  la  dictature  s:  ule  peut  sauver  la 
France*  > 

1!  y  a  dans  ce  moment,  i  la  même  date,  des 
dépêches  adressées  à  M*  Gent  et  signées  de 
vous.  Pourquoi?  Pouvez  vous  nous  lo  dire? 
G’e^t  une  quesUcn  que  je  ,  ous  pose,  vous  y  ré¬ 


pondrez  par  une  fin  do  nom  recevoir  si  vous  le 
voulez.  Quelle  est  la  situation  que  cet  échange  de 
dépêches  a  amenée  dans  le  gouvernement^  car 
il  y  a  une  réponse  de  M*  Gambetta  à  M,  Gent, 
dans  laquelle  M .  Gambetta  dit  à  M ,  Gent,  —  c’est 
à  peu  près  les  termes  dont  il  se  sert  ;  — ^  Quel 
malheur  que  je  sois  tombé  malade;  avec  vous 
j'irais  jusqu'au  bout. 

M.le  comte  de  Rességmer,  —  Je  com¬ 
plète  la  question*  En  même  temps  que  la  dépê¬ 
che,  dont  vient  de  parler  M.  de  Su gny,  partait 
de  Marseille,  une  autre  dépêche  analogue  par^* 
tait  de  Toulouse.  La  voici  :  «  Affermissez  forte¬ 
ment  votre  dictature  ■  la  France  est  affolée  d'o¬ 
béissance* 

Il  résulte  de  ces  deux  dépêches  que  la  ques¬ 
tion  a  été  bien  nettement  posée  à  tous  les  pré¬ 
fets  probablement  pour  prendre  une  détermi¬ 
nation. 

M*  Spuller,  —  Je  connais  cette  dépêche, 
du  28  janvier,  à  laquelle  vous  faites  alkision , 
qui  a  été  adressée  aux  préfets;  je  crois  que, 
pour  avoir  véritablement  la  pensée  de  M,  Gam- 
hettaà  ce  moment-là,  il  faut  s'en  référer  à  cette 
dépêche.  Quant  aux  commentaires,  quant  aux 
dépêches  qu’on  pouvait  envoyer  à  cette  occa¬ 
sion,  ce  sont  leurs  auteurs  qu'il  faut  interro¬ 
ger  pour  savoir  dans  quel  sentiment  elles  sont 
écrites.  Recevoir  une  dépêche ,  ce  n'est  pas 
Tavoir  écrite* 

M,  le  Président*  —  Il  y  a  des  dépêches 
qui  sont  signées  de  vousl 

M.  Spuller*  —  Si  vous  me  présentiez  celles 
que  j'ai  signées,  je  fournirais  à  leur  égard  des 
explications  ;  je  pourrais  dife  dans  quelle  situa¬ 
tion  je  les  ai  écrites,  sous  la  réserve  que  j'ai 
faite  en  commençant  cet  entretien*  Je  pourrais 
dire  comment  je  comprenais  les  conseils  que 
m’adressais  à  M.  Gent;  car  je  crois  qu'il  n’j  a 
qu'à  M*  Gent  que  j’ai  dû  écrire  en  cè  moment, 
probablement  sur  sa  demande,  et  dans  un  inté¬ 
rêt  qui  n'était  point  celui  de  la  dictature  ou  de 
la  prétendue  dictature*  En  parlant  ainsi,  en  pro¬ 
nonçant  ce  mot  de  dictature,  je  m'avance  peut- 
être  trop,  je  sors  peut-être  du  râle  que  j'ai  cher¬ 
ché  à  garder,  car  il  n’a  jamais  été  question  de 
dictature, 

M*  la  Président.  —  Nous  pourrions  citer  des 
faits  prouvant  que  ce  jour-là  il  s’agissait  bien 
de  dictature, 

M.  Spolier.  —  Je  vous  demande  pardon, 
M.  Gambetta. est  un  homme  de  légalité  avant 
tout*  n  Ta  dit  lui-même, 
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M.  le  Président,  —  Permettez,  je  ne  parle 
pas  seulement  de  M,  Gambetta;  je  ne  Yeux  pas 
que  TOUS  vous  y  trompiez;  il  a  été  queslioiij 
ce  jour-là,  non-seulement  dans  les  correspon¬ 
dances  de  M*  Gambetta  avec  les  préfets,  mais 
dans  les  corFespondances  de  quelques  préfets 
avecM,  Gambetta,  de  la  dictature.  On  lui  écri¬ 
vait  :  a  Prenez  la  dictature. 

M.  Spuller,  —  Ce  sont  les  préfets  qui  peu¬ 
vent  alors  vous  répondre  ;  ce  sont  eux  quTl  faut 
interroger, 

M*  Gallet*  —  11  y  a  une  dépêche  de  M. Gam¬ 
betta,  antérieure  à  cette  époque,  dans  laquelle 
il  appelle  l’attention  du  gouvernement  de  Paris 
sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  organiser  une 
dictature. 

M*  le  Président.  Il  le  dit  dans  celle  du 
28 janvier  :  «  Jusqu’à  présent,  dit-il,  je  n'ai  pas 
exercé  la  dictature,  mais  le  moment  arrive  où 
il  pourrait  être  nécessaire  d’y  recourir.  » 

.  M,  Callet,  —  Je  connais  une  dépéehe  anté¬ 
rieure  advessée  à  M,  Jules  Favre ,  —  H*  Perrot 
s"en  souvient  sans  doute,  —  dans  laquelle 
M,  Gambetta  appelle  rattention  du  gouverne¬ 
ment  sur  Tutilité  qu’il  j  aurait  à  organieer  une 
dictature* 

M*  Perrot.  —  Sous  une  forme  indirecte. 

M,  Gallet.  Sous  une  forme  indirecte,  tant 
que  vous  voudrez  :  iiiais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  pensée  s’est  fait  jour  avant  la  dé¬ 
pêche  dont  parle  monsieur  le  Président* 

M.  Spuller,  —  Je  crois  qu’on  aurait  de  la 
peine  à  découvrir,  dans  un  document  émanant 
de  M.  Gambetta,  l'intention  d’exercer  la  dicta¬ 
ture. 

M.  le  Président*  —  On  entend  la  dictature 
de  bien  des  façons*  Un  homme  qui,  en  France, 
casse  les  conseils  généraux  et  les  conseils  mu¬ 
nicipaux,  qui  a  tous  les  pouvoirs  entre  les 
mains,  et  qui  rend  à  peine  compte  à  ses  col¬ 
lègues  de  ce  qu'il  fait,  exerce  apparemment  une 
sorte  de  dictature* 

M.  Gallet*  —  C'est  une  question  do  mots. 
Mais  pour  revenir  à  cette  question,  il  y  a  un 
grand  intérêt  à  savoir  quel  était  l’état  des  es¬ 
prits  dans  le  Midi*  Les  préfets  étaient-ils  les 
interprètes  vrais  de  ropinion  régnante  clans  le 
midi  quand  ils  ont  télégraphié  quelques-unes 
des  dépêches  qu’on  vous  a  citées?  L’état  des  es¬ 
prits  était-il  tel  qu’on  était  prêt  à  se  joindre  à 
M.  Gambejtia  contre  le  gouvernement  central 
de  Paris  ? 

M*  Spuller.  -  Ce  sont  les  préfets  qu'il  favit 


interroger.  Là-dessus  je  ne  sais  que  ce  que  les 
préfets  disaient.  Ce  sont  leurs  dépêches  qu'il 
faut  consulter* 

M*  Gallet.  —  M*  Gambetta  représentait 
ridée  do  la  défense  à  outrance,  ce  qui  prouvait 
qu’il  croyait  cette  défense  possible;  il  était 
entraîné  par  une  idée  assurément  patriotique  ; 
je  comprends  sa  résistance*  Maintenant  il  res¬ 
terait  à  savoir  si  la  défense  était  possible  ;  c’est 
une  autre  question,  mais  pour  la  moralité  du 
fait:  dans  son  esprit  très-patriotique,  M*  Gam¬ 
betta  croyait  la  défense  possible,  j’en  suis  con¬ 
vaincu,  et  je  comprends  très-bien  qu’il  ait  dit  ; 
<£  Paris  n’a  pas  stipulé  pour  la  Franco,  Paris 
s’est  rendu,  mais  nous  nous  occupons  nous  à 
défendre  la  France.  î>  Yoilà  ce  qu’il  disait  à 
M.  Jules  Simon,  à  ses  collègues  et  collabora¬ 
teurs  de  la  défense  nationale  à  Bordeaux,  à  ses 
préfets;  là-dessus  les  dépêches  abondent.  Î1 
leur  dit  de  résister,  de  poursuivre  la  défense  ; 
mais  permettez -moi  de  dire  que  ce  n’est  pas 
autre  chose  qu’un  acte  de  dictature  puisqu’il 
résiste  à  la  majorité  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  dont  il  n’est  que  le  délégué. 

C’est  un  acte  de  dictature,  quels  qu’en  soient 
les  motifs  qui  peuvent  être  très- honorables,  je 
ne  les  discute  pas  i 

Mais  enfin  que  s'est-ii^assé  ?  N’a-t-il  rien 
fait  pour  organiser  la  défense  à  outrance  ;  n'a 
t-il  rien  fait  pour  résister  au  gouvernement 
central?  Voilà  ma  question*  Nous  avons  à  cet 
égard  des  dépêches,  y  a-t-il  eu  des  actes? 

M*  Spolier*  — Certainement,  M. Gambetta 
voyant  qu’il  avait  la  minorité  dans  le  conseil,  a 
offert  sa  démission  et  s’est  retiré* 

M.  Gallet.  —  Oh  !  il  a  attendu  deux  ou  trois 
jours*  Pendant  ce  temps  il  y  a  eu  des  mesures, 
des  plans,  des  projets;  c’est  là-dessus  que  nous 
voudrions  avoir  des  explications* 

M.Spuller* —  Quelles  mesures?  quels  plans? 
quels  projets? 

M*  Gallet.  —  Entre  autres,  i!  y  aurait  eu  le 
projet  d’arrestation  de  plusieurs  personnes  à  Bor¬ 
deaux;  notamment  des  journalistes  qui  étaient 
opposés  à  ce  conflit  des  deux  gouvernements; 
puis  peut-être  d’une  autre  personne  qui  n’otait 
rien  dans  le  gouvernement. 

M.  Spuller*  —  C’est  une  calomnie  1 

M,  le  Président,  —  M*  Gambetta  nie  ee 
fait.  Vous  aussi? 

M*  Spuller.  —  Avec  énergie  1 

M*  le  Président*  —  Et  pour  les  journa¬ 
listes? 
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M,  Spnller,  —  Il  n'a  jamais  été  question  dô 
toucher  à  un  cheveu  de  la  tête  de  n'importe  qui. 

M*  Câllêt,  —  Niez-vous  l'intention  de  M. 
Gambetta  de  se  retirer  à  Lyon  ;  niez-vous  qu'il 
ait  été  sollicité  par  la  municipalité  lyonnaise  de 
se  rendre  dans  cette  ville  ? 

M  Sp  U  lier.  —  Il  faut  interroger  à  cet  égard  la 
municipalité  lyonnaise^  mais  m'interroger, moi, 
sur  les  intentions  de  M,  Gambetta^  je  ne  puis 
raecepter. 

M.  GaUet.  —  Je  ne  parle  pas  des  intentions 
intimes,  mais  des  intentions  manifestées  par  des 
déclarations,  de  celles  qui  ont  reçu  un  commen¬ 
cement  d'exécution  ! 

M.  Spuller,  —  Je  vous  répéterai  que  M- 
Gambetta  peut  seul  répondre  de  ses  intentions, 

M-  GaUet.  —  Encore  une  fois,  il  n'est  pas 
question  des  intentions  qui  tiennent  au  for  in¬ 
térieur,  mais  de  celles  qui  ont  eu  un  commen¬ 
cement  d'exécution.  Ainsi  voici  une  députation 
qui  vient  de  Lyon,  s'abouche  avec  M.  Gambetta, 
lui  dit  :  <&  Tenez  à  Lyon,  vous  j  serez  en  sûreté, 
tout  le  Midi  va  vous  suivre,  nous  résisterons?  » 
Je  vous  demande  si  les  choses  se  sont  passées 
ainsi  ? 

M.  Spuller,  —  Pas  à  ma  connaissance. 

M.  Gallet.  —  Non-seulement  la  députation 
de  Lyon,  mais  des  députations  de  réunions  po¬ 
pulaires  à  Bordeaux,  à  ce  moment  de  crise,  te¬ 
naient  le  même  langage. 

M.  Spuller.  —  Elles  disaient;  «  Il  faut  s'en 
aller  à  Lyon  »  ?  Je  ne  le  sais  pas  ;  je  u'ullais 
pas  dans  les  réunions  populaires. 

M.  Gallet,  —  Elles  disaient;  «  Il  faut  résis¬ 
ter*  3^ 

M.  Spuller.  —  A  mon  point  de  vue,  c'était 
le  sentiment  unanime  de  tous  ceux  qui  depuis 
cinq  mois  prodiguaient  l’argent,  les  hommes, 
leur  temps,  leur  sang,  leur  vie  pour  la  défense 
du  pays.  L'idée  de  la  résistance  à  outrance  n'est 
pas  tombée  d’un  seul  coup.  Comment  pouvions- 
nous*  croire,  nous  qui  avions  essuyé  la  chute  de 
Metz,  que  la  chute  de  Paris  aurait  accablé  Je 
pays?  M.  Gambetta  croyait  que  la  défense  pou¬ 
vait  se  continuer,  il  le'croit  encore  et  ceux  qui 
ont  été  à  coté  de  lui  partagent  cette  conviction. 
Qu’y  a-t -il  d’étonnant  à  ce  qu'elle  ait  été  parta- 
gée  à  cette  époque  même  par  beaucoup  d’autres 
personnes?  Nous  n'étions  pas  assez  fous  r.>ur 
être  seuls  de  notre  avis  en  un  pareil  moment  et 
pour  ne  point  chercher  d'écho  dans  la  France. 

M.  G  aile  G.  —  Plus  vous  étiez  convaincus  de 
1  utilité  de  cette  défense,  plus  je  comprends  les 


préparatifs  de  ré^stance.  Evidemment  il  y  a  un 
grand  patriotisme,  lorsqu'il  est  possible  de  sau¬ 
ver  l'intégrité  de  son  pays,  à  résister  même 
à  un  gouvernement  qui  n'était  pas  absolument 
un  gouvernement  légal,  mais  un  gouvernement 
de  fait  ;  mais  il  fallait  réussir. 

M.  Spuller.  —  Comme  dans  toutes  les  affai¬ 
res  humaines... 

M.  Gallet.  —  Pour  ceux  qui  avaient  cette 
conviction ,  cette  foi,  comme  vous  le  dites,  cela 
justifierait  leur  conduite  ;  on  comprendrait  cette 
résistance  et  ces  mesures  par  lesquelles  on 
aurait  pu  assurer  le  salut  du  pays;  mais  alors 
pourquoi  avez-vous  reculé  devant  cette  pensée? 
les  convictions  n’étaient  donc  pas  telles  qu'on 
pouvait  passer  à  l'exécution? 

M.  Spuller.  —  Tous  m'interrogez  sur  des 
intentions  sur  lesquelles  je  ne  puis  répondre.  Il 
m'est  impossible  de  m_' expliquer  sur  les  motifs 
de  la  démission  de  M.  Gambetta,  Ces  secrets 
n'appartiendraient  qu'à  moi  seul  que  Je  ne  les 
dirais  pas. 

M .  Gallet.  —  Vous  avez  le  droit  de  ne  pas 
répondre  à  cette  question,  comme  j'ai  le  droit 
de  vous  la  poser*  Je  vous  parle  comme  à  im 
conseiller  avoué,  reconnu  de  M.  Gambetta^  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  et  ministre  de  lïntérleur, 
comme  ayant  pris  part  à  ses  projets,  à  ses  réso¬ 
lutions;  vous  me  répondrez  comme  vous  l'en¬ 
tendrez,  soit,  mais  j'ai  le  droit  de  vous  faire 
cette  question. 

M.  Sptiller.  —  Vous  avez  tous  les  droits. 

M.  le  Président,  —  Ces  quarante-huit 
heures  de  crise  ont  été  marquées  par  certains 
faits.  Nous  vous  avons  parlé  des  députations  de 
Lyon  qui  engageaient  M,  Gambetta  non -seu¬ 
lement  à  la  résistance  à  outrance,  mais  à  lever 
l’étendard  de  la  révolte  contre  le  gouvernement 
central. 

Nous  vous  avons  parlé  de  certaines  mesures 
qui  devaient  être  prises  et  que  vous  niez; 
M.  Gambetta  les  nie  également,  vos  témoignages 
concordent  en  ce  point;  mais  on  ajoute  que  les 
communications  de  M.  Jules  Simon  avec  le 
gouvernement  de  Paris  n’ont  pas  été  libres  ? 

M.  Spuller.  —  Ce  fait  n'est  pas  à  ma  con¬ 
naissance.  Je  n'ai  vu  qu'une  fois  M.  Jules  Si¬ 
mon  ;  c’était  chez  M.  Crémieux  ;  il  était  là  avec 
tous  ses  collègues,  et  je  n'ai  pas  vu  qu'il  ait  été 
gêné  en  quoi  que  ce  soit. 

M.  le  Président.  —  Tous  ne  l'avez  pas  su. 

Cependant  nous  avons  reçu  des  renseigne- 
bien  [S  du  directeur  des  postes  et  nous  avons 


364 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


appris  de  M,  Steenackers  qu'il  avait  eu  des 
ordres  relatifs  aux  communications  à  faire  au 
public, 

M-  Spuller,  —  Jorignore. 

M.  le  Président,  —  M,  Steenackers  en  a 
déposé, 

M,  Spuller,  —  Je  ne  le  sais  pas  ? 

M.  le  Président.  —  On  a  empuehé  les  jour* 
naux  de  reproduire  \ç  décret  du  gouvernement 
de  Paris  qui  convoquait  les  électeurs, 

M.  Spuller,  —  Je  Fai  su,  parce  que  c'est  un 
fait  public, 

M,  le  Président,  —  Il  y  a  donc  des  faits 
constatant  de  la  part  du  gouvernement  de  Bor¬ 
deaux  un  désaccord  avec  le  gouvernement  de 
Paris,  et  des  mesures  prises  pour  faire  préva¬ 
loir  l'opinion  de  Bordeaux  sur  celle  de  Paris. 

M.  Spuller,  -“Ces  faits  sembleraient  en  té¬ 
moigner  ;  mais  ici  nous  rentrons  dans  cet  ordre 
de  questions  que  je  ne  puis  aborder,  paixe  que 
ce  Èont  des  affaires  de  gouvernement, 

M.  le  Président,  —  En  ce  moment  nous  ne 
tirons  pas  des  faits  telle  ou  telle  conséquence, 
nous  ne  faisons  que  les  constater, 

M,  Perrot,  —  Je  demanderai  à  M,  Spuller 
s'il  avait  eu  connaissance  de  Tarrestation  de 
M,  Pinard  ? 

M,  Spuller,  —  Comment  rentendez-vous? 

M,  Perrot,  —  Vous  est-il  passé  sous  les 
yeux  une  dépêche  relative  à  .Parrestation  de 
M,  Pinard  ? 

M,  Spuller,  —  J'ai  su  que  M.  Pinard  avait 
été  arrêté  dans  son  département  et  amené  à 
Lyon  ;  quant  à  rendre  compte  des  circons¬ 
tances,  des  motifs  qui  l'ont  fait  arrêter,  je  ne 
puis  fournir  aucune  explication  à  cet  égard. 

M,  le  Président,  —  Le  gouvernemeiit  n'a- 
t-ii  pas  eu  à  intervenir? 

M,  Perrot.  —  Je  demande  alors  à  vous  poser 
la  question  ainsi  :  Que  savez-vous  de  ces  faits? 

M.  Spuller,  —  J'ai  connu  seulement  l'arreti- 
tation  de  M,  Pinard. 

M.  Perrot.  —  Qui  a  fait  rarrestatlonj  et 
qui  a  donné  l'ordre  de  la  faire  ? 

M.  Spuller*  —  Ces  souvenirs  ne  sont  pas 
présents  à  ma  raé moire, 

M.  Perrot,  —  La  demande  d'arrestation  de 
M ,  Pinard  est-elle  venue  d'Âutun  ou  partie  de 
Bordeaux  ? 

M.  Spuller*  —  Aucun  ordre  d'arrestation 
n'est  parti  directement  de  Bordeaux  à  ma  con¬ 
naissance. 

M,  -Perrot,  —  Lorsque  M,  Pinard  a  été  ar¬ 


rêté  et  amené  à  Lyon  n'ya-t-il  pas  eu,  de  Lyon, 
des  échanges  de  dépêches  entre  le  cabinet  de 
M,  Gambetta  et  le  préfet,  pour  savoir  ce  qu’on 
ferait  de  M,  Pinard? 

M,  Spuller.  —  Je  n'ai  pas  souvenir  de  ces 
faits, 

M,  Perrot,  —  11  est  parti  du  cabinet  do 
M,  Gambetta  Tordre  d'expulser  M,  Pinard, 

M,  SpuHer,  —  Sur  ce  sujet  mes  souvenirs 
m'écliappent.  Je  ne  connais  pas  cet  ordre  d'ex¬ 
pulsion, 

M,  Perrot, — Ainsi  aucun  ordre  de  Bor¬ 
deaux  n'est  venu  à  votre  .connaissance. 

M,  Spuller,  w-  Non, 

M,  Perrot,  ^ — Vous  ne  vous  rappelez  pas  non 
plus  que  Tar restation  de  M,  Pinard  ait  donné 
lieu  à  des  échanges  de  dépêches  entre  le  ministre 
delà  justice  et  son  représentant  à  Lyon? 

M,  Spuller,  —  Voilà  une  question  qui  me 
surprend  beaucoup.  Je  ne  sais  rien  de  ce  qui 
se  passait  au  ministère  de  la  justice. 

M,  Perrot.  —  Je  vais  vous  dire  pourquoi 
vous  auriez  pu  avoir  connaissance  de  ces  faits. 
C'est  qu'au  moment  de  Tarrestation  de  M,  Pi¬ 
nard,  M,  Gambetta  était  absent  de  Bordeaux. 

M.  Spuller.  —  Alors  j'étais  absent  moi- 
même, 

M.  Perrot,  —  Oui,  vous  étiez  avec  M*  Gam¬ 
betta,  Et  vous  avez  reçu,  quand  vous  étiez 
aveclui,  une  dépêche  que  M,  Grémieux  adressait 
à  Lyon,  et  qui  au  lieu  d’aller  à  Lyon  est  allée 
au  cabinet  de  M,  Gambetta. 

M,  Spuller, —  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  fait; 
c'est  tout  naturel,  voilà  deux  ans  que  ces  évène¬ 
ments  se  sont  passés. 

M,  Perrot.  — Ce  fait  est  assez  important- 
C'est  du  cabinet  de  M,  Gambetta  qu'est  partie 
la  dépêche  ;  on  demandait  ce  qu'il  fallait  faire 
de  la  dépêche  Crémieux,  ne  sachant  pas  si 
M.  Gambetta  avait  donné  Tordre  d^arresta- 
tien.  On  cherchait  à  justifier  T  expulsion  de 
M,  Pinard,  Le  directeur  du  télégraphe  a  envoyé 
cettû  dêpéclic  au  cabinet  de  M,  Gambetta  et  du 
cabinet  de  M.  Gambetta  est  venue  de  Bordeaux 
Tautorisatîon  de  renvoyer  la  dépêche  à  Lyon. 

M.  Spuller,  -“  Je  dois  dire  que  Tapparence 
de  précision  que  vous  mettez  à  éclairer  ce  fait 
est  peu  propre  à  rappeler  mes  souvenirs*  Je  ne 
vois  pas  cet  échange  de  dépêches  entre  le  mi¬ 
nistre  de  la  justice  et  le  ministre  de  Tintérieur, 
cette  dépêche  passant  au  ministère  de  Tintérieur 
quand  elle  devait  aller  à  Lyon,  Je  ne  me  rap¬ 
pelle  pas  ce  fait. 
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M.  Perrot,  —  Il  ïie  devait  pas  j  avoir  beau¬ 
coup  de  personnes  avec  M.  Gambetta  dans  son 
voyage . 

M*  Sp aller-  —  Je  ne  le  sais.  Je  pouvais 
très-bien  être  seul  avec  lui.  Quelque  fidèle  que 
soit  ma  mémoire,  dont  je  ne  me  plains  d'ail¬ 
leurs  point,  je  ne  puis  vous  fournir  aucun  ren¬ 
seignement  à  ce  moment.  Peut-être  qu’en  y 
pensant  je  découvrirai  quelque  chose  ;  maïs  en 
ce  moment,  je  n'ai  aucune  connaissance  de  cet 
échange  de  dépêches.  Quant  à  la  mesure  en 
elle -même,  elle  est  de  la  catégorie  de  celles 
sur  lesquelles  je  n*ai  aucune  explication  à 
fournir, 

M,  le  Président,  —  Yous  ne  connaissez  pas 
le  fait  sur  lequel  on  vous  interroge? 

M,  Spuller,  —  Je  sais  le  fait  de  Parresta- 
tion,  mais  le  fait  de  Pexpulsîon  n’est  pas  pré¬ 
sent  à  ma  mémoire. 

M.  Gallet.  —  Yous  ne  savez  rien  sur  Tin¬ 
ter  vention  des  préfets,  du  gouvernement  lui- 
même  dans  les  élections,  comme  manipulations 
comme  candidatures  officielles? 

M,  Spolier,  —  Non. 

M.  Gallet,  — Il  y  a  cependant  des  dépêches 
bien  précises  sur  ce  point, 

M.  Spuiier. —  Des  dépêches  de  préfets  oli  du 
gouvernement  lui-même? 

M,  Gallet,  —  Il  y  en  a  une  qui  est  relative 
à  Tamiral  Jaurès  et  qui  émane  du  gouverne¬ 
ment  ;  elle  a  été  reproduite  par  les  jour¬ 
naux, 

M,  Spolier,  —  Yous  faites  appel  à  des  sou¬ 
venirs  qui  remontent  à  deux  années  ;  je  n'ai 
pas  de  pièces  en  main,  ni  de  dépositions  ;  je  n'ai 
pas  pu  compulser  ces  choses  ;  par  conséquent 
mes  souvenirs  ne  peuvent  être  aussi  présents 
que  les  vôtres.  Mes  occupations  se  sont  portées 
d’un  autre  côté.  Tout  cela  est  du  passé  et  main¬ 
tenant  je  pense  à  l’avenir.  Mais  quant  aux  can¬ 
didatures  officielles,  je  puis  dire  que  jamais  il 
n’est  entré  dans  la  pensée  de  personne  de  vou¬ 
loir  faire  des  candidatures  officielles  sous  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale* 

M,  le  Président*  —  Il  ne  faut  pas  trop 
vous  hasarder  sur  ce  terrain  ;  nous  avons  entre 
les  mains  des  dépêches  qui  constatent  le  con¬ 
traire  ;  ne  vous  engagez  pas  pour  le  gouver¬ 
nement  tout  entier,  vous  vous  exposeriez  à  des 
démentis  donnés  par  des  actes  officiels. 


M.  Spnller.  — On  sait  parfaitement  que 
nous  avons  toujours  combattu  les  candidatures 
officielles,  ■ 

M.  Boreau- Lajanadie.  —  Est-ce  que 
beaucoup  de  préfets  ne  se  sont  pas  portés  can¬ 
didats? 

M.  Spuller,  —  Il  est  certain  que  beaucoup 
de  préfets  se  sont  portés  candidats.  Ce  fait 
s'était  produit  on  1848  ;  je  l’ai  trouvé  très- 
naturel* 

M .  le  comte  de  Rességuier.  —  Remar¬ 
quez  qu'en  se  portant  candidats,  ils  insistaient 
pour  que  la  nomination  des  commissions  mu¬ 
nicipales  et  des  présidents  de  ces  commissions 
pussent  venir  au  secours  de  leurs  candidatures, 

M.  Spuller*  —  Les  élections  ont-elles  été  dé¬ 
cidées  le  3  février  et  elles  ont  eu  lieu  le  8*  Les 
mesures  qu'ont  pu  prendre  les  préfets  à  ce  mo¬ 
ment  nous  sont  inconnues.  Je  ne  puis  rien  dire 
SUT  cette  époque. 

Un  membre^  — ►  On  parle  des  élections  d'oc¬ 
tobre. 

M.  Spuller.  — Je  n'y  étais  pas. 

M,  Boreau- Lajanadie.  —  Je  demanderai 
quelques  renseignements  sur  Varrestation  d’an 
journaliste  de  Bordeaux,  M.  Fournier, 

M.  Spuller.  —  H  faudrait  à  cet  égard  inter¬ 
roger  le  département  de  la  guerre*  C'est  sur 
une  question  de  renseignements  de  guerre  que 
M.  Fournier  a  été  arrêté.  Cette  arrestation 
rentre  dans  les  affaires  du  ministère  de  la  guerre 
qui  me  sont  étrangères*  Si  mes  souveulrs  sont 
exacts,  il  me  suffira  de  dire  que  cette  arrestation 
a  été  motivée  par  des  renseignements  qui  pou¬ 
vaient  être  très-utiles  à  l'ennemi.  Il  était  natu¬ 
rel  qu'on  se  préoccupât  d'une  si  persistante  at¬ 
tention  à  fournir  sur  la  situation  militaire  des 
renseignements  qui  pouvaient  aller  droit  dans 
îe  camp  prussien.  C'est  là  la  raison  qui  a  fait 
interroger  M.  Fournier.  J’étais  présent  à  la 
conversation  où  il  a  été  si  rudement  et  si  jus¬ 
tement  corrigé. 

M.  Gallet.  —  Il  a  été  arrêté,  détenu,  puis 
renvoyé. 

M.  le  Président.  —  Yous  n'avez  plus, 
messieurs,  d’autres  renseignements  à  demaii™ 
der  à  M*  Spuller?  Je  vous  remercie,  monsieur, 
de  votre  déposition. 

(Séance  du  4  mars  4S72). 
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M.  le  Président*  — Je  vous  prie  Je  nous 
dire  quelles  sont,  à  votre  avis,  les  causes  Je 
démoralisation  qui  se  sont  manifestées  dans  les 
rangs  d'une  partie  de  la  garde  nationale  et 
même  dei*armée,  pendant  les  derniers  temps  du 
siège  ;  à  quelles  influences  attribuez-vous  cette 
espèce  de  dépravation  des  esprits  ? 

M*  Corbon*  — La  question  est  extrêmement 
grave,  et  pour  la  traiter  comme  elle  doit  Fêtre, 
ï!  me  faudrait  un  assez  long  temps*  Gependant 
je  répondrai  de  mon  mieux  ati  vœu  de  la  Com¬ 
mission* 

Ma  fonction  de  maire  me  permettait  peu  de 
me  rendre  compte  par  moi-même  de  Fétat 
moral  de  Farmée,  Mais  elle  me  mettait  à  "même 
de  bien  connaître  celui  de  la  garde  nationale* 

De  Farmée  je  ne  peux  guère  parler  que  d’a¬ 
près  des  ouï-dire*  Toutefois  ce  que  j'en  ai  su 
ne  me  permet  pas  d’employer  le  mot  cléprava- 
Hon  pour  caractériser  son  état  moral*  Ce  mot 
pourrait  peut-être  s’appliquer  à  une  catégorie 
de  mobiles  des  départements,  composée  en  très- 
grande  partie  d'officiers,  que  rautorité  militaire 
avait  eu  le  tort  bien  grave  de  laisser  flâner  à 
leur  aise  sur  nos  boulevards,  et  qui  avant  d'être 
appelés  à  se  battre*  voulaient  se  donner  quelques 
jours  de  débauche*  M*  le  générai  Trocliu  nous 
a  dit,  en  réunion  des  maires,  le  lendemain  de 
raÉFaire  de  Buzenval,  que  sur  les  cent  et  quel¬ 
ques  mille  mobiles  appelés  à  la  défense  de  Pa¬ 
ris,  il  y  en  avait,  peu  de  temps  après,  par  suite 
des  inconcevables  facilités  qui  leur  étaient  aocor- 
dées,  vingt  mille  infectés  de  certaines  mala¬ 
dies* 

Je  ferai  remarquer  que  le  scandale  produit 
par  eette  nuée  de  mobiles,  flânant  sur  nos  bou¬ 
levards  et  hantant  les  mauvais  lieux  ^  scandale 


qui  a  duré  beaucoup  trop,  n’a  cessé  que  sur  le 
instances  très-énergiques  et  souvent  réitérées 
des  feuilles  publiques*  C'est  en  cela  déjà  que 
s’est  révélée,  pour  beaucoup  de  gens,  Fin  conce¬ 
vable  impéritie  de  l’autorité  militaire. 

Quant  à  Farmee  de  ligne,  toutes  les  person¬ 
nes  qui  la  voyaient  de  près  reconnaissaient  que 
son  état  moral  laissait  beaucoup  n  désirer* 
Gependant,  à  certains  moments,  elle  s’était  re¬ 
montée.  Maïs  à  Fétudier  dans  son  ensemble 
pendant  la  durée  du  siége^  il  était  évident  que 
le  ressort  moral  n’était  pas  ce  qu’il  fallait  qu'il 
fût. 

Après  les  désastres  subis  en  Alsace  et  en  Lor¬ 
raine,  elle  ne  croyait  pas^  qu’avec  Fappui  de  la 
mobile  et  de  la  garde  nationale  parisienne,  sî 
nombreuse  que  fût  celle -ci,  elle  ferait  reculer 
les  armées  allemandes.  D’ailleurs  les  troupes  de 
ligne,  sous  Paris,  se  composaient  de  régiments 
de  marche  formés  à  la  hâte*  Si  Fou  fait  excep¬ 
tion  pour  les  troupes  de  marine,  dont  l’esprit 
était  excellent,  mais  qui  étaient  trop  peu  nom¬ 
breuses  (14  on  15,000),  et  si  Ton  embrasse  Fen- 
sembl©  de  l’armée  sous  Paris,  régiments  de 
ligne  et  bataillons  de  mobiles,  on  peut  dire 
qu’elle  n’avait  pas  confiance  en  elle-mêrae .  Or 
toute  armée  à  laquelle  on  n’a  pas  su  inspirer 
oonflance  en  elle-même  est  bientôt  prise  de 
déeonragement,  et  c’est  en  ce  sens  que  j’entends 
que  la  nôtre  était  démoralisée. 

L’état  de  la  garde  nationale  était  autre,  La 
garde  nationale  croyait  à  la  possibilité  d’une 
défense  heureuse,  et  jusqu’à  la  fin  y  a  cru. 
La  plupart  de  ceux  qui  la  composaient  y 
croient  encore*  Néanmoins,  à  la  considérer  dans 
ses  nombreux  bataillons  populaires,  on  lui 
voyait  prendre  dès  le  commencement  des  habL 


tudesd'ôxistence  extrêmement  fâelieuses-  Déjà, 
dans  ma  déposition  devant  la  Commission  d'en¬ 
quête  sur  le  18  mars,  j'ai  signalé  ces  fâcheuses 
habitudes,  qui  consistaient,  de  la  part  d'un 
trop  grand  nombre  d'hommes,  à  dépenser  leur 
solde  au  cabaret,  en  Yille  et  sur  les  remparts, 
au  détriment  de  leur  propre  sustentation  et  de 
celle  de  leur  famille,  ce  qui  ne  les  décourageait 
paSj  mais  les  rendait  exigeants,  irritables,  et 
faciles  aux  fâcheux  entraînements*  Les  tristes 
effets  de  ce  régime  absurde  se  sont  fait  sentir  à 
compter  du  jour  de  la  capitulation*  On  eût  évité 
ees  effets,  d'abord  en  donnant  à  tous  les  hom¬ 
mes  qui  l'avaient  demandée  la  solde  en  nature, 
ensuite  en  les  occupant  eonstamment,  soit  à  des 
manœuvres  hors  des  murs,  à  des  travaux  de 
terrassement*  Il  j  avait  assez  de  ces  travaux 
nécessaires  pour  occuper  pendant  des  mois  des 
centaines  de  mille  hommes* 

Mais  d'une  part  la  détestable  hygiène  trop 
généralement  suivie  par  les  habitants  des  quar¬ 
tiers  relativement  pauvres,  d'autre  part,  l'oisi¬ 
veté  dans  laquelle  on  laissait  les  bataillons;  enfin 
rinexplîcable  inaction  de  Tautorité  militaire 
supérieure,  avaient  fini  par  déterminer  un  état 
d'exaspération  des  plus  redoutables*  Appelez 
cela  de  la  démoralisation,  je  le  veux  bien.  Mais 
ce  n'est  pas  celle  qui  naît  de  la  détente  des  éner¬ 
gies,  au  contraire. 

Enfin,  pour  compléter  ma  réponse  sur  votre 
première  question,  monsieur  le  Président,  je  di¬ 
rai  que  le  plus  triste  de  cette  histoire  du  siège, 
a  été  le  spectacle  que  nous  offrait,  après  la  capitu¬ 
lation  et  le  désarmement  de  l'armée,  cette  masse 
énorme  d’hommes  dont  on  n'avait  su  tirer  aucun 
parti,  et  qui  humiliés,  découragés,  démoralisés, 
affranchis  de  fait,  de  toute  discipline,  lignards, 
mobiles,  gardes  nationaux,  noyaient  dans  le 
vin  leur  chagrin  ou  leur  exaspération,  et  se 
livraient  avec  passion  à  des  jeux  de  hasard.  Du 
commencement  de  février  jusqu'au  18  mars,  on 
aurait  pu  croire  qu'il  n'y  avait  plus  d'autorité 
militaire.  Il  existait  certainement  encore  une 
intencl.incQj  puisque  les  troupes  désarmées  rece^ 
valent  régulièrement  leurs  vivres  et  leur  solde; 
mais  cela  fait,  elles  étaient  abandonnées  à 
elles-mêmes.  Tout  ce  qu'on  a  fait  pour  remé¬ 
dier  à  ce  déplorable  état  de  clioses,  a  été  de 
faire  partir^  autant  qu'on  a  pu  y  être  autorisé 
parTennemi,  d'ahor  J^des  bataillons  de  mobiles, 
puis  des  régiments  de  ligne.  Or,  ce  spectacle 
navrant,  qu’il  nous  a  été  donné  de  voir,  pouvait 
certainement  nous  être  épargn-é.  De  même  que 


pendant  le  siège,  on  aurait  pu  et  dû  occuper  les 
bataillons  de  gardes  nationales  à  de  nécessaires 
travaux  de  terrassement,  de  même  après  la 
capitulation,  on  pouvait  occuper  les  troupes  dé¬ 
sarmées  à  des  exercices  quelconques. 

En  résumé,  l’altération  de  l'état  moral  des 
troupes  sous  Paris^  et  dans.  Paris,  pendant  îe 
siège  et  immédiatement  après  le  siège,  est  im¬ 
putable  à  l'impéritie  de  l’autorité  militaire. 

J'ai  dit  qu'on  aurait  dû  occuper  les  gardes 
nationaux,  dont  la  plus  grande  partie  avait  l'ha¬ 
bitude  du  travail  manuel,  à  la  mise  en  état  des 
remparts  et  à  faire  les  ouvrages  avancés.  Mais 
dès  le  mois  d'août  1S70,  on  avait  chargé  de  ees 
immenses  travaux  des  entrepreneurs,  lesquels 
avaient  recruté,  je  ne  sais  où,  en-dehors  de 
Paris,  les  ouvriers  pour  le  terrassement  et  le 
gabionnage.  Ce  n'est  pas  assez  dire  de  la  plu¬ 
part  de  ces  ouvrlers-là  qu'ils  n'avaient  ni  cœur 
ni  patriotisme.  Même  lorsque  rinvestissement 
était  complet,  et  qu'on  pouvait  craindre  que 
l'ennemi  voulut  profiter,  pour  tenter  un  coup 
sur  Paris,  de  ce  que  ses  remparts  n'étaient  pas 
en  état,  ces  lâches  travailleurs  tuaient  le  temps; 
ils  ne  faisaient  pas  dans  leur  journée  le  travail 
que  des  hommes  consciencieux  eussent  fait  en 
trois  heures.  J'ai  vu  un  jour  des  gardes  natio¬ 
naux  indignés,  se  dépouiller  de  leur  tunique, 
arracher  aux  terrassiers  leurs  bêches  et  leurs 
pelles,  et  se  mettre  à  travailler  à  la  place  de  ees 
misérahleSj  qui  loin  de  se  montrer  honteux,  se 
moquaient  des  gardes  nationaux.  Il  semblait 
qu'on  eût  dit  secrètement  à  ces  manouvriers  : 
^Ke  vous  gênez  pas.  Ces  travaux  ne  peuvent 
servir  à  rien.  ^  Je  ne  prétends  pas  que  toute  îa 
mise  en  état  de  renceinte  se  soit  faite  de  la 
même  manière;  mais  tout  le  terrassement  ot 
tout  le  gabionnage  de  la  partie  des  remparts  du 
sud  et  sud-ouest,  qui  était  la  partie  la  plus  me¬ 
nacée,  SG  sont  faits  en  trois  ou  quatre  fois  plus 
de  temps  qu'il  n'en  fallait.  Au  reste,  voici  une 
lettre  que,  en  tremblant  de  colère,  je  me  suis 
décidé  à  écrire  au  Gouverneur,  sept  ou  huit 
jours  après  l'investissement,  et  qui  prouve  que 
si  l’autorité  militaire  n’a  pas  su  comment 
allaient  les  choses,  c'est  qu'elle  n'a  pas  voulu  le 
savoir  : 


^  25  septembre  1870* 

I»  MOîiSIEOR  LE  GOUVERKEUR  DE  PARIS, 


J’ai  visité  nombre  de  fois  l’enceinte  depuis 
qu'on  y  travaille  en  prévision  d'un  siège,  et 
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surtout  depuis  qu'on  y  travaille  avec 
tude  d'un  siège.  Je  visite  notamment  le  septième 
secteuPt  qui  borde  rarrondissement  dont  je  suis 
le  maire.  Or,  je  dois  vous  dire,  monsieur  le 
gouverneur  J  que  je  n'ai  jamais  pu  pareourir 
d'une  fois  tout  ce  sceteur,  tant  j'étais  indigné 
de  la  manière  dont  s'exécutent  les  travaux  de  i 
terrassement  et  de  gabionnage.  Des  ouvriers, 
des  conducteurs,  dos  entrepreneurs  prussiens 
seraient  chargés  de  ces  travaux,  qu'ils  ne  les 
exécuteraient  pas  avec  une  plus  scandaleuse 
mollesse.  Vingt  fois  j’ai  signalé  ce  fait  sans 
qu'on  en  tînt  compte.  Cependant  l’opinion  que 
j'ai  est  celle  de  tout  garde  national  qui  a  monté 
une  garde  aux  remparls;  elle  est  celle  de  toute 
personne  qui  a  voulu  voir  de  ses  propres  yeux; 
elle  est  enfin  colle  de  tous  les  maires  de  la  pé¬ 
riphérie.  Sur  ce  point  il  ny  a  qu’une  voix: 
comment  se  fait-il  que  cette  voix  n'ait  pas  été 
entendue  ? 

Ce  tantôt,  pendant  que  je  faisais  une  scène 
À  un  conducteur  de  travaux,  un  général  pas¬ 
sait  avec  une  nombreuse  escorte.  Il  n’a  pas 
plus  fait  attention  à  l'état  de  ces  travaux,  que 
s'il  avait  été  étranger  aux  suprêmes  intérêts 
qui  sont  en  jeu* 

Ti  J'ajoute  que  je  n’ai  encore  vu  sur  les  rem¬ 
parts  ni  un  oificier  d'artillerie  ni  un  officier  du 
génie*  ' 

D'autre  part,  je  ne  sais  en  vertu  de  quelle 
habitude  les  bataillons  de  mobiles  et  de  séden¬ 
taires  ne  sont  assujétis  à  aucun  exercice  sur  les 
remparts.  Ils  fifinent,  ils  jouent,  ils  chantent, 
ils  boivent  surtout.  On  ne  croirait  nullement  à 
voir  tout  cela  que  Paris  va  subir  le  plus  terrible 
assaut  qui  se  puisse  imaginer, 

»  J'ai  le  cœur  navré  ! 

»  Je  retournerai  demain,  et  tantôt,  où  je  suis 
allé  aujourd’huî,  et  si  l’état  des  cliosesn  est  pas 
changé,  je  croirai  que  la  fatalité  nous  poursuit 
jusqu'au  bout... 

Agréez,  monsieur  le  gouverneur,  etc., 

>1  Le  maîre  du  arroudissement, 
^  A*  CoRBOîf,  fl 

11  n’a  été  tenu  nul  compte,  cela  va  de  soi,  de 
cette  lettre,  qui  n’a  pas  même  eu  l’honneur 
d’une  réponse. 

J'ai  toujours  pensé,  et  je  persiste  à  croire 
qu’on  eût  tout  à  la  fois  sauvegardé  les  intérêts 
du  Trésor  et  la  moralité  de  la  garde  nationale 
en  Toccupant  aux  travaux  de  défense,  ou  en 


tirant  de  sa  masse  des  bataillons  de  travail¬ 
leurs. 

Bref,  l'ennemi  était  depuis  plus  de,  trois  se¬ 
maines  à  portée  de  nos  remparts  avant  qu'ils 
eussent  seulement  l'apparence  d'étre  en  état 
respectable  de  défense, 

M.  le  comte  de  Rességnier,  —  Il  est  ce¬ 
pendant  permis  de  croire  que  le  génie  militaire 
ne  mérite  pas  tous  les  reproches  que  vous  lui 
adressez  puisque,  pendant  les  cinq  mois  qu’a 
duré  le  siège,  l'ennemi  ne  s'est  jamais  approché 
des  remparts  et  que  le  bombardement  lui-même 
n’a  pas  pu  y  faire  brèche.  L'honneur  en  re¬ 
vient,  quoi  qu'on  en  dise,  au  gouverneur  de 
Paris  et  à  ceux  qui  étaient  sous  ses  ordres. 

M,  Corbon,  —  Les  Prussiens,  qui  n'étaient 
pas  si  bien  renseignés  quVn  le  supposait,  ont 
pu  croire  que  l’état  des  fortifications  était 
meilleur  qu'il  ne  l'était  réellement  ;  mais  nous, 
qui  voyions  les  choses  de  près,  nous  savions 
bien  que  la  défense  n'était  pas  ce  qu'elle  devait 
être.  La  vérité  est  que  les  travaux  n'ont  été 
complétés  que  vers  la  fin  du  siège,  en  janvier. 
J'ajoute  mémo  qu'un  certain  nombre  de  pièces 
du  plus  fort  calibre  n‘ont  été  mises  en  place 
que  tout  à  la  fin,  et  qu'elles  n’ont  pas  servi. 

L'une  de  ces  pièces  trop  tardivement  mise  en 
place  au  bastion  72,  sur  une  éminence,  aurait 
pu  gêner  énormément  la  batterie  prussienne  de 
Breteuil,  qui  a  tant  fait  de  mal  à  Passy  et  k 
Auteuil.  Mais  rien,  par  la  direction  militaire, 
ne  s’est  fait  à  temps  et  avec  entrain. 

Les  seules  choses  qui  se  soient  faites  avec 
entrain  appartiennent  à  l’ordre  civil,  et  l'on  en 
est  surtout  redevable  à  l’énergie,  au  dévoue¬ 
ment  du  ministre  des  travaux  publics , 
>i.  Dorian. 

Si  tout  le  travail  avait  été  fait  comme  celui 
"que  dirigeait  M,  Dorian,  la  défense  aurait  été 
prête  bien  plus  tôt  ;  au  lieu  de  l’étre  seulement 
au  mois  de  janvier,  elle  l'eût  été  dès  le  mois 
d’octobre. 

M,  le  Président*  —  Ainsi  la  première 
cause  û  laquelle  vous  attribuez  la  démoralisa¬ 
tion  des  hommes,  est  l’insuffisance  de  la  di¬ 
rection  dans  les  opérations  militaires? 

M.  Corbon*  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
Il  m’en  coûte  beaucoup  d'avoir  à  exprimer 
d'amères  critiques  à  l'endroit  do  M.  le  général 
Trochu.  Du  jour  de  sa  nomination  au  poste  de 
gouverneur  jusqu’aux  premiers  jours  du  siège, 
il  était  très-populaire  ;  nous  avions  tous  en  lui 
la  plus  grande  confiance*  Cette  confiance  en  sa 
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capacité  militaire,  s'est  changée  peu  ù  peu  en 
une  défiance  absolue,  c^ue  les  évènements  n’ont 
que  trop  justifiée. 

D'ailleurs,  il  n'avait  pas  ce  sans  quoi  on  rte 
fait  rien  de  grand  dans  la  vio  :  il  n'avait  paslafoi. 
J’entends  la  foi  au  succès  delà  défense,  et  loin 
d'étro  en  disposition  de  la  communiquer^  il  ne 
pouvait  que  l'éteindre  plus  ou  moins  complète¬ 
ment  dans  son  entourage. 

C'est  lui-méme  qui,  le  lendemain  de  Taffaire 
de  Buzenval,  a  fait  aux  vingt  maires  de  Paris, 
réunis  au  ministère  des  aflraires  étrangères, 
cette  écrasante  confidence  qu'il  n’avait  jamais 
cru  que  Paris  pouvait  soutenir  heureusement  le 
siège.  Il  raconta  aux  maires,  en  présence  des 
membres  civils  .du  gouvernement,  que  dès  le 
soir  même  du  4  septembre,  invité  à  donner  son 
avis  sur  la  question  de  savoir  si  Paris  pourrait 
résister  à  Tassiégeant,  il  avait,  sans  hésiter, 
répondu  qu'entreprendre  de  se  défendre  était 
une  folie,  que  ce  pouvait  être  une  héroïque 
folie,  mais  que  ce  n’était  que  cela  ;  et  que 
depuis  ce  premier  jour  rien  n'avait  pu  modifier 
son  opinion  * 

Les  membres  civils  du  gouvernement,  qui 
comptaient  sur  un  secours  extérieur  et  qui  ne 
voulaient  pas  décourager  le  patriotisme  des  Pa¬ 
risiens,  avaient  tenu  secrète  pour  tout  le  monde 
l'opinion  du  général  Trochu, 

D'ailleurs,  tous  les  manifestes  du  gouverne¬ 
ment,  y  compris  ceux  du  gouverneur,  expri¬ 
maient  la  confiance  au  succès  et  étaient  des  ap¬ 
pels  a  la  défense  à  outrance.  Les  maires  accep¬ 
taient  cela  de  la  meilleure  foi  du  monde*  Ils 
n'eussent  pu  supposer  qu'un  général,  croyant 
que  c’était  une  folie  d'essayer  de  défendre  Paris, 
seehargeât  du  soin  de  diriger  les  opérations  dé¬ 
fensives.  Ils  ont  donc  été  atterrés  par  cette  tardive 
conffdenee.  Eux,  qui  avaienteu  le  devoir  de  sou¬ 
tenir  le  moral  de  la  population,  d'entretenir  en 
elle  Tespoir  du  succès,  ou  du  moins  de  lut  faire 
croire  que  tout  le  possible  serait  fait  contre 
rennemi;  ils  recevaient,  aux  derniers  jours, 
après  de  si  longues  souffrances  patriotique¬ 
ment  endurées,  cette  désolante  confidence,  que 
Paris  n'avait  tenté X[u'une  folie,  et  qu’il  fallait 
en  finir...  Je  renonce  à  exprimer  la  pénible 
impression  que  fit  sur  nous  Taveu  du  gou¬ 
verneur. 

M.  le  Président.  —  Le  gouvernement  a 
peut-être  eu  le  tort  de  donner  trop  d’espérances 
de  succès. 

M.  Gorbon.  — Le  tort  a  été  de  garderie 


commandement  d'opérations  défensives,  ou  suc¬ 
cès  desquelles  on  ne  croyait  pas. 

M.  le  Président.  —  La  population  obéis¬ 
sait-elle  aux  ordres  du  gouvernement  ? 

M.  Gorbon.  — ■Parfaitement.  L'autorité  mo¬ 
rale  des  maires  s'est  maintenue  complète  jus¬ 
qu’au  moment  do  la  capitulation.  Nous  pensions 
bien  qu’en  cas  d'insuccès  de  la  défense,  nous 
serions  payés  de  nos  peines  par  une  grande  im¬ 
popularité.  Elle  n'a  pas  été,  tant  s'en  faut,  si 
marquée  que  nous  le  supposions. 

M.  le  Président.  —  Dites-nous  comment, 
dans  votre  secteur,  les  relations  entre  les 
Prussiens  et  les  maraudeurs,  les  mauvais  sujets, 
ont  pu  s'établir  en  avant  des  forts. 

'  M.  Corbon*  —  Ces  relations,  nous  nous  dou¬ 
tions  qu'elles  existaient  ;  mais  ce  n'était  pas 
moi,  maire  d'un  des  arrondissements  de  Paris, 
occupé  d'intérêts  si  considérables,  qui  pouvais 
m'occuper  de  ce  soin  ;  c'étaient  les  chefs  de  sec¬ 
teurs. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  su 
comment  les  choses  se  passaient? 

M.  Gorbon.  —  Il  aurait  fallu  que  je  me  fisse 
espion  pour  aller  m’assurer  de  ces  faits.  J'y  suis 
allé  pourtant  qne  ou  deux  fois,,  et  j'ai  trouvé 
des  maraudeurs  arrêtés  par  des  gardes  natio¬ 
naux  qui  étaient  sortis  eux-mêmes  et  qui  les 
avaient  arrêtés  parce  qu'ils  avaient  volé  des  lé¬ 
gumes.  Mais  je  n’ai  pas  pu  mettre  la  main  sur 
des  faits  de  la  nature  de  ceux  dont  vous  parlez. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  sur 
ce  point? 

M,  Gorbon.  —  Je  croyais  que  vous  aviez 
rintention  de  me  demander  des  renseignements 
sur  ce  qui  s'était  passé  dans  rintérieur  de  Paris, 
sur  les  mouvements  populaires. 

M.  le  Président,  —  Je  vous  en  parlerai  tout 
à  Thenre. 

ÏWC.  Gorbon.  —  Le  sentiment  de  tous  les 
maires  de  Paris,  c’est  que  la  défense  a  été  me¬ 
née  de  la  manière  la  plus  malheureuse  possible  . 
C’était  notre  sentiment  à  tous,  à  cette  époque; 
c'est  eneore  le  mien  aujourd'hui. 

Ce  sentiment  s'est  même  fortifié  en  moi  de¬ 
puis  que  j'ai  lu  la  déposition  du  général  Vinoy. 
Il  y  dit  que  l'armée  de  ligne  et  la  mobile  comp¬ 
taient  encore  après  la  capitulation*  250,000 
hommes  valides  et  42,000  dans  les  hôpitaux, 
ce  qui  faisait  en  compte  général  292,000 
hommes.  On  avait  perdu  plus  de  8,000  hom¬ 
mes  pendant  le  siège*  à  coup  sûr.  Or,  300,000 
hommes  de  troupes  sous  Paris,  et  300,000  gardes 
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îiationaux  donnaient  une  force  armée  de 
600  OOO  hommes-  bien  qu’on  ne  pouvait 

pas  faire  sortir  de  Paris  les  300,000  gardes  natio¬ 
naux;  maison  pouvait  trouver  dans  cette  armée 
civique  au  moins  100,000  hommes,  non  pour 
faire  campagne,  mais  pour  harceler  T  ennemi, 
par  des  sorties  d’un  jour,  de  deux  jours  au  plus. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  Parisiens,  aussi  bien  que 
les  maires,  étaient  bien  loin  de  se  douter  qu  il  y 
eût  sous  Paris  une  armée  si  nombreuse,  A  peine 
supposait^on  que  la  troupe  de  ligne  s’élevât  à  une 
trentaine  de  mille  hommes.  C’est  donc  avec  un 
douloureux  étonnement,  avec  une  amère  sur¬ 
prise  que,  en  Usant  la  déposition  du  général 
Vinoy,  j’ai  eu  connaissance  des  forces  im-^ 
menses  dont  pouvait  disposer  le  commandant  de 
l’armée  sous  Paris. 

I^ûus  avons  su  plus  tard  que  jamais^  les  Prus-^ 
siens  n’ont  eu  plus  de  350,000  hommes  pour  le 
siège,  et  que,  pendant  le  bombardement  ils  n’en 
avaient  plus  que  135,000. 

M.  le  Président.  —  Comment  Tavez-vous 

su  ? 

M.  Gorbon.  —  Nous  ne  Pavons  su  que  plus 
tard  par  les  dépêches  publiées  du  gouvernement 
de  Bordeaux, 

M.  le  Président.  —  Tous  ne  pouviez,  dans 
tous  les  cas,  le  savoir  que  par  des  renseigne¬ 
ments  fort  vagues.  L’effectif  a  pu  être  ainsi 
réduit  après  la  capitulation  ;  alors,  le  général 
de  Moltke  a  fait  diriger  un  corps  de  troupes 
du  côté  de  l’Est  pour  tourner  rarmée  du  général 
Bourbaki,  maïs  on  avait  capitulé  dans  Paris. 

M.  CorbOB.  — Nous  avons  tous  cru  que  dans 
une  ville  assiégée,  dont  400,000  hommes  pou- 

aient  fonctionner  au  dehors  de  renceinte,  il 
n'y  avait  pas  d’ennemi  qui  pût  en  venir  à  bout. 

M.  le  Président.  —  Reprenons  les  faits  an¬ 
térieurs. 

Vous  étiez  maire  de  Paris  et,  à  ce  titré,  \ou3 
avez  assisté  aux  délibérations  des  maires  pré¬ 
sidées  d’abord  par  M.  Jules  Ferry  et,  en  dernier 
lieu,  par  M.  Jules  Favre.  Pouvez-vous  nous  dire 
ce  qui  se  passait  dans  ces  délibérations  des 
maires  ? 

M.  Corbon.  —  Je  vous  le  dirai  ;  mais  aupa¬ 
ravant,  je  vous  demande  la  permission  de  me 
livrer  à  une  courte  digression. 

L'historien  qui  cherchera  à  découvrir  la  vé¬ 
rité  dans  les  documents  de  l’Euquéte,  sera  très- 
embarrassé.  Quanta  la  guerre  elle-même,  quant 
à  la  question-  de  savoir  si  la  guerre  était  faite 
spontanément  par  le  gouvernement  impérial, 


en  dehors  de  toute  pression  populaire,  ou  sî 
c’est  la  pression  populaire  qui  a  déterminé  le 
gouvernement  à  déclarer  la  guerre,  il  y  a  deux 
opinions  très-contradictoires.  Entre  M.  le  Pré¬ 
sident  de  la  République,  que  vous  avez  entendu, 
et  le  préfet  de  police,  M.  Piétri,  que  vous  avez 
également  entendu,  et  dont  les  dires  sont  dia¬ 
métralement  opposés,  je  choisirais,  si  je  ne  con¬ 
naissais  pas  les  faits,  le  dire  du  témoin  dont  la 
moralité  est  la  plus  incontestable  ;  mais  je  sais 
les  faits,  et  j’affirme  que  M.  Piétri  à  dit  le  con¬ 
traire  de  la  vérité.  Je  tiens  â  ce  que  cela  soit 
constaté  dans  ma  déposition ,  et  sans  m’en  tenir 
à  de  simples  assertions,  dont  on  pourrait  vou¬ 
loir  contéster  l’etactiLiide,  je  me  bornerai  à 
renvoyer  le  chercheur  de  vérité  aux  journaux  du 
moment:  le  Siècle ^  le  T^rAps^  le  Rüppcl^  la 
Rê forme t  eu  un  mot,  à  toutes  les  feuilles  po¬ 
pulaires.  Toutes,  sans  eXcèption,  étaient  oppo¬ 
sées  à  là  guerre,  tandis  que,  au  contraire,  les 
journaux  impérialistes:  le  COHsUüdiouÛett  la 
Patrie,  le  Pays,  la  Liberté,  le  Figaro,  pous¬ 
saient  de  toutes  leurs  forces  à  la  guérre,  et  se 
laissaient  même  aller  au  langage  le  plus  vio¬ 
lent  contre  les  journaux  démooratiqueSi  les  âc- 
cüsaiit  de  manqüer  de  patriotisme. 

C'est,  encore  une  fois,  dans  la  presse  politi¬ 
que  des  jours  qui  ont  précédé  la  déclaration  de 
guerre,  que  rhistorien  saura,  de  source  cer¬ 
taine,  si  le  gouvernement  impérial  s’est,  oui  ou 
non,  lancé  de  lui-même  dans  la  funeste  entre-^ 
prise.  Je  crois  suffisante  l’indication  que  je 
donne. 

M.  le  Président.  —  Elle  n’est  peut-être 
pas  suffisante.  Du  reste,  nous  ne  voulons  point 
discuter  cette  déclaration,  nous  appellerons  seu¬ 
lement  votre  attention  sur  un  fait. 

Â  Paris  il  y  a  eu  un  mouvement  considé¬ 
rable  en  faveur  de  la  guerre  ;  moi-même  je 
Pal  vu  se  manifester  sur  la  place  de  la  Con¬ 
corde-,  dans  la  rue  que  j’habite,  rue  de  Lille, 
sur  la  place  Yendome,  autour  de  la  demeure 
de  M.  Emile  Ollivier,  sur  la  place  du  Carrousel, 
autour  de  la  demeure  du  souverain.  J'ai  vu  des 
masses  populaires  qui  demandaient  la  guerre. 
Jo  ne  sais  pas  si  on  les  poussait,  mais  lorsque 
nous  avons  entendu  M.  le  préfet  de  police, 
nous  n’avons  pas  manqué  de  lui  demander 
si  la  police  imprimait  ce  mouvement  ;  il  a  af¬ 
firmé  que  non . 

Corbon,  —  Je  le  sais  bien, 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  la  vérité 
est  celle-ci.  La  France  ne  voulait  pas  de  la 
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guerre,  pas  plus  qu’elle  ne  voulait  de  la  Rêve-  1  Gjuin  1832,  j’ai  vu  sortir  de  la  préfecture  de 
iution  du  4  septembre.  Elle  a  cependant  laissé 
faire  la  guerre^  elle  alabsé  faire  la  Révolution. 


Elle  a  laissé  faire  la  guerre  par  une  minorité 
active^  remuante ^  quij  dans  toutes  les  grandes 
villes,  sinon  dans  les  campagnes^  y  poussait.  Je 
crois  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  renvoyer  i'his- 
torien  comme  vous  le  faisiez  tout  à  Theure,  à 
ropinion  de  quelques  journaux  pour  juger  de 
l'opinion  de  la  France.  Non,  il  y  avait  un  parti 
puissant,  en  dehors  du  gouyernement  et  de  ceux 
qui  espéraient  trouver  dans  une  guerre  heureuse 
1  affermissement  de  son  pouvoir,  il  y  avait  un 
parti  nombreux  de  jeunes  gens  ardents,  enthou¬ 
siastes,  qui  allaient  à  la  guerre  comme  on  va 
à  une  partie  de  plaisir. 

M,  Corbon.  —  Ce  qui  me  permet  d'élever 
un  doute  contre  ce  que  vous  dites,  monsieur  le 
Président,  c’est  ceci  :  moi  aussi  j'ai  été  dans  la 
rue,  Je  suis  un  homme  de  la  rue,  un  homme  de 
k  foule  j  je  fais  partie  du  populaire  parisien,  de 
celui  qui  s^occupe  de  politique,  qui  fait  les  agi^ 
tâtions  politiques.  Moi  aussi  j’ai  vu  des  mani¬ 
festations  sur  les  boulevards.  Eh  bîenl  je  vous 
déclare  que  l’ouvrier  politique  de  Paris,  qui 
forme  le  grand  nombre,  était  absolument  en 
dehors  de  ce  mouvement,  et  complètement  op- 
posé  à  la  guerre,  qu'il  eût  voulu  au  contraire 
Tempécher  à  tout  prix, 

M.  le  Président.  —  Voyons,  mon  cher  col¬ 
lègue,  qui  donc  conduisait .  nos  régiments  aux 
gares  en  criant  :  à  Berlin  1  De  quels  éléments 
se  composaient  ces  foules  immenses? 

M,  Corbon,  —  Mais  on  les  fait,  ees  foules! 
M<  Piétri  n  a  pas  voulu  vous  donner  son  secret  j 
je  vous  demanderai  de  mon  côté  la  permission 
de  ne  pas  vous  dire  certaines  choses;  mais  puis- 
qu  ici  chacun  affirme,  j’afftrmeraî  aussi  à  mon 
tour  ;  entre  mon  affirmation  et  celle  des  au¬ 
tres,  on  choisira  ;  on  consultera  k  valeur  mo¬ 
rale,  la  probité  des  uns  et  des  autres.  J’affirme 
donc  que  la  population  de  Paris,  celle  qui  s'oc¬ 
cupe  de  politique,  était  absolument  contraire  à 
k  guerre- j’affirme  que  tous  les  journaux  indé¬ 
pendants,  et  je  ne  veux  pas  d'autre  preuve, 
étaient  hostiles  à  k  guerre.  Cela,  je  le  certifie. 
Maintenant,  qu'il  y  ait  eu,  dans  une  ville  im¬ 
mense  comme  Paris,  une  certaine  fraction  delà 
population  qui  ait  pu  être  remuée  dans  le  sens 
opposéj  c'est  possible.  Mais  je  vous  déclare  que 
si  j'étais  préfet  de  police,  je  vous  ferais,  pour 
ou  contre  les  choses,  toutes  les  manifestations 
que  vous  voudriez.  Le  soir  de  i'insurreotion  du 


police,  du  côté  du  quai  des  Lunettes,  vers  six 
heures  et  demie  du  soir^  une  bande  d'ignobles 
individus  qui  allaient  au  devant  des  insurgés  de 
Saint-Méry,  qu'on  venait  de  prendre  et  qu'ils 
rencontrèrent  sur  le  pont  Notre-Dame.  Là,  ils 
se  mirent  à  crier  :  «  A  l'eau!  à  l'eau  »  les  répu¬ 
blicains!  Soüs  l'Empire,  j'ai  vu  sortir  de  ces 
bandes  de  k  préfecture  de  police,  bandes  com¬ 
posées  les  unes  d’hommes  habillés  en  bourgeois, 
les  autres  d'hommes  vêtus  de  blouses;  d'autres 
encore  formées  de  femmes,  d’enfants,  qui  s'en 
allaient  par  divers  chemins  pour  se  rendre  à 
certains  endroits  convenus,  par  exemple  le  long 
des  murs  qui  longent  les  Tuileries,  et  tout 
cela  se  mettant  à  crier:  «*Tive  TEmpereurl  )j 
quand  l'empereur  passait.  Allez;  je  sais  com¬ 
ment  on  organise  ees  choses-là.  Je  ne  fais  pas 
plus  en  cela  la  guerre  à  la  police  de  l'Empire  qu'à 
celle  de  Louis-Philippe;  mais  je  vous  affirme 
que  depuis  plus  d'un  demi-siècle  j’ai  vu,  cons¬ 
tamment  vu,  les  mêmes  agissements  de  la  pré¬ 
fecture  dé  police. 

M.  le  Président.  —  Reprenons  la  question 
des  maires  dont  cette  discussion  nous  a  éloignés. 
Ils  se  réunissaient  sous  la  présidence  de 
M.  Ferry  et  de  M,  J.  Favre..*. 

M.  Corbon.  —  Permettez-moi  de  rectifier 
encore  une  affirmation  relative  à  k  formation 
de  k  garde  nationale. 

Dans  deux  dépositions  faites,  l’une  devant  la 
Commission  du  18  mars,  l'autre  devant  la  Com¬ 
mission  du  4  septembre,  k  première  par 
M.  Marseille,  chef  de  division  à  la  préfecture  de 
police,  la  seconde  par  M.  ie  baron  Jérôme  Da¬ 
vid,  on  trouve  l’expression  de  k  même  opinion, 
à  savoir  que  ie  4  septembre  est  imputable  à  ce 
fait  que  le  gouvernement,  dit  l’un  des  dépo¬ 
sants,  la  Chambre,  dit  l'autre,  aurait  eu  Tim- 
prudence  d  armer  avant  le  4  septembre  k  popu¬ 
lation  parisienne.  M;  le  baron  Jérôme  David 
accuse  la  Chambre  d'avoir^  sous  la  pression  de 
l'opposition,  rendu  k  loi  sur  la  garde  natiônale 
qui  armait  toute  k  population.  «  Dès  lors, 
dit-il,  il  est  tout  simple  que  cette  population, 
émue  comme  elle  l'était,  se  soit  portée  en  armes 
devant  k  Chambre,  ce  qui  a  amené  l'envahis¬ 
sement  que  vous  connaissez,  n  M.  Marseille,  à 
qui  Af.  le  Président,  M,  Bar  a,  a  posé  la  même 
question,  a  déclaré  de  son  côté  que  le  gouver¬ 
nement  ayant  eu  la  faiblesse  de  donner  à  la  garde 
nationa.le  d'abord  80,000  fusils,  puis  100,000, 
puis  ^*'00,000,  puis  300,000;  et  que  cette  po- 


enquête  sur  le  4  SEPTEMBRE 

pulation  armée  a  tout  naturellement  envahi  la 


chambre .  « 

M  le  Président.  —  Pas  avant  le  4  septem¬ 
bre.  Vous  recevrez,  si  Je  ne  me  trompe  très- 
prochainement,  dans  huit  ou  dix  Jours,  le  se¬ 
cond  volume  des  dépositions  de  TEnfiuéte  ;  vous 
y  trouverez,  dans  ladéposition  du  chef  de  l’état- 
major  de  la  garde  nationale,  l'effectif  des 
hommes  armés  avant  et  après  le  4  septembre. 

M.  Corbon.  —  Je  connaissais  bien  les  fa,its 
peur  les  avoir  lus  dans  un  document  q.ue  j'ai 
entre  les  mains;  mais  Je  ne  savais  pas  (lue  cela 
fût  aussi  parfaitement  parvenu  à  votre  connais¬ 
sance.  Eh  bien  I  avant  le  4  septembre,  il  y  avait 

60  bataillons  anciens„non-seulement  pour  la- 

ris,  mais  pour  tout  le  département  de  la  Seine  ; 
ces  60  bataillons  n’étaient  pas  complets.  Il  est 
•évident  tiue,  sous  le  coup  des  émotions  qui  on 
précédé  le  4  septembre,  beaucoup  de  personnes 
ont  voulu  entrer  dans  la  garde  nationale,  et  ont 
couru  aux  mairies  se  faire  inscrire.  Oc  les  ins¬ 
crivait  assez  volontiers,  mais  on  ne  leur  don¬ 
nait  point  d’armes.  Or,  comme  sur  les  réclama¬ 
tions  de  beaucoup  de  citoyens  on  avait  répondu 
•  qu’on  ne  donnait  d’armes  qu’aux  gardes  natio¬ 
naux  en  uniforme,  un  certain  nombre  do  ^ 
geois  se  sont  fait  habiller  et  ont  eu  leurs  fusils  ; 
mais  ils  ont  été  peu  nombreux,  et  au  4  septem¬ 
bre,  l'effectif  antérieur  de  la  garde 
, n’avait  guère  pu  s'accroître  de  plus  de  13àl,5U 
hommes. 

M.  le  Président,  —  Ohl  vous  vous  trompez, 
des  renseignements  que  vous  avez  reçus  sont 
inexacts.  Le  chef  de  l’état-major,  à  la  déposition 
.duquel  je  faisais  tout  à  l’heure  allusion  ,  a 
îdonné  le  chiffre  des  fusils  délivrés  avant  le  4 
iiseptembre;  il  y  en  avait  00  ou  89,000 . 

M.  Corbon. Certainement,  mais  a  ous  es 

Vota 

M  le  président.  -  Us  étaient  déjà  armés. 
m’,  C.wBon.  —  Oui,  mais  voioi  ce  qui  s  est 
■tnas^.  11  -«'est  produit  partout  ce  qui  a  eu  lieu 

Ïlans  mon  arrondisse  ment.  Ain  si  les  gardes  du 

.ontrendu  Jeurs  fusUs  pour,  recevoir  des  iusils . 
tabatière  gouYeniement  a  ainsi  déhvié 

lo^OOO  fusils  à  tabatière  tant  aux  bataillons  de 
J>aW  ffu’à  ceux  de  la  .hanlieue;  mais  en 
.échange  des  anciens,  voilà  le  lait  exact.  C  es^ 
Kiet  échange  d’armes  qm  vous  parait  ctie  lar 
mement  de  60  ou  80,000  hommes  nouveaux. 

Maintenant,  monsieur  le  Présidence  vais 
^répondre  à  votre  question,  si  vous  le  vuu  e 


M.  le  Président.  —  Désirez-vous  retourner 
à  l’Assemblée?  Nous  pourrions  continuer  un 
autre  Jour,  si  votre  déposition  doit  être  longue. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Si  M.  Cor-- 
bon  ne  croit  pas  pouvoir  terminer  aujourd'hui 
sa  déposition,  il  vaudrait  mieux  la  remettre  à 
la  prochaine  réunion  et  entendre  maintenant  un  ^ 

autre  témoin  qui  attend  et  qui  vient  de  loin. 

M,  le  président.  —  Il  vient  des  Basses 
Pyrénées. 

M.  Gorbon.  —  Je  n’en  ai  pas  long  à  dire. 
Je  suis  touv  à  fait  aux  ordres  de  la  Commission. 
En  une  demi-heure  j’aurai  fini. 

M.  le  Président.  —  J'ai  à  vous  demander 
quelques  renseignements  sur  l’administration 
des  mairies,  sur  les  réunions  de  maires,  no¬ 
tamment  sur  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  8“ 

arrûBdisseiïie’nt. 

M.  Corboïi.  —  Non,  dans  le  3^. 

M.  Ib  PrésidGnt*  - —  Yous  en  êtes  sur? 
On  a  imprimé  le  8%  c’est  une  erreur  typogra¬ 
phique? 

M.  Corbdn.  -—Oui,  monsieur  le  Président. 
M.le  président,  —  C’est  ma  faute  du  reste, 
mais  c’est  une  erreur  facile  à  rectilier. 

J'aurai  aussi  à  vous  parler  du  31  octobre. 

M.  Gorbon.  —  Si  la  Commission  y  consent, 

je  reviendrai  mercredi, 

M.  le  président*  — C’est  convenu,  à  mer¬ 
credi,  à  une  heure, 

(Séance  du  to  mars 


M. le  président.  —  Vous  nous  avez  donné 
quelques  détails  sur  l'état  des  esprits  dans  votre 
Londissement,  sur  la  manière  dont  vous  avez 
jugé  la  conduite  des  opérations  militaires.  Vou¬ 
driez-vous  nous  dire  maintenant  ce  qui  s  est 
passé  dans  la  réunion  des  maires  du  dl  octobre. 

M.  Gorbon.  —  Je  vous  dirai  tout  ce  que  je 
sais.  Je  fais  une  réserve  toutefois.  En  lisant  e 
premier  volume  des  documents  de  1  Enquête,  ü_ 
m'a  semblé  que  tous  les  hommes  du  4  septembre, 
les  principaux  et  les  secondaires,  ceux  qui 
avaient  l’initiative  et  ceux  qui  la  recevaient 
étaient  un  peu  devant  la  commission  considérés 
comme  des  accusés  qui  avaient  à  expliquer  leur 
conduite  pendant  le  siège,  et  Jusqu  a  leur  rem 

placement.  , 

.Te  Ti’entends  uas  du  tout  me  présenter  devant 
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la  commission  comme  un  homme  qui  a  à  rendre  : 
compte,  pour  sa  faible  part,  do  la  fonction  qu’il  a 
remplie,  comme  un  accusé* 

le  président ,  —  Il  ne  s’agit  de  rien  de 

pareil* 

M.  Gorbon.  — J’ai  cru  le  comprendre  en 
lisant  les  documents  que  vous  ayez  publiés* 

M*  Is  Président*  —  Yous  étiez  fonction¬ 
naire  municipal,  Vous  avez  à  rendre  compte  de 
la  manière  dont  vous  avez  rempli  vos  fonctions, 
VOUS  n’êtes  nullement  un  accusé. 

Hï  CorboB*  Bi  1^  Commission  ne  veut 
que  rechercher  la  vérité,  faire  la  lumière  sur 
tous  ces  évènements,  je  suis  tout  disposé  à  coo¬ 
pérer  à  son  œuvre  et  à  faire  pour  ma  faible  part 
la  lumière  qu’elle  recherche  ;  mais  si,  au  con¬ 
traire,  c’est  une  mise  en  suspicion  et  une  accu¬ 
sation  des  hommes  du  4  septembre,  je  m’y  re¬ 
fuse,  quant  à  moi,  absolument.  Je  suis  très-fier 
d’avoir  coopéré  aux  évènements  du  4  septembre 
et  je  n’ai  pas  à  m'en  justifier  devant  vous* 

M,  le  Président,  —  Vous  ai-je  demandé 

de  vous  en  justifier? 

M.  Gorbon.  —  Je  vous  répète  que  c’est  l’im¬ 
pression  que  j’ai  subie  en  lisant  le  premier  vo¬ 
lume  des  documents  de  llinquête. 

M.  le  Président.  —  Aucun  de  ceux  que 
nous  avons  interrogés,  ni  M.  Jules  Favre,  ni  le 
général  Trochu,  n’ont  fait  une  telle  observation, 
ils  n’ont  pas  paru  subir  rimpression  que  vous 
manifestez. 

M.  Corbon.  —  Je  tiens  néanmoins  à  ce  que 
mon  impression  soit  consignée  dans  ma  déposi¬ 
tion. 

M.  le  Président. —Cette  impression  na 
d’autre  valeur  que  celle  d’être  votre  impression  à 
vous.  Personne  dans  la  commission,  et  moi 
moins  que  personne,  n’a  donné  le  droit  à  un 
témoin  de  penser  qu’il  était  entendu  comme 
accusé,  qu'il  y  avait  des  préventions  contre  lui. 
Loin  de  là. 

M.  Gorbon*  —  ce  u’est  pas  contre  les  per- 
Bonnes  qu’existe  cette  prévention,  c’est  au  moins 
contre  l'ensemble  des  événements* 

M.  l0  Président*  Nous  ne  nous  sommes 
point  permis  d’apprécier  les  actes  du  gou¬ 
vernement  en  présence  des  témoins. 

M.  Gorbon.  —  Je  suis  heureux  des  paroles 
que  je  viens  d’entendre  et  je  désire  qu’elles 
soient  également  consignées. 

M.  Chaper.  —  Mais  c’est  vous  qui  accusez 

les  hommes  du  4  septembre. 

M.  Gorbon.  —  Je  n’ai  pas  accusé  le  gou¬ 


vernement  du  4  septembre,  je  n’ai  entendu  ac¬ 
cuser  que  l’autorité  militaire  au  point  de  vue  du 
siège  et  de  la  défense, 

M.  Chaper.  —  Si  vous  vous  reconnaissez 
le  droit  d’accuser  l'autorité  militaire  dans 
ses  actes,  vous  devez  nous  reconnaître  aussi  le 
droit  d’accuser  l’autorité  civile  dans  ses  actes. 

M.  Corbon.  —  Comment  voulez-vous  que  je 
prétende  limiter  votre  liberté? 

M.  le  Président.  ■ —  Ce  mot  d’accuser,  est 
un  mot  dont  on  se  sert  à  tort.  Il  ne  s  agit  pas 
d’accusation,  mais  de  la  constatation  des  faits 
militaires,  de  faits  politiques  et  de  faits  d’ad¬ 
ministration  civile.  Nous  recherchons  ce  qui 
s’est  passé;  nous  interrogeons  les  hommes  qui, 
à  cette  époque,  représentaient  le  pouvoir.  Ils  . 
viennent  nous  dire  ce  qu’ils  ont  fait,  nous  ju¬ 
geons,  comme  cela  nous  appartient,  leurs  ac¬ 
tes;  les  hommes  nous  ne  les  connaissons  pas. 
Yous  étiez  maire  du  15»  arrondissement  ;  je  ne 
connais  pas  M.  Corbon,  j’interroge  le  maire  du 
15®  ELTTOTidissoniBnt  J  quel  que  soit  sod  no  dû.,  pou 
importe  ;  il  a  administré,  il  rend  compte  de  ses 

actes*  *  * 

jj'ïh  Ff®'  Comiûission  veut  le.  lu— 

mière  sincère  et  entière. 

M.  Corbon.  —  Je  tenais  à  vous  dire  mon 
impression,  et  à  ce  qu’elle  fût  constatée  dans 
ma  déposition.  Je  suis  heureux  des  paroles  que 
M.  le  Président  vient  de  prononcer,  et  je  l’en 
remercie. 

M.  Chaper.  —  J’ai  eu  le  regret,  étant  se¬ 
crétaire  de  la  Commission  de  la  guerre,  de  ne 
pouvoir  assister  à  votre  première  déposition. 
Je  suis  rapporteur  des  événements  du  siège  de 
'  Paris,  et  ce  que  vous  aviez  pu  dire  m'intéres¬ 
sait.  J’ai  donc  pris  des 'renseignements  avant- 
hier  sur  votre  déposition.  Les  chiffres  que  vous 
avez  donnéé  et  qui  m’ont  été  répétés  m'intéres¬ 
sent  au  plus  haut  point.  Voilà  des  mois  que  je 
cherche  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir  à 
me  procurer  les  effectifs;  hier  encore  j’ai  été  à 
Paris  pour  cela.  Vous  venez  de  dire  que  vous 
aviez  été  renseigné  sur  les  effectifs  de  l’armée 
française  et  de  l’armée  ennemie  ;  ces  chiffres 
me  sont  indispensables  pour  mon  rapport; 
d’où  les  tenez-vous"?  comment  vous  les  êtes- 
VOUS  procurés  ? 

M*  le  Président*  —  M*  Corbon  nous  a  dit 
qu’il  avait  puisé  ses  renseignements  dans  la  dé¬ 
position  du  général  Vinoy. 

M.  Corbon.  ■ — Nous  avions  260  bataillons, 
sur-lesquels  60  étaient  anciens,  et  composés  de 
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1,000  hommes  chacun  à  peu  près  ;  les  uouveaus: 
Otaient  de  1,200  à  2,000  hommes. 

M.  le  Président,  —  A-vez-vous  autre  chose 
.1  ajouter  sur  les  faits  militaires. 

M.  Corboo.  —  Non  l  Les  faits  militaires  se 
oetrouveront  partout,  Paris  étant  en  état  de 
défense,  il  était  difficile  de  séparer  Télément 
oivil  de  Télément  militaire;  tout  le  monde 
s'occupait  de  questions  civiles  et  militaires; 
DDurtant  je  vais  rentrer  autant  que  possible 
dans  me^fonctions  civiles. 

Les  maires  de  Paris  ont  été  nommés,  comme 
vous  le  savez,  dans  la  nuit  du  4 au  5  septembre. 
Quant  à  moi  je  n'ai  connu  ma  nomination  que 
ie  5  dans  raprès-midi. 

L’organisation  de  la  garde  nationale  dut 
nous  occuper  dès  le  6.  Nous  avions  reçu  ce  jour- 
là  une  circulaire  dans  laquelle  le  gouverne¬ 
ment  nous  disait  qu’il  fallait  procéder  à  la  for¬ 
mation  d'autant  de  nouveaux  bataillons  qu'il  y 
en  avait  d'anciens  dans  l’arrondissement. 

Nous  n’en  avions  que  deuxi  c'était  donc  deux 
bataillons  nouveaux  que  nous  avions^à  former 
immédiatement.  En  même  temps  que  cet  avis 
nous  était  directement  donné,  une  proclamation 
du  ministre  de  l'intérieur  disait  que  tous  les 
électeurs  étaient  gardes  nationaux.  Par  consé¬ 
quent  nous  n'avions  pas  à  nous  borner  à  former 
deux  bataillons  ;  nous  devions  recevoir  tous  les 
électeurs.  Dans  chaque  arrondissementj  les 
maires  firent  appel  aux  électeurs;  ils  les  grou¬ 
pèrent  par  quartier,  et  les  élections  des  cadres 
eurent  lieu  le  1  et  le  8, 

Cela  se  fît  avec  une  rapidité  fiévreuse.  Nous 
sentions  les  Prussiens  arriver;  nous  n'avions 
pas  à  hésiter*  Les  élections  des  officiers,  sous- 
officiers  et  caporaux  se  sont  faites  le  7  et  le  8, 
Tout  groupe  de  200  hommes  formait  une  com¬ 
pagnie,  et’six compagnies  un  bataillon.  Or,  dès 
le  premier  jour,  plus  de  6,000  hommes  s'é¬ 
talent  présentés.  Il  était  impossible  de  ne  for¬ 
mer  que  deux  bataillons  avec  tant  de  volon¬ 
taires,  On  se  décida  à  former  autant  de  batail¬ 
lons  qu’il  y  aurait  de  fois  1,500  hommes. 

Dès  le  premier  jour,  donc,  le  15*  arrondisse¬ 
ment,  l'un  des  plus  grands  topographiquement, 
mais  r un  des  plus  petits,  comme  population,  four¬ 
nissait  quatre  bataillons  d’environ  1500  hommes 
chacun.  Tout  cela  fut  fait  spontanément,  et 
avec  un  admirable  entrain.  C’est  la  gloire  de  la 
population  d'avoir  ainsi  répondu  au  patriotique 
appel  du  gouvernement  et  des  maires*  Et  re¬ 
marquez,  messieurs,  qu'il  n'était  pas  alors 


question  des  trente  sous.  La  solde  de  trente  sous, 
pour  ceux  qui  la  réclameraient,  n'a  été  décrétée 
que  le  14  septembre.  Certes  l'attrait  des  trente 
sous  a  été  pour  quelque  tdiosé  dans  la  forma¬ 
tion  des  autres  bataillons;  mais  je  tiens  à  con¬ 
stater  qu'avant  le  décret,  j’avais  eu  plus  de 
deux  autres  bataillons  en  formation.  Après  le 
décret,  ce  qui  nous  venait  cédait  à  coup  sùr  à 
un  sentiment  moins  honorable*  Il  n'est  pas 
moins  vrai  que  sur  sept  bataillons  nouveaux 
que  comptait  mon  arrondissement,  quatre 
étaient  formés  quand  parut  le  décret  des  trente 
sous  et  que  deux  autres  étaient  en  formation. 
Je  tiens  à  constater  ce  fait,  qui  s'est  produit 
de  la  même  manière,  ou  à  peu  près,  dans  tous 
les  arrondissements,  et  qui  atteste  le  patriotisme 
de  la  population  de  Paris*  Four  moi,  j'ai  été 
très  dur  envers  les  hommes  qui  sont  venus 
s'inscrire  après  le  décret  des  trente  sous.  Je 
leur  disais:  «  Vous  n'avea  pas  répondu  à  Tappel 
patriotique  du  premier  jour,  et  vous  venez  vous 
offrir  maintenant  qu’il  y  a  une  solde,  ^  Mais,  je 
ne  pouvais  pas  les  refuser,  attendu  que  ie 
décret  du  gouvernement  nous  faisait  un  devoir 
de  les  accepter  puisqu’ils  étaientélecteurs*  Voilà 
ce  que  j'ai  à  dire  au  sujet  de  la  formation  de  la 
garde  nationale . 

Il  y  a  encore  un  fait  de  moralité  que  je  tiens 
à  vous  faire  connaître,  et  qui  vous  touchera* 

Etant  maire,  la  plupart  des  mariages  que  j’ai 
faits  dans  la  première  période  du  siège  étaient 
des  légitimations  de  mariages*  C'étaient  des 
unions  illégitimes  qui  venaient  se  faire  lé¬ 
gitimer*  Dans  une  seule  semaine,  noua  n'en 
avons  pas  légalisé  moins  d'une  trentaine.  Le 
marié,  toujours  en  uniforme,  disait  :  «  On  ne 
sait  pîts  qtii  peut  arriver.  En  cas  qu'il  m’ar¬ 
rive  malheur,  je  veux  laisser  un  nom  à  ma 
femme  et  à  mes  enfants. 

Dans  le  15*  arrondissement,  nous  avons  peut- 
être  légitimé  deux  cents  de  ces  unions  dans  les 
mois  de  septembre,  d'octobre  et  de  novembre. 
Plus  tard,  il  y  eut  des  mariages  intéressés, 
parce  que  les  femmes  avaient  75  centimes;  mais 
c'était  à  une  époque  avancée  du  siège,  après  la 
formation  des  bataillons  de  guerre.  Je  tenais  à 
constater  ce  fait,  qui  houoro  la  population  pari¬ 
sienne. 

Maintenant  je  réponds  à  votre  question, 
monsieur  le  Président, 

Les  maires  et  les  adjoints  ont  été  convoqués 
à  l'Hêtel-de -Ville  à  peu  près  régulièrement. 

C'était  une  municipalité  effective*  On  siégeait 
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dans  Tancianne  salle  du  Conseil  municipal  de 
rHôtel-de- Ville,  Cette  municipalité  se  compo¬ 
sait  de  soixante-quatre  membres^  c'est-à-dire  des 
vingt  maires  d'arrondissements,  ayant  chacun 
deux  adjoints;  le  maire  central,  président  était 
assisté  de  trois  adjoints.  C'était,  si  Ton  veut,  la 
commune  de  Paris  qui  fonctionnait  ;  mais  la 
commune  de  Paris  dans  le  bon  sens,  se  bornant  à 
administrer  sous  rautorité  du  gouvernement. 

Toutefois,  obligés  que  nous  étions  par  la  force 
des  choses^  de  couvrir  le  gouvernement  devant 
la  population,  surtout  devant  la  garde  natio¬ 
nale,  qui  avait  le  besoin  très-légitime  de  savoir 
si  les  opérations  de  la  défense  allaient  bien  ou 
mal,  nous  avions  nous-mêmes  le  besoin  non 
moins  légitime  d'être  renseignés.  A  chaque 
réunion,  immanquablement,  nous  demandions 
que  le  gouvernement  voulàt  bien  nous  faire 
connaître  comment  allaient  les  opérations  dé^ 
fensives.  Il  siégeait  lui-même  dans  l’HôteDde- 
Ville;  il  y  a  siégé  du  moins  jusqu'à  la  journée 
du  31  octobre,  et  il  lui  était  facile  de  se  mettre 
en  rapport  avec  nous. 

Mais,  je  dois  le  dire,  il  ne  se  prêtait  pas  de 
bonne  grâce  à  ce  que  nous  lui  demandions. 

Nous  lui  paraissions  sortir  de  nos  attributions 
et  empiéter  sur  son  terrain.  Notre  situation  était 
des  plus  pénibles.  En  rapport  constant  avec  une 
population  extrêmement  anxieuse  et  surexci¬ 
tée,  qui  nous  demandait  avec  insistance  ce  qui 
se  passait^  ce  que  pensait  le  gouvernement,  ce 
qu’il  faisait,  nous  étions  obligés  de  le  couvrir, 
de  dire  qu’il  agissait  au  mieux  de  la  défense, 
qu'il  était  tout  à  cette  défense  ;  que  les  chefs  de 
l'armée  étaient  pleins  de  dévouement  et  tra¬ 
vaillaient  avec  ardeur  à  la  préparation  de  me¬ 
sures  décisives.  Nous  disions  cela  sans  le  savoir, 
presque  sans  y  croire.  Nous  ne  savions  rien,  et 
quand  nous  demandions  des  renseignements,  on 
nous  payait  de  vagues  assurances.  Un  jour  que 
nous  avions  fortement  insisté  pour  être  renseb 
gués,  on  nous  envoya  M,  Rochefort,  non  pour 
nous  apprendre  quelque  chose,  mais  pour  quhl 
essayât  de  nous  communiquer  l'absolue  confiance 
qu'il  avait  —  alors  —  en  M.  Trochu,  Inutile  de 
dire  qu’il  ne  nous  convainquit  et  ne  nous  rassura 
pas  du  tout. 

Par  suite  de  ces  exigences  de  notre  part,  exi¬ 
gences  que  je  persiste  à  croire  absolument  légi¬ 
times,  et  de  la  réserve  singulière  du  gouverne¬ 
ment,  nous  étions  en  délicatesse  avec  lui.  Nous 
ne  savions  â  quoi  attribuer  cette  persistance  à  se 
dérober  à  nos  instances  et  à  celles  de  la  popula¬ 


tion.  Nous  ne  nous  doutions  pas  le  moins  du 
monde  en  ce  temps-là  de  l'effet  déplorable  qu’a¬ 
vait  dh  produire  sur  nos  gouvernants  la  funeste 
opinion  de  M.  Trochu.  Nous  prenions  pour  de 
l’orgueil  de  leur  part  ce  qui  n’était  j'en  ai  la 
conviction,  que  la  crainte  de  nous  laisser  de¬ 
viner  leur  peu  d'espoir,  de  porter  le  décou¬ 
ragement  en  nous,  et  par  suite,  dans  la  popu¬ 
lation. 

Un  meml^re*  —  La  mairie  centrale  ne  pu¬ 
bliait-elle  pas  hebdomadairement  un  bulletin  de 
la  municipalité  ? 

M.  Corbon,  —  Ouï,  parfaitement, 

M.  le  Président.  Dans  ce  bulletin,  nous 
avons  vu  que,  lorsque  le  gesivernemcnt,  sur  la 
proposition  de  M.  Geu.b^lta,  a  décidé  les  élec¬ 
tions  de  r Assemblée  pour  le  2  octobre,  il  y  eut 
une  délibération  du  conseil  municipal  qui,  à 
l'unanimité  des  voix,  protesta  contre  la  convo¬ 
cation  de  rAssamblée  nationale  ;  d'où  Ton  peut 
conclure  que  le  conseil  municipal  s'occupait 
d’autre  chose  que  des  affaires  de  la  villej  qu’il 
était  autre  qu'un  conseil  municipal. 

M ,  Corbon,  —  Quant  à  la  limite  de  ses  at¬ 
tributions,  il  n'en  connaissait  pas,  à  vrai  dire. 
Il  ne  voulait  pas  gêner  le  gouvernement,  mais, 
quant  à  s'occuper  de  politique  il  ne  pouvait  pas 
faire  autrement.  Je  me  souviens  un  peu  vague¬ 
ment,  ou  plutôt  vous  rappelez  à  mon  souvenir 
qu’il  a  été  question  d'élections  générales,  et  que 
notre  avis  unanime  a  été  que,  vis-à-vis  de  l'ar¬ 
mée  envahissante  qui  tenait  une  grande  partie 
de  notre  ierritoirej  et  vis-à-vis  de  Paris  isolé 
du  reste  de  la  France,  les  élections  ne  pou¬ 
vaient  pas  avoir  lieu. 

Qu’on  dise,  si  Ton  veut,  que  nous  avons  eu 
tort,  je  déclare,  quant  à  moi,  que  si  par  impossi¬ 
ble,  pareille  situation  se  représentait,  j'opinerais 
encore  comme  je  l’ai  fait  en  septembre  1870, 

M.  le  Président.  —  Je  constate  seulement 
que  la  réunion  des  maires  s’occupait  de  politique 
et  de  questions  de  gouvernement. 

M,  Cortoon.  —  Elle  n^en  aurait  pas  eu  le 
droit  en  temps  ordinaire,  certainement  ;  mais 
comment  voulez-vous  que,  dans  une  situation 
aussi  cruelle  que  celle  dans  laquelle  nous  étions, 
les  maires  étant  le  gouvernement  réel,  puisque 
chacun,  dans  son  arrondissement  était  chargé 
de  tout,  nous  n'ayons  pas  été  dans  la  nécessité 
de  nous  mêler  de  politique? 

On  a  beaucoup  parlé  de  rimmixtion  des  mai¬ 
res  dans  les  affaires  politiques,  et  surtout  on  a 
beaucoup  parlé  de  l’espèce  de  dictature  que  cha- 
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cun  d'eux  aurait  exercée  dans  son  arrondisse¬ 
ment* 

Ro  la  politique,  il  était  impossible  qn'ils  ne 
s'en  occupassent  pas»  puisqu’ils  avaient  charge 
d'organiser  la  garde  nationale,  de  la  vêtir,  de 
Tanner,  de  lui  venir  en  aide  de  toutes  manières, 
et  par  dessus  tout  d'entretenir  en  elle  les  éner¬ 
gies  morales  nécessaires  au  succès.  Puisque  les 
maires  étaient  obligés  de  couvrir  Je  gouver¬ 
nement,  il  fallait  bien  qu'ils  prissent  un  ca¬ 
ractère  politique*  La  force  des  choses  les  y 
obligeait. 

Quant  à  ce  qu’on  appelle  la  dictature  qiTils 
auraient  exercée,  la  vérité  est  que,  sauf  certains 
cas,  où  se  sont  produits  des  excès  de  pouvoirs^ 
immédiatement  réprimés,  les  maires  ne  fai¬ 
saient  rien  qui  ne  fut  demandé  ou  consenti  par 
le  gouvernement, 

M.  le  Président*  —  Les  maires  s'attri¬ 
buaient  tous  pouvoirs,  chacun  dans  sa  localité  * 
on  enfreignait  constamment  les  règles,  H  y  a  un 
maire  qui  a  fait  un  conseil  d’Etat  à  son  usage  ; 
un  autre  qui  a  modifié  à  sa  façon  les  lois  sur 
renseignement,  etc. 

Qu’ils  aient  usé  modérément  de  leur  absolu 
pouvoir,  je  le  veux  bien  ;  mais  qu'ils  se  soient 
dégagés  des  règles  et  des  lois,  cela  n'est  pas  con¬ 
testable,  Ce  n'est  pas  seulement  MM.  Bonvalet 
et  Motu,  qui  ont  agi  de  la  sorte,  ce  sont  tous  les 
maires. 

Vous  nous  parliez  tout  à  Pheure  de  l'inscrip¬ 
tion  des  gardes  nationaux  ;  eh  bien,  dans  les 
mairies,  vous  avez  inscrit  tous  ceux  qui  se  pré¬ 
sentaient* 

La  loi  n'était  pas  respectée.  Je  fais  la  part 
des  évènements,  mais  quand  vous  disiez  que, 
sauf  deux  cas  dont  vous  nous  parliez,  il  n'y  avait 
pas  eu  d'infractions  à  la  loi,  j’ai  dû  vous  faire  re¬ 
marquer  que  vous  vous  trompiez. 

M,  Corbon. —  Nous  respections  les  décrets 
du  gouvernement.  Quant  à  l'inscription  des 
gardes  nationaux,  voici  ce  que  J'ai  à  dire  :  nous 
avons  inscrit  presque  tous  ceux  qui  se  présen¬ 
taient  parce  qu’il  était  impossible  de  faire  au_ 
trement.  Sous  l'Empire,  beaucoup  d'hommes 
avaient  le  droit  d’être  électeurs,  qui  ne  figu¬ 
raient  pas  sur  la  liste,  soit  parce  qu'ils  n'é¬ 
taient  pas  venus  se  faire  inscrire,  soit  parce 
que,  pour  une  raison  quelconque,  on  leur  avait 
refusé  Tinscription.  Il  y  en  avait  beaucoup  dans 
ce  cas.  Dans  la  situation  où  nous  étions,  tout 
le  monde  demandait  à  être  armé,  nous  n'a- 
ions  pas  le  droit  d'élever  des  difficultés  et  nous 


avons  accepté  tous  les  citoyens  qui  avaient  le 
droit  d'être  électeurs* 

M.  le  Président.  —  Les  80,000  repris  de 
justice  avaient-ils  le  droit  d'ètre  électeurs? 

M.  Corbon-  —  Il  est  facile  de  dire  80,000 
repris  de  justice,  en  avez-vous  la  preuve? 

M.  le  comte  Daru,  —  Nous  avons  trois 
dépositions  qui  le  constatent,  celles  du  général 
Trochu,  de  MM,  Mortemart  etXamisier. 

M.  Corbon.  —  II  est  très- facile  d’affirmer 
de  pareilles  choses;  il  est  plus  difficile  de  les 
, prouver.  Je  n'ai  nulle  part  vu  la  preuve  de  ces 
30,000  repris  de  Justice  dans  la  garde  nationale; 
il  y  en  avait,  cela  n'est  pas  douteux,  mais  y  en 
avait-il  un  si  grand  nombre?  Personne  ne  le 
sait* 

M.  le  Président,  —  Le  chef  d'état-major 
de  la  garda  nationale,  interrogé,  le  général 
Trochu  lui-méme  nous  ont  donné  ce  chiifrej 
ainsi  que  MM.  de  Montagnac,Mortèmart  et  Ta-' 
misier* 

M.  Corbon.  —  Tous  ces  messieurs  n'en  sa¬ 
vent  absolument  rien;  je  voudrais  bien  leur 
demander  où  ils  ont  pris  ce  chiffre.  J’aurais 
voulu  vous  voir,  messieurs,  au  milieu  de  ces 
difficultés,  avec  les  Prussiens  sur  le  dos.  J'avais 
dans  les  bataillons  de  mon  arrondissement  des 
étrangers  qui  participaient  àla défense, Eh  bien, 
j'ai  demandé  au  gouvernement  de  les  faire  vo¬ 
ter  et  ils  ont  voté,  quoiqu’ils  ne  fussent  pas 
électeurs.  J'aurais  plutôt  refusé  le  vote  à  ceux 
qui,  étant  électeurs,  ne  voulaient  point  se  battre 
qu'à  ceux  qui  ne  l'étant  pas,  se  battaient.  Tous 
les  étrangers,  sauf  bien  entendu  les  Allemands, 
qui  voulaient  combattre,  je  les  acceptais  et  je 
les  tenais  pour  meilleurs  Français  que  ceux  de 
nos  compatriotes  qui  se  cachaient  à  Theure  du 
danger, 

M,  le  Président.  —  Tous  parliez  de  régu¬ 
larité  dans  les  actes, 

M*  Corbon.  —  Je  n'ai  pas  dit  «  régularité  »  ; 
j'ai  dit  que  les  maires,  sauf  de  rares  exceptions, 
ne  faisaient  rien  que  d'aeeord  avec  le  repré¬ 
sentant  du  gouvernement  faisant  fonction  de 
maire  central  ou  avec  le  ministre  de  l'intérieur. 
La  vérité  est  que  nous  n'avions  aucun  droit; 
mais  que  nous  avions  tous  les  devoirs  imagi¬ 
nables.  Je  crois  pouvoir  parler  pour  tous  ;  en 
tout  cas,  je  parle  pour  mon  compte*  Je  n’ai 
rien  fait  que  ie  gouvernement  n'ait  consenti 
préalablement;  mes  collègues  ne  faisaient  pas 
autreînent.  Devant  un  ou  deux  membres 
du  gouvernement,  nous  décidions  en  assem- 
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blëe  cô  qu’il  fallait  faire,  et  nous  le  faisions. 

Jamais  nous  n’avons  rien  fait,  ni  quant  à  l’ar- 
mement,  ni  quant  aux  subsistances,  sans  que 
la  mesure  fût  préalablement  arrêtée  avec  le 
préfet-maire,  ou  avec  le  ministre  de  Tin  té- 
rieur,  ou  encore  avec  celui  desânances* 

Nous  étions  dans  une  situation  exception- 
nelle;  il  s’agissait  du  salut  public  dans  ce  mo¬ 
ment-]  à,  et  je  dois  dire  que  Taccord  entre  nous 
se  faisait  très-facilement  sur  toutes  les  mesures 
à  prendre, 

M,  le  comte  de  Hességuier,  —  Il  est  de 
notoriété  publique  que  dans  certaines  mairies, 
les  fusils  étaient  distribués  sans  contrôle  sé¬ 
rieux,  aux  premiers  venus  qui  en  réclamaient 
pour  eux  ou  pour  leurs  camarades,  à  des  femmes 
pour  leurs  maris,  à  des  enfants  pour  leurs  pères. 

M.  Gorbon*  —  Je  ne  crois  pas  que  cela  ait 
eu  lieu  dans  ma  mairie. 

La  distribution  s’est  faite,  je  le  reconnais, 
avec  une  précipitation  fâcheuse. 

Dès  qu’un  bataillon  était  constitué,  qu’il  avait 
nommé  son  commandant  et  son  porte-drapeau^ 
ceux-ci  et  les  autres  ofâeiers  allaient  à  l’état- 
major  de  la  place;  on  leur  donnait  le  numéro  du 
bataillon  et  un  bon  pour  des  fusils  qu’on  allait 
prendre  à  Vincennes  ou  ailleurs.  On  chargeait 
les  voitures  d’autant  de  fusils  qu’il  y  avait 
d’hommes  annoncés  par  le  chef  de  bataillon, 
sans  preuve.  Les  maires  ont  été  étrangers  à 
la  distribution  ;  c’est  l’état-major  de  la  garde 
nationale  qui  a  décidé  de  eela.  On  délivrait  des 
armes  à  ces  bataiilons  sur  le  vu  de  pièces  éma¬ 
nant  de  l’état-major  de  la  garde  nationale. 
Les  armes  arrivaient  dans  rarrondissement, 
sous  la  surveillance  du  commandant.  On  distri¬ 
buait  des  fusils  à  tous  les  hommes  qui  compo¬ 
saient  le  bataillon.  On  n’en  distribuait  qu’à  ces 
hommes,  et  on  ne  les  délivrait  que  sur  un  reçu 
d’eux. 

M.  le  Président,  —  Cela  ne  se  passait  pas 
ainsi  partout.  L’effectif  du  bataillon  était  cons¬ 
taté  par  ie  commandant  ;  Tétat-major  ne  le  vé¬ 
rifiait  pas.  Comme  il  s’agissait  de  donner  un 
nombre  de  fusils  égal  à  celui  des  hommes^ 
cet  effectif  aurait  dâ  être  visé  par  le  maire. 

M.  Corbon,  —  Il  n’a  été  ni  constaté,  ni  visé 
par  les  maires. 

M,  le  Président,  —  Il  aurait  dû  l’être, 

M.  Corbon.  —  Du  moment  où  le  personnel 
d’un  bataillon  était  formé,  il  était  sous  les  ordres 
de  l’état-major,  et  sous  ceux  du  chef  de  secteur. 
Le  maire  n’avait  plus  qu’une  action  morale  à 


317 

exercer  sur  lui.  Il  y  avait  bien,  dans  chaque 
mairie,  une  commission  d’armement  ;  je  ne  sais 
comment  elle  a  fonctionné  dans  les  autres 
arrondissements  :'dans  îe  15“%  elle  ne  nous  a 
servi  à  rien,  et  j’ai  dû  la  dissoudre. 

Vous  savez  que  renceinte  de  Paris  était  di¬ 
visée  en  neuf  secteurs.  Le  commandant  de  sec¬ 
teur  avait  la  disposition  de  la  ^arde  nationale  de 
sa  région,  interdisant  aux  maires  de  disposer 
même  d’un  poste. 

C’était  à  eux,  autant  qu’à  Tétat-major,  qu’in¬ 
combait  ie  devoir  de  la  distribution  des  armes; 
sur  cette  question  encore,  les  maires  avaient 
tous  les  devoirs  sans  aucun  droit, 

M.  le  Président.  —  Le  commandement  ap¬ 
partenait  sans  contredit  au  commandant  de  sec¬ 
teur  quand  on  lui  envoyait  un  bataillon,  et,  le 
jour  où  il  le  recevait,  il  devait  l’employer  à  la 
défense,  mais  il  n’avait  pas  à  l’organiser. 

M.  Gorbon.  —  La  garde  nationale  n’avait 
pas  uniquement  pour  objet  la  défense  ;  elle  était 
aussi  chargée  des  postes  de  la  ville, 

M.  le  Président,  —  Aux  termes  de  la  loi, 
la  garde  nationale  était  constituée,  l’élection 
était  faîte,  le  recensement  fait  par  les  maires 
auxquels  seuls  ce  soin  incombait.  Comme 
vous  parliez  tout  à  l’heure  d'inscriptions  indû¬ 
ment  portées  sur  les  listes  de  la  garde  natio- 
nale^  il  semblerait  que  ce  fait  serait  imputable 
aux  maires, 

M.  Gorbon.  — Je  vous  ai  expliqué  mes  rai¬ 
sons  à  ce  sujet  :  je  n’y  reviendrais  pas. 

Il  J  a  eu  incontestablement  de  grandes  irré¬ 
gularités.  En  ce  qui  concerne  mon  arrondisse- 
meiii,  un  autre  maire  eût  pu  faire  mieux  ; 
mais  je  ne  me  dérobe  pas  à  la  responsabilité  de 
ma  gestion, 

M.  Gliaper,  —Notre collègue  est  d’avis  que 
cette  confusion,  cette  espèce  de  désordre  qui 
s’est  produit  dans  l’armement  et  dans  l’organi¬ 
sation  de  la  garde  nationale  doit  retomber  sur 
l’état-major  ;  il  considère  l’état-major  comme 
ayant  dù  être,  dès  l’origine,  chargé  de  l'arme¬ 
ment  et  du  contrôle  de  la  garde  nationale. 
Ainsi  tout  à  l’heure  on  parlait  de  l’effectif  de  la 
garde  nationale  et  on  disait  : 

La  garde  nationale  avait  tant  de  bataillons  ; 
j’ai  mis  les  bataillons  à  tant  d’hommes,  1,500 
par  exemple  ;  c’est  là  une  question  d’effectif.  Il  y 
a  eu  d’autres  bataillons  de  350  à  1,600  hommes, 
il  y  en  a  eu  même  de  2,600.  Yous  voyez  que 
la  question  d’effectif  et  de  contrôle  était  résolue 
différemment  dans  les  diverses  municipalités* 

4  SEPT.  lY.  D. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


378 

Qui  s"en  occupait,  qui  en  était  chargé  ?  Etai ent¬ 
es  Jes  maires  ou  Tétat-major 

M,  Corbon-  — C’était  Tun  et  Tautre.  Quant 
à  Têcart  entre  ce  nombre,  très-faible,  et  cTun 
autre  côté  très-considérabie,  il  ne  s'est  produit 
qu’à  la  ûn  du  siège.  Ainsi,  le  41°  bataillon, 
composé  d’habitants  de  Vanves  et  dTssy,  et 
autres  communes  suburbaines,  se  composait  de 
1,800  hommes . 

Je  n’avais  concouru  en  rien  à  la  formation  de 
ce  bataillon  ;  je  l’ai  eu  sous  mon  administration 
pendant  le  siège  ;  c’était  un  excellent  bataillon 
et  qui  s’est  fort  bien  comporté.  Tous  les  batail¬ 
lons  que  nous  avons  formés  d’abord  à  1,500 
hommes,  avaient  un  peu  plus  tard  1,800  hommes 
et  quelques-uns  plus  de  2,0ü0. 

Sur  les  260  bataillons,  il  y  en  avait,  avons - 
nous  dit,  200  nouveaux ,  Sur  les  200  nouveaux, 
120  à  peu  près  eurent  leur  personnel  avant  le 
15  septembre  ;  ce  qui  vint  après  était  déterminé 
par  des  sentiments  moins  patriotiques.  Ce  n’é¬ 
tait  pas  précisément  la  erême  de  la  population . 
Toutefois  je  ne  sais  rien  qui  m'autorise  à  mé¬ 
dire  des  bataillons  formés  les  derniers, 

Quant  à  certains  bataillons  qui  rf auraient  eu 
que  quelques  centaines  d’hommes,  je  sais  en 
effet,  que  des  intrigants,  voulant  avoir  le  grade 
de  commandant,  recrutaient  des  hommes,  for¬ 
maient  des  semblants  de  compagnies,  et  es¬ 
sayaient  de  tromper  les  maires  et  même  l’état- 
major  pour  arriver  à  fins.  Je  crois  qu’ils 
n’ont  pas  réussi.  Ilsont  absolument  échouédans 
mon  arrondissement.  Tous  nos  bataillons  nou-- 
veaux  avaient  des  centaines  d’hommes  en  trop. 

M.  le  PrésMent.  —  Refait  a  été  certifié  par 
M.  Jules  Ferry  lui-même  quia  dit:  «  On  nom¬ 
mait  d’abord  les  chefs  de  bataillon,  puis  les  offi¬ 
ciers  étaient  souvent  élus  par  un  très-petit 
nombre  de  gardes  nationaux,  » 

M.  Corbon,  — Je  n’ai  pas  à  discuter  la  dé¬ 
position  de  M.  Jules  Ferry;  mais  ea  que  j’ai  à 
dire,  c’est  que,  dans  le  15®  arrondissement,  il  y 
avait  sept  bataillon  s  nouveaux,  les  81%  82*,  127®, 
131°,  156%  155%  et  178®.  Je  les  ai  formés,  je  les 
ai  passés  en  revue  plusieurs  fois,  et  M.  l’amiral 
Montaiguac.  qui  commandait  notre  secteur,  peut 
affirmer  avec  moi  les  nombres  que  j’ai  énoncés. 

M.  le  Président  .  —  Quel  était  le  chiffre  de 
votre  population? 

M.  Corbon.  —  La  population  normale  était 
de  66  à  70,000  âmes  :  mais^  pendant  le  siège, 
nous  avons  eu  plus  de  100,000  habitants. 

M.  Cbaper.  Je  regrette  vraiment  d’insis¬ 


ter;  veuillez  croire  que  ce  n'est  pas  le  moins 
du  monde  dans  un  esprit  d’hostilité,  c’est  tout 
simplement  pour  tâcher  d’arriver  à  savoir  la 
vérité  que  j'ai  mission  de  faire  connaître. 

Pensez-vous  qu'avec  une  intervention  plus 
active,  — *  et  je  vous  le  demande  parce  que 
vous  l’avez  dit  vous-même  tout  à  l'heure,  — 
pensez- vous  qu’avec  une  intervention  plus  ac¬ 
tive  de  rétat-major  de  la  garde  nationale  on 
aurait  pu  mettre  plus  d’ordre  dans  cette  orga¬ 
nisation  ?  L’état-major  dit  :  Le  contrôle  ne  me 
concernait  pas  ;  cela  regardait  les  maires.  D’a¬ 
près  ce  que  vous  paraissiez  croire,  l’état-major 
au  contraire  aurait  eu  le  contrôle. 

M.  Corbon.  — Tous  avez  raison,  et  je  n’ai 
pas  tort.  Certainement  cela  regardait  les  mai¬ 
res,  mais  il  faut  bien  comprendre  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  pas  suffire  à  toute  la  besogne  ;  il  eût  été 
nécessaire  que  l’état-major  les  y  aidât  beaucoup 
plus  qu’il  n’a  pu  le  faire  ;  mais  constitué  comme 
il  Tétait,  il  ne  le  pouvait  pas,  Oe  n'était  pas  sa 
faute  vraiment  !  Il  y  avait  vingt  villes  dans 
Paris,  et  un  état-major  pour  chaque  arrondis¬ 
sement  eût  été  indispensable.  Il  était  impossi¬ 
ble  aux  généraux  Tamisier  et  Clément  Tho¬ 
mas,  impossible  à  leurs  collaborateurs,  MM.  les 
commandants  de  Mortemart  et  Montaigu,  quel¬ 
que  dévoués  et  énergiques  qu’ils  aient  été, 
eussent-ils  eu  une  capacité  surhumaine,  —  et 
ils  n’en  avaient  qu’une  humaine.  —  il  leur  eût 
été  impossible  de  venir  à  bout  de  leur  tâche. 

Cé  qu’il  fallait,  c’était  un  état-major  par  ar¬ 
rondissement,  et  un  grand  état-major  central. 
Mais  comme  celui  qui  existait. a  voulu  tout  con¬ 
centrer  entre  ses  mains,  se  mêler  de  tout,  s’oc- 
cuper  même  des  affaires  de  cuisine,  il  iTest  ar¬ 
rivé  à  rien.  C’est  ce  que  me  disaient  les  officiers 
de  Tamiral  commandant  le  .septième  secteur, 
qui  bordait  le  15“  arrondissement:  «  Vraiment, 
le  général  Clément  Thomas  devrait  bien  nous 
laisser  un  peu  plus  de  latitude  ;  il  veut  avoir  tout 
sous  ses  ordres;  il  lui  faut  les  250  bataillons; 
c’est  trop  pour  un  seul  chef,  et  co  n’est  pas  assez 
pour  leg  commandants  de  secteur. 

Et  comme  ils  savaient  que  je  connaissais 
Clémedt  Thomas,  ils  ajoutaient  :  ^  Voyez  donc 
s’il  n’y  a  pas  moyen  dqTamener  à  se  dessaisir 
d’un  peu  de  son  pouvoir  en  faveur  des  chefs  de 
secteur,  qui  pourraient  beaucoup  aider  las  mai¬ 
res,  et  contribuer  plus  efficacement  à  la  dé¬ 
fense.  » 

Il  faut  être  de  bon  compte  :  il  n*y  a  de  la  faute 
de  personne  particulièrement  ;  ü  y  a  seulement 


DÉPOSITION  DE  M.  CORDON 


«ne  responsabilité  à  partager  entra  tout  la 

monde. 

M.  Ghaper .  — -  Permettez-moî  de  vous 
adresser  une  autre  question.  Le  décret  consti¬ 
tuant  les  nouveaux  bataillons  parlait  d’une  or¬ 
ganisation  de  la  garde  nationale  dans  laquelle 
les  maires  devaient  être  aidés  par  det  commiS' 
filons  d  afiuement*  Était-ce  vous,  ou  le  gouyep— 
nement,  qui  aviez  nommé  la  vôtre?  Je  vous  fe¬ 
rai  remarquer  que  dans  certains  afrondlsse- 
ments,  ees  commissions  se  sont  nommées  elles- 
mêmes. 

M*  Corbon*  —  Ces  commissions  ont  été 
constituées  par  les  maires,  sur  Tordre  du  maire 
ceutraL  Cet  ordre,  qui  leur  a  été  envoyé  dans  la 
nuit  du  5  au  6,  leur  proscrivait  d'avoir  à  pré« 
senter  le  G,  à  huit  heures  du  matin,  une  liste  de 
seize  citoyens  pour  former  une  commission 
d’armement* 

Dans  la  matinée  du  6,  j’ai  cherché  et  fait 
chercher  seize  citoyens  en  qui  Ton  put  avoir 
quelque  confiance,  et  j’en  ai  envoyé  la  liste  à 
1  Hôtel-de-Viile  ;  mais,  quoique  ma  oommission 
se  composât  de  personnes  estimables,  elle  ne 
m  a  servi  à  rien.  Commo  on  remettait  les 
armes  aux  chefs  de  bataillon,  et  qu’Üs  les  dis- 
tribuaient  sous  leur  responsabilité  et  sous  celle 
même  des  capitaines,  ma  commission  d’arme¬ 
ment  ne  fio  mêla  point  de  la  chose* 

M.  le  Président.  —  avons  entre  les 
mains  les  procès-verbaux  des  séances  du  comité 
central  des  vingt  arrondissements  de  Paris* 

M.  Gorbon.  Cela,  c’est  Talfaire  Bianqui. 
M*  le  Président.  —  Non,  Eianqui  n’en  était 
pas.  Je  parle  du  comité  central  qui  siégeait  dans 
le  haut  de  la  rue  du  Temple,  place  de  la  Cor- 
derie  6,  et  dont  Millière  faisait  partie.  Ce 
comité  se  réunit  dans  la  soirée  du  4  septembre 
et  décida  que,  dans  toutes  les  mairies  de  Paris, 
il  y  aurait  des  comités  d'arrondissement  qui 
centraliseraient  leur  aetion.  En  aviez-vous  un 
dans  votre  arrondissement  ? 

M.  Corbon.  —  Yous  m’avez  déjà  fait  Thon- 
neur  de  m©  poser  cette  ques^tion  dans  la  com¬ 
mission  du  18  mars;  j’y  ai  répondu,  en  vous  di¬ 
sant  que  e’était  Bianqui  qui  était  là* 

M.  le  Président.  —  C’est  une  erreur! 

M.  Corbon*  —  Je  vous  demande  pardon;  il 
en  était  Tâme,  le  directeur* 

M.  le  Président,  —  Le  directeur  indirect 
et  inconnu, 

M*  Gorbon*  --  C’est  sous  son  inspiration 
que  la  résolution  a  été  prise;  cela  a  été  affiché. 
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J  ai  vu  1  affiche  le  6  ou  le  7  septembre;  Je  me 
dis  .  je  vais  avoir  des  embarras,  mais  je  m’en 
tirerai.  11  m^'est  arrivé  en  effet  douze  individus 
se  disant  délégués  du  comité  central  des  vingt 
arrondissements,  et  chargés  de  devenir  mes  col- 
Jaborateurs  ou  mes  remplaçants.  «  Très-bien, 
répondis-je,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
vous  avoirpour  collaborateurs,  si  vous  êtes  sages. 
Nous  verrons  cela,  »  Mais  dès  le  second  jour,  ils 
affichèrent  une  proclamation  dans  laquelle  ils 
annonçaient  vouloir  prendre  en  main  la  direction 
politique  des  affaires*  — «  Ah  î  c’est  ainsi  que 
vous  vous  comportez!  leur  dis-je.  Vous  préten¬ 
dez  substituer  votre  autorité  à  la  mienne  !  je  ne 
le  souffrirai  pas,  Je  vais  demander  au  maire  de 
Pans  si  c  est  moi  qui  ai  charge  d’administrer 
Tarrondissement  ou  si  c’est  vous  autres,  ^ 
Averti  par  lettre,  et  immédiatement,  M.  Étienne 
Ârago  répondit  immédiatement  aussi  que  le 
prétendu  comité  n’était  autorisé  à  rien,  et  que 
je  pouvais  le  jeter  dehors,  si  bon  me  semblait, 
Los  meneurs  mirent  les  pouces  et  comme  il  y 
avait  de  braves  gens  parmi  ses  membres,  je  les 
gardai  et  ils  me  rendirent  certains  services. 
Quelques-uns  d’entre  eux  étaient  de  ITnterna- 
tionaiô,  cinq  ou  six. 

M.  le  Président*  —  Oui,  à  peu  près  moi¬ 
tié, 

M,  Gorbon.  —  C’était  bien  cette  propor¬ 
tion.  La  plupart  ont  fonctionné  avec  assez  de 
zèle;  ils  se  sont  montrés  convenables  et  hon¬ 
nêtes.  Quelques-unfi,  en  petit  nombre,  étaient 
des  fricoteurs  qui  cherchaient  les  moyens  de 
vivre  largement.  Je  leur  faisais  allouer  pour 
les  services  qu’ils  pouvaiejrt  me  rendre  une 
faible  Indemnité* 

M.  le  Président*  —  Dans  certaines  mai¬ 
ries,  ils  avaient  5  francs  par  jour. 

M,  Corbon*  —  Dans  mon  arrondissement, 
jo  le  répète,  il  ne  leur  a  été  alloué  que  quel¬ 
ques  petites  indemnités  pour  les  courses  qu’ils 
faisaient  ;  mais  ils  n  ont  jamais  eu  d  appointe¬ 
ments  âxes.  La  plupart  des  maires  des  autres 
arrondissements,  M,  Tirard,  par  exemple,  les 
ont  renvoyés;  mais  moi,  jo  les  al  gardés  à  la 
condition  de  les  avoir  sous  la  main  et  de  les 
utiliser  selon  le  besoin, 

M,  le  Président,  —  Veuillez  nous  raconter 
ce  qui  s’est  passé  dans  la  réunion  des  maires 
où  Ton  a  délibéré  sur  les  élections, 

M,  Gorbon.  ^  On  en  a  délibéré  à  plusieurs 
reprises.  Dès  la  première  quinzaine  de  sep¬ 
tembre,  quelques  maires  et  adjoints  avaient 
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demandé  que  nous  fussions  tous  soumis  à  Té- 
lectioïi,  La  proposition  a  été  repoussée  à  une 
très-faible  majorité.  Plus  tard,  le  gouYorne- 
ment,  soit  dans  Tespoir  d’avoir  des  maires  plus 
autorisés,  soit  pour  être  débarrassés  de  quel¬ 
ques-uns  de  ceux  qu’il  avait  nommés,  proposa 
lui*même  de  procéder  à  T  élection.  Sa  proposi¬ 
tion  fut  ai  ou  ruée  encore  à  une  faible  majorité. 
Ceux  d'entre  nous  qui  se  décidèrent  pour  un 
nouvel  ajournement  cédaient  à  cette  raison  que 
la  münicipalité  élue  aurait  plus  d  ^torité  sur 
la  population  que  le  gouvernement,  lequel  était 
un  gouvernement  de  fait  et  non  de  droit.  C’é¬ 
tait  donc  par  déférence  pour  lui  que  nous  n  ac¬ 
cueillions  pas  sa  proposition.  Mais  au  31  octo¬ 
bre,  ces  dispositions  de  notre  part  étaient  clian- 
gées. 

Le  31  octobre,  je  reçus,  à  11  heures,  un  avis 
de  la  mairie  centrale,  me  demandant  d'aller  à 
une  heure  à  hH6tel-de-YiUe,  Je  inV  rendis  à 
rheur*e  dite.  Je  vis  sur  la  place  de  ITiôteLde- 
Ville  un  peu  plus  de  monde  qu'à  l’ordinaire; 
mais  la  foule  n’était  pas  énorme.  J’arrivai 
dans  l’Hôtel-de-yille  sans  aucune  espèce  de 
difficulté  et  sans  avoir  besoin  de  me  faire  re¬ 
connaître.  La  foule  qui  était  là  n’était  pas 
nombreuse  et  ne  paraissait  pas  animée  de  mau¬ 
vaises  intentions;  cependant  elle  paraissait  fort 
émue.  Mais  bientôt  cette  foule  grossit  et  parut 
plus  menaçante.  Il  y  eut  même  un  coup  de  feu 
tiré  sur  rHôtehde-Ville ,  Nous  étions  nous- 
mêmes,  les  maires,  extrêmement  émus.  D’a¬ 
bord  nous  étions  très-mécontents  de  la  défense, 
qui  nous  paraissait  conduite  plus  que  mollement, 
très-mal  conduite.  Puis,  ces  nouvelles  désolan- 
ies  qui  étaient  arrivées  le  matin  :  la  reddition 
de  Metz,  la  malheureuse  affaire  du  Bourget, 
enfi.li  les  bruits  d’une  demande  d’armistice  L . , 
Bref,  notre  irritation  était  arrivée  au  der¬ 
nier  degré. 

Remarquez,  messieurs,  une  chose  :  c^est  qu’a- 
près  l’entrevue  de  Ferrière,  dont  on  ne  nous  a 
d’ailleurs  donné  connaissance  que  comme  à  tout 
le  public  parisien,  après  le  refus  insolent  de  la 
Prusse,  le  gouvernement  nous  disait  :  œ  Paris  n’a 
plus  qu’uDô  chose  à  faire:  combattre,  se  défen¬ 
dre  à  outrance  1  »  Et  comme  on  nous  avait  dît 
qu’on  n’espérait  plus  rien  de  l’ennemi,  nous 
étions  résolus,  avec  toute  la  population  armée ^ 
à  la  défense  à  outrance  ! 

Que  voulez- vous  1  nous  avions  pris  tout 
à  fait  au  sérieux  ce  qu’on  nous  avait  dit  : 
«  Pas  un  pouce  de  terrain,  pas  une  pierre  de 


nos  forteresses.  y>  Quand  la  population  était  ad¬ 
mirablement  préparée  à  cette  lutte  suprême, 
quand  nous  étions  sortis  des  premiers  moments 
de  découragement,  que  nous  voyions  nos  fortifi¬ 
cations  s’élever  et  grandir,  que  nous  avions  tant 
d’hommes  si  bien  disposés  à  se  battre  ;  quand 
à  tort  ou  à  raison,  tout  Paris  se  montrait  prêt 
aux  plus  grands  efforts  pour  se  défendre,  voilà 
que  tout  à  coup  nous  apprenons  qu’on  négocie 
un  armistice  I 

Eh  bien  1  je  vous  le  déclare,  cette  dernière 
nouvelle  fit  sur  nous  la  plus  cruelle  impression  ; 
elle  nous  mit  hors  de  nous.  Et  cependant,  la 
réunion  ne  se  composait  que  des  vingt  maires,  et 
parmi  eux  se  trouvaient  des  hommes  très-mo¬ 
dérés,  comme  Henri  Martin,  Carnot,  Desmaret. 

Il  n  y  eut  qu’une  voix  pour  repousser  la  pensée 
de  négocier  un  armistice,  et  pour  qu’il  fût  pris, 
vis-à-vis  de  la  direction  militaire,  des  mesures 
de  la  dernière  énergie;  qu’on  la  renversât 
même,  si  elle  ne  voulait  pas  marclier  et  qu  on 
lui  substituât  n’importe  qui  1  Qne  vouiez-vous? 
c’était  le  sentiment  qui  nous  dominait. 

Il  fut  dit,  en  outre,  que  les  maires  ne  pou¬ 
vaient  pas  rester  dans  la  situation  qui  leur  avait 
été  faite  ;  qu’ils  avaient  besoin  de  plus  d’auto* 
rité;  qu’il  fallait  .décider  qu’ils  seraient  élus. 
Bref,  nous  avons  formulé  deux  ou  trois  propo¬ 
sitions  dont  il  vous  a  été  donné  connaissance 
dans  la  commission  du  18  mars.  Ces  proposi¬ 
tions  ou  résolutions  des  vingt  maires  furent 
portées  au  gouvernement  par  M.  Etienne 
Arago. 

Pendant  que  nous  délibérions  dans  la  salle  du 
conseil  municipal  et  lorsque  le  maire  de  Paris 
en  était  à  peine  sorti  pour  aller  dans  les  appar¬ 
tements  où  siégeait  le  gouvernement,  la  foule, 
qui  s’était  de  plus  en  plus  accumulée  sur  la 
place,  finissait  par  envahir  les  cours  de  1  Hô¬ 
tel-de-Ville.  Elle  remplissait  déjà  celle  qui  était 
immédiatement  au-dessous  dé  la  salle  de  nos 
séances;  je  ne  sais  si  M.  le  comte  Daru  se  rap^ 
pelle  la  disposition  des  lieux  ;  il  y  avait  un  dou¬ 
ble  escalier... 

M.  le  Président.  —  Oui,  parfaitement. 

M.  Corüon.  —  La  cour  qui  était  au-dessous 
était  pleine  de  monde. 

Pour  arrêter  cette  foule  envahissante,  nous 
avons  écrit  sur  de  grandes  feuilles  d©  papier  que 
les  maires  avaient  décidé,  et  qu'ils  espéraient 
nue  le  -gouverneinent  accepterait  qu  il  fût  pro¬ 
cédé  dans  le  plus  bref  délai  aux  élections  de  la 
municipalité  parisienne ,  Nous  avons  jeté  ces 
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papiers  à  la  foule,  qui  avait  fort  applaudi*  Nous 
pensions  Tavoir  calmée  puisque  ce  qu’elle  de¬ 
mandait  c'était  qu’il  fût  accordé  aux  maires 
une  plus  grande  autorité, sur  le  gouvernenient* 
C'était  le  vœu  général,  et  je  crois  que  les  choses 
auraient  mieux  marché*  Je  peux  me  tromper, 
mais  c’est  mon  opinion* 

Les  foules  qui  fout  les  envahissements  se  com¬ 
posent  en  très-grand  nombre  d’entraînés:  ceux- 
là  n’hésitèrent  pas  à  se  montrer  satisfaits  et  à 
nous  donner  leur  assentiment  ;  mais,  par  niai- 
heur  il  J  avait  inévitablement  les  entraîneurSp 
Ceux-ci  poussèrent  la  foule  vers  les  deux  esca¬ 
liers  ;  puis,  passant  devant,  ils  arrivèrent  aux 
portes  et  devant  les  fenêtres  de  la  salle*  Les 
portes  ne  leur  étant  point  ouvertes,  ils  cassè¬ 
rent  les  vitres  des  fenêtres,  et  parvinrent  à  en 
ouvrir  une*  Alors,  MM*  Brisson  et  Fioquet, 
tous  deux  adjoints  au  maire  de  Paris,  montèrent  ! 
sur  Tappui  de  la  fenêtre,  et  s’opposèrent  avec  la 
plus  grande  énergie  à  l’entrée  des  envahisseurs, 
repoussant  vigoureusement  les  individus  qui 
essayaient  d’escalader* 

Ici  se  place  un  épisode  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  raconter.  A  un  certain 
moment,  l’un  des  envahisseurs  réussit  à  passer 
entre  les  deux  adjoints:  c’était  Félix  Pyat.  U 
croyait  très-probablement  que  cette  porte-fe- 
nétre  donnait  sur  la  sa'lle  du  gouvernement, 
mais  quand  il  vit  que  c’était  la  mairie,  c’est-à- 
dire,  pour  lui,  la  Commune,  il  fut  pris  d’un 
scrupule,  et,  se  retournant  vers  la  foule,  cria  : 
«  Citoyens,  retirez-vous  î  ce  n’est  pas  ici  que 
vous  devez  aller  1  Ici,  c’est  le  conseil  munici¬ 
pal  ;  nous  ne  devons  pas  lui  faire  violence,  »  Il  ht 
même  quelques  efforts  pour  empêcher  l’envahis¬ 
sement*  Mais  les  plus  rapprochés  de  lui  étaient 
des  agitateurs  que  ses  paroles  ne  touchaient 
pas,  et  qui  entrèrent  par  une  autre  fenêtre* 
Alors  les  scrupules  de  Félix  Pyat  s’évanouirent, 
et  ne  voulant  passe  laisser  dépasser  en  audace, 
il  entra  et  s’appliqua  à  faire  tourner  contre  les 
maires  eux- mêmes  ia  passion  des  envahisseurs. 
Essayant  de  leur  faire  prendre  le  change  sur 
nos  intentions,  il  leur  cria  que  nous  vouliojjs 
usurper  la  souveraineté  populaire  et  substituer 
la  dictature  des  maires  a  celle  du  gouvernement 
de  la  Défense.  Puis  il  concluait  que  la  poiguée 
d’agitateurs  qui  était  là  avait  droit  de  renverser 
les  pouvoirs  et  d’en  constituer  d’autres. 

M*  le  Président,  — A  leur  profit. 

Corbon*  —  Je  dois  ici  appuyer  sur  ce 
fait,  l’honneur  de  MM.  Brisson  et  Floquet, 
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qu'ils  ont  déployé  la  plus  grande  énergie  pour 
s’opposer  à  l’envahi ssement,  au  risque,  sinon 
de  se  faire  massacrer,  —  ils  ont  prouvé  qu'ils^ ne 
le  craignaient  pas,  —  tout  au  moins  au  risque 
de  menaces  ou  de  violences. 

Ces  scènes  déplorables  me  rappelaient  exac¬ 
tement  renvahissement  de  l’Assemblée  constU 
tuante,  au  15  mai  1848. 

Félix  Pyat  était  monté  sur  le  bureau,  il  y 
était  avec  plusieurs  autres  parmi  lesquels  Elan- 
quis,  Delescluze,  etc.  Félix  Pyat  paria  le  pre¬ 
mier;  j’ai  dit  dans  quel  sens. 

L’un  des  maires  ne  craignit  pas  de  lui  tenir 
tête*  C’était  M.  Tirard,  notre  collègue*  Il 
protesta  énergiquement  contre  les  paroles  de 
M*  Félix  Pyat;  mais  on  faisait  uc  tel  bruit, 
tout  le  monde  parlait  à  la  fois  tant  et  si  bien, 
que  malgré  ses  efforts,  il  ne  put  se  faire  com¬ 
prendre. 

M .  le  Président*  —  Tout  cela  se  passait 
dans  la  salle  du  conseil  municipal  ? 

M.  Corbon*  — Oui* 

M*  le  Président*  —  Vous  êtes  le  premier 
qui  nous  racontiez  ces  faits. 

M*  Corbon,  —  Si  vous  aviez  ici  le  volijime 
des  dépositions  de  la  commission  du  18  mars, 
je  vous  lirais  cette  histoire;  je  l’ai  eneorè  lue 
Tautre  jour  dans  la  déposition  de  M.  Flo- 
quet. 

M*  le  Président.  — Elle  y  est  rapportée 
avec  moins  de  détails*  Nous  savions  que 
MM*  Bri&son  et  Floquet  s’étaient  courageuse¬ 
ment  conduits,  mais  nous  ne  connaissions  pas  cet 
épisode  de  l’attitude  et  du  rôle  qu’avait  joué 
M*  Félix  Pyat. 

M,  Corbon,  —  Ces  scènes  m’avaient  laissé 
une  impression  des  plus  pénibles.  Nous  étions 
séparés  du  gouvernement,  ne  sachant  pas  ce 
qu'il  devenait,  La  foule  grossissait  et  était  de¬ 
venue  compacte  dans  la  salle*  Nous  avons  fini 
par  être  refoulés  dans  le  fond.  Nous  nous 
voyions  impuissants.  Je  causais  avec  M.  Car¬ 
not.  <i  Que  pouvons-nous  faire,  lui  demandai- 
je  t  Le  meilleur  parti  à  prendre,  c’est  de  nous 
rendre  dans  nos  mairies  :  allons- nous-en,  » 
Et  nous  sommes  partis  pour  nos  mairies  res¬ 
pectives, 

M.  le  Président*  —  Vous  n’avez  rien  vu 
de  ce  qui  s  est  passé  à  partir  de  ce  moment? 

M*  Corbon.  Non,  plus  rien. 

M*  le  Président.  —  Quelle  heure  était-il? 

M.  Corbon.*  —  Il  pouvait  être  entre  trois 
ou  quatre  heures* 
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Mt  I0  Président.  ^  La  salie  dti  g^ouyerne-* 
ment  n'était  pas  encore  envahie  ? 

M.  Corbon.  —  J'ai  su  depuis  qu'elle  Ta  été 
peu  d'instants  après  i'enyalnssement  de  la 
nôtre. 

M.  le  Président,  —  Elle  Ta  été  à  quatre 
heures. 

Au  dehors,  que  se  passait-il? 

M*  Corbon*  —  En  sortant^  j'ai  traversé  les 
groupes  d'envahisseurs  qui  n'avaient  pu  péné¬ 
trer  dans  la  salle;  mais  je  n'ai  rien  su  de  ce  qui 
s'était  passé  au  dehors. 

Je  retournai  à  ma  mairie. 

Quelques  heures  plus  tard,  je  reçus  de 
M.  l’amiral  de  Montai giiae>  coramandaut  le  sec¬ 
teur  qui  comprenait  mon  arrondissement,  une 
lettre  par  laquelle  il  me  disait  :  «  Je  sais  qu'il  j 
a  de  rémotion  dans  Paris*  On  m'apprend  que  la 
mairie  du  13®  a  été  envahie  ;  il  pourrait  vous 
en  arriver  autant.  Je  sais  que  vous  êtes  aimé  ; 
dans  votre  arrondissement,  néanmoins  il  faut 
tout  prévoir,  Il  y  a  de  bons  bataillons,  je  les 
mets  à  votre  disposition  ^  Dites-mOi  ce  qu'il  faut 
faire,  » 

Je  le  priai  de  ne  rien  faire  du  toutj  lui  écri¬ 
vant  que  mieux  valait  ne  faire  aucune  démons¬ 
tration  défensive* 

Voici  maintenant  un  fait  qui  est  à  noter.  Je 
vous  ai  parlé  d'un  comité  de  vigilance,  dont  une 
partie  des  membres  étaient  affiliés  â  rinterna- 
tiodaîe.  Parmi  ces  derniers,  il  j  en  avait  deux 
ou  trois  qui  avaient  quelque  importance  dans 
l'association.  L'un  de  ceux-là  a  été  membre  de  ! 
la  Commune;  c'est  Chalin  ;  un  autre,  plus  re¬ 
muant,  s'appelle  Combaut, 

M*  le  Président.  —  Oui. 

M.  Corbon.  —  Combaut  a  été  candidat  aux 
élections  pour  la  Commune  ;  mais  il  n'a  pas  eu 
assez  de  voix,  et  quoiqu'on  ne  se  soit  pas  mon¬ 
tré  bien  difficile  pour  d'autres  qui  n'avaîelit 
pas  obtenu  le  minimum  de  voix  voulu,  Com¬ 
baut  en  avait  obtenu  si  peu  que,  malgré  ses 
instances  pour  être  admis,  il  ne  le  fut  pas, 

M.  le  Président,  ^  Il  a  joué  un  rôle 
au  31  octobre, 

M.  Corbon*  ■ —  Je  croii  qu'il  a  eu  de  la 
Commune  un  emploi  au  ministère  des  finances* 
Ce  que  je  voulais  dire  précisément,  c’est 
qu  il  ne  pouvait  être,  le  31  octobre,  parmi  les 
envahisseurs  de  l’HÔtel-de- Ville,  puisqu'il  était 
resté  à  Vaugirard,  que  je  l’ai  trouvé  avec  les 
autres  à  mon  retour  à  la  mairie,  et  que  lui 
comme  les  autres,  ignorait  ce  qui  e' était  passé. 


Je  l'ai  vu  encore  dans  mon  cabinet  après  dix 
heures  du  soir, 

M*  le  Président.  —  D'après  l'instruction 
faite  par  les  magistrats,  il  se  serait  trouvé  dans 
la  salle  parmi  ceux  qui  tenaient  sous  la  baïon¬ 
nette  de  leurs  fusils  les  membres  du  gouver¬ 
nement  qu’on  avait  séquestrés.  On  a  même 
donné  le  numéro  dé  son  bataillon* 

M,  Corbon,  —  Ce  que  j 'affirme,  c’est  qu'il 
n’a  eu  vent  des  événements  que  dans  la  soirée; 
et  tju'après  dix  heures,  il  est  venu  dans  mon 
cabinetj  me  montrer  une  convocation  du  bu¬ 
reau  de  VlntèrnaiiOfîaief  invitant,  vu  la  gra¬ 
vité  des  événements,  les  affiliés  à  se  rendre  à 
une  réunion  aux  Batignolles,  à  onze  heures  de 
ce  même  soir.  Cet  ordre  est  resté  entre  mes 
mains.  Il  était  écrit  au  crajon. 

Cette  convocation  tardive  prouve  que  l'in¬ 
surrection  du  31  octobre  s'est  faite  en  dehors 
de  rintepnationale . 

M.  le  Président.  —  Le  30,  cependant, 
à  huit  heures  du  soir,  place  de  la  Corderie, 
le  mouvement  du  31  octobre  avait  été  décidé, 
Lefrançais,  qui  était  de  rinternationale,  et  qui 
a  envahi  la  salle  des  séances  avec  son  parapluie 
sous  ie  bras,  assistait  à  cette  réunion  de  la  place 
de  la  Corderie,  L'Internationale  s'est  donc 
mêlée  au  mouvemenl,  La  veille  au  soir,  tout 
avait  été  convenu* 

M.  Corbon.  —  H  y  bien  dés  choses  qui  ne 
sont  pas  exactement  connues  à  ce  sujet.  La 
salle  de  la  rue  de  la  Corderie  était  plutôt  un 
lieu  de  réunion  publique  pour  tous  les  syndicats 
ouvriers . 

M,  le  Président,  —  C'est  possible,  mais 
ià  siégeait  aussi  la  délégation  des  vingt  arron¬ 
dissements  de  Paris* 

M.  Corbon.  —  Il  y  avait  dans  cette  délé¬ 
gation  des  IniernationattXt  sans  doute;  mais 
ce  n'était  pas  rinternationale  qui  avait  fait  la 
chose,  c'était  Blauqui* 

M.  le  Président.  —  Au  bas  de  l'affiche  de 
la  délégation  des  vingt  arrondissements,  vous 
trouverez  un  grand  nombre  de  noms  de  mem¬ 
bres  de  rinternationale.  Les  délégués  étaient 
mi- partie  Blan  quia  tes,  mi-partie  Internatio¬ 
naux* 

M  Corbon,  —  C'est  ce  que  je  dis;  mais  il 
y  a  là  des  choses  qui  demandent  à  être  expli¬ 
quées  pour  que  î' histoire  se  fasse,  —  Beaucoup 
d’individusqui s’étaient tenusLongtemps à  l’écart 
de  rinternationale,  parce  qu’ils  répugnaient  à 
se  lancer  surletehrain  politique,  finirent  par  se 
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mêler  à  elle  et  par  entraîner  un  certain  nombre 
de  ses  membres  dans  Taction  révolutionnaire. 
Les  entraînés  reussent  été  quand  même  ils 
n^eussent  pas  fait  partie  de  ITnternaiionalo . 
Mais  la  vérité  n’est  pas  moins  que  lo  bureau  de 
la  société  convoquait  les  associés  dans  un  local 
des  Batignolles,  le  31  octobre^  pour  onze  heures 
du  soir* 

Quant  à  Le  français,  il  était  de  ceUK  qui 
avaient  voulu  faire  de  IT  nier  nation  aie  utié  force 
révolutionnaire* 

M*  le  Président*  —  Il  à  eh  effet  joué  un 
rôle  dans  toutès  les  tentatives  déhiàgôgiqiiës . 

M,  Gorbon*  —  Je  ne  Lai  pas  connu,  à  peine 
rai-je  vu  une  fois  ;  mais  on  s’accorde  à  dire  que 
ce  n’est  pas  cé  qu’on  peut  appeler  un  méchant 
homme.  Il  a,  dit-on,  plus  de  tempérament 
que  de  raison,  ét  piüs  de  faconde  que  de  sens 
commun;  il  se  grisé  avec  sa  propre  parole; 
mais  par  cela  méihe  il  peut  exercer  une  fâ¬ 
cheuse  inàuence  sur  une  foule  ignorante, 

11  y  en  avait  beaucoup  d’autres  comme  celui- 
là,  qui  s’étaient  jetés  dans  J’agitation,  non 
parce  qu1!s  étaient,  mais  quoiqu’ils  fussent  de 
rihternationale, 

M,  lé  Président.  —  C’était  pour  eux  une 
profession. 

M*  Corboii*  —  La  vraie  Internationale, 
céilé  qui  gardait  la  situation .  . . 

M*  le  Présideot.  —  Les  autres  n’étaient  donc 
que  des  enfants  perdus? 

M.  Corbon,  —  La  vraie  Internationale, 
c’était  celle  dont  Malon  était  devenu  l’inspira¬ 
teur, 

M*  le  Président ,  —  Il  était  aussi ,  ce  me 
semble,  do  la  réunion  de  la  rue  de  la  Corderie, 

M,  Corbon  *  —  C’est  possible,  mais  pour  en 
revenir,  à  votre  question  de  tout  à  l’heure, 
Laffaire  du  lendemain  n'était  pas  absolu¬ 
ment  décidée  le  30*  J’ai  vu  la  lettre  qui  était 
adressée  à  Combaut  pour  le  31.  II  faut  que 
toutes' les  sociétés  se  réunissent  ce  soir;  de 
grands  événements  ne  peuvent  manquer  de  se 
produire,  n  C^é tait  écrit  très*rapidementj  au 
crajon . 

M.  le  Président,  —  Savez-vous  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  réunion  des  Batignolles  ? 

M,  Corbon.  —  Non;  je  sais  seulement  que 
quand  ils  se  sont  réunis  là  pour  se  concerter, 
les  affaires  de  l’ilôtei-de- Ville  avaient  complè¬ 
tement  changé  de  face  , 

Combaut  avait  un  grand  chag]  in  de  ïn’avoir 
laissé  sa  lettre^queje  ne  voulais  pas  lui  rendre. 


Le  1°^  décembre,  il  allait  avec  son  bataillon  à 
la  bataille  de  Champigny;  je  faisais  la  conduite 
à  ce  bataillon.  En  route,  Combaut  me  dit  : 
«  Voyons,  je  vais  me  battre;  vous  avez  entre  les 
mains  une  pièce  qui  peut  me  compromettre;  je 
ne  voudrais  pas  la  laisser  derrière  moi*  Si  vous 
ne  voulez  pas  me  la  rendre,  promettez-moi  au 
moins  de  la  détruire,  ^  Je  lui  ai  promis  de  la 
détruire,  et  j’ai  tenu  ma  promesse, 

M*  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  eu 
dans  Vôtre  mairie  de  délégués  nommés  par 
Blanqui  le  31  octobre  ? 

M.  Corbon,  —  Non, 

M,  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  ren¬ 
contré  de  résistance  Uu  décret  du  gouverne¬ 
ment  ordohnhnt  les  élections  pour  le  4  no¬ 
vembre  ? 

M,  Corbon.  — Maîé  il  y  a  eu  la  mienne. 
J’ai  résisté  tout  le  premier,  puisque  j’ai  en¬ 
voyé  ma  démission  lé  novembre,  M*  Etienne 
Arago  me  ûi  appeler  à  TH 6tel-de- Ville,  et 
insista  si  amicalement  et  si  chaleureusement 
pour  que  je  retirasse  ma  démission,  que,  après 
avoir  longuement  résisté,  je  finis  par  céder* 
Mais  c’est  bien  à  coütre-eœur  que  j’ai  repris 
mes  fonctions* 

L’élection  pléhisoitairo  s’est  faite  ;  notre  àr- 
rondissemènt  a  été  un  de  ceux  qui  bnt  donné 
le  plus  de  voix  au  gouvernement.  Ensuite  ont 
eu  lieu  les  élections  de  maires  et  d’adjoints* 
J’ai  été  élu  à  une  forte  majorité^  ainsi  que  les 
deux  adjoints  qui  m’avaient  secondé  depuis  le 
5  septembre;  un  troisième  adjoint  nous  fut 
donné  de  la  même  manière* 

Les  élections  ne  se  sont  pas  faîtes  avec  une 
parfaite  régularité.  Mais  le  temps  nous  man¬ 
quait,  et  nous  n’étions  pas  formalistes*  Tous 
les  électeurs  incorporés  dans  les  bataillons  vo¬ 
taient  au  chef-lieu  du  batairioii;  les  autres  à 
la  mairie*  Quelquefois,  on  rangeait  un  ba¬ 
taillon,  et  l’on  recueillait  les  votes  des  hommes 
sous  les  arm  es - 

M,  le  Président,  —  L’heure  est  avancée; 
je  voudrais  pourtant  achever  les  questions  que 
j’ai  à  vous  adresser, 

M*  Corbon*  —  J’irai  jusqu’à  la  fin  du  siége^ 
si  vous  voulez;  j*ai  tout  vu. 

M.  Chaper*  — J’aurais  à  vous  poser  quelques 
questions  sur  les  séaneeâ  des  Conseils  du  gou¬ 
vernement, 

M*  le  Président,  —  Nous  entendrons  en^ 
core  M*  Corbon  après-demain ,  vendredi,  à  une  ■ 
heure  un  quart. 
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M-  Gorbon.  —  suis  aux  ordres  de  la 
UommÎEsion . 

(Séance  du  iS  mars  1875.) 


M.  le  President.  —  Veuillez,  monsieur, 
continuer  votre  déposition , 

M .  Gorbon . — Nous  allon  s  reprendre  Thistoire 
des  faits  du  31  octobre,  J'ai  dù  oublier  peu  de 
cbosé.  Si  la  Commission  tient  à  avoir  des  ren¬ 
seignements  très-précis,  elle  pourra  appeler 
M,  Sehœlcher.  Je  sais  qu’il  a  passé  une  partie 
de  la  journée  du  31  octobre  à  rHôtel-de-Yille. 
Si  la  Commission  veut  rinterroger,  elle  tirera 
certainement  de  grandes  lumières  de  sa  dépo¬ 
sition. 

Je  vous  ai  dit  dans  la  précédente  séance 
■comment  s'était  faitrenvahissement  de  la  salle 
du  conseil  municipaL  Je  n'ai  su  que  plus  tard 
comment  avait  été  envahie  la  partie  de  THétel- 
de- Ville  où  siégeait  le  gouvernement.  Je  ne 
puis  vous  renseigner  que  sur  les  faits  dont  j'ai 
'été  témoin. 

M.  Ghaper.  —  Vous  n’avez  pas  vu  Blanqui? 

M.  Gorbon.  —  Si,  je  Tai  vu  ;  il  était  avec 
■cinq  ou  six  autres  deboutsurle  bureau  du  maire 
■de  Paris. 

Parmi  ces  cinq  ou  six,  j’ai  reconnu  î)eles- 
cluze,  Blanqui  et  Félix  Pyat,  Félix  Pj^at  a  été  le 
premier  qui  ait  harangué  la  foule  des  envahis- 
'Seurs,  On  a  fait  ensuite  avancer  Delescluze  qui 
paraissait  un  peu  Honteux  de  son  rôle  ;  sa  voix 
était  troublée  ;  il  avait  évidemment  conscience 
de  la  mauvaise  action  qu'il  était  entraîné  à 
commettre.  C'est  à  cela  que  j’attribue  son  atti¬ 
tude.  Quant  à  Blanqui  il  a  parlé  ensuite,  mais 
il  n’a  pas  été  entendu, 

M.  le  Président,  ■ —  M,  Delescluze  n’a-l-il 
pas  dit  :  «  Citoyens,  vous  voulez  nommer  un 
dictateur?  C'est  une  dictature  qui  a  voulu 
la  guerre,  Une  seconde  dictature  a  perdu  la 
France;  vous  venez  ici  pour  la  renverser.  Ne 
faites  pas  une  dictature^  c’est  par  rélection 
que  vous  devez  choisir  celui  qui  conduira  les 
aiFaircs.  > 

M.  Gorbon,  —  Je  me  souviens  que  Félix 
Pyat  a  parlé  de  dictature  et  de  souveraineté 
populaire;  mais  au  milieu  du  vacarme  qui  se 
faisait,  je  n’ai  pu  saisir  le  sens  des  paroles  de 
Delescluze. 


M.  le  Président.  —  Il  y  a  des  témoignages 
sur  ce  point  dans  l’instruction. 

M.  Gorbon.  —  Le  premier,  qui  a  parlé  de 
dictature,  c'est  Félix  Pyat,  et  M,  Tirard  a  pro¬ 
testé  avec  une  très-grande  énergie  contre  cette 
accusation  de  dictature  lancée  par  des  usurpa¬ 
teurs  de  la  souveraineté  du  peuple.  Mais  en¬ 
core  une  fois  je  ne  saurais  préciser  le  sens  de 
la  harangue  de  Delescluze, 

M.  le  Président.  —  Un  témoin  entendu 
dans  Tinstruetion  a  reproduit,  si  je  ne  me 
trompe,  ces  paroles, 

M.  Gorbon.  —  Sur  le  31  octobre,  je  n’ajou¬ 
terai  qu'un  mot  au  sujet  de  la  population  de 
Paris.  A  quoi  répondait  cette  insurrection  ?  Ré¬ 
pondait-elle  au  sentiment  de  la  population  pa¬ 
risienne  ?  Non  1  Assurément,  les  maires  réunis 
dans  cette  journée-lâ,  étaient  très- émus,  très- 
anxieux,  et  plus  ou  moins  surexcités, Ils  étaient 
en  disposition  de  semontrer  exigeants  vis-à-vis 
du  gouvernement,  dans  Tintérét  même  de  la 
défense  ;  c^est  cet  intérêt  suprême  qui  les  ins¬ 
pirait;  mais  il  ne  leur  inspirait  nullement  la 
pensée  d'empiéter  sur  les  droits  du  gouverne¬ 
ment.  Ils  ne  voulaient  que  le  fortifier.  Ils  peu¬ 
vent  dire  qu’ils  étaient  l’expression  la  plus  vraie 
du  sentiment  de  la  masse  de  la  population.  Le 
mouvement  du  31  octobre  a  donc  été  purement 
artificiel.  Ce  qu’ont  voulu  les  Millière,  les  Blan¬ 
qui,  les  F-élix  Pyat  et  les  Flourens,  ne  répon¬ 
dait  pas  du  tout  au  sentiment  de  Paris. 

M.  le  Président.  —  Je  crois,  comme  vous, 
que  la  population  de  Paris  était  alors  peu  sym¬ 
pathique  à  Blanqui,  Je  dois  dire  cependant  que, 
pendant  toute  cette  journée  du  31  octobre^ 
elle  a  montré  peu  de  sympathie  pour  le 
gouvernement,  car  on  a  .appelé  des  bataillons 
pour  dégager  rHôtel-de-Ville,  et  ils  ont  mis  la 
crosse  en  l'air,  ils  n'ont  pas  voulu  donner  force 
et  appui  au  gouvernement, 

M.  Gorbon.  —  C'est  vrai  j  il  y  a  eu  beaucoup 
d’hésitation  dans  la  garde  nationale,  et  même^ 
je  vous  le  dirai,  dans  celle  des  quartiers 
centraux,  où  elle  est  plus  conservatrice  que 
dans  les  quartiers  excentriques.  Mais  cette  hé¬ 
sitation  tenait  à  des  causes  diverses.  Sans  son¬ 
ger  à  renverser  le  gouvernement,  on  était  mé¬ 
content  de  la  manière  molle,  indécise,  dont 
allaient  les  opérations  de  la  défense.  D’autre 
part,  nombre  de  bataillons  qui  fussent  aliés  au 
secours  du  gouvernement,  si  le  commandant 
avait  montré  de  l’énergie,  ont  hésité  parce  que 
le  commandant  hésitait*  Enfin,  on  ne  savait  que 
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trèS'Con%4meïit,  dans  Paris,  ce  qui  se  passait 
à  J’Hôtél-de-Vilîe.  Si  les  bataillons  avaient  été 
mieux  renseignés,  il  est  fort  probable  qu'ds 
n^auraient  pas  hésité  à  mareher  au  secours  du 
gouvernement, 

M,  le  Président  -  —  Les  dispositions  ont 
changé  le  soir? 

M.  Oorbon.  —  Oui,  cela  a  changé  le  soir, 
quand  on  a  eu  connaissance  suffisante  de  l’évè¬ 
nement.  Alors  on  a  eu  sous  la  main  beaucoup 
plus  de  bataillons  qu’il  n’était  besoin. 

M.  le  Président.  —  Reprenons  le  récit 
des  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris 
pendant  la  durée  du  siège,  Yous  nous  avez 
conduit  jusqu’au  31  octobre. 

Les  maires  se  réunissaient  dans  un  double 
but  î  les  maires  élus  ou  nommés  se  réunissaient 
sous  la  présidence  du  maire  central,  et  s’entre¬ 
tenaient  des  affaires  municipales  ;  ils  se  réunis¬ 
saient  aussi  sous  la  présidence  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  M.  Jules  Favre  ;  ces  réunions  étaient- 
elles  fréquentes?  Avaient-elles  lieu  toutes  les 
semaines  î 

M,  Corhon,  —  A  peu  près. 

M,  le  Président,  —  AvaienVelles  un  carac¬ 
tère  politique? 

M.  Corbon.  —  Oui,  on  délibérait  sur  des 
affaires  politiques. 

M,  le  Président.  —  Je  ne  vous  demande 
pas  de  nous  raconter  ces  délibérations'  mais, 
dans  deux  circonstances,  les  maires  ont  eu  un 
rèle  important  à  jouer.  La  première  de  ces 
circonstances  est  celle  où  vous  avez  exigé  la 
démission  du  générai  Trochu  ;  la  seconde,  celle 
où  vous  avez  refusé  d’intervenir  pour  la  négo¬ 
ciation  de  l’armistice. 

M.  Corbon.  —Ces  faits  se  sont  produits 
vers  la  fin  de  janvier.  Mais  je  suis  obligé  de 
reprendre  mon  récit  au  lendemain  du  31 
octobre , 

Au  lendemain  du  31  octobre,  les  maires  ont 
été  extrêmement  mortifiés  de  Tattitude  que  le 
gouvernement  avait  prise  vis-à-vis  d’eux.  Le 
31  octobre,  un  instant  avant  renvahissement, 
1©  gouY^'i^nement  avait  accédé  aux  réclama¬ 
tions  formulées  par  les  maires,  notamment  à  Té- 
lection  d’une  municipalité  dans  le  plus  bref 
délai.  Or,  le  lendemain,  l’émeute  étant  répri¬ 
mée,  le  gouvernement  a  fait  une  proclamation 
dans  laquelle,  il  rejetait  en  termes  blessants 
pour  nous,  ce  qu’il  avait  concédé  la  veille,  et 
déclarait  nul  et  non  avenu  le  projet  d’une 
élection  de  la  municipalité. 


Nous  avons  été  très^ mortifiés  de  cette 
manière  d’agir  du  gouvernement,  car  nous 
sentions  que  nous  avions  fait  de  notre  mieux 
pour  le  défendre  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles.  Aussi  plusieurs  d’entre  nous  out¬ 
ils  donné  leur  démission.  J’étais  de  ceux-là; 
mais  pris  à  part  par  lé  maire  de  Paris,  pour 
nous  faire  revenir  sur  notre  détermination,  nous 
cédâmes  tour  à  tour  à  ses  patriotiques  ins¬ 
tances. 

Nous  sommes  donc  restés  à  notre  poste.  Les 
élections  ont  eu  lieu  quelques  jours  après  ; 
elles  ont  modifié  la  liste  des  maires,  elles  ont 
aussi  modifié  la  liste  des  adjoints,  mais  l’ esprit 
est  resté  1©  même,  exactement  le  même. 

Le  maire  de  Paris,  M,  Etienne  Arago,  ayant 
donné  sa  démission,  M.  Jules  Ferry,  membre  du: 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  lui  suc¬ 
céda  à  titre  de  délégué  du  gouvernement  à  la 
mairie  de  Paris.  Ï1  était  en  réalité  le  préfet  de 
la  Seine.  Tl  nous  réunissait  assez  régulièrement^ 
une  fois  par  semaine,  dans  une  salle  de  l’HÔtel- 
de-Yille,  où  tout  avait  été  préparé  pour  que  les 
maires  seuls  eussent  siège  et  place. Les  adjoints 
ont  protesté  ;  ils  voulaient  avoir  place  et  siège 
comme  les  maires,  ainsi  qu’il  en  était  avant  le 
31  octobre.  Mais  la  majorité  des  maires  n’ayant 
pas  pris  fait  et  cause  pour  eux,  ils  durent  se 
résigner,  s’ils  voulaient  assÎ!=ter  aux  réunions, 
à  y  assister  à  titre  officieux. 

Dans  les  réunions  de  rHêtel-de-Yille,  on  ne 
traitait  que  d’administration.  Mais  il  y  avait 
les  réunions  au  ministère  de  Pinténeur,  où 
l’on  agitait  les  questions  politiques.  Au  mi¬ 
nistère,  les  adjoints  étaient  convoqués  officiel¬ 
lement  et  au  mime  titre*  que  les  maires.  Il  y  a 
même  eu  des  réunions  où  étaient  appelés  avec: 
nous  les  maires  et  adjoints  des  communes  réfu¬ 
giées  dans  ri  s.  ,  ^ 

Cependant,  dans  certaines  circonstances  d’une  - 
gravité  exceptionnelle,  on  n’appelait  que  les- 
vingt  maires  d’arrondissement, 

A  rHôtel-de- Ville,  on  délibérait  sur  les  mesu— 
res  à  prendre  pour  le  rationnement,  pour  la. 
distribution  des  secours,  pour  l’organisation  des^ 
cantines.  Chacun  de  nous  mettait  en  commum 
les  idées  qui  lui  étaient  venues  pour  pourvoir 
aux  terribles  nécessités  du  moment.  J’aime  à 
me  rappeler  que,  à  part  quelques  dissidence  g 
légères ^ur  les  moyens  à  employer,  l’acoordi 
cessa  pas  un  jour  entre  le  délégué  dugoujve»^ 
ment  et  les  maires. 

I  La  nécessité  commandait  impé?ieil^  ment; 
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nous  n'avon's  pu  toujours  rester  dans  l’observa* 
tion  absolue  des  règlements.  Je  ne  sais  pas 
f|uelle  définition  on  pouvait  donner  à  nos  fonc¬ 
tions,  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  no  ns  n'avions 
pas  do  droits  J  puisque  nous  ne  pouvions  rien 
faire  qui  ne  fût  décidé  d’avance  avec  le  délégué 
du  gouvernement.  MatSj  si  nous  n'avions  pas 
de  droits,  nous  étions  surchargés,  accablés  de 
tous  les  devoirs  possibles. 

Je  ne  conteste  pas  que  deux  ou  trois  maires 
aient  cru  pouvoir,  en  deux  ou  trois  circonstan¬ 
ces^  essayer  d’exercer  des  droits  qu’ils  n’avaient 
pas  ;  je  reconnais  aussi  que  certaines  élections 
de  maires  et  d’adjoints^  connus  pour  avoir  pris 
part  à  des  manifestations  hostiles  au  gouverne¬ 
ment,  ont  été  fort  désagréables  à  celui-ci,  sur¬ 
tout  fort  embarrassantes.  Mais  c^étaient  là  des 
faits  exceptionnels,  confirmant  la  règle*  Celle-ci 
était  de  ne  rien  faire  qui  ne  fût  arrêté  ou  con¬ 
senti  par  le  gouvernement. 

Je  tiens  à  ce  que  mon  assertion  soit  bien 
constatée.  On  a  tant  dit  et  répété  que  les  maires 
avaient  causé  beaucoup  d’embarras  aü  gouver¬ 
nement  ;  que  chacun  d’eux  exergait  dans  son 
arrondissement  une  véritable  dictature,  qu’il 
importe  beaucoup  de  faire  savoir  que  tout  cela 
n’est  pas  vrai. 

Oui,  certes,  nous  avons  fort  insifeté  auprès 
du  Gouvernement  pour  que  la  défense  fût  me¬ 
née  avec  plus  d'activité  et  de  hardiesse.  Si  c’ést 
là  notre  tort  auprès  des  bommes  qui  en  faisaient 
partie,  ce  sera  notre  mérite  deva^nt  Tbistoire . 
Mais  j'estime  trop  le  caractère  des  membres 
civils  du  Gouvernement  pouraduK^ttre  qu’ils  né 
rendent  pas  justice  à  notre  patrio  tisme* 

Bans  nos  réunions  au  ministère  de  l’intérieur, 
on  traitait  de  politique  autant  q  ue  d'adminis¬ 
tration*  Le  ministre,  M*  Jules  Fai  Té,  semblait 
par  son  attitude  vouloir  nous  faire  comprendre 
qu’il  n'avait  aucun  espoir*  Ilparaîss  ait  être  sous 
le  coup  d’une  profonde  et  insurme  mtàble  tris¬ 
tesse*  Il  avait  presque  toujours  Ta.  ir  si  accablé 
qu'un  jour  l'un  des  adjoints,  M*  1  ’olain,  notre 
collègue,  l’interpella  en  des  termcÉ  .  que  je  vou¬ 
drais  pouvoir  rapporter  exactem<  mt,  et  qui 
sont  à  peu  près  ceux-ci  :  *t  Puisqui  e  nous  sen¬ 
tons  tous  qu'il  faut  pousser  les  efï  orts  à  l'ex¬ 
trême  pour  sauver  Paris,  donneZ'  nous  donc 
quelques  paroles  d'encouragement,  ns^onsieur 
le  ministre!  Ne  nous  laissez  pas  suppo  ser,  par  la 
tristesse,  peinte  sur  votre  visage,  que  dans  vo- 
tre  pepséô  il  n'j  a  plus  d’espoir  ou  bien 
dites-nous  s'il  faut  désespérer  I  « 


M.  le  Président.  —  A  quelle  épol^ue  ? 

M.  dorbon*  —  Ce  devait  être  vers  la  du 
de  décembre.  Le  ministre  garda  le  silence* 

Ce  que  je  dis  là  n’est  point  une  manière  de 
faire  valoir  les  maires  aux  dépens  des  membres 
du  Gouvernement,  Ceux-ci  savaient  mieux  que 
nous  l’état  désespéré  des  choses,  et  par  un  scru¬ 
pule  honorable,  iis  n’oaaientpas  nous  découra¬ 
ger  j  de  même  leur  conscience  ne  leur  permet¬ 
tait  pas  de  nous  encourager*  Mais  nous  lisions 
bien  sur  la  physionomie  du  principal  ministre 
tout  le  fond  de  sa  pensée*  Je  suis  absolument 
certain  qu’il  n’est  pas  un  des  membres  du  Gou¬ 
vernement  qui  n’eût  donné  sa  vie  pour  sauver 
Paris,  Mais,  d’une  part,  l  effet  qu’avait  dû  pro¬ 
duire  sur  eux,  dès  le  soir  du  4  septembre,  la  dé¬ 
claration  désespérante  du  Gouverneur,  d’un 
homme  de  guerre  en  qui  l'on  avait  alors  une 
confiance  entière  ;  d'autre  part,  la  mollesse,  le 
décousu,  l’insuccès  des  opérations  défensives, 
l’absence  de  secours  dù  dehors,  tout  cela  était 
bien  fait  pour  donner  aux  membres  du  Gouver¬ 
nement  la  triste  conviction  qu'il  faudrait  capi¬ 
tuler  un  jour  ou  l'autre. 

Les  maires,  sauf  peut-être  deux  ou  trois  qui 
avaient  pu  recevoir  des  confidences,  partagè¬ 
rent  les  sentiments  de  la  population,  sentiments 
de  confiance,  d'espoir,  jusqu'à  la  malheureuse 
affaire  de  Buzenval* 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  Paris  n’a 
jamais  compté  sérieusement  sur  un  secours 
extérieur.  Que  ce  fût,  de  sa  part,  excès  de  con¬ 
fiance  en  soi,  ou  juste  sentiment  de  ce  qu'on 
pouvait,  le  fait  caractéristique  est  que  Paris  ne 
comptait  que  sur  ses  propres  forces* 

Un  membre*  —  Je  diffère  avec  vous  sur  cet 
ordre  d’idées  que  vous  exprimez  si  bien*  J’aurais 
cru ,  au  contraire,  que  Paris  comptait  sur  des 
secours  extérieurs, 

M  .  Corbon.  —  Je  ne  parle  ici  ni  du  Gouver¬ 
nement,  ni  des  états-majors  ;  je  parle  de  la  po¬ 
pulation,  de  la  garde  nationale,  du  sentiment 
des  municipalités*  Quant  à  moi*  rien  ne  m'en¬ 
lèvera  la  conviction  profonde  que  si  les  forces 
défensives  avaient  été  intelligemment  dirigées 
et  employées,  elles  auraient  retenu  autour  de 
Paris  presque  toutes  les  forces  ennemies,  per¬ 
mis  aux  armées  de  province  de  s’organiser,  et 
que  même  elles  eussent  suffi  pour  obliger  les 
Prussiens  à  lever  le  siège. 

Mais  je  ne  suis  pas  ici  pour  dire  ce  quil  eût 
fallu  faire.  Je  suis  ici  pour  répondre  à  vos 
questions  sur  nos  faits  et  gestes. 
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M*  le  Président*  —  Vous  avez  dit  qu'il  y 
avait  des  réunions  particulières  des  maires? 

M*  Corbon,  •— *  J'ai  parlé  des  réunions  offi* 
cielles  à  rHôtel-de-YiOe  et  au  ministère  de 
Tintérieur  ;  en  dehors  de  ces  réunions  ofâcielles 
les  maires  les  plus  mécontents  —  j'étais  de  ceüx- 
lâ  —  et  la  plupart  des  adjoints,  se  réunissaient 
au  sortir  de  PHôtel— de-Yille,  à  îa  mairie  du 
troisième  arrondissement,  et  non  du  huitième, 
comme  on  Ta  imprimé  par  erreur  dans  ma  dépo¬ 
sition  devant  la  Commission  d’enqnôte  sur  le  18 
mars.  Là,  on  ne  s'occupait  que  de  la  défense; 
on  ne  s'inquiétait  que  de  l’insuffisance  du  com" 
mandement  militaire,  de  la  nécessité  d’enlever 
ce  commandement  à  Thomme  qui,  à  notre 
sens,  se  montrait  si  insuffisant, 

M*  le  comte  de  Hességuier*  —  Etiez- 
Yous  nombreux  ? 

M.  Gorbou.  —  A  peu  près  la  moitié  des 
maires  ot  les  trois  quarts  des  adjoints* 

Les  maires,  qui  n’ont  pas  cru  devoir  assister 
à  ces  réunions,  s’abstenaient  par  crainte  de 
porter  ombrage  au  Gouvernement*  Kous  nous 
communiquions  nos  pensées,  nos  alarmes;  mais 
dans  aucune  circonstance,  il  ne  s'est  agi,  dans 
ces  réunions,  de  faire  violence  au  tjouverne- 
ment* 

Il  ne  marchait  pas  comme  nous  Taurions  dé-- 
siré;  mais  nous  ne  voulions  pas  lui  causer  d'em¬ 
barras;  au  contraire,  nous  ne  pensions  qu'à 
le  fortifier  vis-à-vis  du  commandement  mili¬ 
taire. 

M*  de  Sugny*  —  Permettez-moî  de  vous 
adresser  une  question.  Vous  était-il  donné 
exactement  et  régulièrement  connaissance  des 
nouvelles  qui  arrivaient  de  province  1 

M.  Corbon .  —  On  nous  donnaitconnaissa  oce 
de  certaines  nouvelles* 

M*  Chaper*  —  De  celles  que  les  journ  aux 
avaient  déjà  répandues  dans  le  public. 

M.  Corbon.  —  C'est  bien  possible*  Nous 
recevions  journellement  des  dépêches  de  la 
guerre  qui  au  lieu  de  nous  rassurer,  nous  ürri- 
taient.  Yoîci  la  formule  ordinaire  : 

«Rien  de  nouveau*  »  Signé  :  P*  O,  Scbrmtz* 
Puisje  lendemain:  «  rien  de  nouveau*  »  Toujours 
signé  Sebmitz.  s  C'était  énervant* 

M*deSiigny*  —  Quand  le  conseil  desnraires 
se  réunissait,  quel  était  le  ministre  par  l'o  rgane 
duquel  vous  arrivaient  les  nouvelles  de  pro-  j 
vincé?  Vous  arrivai  eut- elles  fréquemment  et 
régulièrement? 

H.  Corbon,—  Mais  il  n’j  avait  pas  der  éguîa-* 


rité  possible  ;  c'était  au  hasard  de  l'arrivée  des 
pigeons* 

M.  le  Président*  — Vous  communîquait-oa 
autre  chose  que  ce  qui  était  publié? 

M.  Corbon*  —  Non,  pas  autre  chose* 

M.  le  Président.  - —  Vous  receviez  les  nou¬ 
velles  en  même  temps  que  le  publie? 

M*  Corbon.  —  Un  peu  avant  le  public,  peut- 
être,  mais  voilà  tout;  ainsi  la  nouvelle ^e  la 
victoire  d'Orléans* 

Pour  revenir  à  notre  réunion  extra- officielle, 
je  tiens  à  ce  qu'il  soit  bien  entendu,  qu'elle  n'é¬ 
tait  nécessitée  que  par  le  besoin  de  nous  con¬ 
certer,  non  pour  faire  opposition  au  gouverne¬ 
ment,  mais  pour  le  pousser  à  imprimer^  la  dé¬ 
fense  l'activité  et  la  vigueur  qui  lui  manquaient 
si  d  éplorable  ment* 

M*  le  Président*  —  C'était  manifester  une 
tendance  dangereuse  que  d'agir  en  dehors  de 
raetion  gouvernementale*  Quand  vous  vous 
réunissiez  à  rHôtel-de-Yille  sous  la  présidence 
de  M.  Ferrj,  tous  formiez  un  conseil  municipal 
dans  lequel  intervenait  le  Gouvernement  parle 
fait  de  la  présidence  de  l'un  de  ses  membres; 
mais  organiser  des  réunions  dans  une  municipa¬ 
lité  sans  que  le  Gouvernement  l'autorisât  et  sût 
ce  qui  s'jpassait,  c'était  un  exemple  dangereux* 
M.  Corbon.  —  Oui,  si  nous  avions  pris  des 
résolutions  quelconques  qui  fussent  de  nature  à 
troubler  l’action  du  Gouvernement,  mais  comme 
il  ïi’en  était  pas  ainsi,  je  considère  que  nous 
étions  parfaitement  dans  notre  droit*  Dans  des 
cri'ses  comme  celles  que  nous  traversions,  on  ale 
dnnt,  selon  moi,  de  prendre  toute  espèce  d'ini- 
ti  ative  qui  peut  concourir  à  faire  trouver  le  sa¬ 
lut,  C'est  mon  opinion* 

M.  le  Président*  —  Je  ne  la  discute  paSj 
miais  je  ne  la  partage  pas* 

Pariez  maintenant  de  la  démission  du  géné¬ 
ra  al  Trochu* 

M.  Corbon*  ~  J’y  arrivais* 

Jusqu'au  bombardement,  nous  n’avions  rien 
àlt  du  général  Trochu*  Nous  étions  mécontents 
d  e  la  défense  d'aune  manière  générale^  mais  nous 
îi’accusions  personne  en  particulier.  Le  Gou- 
Y  ernement  luî-mème  était  divisé  sur  la  valeur 
du  général,  et  c’est  le  Gouvernement  qui  nous 
a,  en  quelque  sorte,  appelé  à  manifester  notre 
sentiment* 

M.  Chaper*  —  C'est  vrai* 

M*  Corbon*  —  Cela  n’a  pas  été  une  affaire 
sp  ontanée  de  notre  part*  Le  premier  ou  le  se- 
co]  ad  jour  du  hombardement  nous  étions  convo- 
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quéSi  le  goir,  chez  le  ministre  de  rintérienr^On 
parla  de  la  défense  avec  plus  d’animation 
<iaede  coutume.  M.  Jules  Favre  proposa  aux 
maires  de  les  conduire  au  Louvre  chea  le  gou- 
Terneur,  pour  savoir  de  sa  propre  bouche  ce  qu’il 
entendait  faire  pour  sauver  t^aris,  si  possible 
était.  Je  refusai  d'aller  chez  le  général  pour 
deux  raisons  ;  la  première  parce  que  je  voulais 
retourner  de  suite  dans  mon  arrondissement, 
ou  les  obus  commençaient  à  pleuvoir,  et  que 
mon  devoir  m’appelait  au  milieu  de  mes  admi¬ 
nistrés  ;  la  seconde  raison,  parce  que  je  savais 
que  le  général  Trochu  ferait  aux  maires  d'in¬ 
terminables  discours,  et  qu'on  sortirait  du  Lou¬ 
vre  aussi  peu  édifié  qu'en  y  entrant. 

M,  Cliaper.  — Per  mette  z-moi  de  vous  adres¬ 
ser  une  question  précise.  Le  5 janvier,  —  je  me 
trompe  peut-être  d'un  jour  ou  deux,  —  n'y  a- 
t-il  pas  eu  une  séance  des  maires  dans  laquelle 
ou  a  parlé  très- vivement  du  général  Troeliu, 
séance  à  laquelle  assistait  M.  Jules  Favre,  et, 
—  fait  qui  se  rapporterait  bien  à  ce  que  vous 
idisiez  tout  à  l'heure,  —  qui  eut  pour  consé¬ 
quence  d’amener  Delescluze  à  donner  sa  dé¬ 
mission, 

M.  1©  Président.  —  C’est  celle  où  M.  Ya- 
cherot  a  répondu  à  M.  Delescluze. 

M,  Gorbon.  —  Je  vous  ai  montré  l'autre 
jour  une  pièce  qui  était  une  espèce  de  pro¬ 
gramme' que  Deiescluzs  avait  rédigé,  et  qu’il 
avait  apporté  à  l’une  de  ces  réunions  extra^offi- 
ciellGS. 

M-  Chaper.  —  Ah! 

M.  Gorbon.  —  Nousn’avons  pas  donné  suite 
sux  idées  qu'elle  contenait.  J’étais  président  do 
la  réunion.  Deleseluzo  m’avait  remis  la  pièce  en 
question;  je  Fai  gardée;  c’est  ainai  que  je  Fai 
eue  entre  les  mains. 

Mais  .Delescluze  Fa  récrite,  et  il  Fa  lue  de 
nouveau  à  cette  réunion  dont  vous  parlez.  Au 
restéj  sur  ce  dernier  fait,  je  n'ai  qu’un  très-vague 
aouvenir. 

M.  Chaper.  — Je  crois  que  c’est  le  5. 

M,  Gorbon  P  —  Je  ne  me  rappelle  pas  exac¬ 
tement  la  date,  Dans  cet  écrit  Delescluze  indi¬ 
quait  les  moyens  de  donner  à  la  défense  des  al¬ 
lures  plus  énergiques,  et  conseillait,  au  cas  où 
la  dirtsction  militaire  ne  se  montrerait  pas  plus 
active, plusintelligente, plus  vigoureuse,  de  rem¬ 
placer  la  personne  qui  la  dirigeait,  Delescluze 
demandait  aussi  qu’au  personnel  gouvernemen¬ 
tal  on  ajoutât  un  ou  deux  membres  qui  appor¬ 
teraient  au  sein  du  Conseil  quelque  chose  de 


Fénergie  des  Parisiens.  Je  pense  qu’il  avait  en 
vue  M.  Ledru-Rollin . 

M.  le  Président.  —  Ou  lui-mème. 

M.  Gorbon,  — Je  ne  le  pense  pas.  Delescluze 
réunissait  deux  particularités  de  caractère  fort 
différentes  :  il  était  à  la  fois  très-modeste  et  très- 
orgueilleux;  modeste  de  sa  personne,  orgueil¬ 
leux  de  ses  idées* 

M.  Chaper.  —  C’est  bien  dans  cette  séance 
qu’on  a  discuté  la  question  de  la  destitution, 
du  remplacement,  si  vous  voulez,  le  mot  importe 
peu,  du  général  Trochu,  et  qu’elle  a  été  adoptée 
parle  Conseil. 

M.  Gorbon.  —  Je  vous  demande  pardon, 
on  ne  nomma  personne  ce  jour*là.  Le  géné¬ 
ral  Trochu  n'a  été  mis  en  scène  par  nous,  les 
maires,  que  le  20  janvier  . 

M.  Chaper.  —  Assistiez -vous  à  cette  séance 
du  20  janvier^^ 

M .  Gorbon.  —  Tous  les  maires  y  assistaient. 

M.  Chaper.  —  Le  général  Trochu  y  est 
venu  lui-même. 

M .  Gorbon .  —  C'était  au  ministère  des  af¬ 
faires  étrangères.  Tous  les  maires  y  avaient  été 
convoqués  assez  tard . 

M.  Chaper.  — Avec  les  adjoints? 

M.  Gorbon.  — Non,  les  adjoints  n’avaient 
pas  été  appelés.  Sans  perdré  de  temps,  —  la  dé¬ 
pêche  était  pressante,  —  les  maires  sont  tous 
venus.  Le  général  Trochu  n'était  pas  encore  ar¬ 
rivé.  Chaque  maire  en  entrant  recevait  confi¬ 
dence  des  désespérantes  nouvelles  qu'on  avait 
reçues  du  dehors  ;  et  même  des  secrétaires  les 
en  informaient  avec  une  complaisance  tout  à  fait 
inusitée.  J’ai  pensé  qu'on  voulait  préparer  les 
maires  à  Fidée  qu’il  fallait  renoncer  désormais 
à  la  défense* 

Le  général  Trochu  n’arrivait  pas  ;  la  séance 
commença*  Elle  fut  ouverte  parM*  Jules  Favre 
qui  parla  d'abord  de  la  situation  générale,  puis 
de  la  défaite  qui  avait  été  essuyée  la  veille  à 
BuzenvaL  Pendant  ce  temps,  le  général  Trochu 
arriva;  M*  Jules  Favre  lui  céda  la  parole.  Le 
général  parla  fort  longuement,  comme  de  cou¬ 
tume;  il  expliqua  d'une  manière  très-saisissante 
la  bataille  de  Buzenval,  avec  toutes  ses  péripé¬ 
ties  ;  puis,  abordant  le  motif  véritable  de  notre 
réunion,  il  nous  déclara  qu  il  n’y  avait  plus 
moyen  de  continuer  la  lutte;  qu’on  l’avait 
poussée  jusqu’au  bout  ;  m  ais  que  maintenanttout 
était  perdu  et  la  résistance  impossible.  Il  ajouta 
que  si  on  voulait  céder  au  sentiment  qui  poussait 
les  Parisiens  à  opérer  une  sortie  en  mASso,  il 
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s’associerait  à  ce  qü’il  appelait  une  folie  héroï¬ 
que  ;  qu’il  sortirait*  luais  que  ce  serait  une  su¬ 
prême  folie.  Et  à  propos  de  folie*  il  nous  raconta 
que  tout  ce  qui  s’était  passé  pendant  le  siège*  il 
ravait  prévu;  que*  d’ailleurs,  dès  le  soir  du  4 
septembre,  il  avait  déclaré  que  ce  serait  folie 
crentreprendre*  de  soutenir  un  siège  contre  l’ar¬ 
mée  prussienne. 

Je  vous  ai  parlé  dans  la  séance  précédente, 
de  cette  espèce  de  révélation  que  nous  a  faite, 
dans  la  soirée  du  20  janvier,  le  gouverneur  de 
Paris,  et  j’ai  essayé  d’exprimer  le  douloureux 
étonnement  que  cette  révélation  a  produite  sur 
noug.  Ce  fut  comme  un  coup  de  foudre.  Après 
cinqlongs  mois  de  sacrifices,  de  souffrances  de 
toutes  sortes,  apprendre  là,  tout  à  coup,  que  dés 
le  premier  jour,  Tliomme  qui  s’était  chargé 
de  la  direction  de  la  défense,  l’avait  considérée 
comme  une  folie,  je  ne  saurais  vous  dire  com¬ 
bien  ce  coup  nous  fvit  douloureux. 

M-  Chaper.  —  Permettez-moi  de  réveiller 
vos  souvenirs  sur  un  point  précis.  Je  vous  pose 
cette  question  parce  que  M.  Jules  Favre  en  a 
parlé,  et  que  dans  sa  déposition,  il  y  a  certains 
détails  qui  me  paraissent  difficiles  à  compren¬ 
dre.  Le  général  Trochu  ne  vous  a-t-il  pas  dit 
que  la  capitulation,  devenant  nécessaire,  le  soin 
de  la  conclure  revenait  naturellemeut  aux 
maires  de  Paris^ 

M,  Corbon.  —  Non,  Après  avoir  dit  qu’il 
n’y  avait  plus  d’opérations  militaires  à  tenter, 
il  s’est  appesanti  sur  l’état  des  subsistances,  que 
les  maires  connaissaient  aussi  bien  que  lui. 

M.  Chaper.  —  Vous  connaissiez  Tétât  des 
isubsistanees  ? 

M.  Corbon.  — Oui;  nous  avions  exigé  que 
plusieurs  d’entre  nous  fissent  partie  du  comité 
des  subsistances,  et,  par  eux,  nous  connaissions 
l’état  des  ressources  alimentaires. 

Ensuite,  le  général  a  insisté  beaucoup  sur  ce 
point  que  pour  ravitailler  Paris,  il  faudrait  au 
moins  quinze  jours,  et  que  si  Ton  ne  prenait  pas 
des  mesures  immédiates,  Paris  serait  exposé  à 
Tétat  le  plus  épouvantable  qui  se  puisse  ima¬ 
giner. 

Il  nous  préparait  doue  ainsi  à  Tidée  de  la 
capitulation  ;  mais  quant  à  dire  formellement 
aux  maires  qu’ils  devaient  prendre  Tinitiative 
de  cette  capitulation,  non  ;  il  a  pu  Tinsinuer, 
mais  il  ne  Ta  pas  dit  clairement.  Nous  avons 
compris,  toutefois,  qu’il  voulait  en  arriver  là. 
Puisqu’on  nous  appelait,  U  fallait  qu'on  eût  bien 
besoin  de  nqus- 


Dans  les  premiers  temps  du  siège,  on  nous 
tenait  à  grande  distance.  Quand  nous  deman¬ 
dions  des  renseignements  sur  la  marche  des 
opérations  défensives,  on  nous  faisait  entendre 
que  nos  demandes  étaient  indiscrètes,  qu’elles 
e  xc é  d  ai  e  n  t  n  os  attr ib  uti  o  n  s .  M  als  à  p  ar ti  r  d  e 
la  fin  de  novembre,  quand  on  commença  à  dé¬ 
sespérer,  on  nous  traita  avec  plus  de  déférence, 
on  sembla  vouloir  nous  associer  à  Taction  géné¬ 
rale  du  gouvernement;  enfin,  on  arriva  à  la 
journée  du  20  janvier,  où  Ton  nous  fit  tout 
connaître,  dans  Tespoirdenous  mettre  en  avant 
pour  capituler. 

Du  reste,  on  s’est  séparé  ce  soir  là  sans  avoir 
rien  arrêté.  On  devait  se  réunir,  pour  arrêter 
quelque  chose  le  lendemain  soir,  à  Thôtel  du 
gouverneur. 

M.  Chaper.  —  Si  je  ne  me  trompe,  et  si 
les  souvenirs  de  M.  J.  Favre^  sont  exacts, 
vous  vous  êtes  retirés  après  avoir  demandé 
au  général  Trochu,  qui  avait  déclaré  qu’il 
pourrait  participer  à  une  sortie  en  masse,  s’il 
la  commanderait;  il  vous  a  répondu  que  non, 
la  considérant  comme  une  effusion  de  sang, 
inutile^  ajoutant  que  si  vous  en  faisiez  la  de¬ 
mande,  M.  J.  Favre  pourrait  chercher,  parmi 
les  autres  généraux,  un  homme  qui  eut  plus  de 
confiance  que  lui  dans  le  succès  et  qui  voulut  se 
charger  de  conduire  cette  opération  nouvelle. 
En  même  temps  vous  auriez  reçu  de  M.  J.  Fa- 
"vre  la  demande  de  faire  comprendre  à  la  popu¬ 
lation  de  Paris  la  gravité  des  circonstances. 

Le  21  au  matin,  il  y  eut  un  Conseil  de  guerre 
composé  de  généraux  seulement,  et  qui  décida 
à  Tunanimîté  que  la  sortie  qu’on  denaandait 
était  une  chose  inutile,  et  qu’il  n’était  plus  temps 
de  la  faire.  Dans  la  même  journée  du  21,  îly  eut 
deux  réunions  de  maires,  Tune  au  ministère  de 
l’intérieur,  Tautre  le  soir  au  Louvre.  Vous  nous 
avez  dit,  je  crois,  que  vous  n’aviez  pas- assisté 
à  celle  du  soir,  mais  que  vous  assistiez  à  celle  de 
la  journée . 

M,  Corbon.  —  Je  vous  demande  pardon. 
J’ai  assisté  à  celle  du  soir.  D’ailleurs,  il 
a  eu  que  celle-là  le  21. 

M.  Ghaper.  — «  M.  J.  Favre  a  cependant 
dit  que  dans  la  séance  de  jour  les  maires  ont 
été  avertis  de  T  avis  qui  avait  été  émis  dans  iô 
Conseil  de  guerre  du  matin.  Cet  avis  n’a  pas 
modifié  leur  sentiment  qui  était  pour  la  sortie  ; 
seulement  dans  une  réunion  à  laquelle  assistait 
non-seulement  M.  J.  Favre,  mais  une  grande 
partie  des  membres  du  gouvernement,  il  fut 
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décidé  qu’on  demanderait  au  général  Trochu 
sa  démission,  ce  qu’ont  fait  les  maires  réunis 
le  soir  au  Louvre,  Le  général  Trochu  a 
refusé;  ce  n’est  ensuite  que  dans  un  Conseil 
de  gouvernement,  auquel  les  maires  n’assis¬ 
taient  pas,  et  qui  dura  toute  la  nuit,  jusqu’à 
deux  heures  et  demie,  — ■  la  nuit  du  21  au  22, 
—  qu’à  la  suite  d’alternatives  diverses,  on  dé¬ 
cida  formellement  que  le  général  Trochu  se¬ 
rait  destitué  de  ses  fonctions  de  commandant 
en  chef,  et  qu’il  resterait  le  chef  politique  du 
gouvernement.  On  peut  contrôler  ces  détails 
dans  le  livre  de  M*  J*  Favre* 

M.  Corbon*  —  11  a  pu  en  effet  se  passer 
certaines  choses  relativement  à  l’exigence  des 
maires  tendant  à  ce  que  le  général  Trochu  fut 
révoqué. 

M.  Chaper.  —  D’accord  avec  le  gouverne¬ 
ment. 

M,  Corboii,  —  Bien  entendu seulement  ce 
n’eÊt  pas  dans  la  première  journée,  mais  dans 
la  seconde  réunion, 

M,  Chaper.  —  C’est  ce  que  je  disais,  dans 
celle  du  21;  nous  sommes  d’accord, 

M.Corbon.  —  Quant  à  moi,  je  n’ai  pas  reçu 
de  convocation  pour  aller  à  la  première  réunion 
des  maires,  s’il  y  en  a  eu  une.  Je  ne  crois  pas 
qn*U  y  en  (lit  eu*  11  se  peut  que  certains  maires, 
ceux  qui  étaient  le  plus  près  voisins  du  gouver- 
nementj  aient  assisté  à  un  conseil;  je  n’en  ai 
rien  su.  Ils  n’auraient  pu  prendre,-  d’ailleurs, 
aucun  engagement  au  nom  de  tous.  Je  n’ai 
reçu  qu’une  convocation  le  matin,  m’invitant  à 
aller  le  soir  à  l’Hôtel  du  Louvre  ;  j’y  suis  allé, 
et  il  n’y  a  pas  été  question  d’une  réunion  des 
maires  dans  la  journée.  M.  J,  Favre  s’est  pro¬ 
bablement  trompé;  il  a  pu  se  trouver  avec  des 
maires,  mais  non  avec  les  maires, 

La  conférence  du  soir  a  été  très-longue,  très- 
pénible,*  Le  général  Trochu  nous  a  fait  trois  ou 
quatre  longs  discours.  Que  voulez- vous?  c’était 
un  parleur  éternel,  parlant  au  lieu  d’agir, 
parlant  très^-bien  d’ai Heurs  j  mais  nous  avions 
assez  de  ses  discours* 

Ils  tendaient  tous  à  noua  amener  à  capituler; 
mais  en  même  temps  il  nous  disait  qu’ayant 
promis  de  né  pas  capituler,  il  ne  capitulerait 
pas.  Il  ne  semblait  pas  du  tout  disposé  à  rési¬ 
gner  ses  fonctions  de  président  du  gouverne¬ 
ment  et  de  commandant  supérieur  des  forces 
défensives,  et  néanmoins,  tout  en  déclarant 
l’absolue  nécessité  de  faire  des  démarches  au¬ 
près  de  l’ennemij  il  disait  ne  pouvoir  et  ne 


vouloir  s’y  mêler  personnellement.  Il  avait 
dirigé  à  son  gré  les  opérations  de  la  défense, 
sous  sa  responsabilité,  ne  laissant  pas  tout  con¬ 
naître  à  ses  collègues  du  gouvernement  ;  puis 
après  cinq  mois  de  douloureuses  épreuves, 
quand  tout  espoir  était  perdu,  il  nous  disait  :  il 
faut  absolument  capituler;  mais  je  ne  veux  y 
être  pour  rien.  Il  semblait  croire,  parce  qu’il 
avait  dit,  à  Torigino  des  opérations,  que  ce 
serait  folie  de  vouloir  soutenir  le  siège,  qu’il 
n’était  responsable  de  rien. 

J’eus  un  moment  la  pensée,  lorsqu’il  disait: 
«  Pour  moi,  je  ne  capitulerai  pas  î  ^  qu’il  vou¬ 
lait  échapper  par  le  suicide  à  la  fausse  situation 
qu’il  s’était  faite.  Je  dis  tout  bas  à  l’un  des 
maires,  M.  Tirard:  €  Il  veut  so  tirer  de  là, 
probablement  en  se  brûlant  la  cervelle.  — 
Cela  me  paraît  évident  ;  il  veut  se  tuer,  >  me 
répondit  M.  Tirard* 

Je  ne  sais  si  le  général  entendit  cet  échange 
de  pensées,  ou  s’il  devina  notre  supposition; 
toujours  est-il  qu’il  répondit  :  «  Ne  croyez  pas, 
messieurs,  que  je  veuille  me  brûler  la  cervelle. 
Je  suis  chrétien,  et  je  réprouve  le  suicide.  Je 
ne  me  tuerai  pas  et  je  ne  capitulerai  pas.  Je  ne 
donnerai  pas  non  plus  ma  démission,  » 

Ce  parti  que  prenait  le  gouverneur  nous  sem¬ 
blait  d'autant  plus  inexplicable  à  nous,  les 
maires,  que  l’idée  ne  venait  à  aucun  qu’on  vou¬ 
lut  nous  amener  à  nous  faire  les  agents  de  la 
capitulation  * 

M.  le  Président,  —  Tout  à  l’heure  vous 
nous  avez  dit  que  tous  n’aviez  pas  eu  dans  le 
Conseil  connaissance  directe,  précise,  de  la 
demande  faite  aux  maires  de  servir  d’intermé-^ 
diaires  entre  le  gouvernement  et  l’état-major 
prussien  pour  formuler  les  conditions  aux¬ 
quelles  Paris  se  rendrait* 

D’après  la  déposition  de  M.  L  Favre,  que 
vous  avez  lue,  nous  sommes  disposés  à  croire 
que  cette  proposition  aurait  été  faito  par  lui 
aux  maires  et  que  ceux-ci  l’auraient  rejetée.  En 
olFet  U  raconte  qu’il  vous  demanda  s’il  n’ap- 
partiendraît  pas  aux  représentants  de  la  ville 
de  Paris  de  traiter  pour  la  ville  de  Paris, 
puisqu’il  ne  s’agissait  que  d’elle  et  non  pas  de 
la  France  entière  ;  que  dès  lors,  il  y  avait 
lieu  d’imiter  ce  qui  avait  été  fait  en  1815,  lors¬ 
que  les  alliés  étaient  à  Paris  :  le  comte  de  Bondj, 
préfet  do  la  Seine  avait  conclu  avec  eux  les  sti¬ 
pulations  nécessaires  ;  les  maires  de  Paris  pour¬ 
raient,  dans  une  circonstance  sémbiable>  stipu¬ 
ler  avec  les  Prussiens* 
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Tous  vous  êtes  tous  refusés  à  accepter  oette 
Bftissioti;  vous  avez  répondu  :  le  GouvenieHient 
e’est  emparé  ^i€  tous  les  pouvoirs,  a  eoadmt  nos 
affaires  comme  il  Ta  voulu,  n*a  supporté  aucune 
intervention  ;  maintenant  que  ies  affaires 
sont  en  mauvais  état,  vous  voulez  que  nous 
vous  aidions  à  les  sortir  d’embaïras^  vous  nous 
pariez  de  prendre  une  responsabilité,  vous  vou¬ 
iez  que  nous  assumions  celle  de  capituler.  Nous 
nous  y  refusons. 

C'est  à  la  suite  de  cette  conférence  que 
M.  J.  Favre  déclara  au  Conseil,  qu’il  avait 
échoué  près  de  vous  et  que  malf^é  tous  ses 
efforts  les  maires  avaient  refusé  de  se  subs¬ 
tituer  au  Gouvernement  pour  négocier  avec 
l'état- major  prussien* 

M.  CorboH.  —  Cela  a  pu  être  demandé  par 
insinuation,  mais  je  n’en  ai  pas  le  moindre  sou¬ 
venir. 

M.  Ghaper.  —  Je  crois  Men  ce  que  dit 
M*  Corbon*  Il  y  a  dans  le  récit  de  M.  J.  Favre 
des  réticences  qui  m’ont  frappé* 

M.  Gorbon.  —  Je  n’en  ai  pas  le  moindre 
souvenir.  M,  de  Bismai'ck  a  pu  parler  à  M.  J. 
Favre  du  désir  qu'il  aurait  de  se  mettre  en 
rapport  avec  les  maires  de  Paris.  ÏI  me  semble 
que  M,  J.  Favre,  en  nous  racontant  sa  première 
entrevue  avecM.  de  Bismarck,  nous  a  parlé  de 
cela;  mais  quant  à  nous  avoir  fait  la  proposi¬ 
tion  en  termes  nets,  formels,  je  ne  le  crois  pas, 
parce  que  j’en  aurais  certaineinent  gardé  le 
souvenir,  il  n’y  a  eu  que  des  insinuations  en  ce 
sens  pendant  la  conférence  du  21  chez  le  Gou¬ 
verneur  ;  et  je  me  rappelle  que  l’un  des  maires, 
—  c’est  encore  M.  Tirard  —  devinant  le  rôle 
qu’on  voulait  nous  faire  jouer,  a  refusé  pour  sa 
part  de  s’y  prêter,  et  cela  à  peu  près  dans' tes 
termes  que  nous  rappelait  tout  à  lheure  M,  le 
Président.  Chacun  de  nous^  consulté,  eût  re^ 
pousséla  proposition  parles  mêmes  raisons  qu’a 
données  M*  Tirard. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  il  ne  vous  a  pas 
été  fait  de  demande  directe,  formelle? 

M.  Gorbon,  ^  Non,  monsieur  te  Président, 

Maintenantj  je  voudrais,  pour  terminer  cette 
longue  déposition,  vous  dire  encore  quel¬ 
ques  mots  de  ce  qu’a  été  la  population  de 
Paris  pendant  le  siège.  Personne  mieux  que  les 
maires,  ne  peut  en  rendre  témoignage*  J’ai  déjà 
dit  et  je  répète  que  cette  population  est  criti¬ 
quable  par  bien  des  côtés  ;  elle  recèle  d’ailleurs 
dans  son  sein  de  bien  vicieuses  natures,  lesquel¬ 
les  nous  ont  créé  pendant  le  siège  toutes  sortes 


dé  clifricultés*  Mais  en  regard  de  ce  côté  défec¬ 
tueux,  il  y  en  a  un  autre  qui  fait  grand  hon¬ 
neur  à  cette  population, 

J  e  vous  ai  raconté  ce  fait  de  mariages  ill/  - 
gitimes  qui  se  faisaient  légitimer,  parce  que  te 
mari,  armé  pour  la  défense  de  Paris,  suppo,^’  mt 
qu’il  pourrait  perdre  la  vie,  voulait  laisser  son 
nom  et  ses  droits,  à  sa  femme  et  à  ses  enfants* 
J’ai  légitimé  pour  ma  part  un  grand  nombre 
d  e  m ariag es  et  d ’ e n fan ts  n atur el s ,  ayant  q u  ’ il 
fut  accordé  un  secours  de  75  cent  *  par  jour  à  la 
femme  du  garde  national  n’ayant  pas  d'autre 
moyen  d’existence. 

Lorsqu'il  s’est  agi  de  rationner  la  population, 
les  maires  s’attendaient  ù  être  assaiiiis  de  récla- 
mationsplus  ou  moins  violentes.  Eh  bteal  les  ré¬ 
clamations  ont  été  in  Uniment  moi  ns  nombreuses 
et  moins  violentes  que  nous  ne  le  redoutions, 
même  quand  la  seule  viande  qu’on  distribuait 
était  celle  du  cheval,  et  que  la  ration  était  ré¬ 
duite  à  25  grammes  jar  tête  ;  même  lorsque  te 
pain  le  plus  noir,  le  plus  grossier,  était  réduit  à 
3€0  grammes  par  tête.  Je  ne  sais  pas  où  se  se¬ 
rait  arrêtée  la  courageuse  résignation  des  Pari¬ 
siens  si  la  défense  avait  été  ce  qu’elle  aurait  pu 
être,  et  si  l’on  avait  remporté  des  avantages 
donnant  i’espoir  d’un  succès  final?  On  a  beau¬ 
coup  parlé  delà  queue  que  ies  ménagères  étaient 
obligées  de  faire  à  la  porte  des  bouchers  et  des 
boulangers,  pendant  îe  rigoureux  hiver  de  1870 
à  1871.  Eh  bien!  les  femmes  ne  se  plaignaient 
pas  trop  et  tout  en  grelottant,  elles  trouvaient 
encore  le  mot  pour  rire.  Pendant  le  bombar¬ 
dement,  —  le  15^*  arrondissement  a  reçu  tant 
d’obus  et  a  tant  souffert,  — j"ai  pu  voir  à  quel 
degré  de  courage  les  femmes  peuvent  s’élever. 
Elles  étaientles  premières  à  porter  secoursaux 
sinistrés.  Je  ne  pouvais  pas  les  déterminer  à 
s'abriter  pour  attendre  leur  tour  aux  bouche¬ 
ries  ou  aux  boulangeries.  Enfin  dans  une  mai¬ 
son  ou  un  obus  avait,  en  éclatant,  décapité  deux 
personnes,  éventré  une  troisième,  mortellement 
blessé  quatre  autres,  et  oh  l’explosion  avait 
causé  tant  d’effroi  que,  sauf  tes  femmes,  tes 
autres  habitants  de  la  maison,  éperdus,  avaient 
pris  la  fuite,  dans  la  crainte  que  de  nouveaux 
obus  ne  tombassent  ;  les  femmes,  au  lieu  de  se 
sauver  comme  les  hommes,  s’empressèrent  de  se 
porter  du  côté  de  la  maison  oü  le  sinistre  venait 
d’avoir  lieu*  Arrivé  moi-même  peu  d’instants 
après,  je  les  ai  chaudement  félicitées  de  leur 
sang-froid  dans  le  danger . 

Mais  il  y  a  un  fait  relatif  aux  subsistances  que 
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je  tiens  surtout  à  faire  connaître*  La  popula¬ 
tion  du  arrondissement,  comme  celle  de 
plusieurs  autres  arrondissements  ezcentriques, 
est  généralement  pauvre.  Elle  n'ayait  pas  fait 
de  provisions  avant  ilnvestissement,  et  bien 
peu  de  familles  pouvaient  ajouter  à  la  ration 
qu'elles  obtenaient  certaines  substances  alimen¬ 
taires  comme  le  sucre,  le  chocolat,  le  thé,  le 
vin,  letc  -  De  sorte  que  le  grand  nombre  de  noire 
population  n'avait  que  la  ration  qu^ü  fallait 
payer.  Le  garde  national  buvait,  buvait  même 
trop,  et  par  suite,  ne  mangeait  pas  assez  ^  mais 
le  ménage  se  passait  de  vin .  Il  y  avait  donc  de 
grandes,  de  douloureuses  privations  à  endurer, 
et  dont  Teffet  pouvait  être  de  faire  naître  de 
mauvaises  pensées. 

Or,  nous  avions  une  réserve  où  nous  emma¬ 
gasinions  tout  ce  que  la  Yüle  et  le  ministère  du 
commerce  faisaient  distribuer  aux  mairies, 
c'est-à-dire  des  légumes  secs,  du  poisson  salé, 
du  sucre,  de  Thuile  d'olive,  du  fromage,  et  dans 
les  derniers  temps,  de  la  farine*  Là  aussi  ve¬ 
nait  chaque  jour,  la  part  de  viande  de  cbeval  à 
fournir  aux  cantines,  aux  malades,  aux  établis¬ 
sements  de  bienfaisance .  Il  y  avait  un  comptoir 
où  Ton  vendait  parcimonieusement  aux  batail¬ 
lons  de  garde  aux  remparts,  soit  du  fromage,  des 
harengs  saurs  ou  du  chocolat*  Il  se  faisait  un 
grand  mouvement  causé  par  l’entrée  et  la  sortie 
des  marchandises  et  des  hommes  de  garde  qui 
venaient  acheter  ce  qu'on  pouvait  leur  vendre. 
Notons  que  la  maison  était  dans  une  rue  de 
Grenelle  (des  Entrepreneurs)  assez  déserte. 
Nous  avions  là  seulement  quatre  employés,  et 
pas  de  poste.  Tout  rarrondissement  savait  que 
nous  avions  là  des  subsistances  en  réserve, 
qu’aucune  force  armée  ne  les  gardait  r  Eh  bien  1 
même  aux  jours  de  plus  grande  souffrance, 
quand  la  distribution  de  viande  nous  manquait, 


—  elle  nous  a  manqué  plus  d'un©  fois  ;  —  quand 
la  farine  ne  nous  venait  pas  le  soir,  et  que  nous 
étions  dans  la  plus  terrible  anxiété  de  ce  qui  se 
passerait  le  lendemain  matin,  quand  tant  d'es¬ 
tomacs  souffraient,  c^est  à  peine  si  la  pensée 
nous  a  traversé  l’esprit  que  notre  réserve  pou¬ 
vait  être  pillée.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  la 
faire  garder,  et  elle  a  été  absolument  res¬ 
pectée,  , ,  Voilà  le  fait  que  je  tenais  particuliè¬ 
rement  à  faire  connaître . 

M.  le  Président.  —  Il  est  très-honorable 
pour  la  population  de  votre  arrondissement. 
Oui  J  il  y  avait  des  sentiments  très- noble  s,  il  y 
avait  le  sentiment  d'une  solidarité  commune. 

M.  Corbon.  — Je  pense  que  ce  fait  dont  je 
viens  de  parler,  s'est  produit  ailleurs  que  dans 
mon  arrondissement* 

M,  Chaper»  —  11  ne  m'était  pas  connu  et, 
à  mon  avis^  il  est  remarquable.  Cependant  vous 
nous  avez  dit  vous-même,  —  ce  qui  prouverait 
que  cela  n'a  pas  existé  partout*  qu’on  prenait 
plus  qu'il  n'y  avait  de  rationnés, 

M.  Corbon*  —  Oui.  Ainsi  on  nous  volait 
peut-être  quinze  ou  vingt  mille  rations.  Beau¬ 
coup  de  gens  ont  cherché  et  réussi  à  nous  trom¬ 
per;  mais  tels  qui,  sans  scrupule,  nous  trom¬ 
paient  par  toutes  sortes  de  fausses  déclarations^ 
se  fussent  bien  gardés  de  pousser  au  pillage. 

M  .  le  Président,  —  11  y  a  dans  une  ville 
comme  Paris,  des  malfaiteurs  qui  pillent  et 
volent;  des  francs-tireurs  qui  ont  une  con¬ 
duite  déplorable,  —  je  fais  exception  pour  cer¬ 
taines  compagnies,  —  mais  il  y  a  aussi  de  nobles 
dévouements,  et  de  grandes  vertus, 

Vous  avez  terminé,  je  crois,  votre  déposition. 
La  Commission  vous  remercie  des  renseigne¬ 
ments  que  vous  lui  avez  apportés; 
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M-  le  comte  Daru,  présideyii,  —  “Vous 
avea.  tnon&ieur,  été  à  la  tête»  du  Journal 
offiüieÀ  de  la  délégation  à  Tours  et  à  Bordeaux, 
Parmi  les  actes  do  ce  Gouvernement  qui  sont 
Tobjet  d'une  enquête,  il  en  est  un  sur  lequel 
nous  devons  vous  interroger.  Est-il  vrai  qu'à 
Bordeaux  certains  décrets  de  M.  Gambetta 
aient  été  envoyés  à  Timprimerie  du  Moniteur, 
puis  retirés  au  dernier  moment? 

M.  Dalloz.  —  Pour  satisfaire  à  votre  désir 
et  vous  mettre  à  même  de  bien  comprendre  mes 
explications,  il  est  nécessaire  de  préciser  la  si¬ 
tuation  que  le  Moniteur,  à  Tours  et  à  Bor¬ 
deaux,  avait  acceptée  vis-à-vis  de  la  délégation 
de  la  Défense  nationale,  situation  tout  à  fait  dif¬ 
férente,  ainsi  que  vous  pourrez  en  juger,  de 
celle  faite  au  Joimial  officiel  actuel  par  son 
cahier  des  charges  rédigé  par  M-  Rouber.  En 
effet,,  le officiel,  par  la  tenue  de  son 
contrat,  est  officiel  non-seulement  dans  sa  partie 
officielle,  mais  aussi  dans  sa  partie  non  officielle, 
toute  sa  rédaction  émanant  directement  du 
gouvernement,  qui  en  porte  complètement  la 
responsabilité,  jusque  dans  les  articles  litté¬ 
raires,  scientifiques,  industriels,  commerciaux, 
voire. même  jusqu'aux  annonces. 

Cette  constitution  du  Journal  offiMel,  si 
grave  et  si  compromettante  pour  le  gouverne  - 
ment,  ai  peu  eu  rapport  avec  la  dignité  des 
hommes  de  lettres,  je  ne  l’ai  pas  voulu  accepter 
sous  Tempire,  je  né  Taurais  pas  acceptée  davan¬ 
tage,  meme  transitoirement,  sous  le  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale.  Du  reste,  on  ne 
me  Ta  pas  même  proposée,  voici  les  faits  i 

Lorsqu'au  mois  de  septembre,  par  Tavant- 
dernier  train  qui  sortit  de  la  capitale,  je  me 
dirigeai  vers  Tours  dans  la  seule  pensée  d’y 


continuer  J  a  publication  du  Moniteur  et  du 
PetÜ  Moniteur  dont  la  clientèle,  en  province, 
est. toujours  restée  fort  nombreuse,  grâce  à 
Tobligeance  de  M.  Marne,  mon  parent,  qui 
voulut  bien  mettre  à  ma  disposition  sa  vaste 
usine,  et  au  zèle  obligeant  que  je  rencontrai, 
aussi  bien  parmi  les  chefs  de  son  imprimerie 
que  parmi  ses  ouvriers,  dont  les  travaux  habi¬ 
tuels  se  prêtent  peu  à  la  publication  rapide 
d'un  journal,  grâce  à  des  collaborateurs  qui 
vinrent  me  rejoindre  de  différents  points  de  ia 
France,  grâce  enfin  à  Toutillage  que  j'avais  pu 
faire  sortir  de  Paris,  je  fus  en  mesure,  deux 
jours  après  mon  arrivée,  de  publier  mon  pre¬ 
mier  numéro  du  grand  Moniteur,  Au  bout  de 
trois  jours  seulement,  je  rencontrai  M.  Laurier 
qui  me  dit  que,  malgré  la  création  d'un  Bulletin 
officiel^  la  délégation  se  trouvait  pour  ainsi 
dire  sans  publicité.  «  C’est  à  peine,  me  dit- 
il,  si,  par  vingt-quatre  heures,  nous  pouvons 
avoir  un  millier  d'exemplaires  de  ce  Bulletin 
presque  inconnu.  Seriez-vous  disposé,  ajouta- 
t-il,  à  faire  pour  nous  le  Journal  officiel  ?  » 
Je  lui  objectai  que  M.  Wittersheim  était  Tadju- 
dica taire  de  ce  journal,  que  la  délégation  crée¬ 
rait  ainsi  de  graves  embarras  au  gouvernement 
pour  plus  tard,  puisqu'il  se  trouvait  en  face 
d’une  propriété  et  d'engagements  non  résiliés, 
en  chargeant  une  autre  personne  de  publier  le 
Journal  officiel  Cette  situation  était  d ^autant 
plus  respectable,  que  M.  Wittersheim  était 
enfermé  dans  Paris,  et  qu'à  moins  d'avoir  été 
mis  en  demeure  et  d'avoir  refusé  de  faire  son 
service  hors  de  la  capitale,  il  pourrait  justement 
sa  plaindre.  «  Mais  cependant,  ajouta  M.  Lau¬ 
rier,  nous  ne  pouvons  rester  sans  publicité,  et 
nous  faisons  appel  à  votre  patriotisme  pour  nous 
4  SEPT*  ^  lY.  D*  so 
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tirer  d’emLarras.  —  Je  veux  avant  tout,  répon- 
diB-jeï  servir  mon  pays.  Tout  ce  que  je  puis  vous 
offrir,  c'est  rhospitalité  et  la  publicité  du  Monî^ 
ieur  pour  Tinsertion  de  vos  actes,  qui  pren¬ 
draient  place  en  fête  de  ses  colonnes,  aoui  la 
rubrique  :  Bulletin  officiel^  bulletin  dont  vous 
conserveriez  toute  la  responsabilité,  en  même 
temps  que  j  entends  réserver  toute  Tindépen- 
dance  de  mon  journal,  pour  faire  même  de  Top- 
position  à  vos  actes,  »  M.  Laurier,  acceptant 
cette  combinaison,  me  mit  impiédiatement  en 
rapport,  pour  les  détails  d'exécution,  avec  le  di¬ 
recteur  de  la  presse,  M.  Derrieu,  et  pour  bien 
caractériser  la  situation,  il  m'écrivit  la  lettre 
que  je  vais  avoir  rhonneur  de  vous  lire,  et  dont 
la  publication  fut  autorisée  en  tête  des  colonnes 
du  Moniteur  imwerseL 

U  Tours,  22  septembre  1870. 

»  MOMSIEOE, 

»  LTnterrupiioTi  des  communications  régu¬ 
lières  entre  Paris  et  las  autres  parties  du  terri¬ 
toire  de  la  République  annule  les  services  du 
Journal  OfflcieL  Cependant  il  est  plus  que 
jamais  né  cessa  ire  que  les  actes  et  documents 
officiels  soient  portés  à  la  connaissance  de  tous  . 
C'est  pourquoi  la  délégation  gouvernementale 
s'est  empressée  de  publier  un  Bulletin  officiel  à 
Tours,  Malheureusement,  ce  bulletin,  créé 
d'hier,  n^a  pas  de  publicité  propre,  et  celle  que 
lui  donne  le  gouvernement,  en  dehors  de  sou 
caractère  onéreux,  offre  l’inconvénient  grave 
d'être  très-limitée,  en  raison  de  Toutillage  res¬ 
treint  que  l'honorable  M.  Mazereau  ahien  voulu 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernement. 

M  J'ai  appris  que  vous  aviez  porté  à  Tours  le 
Moniteur  univêrseli  avec  des  presses  suffis 
santés  pour  servir  votre  nombreuse  clientèle, 
Dans  ces  conditions,  monsieur,  je  fais  appe). 
à  vos  sentiments  de  patriotisme,  et,  dans  Vin^ 
térét  général,  je  vous  prie  d'accorder  aux  actes 
et  documents  officiels,  la  double  publicité  du 
grand  et  petit  Moniteur  jusqu'au  jour  où  le^ 
pouvoirs  de  la  délégation  gouvernementale  ces¬ 
seront,  par  suite  du  rétablissemênt  des  eommur 
îiications  avec  la  capitale. 

*  Si  vous  acceptez  cette  proposition,  vous  vou¬ 
drez  bien  vous  entendre  avecM.  Derrieu,  chef 
de  division  de  la  presse,  pour  la  rédaction  d^ 
contrat  à  intervenir. 

»  11  est  bien  entendu,  monsieur,  qu'en  debor^ 


de  la  partie  du  journal  consacrée  aux  publica¬ 
tions  officielles)  dont  le  gouvernement  aura  seul 
la  rédaction  et  ia  responsabilité,  le  gouverne¬ 
ment  demeure  complètement  étranger  à  la  ré¬ 
daction  politique,  scientifique  et  littéraire  du 
Moniteur  universel  qui  conservera  à  cet  égard 
son  entière  indépendance. 

»  Recevez  Tassurance  de  mes  meilleurs  sen¬ 
timents. 

>  O,  Laurier.  »  * 

Jamais,  messieurs,  j'ai  hâte  de  la  dire,  cette 
convention  n’a  donné  lieu  à  la  moindre  contes¬ 
tation.  Jamais  les  membres  de  la  Délégation 
ne  m'ont  demandé  aucune  complaisance.  Par 
les  rapports  que  j’ai  eus  avec  eux,  j’ai  pu  quel¬ 
quefois  leur  donner  mon  sentiment  sur  telle  ou 
question,  et  je  dois  ajouter  que  je  les  ai  tou¬ 
jours  trouvés  fort  convenables  ;  ils  ont  pris 
même  en  considération  parfois  des  observations 
que  je  leur  ai  faites f  ils  ne  m'en  ont  jamais 
voulu  des  critiques  que  j’ai  portées  sur  quelques 
uns  de  leurs  actes. 

Quant  à  la  question  principale  que  vous  m'a¬ 
vez  posée,  à  savoir  si,  à  un  certain  moment,  à 
Bordeaux,  M.  Gambetta  m’a  envoyé  des  décrets 
extrêmement  graves  pour  les  faire  insérer,  dé¬ 
crets  qu'il  aurait  retires  au  dernier  moment,  je 
crois  que  vous  faites  allusion  à  des  actes  qui 
seraient  contraires  à  TAssembiée  nationale, 
n'est-ce  pas?  En  outre  il  y  aurait  eu,  selon 
vous, d’autres  décisions  qui  auraient  eu  pour  but 
de  faire  arrêter  certaines  personnes? 

M.  le  Président  fait  un  geste  d'assenti¬ 
ment, 

M.  Dalloa:.  — Je  dois  déclarer  formellement 
sur  le  premier  point  qu'aucun  décret  do  cette 
nature  n'est  jamais  venu  à  rimprimorîe  du 
Moniteur^ 

M.  le  Président.  —  Quelles  sont  les  pièces 
qui  ont  été  retirées  ? 

M.  Dalloz,  —  Aucune,  îl  n'a  jamais  été  en¬ 
voyé  au  Moniteur  dans  l'ordre  de  supposition 
où  vous  vous  placez,  d’actes  qui  aient  été  reti¬ 
rés.  Les  derniers  décrets  que  nous  avons  insérés 
sont  des  nominations  de  fonctionnaires.  Tout 
était  en  souffrance  depuis  quelque  temps  et  Ton 
a  pourvu  à  des  vacances. 

Si  vous  le  voulez  bien,  je  vais  entrer  main¬ 
tenant  dans  quelques  détails  intéressants  sur  le 
second  point. 

Lorsque  M.  Jules  Simon  arriva  â  Bordeaux, 
une  personne  qui  était  en  relation^  avec  lui, 
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YÎnt  me  trotiver  et  me  dit  ;  «  M.  Jules  Simon 
voudrait  bien  tous  voir.»  J*avaîs  connu  M.  Jules 
Simon  autrefois,  nous  avions  eu  surtout  des 
rapports  littéraires;  cette  iiersonne  le  savait. 
Je  me  rendis  au  Rectorat  et  je  m^y  ren¬ 
contrai  avec  M,  Jules  Simon  et  un  ami  de  ma 
famille,  M.  Ch,  Yer^é,  de  T  Institut, 

Jules  Simon  m'adressa  une  (question. 
«  Mon  cher  monsieur  Dalloz,  me  dit-il,  si  je 
vous  envoyais  le  décret  que  j'apporte,  l'insére- 
ries^YOus  ?  —  Parfaitement  pour  moi,  vous 
êtes  la  majorité  du  gouvernement,  et  j'insérerai 
votre  décret  sur  un  ordre  formel  de  vous,  de 
même  que  j'ai  inséré  celui  dont  M,  Gambetta 
était  porteur  quand  il  est  arrivé  à  Tours,  A  mes 
yeux,  vous  êtes  Torgane  légal  du  Gouverne¬ 
ment  ;  j’obéis  à  vos  ordres.  »  Il  fut  convenu  que 
M,  Simon  m'enverrait  le  décret  dans  la  journée, 
La  journée  se  passa,  et  rien  ne  vint. 

Le  lendemain,  alors  que  le  tirage  du  Moni~ 
teiùr  était  achevé^  je  reçus  sur  un  morceau  de 
papier,  sans  aucune  entête  ofRcieiie,  une  simple 
lettre,  un  mot  d'écrit,  signé  parM,  Lavertujon, 
qui  m'envoyait,  comme  rédacteur  en  chef  du 
Moniteur  imiverseL^  le  texte  du  décret  en 
question  et  me  priait,  comme  les  autres  jour¬ 
naux  de  Bordeaux,  de  lui  donner  l’appui  de  ma 
publicité. 

Dans  la  même  journée,  îe  Moniteur  Ût  pa¬ 
raître,  dans  sa  partie  non-ofdcielle,  qui  m'ap¬ 
partenait  complètement,  un  article  qui  criti¬ 
quait  vertement  la  conduite  de  M,  Gambetta 
et  qui  donnait  parfaitement  raison  au  décret  de 
Paris. 

Après  avoir  reçu  le  petit  mot  dont  je  vous  ai 
parlé  tout  à  l'heure,  j'allai  trouver  M,  Jules 
Simon  et  je  lui  dk  :  «  Si  on  m'envoie  les  choses 
comme  au  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  uni¬ 
versel,  remarquez  la  situation  qui  m'est  faite. 
Considéré  comme  un  simple  journaliste,  je. 
mets  vos  actes  dans  la  partie  non -officielle  et  si 
je  les  mettais  dans  sa  partie  officielle,  je  créerais 
en  l’absence  de  vous,  un  équivoque  qui  ne  serait 
digne  ni  do  vous,  ni  de  la  situation.  Je  crois  que 
vous  avez  le  droit  pour  vous,  pourquoi  hésitez- 
vous  à  le  faire  prévaloir,  pourquoi  ne  me  don¬ 
nez-vous  pas  l’ordre  que  je  réclame?  Ce  qui 
importe  ce  n'est  pas  que  îe  Moniteur,  comme 
journal  indépendant,  publie  votre  décret,  c’est 
que  celui-ci  reçoive  dans  ses  colonnes  la  consé¬ 
cration  de  son  caractère  officiel.  Je  vous  réitère 
ma  demande  :  donnez-moi  un  ordre  et  je  publie. 

M.  Jules  Simon  me  répondit  ;  «  Soit,  soyez 


parfaitement  sûr  que  je  vous  l'enverrai  ce  soir 
avec  le  décret  :  vous  le  recevrez  à  onze  heures, 
—  C’est  bien,  je  l'attendrai.  » 

Sur  ces  entrefaites,  j’écrivis  une  lettre  à 
M,  Laurier,  vers  quatre  heures  du  soir;  je  dois 
dire,  en  passant»  que  M,  Laurier  s'est  montré 
très- courtois  dans  cette  affaire,  et  que  sa  con¬ 
duite  eut  plutôt  pour  effet  de  calmer  que  d'irri¬ 
ter  la  situation.  Dans  ma  lettre  je  lui  disais  : 
«  Que  comptez-vous  faire  ?  St  M,  Jules  Simon 
m'envoie  quelque  chose,  qu'est-ce  que  vous 
répondrez?  » 

M.  Laurier  m'envoya  une  simple  lettre  me 
disant  :  Si  Jules  Simon  vous  envoie  un  décret, 
n'insérez  rien  sans  notre  ordre.  Je  vous  envoie 
une  note  qui  vous  expliquera  la  situation  à 
vous  et  au  public, 

Je  lui  répondis:  i  Oui,  mais  vous  savez  que 
si  AI.  Jules  Simon  m'envoie  petr  écrit  Tordre 
d'insérer,  j'insère  quand  même.  » 

M.  Laurier  vint  alors  me  trouver  et  me  dit  : 
<  Aidez-moi  donc  à  gagner  du  temps.  Vous 
connaissez  la  situation.  J'ai  reçu  votre  lettre  ; 
je  m’en  suis  servi,  et  voici  ce  que  j’ai  obtenu  : 
Gambetta  allait  partir  tout-â-i’heure  pourLyon, 
il  ne  part  plus.  Nous  avons  trouvé  un  biais  qui 
consiste  à  envoyer  quelqu'un  pour  s'entendre 
avec  Paris,  c'est  M.  Crémieux  ;  ce  dernier  va 
partir  demain  matin,  M.  Jules  Simon  attendra 
jusqu'au  retour  de  M.  Crémieux,  et  de  cette  façon, 
je  crois  que  le  confiit  sera  écarté,  La  situation 
est  d’autant  plus  grave  que  l'insertion  dans  le 
Bulletin  officiel  rendrait  le  conflit  officiel,  ^u 
lieu  de  le  laisser  à  l'état  latent,  à  l'état  de 
rumeur  accréditée  seulement  par  les  jour¬ 
naux.  » 

Dans  la  soirée,  j’eus  de  nouveau  occasion  de 
me  rendre  chezM.  Laurier.  Il  me  répéta  :  «  La 
situation  est  très-grave,  mais  grâce  au  départ 
de  Crémieux,  nous  avons  un  peu  de  temps 
devant  nous  le  problème  est  de  gagner  vingt- 
quatre  heures. 

Ma  conduite  a  donc  été  des  plus  correctes  ; 
M,  Jules  Simon  n’â  jamais  voulu  prendre  la 
responsabilité  de  m'envoyer  un  ordre  officiel, 
C'ect  ce  que  je  tenais  à  bien  préciser. 

Je  sais  bien  que  M.  Jules  Simon  a  dit  îe  con¬ 
traire  dans  un  discours  qu’il  a  prononcé  devant 
l'Assemblée.  Je  n'ai  pas  voulu  envenimer  îa 
question,  et  c'est  pour  cela  que  je  n'ai  pas  ré¬ 
pondu  à  cette  assertion  ;  mais,Jô  le  répète,  il 
ne  m'a  jamais  donné  Tordre  Officiel  d'insérer 
daas  la  Bi^.Uetin  officiel  du  Moniteur,  le  décret 
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avait  Bnvoyé  à  tous  los  journaux.  Gaux-ci 
Pavaient  tous  publié  à  la  suite  d’une  décision 
prise  dans  une  réunion  à  laquelle  je  n’avais  pas 
été  convoqué,  bien  que  la  ligne  politique  suivie 
par  le  journal  ne  prêtât  à  aueun  équivoque  sur 
la  nature  de  mes  sentiments  dans  le  conflit  sur¬ 
venu  entre  M,  Jules  Simon  et  la  délégation. 
Entre  autres  articles  publiés  à  ce  moment  par 
le  Momteu'/^  j'en  puis  citer  un  très-énergique 
d’un  de  mes  collaborateurs,  M.  Léo  Joubert, 
qui  reprochait  très-nettement  à  M*  Gambetta 
de  ne  pas  vouloir  obéir  àPAssemblée  * 

Voilà  ce  qui  s’est  passé.  Je  tiens,  monsieur 
le  Président,  à  ce  qu’il  soit  bien  établi  que  dans 
cette  circonstance,  la  conduite,  que  j’ai  tenue  a 
été  régulière,  qu'elle  a  été  celle  d’un  homme 
qui  ne  voulait  pas  endosser  une  responsabilité 
qu’il  n’avait  pas  à  prendre,  mais  qui  l’aurait 
courageusement  acceptée  si  on  l’avait  mis  à 
même  de  la  prendre, 

M.  Jules  Simon  ne  m’a  envoyé  son  décret  que 
comme  à  tous  les  autres  journalistes  ;  il  ne  m’a 
nullement  donné  l’ordre  de  le  faire  paraître  dans 
la  partie  officielle.  Dans  ces  conditions,  j’ai  cru 
agir  en  bon  citoyen' en  tâchant  de  gagner  du 
temps,  pour  laisser  a  lacombiuaison  du  voyage  de 
M.  Crémieux,  combinaison  inventée  par  M,  Lau¬ 
rier,  les  moyens  de  produire  tout  son  effet,  Mais 
je  n'^ai  pas  refusé Tinsertion,  M.  Ch, Vergé  est  là 
pour  l’affirmer.  Mon  premier  mot  à  M.  Jules 
Simon  quand  il  me  dit  :  «  Si  je  vous  envoie  le 
décret,  le  publierez- vous  ?  »  mon  premier  mot 
a  été  celui-ci  :  Oui,  je  le  publierai  dans  le  Ml- 
letin  officiel,  mais  envoyez-moi  officiellement 
Tordre  de  le  faire;  vous  êtes  le  représentant  de 
la  loi  pour  moi,  >> 

M.  Simon  ne  m’a  rien  envoyé  le  premier  soir; 
le  lendemain,  alors  que  tous  les  journaux 
avaient  déjà  publié,  j’attendais  ses  ordres; 
llnalement  je  n’ai  rien  reçu  du  tout. 

M,  le  Président.  —  Il  résulte  des  rensei¬ 
gnements  que  vous  venez  de  nous  donner,  que 
M,  Gambetta  aurait  été  au  moment  de  partir 
pour  Lyon,  en  êtes-vous  sùr?  Etes-vous  sûr 
qu’il  n’ait  pas  signé  les  décrets  dont  nous  vous 
avons  parlé, 

OT,  Dalloz,  “  Ce  n’est  pas  lui  qui  les  aurait 
faits. 

Un  soir^  c’était  au  moment  où  le  voyage  de 
M,  Crémieux  venait  d’être  décidé,,  Je  me  trou¬ 
vais  dans  le  cabinet  de  M,  Laurier  avec  M .  Ranc* 
Celui-ci  est  un  homme  à  qui  le  sang  monte  faci¬ 
lement  à  la  têtep  Je  lui  dis  :  II  court  parla 


ville  de  singuliers  bruits  ;  voua  avez  déjà  fait 
saisir  des  journaux  ,  vous  qui  avez  tant  ré¬ 
clamé  la  liberté  de  la  presse,  et  on  vous  prête 
l’intention  de  vouloir  emprisonner  quelques 
journalistes,^  Il  avait  les  mains  dans  ses  poches, 
il  me  répondit  :  «  Cela  se  pourrait  bien,  s’ils  ne 
se  tiennent  pas  tranquilles,  —  Qu’appelez-vuus 
se  tenir  tranquille  ?  —  Oui,  s’ils  font  de 
Topposition,  e"est  de  la  réaction,  —  Ecoutez. 
M.  Ranc  ;  ces  messieurs  ne  m’ont  pas  appelé, 
dans  leurs  délibérations;  ils  ont  eu  tort,  car  je 
crois  avoir  fait  preuve,  autant  qu’eux,  de  libé¬ 
ralisme  ;  seulement,  si  vous  arrêtez  un  de  mes 
collègues,  je  vous  en  préviens,  j’irai  me  consti¬ 
tuer  immédiatement  prisonnier.  —  Allons  donc  I 
vous  ne  ferez  pas  cela  ;  pourquoi  nous  arréte- 
rioniâ-vous? —  Vous  devez  m’arrêter  comme 
les  autres;  car  je  n’approuve  pas  plus  ce  que 
vous  faites  que  ceux  que  vous  projetez  d’ar¬ 
rêter.  Puisque  vous  êtes  animé  de  si  bons  sen¬ 
timents  pour  moi,  veuillez  donc  me  rendre  un 
petit  service  ;  si  vous  en  arrêtez  d’autres,  venez 
m’arrêter  vous-même.  —  C’est  très-bien;  si 
vous  le  voulez,  nous  vous  arrêterons.  —  Alors 
permettez- moi  de  vous  dire  ceci  :  puisque 
vous  voulez  bien  me  promettre  de  m’arrê¬ 
ter  vous-même,  je  dois  vous  prévenir  d’une 
chose  ;  c’est  que  je  me  considérerai  comme  en 
état  de  légitime  défense,  »  Â  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  la  conversation  prit  une  tournure  plus 
calme,  et  M.  Ranc  se  montra  très-contrarié. 
Je  conclus  de  tout  ceci  que  M.  Gambetta  était 
étranger  aux  mesures  mises  en  avant  dans  son 
entourage. 

M.  le  Président.  —  JX’est-ce  pas  lui  qui 
les  avait  préparées  ? 

M.  Dalloz,  —  Je  ne  le  pense  pas,  et  j’ignore 
si  ces  mesures  avaient  pris  une  réelle  consis¬ 
tance, 

M.  le  Président.  — Elles  existaient  donc? 
quelle  en  était  la  portée  ? 

M.  Dalloz.  —  Je  ne  sais  rien  de  plus  à  cet 
égard  que  ce  qui  se  disait  tout  haut  et  partout. 
J’ai  bien  senti  le  danger,  quand  je  suis  allé 
chez  M  ,  Laurier  pour  savoir  ce  que  voulait  dire 
la  lettre  qu’il  venait  de  m’écrire, -et  quelle 
était  la  situation,  M.  Laurier  me  répondit  : 
<(  Je  crois  que  je  viens  de  rendre  au  pays  un 
service  signalé  ;  j’ai  empêché  Gambetta  de 
partir,  et  je  crois  que  nous  gagnerons  le  temps 
nécessaire ,  » 

Quant  à  Gambetta,  je  ne  crois  pas  qu’il  ait 
jamais  eu  les  projets  qu'on  lui  a  attribués*  J’ai 
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eu  roccasion  de  le  voir  deux  fois.  La  première, 
c'était  à  Tours;  il  s'agissait  d'un  rapport  de 
M,  de  y  al  court  contre  le  maréchal  Bazaine, 
rapport  qu'on  m'avait  envoyé  pour  l’insérer 
officiellement.  J'allai,  le  soir,  trouver  M,  Gam¬ 
betta,  et  je  lui  dis:  «  Je  viens  vous  parler  du 
rapport  que  vousm'av^z  envoyé  ;  ravez-vous  lu? 
Quand  on  accuse  un  maréchal  de  France  aussi 
énergiquement  de  trahison,  le  réquisitoire  de- 
vrait  étre  plus  sérieux  ;  il  me  semble  que  c'est 
fait  bien  légèrement  ;  permettez-moi  d' insis¬ 
ter  auprès  de  vous  pour  qu'il  soit  sursis  à  cette 
publication*  Il  me  répondit:  «Vous  avez  raison, 
je  vous  remercie,  je  relirai  cela;  suspendez  la 
publication»  ^  En  effet,  la  publication  du  rap¬ 
port  de  M*  de  Valcourt  fut  suspendue  pen¬ 
dant  deux  jours;  ce  n'est  que  sur  les  instan¬ 
ces  de  M*  de  Valcourt  et  d’autres  personnes  qui 
étaient  autour  de  Gambetta,  qu'il  me  confirma, 
en  le  réitérant,  l'ordre  de  publier,  signé  de 
sa  main* 

Un  memJ)re,  —  Quelles  étaient  les  per¬ 
sonnes  qui  insistaient  pour  une  publication 
immédiate? 

M*  Dalloz.  —  C’était  M*  de  Valcourt. 

Quant  aux  décrets  auxquels  M,  le  président 
faisait  allusion,  je  ne  les  connais  pas*  — D’ail¬ 
leurs,  je  vous  le  répète,  au  moment  où  J  a  situ  a  ^ 
tion  était  la  plus  tendue,  est  intervenu,  à  cinq 
heures  du  soir,  un  arrangement  pour  envoyer 
.  M*  Crémieux  à  Paris  ;  c'est  le  parti  des  gens  sages 
et  raisonnables  qui  était  auprès  de  Gambetta, 
qui  a  fi  ni  par  l'emporter.  Dans  ce  parti  so-trou  val  i, 
je  dois  le  dire,  un  homme  qui  avait  son  franc  , 
parler  avec  M*  Gambetta  et  qui,  dans  certaines 
circonstances,  a  eu  avec  lui  de  vives  discussions* 
Je  sais  que  M.  Gambetta  lui  disait,  un  jour  : 

<  Quand  nous  serons  à  T  Assemblée,  tu  seras 
mon  plus  mortel  ennemi,  »  M,  Laurier  lui  ré¬ 
pondait  :  «  Je  ne  serai  jamais  ton  ennemi,  mais 
je  ne  serai  jamais  non  plus  ton  complaisant 
pour  faire  des  sottises*  » 

M*  Gambetta,  à  mon  sens,  avait  autour  de  lui 
des  hommes  qui  voyaient  rouge  et  qui  n’avaient 
pas  à  un  degré  suffisant  le  sentiment  de  la 
liberté, 

M.  le  Président,  —  Cette  doctrine  est  celle 
du  parti  jacobin,  vous  le  savez. 

Quelle  place  occupaient  dans  l'entourage  de 
M*  Gambetta  MM,  de  Freycinet  et  de  Serres? 

M*  Dalloz.  —  Je  connais  M*  de  Freycinet; 
il  s’est  toujours  renfemo  dans  les  questions  de 
guerre  et  d^armement,  ne  faisant  pas  de  poü- 
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tique;  je  l'ai  trouvé  très-convenable  et  très- 
sérieux* 

M.  le  Président.  —  Qui  s'occupait  de  poli¬ 
tique? 

M*  Dalloz.  —  M.  Gambetta  lui-même^ 
personnellement,  secondé  par  MM.  Ranc  et 
Spuiler.  Celui-ci  que  je  connais  mieux  est  un 
homme  fort  intelligent  ;  il  eutlui-méme  maille  à 
partir  avec  les  exaltés  du  parti,  notamment  avec 
Lhuillier.  Lhuillier  vint  un  soir  à  la  préfecture, 
faisant  grand  scandale  ;  il  voulait  parler  à 
M.  Gambetta.  Il  sortait  d'une  réunion  du 
I  Grand-Théâtre,  et  il  déclarait  avoir  bésoin  de 
poser  des  conditions  à  M.  Gambetta* 

Le  ministre,  étant  souffrant,  répondit  qu'il  ne 
pouvait  pas  le  recevoir  ;  ce  fut  M.  Spuiler  qui 
le  reçut*  Lhuillier  lui  dit:  «Vous  m'adressez 
la  parole,  mais  je  ne  vous  connais  pas.  » 
M*  Spuiler  répliqua  :  «  Je  viens  vous  parler  au 
nom'  de  Gambe Lta>  M,  Laurier  survint  alors, 
prit  Lhuillier  dans  son  cabinet,  et  le  traita  avec 
beaucoup  d'habileté,  si  bien  qu’il  réussit  à  lui 
faire  accepter  une  mission  au  dehors. 

Il  en  fut  de  même  chaque  fois  que  des  délé¬ 
gués  des  Clubs  se  présentèrent  après  rarmlstice 
au  siège  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  —  Y  avait-il,  à  Tours,  un 
mouvement  politique  aussi  vif  qu'à  Bordeaux? 

M.  Dalloz.  ”  Pas  du  tout,  si  ce  n^est  autour 
de  M*  Thiers* 

M.  le  président.  —  Quels  étaient  les  con¬ 
seillers  politiques  de  M.  Gambetta  à  Tours  ? 

M.  Dalloz.  —  M.  Laurier  avait  pris  la  di¬ 
rection  conservatrice  ;  vous  pourrez  lire  une 
circulaire  qu'il  fit  sur  les  élections  qu'il  voulait 
à  toute  force  ;  ce  n'est  que  sur  *un  ordre  venu 
de  Paris,  avec  Gambetta,  que  les  élections  n'eu¬ 
rent  pas  lieu* 

M.  le  Président*  — La  commission  est  fixée 
sur  le  rôle  qu'a  joué  M*  Laurier.  N'y  avait-il 
pas  d'autres  hommes  politiques  près  de  M,  Gam¬ 
betta  ? 

M*  Dalloz.  —  Les  hommes  qui  ne  quittaient 
jamais  M,  Gambetta,  c’étaient  MM.  Ranc  et 
Spuiler.  D'après  ce  que  j'ai  vu  dans  les  der¬ 
niers  temps,  à  Bordeaux,  ils  étaient  les  seuls 
qui  eussent,  avec  M.  Laurier,  de  rinfiuence  sur 
le  ministre  de  la  guerre  et  de  l'intérieur, 

M,  de  Sngny.  —  Un  de  nos  collègues  nous 
a  dit  qu’un  point  intéressant  à  éclaircir  serait  le 
rôle  que  M,  Fourcand  ajoué  à  Bordeaux  auprès 
de  M.  Gambetta.  11  paraîtrait  que  chaque  fois 
qu'on  voulait,  dans  la  délégation,  prendre  un 
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parti  sâg:0  et  raisonnable,  imlnédiatemenfc  les 
hommes  des  clubs  se  rendaient  chez  M.  Feur^ 
candôt  cherchaient  à  Teifrayer,  Alors  M*  Foar- 
cand  disait  à  la  délégation  :  «  Si  vous  faites 
eela^  je  ne  réponds  plus  de  la  tranquillité,  > 

M.  Dalloz* —  Je  ne  connais  pas  M.  FourcancL 

M.  de  Sug'iiy*  —  On  nous  a  dit  que 
rhoTnine  le  plus  au  courant  de  cette  attitude 
prise  en  présence  des  menaces  des  clubs,  était 
un  secrétaire  de  M,  Gré  mieux,  M,  Elvês?  Ce 
serait  lui,  qui  aurait  rédigé  le  décret  contre  les 
magistrats  ? 

M.  Dalloz,  ^  Quant  au  premier  décret  sur 
lès  conseils  généraux,  au  second  décret  sur  les 
magistrats,  et  ati  troisième  sur  les  incompati¬ 
bilités,  de  Taveu  de  tout  le  monde,  M.  Gam¬ 
be  tta  y  a  été  poussé  par  des  inhuenees  très- 
persévérantes  et  très-actives. 

M.  le  Présîdeat.  —  Etaient-ce  MM,  Banc 
et  Spuller  qui  exerçaient  cette  inâuence? 

M.  Dalloz.  —  C’est  possible. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  rien  su 
de  particulier  sur  ce  qui  s’est  passé  à  Tours  ? 

M.  Dalloz.  —  Non,  rien  qui  soit  digne  d’in¬ 
térêt  pour  vous. 

Un  menib'f^e^  —  Avez-voua  eu  cou  naissance 
des  relations  de  M,  Gtent  avec  M,  Gambetta? 

M.  Dalloz, —  Je  n’en  ai  rien  su;  j’ai  vu  une 
ou  deux  fois  M,  Gent  à  Tours,  mais  voilà  tout. 

J’étais  présent  lorsque  M,  Gambetta  a  pro¬ 
noncé  un  discours,  quand  Ü  a  cru  à  une  victoire 
sous  paria;  il  était  dans  un  véritable  entbou- 
siasme  que  nous  partagions  tous,  le  jour  de  la 
bataille  ‘de  Champigny  ;  il  est  venu  alors  à 
rimprimerle  de'  M.  Marne  ;  il  rayonnait. 

Pour  moi ,  M.  Gambetta  était  animé  d’un 
sincère  patriotisme.  Sa  préoccupation  était  ia 
défense  nationale.  Une  fois,  je  suis  allé  Pont  re¬ 
tenir  aü  sujet  d’un  officier  de  marine,  qui  était 
Ténu  proposer  un  plan  pour  débloquer  Paris 
parla  Seine  ;  iU’avait  communiqué  à  M.  Thiers, 
qui  Pavait  écouté  favorablement.  J’allai  en  par¬ 
ler  le  noir  à  M,  Gambetta;  je  lui  fis  connaître 
en  même  temps  qu’il  y  avait  des  pièces  d’artil* 
lerie  à  Gherbourg,  et  lui  signalai  même  le 
liUméro  du  magasin  que  m’avait  donné  roM- 
cier.  Immédiatement  M,  Gambetta  fit  appeler 
quelqu’un  à  qui  il  donna  l’ordre  d’aller  cber- 
cher  le  dosfeier  de  Cherbourg,  S’impatientant 
dë  ce  qu’on  ne  le  lui  apportait  pas,  il  se  leva  et 
alla  demander  où  il  était  ;  on  lui  dit  qu’on  ne  le 
rétrouVàlt  pas  ;  M  prit  fort  mal  cë  rétârd  et 
traita  énergiquement  les  employés. 


Il  me  dit  :  «  Vous  ne  savez  pas  la  peine  que 
je  me  donne  ;  j’ai  des  difficultés  avec  l’amiral 
Fouriclion ,  je  voudrais  avoir  des  armes  qui 
sont  dans  les  arsenaux,  j’en  ai  absolument 
besoin,  et  je  ne  puis  pasles  obtenir  ;  l’amiral  ne 
veut  pas  s’en  dessaisir,  » 

M,  le  Président.  —Ainsi,  en  résumé, , . .  - 

M.  Dalloz.  —  M,  Jules  Simon  nq  m’a  pas 
donné  l’ordre  de  faire  paraître  son  décret  dans 
la  partie  officielle . 

M.  le  Président.  —  Et  M.  Gambetta  ne 
vous  a  pas  envoyé  de  décret  insurrectionnel? 

M.  Dalloz.  —  Pas  la  moins  du  monde*  Je 
crois  qu’il  était  cinq  heures  du  soir  lorsque  j’ai 
insisté  auprès  de  M.  Laurier  afin  d’avoir  une 
décision  ;  il  m’a  dit  :  €  N’insérez  rien  ;  je  vous 
enverrai  une  note  que  vous  ferez  paraître 
demain,  et  qui  fera  connaître  au  public  l’expli¬ 
cation  de  tout  cecL  J» 

M,  de  La  Borderîe.  —  Jo  crois  me  rappe¬ 
ler  avoir  lu  dans  le  Moniteur  que,  lorsque  fut 
rendu  le  décret  qui  ordonnait  la  levée  en  masse 
des  hommes  mariés,  lequel  excita  une  certaine 
animation,  une  démonstration  provenant  des 
clubs  et  des  réunions  publiques  eut  lieu  dans 
ia  cour  de  la  préfecture. 

M.  Dalloz.  —  Il  y  a  eu  deux  manifestations: 
une^  lorsque  Gambetta  a  annoncé^  un  succès 
sous  les  murs  de  Paris  ;  ce  fut  alors,  évidem¬ 
ment,  un  très-grand  enthousiasme.  Quant  à 
l’autre,  le  Moniteur  en  a  rendu  compte,  comme 
les  autres  journaux,  sur  le  ton  de  ia  plaisan¬ 
terie,  et  en  faisant  remarquer  qu’il  y  avait  une 
femme  au  milieu  de  la  foule,  qui  était  la  risée 
de  tout  le  monde. 

M .  de  la  Borderie.  —  A  vos  yeux,  ce  n’était 
pas  une  manifestation  qui  pùt  peser  d’une  fa¬ 
çon  sérieuse  sur  la  résolution  prise,  de  la  levée 
en  masse  des  hommes  mariés,  résolution  qui 
jeta  le  trouble  dans  les  esprits,  au  commen¬ 
cement  du  mois  de  novembre,  quand  on  crut 
qu’elle  allait  être  exécutée, 

M.  Dalloz,  —  En  aucune  façon,  si  vous 
aviez  été  à  Tours,  vous  y  auriez  vu,  au  point  de 
vue  militaire,  des  choses  regrettables,  comme 
par  exemple  i’ahus  des  corps  francs,  avec  leurs 
costumes  de  théâtre.  Mais  le  mouvement  géné¬ 
ral  des  esprits  était  très-patriotique.  On  com^ 
prenait  très-bien  que,  dût* il  ne  pas  aboutir,  un 
pareil  effort  était  honorable  pour  la  France. 

M,  de  La  Borderie,  —  Cette  mesure  de  la 
levée  en  masse  était  un  mot  d’ordre  donné  ;  on 
l’a  demandée  même  dans  l’Ouest.  Le  préfet  de 
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LfiTal  ëtaît  M*  Delattrô  je  erois^  avait  col¬ 
labore  à  iu  Mû>f'S6Ul{zis6^  Laval  est  une  ville 
peu  îiabituée  aux  agitatioTis  publiques;  cepen¬ 
dant,  il  ne  se  passait  guère  de  semaines  sans 
qu’on  vit  arriver  à  la  préfecture,  avec  des  appa¬ 
rences  plus  ou  moins  carnavalesques,  une  dépu¬ 
tation  qui  se  parait  d'un  nom  considérable,  et 
qui  réclamait  la  levée  en  masses 

Je  demande  si  des  manifestations  de  cette 
nature  se  seraient  produites  à  Tours  et  h'au- 
raientpas  eû  quelque  influence  sur  les  membres 
delà  Délégation,  en  contribuant  à  faire  rendre 
le  décret- 

M.  Dalloz.  —  Pour  me  résumer,  je  répète 
qu'à  Bordeaux  nous  avons  gagné  du  temps,  et 
c  est  M.  Laurier  qui  a  trouvé  la  combinaison,  en 
empêchant  M,  Gambetta  de  partir.  Kn  effet,  le 
lendemain,  plusieurs  membres  du  Gouvernement 
arrivaient  de  Paris,  ettoutétait  terminé  ;  quant 
à  M.  Jules  Simon,  lorsqu'il  eût  vu  la  situation, 


DE  M*  DALLOZ 

on  m’affîrma  qu’il  n'avait  pas  son  décret  qui  était 
resté  dans  sa  malle  égarée  en  route , 

U7i  —  M.  Orémieux  n'était-il  pas 

dans  le  secret  des  projets  de  M.  Gambetta? 

M.  Dalloz.  —  MM.  Orémieux  et  Glais- 
Bîzoin  n'ont  joué  pendant  le  conflit  qu'un  rMe 
très-effacé*  Seulement,  M.  Jules  Simon  n'a 
jamais  eu  le  courage  de  m'envoyer  un  ordre 
d'avoir  à  insérer  le  décret  dans  le  Bulletin 
Officiel;  il  me  demanda,  il  est  vrai,  d'en  parler 
dans  la  pàrtie  non-officlellé  du  journal;  mais 
je  compris  qu'à  ce  moment-là  une  pareille  men¬ 
tion  pouvait  accréditer  confusion  fâcheuse  dans 
le  public. 

La  commission  comprendra  combien  je  tenais 
à  cette  explication;  elle  est  très-importante 
pour  bien  montrer  la  conduite  correcte  que  je 
n'ai  cessé  de  suivre. 
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M*  le  Président.  —  Veuillez,  monsieurj 
EOus  dire  les  faits  qu’il  tous  paraîtra  utile  de 
nous  communiquer.  La  Commission  sera  heu¬ 
reuse  de  TOUS  entendre. 

M*  Henri  Martin.  —  C’est  moi,  M.  le  Pré¬ 
sident  qui  suis  aux  ordres  de  la  Commission . 
Je  TOUS  demanderai  d'abord  la  permission  de 
rappeler,  avant  les  faits,  les  mouvements  d’idées 
qui  se  sont  opérés  dans  Topinion  républicaine 
avant  le  4  septembre^  comme  pouvant  ensuite 
expliquer  les  faits  qui  se  sont  déroulés  sous  vos 
yeux. 

L’opinion  républicaine  a  été  d^abord,  comme 
vous  le  savez,  extrêmement  opposée  à  la  guerre; 
des  députés,  des  publicistes  ont  fait  des  efforts 
désespérés  pour  tâcher  de  la  prévenir.  Kous 
connaissions  l’état  de  T  Europe,  ...  je  crains 
peut-être  de  m’étendre  un  peu  trop? 

M.le  Président.  — Nonl  non!  parlez;  nous 
vous  écoutons. 

M.  Henri  Martin.  —  Nous  connaissions, 
disais-je,  l’état  de  PEurope  ;  personnellement 
J’avais  voyagé  rannée  précédente  dans  le  nord 
de  TEurope;  nous  savions  très-bien  que  les 
petits  états  allemands  étaient  dominés  jpar  le 
parti  delà  paix,  qu’en  Prusse  même  il  y  avait 
un  parti  de  la  paix  assez  considérable  à  cette 
époque;  ce  n’est  que  depuis  qu’il  s  est  rallié  à 
M.  de  Bismarck.  Ce  parti  de  la  paix  dans  les 
petits  états  allemands  se  manifesta  durant  l’au^ 
tomne  de  1869;  et,  vous  le  savez,  U  y  eut  des 
votes  dans  leurs  parlements,  particulièrement 
en  Saxe,  pour  la  réduction  des  armements. 
M.  Virchow  fit  une  motion  pour  cette  réduction 
des  armements  dans  la  Chamtfre  des  députés  de 
Berlin  ;  il  eut  à  peu  près  le  tiers  des  voix.  Il  y 
avait  donc  des  chances  d’ajourner  tout  au  moins 


la  guerre  et  nous  croyions  que  l’intérêt  essen¬ 
tiel  pour  la  France  était  de  ne  pas  prendre  l’of¬ 
fensive  et  de  laisser  cette  responsabilité  à  nos 
adversaires.  Nous  luttions  les  uns  à  la  tribune, 
les  autres  dans  la  presse,  pour  tâcher  de  pré¬ 
venir  la  guerre.  Malheureusement  nous  fûmes 
impuissants,  de  même  que  la  grande  majorité  de 
la  France  qui  manifestait  les  mêmes  sentiments. 
Quand  une  fois  la  guerre  fut  devenue  inévitable, 
quand  elle  eut  commencé,  nous  pensâmes  qu’il 
était  de  notre  devoir  de  tâcher  de  soutenir  l’es¬ 
prit  public,  de  réveiller  les  sentiments  guer¬ 
riers  que  nous  avions  voulu  calmer,  et  pour 
cela  nous  nous  sommes  servis  de  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  notre  pouvoir. 

Nos  premiers  revers,  sans  être  absolument 
décisifs  pour  la  ruine  du  pays,  démontrèrent 
que  la  guerre  ne  pouvait  pas  réussir,  qu’au¬ 
cun  plan  n’avait  été  préparé,  qu’aucune  mesure 
n^’avait  été  prise  de  manière  à  rendre  le  succès 
possible,  et  nous  jugeâmes  la  France  perdue  si 
elle  restait  dans  les  mains  derempereur. 

Il  y  eut  alors,  non  pas  un  concert  pour  une 
action  déterminée,  mais  un  sentiment  favo¬ 
rable  à  la  révolution.  Il  nous  paraissait  dési¬ 
rable  que  la  déchéance  de  l’Empereur  fût 
prononcée  et  que  la  République  fût  proclamée  ; 
parce  qu’on  pouvait  encore  ramener  sur  Paris 
les  forces  destinées  à  former  une  armée  sous 
Châlons;  que  cette  armée  couvrirait  Paris,  en 
rendrait  le  siège  impossible,  et  sauverait  ainsi 
la  France.  C’est  un  sentiment  de  salut  public 
qui  nous  animait  et  non  un  sentiment  de  parti. 
C’est  le  sentiment  que  nous  avions,  non  pas 
le  4  septembre,  mais  à  l’ouverture  de  la 
Chambre,  c’est-à-dire  trois  semaines  avant  le 
4  septembre. 
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Les  masses  populaires  s’agitèrent*  mais  ne 
firent  pas  de  mouvement  décisif.  Et  même 
nous  fûmes  donlonreusenient  frappés  dans  ce 
moment  et  dans  les  semaines  (lui  suivirent  de  ne 
pas  voir  la  masse  parisienne  s'associer  active' 
ment  à  notre  sentiment*  en  dehors  de  la  ques¬ 
tion  de  £'ouvernemeïit*  c'est-à-dire  reconnaître 
la  nécessité  de  s'armer,  de  s’organiser,  de  se 
préparer  à  une  défense  désespéréOp  Les  ouvriers 
répondaient  à  nos  exhortations  par  ces  mots:- 
nous  ne  voulons  pas  combattre  pour  l'empire, 
mais  pour  la  république, 

Nonsleur  disions  :  ilne  s'agit  pas  derempire, 
mais  de  la  France  qui  va  périr*  On  ne  répondait 
que  faiblement  à  notre  appel.  Depuis  longtemps 
nous  étions  inquiets  de  la  disposition  apparente 
des  ouvriers  à  se  désintéresser  de  la  poli¬ 
tique.  de  tout  patriotisme,  pour  des  intérêts 
matériels  ;  et  nous  commencions  à  craindre 
que  la  seconde  n'eût  définitivement  étouffé 
la  première.  Le  siège  de  Paris  nous  a  montré 
qu'il  n'en  était  rien  et  que  le  vieux  fond  natio¬ 
nal  n'avait  pas  changé*  Nous  étions  sous  l’em¬ 
pire  de  ce  sentiment  lorsqu’arriva  Teffrojable 
nouvelle  de  Sedan,  Ce  serait  une  grande  erreur 
de  croire  qu'à  cette  date  du  4  septembre  les 
hommes  de  l’opinion  républicaine  fusrsent  animés 
des  mêmes  dispositions  qu’ils  avaient  trois  se¬ 
maines.  avant.  Nous  croyions  tout  perdu  mili¬ 
tairement,  et  nous  nous  disions  :  si  la  Répu¬ 
blique,  à  l’heure  qu'il  est,  subit  eet  épouvan¬ 
table  héritage,  elle  s'effondrera  sous  les  ruines 
de  la  France,  Tout  le  monde  sentait  que  l'em- 
pire  allait  s'écrouler  ;  mais  ce  que  nous  dési- 
rions,  ce  n'était  pas  qu'on  criât  ;  Vive  la  Répu¬ 
blique  ;  mais,  vive  la  France  !  et  qu'on  établît 
un  gouvernement  provisoire  anonyme,  qui  tâ¬ 
cherait  de  sauver  les  débris  du  pays  comme  il 
le  pourrait.  Tel  était  notre  sentiment  du  3  au 
4  septembre.  Et  c'était  non-seulement  celui  de 
la  plupart  des  hommes  politiques  de  Popinion 
républicaine,  mais  celui  qui  parut  d'abord  do¬ 
miner  da'hs  Paris. 

Quand  la  foule  fut  rassemblée,  le  4  septembre 
au  inatiD,  cela  changea* 

Il  se  produisit  un  de  ces  grands  courants  qui 
entraînent  tout.  L'élan  auquel  jusqu'alors  on 
avait  fait  appel  en  vain,  Relata* 

Je  ne  puis  pas  vous  dire  ce  qui  s'est  passé 
dans  rAssembléft,  je  n’y  suis  point  entré;  mais 
je  me  suis  mêlé  à  la  foule  sur  la  place  de  la 
Concorde,  sur  les  quais.  C'était  bien  ie  peuple 
dans  l'acception  du  mot  ;  le  peuple  sans  dis¬ 


tinction  déclassés;  ouvriers,  bourgeois,  confon¬ 
dus;  peut-être  la  bourgeoisie  était- elle  en  majo¬ 
rité  ;  la  jeunesse  bourgeoise  était  là  en  masses. 
De  cette  multitude  s'élança  de  toutes  parts  le 
cri  spontané  de  ;  Yive  la  République!  Rien  n^eut 
pu  arrêter  un  tel  mouvement.  Personne  nel'ea- 
saya.  Il  n’y  eut  pas  l'apparence,  je  ne  dirai  pas 
d’un  conflit,  mats  d'une  opposition  quelconque* 
Le  soir,  l’aspect  de  Paris,  fut  la  chose  la  plus 
étrange  du  monde;  au  milieu  de  calamités  sans 
exemple,  les  boulevards,  les  rues  furent  encom¬ 
brés  d'une  foule,  je  no  dirai  pas  joyeuse,  mais 
d'une  animation  et  d’un  entrain  qui  contras¬ 
taient  singulièrement  avec  la  pensée  que  Tin - 
vasion  était  à  40  lieues  de  nous.  Des  torrents 
de  voitures  circulaient  sur  les  boulevards  au 
milieu  des  acclamations  des  promeneurs.  Ceux, 
qui  comme  moi,  avaient  la  mort  dans  Pâme 
en  pensant  à  Sedan,  croyaient  faire  un  rêve. 
Il  y  avait  là  autre  chose  que  de  la  légèreté. 
Evidemment  chacun,  dès  ce  jour,  avait  pris  la 
résolution  de  la  défense  à  outrance. 

Quant  à  ce  qui  m'est  personnel,  le  voici  ; 
le  lendemain,  je  fus  appelé  \  une  mairie  de 
Paris* 

Un  membre.  —  Quelle  mairie? 

M.  Henri  Martin*  La  mairie  du  16^ 
arrondissement. 

j’ai  quelques  points  particuliers  à  fixer  à  cet 
égard,  quant  à  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
mairies* 

D'abord  on  a  exagéré  et  beaucoup  trop  géné¬ 
ralisé  Faction  de  certains  comités'dits  de  vigi¬ 
lance,  dont  l'origine  venait  plus  ou  moins  de 
ITnternationale, 

A  ma  mairie,  il  nous  vint  en  effet  le  lende¬ 
main  ou  le  surlendemain  un  groupe  d'hommes 
qui  se  dirent  envoyés  pour  participer  avec  la 
nouvelle  mairie  aux  mesures  à  prendre  pour  la 
défense  de  Paris  ;  mes  adjoints  et  moi  nous  leur 
dîmes  que  comme  noué  avions  seuls  la  respon-'" 
sabilité,  nous  devions  seuls  avoir  l'autorité,  que 
nous  ne  partagiona  nos  déterminations  avec 
personne,  que  nous  pouvions  accepter  des  auxi¬ 
liaires  et  non  pas  des  collègues. 

Je  dois  dire  que  ces  hommes  se  calmèrent 
facilement,  qu'ils  acceptèrent  de  déléguer  quel¬ 
ques-uns  d'entre  eux  pour  nous  servir,  cômme 
nous  Pavions  dit,  d'auxiliaires;  et  nous  en  fîmes 
en  quelque  sorte  des  employés  de  mairie  qui 
nous  servirent  dans  bien  des  cas  exceptionnels 
auxquels  n'auraient  pas  pu  suffire  nos  employés 
ordinaires. 

4  SEPT.  IT* 
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Ils  nous  gênèrent  peu  ou  point*  Ceux  âux- 
q^uels  ce  rôle  ne  convint  pas  se  retirèrent* 

Quant  au  coinité  d^armement,  il  ne  faut  pas 
le  confonBre  avec  ce  coTnité  de  vigilance  qui  se 
tenait  dans  une  pièce  à  l’entrée  de  la  mairie. 

Le  comité  d’armement,  c’est  nous  qui  l’avons 
constitué.  Il  était  formé  de  cliefs  de  bataillonSj 
d’ingénieurs,  d’architectes,  do  citoyens  nota¬ 
bles;  un  seul  membre  du  comité  do  vigilance  j 
fut  appelé,  mais  ii  u’avait  aucune  influence. 
Ce  comité  d’armement  no  s’occupait  ni  de  poli¬ 
tique  ni  de  questions  sociales;  il  recevait  les 
souscriptions  pour  les  canons,  recherchait  et 
examinait,  comme  partout  on  le  faisait  en  ce 
moment,  tous  les  projets  d’engins  de  guerre, 
s’occupait  exclusivement  de  ce  qui  regardait  la 
défense.^ 

Ce  fut  pour  la  mairie  un  utile  auxiliaire  et 
non  un  instrument  de  désordre  ,  du  moins  dans 
mon  àrrondissèmônt* 

Quant  au  rationnement,  noua  fûmes  obligée 
de  prendre  des  mesures  bien  étranges,  de  faire 
une  espèce  de  socialisme,  je  ne  veux  pas  dire 
de  communisme. 

Nous  mîmes  dans  la  main  de  la  mairie  la 
boucherie  et  finalement  même  la  boulangerie* 
Mais  nous  dégageâmes  tout  d’abord  les  principes 
d’avec  les  faits,  et  nous  déclarâmes  que  ce  que 
nous  allions  faire  ne  valait  rien  en  principe,  que 
l'état  do  siège  étant  un  état  exceptionnel  nous 
forçait  à  transgresser  les  principes  économiques; 
que  noua  faisions  ce  que  nous  étions  forcés  de 
faire  et  non  ce  que  nous  voudrions*  Nous  fîmes 
donc  ce  qui  était  indispensable  et  je  dois  dire 
que  notre  population  a  mérité  jusqu’à  la  fin  les 
plus  grands  éloges.  Noua  avons  eu  des  exemples 
d’abnégation  admirables  de  la  part  de  cette  po¬ 
pulation  et  nous  n’avons  jamais  eu  de  troubles 
à  réprimer* 

Les  seuls  désordres  qui  aient  été  commis, 
excusables  par  lea  souffrances  qui  en  étaient 
i^ause,  par  le  froid  terrible  qui  sévissait,  —  e’est 
la  destruction  de  clôtures  en  planches,  d’arbres 
par  des  malheureux  qui  mouraient  de  froid. 

Permettez-moi  de  vous  eiter,  comme  exem¬ 
ple  des  sentiments  qui  animaient  cette  popula¬ 
tion,  un  mot  d’une  pauvre  femme  qui  vint  une 
fois  me  trouver  quand  le  siège  touchait  à  son 
terme*  Elle  se  plaignait  de  sa  misère.  Je  lui 
répondis  que  nous  faisions  tout  ce  que  nous  pou-* 
viens  ;  elle  me  dit  :  ^  Ce  n’est  pas  pour  moi,  mais 
pour  mes  enfants  ;  ils  se  plaignent  la  nuit  que 
leurs  têtes  tournent,  tant  ils  ont  îùm  ;  cela  ne 


peut  pas  durer  ainsi.  ï^>  Je  compris  d’abord  que, 
par  ces  derniers  mots,  elle  entendait  qu’il  fallait 
se  rendre;  point  du  tout;  cime  quittant,  elle 
me  dit:  c<M*  le  maire,  on  parle  de  capituler, 
capituler,  cela  veut  dire  :  se  rendre  aux  Prus¬ 
siens  ;  non,  nous  aimons  mieux  mourir  de  faim 
avec  nos  enfants  !  » 

Et  il  y  en  avait  des  milliers  qui  pensaient 
comme  cette  pauvre  femme* 

Quant  â  la  garde  nationale,  mon  opinion  et 
celle  de  beaucoup  d’autres  a  été  dès  le  commen¬ 
cement,  que  sur  les  300,000  hommes  armés  dans 
Paris,  ii  y  en  avait  une  centaine  de  mille  excel¬ 
lents  pour  faire  des  bataillons  de  guerre.  J’ai 
écrit  plusieurs  fois  à  ce  sujet  au  général  Troehii 
et  plusieurs  de  mes  collègues  en  ont  fait  autant. 
Cela  finit  par  être  décidé  ;  mais  on  ne  tira  pas  de 
ces  éléments  tout  le  parti  quon  aurait  pu  en 
tirer.  Notre  sentiment  n’était  pas  de  réclamer 
ce  qu’on  a  appelé  de  grandes  sorties;  ces  grandes 
sorties  étaient  réclamées  par  des  gens  dont 
beaucoup  n’avaient  pas  envie  de  sortir  et  se 
réservaient  pour  autre  chose.  Notre  sentiment 
était  qu’avec  le  caractère  de  la  population  pari¬ 
sienne,  il  fallait  faire,  non  pas  une  guerre  pure¬ 
ment  défensive  comme  la  comprenait  le  gou¬ 
verneur  de  Paris,  mais  une  guerre  offensive 
sur  une  petite  échelle,  une  guerre  de  petites 
sorties  continuelles  de  jour  et  de  nuit  qui  au¬ 
raient  fatigué  l’ennemi,  géné  ses  grands  tra¬ 
vaux  qui  nous  ont  fait  tant  de  mal,  et  qui  au¬ 
raient  empêché  l’ennemi  do  détacher  contre 
nos  armées  de  province  une  partie  de  Tarmée 
de  siège*  Nous  avions  pour  cela  do  très  bons 
éléments* 

Nos  bataillons  de  marche,  si  je  puis  en  juger 
par  ceux  de  mon  arrondissement,  étaient  ex¬ 
cellents  ;  les  nôtres  étaient  commandés  par 
d’anciens  officiers  encore  dans  la  force  de  l’âge, 
qui  avaient  très  bien  discipliné  leurs  hommes, 
qui  les  exerçaient  au  moins  pendant  quatre 
heures  par  jour,  pendant  que  malheureustsment 
les  mobiles,  arrivés  avec  d’excellentes  disposi- 
—  j^avais  chez  moi  dos  bataillons  do 
Bretons  et  de  Languedociens  pleins  de  cœur  et 
de  bonne  volonté,  —  n’étaient  quo  très  peu 
exercés  et  se  démoralisaient  dans  Paris  sous 
nos  yeux. 

S’il  faut  tout  vous  dire,  j’ai  vu  mon  arrondîs- 
sement  envahi  par  des  bandes  de  femmes  sus¬ 
pectes  qui  s’emparaient  de  nos  mobiles  et  que 
j’ai  dû  faire  expulser  per  nos  cominissaires  de 
police. 
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Je  crois  ïju’otj  auraît  dû  faire  pins  d ^efforts 
pour  empêcher  ccs  pauvres  jeunes  ^ens  de  se 
démoraliser,  pour  les  préparer  à  raction  et  les 
faire  sortir  plus  tét  de  Paris.  Dans  les  premiers 
têmpsj  lis  nous  arrivèrent  pleins  d’entrain  ; 
plus  tard,  Tinaction  les  désorganisa.  Ils  révèrent 
de  la  paix  et  de  leur  pays;  ce  n*était  certes  pas 
manciuede  courage,  mais  on  ne  les  a  pas  tenus, 
surveillés,  exercés  comme  on  eût  dû  le  faire. 
On  les  a  laissés  envahir  par  la  petite  vérole, 
faute  de  précautions  nécessaires.  J’ai  connu  des 
chirurgiens  qui  ont  demandé  la  vaccination  et 
qui  ne  l’ont  pas  obtenue,  quand  rurgence  en 
était  évidente.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  choses 
qui  auraient  dû  être  faites  et  qui  ne  Font  pas 
Oté. 

Kôus  avions  encore  un^  autre  élément,  les 
compagnies  do  francs-tireurs.  Les  premiers 
corps  renfermaient,  il  est  vrai,  de  très-mauvais 
éléments,  mais  il  s’est  organisé  ensuite  un  cer¬ 
tain  nombre  de  compagnies  vraiment  d ‘élite, 
qu'on  a  trop  peu  employées,  et  dont  on  eût  pu 
tirer  le  plus  gt^and  parti.  J’avais  dans  mon  ar¬ 
rondissement  une  compagnie  qui,  à  la  Jonelière, 
s’est  parfaitement  conduite;  lancée  à  Textrême 
avant-garde, elle  a  tenu  pendant  deux  heures  et 
a  fait  subir  à  l’ennemi  des  pertes  relativement 
considérables. 

Permettez-moi  de  citer  encore  à  ce  sujet  une 
petite  anecdote.  Je  connais  un  habitant  de 
Passy,  un  père  de  famille  d’une  cinquantaine 
d’années  qui,  ennuyé  de  l’inactivité  de  la  garde 
nationale,  s’engagea  dans  une  de  ces  compa¬ 
gnies. 

Frappé  de  deux  balles,  il  tomba  et  dit  tran¬ 
quillement  â  son  voisin  :  c<  Je  suis  perdu,  allez 
dire  à  ma  femme  que  je  suis  resté  ici.  »Etil  m 
coucha  pour  attendre  la  mort*  Son  voisin  ne 
voulut  pas  l’abandonner,  le  chargea  sur  ses 
épaules,  et  j’ai  la  satisfaction  de  pouvoir  vous 
dire  que  notre  blessé  est  aujourerhui  parfaite¬ 
ment  guéri  ci  décoré.  I!  y  a  beaucoup  d’exem¬ 
ples  de  ces  dévouements. 

Nous  avions  encore  un  élément  dont  on  n’a 
pas  Êu  se  servir.  Ce  sont  les  paysans  réfugiés 
dans  Paris,  les  habitants  des  bois  de  Meudon, 
Ciamart  et  autres  environs  de  Paris.  On  aurait 
pu,  en  les  prenant  pour  guides,  harceler  Pen- 
nemi  par  des  surprises,  des  attaques  nocturnes. 
On  n’en  a  rien  fait. 

Maintenant  quant  aux  dispositions  relatives 
à  la  paix  et  à  la  possibilité  que  le  gouverne¬ 
ment  aurait  pu  avoir  de  la  négocier  à  des  cou- 
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ditiona  quelconques,  îî  faut  bien  se  rendre 
compte  de  la  situation  de  Paris,  de  l’esprit  de 
Paris.  Dans  les  réunions  des  maires  qui  avaient 
lieu  à  PHdteî-de-YiUe,  nous,  les  modérés,  nous 
avions  beaucoup  de  peine  à  combattre  cette 
résolution  qu'il  ne  fallait  accorder  à  l’ennemi 
ni  un  pouce  de  notre  territoire,  comme  on  l'a 
dit,  ni  une  obole  de  notre  argent.  Voilà  ou 
nous  en  étions.  ^Nous  étions  'aussi  opposés  que 
les  autres  à  toute  cession  de  territoire,  mais 
nous  pensions  qo  il  fallait  donner  jusqu’à  notre 
dernier  sou  pour  sauver  notre  territoire. 

M.  de  Ratnnevllle.  —  Je  crois  que  la  po¬ 
pulation  n’était  pa^ éclairée  suffisamment  sur  la 
situation.  Elle  était  trompée  par  les  nouvelles 
de  province.  Sans  cette  disposition  d’esprit  de 
la  population,  je  ne  parle  pas  dans  le  commen¬ 
cement,  mais  à  la  fin,  on  aurait  pit  obtenir  des 
conditions  plus  avantageuses  en  traitant  plutôt? 

M.  Henri  Martin.  —  Qu’il  y  ait  eu  des 
illusions  dans  la  population  parisienne,  ce  n’est 
pas  douteux.  Néanmoins,  !!  n’est  pas  sûr  qu’avec 
une  direction  différente,  le  résultat  n’eût  pas  pu 
être  différent.  Quant  aux  conditions,  rennemî, 
dès  le  commencement  avait,  je  pense,  ^on  but 
bien  arrêté. 

Maintenant  quant  au  31  octobre,  j’ai  été  té¬ 
moin  de  quelques  épisodes,  et  il  en  est  un  que 
je  tiens  a  rappeler  parce  qu’il  fait  honneur  à  un 
homme  qui  a  fini  tragiquement,  qui  a  été  plus 
d  une  fois  méconnu  parce  qu’il  n’avait  pas  tou-- 
jours  des  idées  politiques  très-justes,  mais  qui  a 
tenu  en  cette  occasion  une  conduite  admirable, 
je  veux  parler  du  malheupeux  Gustave  Cbau- 
dey .  Lorsque  la  réunion  des  maires  fut  envahie, 
Olïaudey  tint  tête  à  200  fanatiques  avec  une 
fermeté  héroïque:  je  vois  encore  sa  haute  taille 
dominant  cettè  scène  de  tumulte,  j’entends  en¬ 
core  sa  voix  tonnante*  Lorsque  le  soir,  nous 
nous  réunîmes  à  la  mairie  du  2®  arrondisse¬ 
ment,  Chaud ey  fut  le  plus  résolu  à  repousser 
toute  reconnaissance  du  prétendu  gouverne¬ 
ment  que  les  factieux  avaient  établi  à  l’Hdtel- 
de-Ville*  Nous  allâmes  ensuite  ensemble  à 
l’état 'major  de  la  place  Vendôme  pour  savoir 
ce  qui  pourrait  se  faire.  Dans  ce  moment  les 
gardes  nationaux  de  l’ordre  s’étaient  ralliés  et 
marchaient  sur  TH ôtûl- de-Ville,  Vous  savez  le 
reste* 

J’aurais  encore  une  observation  à  faire  sur 
cette  journée*  G’ost  qu’i!  y  a  une  grande  dif¬ 
férence  à  faire  entre  ia  foule  qui  fit  la  démons¬ 
tration  dans  ia  journée  et  la  bande  qui  envahit 
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rHôiel-de-yille.  La  foule,  qui  descendait  exclu¬ 
sivement  des  faubourgs  du  nord,  était  mécon¬ 
tente  et  douloureugement  agitée  ;  mécontente 
de  Taffaire  du  Bourget,  de  cette  faute  militaire 
dont  la  responsabilité  est  aujourd’hui  débattue; 
agitée,  surexcitée  par  le  fatal  évènement  de 
Metz  qu’elle  venait  d’apprendrCi 

Elle  était  assez  mécontente  pour  faire  une 
démonstration  ,  pas  assez  pour  renverser  le 
gouvernement  •  50,000  petlt-étre  avaient 

pris  part  à  la  démonstration  :  2,000  ou  3,000 
au  plus  participèrent  à  l’invasion  de  rHétel-de- 
Ville,  La  grande  foule  s’en  retourna  chez  elle, 
et  quand  le  soir  la  bande,  maîtresse  de  l’Hôtel- 
de-Ville,  se  voyant  menacée,  envoya  demander 
du  secours  à  B  elle  ville,  à  La  Villeite,  à  La 
Chapelle,  la  masse  ne  revint  pas.  Malheureu¬ 
sement  cette  disposition  .morale  changea  plus 
tardj  elle  changea  à  la  fin  du  siège  ,  et  vous  sa¬ 
vez  quelle  confusion  il  y  eut  dans  les  élections 
de  Paris;  le  résultat  en  fut  très-mêlé,  mais 
q^uelques-uns  des  noms  qui  devinrent  des  plus 
sinistres,  et  qui  étaient  déjà  des  plus  dangereux 
aux  yeux  des  hommes  éclairés,  passèrent  avec 
une  grande  masse  de  voix,  même  dans  mon 
arrondissement,  un  des  plus  tranquilles  de 
Paris;  ces  noms-là  eurent  bien  plus  de  voix 
qu’ils  n’en  avaient  eu  auparavant,  parce  que  ce 
qui  n’était  que  du  mécontentement  au  31  oc¬ 
tobre  était  devenu  de  l’exaspération  au  8  fé¬ 
vrier. 

Je  voiïs  citerai  un  mot  de  Jules  Favre  qui 
lui  fait  honneur.  Il  me  dit  quelques  jours  avant 
les  élections  :  *  Vous  voyez  ce  qui  se  passe; 
PariWa  nous  renverser,  nous  ne  serons  pas 
renommés,  il  y  a  une  violente  réaction  contra 
nous.  Elle  n’est  peut-être  pas  complètement 
juste;  mais  enfin,  il  y  a  là  quelque  chose  de 
grand  et  de  beau  au  fond.  Ordinairement  dans 
une  ville  assiégée,  pourquoi  le  peuple  se  aou  ^ 
lève-Wl,  quand  U  a  souffert?  C’est  pour  obli¬ 
ger  son  gouverneur  à  capituler  ;  ph  bi  en  I  ces 
gena-là  nous  en  veulent  mortellement  parce 
que  nous  ne  leur  avons  pas  demandé  assez  de 
misère  et  do  sang,  parce  que  nous  avons  traité 
pour  les  empêcher  de  mourir  de  faim  I  » 

C’était  vrai.  Dans  mon  arrondissement  si 
tranquille,  ces  sentiments  n’étaient  pas  moins 
vifs  qu’ ailleurs.  Nos  bataillons  de  marche 
avaient  été  très-braves;  Tun  d’eux,  le 72%  qui 
faisait  partie  du  régiment  du  brave  et  habile 
colonel  de  Brandon,  avait  admirablement  fait 
BOE  devoir  à  Buzenval.  Il  avait  été  engagé 


toute  la  Journée  et  ne  s’était  pas  rompu  ;  il  avait 
tenu  dans  le  parc  de  Buzenval  jusqu’à  trois 
heures  après-midi.  Ce  bataillon  et  les  autres 
se  plaignaient  de  n’avoir  pas  été  soutenus;  l’aile 
droite  était  arrivée  quatre  ou  cinq  heures  en 
retard  par  des  raisons  que  je  n’ai  pas  à  appré¬ 
cier*  Un  mécontentement  très-profond  était 
resté  dans  les  gardes  nationaux  ;  ils  disaient 
avôirentendUjdansrétat-major  qui  ne  leur  avait 
pas  envoyé  de  renfort,  le  propos  suivant  :  «  Eh 
bien!  messieurs  de  la  garde  nationale,  vous  avez 
voulu  tâter  de  la  guerre,  vous  en  avez  tâté! 

Je  répète  ce  que  disaient. nos  hommes  à  leur 
retour.  Sur  un  bataillon  de  400  hommes  ils 
avaient  eu  deux  capitaines  tués,  30  hommes 
tués  et  60  liommes  hors  de  combat.  Ces  gens-là 
n’avaient  pas  cessé  jJ’être  amis  de  Tordre,  mais 
ils  en  voulaient  mortellement  à  la  direction 
militaire.  Ceci  peut  servir  à  expliquer  com¬ 
ment,  quand  vint  ie  18  mars,  il  y  eut  un  ébran¬ 
lement  extrême  même  dans  des  bataillons  qui 
n’avaient  pas  montré  de  tendances  anarchistes. 
Ainsi,  Taffaire  des  canons,  peu  de  jours  aupa¬ 
ravant,  n’a  pas  été  complètement  ce  qu’on  a  dit, 
elle  n’a  pas  été  partout  le  résultat  d’un  complot 
du  fameux  comité  central;  elle  s’est  produite 
dans  des  conditions  très-diverses. 

M.  le  comte  Baru.  —  Dans  le  rapport  de  la 
Commission  sur  TinsurrecUon  du  18  mars,  on  a 
expliqué  comment  les  canon  s  avaient  été  énieyés; 
les  uns,  par  un  sentiment  patriotique,  notam¬ 
ment  dans  le  quartier  de  Passy;  et  les  autres, 
par  le  comité  contrai  dans  un  but  révolution¬ 
naire.  Il  y  a  eu  là  deux  actions  distinctes  ;  si 
vous  lisez  le  rapport  de  M,  Delpit,  vous  verrez 
que  la  confusion  dont  vous  parlez  n’a  pas  été 
faite. 

M.  Henri  Martin.  —  Parfaitement.  J’an- 
rais  eu  quelques  faits  à  raconter,  relativement 
au  comité  des  maires  pendant  la  semaine  du 
18  mars. 

M.  le  président. — ^Nous  serions  incompé¬ 
tents  pour  en  juger  ici. 

M.  dePhoger. — Voulez- vous  me  permettre  de 
vous  faire  une  question .  Vous  avez  été  nommé 
après  le  4  septembre.  Y  avaît-il  dans  votre 
arrondissement  un  grand  désir  d’élections  muni¬ 
cipales?  Etait-ce  un  mouvement  sérieux  de 
l’opinijéîi,  ou  bien  était-ce  une  machine  de 
guerre  pour  exciter  la  population  ? 

M.  Henri  Martin.  —  Il  n’est  pas  douteux 
que  ceux  qui  aspiraient  à  faire  la  CommuEd  de 
Paris  ont  prêché  dans  ce  but. 
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M ,  de  Flûger.  ^  Quel  était  le  sentimeat 
de  la  popülation? 

M*  Henri  Martin,  —  Il  y  a  eu  des  moments 
où  elle  n’y  pensait  pas,  ne  songeant  qu’à  la 
guerre,  Daus  d’autres  moments  Toyant  que  les 
choses  ne  marchaient  pas>  elle  se  rattachait  à 
cette  idée,  et  elle  croyait  que  de  nouvelles  élec* 
tiens  de  maires  et  d’adjoints  apporteraient  un 
élément  nouveau  qui  rendrait  3a  défense  plus 
active* 

M*  de  Pioger.  —  Croyez- vous  qu’au  31  oc¬ 
tobre  ce  sentiment  fût  sérieux? 

M,  Henri  Martin*  —  Dans  une  certaine' 
mesure.  Il  y  avait  depuis  la  veille  un  mécon¬ 
tentement  très-réel  à  cause  de  l’afTaire  du 
Bourget;  ce  qui  était  un  prétexte  pour  cer¬ 
tains,  était  un  motif  sincère  pour  d’autresî 
beaucoup  de  gens  se  reportaient  vers  cette 
idée-là* 

M.  de  Pioger*  — Dans  l’arrondissement  que 
vous  adraimstriez,  ce  sentiment  existait-il?  de¬ 
mandait-on  des  élections? 

M*  Henri  Martin.  —  Moins  que  quelques 
autres;  cependant  il  y  avait  des  gens  qui  les 
désiraient. 

M.  le  comte  Baru.  —  M.  Henri  Martin 
avait  un  arrondissement  bien  disposé  pour 
Tordre  ;  et  la  preuve  c’est  que  son  comité  de 
vigilance  n’a  eu  aucune  influence  ;  il  n’en  a  pas 
été  de  même  dans  d^autres  arrondissements. 

M*  Henri  Martin.  —  C'était  très- varié  1 

M*  Callet.  —  Il  y  avait  une  réunion  des 
maires,  elle  a  tenu  plusieurs  séances  à  rHôtel- 
de-VilIe.  Quels  étaient  les  rapports  de  cette 
réunion  avec  le  gouvernement,  quel  était  son 
caractère  ? 

M*  Henri  Martin*  —  H. n’y  avait  pas  de 
caractère  légal  déterminé;  la  situation  était 
trop  exceptionnelle  pour  qu'on  pùt  la  définir 
exactement.  Le  gouvernement  avait  avec  les 
maires  des  rapports  en  quelque  sorte  consul-  ' 
tatifs.  Parmi  les  maîreSj  les  uns  tendaient  à 
transformer  ces  rapports  en  une  certaine  au¬ 
torité  de  l’ensemble  de  la  réunion  des  maires 
sur  le  gouvernement.  D'autres  voulaient  qu’on 
laissât  au  gouvernement  Tautorité  qui  lui  appar* 
tenait  tout  en  lui  donnant  des  avis  sur  ce  qui 
se  passait,  sur  ce  que  nous  savions  mieux  que 
lui  par  le  détail,  et  des  conseils  sur  c©  qui  nous 
paraissait  utile.  Ces  différentes  tendance^  de- 
vaieiit  inévitablement  se  produire  dans  une  i 
assemblée  composée  d’éléments  extrêmement 
divers,  comme  l’était  la  réunion  des  mairea. 


La  réunion  des  maires,  au  moment  du  31  oc^ 
tobre,  n’était  pas  la  réunion  des  maires  au  mo¬ 
ment  du  18  mars  ;  ainsi  Delescluze  n’était  plus 
maire  le  18  mars;  d’autres  également  avaient 
cessé  leurs  fonctions* 

M.  Ulric  Perrot*  —  Je  m’arrête  sur  un 
mot  que  vous  venez  de  prononcer,  vous  dites 
que  les  intentions  des  maires  étaient  meilleures 
avant  le  31  octobre  qu’après* 

Il  en  résulterait  que  les  maires  élus  ont  eu 
un  meilleur  esprit  que  les  maires  nommés, 

M.  Honrî  MarPtin.  —  H  ne  faudrait  pas 
généraliser,  cela  dépend  des  cas  ;  ainsi  Deles- 
cluze  avait  été  nommé  par  Télection. 

M.  ITlric  Perrot,  —  M.  Henri  Martin  nous 
a  expliqué  les  sentiments  qui  ont  animé  la 
population  pendant  le  siège,  et  qui  ont  varié 
suivant  le  cours  des  événements.  Yoîci  la 
question  que  je  voudrais  lui  adresser.  Est-ce 
que  M*  Henri  Martin,  qui  a  vécu  avec  cette 
population,  pense  qu'on  aurait  pu  obtenir  le 
désarmement  de  la  garde  nationale  autrement 
que  par  un  acte  de  force  î 

M,  Henri  Martin.  —  Je  rie  le  crois  pas. 
Comment  cette  masse  armée,  qui  avait  fait  de 
son  mieux,  contre  laquelle  dans  son  ensemble 
on  ne  pouvait  pas  élever  de  griefs,  se  serait- 
elle  laissée  désarmer,  dans  T-état  d’excitation  où 
elle  était* 

M.  Ulric  Perrot*  --  Je  veux  dire  ceci  :  La 
pensée  dominante  du  gouvernement  était  qu'il 
se  trouvait  en  présence  de  difficultés  énormes; 
il  ne  pouvait  pas  croire  qu’il  arriverait  sans 
lutte  à  désarmer  la  population. 

M*  Henri  Martin*  —  Je  crois  qu’il  était 
impossible  d’opérer  le  désarmement;  la  bataille 
en  serait  résultée. 

M.  Ulric  Perrot*  —  La  bataille  vous  pa¬ 
raissait  nécessaire. 

M*  Henri  Martin*  ~  Elle  aurait  eu  lieu 
dans  des  conditions  impossibles, 

M  le  Président*  —  Est-ce  tout  ce  que  vous 
avez  à  nous  dire  ? 

M.  Henri  Martin,  —  Permeüez-moi  quel¬ 
ques  mots  relatifs  à  nos  entrevues  avec  le  gé¬ 
néral  Trochu  ;  il  serait  trop  long  de  vous  ra¬ 
conter  les  entrevues  des  maires  avec  lui.  Je 
veux  vous  parler  seulement  de  la  dernière, 
quant  tout  espoir  était  perda  à  ses  yeux.  C’était 
après  la  bataille  du  19  janvier  et  les  revers 
de  Tannée  du  général  Ckaazy*  Il  nous  dit  que 
faire  nue  nouvelle  tentative  lui  paraissait  im¬ 
possible,  qu’il  n’eïi  prendrait  pas  la  responsa* 
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bilitéj  que  si  un  général  plus  hardi  se  présen¬ 
tait  il  résignerait  ses  pouvoirs  militaires.  On 
chercha  un  général;  aucun  n’accepta.  Une  dou¬ 
zaine  de  maires  conférèrent  avec  une  dizaine 
d'officiers  supérieurs  de  Tarmée  et  de  la  garde 
nationale,  ceux  qui  avaient  été  représentés 
comme  les  plus  énergiques.  Nous  nous  réunîmes 
dans  un  des  ministères,  et  nous  posâmes  nette¬ 
ment  la  question  :  «  En  est-il  un  de  vous  qui 
consente  à  prendre  le  commandement,  nous 
marcherons  avec  nos  écharpes  à  côté  de  vous.  » 
—  Leur  réponse  commune  fut  celle-ci  :  «Si 
vous  voulez  que  nous  nous  fassions  tuer  en- 
eemblcj  nous  sommes  prêts;  mais  aucun  de 
nous  ne  croit  au  succès  et  ne  peut  prendre  le 
commandement  en  donnant  un  espoir  quel¬ 
conque  à  la  masse  qui  suivra,  » 


Un  vieux  général,  le  seul  de  son  grade... 

M.  le  comte  Daru,  —  C'était  le  général 
Lecomte. 

M.  Henri  Martin.  —  Aîi  [  je  ne  savais  pas 
son  nom  :  j’ignorais  que  ce  fut  co  m'hlheareux 
général  Lecomte  qui  a  été  assassiné. 

M.  le  comte  Daru.  —  îl  vous  a  dit  :  «  Je 
suis  Lorrain,  j'aiplqs  que  personne  le  désir  de 
combattre,  mais  tout  succès  est  impossible.  » 
Il  était  très-ému  et  vous  communiqua  son 
émotion. 

Nous  avons  le  procès-verbal  de  cette  séance 
^ue  M.  Tirard  a  bien  voulu  nous  communiquer. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  rcmerclonSj 
monsieur,  de  votre  déposition , 

{Séance  du  12  mars  1872.) 
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M.  le  comte  Daru,  p7'ésident.  — Voudriez- 
vous  nous  donner  des  renseigEements  sur  Jes 
munidpalîtâs  de  Paris  pendant  la  durée  du 
siège? 

M.  Vacherot*  —  Vous  me  prenez  tout  à  fait 
à  Pimpro^iste,  et  je  vous  avoue  que  je  vais  vous 
parler  en  homme  pris  au  dépourvu,  sans  suite, 
sans  ordre,  sans  méthode.  Ma  déposition  n’aura 
d'autre  caractère  que  celui  d'une  causerie  dans 
laquelle  je  vous  raconterai  mes  impressions, 

M.  le  Président,  —  Elle  n'en  %^audra  que 
mieux,  ’  . 

M,  Vacherot.  —  Je  ne  veux  pas  vous  par* 
1er  de  la  révolution  du  4  septembre,  ni  même 
de  tout  ce  qui  Ta  suivie.  C’est  nji  sujet  beau¬ 
coup  plus  r  estreint  dont  j'ai  à  vous  entretenir. 

Je  ne  suis  pas  ce  qu  on  appelle  un  fataliste  en 
histoiro  ni  en  politique  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait,  d'une  façon  absolue,  en  polit ique^  de  ces 
nécessités  impérieuses  qui  commandent  en 
quelque  sorte  la  conduite  d'un  parti  ou  d'un 
gouvernement.  D'ahordsi  ces  nécessités  se  pré¬ 
sentent,  et  il  faut  bien  reconnaître  qu'cllea 
existent  quelquefois,  je  suis  de  ceux  qui  disent  : 
Jo  ne  les  subis  pas,  quand  ma  conscience  me 
défetid  do  les  subir.  Cependant,  malgré  cette 
opinion  générale,  je  crois  que  la  fatalité  a  joué 
un  grand  rôle  dans  les  affaires  de  notre  pays 
depuis  le  4  sêptembre.  Je  ne  remonte  pas  plus 
haut. 

Il  faut  que  vous  sachiez,  quant  à  la  révolur 
tion  de  septembre,  que  je  n'y  ai  pris  absolu¬ 
ment  aucune  part;  mais  j'ai  tout  vu,  tout  su 
par  les  communications  que  je.  pouvais  avoir 
avec  les  membres  du  gouvernement  provi spire ^ 
dont  quelques-uns  étaient  de  mes  amis.  Je  tiens 
tout  de  suite  h  vous  dire  une  chose  ;  c'est  que 


le  gouvernement  a  été  dominé  constamment 
par  la  nécessité  ;  trop  souvent  il  n'a  pas  fait  ce 
qu'il  aurait  voulu  faire  depuis  le  premier  jour 
jusqu'au  dernier.  Ainsi  voüà  une  révolution  qui 
éclate,  par  spite  d'événements  imprévus  et  ef¬ 
froyables.  Croyez-vous  que  le  4  septembre  ait 
été  vu  avec  joie  par  tous  les  honnêtes  gens  de 
la  révolutian?  Je  vous  dirai  que  l'un  d'eux  qui 
ne  passe  pas  pour  manquer  tout  à  fait  d’initia¬ 
tive  révolutionnaire,  M,  Gambetta,  a  lui-même 
vu  et  compris  ce  que  c'était  que  de  violer  une 
Asscmhlée,  cette  Assemblée  n'eut-elle  plus  rien 
de  bon  à  faire  pour  le  pays.  C'est  mon  avis.  Du 
moment  qu'elle  avait  voté  la  guerre,  elle  était 
complètement  discréditée,  et  elle  n'avait  plus 
qu’un  parii  à  prendre  i  remettre  le  pouvoir 
entre  les  mains  d’une  minorité  qui  avait  tou¬ 
jours  protesté  contre  Forigine,  les  abus,  les 
excès  du  régime  impérial.  Je  l'ai  même  dit 
dans  une  lettre  que  j'ai  envoyée  à  M.  le  Pré¬ 
sident  du  Corps  législatif.  Le  matin  même  de 
la  révolution,  je  sentais  tellement  qu'elle  était 
imminente,  que  la  force  des  choses  allait  tout 
emporter,  que  le  Corps  législatif  allait  être  en* 
vahi,  que  je  pensais  qu'il  n'y  avait  pas  une 
heure  à  perdre  pour  prendre  un  parti.  L'inva¬ 
sion  d'une  Assemblée  est  toujours  chose  mau¬ 
vaise,  lors  rûêmc  que  cette  Assemblée  ne  ré¬ 
pond  plus  aux  sentiments  du  pays.  J'ai  pensé 
que,  si  elle  se,  retirait,  après  avoir  proclamé  la 
déchéance  et  délégué  tous  ses  pouvoirs  à  un 
gouvernement  provisoire  pris  dans  son  sein,  il 
n'y  avait  pas  de  raison  de  pousser  les  choses 
plus  loin. 

Eh  bien,  voilà  une  révolution  accomplie,  et 
voilà  des  hommes,  qui  étaient  assez  sages, 
assez  patriotes,  pour  ne  pas  vouloir  trancher 
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prématurément  la  question  de  la  forme  du 
gouvernement,  qui  ne  voulaient  pas  immédia¬ 
tement  proclamer  la  République,  qui  voulaient 
tout  simplement  s*appeler  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  les  voilà  qui  sont  forcés 
d'agir  contre  leur  sentiment.  JVi  vu  ^îette  ir¬ 
résistible  pression,  j’ai  vu  ces  Ilots  de  peuple 
qui  ne  voulait  rien  oritendre^  et  qu'il  fallait  sa¬ 
tisfaire  ;  je  les  vois  donc,  les  hommes  du  gou¬ 
vernement,  contraints  de  proclamer  la  Képu- 
blique,  et,  encore  une  fois,  forcés  de  trancher 
cette  grave  question  sous  la  loi  de  la  plus  impé¬ 
rieuse  nécessité. 

Messieurs,  dites-vous  bien  ceci  ;  c'est  que 
s'ils  ne  Tavaient  pas  fait,  vous  aviez  immé¬ 
diatement  la  Commune.  Yûilà  ce  qu4l  ne  faut 
jamais  oublier  quand  vous  jugerez  les  hommes 
et  les  actes  du  4  septembre.  S’ils  eussent  hé- 
jEÎté  à  prendre  le  pouvoir  des  mains  de  la  né¬ 
cessité,  c'était  les  hommes  de  la  Commune 
qui  s'en  saisissaient.  Et  alors  tout  était  perdu 
pour  Paris  et  pour  la  France  entière.  L'é¬ 
tranger  ne  trouvait  de  résistance  organisée 
nulle  part.  Devant  le  spectre  de  la  Commune, 
les  armes  tombaient  de  toutes  les  mains. 

Voici  donc  la  République  proclamée,  voici  un 
gouvernement  constitue.  Le  parti  républicain 
est  un  parti  très- nombreux,  très-considérable, 
mais  trèï-mêlé,  je  le  reconnais,  trcs-mélé.  Il 
traîne  après  lui  une  queue  effroyable,  dont  nous 
républicains,  sans  savoir  tout  ce  dont  elle  était 
capable,  nous  n'avons  jamais  hésité  à  nous 
séparer, 

La  masse  du  parti  se  recrute  de  plus  en  plus 
dans  ies  classes  qui  travaillent,  et  dont  l’édu- 
cation  politique  laisse  beaucoup  à  désirer. 
Enfin,  il  y  a  rélüe  ;  c'est  là  le  parti  que  vous 
avez  vu  dans  les  Assemblées  et  au  gouver- 
nement  depuis  1848,  dont  l'honnéteté  n'a  ja¬ 
mais  fait  de  doute  pour  les  adversaires  im¬ 
partiaux,  et  dont  le  gouvernement  nouveau 
fut  obligé  de  subir  toutes  les  influences,  toutes 
les  oppositions,  toutes  les  pressions. 

Ici  j'arrive  à. ce  qui  me  regarde  plus  pariicu- 
lîèrement  :  la  composition  des  municipalités. 
Constituer  les  municipalités  de  Paris  était  un 
acte  ex trémemeiitim portant *M.  Etienne  Arago, 
homme  excellent,  homme  de  cœur,  s'il  en  fut, 
très-patriote  et  très-ûourageux,  n'avait  peut- 
être  pas  dans  lé  choix  des  hommes  la  même 
fermeté,  le  même  courage  que  devant  le  dé¬ 
tordre  et  Té  meute.  11  était  faible  pour  ses  amis 
et  surtout  pour  les  amis  de  ses  amis,  qu'il  u’eùt 


certainement  pas  choisis,  s’il  les  eût  connus  et 
pratiqués  directement-  Voilà  ce  qui  explique 
comment  les  municipalités  de  Paris,  composées 
pour  la  plus  grande  partie  de  républicafns  hon¬ 
nêtes  et  justement  considérés,  ont  compté  quel¬ 
ques  hommes  qui  n'avaient  pas  tous  les  titres 
nécessaires  à  la  confiance  du  gouvernement. 

Voilà  l'origine  de  bien  des  faiblesses  et  de 
bien  des  désordres  qu'on  eut  pu  prévenir.  Voilà 
ce  qui  explique  comment  lé  parti  delà  Commune, 
toujours  conspirant,  a  trouvé  des  auxiliaires  jus¬ 
que  dans  les  magistrats  municipaux.  Parmi  les 
adjoints  surtout,  si  la  plupart  ont  apporté  aux 
maires  un  concours  utile,  s'ils  las  ont  soutenus, 
aidés  à  faire  de  la  bon  ne  administration,  il  y  en 
a  eu  qui  ont  été  ou  faibles  ou  même  complai¬ 
sants  pour  les  idées  et  les  hommes  de  la  Com¬ 
mune.  Non  que  je  veuille  dire  que  ees  maires 
et  ces  adjoints  aient  cru  ce  parti  de  la  Commune 
capable  de  toutes  les  horreurs  qu'il  nous  a  fait 
voir  plus, tard;  mais  il  est  certain  que  dès  les 
premiers  jours  du  siège,  des  maires  et  des 
adjoints  n'étaient  pas  éloignés  de  s'entendre 
avec  un  parti  qui  voulait  renverser  et  rempla^ 
cer  violemment  le  gouvernement.  Je  dois 
ajouter  que  sans  aller  jusque-là,  beaucoup  de 
maires  et  d'adjoints,  par  un  sentiment  d'exalta¬ 
tion  et  de  défiance  patriotique,  tendaient  à 
s'ériger  en  conseil  du  gouvernement,  voulant, 
non  le  remplacer,  mais  le  diriger  en  le  secon¬ 
dant.  C'étaiUa  prétention  de  plusieurs  de  ses 
amis  eux-mêmes. 

Après  la  révolution  du  4  septembre,  il  y  a  un 
fait  qui  a  favorisé  cette  tendance.  Je  veux  par¬ 
ler  des  réunions  générales  des  membres  des 
municipalités  parisiennes,  qui  étaient  très-fré¬ 
quentes.  Je  suis  d'autant  plus  à  l'aise  pour  en 
parler  que  je  n’ai  point  été  du  nombre  des 
maires  nommés  par  le  gouvernement  de  la 
Défense,  sur  la  présentation  de  M.  Arago. 

M,  le  Président.  —  Pardonnez-moi  si  je 
vous  arrête,  MM.  Arago  et  Floquet  nous  ont 
déclaré  qu’ils  avaient  communiqué  la  lista  dm 
maires  toute  faite  au  ministre  de  1  intérieur , 
M.  Gambetta,  mai^^  que  le  gouvernement  n'a¬ 
vait  pas  été  consulté.  Le  général  Trochu  6  est 
même  expliqué  sur  ce  point  dans  le  conseil  avec 
quelque  vivacité. 

M.  Vacherot.  — Je  ne  le  savais  pas,  et  je 
vous  remercie  do  me  rectifier.  Ces  choix  étaient 
d'urne  telle  importance  que  je  n'ai  pu  douter 
qu'ils  ne  fussent  l'objet  des  délibérations  du  gou^' 
vernament  tout  entier. 
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Dans  cés  réunions  dont  je  vous  parlais,  on 
a*occupmt  beaucoup  d^administratîon,  des  diffli- 
eultés  qu’elle  présentait,  des  moyens  de  faire 
vivre  la  population  ;  mais  ces  séances  n'étaient 
pas  toutes- consacrées  aux  détails  de  V adminis¬ 
tration,  On  y  parlait  aussi  politique,  on  y  agi¬ 
tait  souvent  la  question  de  savoir  s'il  n’y  avait 
pas  nécessité  de  constituer,  sinon  une  Assem¬ 
blée,  du  moins  un  pouvoir  qui,  sortant  de  l'é¬ 
lection,  pût  devenir  une  espèce  de  conseil  de 
gouvernement* 

Au  31  octobre,  Î1  y  eut  une  convocation, 
comme  à  l'ordinaire,  je  crois,  mais  qui  a  em¬ 
prunté  à  îa  crise  un  caractère  de  gravité  excep¬ 
tionnelle*  Les  maires  et  les  adjoints  réunis  ont 
délibé/é  sous  la  présidence  d'Etienne  Arago, 
et  décidé,  sous  la  pression  des  événements,  que 
les  élections  municipales  auraient  lieu  à  bref 
délai,  c'est-à-dire  dès  le  lendemain. 

Jusque-là  le  gouvernement  s  y  était  opposé, 
etselonmüi,  avec  grande  raison.  Alors  même 
quTl  ne  s'agissait  pas  d’établir  la  Commune, 
alors  même  qu'il  était  purement  et  simplement 
question  de  constituer  un  conseil  municipal  dans 
racception  régulière  du  mot,  le  gouvernement 
avait  senti  que  cette  Assemblée  serait  souve- 
rainû,  parle  seul  fait  deréleetion,  quelle  s’é¬ 
rigerait  en  corps  politique,  qu'elle  usurperait 
les  pouvoirs  politiques.  Le  gouvernement  qui, 
lui,  n'était  pas  sorti  de  l'élection .  sentait  par¬ 
faitement  b  danger,  et  il  avait  raison  de  s'op¬ 
poser  à  ce  projet.  A  plusieurs  reprises,  on  avait 
fait  des  manifestations  dans  ce  but,  et  le  gou¬ 
vernement  avait  toujours  répondu  ;  «  Non  ;  il 
n'y  aura  des  élections  municipales  que  lorsque 
nous  pourrons  avoir  une  Assemblée  élue  par 
le  pa^^s.  » 

Voilà  donc  la  décision  prise  par  la  réunion 
des  maires,  je  ne  dirai  pas  à  l’unanimité,  mais 
presque  àLunanimité.  Les  maires  et  les  adjoints 
^  les  plus  honnêtes,  dans  la  sagesse  desquels  on 
pouvait  avoir  le  plus  de  coniance,  donnèrent 
leur  adhésion  et  leur  signature  comme  les  au- 
tres.Vous  savez  le  reste,  dette  tentative  du  31  oc¬ 
tobre  n'a  heureusement  pas  abouti,  et  les  élec¬ 
tions  n'ont  pas  eu  lieu;  mais  le  parti  de  la  Com¬ 
mune  était  avertiqu'il  trouverait  dans  les  muni¬ 
cipalités  un  auxiliaire  pour  l'exécution  do  ses 
desseins.  Ce  qui  n'est  pas  douteux  pour  tous 
ceux  qui  étalent  au  courant  de  la  situation  à 
Paris,  en  ce  moment,  c'est  que  les  élections  du 
lendemain,  trouvant  b  parti  de  îa  Commune 
tout  prêt,  avec  des  listes  faites,  tandis  qu'au¬ 


cun  concert  ne  pouvait  être  établi  entre  les  amie 
du  gouvernement,  la  Commune  sortait  triom- 
phanté  de  l'urne,  et  dominait  ou  plutôt  rem¬ 
plaçait  le  gouvernement. 

C'est  alors  qu'a  eu  lieu  le  vote  d'acclamation 
en  faveur  du  gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale,  qui  semblait  devoir  lui  donner,  aux 
yeux  de  Paris  et  de  la  France  entière,  l'autorité 
dont  il  avait  manqué  jusque-là  et  dont  il  avait 
absolument  besoin  pour  achever  de  remplir  sa 
mission.  Aprè.^  ce  vote  eurent  Ueules  élections 
des  municipalités.  Elles  ne  furent  pas  tout  ce 
qu'on  pouvait  espérer  après  le  vote  qui  avait 
confirmé  le  gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale.  Ce  vote  d’aeciamation  paraissait  avoir  fait 
Justice  de  tout  ce  qui  tenait  de  près  ou  de  loin 
au  parti  de  la  Commune.  Les  mêmes  éléments 
de  faiblesse  ou  de  désordre  se  retrouvèrent  à 
peu  près,  en  des  proportions  semblables,  dans 
la  composition  des  municipalités  élues. 

Cette  même  prétention j  cette  même  ten¬ 
dance  que  je  signalais  tout  à  l’heure  et  qui  avait 
transformé  les  réunions  des  maires  en  une 
espèce  d 'Assemblée  politique,  à  côté  du  gou¬ 
vernement,  le  contrôlant  et  le  surveillant,  se 
manifesta  après  les  élections,  ïl  faut  dire  qu'à 
mesure  que  les  revers  se  multipliaient  et  que 
les  reÊsourccs  diminuaient,  rexaUation  de  la 
population  parisienne  augmentait  les  difficultés 
de  gouvernement. 

Il  n'était  pas  possible,  d'ailleurs,  que  les 
réunions  des  maires  ne  devinssent  pas  de  plus 
en  plus  fréquentes  tant  étaient  pressantes  les 
nécessités  du  siège.  On  ne  pouvait  trop  se 
voir  pour  conférer  ensemble,  pour  délibérer 
sur  les  moyens  de  résoudre  les  difficultés  qui 
nous  prenaient  pour  ainsi  dire  à  la  gorge. 
Aussi  le  gouvernement  avait-il  dû  prendre 
l  initiative  de  ces  réunions,  que  je  ne  con¬ 
seillerais  pas  aujourd'hui  au  préfet  de  la  Seine, 
mais  qui  alors  étaient  absolument  nécessaires 
pour  les*  besoins  de  Tadministration  munici¬ 
pale*  Seulement  il  n'y  avait  nulle  nécessité  à 
ce  que  les  adjoints  en  fissent  partie  ;  car  si  Ton 
peut  discütèr  et  décider  les  questions  d'admb 
nistration  quotldienno  üvec  vingt  personnes, 
on  ne  le  peut  pas  avec  quatre-*vingt;  et  e  est 
alors  que  les  discussions  d'affaires  dégénèrent 
en  discussions  générales  et  politiques.  Ceux 
d’entre  les  maires  qui  étaient  vraiment  les 
amis  du  gouvovnement,  et  qui  ne  voulaient 
pas  sortir  des  limites  dé  l'administration 
nicipale^  conseillaient  au  gouvernement  de 
4  ÊEPT.  —  lY*  D,  52 
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MM.  Jules  Fayra  et  Jules  Ferry  de  maintenir 
absolument  reseludori  des  adjoints,  sauf  dans 
le  cas  où  ils  suppléeraient  les  maires  absents. 
Mais  il  fallut  céder  à  la  pression  des  mécontents, 
et  leur  accorder  Tadjonction  aux  maires,  dans 
des  espèces  de  réunions  politiques,  tenues  chez 
le  ministre  de  Tintérieur,  et  où  Ton  pouvait 
échanger  des  communications,  sans  prendre  de 
résolutions.  Certains  maires  et  adjoints  trouvé-- 
rent  même  que  ces  réunions  présidées  soit  par 
le  préfet  de  la  Seine,  soit  par  le  ministre  de 
l’intérieur  ne  suffisaient  point,  et  adressèrent  à 
leurs  collègues  des  convocations  auxquelles, 
pour  ma  part’,  je  n’at  jamais  jugé  à  propos  de 
répondre. 

î!  y  avait  donc  deux  sortes  de  réunions 
hebdomadaires  i  les  unes  à  riIütel-cle-Ville  chez 
le  maire  de  Paris,  où  Ton  s  occupait  des  affaires 
des  municipalités,  et  où  il  n'y  devait  y  avoir 
que  des  maires  ;  les  autres  composées  de  maires 
et  d’adjoints,  et  se  tenant  chez  le  ministre  de 
Tintérieur,  Là  en  effet,  on  agitait  des  questions 
de  gouvernement,  en  ce  qui  concernait  la 
grande  ceuvre  de  la  défense  nationale.  Le 
gouvernement  représenté  par  plusieurs  de  ses 
membres,  assistait  à  ces  réunions  ;  on  lui  fai¬ 
sait  des  observations,  on  lui  adressait  même 
quelquefois  des  critiques.  Il  y  eut  une  séance, 
entre  autres,  à  l’Hétel-de-Ville  même,  où  Ton 
ne  devait  s’occuper  que  de  questions  -  d’af¬ 
faires,  dans  laquelle  de  vifs  et  amers  reproches 
furent  adressés  a  tels  ou  tels  membres  du  gou¬ 
vernement,  et  où  éclata  un  véritable  réquisi¬ 
toire  d’un  des  maires  les  plus  violents  de  Paris, 
Je  voyais  ces  digressions  avec  un  sentiment  de 
profonde  défiance.  Je  me  tenais  ordinairement 
à  l’écart,  tout  en  assistant  aux  réunions  admi-- 
nistratives,  parce  que  je  trouvais  inutile,  et 
même  dangereux  de  sortir  de  notre  rôle  d'ad¬ 
ministrateurs  municipaux.  Nous  avions  bien 
assez  de  nous  occuper  de  nos  arrondissements 
et  des  besoins  auxquels  il  fallait  satisfaire  à 
tout  prix.  L'administration  réclamait  tout 
notre  temps,  et  notre  absence  de -nos  mairies, 
en  dehors  d^s  réunions  nécessaires,  avait  tou¬ 
jours  des  inconvénients.  Est-ce  que  nous 
n'avions  pas  assez  de  notre  tdehe  municipale, 
sans  nous  imposer  encore  la  mission  de  con¬ 
seiller  le  gouvernement? 

«  Mais,  disaient  beaucoup  d'entre  nous,  le 
gouvernement  a  besoin  d'étre  averti  ;  il  n'est 
pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche  ;  il  ne  sait  jias  ce 
qu'il  devrait  savoir  ;  il  ne  sait  pas  tirer  parti 


des  ressources  qu’il  a  entre  les  mains;  ü  man¬ 
que  d'énergie  et  d’initiative  ;  il  faut  stimuler 
son  zèle  et  exciter  son  activité,  > 

Un  certain  jour,  on  a  même  proposé,  dans 
une  de  ces  réunions,  de  nommer  un  conseil  de 
surveillance  où  Ton  aurait  mêlé  l'élément  civil 
à  Télément  militaire  ;  il  ne  s’agissait  de  rien 
moins  que  d'imposer  ce  conseil  au  général 
Trochu.  Il  était  de  la  dignité  du  général  de 
refuser  ce  concours,  et  il  le  refusa  avec  une 
noblesse  et  une  émotion  qui  touchèrent  tous 
ceux  qui  Font  entendu  ce  jour-là. 

Comme  Paris  tout  entier,  encore  à  ce  moment, 
nous  espérions,  sans  pourtant  nous  faire  beau¬ 
coup  d'illusions,  nous  espérions,  ou  plutôt  nous 
voulions  espérer  jusqu'au  dernier  moment. 
Nous  qui  savions  bien  des  choses,  mais  qui  ne 
savions  pas  tout  comme  les  ùiembres  du  gou¬ 
vernement,  nous  étions  pour  la  défense  à  ou¬ 
trance  comme  toute  la  garde  nationale  de 
Paris,  Et  cela,  même  après  le  malheureux 
effort  de  Euzenval. 

Nous  avions,  dans  ces  réunions,  des  discus¬ 
sions  extrêmement  vives  :  tontes  les  fois  qu'on 
sortait  des  questions  d'administration,  le 
gouvernement,  violemment  attaqué  par  ses 
adversaires,  n’était  pas  toujours  ménagé  par 
amis  tant  on  s'exagérait  les  moyens  de 
succès  I  Même,  sur  les  difficultés  dû  pure  admi¬ 
nistration  économique, on  devenaitviLexigeant, 
injuste  envers  le  gouvernemeni  Les  récrimi--^ 
nations  pleuvaient  de  toutes  parts:. «Un  ne 
nous  donne  pas  de  farine  ;  on  ne  nous  donne 
pas  de  bois  ;  nos  boulangers  n'ont  pas  reçu  leur 
compte  tel  jour*  Nos  chantiers  sont  vides.  » 
Par  un  froid  de  14  à  15  degrés,  la  population 
souffrait;  elle  réclamait,  et  quelquefois  avec 
violence,  Il  y  avait  des  rassemblements,  pres¬ 
que  des  émeutes  partout.  Fort  souvent  les  fem¬ 
mes  m’arrêtaient  et  me  disaient:  «  Nous  n'a¬ 
vons  pas  de  bois,  il  nous  en  faut,  non  potrr 
nous;  mais  pour  nos  enfants  qui  vont  mourir  de 
froid*  »  Toutes  ces  plaintes,  tous  ces  reproches 
revenaient  au  gouvernement  qui  faisait  des 
efforts  inouïs  pour  nous  mettre  à  môme  de 
satisfaire  nos  populations*  C'est  le  froid  qui  a 
provoqué  le  plus  de  plaintes,  àcause  des  enfants. 
Car,  pour  tout  le  reste,  Paris  a  souffert  avec  une 
résignation  égale  à  sa  confiance. 

Pour  en  revenir  aux  prétentions  des  adjoints 
et  des  maires  qui  les  soutenaient,  on  mettait  en 
avant  une  théorie  que  j'ai  toujours  combattue 
comme  anarchique  et  impraticable*  Ou  voulait 
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que  les  maires  fussent  de  simples  présidents 
d’une  sorte  de  conseil  municipal,  et  que  les 
discussions  fussent  prises  à  la  simple  majorité. 
Voilà  comment  beaucoup  de  nos  collègues  en¬ 
tend  aient  la  constitution  des  municipalités. 
Quoique  nos  réunions  ne  fussent  pas  publiques, 

■  les  journaux  ont  reproduit  certaines  séances  où 
M,  Delescluze,  un  maire  de  lugubre  mémoire, 
avait  formulé  cette  doctrine,  et  avait  posé  en 
principe  que  les  adjoints,  élus  comme  les  maires, 
participaient  à  tous  les  droits  de  ceux-ci  ;  que, 
devant  leurs  électeurs,  les  adjoints  ayant  la 
même  reapoiiËabiîité  que  les  maires,  devaient 
avoir  la  même  autorité»  A  quoi  la  majorité  des 
maires  répondait  que  si  Pon  entendait  ainsi  la 
constitution  des  municipalités,  toute  adminis¬ 
tration  municipale  devenait  impossible  ;  que 
jamais  ce  rôle  n’avait  été  assigné  aux  adjoints  ; 
que  toute  la  responsabilité  devant  le  gouverne¬ 
ment  était  aux  maires,  et  que  la  conséquence 
nécessaire  de  ce  principe  était  le  droit  de  dé¬ 
cider  avec  ou  sans  et  même  contre  l’avis  des 
adjoints;  qu'enfîn  la  responsabilité  commune 
des  maires  et  des  adjoints  devant  leurs  élec¬ 
teurs  n’avait  rien  de  commun  avec  la  vraie 
responsabilité,  municipale,  la  responsabilité  de¬ 
vant  Le  gouvernement,  laquelle  est  propre  aux 
maires,  tandis  que  les  adjoints  ne  sont  respon¬ 
sables  que  devant  le  maire,  chef  unique  de  la 
municipalité. 

Dans  cette  revendication  de  Tautorité  des 
maires,  j’ai  été  soutenu  très-énergiquemontpar 
plusieurs  de  mes  collègues,  par  un  de  ceux  en- 
tr’autres  qui  ont  montré  le  plus  de  fermeté 
dans  la  guerre  civile  qui  a  éclaté  plus  tard. 

M.  de  Rainneville,  —  Quel  est  ce  maire? 

M.  VacKerot.  —  D'est  M,  Dubail;  vous  l’a¬ 
vez  entendu. 

M.  de  HalnnevUle.  —  Que  disait  M.  De« 
lescluze  dans  le  réquisitoire  dont  vous  avez 
parlé  ? 

M.  VSLChero't.  —  M.  Delescluze  s’en  prenait 
d’abord  au  général  Trocliu,  qu’il  accusait  d'in¬ 
capacité  puis  à  d’autres  chefs  de  Tarméo  qu’il 
accusait  de  décourager  la  résistance,  enliu  à  des 
membres  du  gouvernement  do  la  Défense  mx  * 
tioiiale.  - 

II  faut  le  dire,  du  reste,  il  y  avait  longtemps 
que  toutrs  ces  critiques  circulaient  dans  Paris, 
dans  la  garde  nationale.  Cela  même  avait  été 
r objet  de  eoinmunlcations  incessantes  entre  les 
municipalités  et  le  gouvernemeni  ;  il  y  avait 
des  maii'cs  cl  dvs  adjoints  qui  avaient  constam¬ 


ment  des  entretiens  avec  tel  ou  tel  membre  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale.  M.  De- 
îescluzé  ne  faisait  que  prêter  à  ces  plaintes  l’a¬ 
mertume  et  la  violence  de  son  langage. 

M- 13  Président <  —  Qui  présidait  cette  réu¬ 
nion  T 

M,  Vacherût.  —  M.  Jules  Ferry, 

M.  le  Président.  — Quelle  était  son  attitude 
dans  ces  réunions? 

M.  Vacherot.  —  Je  dois  lui  rendre  cette 
justice  qu’il  nous  a  toujours  tenu  un  langage 
aussi  ferme  que  conciliant,  nous  ramenant  sans 
cesse  à  Pobjet  propre  de  nos  délibérations. 

M.  le  Président.  —  Comment  Tordre  du 
jour  était-il  réglé,  dans  les  réunions  qui' se  te¬ 
naient  au  ministère  de  Pinlérieur,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Jules  Favre?  Qui  déterminait 
les  questions  sur  lesquelles  porteraient  les  dis¬ 
cussions? 

M,  Vaeîterot.  —  L’ordre  du  jour  n’était  ja¬ 
mais  réglé  ;  la  parole  était  accordée  à  qui  la 
demandait.  11  n’y  a  pas  eu,  du  reste,  un  grand 
nombrtj  de  ces  réunions .  On  les  a  supprimées,  à 
la  fin  du  siège,  pour  une  raison  ou  pour  une  au¬ 
tre  ;  elles  étaient  devenues  assez  embarrassantes 
pour  le  gouvernement,  à  cau^e  du  nombre  des 
convoqués,  et  du  vague  dei’ordre  du  jour. 

Un  nienibre^  —  Il  a  donc  été  admis  en  prin¬ 
cipe  pendant  un  certain  temps,  que  les  maires 
et  les  adjoints  de  Paris  formeraient  au  minis¬ 
tère  de  Tintérieur  une  réunion  politique? 

M.  Vacherot,  —  <  Réunion  politique»  n’est 
pas  le  mot;  il  ne  faudrait  pas  abuser  du  terme, 
Jamais  ces  réunions  n’ont  eu  le  caractère  d’une 
assemblée  politique.  Toute  la  politique,  si  çe 
mot  convient  à  une  pareille*  situation,  se  résu¬ 
mait  dans  Tœuvre  de  la  défense  nationale,  et 
parliculièrement  de  la  défense  de  Paris.  C’est 
sur  ce  point  qui  était  alors,  il  est  vrai,  tout  le 
gouYernement,  que  se  portaient  les  discussions 
et  les  critiques  des  munieipalités  réunies  au  ‘ 
ministère  de  Tintérieur,  A  THôtel-de-Yillô 
même  J  on  y  revenait,  malgré  les  efforts  du  pré¬ 
fet  de  la  Seine  pour  maintenir  la  parole  des 
maires  su  rie  terrain  de  Tadministration  munici¬ 
pale.  Quant  an  fond  des  critiques  adressées  aux 
municipalifés  de  Paris,  aux  membres  du  gouver¬ 
nement,  et  surtout  au  général  Trocliu,  j’ai  tou¬ 
jours  été  de  ceux  qui,  lors  même  qu’ils  les  eus¬ 
sent  cru  fondées,  les  écartaient  comme  n’é¬ 
tant  propres  qub\  indisposer  l’armée,  et  à  dé¬ 
courager  le  patriotisme  des  défenseurs  de  Paris. 

Si  je  n'avais  pas  causé  avec  vous  comme  je 
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viens  de  le  faire,  sans  préparation  et  sans  mé¬ 
thode,  je  n  Vu  rais  pas  passé  sous  silence  les  mo¬ 
tifs  qui  m’ont  décidé  à  accepter  la  candidature, 
JVi  vu  les  malheurs  de  mon  pays,  les  efforts  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  les  em¬ 
barras  de  tous  genres  quVn  lui  suscitait,  et  je 
me  suis  dît:  En  pareil  cas,  le  navire  est  en  pérîi, 
n  faut  que  tout  le  monde  se  mette  à  la  manœu¬ 
vre,  même  les  plus  obscurs  ou  les  plus  inexpé¬ 
rimentés,  Il  J  a  eu,  à  la  suite  du  31  octobre, 
dans  mon  arrondissement  et  dans  beaucoup 
d’autres,  une  certaine  hésitation,  une  certaine 
faiblesse,  trop  de  mollesse  à  résister  au  coup  de 
main  du  parti  de  la  Commune,  On  a  vu  des  ma¬ 
gistrats-  municipaux  prendre  trop  facilement 
leur  parti  du  triomphe  du  désordre. 

Lorsque  le  rappel  fut  battu  à  la  fin  de  la  jour¬ 
née  et  pendant  la  nuit  du  31  octobre,  la  plus 
grande  partie  des  bataillons  de  la  garde  natio¬ 
nale  est  accourue  en  armes  à  rHôiel-de-Ville 
ou  rémeute  tenait  le  gouvernement  prisonnier. 
Si  la  plupart  des  municipalités  firent  leur  devoir, 
quelques-unes  abandonnant  le  gouvernement, 
acceptaient  les  élections  pour  le  lendemain,  et 
préparaient  les  listes. 

L’opinion  publique  s’en  émut  ;  on  n’a  plus 
voulu  de  municipalités  aussi  faciles  à  la  transac¬ 
tion,  aussi  irrésolues,  aussi  indécises  entre  le 
gouvernement  et  ses  adversaires  les  plus  dange¬ 
reux,  cherchant  oîi  est  la  forcej  au  lieu  de  se 
mettre  du  cété  du  droit  ea  se  rangeant  tout 
dVbord  autour  du  gouvernement*  On  a  voulu 
des  municipalités  plus  fermes,  ayant  leur  pro¬ 
gramme,  le  signifiant  d’avance,  et  décidées  à  le 
faire  respecter*  ÿoilà  ce  qui  m’a  fait  accepter  la 
candidature  et  ce  quj  m’a  fait  choisir  par  les 
électeurs  qui  m’ont  nommé. 

Si  j’eusse  été  maire  au  31  octobre,  j’aurais 
fait  comme  beaucoup  de  mes  collègues;  jVurais 
marché  à  rHôtel-de- Ville  avec  les  bataillons 
restés  Mêles  au  gouvernement  .  Hélas,  je  n’ai  pas 
et!  cette  satisfaction  le  18  mars.  Je  ne  vous  dirai 
pas  que  je  ne  me  pardonne  pas,  mais  je  ne  me 
console  pas  d’avoir  fini  ma  résistance  à  l’insur- 
rection  par  une  simple  démission,  voyant  qu’il 
n’y  avait  plus  moyen  de  résister  après  l’évacua¬ 
tion  des  troupes  et  la  retraite  du  gouvernement* 
Une  démission  est  toujours  facile  à  donner* 
J’aurais  voulu  faire  mieux  et  tenter  un  effort 
avec  les  citoyeuâ  courageux.  Non-seulement 
nous  n’étions  pas  en  nombre,  à  ce  moment,  dans 
mon  arrondiesemeat,  pour  vaincre»  mais  nous 
B’avons  pas  meme  trouvé  les  éléments  d’une  ré¬ 


sistance  sérieuse.  Le  seul  bataillon  qui  ne  vou¬ 
lait  ni  pactiser  ni  transiger  avec  riiiBUrrectioii 
ne  se  réunit  pas  en  nombre  suffisant,  et  se  re^ 
tira  avant  la  fin  de  la  journée,  ne  recevant  ni 
ordre  ni  direction  militaire*  * 

Voilà  donc,  messieurs,  ce  qui  s’est  passé  jus¬ 
qu’à  la  fin  du  siège.  Je, n’ai  pas  besoin  de  vous 
dire  ce  que  vous  savez  tous  par  tant  de  témol- 
gnagnes,  ce  que  savent  ceux  d’entre  vous  qui 
font  partie  de  îa  Commission  d’enquête  sur  Tin- 
surrectîon  du  18  mars,  c’est  que  cette  entre¬ 
prise  de  la  défense  de  Paris  a  été  pleine  de  pé¬ 
rils  de  toute  espèce,  et  qu'elle  était  dominée  par 
des  nécessités  impérieuses  auxquelles  le  gou¬ 
vernement  n’a  pas  pu  se  _soustraire.  Je  dois 
ajouter  que  s’il  y  a  eu  un  désordre  réel,  il  fal¬ 
lait  éviter  l’apparence  même  de  la  guerre  ci¬ 
vile,  Le  gaspillage,  les  abus,  les  fausses  mesures, 
tout  ce  que  l’on  peut  reprocher  au  gouverne¬ 
ment,  le  laissez-aller  et  le  laissez-faire,  tout 
cela,  je  le  résume  par  ce  mot  ;  nécessité* 
Permettez-moi  de  vous  dire  qu’on  en  parle 
bien  à  son  aise,  surtout  quand  on  vient  de  pro¬ 
vince,  quand  on  n’a  rien  vu,  rien  entendu,  rien 
touché  de  la  cruelle  réalité  !  Ici  les  résultats  en 
bloc,  les  compte-rendus  sommaires,  les  récits 
passionnés  et  plus  ou  moins  intéressés  ne  suffi¬ 
sent  plus*  Il  n’y  aurait  aucune  justice  à  juger  des 
hommes  et  des  choses  par  l’état  normal  et  ré¬ 
gulier.  Beaucoup  de  choses  faites  et  qu’on  ne 
pouvait  point  ne  pas  faire,  Pont  été  en  dehors 
des  règles  ordinaires  d’un  bon  gouvernement. 
Croyezde,  on  faisait  ce  qu’on  pouvait;  seulement 
tout  était  subordonné  à  un  but,  celui  de  la  dé¬ 
fense,  Et  pour  que  la  défense  fût  possible,  il 
fallait  que  nous  n^eussions  pas  de  divisions,  de 
conflits,  d’insurrection,  ni  même  d’émeute* 
Nous  avions  les  Prussiens  qui  nous  entou¬ 
raient,  qui  croyaient  et  répétaient  toujours: 
«  Paris  nous  sera  livré  soit  par  la  famine,  soit 
par  ranarehie  ».  Certainement  il  y  avait  mille 
occasions  de  répression  ;  on  ne  voulait  pas  en 
profiter.  Le  pouvait-on?  Le  devait-on  ?  Peut- 
être  dans  quelques  cas  d’une  extrême  gravité. 
N’ aurait-on  pas  pu  mettre  plus  de  fermeté, 
même  dans  un  gouvernement  qui  manquait  de 
sanction,  comme  l'a  dit  son  chef,  c'est  une  au¬ 
tre  question;  javoue  que,  pour  mon  compte^ 
sous  quelque  nécessité  que  ce  fût,  je  ne  voudrais 
pas  faire  partie  d’un  gouvernement  qui  serait 
forcé  de  laisser  tout  faire.  Mais  il  est  bien  cer¬ 
tain  que  c’était  d’un  intérêt  suprême  qu’il  n’y 
eût  pas  d’émeute  ni  de  bataille  dans  Paris. C’est 
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ce  qui  explique  lea  coBcessiona  excessives  qui 
ont  été  prises  pour  de  la  faiblesse  et  do  Tinca- 
pacité,  et  qui  n'étaient  souvent  qu'une  patience 
nécessaire.  On  se  disait  :  Ahl  si  nous  triom¬ 
phons,  si  nous  faisons Jever  le  ^siége,  tout  ira 
bien,  le  résultat  couvrira  tout  !  Et  c’était  vrai. 
Soyez  sûrs  que,  malgré  les  abus,  malgré  toutes 
les  mauvaises  habitudes  qu'on  avait  laissé 
prendre  à  la  population,  si  nous  avions  vaincu, 
si  nous  avions  réussi,  je  ne  dis  pas  que  tout 
eût  été  dit,  mais  le  résultat  eût  été  tel  que  le 
succès  eût  enseveli  tous  ces  malheurs  dans  la 
gloire  du  triomphe.  Les  émeutiers  de  Belle- 
ville,  ces  misérables  qui  n’ont  jamais  songé  qu'à 
eux,  qu'à  leur  Commune,  qu'à  leurs  projets,  qui 
n’orit  jamais  eu  une  ombre  de  patriotisme,  au¬ 
raient  été  plus  que  jamais  réduits  à  TimpuiS' 

.  sance.  Ce  qui  a  fait  leur  force,  c'est  la  capitu¬ 
lation  de  Paris.  Après  la  capitulation,  l'aspect 
de  Paris  a  changé  de  face,  cela  est  incontesta¬ 
ble,  Je  ne  parle  pas  seulement  de  l'abandon  de 
Paris  par  un  très-grand  nombre  de  ses  meilleurs 
citoyensqui  avaient  hâte  d’aller  retrouver  leurs 
familles  et  de  se  refaire  des  rigueurs  du  siège. 
Il  restait  encore  à  Paris  une  assez  grande  partie 
de  la  population  saine  qui  se  trouvait  dans  la 
garde  nationale  ;  seulement,  ce  qui  restait  a  été 
je  ne  dirai  pas  consterné,  mais  exaspéré  par  le 
dénouement,  Je  ne  suis  pas  fataliste,  et  je  ne 
dirai  pas  que  telle  situatîqn  devait  nécessaire¬ 
ment  produire  tel  résultat  ;  je  crois  toujours 
que  la  résolution  des  hommes,  leur  sagesse, 
même  quand  la  situation  est  très-mauvaise, 
peut  tout  arrêter,  et  changer  Tapparente  fata¬ 
lité  des  chosesj  je  ne  reconnais  pas  de  nécessi¬ 
té  qui  m'enlève  la  responsabilité  de  mes  actes 
et  la  possibilité  d’un  effort  de  résistance.  Mais 
quand  les  gens  de  cœur  ne  réussissent  pas  en 
pareil  cas,  on  dit:  Ce  sont  des  fous  qui  ont 
empiré  la  situation  par  leur  refus  de  transiger. 
L’insurrection  était  donc,  sinon  inévitable,  du 
moins  imminente;  vous  la  connaissez; 'je  n'ai 
pas  à  revenir  et  j'en  finis  avec  notre  munici¬ 
palité. 

Je  vous  ai  dit  comment  nous  n'avions  pu 
faire  aucune  résistance.  Il  n'y  avait  qu'une  de 
ces  trois  choses  à  faire,  ou  résister,  ou  transi¬ 
ger,  ou  protester, 

M.  le  Frésldcnt,  —  Je  vous  rappelle  que 
nous  sommes  ici  dans  la  Commission  du  4  sep¬ 
tembre,  nous  avons  grand  plaisir  à  vous  enten- 
droj  mais  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des 
faits  qui  ont  suivi  le  18  mars. 


M,  Vacherot,  —  Parfaitement.  Je  vais  es¬ 
sayer  de  vous  donner  qnelques  détails  sur  l'ad¬ 
ministration,  Nous  avons  tous  éprouvé  des  em¬ 
barras  dont  vous  n’avez  pas  l'idée.  Je  pourrais 
vous  parler  d'une  réquisition  de  bois  que  j'avais 
faite  sous  le  coup  de  la  nécessité.  C’était  une 
illégalité;  je  suis  cité  en  Justice,  je  n'at  aucune 
défense  à  présenter,  je  ne  puis  pas  dire  comme 
Scîpion  :  Montons  au  Capitole  î  »  Mais  je  puia 
dire  qu'aprèsles  coupes  que  j’avais  fait  faire 
dans  une  très-belle  propriété  de  la  commune 
dTvry,  nos  femmes  et  nos  enfants  ont  pu  atten¬ 
dre,  sans  trop  souffrir,  les  voitures  de  bois  ex¬ 
pédiées  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Autre  détail.  Le  5®  arrondissement  du  Pan¬ 
théon  n'était  pas  le  plus  nombreux,  mais  c'était 
celui  où  il  y  avait  lé  plus  de  nécessiteux,  de 
pauvres  de  toute  sorte,  et  le  moins  de  ressoap-^ 
ces  à  cause  de  la  modicité  des  fortunes. 

Le  gouvernement  nous  donnait,  comme  aux 
autres,  proportionnellement  au  nombre;  de 
façon  que  la  justice  arithmétique  se  trouvait 
tourner  en  injustice,  parce  que  l’on  ne  tenait 
pas  compte  dans  la  distribution  des  secours  de 
la  quantité  des  misères*  Nous  étions  les  plus 
nécessiteux,  et  ce  que  le  gouvernement  nous 
donnait,  ne  nous  suffisait  pas.  Que  faire?  Les 
quêtes  ne  produisaient  plus,  à  tel  point  qu'elles 
avaient  dû  cesser.  Le  gouvernement  avait  des 
denrées  qu'il  ne  pouvait  pas  donner  en  assez 
grande  quantité  pour  que  l'on  pùt  les  livrer  à  la 
consommation  publique.  C'était  du  riz,  du  cho¬ 
colat,  du  fromage,  du  beurre,  du  porc  ;  comme  il 
nous  fallait  de  l'argent,  alors  nous  élevions  le 
prix  de  ces  denrées.  Cela  convenait  aux  gens 
qui  en  voulaient  à  fout  prix  et  qui  pouvaient 
les  payer  ;  et  en  même  temps  la  mairie  faisait 
des  économies  pour  ses  pauvres.  J'ai  eu  plus 
d'adversaires  que  d'ennemis,  et  je  ne  crois  pas 
avoir  eu  des  ennemis  personnels;  mais,  si  je 
n'en  avals  pas,  mes  adjoints  en  avaient  ;  on  a 
cherché  à  dire  que  les  membres  de  la  munici-^ 
palité  faisaient  cela  pour  leur  propre  compte 
dans  un  intérêt  particulier.  On  disait:  «  Qu'^st- 
ce  que  c'est  que  cette  mairie  transformée  en 
boutique?  Nous  étions  forcés  de  faire  cela 
pour  faire  des  économies;  nous  élevions  les 
prix;  ce  qui  contentait  tout  le  monde  et  les  ri¬ 
ches  et  les  pauvres,  les  riches  qui  pouvaient 
payer,  les  pauvres  qui  en  profitaient  ;  nous  ali¬ 
mentions  nos  cantines  avec  ces  économies,  et 
c'est  ce  qui  fait  que  le  5®  arrondissement  est 
un  de  ceux  «qui  ont  le  moins  coûté  à  la  Ville  de 
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Paris-  M.  Ferry  pourra  tous  dire  que  cet  arron¬ 
dissement,  qui  était  pourtant  des  plus  nécessi¬ 
teux,  a  été  des  plus  économes  et  des  moins  exi¬ 
geants  en  eequi  touche  aux  deniers  de  l'Etat, 

M.  le  comte  de  Bességuier,  —  11  ne  s’a¬ 
gissait  sans  doute  pas  de  quantités  considéra¬ 
bles? 

M*  Vacherot,  —  Non  ;  si  elles  eussent  été 
considérables,  nous  n’aurions  pas  pu  les  dérober 
à  k  consommation  publique, 

M.  le  Président.  —  Nous  voudrions  savoir 
de  la  bouche  si  autorisée  de  M,  Vaeliejot,  com¬ 
ment  les  choses  étaient  organisées  dans,  son 
arrondissement,  administré  avec  lionnétcié  ; 
par  exemple,  comment  était  établie  la  cantine 
municipale  ?  à  quel  prix  y  livraît-on  les  ali¬ 
ments?  qui  les  fournissait?  qui  les  cuisait? 
quelle  somme  le  gouvernement  vous  donnait-il 
pour  ces  cantines? 

M,  Vacherot,  —  Jenkipaslà  dé  chiffrés, 
maïs  je  vais  vous  dire  ce  que  je  sais, 

M,  le  Président,  —  Combien  donniez 
vous  de  bons  de  pain?  Ces  bons  n’étaient- 
ils  pas  Fobjet  d’une  spéculation,  d’un  trafic  ? 
Faites-nous  assister  au  fonctionnement  de  votre 
vie  municipale* 

M,  Vacherotp  —  Je  voudrais  pour  vous  | 
répondre  que  l’un  de  mes  adjoints,  M,  ThomaSj 
fût  ici  ;  c’est  lui  qui  s’occupait  tout  particulière¬ 
ment  de  ces  choses-là.  C’était  un  chef  de  fabri¬ 
que  parfaitement  au  courant  des  affaires;  j’a¬ 
vais  la  plus  grande  confiance  en  lu!  ;  je  ne  suis 
pas  administrateur  et  je  lui  laissais  le  soin  d’or-* 
ganiser  ces  services,  c’était  lui  qui  veillait  aux 
cantines* 

Le  service  de  la  boucherie  avait  été  déjà  or¬ 
ganisé  avant  nous,  il  faut  rendre  cette  justice 
aux  administrateurs  qui  nous  ont  précédés,  ils 
étalent  parvenus,  par  un  mécanisme  aussi  sim¬ 
ple  qu’ingénieux,  à  supprimer  ces  queues  dé¬ 
solantes  que  Tbiver  allait  bientôt  rendre  into¬ 
lérables. 

M,  le  Président,  —  C’était  bien  facile  avec 
des  jiuméroâ. 

M,  Vacberot*  — Il  y  a  des  arrondissements 
qui  n’ont  jamais  au  le  faire,  trois  ou  quatre  ont 
suivi  notre  exemple.  Je  regrette  de  no  pouvoir 
vous  donner  des  détails  que  mon  adjoint  serait 
plus  en  état  de  vous  donner.  Mes  collaborateurs 
ot  moij  nous  avions  trouvé  de  nombreux  et  de 
graves  abus  à  notre  entrée  à  la  mairie  ;  les  chefs 
de  cantines  étaient  de  petits  restaurateurs  et 
parfqis  nçiÔme^  permettea-moi  h  des  gar- 


gotti ers  qui  savaient  faire  la  chose,  mais  qui  ga.- 
gnaient  un  peu  trop,  et  je  ne  parle  ici  que  des 
bénéfices  licites,  Lanouvelle  administration 
dès  le  début,  exercé  upe  survenianee  active 
en  attendant  qu'elle  pût  réaliser  un  autre  sys¬ 
tème.  Ce  nouveau  système  n’a  pu  être  appliqué 
qu’à  la  fin  et  Incomplètement t  II  consistait  à 
supprimer  ces  petites  cantines  qui  coûtaient 
fort  ch  er^  et  où  la  préparation  des  aliments 
laissait  à  désirer,  et  à  leur  substituer  quatre 
grandes  cantines  dans  notre  arrondissement, 
selon  le  nombre  des  quartiers.  Nous  nkvons 
eu  le  temps  que  d’en  établir  deux,  et  elles  ont 
très-bien  réussi.  Tout  cela  était  fait  par  les 
soins  de  mon  premier  adjoint,  M,  Tliomas,  Ces 
cantinea  étaient  tenues  par  des  gens  dont  nous 
étions  sûrs,  et  le  service  pouvait  y  être  faci¬ 
lement  surveillé.  Elles  ont  fonctionné  avec 
une  parfaite  régularité  et  une  très-grande  éco¬ 
nomie,  Nous  allions  en  établir  deux  autres,  lors¬ 
que  l'armistice  et  le  ravitaillement  sont  sur¬ 
venus, 

M-  le  Président,  —  Vous  payiez  tant  par 
ration^  et  vous  les  vendiez  à  un  prix  inférieur 
au  prix  réel,  l’Etat  vous  fournissait  la  diffé¬ 
rence  . 

M,  Vacherot-  —  Oui,  c’est  ainsi  que  cela 
ee  passait.  Je  dois  dire  aussi,  puisque  j’ai  parlé 
des  abus,  qu’il  y  en  avait  de  fort  difficiles  à 
atteindre.  Parmi  les  bouchers ,  certains  n'é¬ 
taient  pas  parfaitement  honnêtes,  et  nous  avions 
besoin  des  bouchers,  puisque  le  gouvernement 
vendait  la  viande.  Noue  avons  poursuivi  les 
abus  par  tous  les  moyens  possibles*  Mais  nous 
avions  un  grand  nombre  d’employés  à  notre 
service;  il  fallait  des  déléguée  chez  le  boulan¬ 
ger,  chez  le  boucher,  etc,  ;  nous  les  choisissions 
le  mieux  que  nous  pouvions  ;  mais  nous  ne  pou¬ 
vions  pas  répondre  qu’aucun  d  j  ces  délégués,  ne 
se  soit  pas  laissé  corrompre, 

m..  le  Président,  —  Je  ne  veux  pas  insister 
sur  des  détails  qui  vous  échappent  et  dont  s’oc¬ 
cupaient  vos  adjoints.  Les  secours  se  distri¬ 
buaient  de  deux  façons  :  la  mairie  donnait  des 
secours  en  argent  et  des  bons  de  pain.  Les  bons 
de  pain  pouvaient  donner  lieu  à  un  commerce. 
Les  hommes  qui  les  recevaient  ne  les  ven¬ 
daient-ils  pas  pour  aller  boire  avec  Targent 
reçu?  N'en  dennait-on  pas  plus  qu’il  n’était 
nécessaire  à  certaines  familles?  Y  avaitfil  des 
moyens  de  contrôle  ? 

M*  Vacberot,  —  Je  suis  bien  aise  que  vous 
me  posiez  ces  questions  ;  elles  me  rappellent  des 
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details  qui  n^étaieiit  pas  d^abord  présents  à  ma 
mémoire.  Dans  notre  arrondissement  et  dans 
beaucoup  d'autres,  il  y  avait  un  comité  d’assis¬ 
tance  patriotique  ;  il  y  en  avait  même  deux,  Tun 
pour  lès  familles  des  gardes  nationaux,  et  Tau- 
tre  pour  les  familles  des  gardes  mobiles  et  des 
militaires.  Ces  comités  d'assistance  patriotique 
avaient  pour  fonds  les  secours  que  donnait"  la 
ville  de  Paris,  auxquels  on  peut  ajouter  le  pro¬ 
duit  de  plusieurs  quêtes.  Ces  quêtes  ont  d’a¬ 
bord  beaucoup  donné,  il  n’était  pas  rare  de  voir 
des  propriétaires  du  quartier  donner  100  et 
200  francs  ;  il  y  en  a  même  un  qui  a  donné 
500  francs.  Mais  on  n’a  pas  pu  renouveler  sou¬ 
vent  ces  quêtes,  elles  n’ont  eu  lieu  qu’au  com¬ 
mencement  du  siège;  le  reste  du  temps  les  se¬ 
cours  aux  familles  ont  été  pris  sur  des  fonds  aD 
loués  parla  ville,  La  distribution  de  ces  secours 
se  faisait  parfaitement  bien  ■  ce  comité  était 
composé  d’hommes  très-bonorables  et  très-dé¬ 
voués  ;  beaucoup  d’entre  eux  sont  mes  amis, 
ils  apportaient  à  leur  mission  non-seulenaent 
beaucoup  de  zèle,  mais  aussi  une  certaine  sévé¬ 
rité,  Onles  trompait  diffleilement  sur  la  qualité 
des  personnes  nécessiteuses.  Nous  donnions 
25  centimes  par  jour  à  chaque  membre  de 
famille*  Les  gens  qui  n'en  avaient  pas  besoin, 
ne  tendaient  pas  la  main,  et  s’ils  Favaient  fait, 
notre  comité  avait  des  moyens  d’information 
trop  prompts  et  trop  sûrs  pour  qu’ils  s’exposas¬ 
sent  à  une  avanie. 

Quant  au  contrôle  pour  les  bons  de  pain,  il  se 
faisait  assez  bien  ;  cependant  je  ne  réponds  pas 
qu’il  n  y  ait  pas  eu  quelques  abus*  La  distri¬ 
bution  de  ces  bons  de  pain  a  été  pour  nous  la 
source  d’embarras  de  toute  espèce.  Ainsi,  bien 
que  les  gardes  nationaux  eussent  leurs  rations 
de  pain  aux  remparts,  il  y  en  avait  qui  vou¬ 
laient  encore  toucher  leur  ration  comme  chefs 
de  famille,  ce  qui  était  une  exigence  into¬ 
lérable.  Combien  de  fois  notre  mairie  a-t- 
elle  été  assiégée  de  réclamations  de  ce  genre  î 
combien  de  fois  les  boutiques  des  boulangers 
ont  été  forcées  par  des  gardes  nationaux  en 
armes,  malgré  la  présence  des  délégués  I  II  ne 
fallait  pas  moins  que  le  dévouement  des  gardes 
honnêtes  pour  les  contenir.  Cet  abus  était  d’au¬ 
tant  plus  révoltant  que  c’était  au  moment  le 
plus. critique  du  rationnement*  Si  un  individu 
toueliait  deux  rations,  il  en  privait  son  voisin, 
parce  que  nous  n’avions  que  le  stock  stricte¬ 
ment  nécessaire  pour  nourrir  tant  de  personnes 
avec  tant  de  grammes.  Aussi  avons-nous  sur¬ 


veillé  et  réprimé  cet  abus  avec  plus  de  sévérité 
que  tous  les  autres. 

Nous  avons  eu  aussi  à  résister  à  bien  des 
prétentions*  Par  exemple,  il  y  avait  pour  les 
gardes  nationaux  de  service  aux  remparts  une 
ration  plus  forte*  Ceux  qui  faisaient  le  ’  service 
à  l’intérieur,  voulaient  avoir  la  même  ration, 
sous  prétq^te  qu’ils  faisaient  eux  aussi  un  ser^ 
vice  public.  Des  centaines  de  gardes  nationaux 
envahissaient  notre  cabinet,  et  je  vous  assure 
que  nous  ne  les  renvoyions  pas  toujours  satis¬ 
faits  de  nos  raisons.  Afais  jamais  cette  exigence 
n’a  été  admise  chez  nous,  pas  plus  que  dans  les 
autres  arrondissements.  Et  bien  qu’ils  se  reti¬ 
rassent  mécontents,  il  leur  est  rarement  arrivé 
de  quitter  leur  poste,  et  quand  ils  l’ont  fait, 
1  autorité  militaire  en  a  été  aussitôt  prévenue  et 
les  a  fait  rentrer  dans  le  devoir* 

M*  1©  comte  de  Rességoier.  —  La  ville 
de  Paris  a  disposé  de  sommes  très-considéra¬ 
bles  pour  ces  distributions  de  secours;  je  dési¬ 
rerais  savoir  comment  et  par  qui  se  faisait  la 
répartition  entre  les  divers  arrondissements* 

M.  Vacher©  t*  —  La  répartition  de  l’argent 
est  toujours  facile  à  faire;  celle  des  denrées 
oifre  plus  de  difficultés*  J’ai  expliqué  plus  haut 
comment,  lorsqu’il  s’agissait  de  quantités  trop 
inférieures  pour  être  livrées  à  la  consommation 
publique,  nous  avions  pris  le  parti  de  les  ven¬ 
dre,  afin  3e  nous  procurer  des  ressources  pour 
nos  pauvres  et  lios  nécessiteux,  plus  nombreux 
que  dans  la  plupart  des  autres  arrondissemenfes. 
Je  crois,  sans  en  être  sûr,  qu’on  faisait  de  même 
ailleurs.  Je  dois  ajouter  qu’îl  nous  arrivait  par¬ 
fois  de  joindre  certaines  denrées  à  d'autres  qui 
étaient  en  quantités  insuffisantes,  de  manière  à 
compléter  les  rations  livrées  parjios  bouchers. 
Quant  à  l’argent,  je  ne  sache  pas  que  nous 
ayons  janmls  demandé. plus  que  notre  part^  S’il 
y  a  eu  des  maires  plus  exigeants,  je  n’en  sais 
rien*  Ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  que  le  préfet 
de  la  Seine,  M*  Jules  Ferry,  et  son  intelligent 
et  dévoué  collaborateur,  l’infortuné  Gustave 
Chaud ey,  nous  ont  r^ndu  toute  justice  à  cet 
égard . 

M-  le  comte  de  Rességiïier.  —  Cette  ré¬ 
partition  des  fonds  ne  trouvait-elle  pas  sa  place 
dans  les  discussions  qui  avaient  lieu  au  sein  des 
réunions  générales  des  maires? 

M.  Vachorot.  —  Non,  cela  ne  faisait  pas 
difficulté. 

M*  le  comte  de  Kességuler,  —  L’argent 
n'ajamaîs  manqué? 
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Vacherot.  —  Jamais, 

M.  le  comte  de  Hességuier,  —  C'est  pré¬ 
cisément  parce  ([u'il  n^y  avait  aucune  espèce 
de  contrôle  qu’il  a  dû  se  produire  des  abus 
fréquents, 

M,  Vacherot,  —  Je  ne  puis  vous  dire  que 
ce  que  je  sais.  Vous  poumez  interroger  utile- 
inent  là-dessus  M-  Ferry  ou  ses  chefs /d  e  divi¬ 
sion.  Ce  qui  m’a  paru,  c’est  que  îe  préfet  et  ses 
collaborateurs,  particulièrement  Chaud ey,  ré¬ 
sistaient  aux  demandes  màl  fondées,  en  dehors 
de  la  part  fixée  pour  chaque  arrondissemont» 
dans  la  répartition  générale. 


M.  le  Président.  —  Tous  les  éléments  de 
comptabilité  ont  disparu  dans  l’incendie  de 
rHôtel-de-Yille  ? 

M,  Vacherot.  —  Je  le  crains.  Je  crois,  du 
réste,  que  les  choses  se  sont  faites  régulière¬ 
ment;  vous  pourriez  avoir  des  renseigneTnent# 
à  cet  égard  qui  suppléeraient  en  partie  aux 
pièces  disparues, 

M,  1©  Président,  — ^  Je  voua  remercie, 
monsieur,  de  ceux  que  vous  avez  bien  voulu 
noua  fournir* 

{Séance  du  29  août  187 
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M,  le  comte  Daru,  présideni.  —  Vous  avez 
demandé,  monsieur,  à  être  entendu  par  la  Com¬ 
mission*  Quels  renseignements  avez-vous  à  loi 
donner? 

M*  Marc  Dufraisse»  —  Pardon,  monsieur 
le  Président*  Il  ne  me  déplaît  certes  pas  de 
déposer  dans  cette  enquête;  mais,  tout  en  re¬ 
merciant  la  Commission  de  me  faire  1  honneur 
de  recevoir  mon  témoignage ^  je  tiens  à  dire  que 
je  n  ai  point  exprimé  lo  désir  de  le  donner. 

Invité  deux  foiSj  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d  août  1871,  à  venir,  déposer  devant  vous, 
messieurs,  vous  n^avez  pu  m’écouter  en  ce  temps- 
là.  Je  comparais  aujourd'hui,  sur  une  nouvelle 
et  récente  lettre  de  Tun  de  vos  secrétaires,  MJe 
vicomte  de  Rainneville* 

J’ai  souhaité,  beaucoup  souhaité  d’étre  en¬ 
tendu  par  la  Commission  afin  de  dire  et  d'ex¬ 
pliquer  la  part  que  j'ai  prise  à  Tadministration 
générale  du  pays,  du  14  septembre  au  15  oc¬ 
tobre  1870,  et  la  mission  que  j'ai  remplie  dans 
le  Midi,  de  cette' dernière  date  au  12  février 
1871,  Je  m'en  félicite,  parce  que  j'y  ai  un  in¬ 
térêt  moral  .;  mais  je  ne  l'ai  point  demandé. 

.l’ai  eu  à  cœur  de  constater  ce  fait,  pour  des 
raisons  qui  me  sont  toutes  personnelles  et  que 
vous  comprendrez  bientôt  en  m'entendant  ;  car 
je  serai  obligé  de  parler  de  moi, 

M.  le  Président.  —  Parlez,  monsieur, 

M.  Marc  Dufraîsse.  —  Je  prierai  tout  d’a¬ 
bord  lu  Commission  de  vouloir  bien  me  permet¬ 
tre  de  rentretenir  en  témoin,  seulement  en 
témoin.  Vous  êtes  une  commission  d'enquête; 
je  déposerai  sur  des  faits,  excluïiivement  sur 
des  faits,  quelquefois  peut-être  sur  des  détails* 
lorsqu'ils  me  paraîtront  avoir  une  certaine  im¬ 


portance;  mais  je  m'eu  tiendrai  là.  Je  m’abstien¬ 
drai  de  tout  jugement,  de  réflexion  h  même. 
Plus  tard,  s  J]  y  a  lieu,  vos  rapporteurs  tireront 
des  conséquences  politiques  générales  de  ce 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  raconter 
par  le  menu . 

J  étais  encore  à  l’étranger  au  moment  des 
terribles  batailles  du  mois  d'août  et  des  premiers 
jours  de  septembre  1870,  et  j'avais  le  triste  pri¬ 
vilège  d'y  lire,  dans  les  feuilles  allemandes  et 
anglaises,  le  récit  complet,  navrant  et  mal  heu¬ 
rte  usement  trop  exact,  trop  véridique,  de  nos 
revers, 

J  avais  aussi,  dès  ce  moment,  la  douloureuse 
certitude  qu’à  moins  d'un  secours  peu  probable, 
venu  de  l’étranger,  toute  défense  était  désor¬ 
mais  impossible.  L'armée  régulière  était  dé¬ 
truite  ou  prisonnière  ;  j'étais,,  depuis  longtemps 
déjà,  avant  même  la  publication  du  livre  de 
M.  Camille  Rousset,  revenu  de  la  trop  fameuse 
et  fatale  légende  des  volontaires  ;  U  n'y  avait 
d'ailleurs  que  très-peu  d'enrôlements*  Je  n'av^iiîJ 
donc  plus  d  espoir  ni  clans  la  guerre  technique^ 
si  vous  me  passez  ce  mot,  ni  dans  l'élan  de  la 
nation. 

Rentré  en  France  par  Pontarlier,  je  veux 
dire  par  la  gorge  que  dominent  les  deux  forts 
de  doux,  le  neuf  qui  la  défend,  rancien  où  Mira¬ 
beau  fut  enfermé  dans  sa  jeunesse,  j’avais  tra¬ 
versé  lentemint,  à  cause  des  nombreux  et 
longs  ariéts  des  trains,  la  Franche-Comté,  la 
Bourgogne,  Dijon  où  je  séjournai,  l  lsle-de- 
France  J 'avais  qbservé,  avec  une  anxiété  que  tous 
comprendrez,  l'état  moral  du  pays,  et  constaté 
partout  l'abattement  des  populations*  leur  tor-i 
A  ^KPT.  --  TV.  D. 
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peur,  une  sorte  d^abandonnemeiit  morne  et 
distrait. 

Pendant  les  cinq  ou  six  jours  que  je  passai  a 
Paris,  comme  je  le  dirai  clans  un  instant,  j*o'b- 
serval  aussi  Tétât  de  la  capitale,  et  il  me  sembla, 
autant  que  pareille  étude  est  possible  sur  un  si 
vaste  champ  et  en  si  peu  de  temps,  quela  popula¬ 
tion  y  était  décidée  à  la  résistance  On  eût  été 
mal  venu  à  lui  parler  de  paix*  Mais,  dans  Tesprit 
même  des  plus  résolus  à  défendre  les  murailles, 
la  réduction  de  la  ville  par  Tinvestissement 
n'était  qu’une  question  de  jours,  de  semaines 
tout  au  plus*  Yisiblement,  Tinévitahilité  d’une 
capitulation  était  sentie;  on  la  présageait  même, 
à  ce  moment,  plus  prochaine  qu'elle  ne  le  fut 

Des  bataillons  de  gardes  mobiles  arrivaient- 
J’ai  vu  ceux  de  la  Bretagne,  du  Puy-de^ 
Béme,  d'autres  encore .  Ces  jeunes  gens,  natu¬ 
rellement  braves  '  ■  le  montrèrent  plus  tard), 
étaient  lents  à  la  marche,  silencieux,  tristes  et, 
à  ces  premiers  jours  du  moins,  plutôt  résignés 
que  résolus*  A  qui  les  interrogeait,  «  Tl  faut 
bicTi  faire  son  devoir  »,  répondaient-ils*  Quant 
aux  forces  régulières,  un  corps  d'armée,  campé 
sur  les  avenues  de  TÂrc^de-Triomphe  de  T  Etoile, 
le  corps  que  le  général  Vinoy  ramenait  des  envi- 
rons  de  Sedan,  était  de  belle  tenue  en  tout  à  ses 
bivouacs*  Quelques  régiments  traversaient  Pa- 
,rls,  troupe  de  bonne  montre,  qui  avait  emeoro 
un  rassurant  aspect  de  discipline  et  de  vigueur, 
inspirait  confiance  et  donnait  espoir*  On  neren- 
contrait  pas  de  soldats  débandés  comme  nous 
devions  les  voir  bientôt  dans  nos  villes  du  Centre 
et  du  Sud-Est*  Mais,  en  vérité,  c’était  trop  peu  ; 
le  général  Trochu  et  ses  lieulenants  vouS' 
l’ont  dit* 

D'auiro  part,  on  ce  Paris  qui  devait  être  si 
troublé,  on  eût  dit  qu'il  n >  avait  plus  d'opi-^ 
nions  politiques*  Point  ou  peu  de  réunions  pu 
bllques,  ni  excès  de  langage  dans  la  presse,  et 
cela  beaucoup  moins  à  raison  de  Tétât  de  siège, 
qui  aurait  été  impuissant  à  les  empêcher,  que 
par  la  volonté  propre,  méritoire,  et  des  ora¬ 
teurs  populaires  et  des  écrivains.  IJu  de  mes  an¬ 
ciens  camarades  des  premières  années  de  la 
monarchie  de  juillet,  Auguste  Elan  qui  lui- 
même  dans  son  journal-afficho,  la  Pairie  en 
danger,  prêchait  Tunion,  la  trêve  des  partis, 
qui  dura  peu* 

Ce  tableau,  quelques-uns  d'entre  vous  Tau- 
vont  vu  peut-être,  lu  du  moins,  car  il  a  été  re¬ 
tracé  par  d’exacts  témoins.  "Je  n'ai  pas  Tinten- 
tion  de  le  reproduire.  C'est  mon  impression 


d'alors  que  je  voudrais  pouvoir  vous  rendre, 
Paris  offrait  un  étrange  spectacle  et  bien  nou¬ 
veau  pour  lui-même  i  Paysans  et  chars  de  la 
banlieue,  qui  affluaient  et  se  réfugiaient  dans 
la  ville  avec  le  bétail  et  le  gros  pain  des  fermes, 
familles  empressées  de  sortir  des  murs,  et  des 
files  de  voitures,  chargées  de  femmes,  d’enfants, 
de  bagages,  roulant  vers  les  gares,  encombrant 
les  cours  et  les  abords  des  chemins  de  fer,  des 
troupeaux  dan§  les  rues  et  sur  les  places* 

J’outrerais  Texpression  de  ce  que  je  ressen¬ 
tis  alors  si  je  disais  que  Paris  avait  peur  d'un 
siège;  non.  ce  n’était  ni  de  Teffroi  ni  de  la 
consternation  ;  il  n'y  avait  pas  do  stupeur,  mais 
un  peu  d  étonnement,  et  il  me  parut  que  cette 
ville,  plus  sérieuse  que  d’habitude,  grave, 
muette,  devait  rappeler  à  Tobservateur  atten¬ 
tif  ce  que  les  historiens  ont  écrit  de  cités  et  de 
populations  qui,  fr  appèeE;  tout  à  coup  de  quelque 
grande  calamité  publique,  ont  le  sentiment  de 
leur  impuissance  ■  contre  une  fatalité  qu’il  faut 
subir* 

La  défense  militaire  n'étant  plus  possible,  je 
ne  croyais  donc  pas  que  la  résistance  nationale  le 
fût  alors  ou  le  devint  ultérieurement. 

Aussi  rcgrettais-je'  que  la  république  eût  si 
généreusement  accepté  le  fardeau  qui  lui  était 
imposé  par  nos  désastres?  J’aurais  préféré  qu'au 
lieu  de  la  proclamer,  comme  on  le  fit  dans  la 
soirée  du  4  septembre,  on  se  fût  borné  à  con¬ 
stituer  un  gouvernement  provisoire,  anonyme 
ou  innommé,  comme  il  vous  plaira,  prenant  et 
conservant  le  seul  titre  de  gouveTnerneHl  de 
la  Défense  naiionale,  appellation  heureuse  et 
bien  choisie  k  laquelle  il  aurait  été,  selon  moi, 
sage  et  prévoyant  de  s’en  tenir* 

Je  voyais  donc  avec  tristesse  la  république  se 
changer  d’une  tûche  que  je  regardais  comme 
désespérée*  Sans  doute,  si  elle  eût  délivré  de 
Tennemi  le  sol  de  la  patrie  défaite  »  ia  républi¬ 
que  aurait  bien  mérité  de  la  France  ;  mais  je 
ne  me  sentais  pas  de  foi  dans  le  succès  et  le 
salut. 

C'est  pour  cela  qu’avant  même  d'arriver  à 
Paris^  j'avais  pris  envers  moi-même  une  dou¬ 
ble  résolution  :  la  première,  de  rester  offlciel- 
lement  étranger  à  ce  qui  so  passait;  la  secondci 
que  j'ai  tenue,  de  ne  pas  me  présenter  chez  les 
membres  du  gouvernement  nouveau,  parmi 
lesquels  je  comptais  pourtant  d’anciens  et 
nombreux  amis. 

De  tous  les  hommes  politiques  du  moment, 
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un  seul  exceptéj  je  ne  vis  personne:  j’allai 
cliez  M.  Gré  VJ*  An  cours  de  ma  conversation 
avec  lui,  il  me  raconta  divers  faits  qui  me 
frappèrent  de  surprise,  un  entr'autres  dont 
la  révélation  m’éclaira  sur  ce  que  j’avais  à 
faire.  Des  dépêches  télégraphiques  ayant  an¬ 
noncé  que  M.  G  ré  VJ  était  appelé  à  la  prési¬ 
dence  du  conseil  d’Etat  et  qu’il  ne  l’avait  pas 
acceptée,  je  l'interrogeai  sur  les  motifs  de  sa 
détermination  ;  «  Je  n’ai  point  eu  à  la  refuser, 
me  dit'il,  la  présidence  du  conseil  d’Etat  ne 
m’a  même  pas  été  offerte  ».  —  Pourquoi  donc, 
repris--jej  ont-ils  supprimé,  dès  le  premier  dé¬ 
cret  qu’ils  ont  rendu  dans  la  soirée  du  4  sep¬ 
tembre,  le  ministère  de  la  présidence  du  con¬ 
seil  d’Etat,  qui  semblait  fait  pour  vous?  » 
M.  Grévj  garda  le  silence.  Ce  qui,  silence  et 
réponse,  me  confirma  dans  l’intention  où  j’étais 
déjà  de  me  tenir  à  l’écart. 

Arrivé  à  Paris,  le  7  septembre,  j’en  repartis 
le  12  au  soir.  Je  n’ j'étais  resté  que  six  jours. 
J’avais  laissé  ignorer  mon  retour;  mais  un 
journal,  le*  Siècle ^  je  crois,  l’ajant  divulgué, 
des  amis  se  mirent  à  ma  recnerche,  sans  me 
découvrir  d’abord.  Toutefois,  mon  adresse  ajant 
été  connue  d’eux,  en  même  temps  que  mon 
départ, MM.  Hippoljte  Duboj  et  Hérisson,  avo¬ 
cats  à  la  cour  de  Cassation,  le  dernier,  maire 
d’un  arrondissement  de  Paris,  et  M.  Cartier, 
secrétaire  particulier  de  M.  Crémieux,  me 
rejoignirent  à  la  gare  d’Orléans  ou  j’étais  déjà 
monté  en  wagon.  «Comment,  me  ditTun  d’eux, 
M.  Duboj,  vous  passez  ici  et  à  peine  touchez- 
vous  barre.  Cependant,  depuis  huit  jours,  nous 
ne  cessons  de  nous  occuper  de  vous.  C’est  ainsi 
que  vous  vous  en  allez?  Ne  vous  sauvez  donc 
pas  sans  avoir  vu  nos  amis  de  l’Hôtel-de- 
Ville.  Dans  tous  les  cas,  M.  Crémieux  qui  va 
partir  pour  Tours,  une  demi- heure  après  vous^ 
nous  a  envoyés  pour  vous  dire  de  vous  y  ren¬ 
dre,  de  vous  y  arrêter.  On  vous  adjoint  à  la 
Délégation.  —  Non,  répondis-je;  je  ne  le  peux 
ni  ne  le  veux.  Les  élections  sont  prochaines, 
j’aime  mieux  me  rendre  dans  mon  départe¬ 
ment  que  de  m’attarder  inutilement  soit  à  Paris, 
soit  en  Touraine.  » 

Ces  messieurs  insistèrent,  je  persistai;  et 
je  franchis  Tours  dans  la  nuit  sans  m'y 
arrêter. 

Mais,  lendemain,  à  peine  arrivé  dans  ma 
yille  natale,  je  reçus  d’un  membre  de  la  délé¬ 
gation  le  télégramme  que  voici  : 
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«  Venez  à  Tours  le  plus  tôt  possible  ;  nous 
avons  besoin  de  vous .  (1)  » 

C’était  une  espèce  de  réquisition  dans  un  mo¬ 
ment  suprême,  je  cédai.  Je  l’ai  regretté  depuis, 
amèrement  regretté;  mais  enfin  je  cédai,  et 
J’étais  à  Tours  le  surlendemain,  15. 

Là,  M .  Crémieux  et  ses  deux  collègues  de  la 
Délégation,  M,  l’amiral  FouricJjon  et  M.  Glais- 
Bizoin  qui  arrivèrent  à  Tours  peu  après  lui, 
me  firent  une  position  nette  et  convenable. 
Je  devais  assister,  avec  voix  consultative,  à 
toutes  les  délibérations  du  conseil  qui,  au  sur¬ 
plus,  était  quelquefois  fort  nombreux. 

Il  se  composait  essentiellement  des  trois  mem¬ 
bres  que  je  viens  de  nommer;  mais  des  délégués 
de§  divers  ministères  y  venaient  soit  régulière¬ 
ment,  soit  accidentellement.  Parmi  les  premiers, 
—j’entends  ceux  qui  assistaient  assidûment  au 
conseil,  —  je  nommerai  M.  Laurier  pour  l’Inté¬ 
rieur,  M .  le  comte  de  Chaudord y  pour  les  Affai¬ 
res  étrangères,  M.  Babinet  pour  la  Justice,  M.  le 
général  Le  fort  pour  la  Guerre.  Outre  celui-ci, 
d’autres  officiers  généraux,  MM.  Véronique, 
de  la  Motterouge,  le  major-général  M,  Bord, 
un  colonel  d’artillerie,  M.  Thoumas,  venaient 
quelquefois  au  conseil.  J’y  ai  vu  aossi  les  direc¬ 
teurs  généraux  des  chemins  de  fer,  MM,  de 
Boureuille  et  de  Frai;  que  ville,  M.  Steenackers, 
directeur  général  des  télégraphes  et'des  postes, 
qui  était  très-assidu,  M.  Silvy,  délégué  pour 
l’Instruction  publique,,  M.  de  Roussy,  chargé 
des  finances,  d’autres  encore*  En  un  mot,  à 
certains  jours,  le  conseil  était  nombreux. 

Cette  assemblée  offrait  un  aspect  qui  me 
frappa  dès  l’abord,  m’impressionna  et,  s’il  faut 
le  dire,  m’affligea  profondément. 

Il  n’ J  avait  pas  de  vie,  pas  de  souffle,  dans  ee 
gouvernement  à  tant  do  têteSn.  J’ai  pu  m’y 
tromper,  mais  les  officiers  généraux  eux-mêmes 
étaient  (comment  dirai-je?  car  je  ne  voudrais 
pas  que  l’expression  dépassât  ma  pensée  et  la 
vérité),  les  généraux  étaient  ou  me  semblaient 
non  pas  découragés,  mais  un  peu  défaits.  La 
Guerre  travaillait  beaucoup  ;  M,  le  général  Le- 
fort,  par  exemple,  un  administrateur  aussi  labo¬ 
rieux  que  distingué,  s’exténuait  à  l’oeuvrâ  de 
la  réorganisation  des  armées  ;  il  en  tomba  ma¬ 
lade  et  fut  obligé  de  s’aliter.  Les  généraux 
étaient  constamment  réunis  chez  lui  en  consei  I 
de  guerre.  Oui,  mais  on  ne  sentait  ^as  dans 

(i)  Voir  aux 
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Pélément  railHaire  du  conseil  do  gouT?erneroent, 
non  plus  que  dans  le  civil,  l'ardeur  qu'on  aurait 
Toulu  rencontrer  dans  ceux  qui  étaient  plus 
spécialement  chargés  de  préparer  la  défense 
du  pajs» 

Peut-être  aussi  me  serai-je  mépris  aux  ap¬ 
parences  ;  peut-être  aurai-je  pris  pour  de  rabat¬ 
tement  la  contrainte  qu'on  remarquait  dans  le 
conseil  dont  la  plupart  des  membres  ne  se 
connaissaient  fas  entre  euxl  Et  cela  se  com¬ 
prend,  il  y  avait  de  la  gêne,  du  froid  et  comme 
de  la  glace  entre  les  éléments  dont  ce  conseil 
étaitcômposé.  Un  fait,  entre  beaucoup  d'autres, 
vous  dira  combien  la  situation  était  difficile 
pour  quelques-uns,  du  moins,  de  ses  membres,  A 
da  mime  table,  en  face  Tunde  l'autre  siégeaient 
AL  Glais-Bizoîn  et  le  général  de  la  Motte  rouge 
qui.  venait  d  être  élu  député  des  Gétes*du-î^ord 
au  iim  et  place  de  M,  Bizoin,  Je  vous  laisse  à 
penser  j&'il  y  avait  entre  eux  un  bien  vif  et  chaud 
^courant  de  sympathies  Ce  détail  vous  fera  com¬ 
prendre,  mieux  que  je  ne  pourrais  y  réussir 
par  une  longue  et  inutile  digression,  combien 
était  terne  la  physionomie,  combien  visible  et 
lamentable  Tatonie  de  ce  conseib 

Avant  de  quitter  ce  sujet  général,  je  dois 
ajouter  un  trait  qui  vous  donnera  une  idée  du 
regrettable  décousu  de  nos  délibérations.  Il  n’y 
savait  pas  de  secrétaire  du  gouvernement  ;  il 
îB'était  pas  rédigé  de  procès-verbal  de  nos 
séances  ^  il  n’a  pas  été  tenu  de  notes,  mênie 
informes,  de  ce  qui  s  était  dit  dans  le  conseil  « 
Pour  ma  part,  je  le  regrette  infiniment*  J'ai 
demandé  souvent,  sans  l’obtenir,  qu’il  fût  ré¬ 
digé  un  procès-verbal  des  opinions  émises  afin 
ile  déterminer  les  responsabilités;  il  ny  en  a 
pas  eu  durant  les  jours  oti  j’ai  pris  part  aux 
délibérations. 

J'ajoute,  pour  en  finir,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
règle  et  de  méthode  dans  le  travail.  L'état  moral 
de  ce  pouvoir  se  trahissait  même  parle  désordre 
raatériel  de  la  table  autour  de  laquelle  sié¬ 
geaient  ses  membres.  C'était  un  amas,  un  fouillis 
de  papiers,  mêlés,  confondus*  dépêches  télégra¬ 
phiques,  dossiers  d'affaires,  lettres,  enveloppes, 
projets  et  minutes  de  décrets,  etc.  Il  sc  sera 
perdu  là,  je  le  crains,  des  lettres  précieuses 
pour  l'histoire,  et  que  Je  regrette,  à  cette  heure, 
de  n'avoirpas  recueillies  afin  de  les  lui  conserver. 

En  ce  qui  concerne  la  gu  erre,  je  dirai  peu  de 
chose.  On  tomba  d'accord  que  Theure  des  grandes 
batailles  était  passée,  et  que  ce  qu'il  y  avait  de 


mieux  è  faire,  pour  le  moment  du  moins,  c'était 
de  rassembler  une  armée  derrière  la  Loire, 
de  former  une  ligne  de  défense  qui,  partant  des 
côtes  de  l'Océan  ou  de  nos  places  du  Nord,  s'é¬ 
tendrait  en  arc  de  cercle  jusqu’à  rextrémité  des 
Vosges,  à  Belfort  et  au  Jura  ,  et  de  harceler 
l’ennemi  par  des  combats  de  détail,  qui  aguerri¬ 
raient  les  jeunes  troupes*  Comme  je  ne  suis 
pas  du  tout  militaire,  vous  me  permettrez  de 
ne  pas  insister  et  même  de  ne  plus  parler  de  cet 
ohj  et. 

Quant  à  l'esprit  politique  du  conseil,  de  la 
Délégation  proprement  dite, je  dois  dire  qu'on  y 
était  unanimement  hostile  aux  mesures  d'excep¬ 
tion.  Ainsi,  je  me  rappelle  qu'un  chef  de  di¬ 
vision  de  ITntérieur,  très  capable  du  reste, 
très-laborieux, apporta,  un  jour,  certain  projet  de 
mobilisation  des  gardes  nationales  contenant  des 
dispositions  qui  semblèrent  trop  rigoureuses,  et 
qui  furent  modifiées  et  adoucies.  Une  autre  fois, 
il  fut  présenté  un  projet  de  décret  tendantà  au¬ 
toriser  le  pouvoir  civil  à  exercer  le  droit  de 
préhension  et  de  réquisition,  nécessité  légitime 
sans  doute,  mais  toujours  délicate  à  appliquer 
et  bien  difficile  à  endurer.  Il  me  revint  aus¬ 
sitôt  à  la  mémoire  combien  les  réquisitions  for¬ 
cées  de  l'époque  révolutionnaire  avaient  soulevé 
de  griefs  contre  la  première  république  et  com¬ 
bien,  traditionnellement  transmis  dans  les  fa¬ 
milles,  le  souvenir  de  ce  système,  inévitable¬ 
ment  arbitraire,  entretenait  encore  des  ran¬ 
cunes  contre  le  gouvernement  qui  avait  été 
contraint  d'y  recourir.  Je  n'aurais  pas  accepté; 
le  eenseil  ne  voulut  pas  qu'on  recourût  à  cet 
expédient,  tel  qu’il  était  réglementé  par  le  pro¬ 
jet  de  décret,  qui  fut  rejeté. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  do  me 
comprendre  ainsi  dans  le  récit  des  faits  que  je 
raconte.  Croyez-bîen  que,  si  je  m’y  résous,  c'est 
afin  de  vous  démontrer  par  des  détails  connus 
de  moi,  ignorés  ou  maintenant  oubliés  de  tous, 
en  fixant  des  souvenirs  qui  se  perdeut  et  sur¬ 
tout  des  impressions  nécessairement  fugitives, 
c'est,  dis-je,  afin  d’établir  que  le  gouvernement 
de  Tours  résistait  aux  mesures  qui  lui  parais¬ 
saient  excéder  les  bornes  strictes  du  droit  com¬ 
mun, 

M.  le  Président.  —  U  ne  se  sentait  pas 
fort,  et  sa  modération  était  moias  méritoire. 

M.  Marc  Dufraisse.  C'est  vrai,  monsieur 
le  Président,  il  n'était  pas  fort;  mais  je  vous  cer- 
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tifie  que  J  faible  ou  puissant,  oe  gouvernera  ent 
répugnait  à  Tadoption  de  mesufes  exception¬ 
nelles*  CÎuelle  que  fit  la  cause  de  sa  modération, 
il  n'était  pas  violent, 

Oes  considérations  générales  exposées,  j’ai 
’  bâte  d'arriver,  dès  cette  première  séance,  à  un 
fait  capital  que  je  tiens  à  établir  bien  claire¬ 
ment,  aSn  de  régler  en  cela,  messieurs,  la  part 
des  responsabilités* 

La  grande,  l’irréparable  faute,  du  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  a  été  commise 
sur  une  question  décisive,  celte  des  élections* 

Il  faut  rendre  aux  membres  de  la  délégation  de 
Tours  cette  justice  qu’ils  tenaient  pour  leur 
premier  devoir  et  considéraient  comme  une 
mesure  de  salut,  si  le  salut  était  encore  pos^ 
sible,  la  convocation  immédiate  d’une  Assem¬ 
blée  nationale  et  constituante,  et  que,  s'ils  ont 
finalement  renoncé,  de  guerre  lasse,  à  cette  ré¬ 
solution  si  éminemment  patriotique,  si  politique 
en  même  temps,  c’est  seulement  après  que  l’au¬ 
torité  suprême  de  Paris  leur  eut  itérativement 
et  souverainement  interdit  d’en  appeler  aux 
comices,  à  la  nation. 

Vous  m’excuserez,  messieurs,  si,  afin  de  faire 
à  chacun  son  exacte  et  juste  part  dans  la  res¬ 
ponsabilité  commune  ,  et  puisqu 'aucun  témoin, 
n’enadéposé  en  termes  suffisamment  explicites, 
je  me  résous  à  vous  dire  comment  les  choses  se 
sont  passées  à  cet  égard* 

Vous  savez  que  le  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  avait  décrété,  dès  le  8  septem¬ 
bre  1870,  qu’il  serait  procédé,  le  16  octobre 
suivant,  aux  élections  d’une  assemblée  natio¬ 
nale  constituante,  et  qu’un  décret  du  15  du 
mois  de  septembre  avait  réglé  sommairement 
le  mode  d’après  lequel  ces  élections  auraient 
lieu* 

Vous  connaissez  probablement  aussi  un  autre 
décret  4u  gouvernement  de  Paris,  en  date  du  16 
septembre,  qui,  au  lieu  d’ajourner,  de  retarder 
les  élections  de  la  Constituante,  ordonnait  au 
contraire  d’y  faire  procéder  sur-le-champ,  et  en 
fixait  la  date  au  2  octobre,  les  avançant  ainsi 
de  quinze  jours* 

M*  Chaper .  —  C’est  cela* 

M,  Marc  Dufraisse*  —  Je  rappelle, que  ce 
décret  du  16  septembre  ordonnait  aussi  de  pro¬ 
céder  dans  toutes  les  communes  de  France,  le 
dimanche  25  septembre,  au  renouvellement 
des  conseils  municipaux* 

Obéissant  J  avec  autant  de  hâte  que  de  joie, 
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aux  prescriptions  de  ce  nouveau  décret,  nous 
nous  occupions  à  Tours  des  élections  déjà  pro¬ 
chaines,  municipales  et  nationales,  lorsque 
nous  reçûmes,  1©24  au  matin,  un  décret,  rendu 
la  veille  à  Paris,  qui  ajournait  indéfiniment  les 
élections  pour  l’Assemblée  constituante  fixées 
au  2  octobre  par  le  décret  du  16  septembre* 

Cet  ajournement  nous  navra*  Nous  délibérâ¬ 
mes  longtemps  sur  le  parti  à  prendre  ;  mais,  en 
définitive,  ignorant  les  motifs  de  la  mesure  dé¬ 
crétée  par  le  gouvernement  de  Paris,  nous  nous 
inclinâmes  et,  tout  en  nous  réservant  de  reve  ¬ 
nir  sur  cette  détermination,  sTl  y  avait  lieu, 
nous  nous  résignâmes  à  différer  les  élections* 

L’effet  de  cet  ajournement  fut  déplorable* 
Aussi  résolûmes>nous  bientôt,  et  tout  d’une  voix, 
de  revenir  sur  notre  acquiescement,  de  faire 
procéder  quand  même  aux  élections  consti¬ 
tuantes  en  vertu  d’un  décret  que  nous  nous  pro  * 
posions  de  prendre  en  temps  opportun,  c’est- 
à-dire  à  bref  délai. 

Voici  les  motifs  principaux  de  cette  déter¬ 
mination* 

Nous  sentions,  d’une  part,  que  le  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale,  étant  bloqué  dans 
Paris,  sa  délégation  à  Tours,  simple  émana¬ 
tion  de  ce  pouvoir,  faiblement  constituée  d’ail¬ 
leurs,  n’avait  pas  de  prise  suffisante  sur  ropi- 
nion,pas  d ^action  sur  le  pays;  que  la  France 
nous  échappait,  parce  qu’elle  ne  se  sentait  pas 
gouvernée* 

D’un  autre  côté,  nous  craignions  d’etre  débor¬ 
dés;  je  dirai  ultérieurement  par  gui  et  com¬ 
ment.  Car  nous  savions  ce  qui  se  passait  dans  le 
Midi, à  Lyon,  à  Marseille,  dans  toute  la  vallée  du 
Rhône,  et  nous  appréhendions  que  cette  région 
de  la  France,  qui  n’entendait  plus  la  voix  du 
gouvernement  de  Paris,  qui  n’écoutait  pas  déjà 
beaucoup  celle  de  la  délégation  de  Tours,  ne  finît 
par  désobéir,  afin  de  se  gouverner  elle-même  ; 
qu’une  partie  considérable  du  pays,  toute  la 
zone  méridional ei  ne  nous  créât  ainsi  de  très- 
graves  embarras,  et  qu'au  lieu  d’étre  aidée 
la  défense  nationale  ne  fût  entravée,  empêchée, 
par  ce  déchirement  de  la  patrie. 

Enfin,  j’avais  une  autre  raison  d’opiner  .en 
faveur  des  élections  immédiates^etque  je  tiens  à 
dire  franchement*  Il  y  avait  danger  probable 
pour  la  France,  mais  péril  certain  pour  la 
république  à  les  retarder  indéfiniment.  Un 
souvenir  douloureux  inspirait  ma  détermina¬ 
tion  :  c’était  le  précédent  de  1848,  oh  le  retard 
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de&  élections  fut  peu  favorable  à  Topinion  ré-  1 
publicamcj  et  cette  observation,  constante  en 
France,  qu'un  gouvernement  nouveau,  qui  s'ins¬ 
talle,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  soulever  contre 
lui  les  mécontentements  qui  finissent  par  le 
renverser,  les  élections  qui  suivent  une  révo¬ 
lution  la  consacrent  infailliblement.  J  estimais 
donc  que  si  les  élections  étaient  faites  sous  Vin- 
fliience  et  le  coup  des  événements,  avant  les  fau¬ 
tes,  le  pays  élirait  une  représentation  républi" 
caine.  Ce  motif  entrait  pour  beaucoup  dans  ma 
résolution  personnelle,  bien  arretée,  de  convo¬ 
quer  les  assemblées  électorales  ]  mais  vous  me 
rendrez  cette  justice  de  croire  qu'il  n'en  a  pas 
été  l'unique  cause.  Il  y  avait  encore  d'autres 
raisons  que  j’e^xposerai  dans  un  moment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  délégation  de  Tours  ré¬ 
solut  de  passer  outre  et  de  faire  faire  les  élee- 
tiens,  malgré  les  injonctions  eontraîres  du  gou¬ 
vernement  de  paris  ;  elle  prit  cette  détermina¬ 
tion  le  29  septembre  et  la  consacra  seulement 
par  un  décret  du  octobre.  Mais,  le' câble  télé¬ 
graphique  de  la  Seine  n'étant  pas  encore  coupé, 
nous  fîmes  part  au  gouvernement  de  Paris,  le 
jour  même  où  elle  fut  prise,  c’est-à-dire  le 
29  septembre,  de  notre  résolution  qui  ne  devait 
être  minutée  en  décret  que  le  surlendemain. 
J'ai  mes  raisons  de  bien  préciser  les  dates. 

Je  vous  apporte,  messieurs,  la  preuve  maté^ 
rielle  de  ma  participation  propre  à  la  déter¬ 
mination  qui  fut  prise  à  ce  sujet  :  c  est  le  pro¬ 
jet  de  décret  dont  je  rédigeai  le  motif  som¬ 
maire,  et  qui,  sauf  le  préambule  dont  M.  Cré- 
mieus  se  réserva  la  composition  oratoire,  est 
devenu,  le  décret  du  octobre  ordonnant  les 
élections  pour  le  16- 

Ce  projet,  dont  je  vous  livre  la  minute,  est 
écrit  de  ma  main  et  de  celle  du  secrétaire  de 
M.  CrémIeuXj  M.  Cartier,  qui  a  placé  au  verso, 
à  la  suite  de  mon  considérant  très-laconique, 
les  articles  organiques  du  décret  électoral, 
M.  Cartier  a  rempli  de  sa  main  une  date  que 
j’avais  laissée-  en  blanc,  8  septembre  18j'0. 
De  plus,  comme  ma  rédaction  est  du  29  sep¬ 
tembre,  j'avais  écrit,  16  octobre  prochain; 
Mi  Cartier,  révisant  lé  projet  qui  va  être  édicté 
le  octobre,  prochawi  lyo-v  courant’ 

Enfin,  M.  Cartier  a  changé  une  expression 
dont  je  m’étais  servie  substitué  les  mots  col¬ 
lèges  électoraux  y  plus  usités  aujourd’hui,  à 
ceux  électorales,  qui  sont  plutét 

une  réminiscence  des  formes  et  du  langage 


de  nS9  et  changé  aussi,  par  conséquence,  le 
sexe  et  le  nombre  du  mot  convoqtfJs, 

Voilà  le  premier  fait  de  quelque  importance 
dont  il  est  juste  de  faire  honneur  à  la  déléga¬ 
tion  de  Tours  et  auquel  j’ai  eu  quelque  part. 
Cela  était  peut-être  déjà  su  des  membres  de  la 
Commission. 

IHusieurs  r/ieMl}res.  —  Non  1 

M.  Marc  Dufraisse. —  Ce  m'est  une  raison 
de  plus  de  porter  ce  fait  à  votre  connaissance  \ 
car  vous  sentez  de  quel  intérêt  politique  il  est 
pour  ceux  qui  y  ont  participé,  qUe  ce  fait  soit 
bien  établi  et  hors  de  conteste. 

M.  CaOet.  —  Le  texte  esi-il  de  la  main  de 
M.  Crémieux? 

M.  Marc  Dafraisse,  —  Non  ;  sauf  le  consi¬ 
dérant  qui  est  de  ma  main,  le  texte  du  décret 
est,  ainsi  que  les  modifications  de  style  dont  je 
viens  de  parler,  de  celle  de  M,  Cartier,  secré¬ 
taire  de  M.  Orémieux.  Celui-ci  n'aTait  que  rédi¬ 
ger  le  préambule  académique, 

M.  Chaper.  —  Je  voudrais  vous  demander  si 
le  mot  «  Constituante  »  s’y  trouve  ? 

M.  Marc  Bufraîsse.  —  Non  et  oui.  Bans 
ma  pensée,  rassemblée  future,  convoquée  après 
reffondrement  de  Tempire,  devait  être  et  serait 
nécessairement  constituante.  Je  croyais,  —  tout 
homme  raisonnable  le  pensera  comme  moi,  —  il 
allait  tellement  de  soi,  dans  les  circonstances' 
où  nous  étions  ,  que  l'Assemblée  nationale  à 
élire  serait  une  assemblée  constituante,  que  ce 
dernier  terme  était  une  superfétation  inutile. 
C'est  le  secrétaire  de  M,  Orémieux  qui  ajouta 
le  mot  de  «  constituante  »  au  texte  primitif  du 
projet. 

Si  je  relève  ces  circonstances  de  détail,  c'est 
afin  que  la  Commission  veuille  bien  croire  à 
r authenticité  de  la  pièce  que  je  dépose  entre 
ses  mains.  Je  pense  que  ma  parole  de  témoin 
aurait  suffi  pour  justifier  les  faits  que  je  ra¬ 
conte,  mais  enfin  en  voici  la  preuve  écrite  et 
en  quelque  sorte  authentique  (1). 

M.  lô  président.  —  Les  en-totes  de  cette 
pièce  prouvent  son  origine. 

Plusieurs  meml)res,^Oh  !  parfaitement  1 

M.  le  Président,  —  La  Commission  don¬ 
nera  un  fac  simile  de  ce  document. 

,  M.  Marc  Duftaisse,  — Mon  opinion  bien 
arrêtée  était  que,  si  Ton  voulait  demander  à  la 
France,  exiget  d'elle  les  prestations  et  les  sa¬ 
crifices  nécessaires,  en  hommes  et  en  argent. 


(t)  Voir  auK  Ântàms,  2. 
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ce  ne  pouvait  être  ni  MM.  Crémieux  et  Bizoin, 
ni  mémo  M.  l'amiral  Pourîchon,  qui  auraient 
Pautorité  et  la  force  suffisantes  pour  les  lui  im¬ 
poser  de  leur  chef  et  fiictatorialement.  «  Si  îa 
France,  disais-je  au  conseil,  ne  veut  pas  vous 
livrer  les  ressources  indispensables  à  sa  défense, 
accomplir  volontairement,  spontanément,  les 
actes  de  dévouement  que  vous  êtes  en  droit 
d ^attendre  d*elle^  il  faut  pouvoir  les  lui  com¬ 
mander,  les  lui  prescrire;  mais  il  n’j  a  qu’une 
autorité  capable  de  le  faire,  de  l’ordonner ,  de  l’ob¬ 
tenir,  c'est  une  assemblée  souveraine,  élue  delà 
nation,  m  Que  voulez- vous?  messieurs,  je  ne  crois 
pas  à  la  vertu  du  pouvoir  personnel,  à  ia  dicta¬ 
ture  d'un  homme.  Je  suis  partisan  des  assem- 
.  blées,  du  gouvernement  des  assemblées.  C’est 
une  vieille  opinion  à  moi,  et  je  suis  sCu'  que  je 
u’en  démordrai  jamais. 

M,  Chaper.  —  Vous  trouverez  parmi  nous 
beaucoup  de  complices  de  cette  opinion. 

M.  Marc  Duft-aîsse^  s'imlinani.  —  Et  je 
m’honorerai  beaucoup,  monsieur,  de  cette 
complicité. 

Je  reviens  à  mon  pécit.  Les  choses  en  étaient 
là.  La  délégation  de  Tours  se  disposait  à  faire 
procéder  aux  élections  en  vertu  du  décret 
qu'elle  venait  de  rendre  et  qui  porte  la  date  du 
1“*^  octobre  1870,  lorsque  nous  apprîmes,  le  8 
au  matin,  que  M.  Grambetta,  parti  de  Paris  en 
aérostat,  avait  touché  terre  dans  les  environs 
d'Amiens. 

M.  Chaper.  —  A  Montdidier, 

M.  Gallet.  —  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  interrompre  un  moment  pour  ne  plus- re¬ 
venir  sur  les  faits  antérieurs  au  8  octobre, 
sur  un  passé  ^qui  est,  je  crois,  vidé.  Vous 
faisiez  partie  du  conseil  de  gouvernement  à 
titre  consultatif,  A  cette  époque,  et  avant  l'ar¬ 
rivée  de  M.  Gambetta,  avaient  lieu  les  désor¬ 
dres  de  Lyon.  Que  s'est^l  passé  à  cet  égard 
dans  le  conseil,  à  propos  du  drapeau  rouge  et 
du  comité  de  salut  public  ? 

OT.  le  Président.  —  . Et  de  l’arresta¬ 

tion  du  général  Mazure  par  M.  Challemel- 
Lacour  ? 

M.  Marc  Dufraisse.  — Je  vous  demande 
pardon  de  ne  pas  répondre,  en  ce  moment,  à 
ces  questions.  Je  suis  l’ordre  clironoiogique 
des  faits.  J'ai  classé  autrement  les  diverses 
parties  de  ma  déposition  et  les  pièces  à  l'appui. 
Je  viens  de  vous  parler  du  décret  de  convocation 
des  assemblées  électorales,  il  faut  bien  que  je 


dise  maintenant  pourquoi  ce  décret  ne  reçut 
pas  d'exécution, 

M*  le  Président.  —  Suivez  l’ordre  que 
vous  avez  fixé.  Les  questions  viendront  plus 
tard. 

M.  Marc  Bufraisse.  —  Nous  apprîmes 
donc  le  8  octobre,  un  dimanche,  je  crois,  que 
Al.  Gambetta  était  descendu  à  Montdidicr. 
Quelques  heures  après  il  nous  envoyait  le  télé¬ 
gramme  que  voici.  Il  est  daté  d Amiens,  le 
8  octobre,  0,5®  du  matin  (1). 

Alais,  afin  de  vous  expliquer  comment  il  sc 
fait  que  la  date  du  décret  de  Tours  et  celle  du 
décret  de  Paris,  qui  l’annulait,  furent  du  même 
quantième,  B*  octobre,  je  dois  rappeler  ce  qui 
s' était  passé.  La  délégation  de  Tours  avait  dé¬ 
cidé,  dès  le  29  septembre,  quoique  le  décret 
n'ait  été  étendu  que  le  1®**  octobre,  que  les  élec¬ 
tions  auraient  lieu  le  16,  et  ravait  fait  savoir  à 
Paris,  le  même  jour,  29  septembre,  le  câble 
sous-marm  n'étant  pas  encore  rompu.  Toutefois, 
notre  dépêche  parait  n'étre  arrivée  à  Paris 
que  le  1*^''  octobre. 

Vous  comprendrez  ii.ieux  maintenant,  à  la 
lecture  que  vous  en  ferez  le  télégramme  do 
AI.  Gambetta. 

M.  Gallet.  —  Voilà  un  fait  que  je  ne  con¬ 
naissais  pas. 

M.  Marc  Diifraisse. —  Ce  décret,  en  efièt, 
n'existe  pas  dans  les  collections  officielles  dti 
gouvernement  de  Paris  et  de  la  délégation  de 
Tours. 

M.  Gallet.  ~  Il  est  important. 

M,  le  Président.  —  Si  vous  voulez  bien  nous 
le  laisser,  nous  le  ferons  copier. 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Volontiers,  e'est 
ce  qu’on  appelle  une  copie  COmmimiquée,  sur 
papier  de  soie.  Elle  m^avait  été  adressée  de 
meme  qu'aux  membres  du  gouvernement.  Je 
l'ai  conservée  comme  un  document  utile  à 
produire.  J'avais  accepté  trop  légèrement  ma 
part  d'une  oeuvre  à  laquelle  je  ne  concourais 
que  eonsultativement,  et  une  part  de  respon¬ 
sabilité  plus  large  que  mon  droit  de  concourir 
aux  décisions.  J’ai  donc  gardé  cette  pièce  pour 
répondre,  un  jour,  devant  le  pays,  si  j'étais 
mis  en  demeure  de  le  faire,  de  ma  partici¬ 
pation  à  un  des  actes  les  plus  considérables  du 
gouvernement  de  Tours. 

Il  y  a  beaucoup  de  choses  d’un  haut  intérêt 
historique  que  j’ai  pu  connaître  à  cette  époque. 


(l)  Voir  aux  Amiem,  3^ 
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jMaiâ  je  ne  me  suis  pas  cru  autorisé  à  en  retenir 
les  preuves  écrites,  lorsqu'elles  ne  m’étaient  pas 
adressées  personnellement,  lorsqu'elles  résul¬ 
taient  seulement  de  la  correspondance  privée 
et  surtout  de  lettres  confidentielles.  Je  regrette 
ces  documents,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit  ;  je  les 
regrette  pour  T  histoire.  Quant  à  cette  dépéclie, 
4j'était  niï  document  public,'  officiel,  cliacnn  de 
nous  en  avait  reçu  communication  régulière,  et, 
je  le  répète,  je  Tai  conservé  dans  mon  dossier^ 
pour  le  produire,  s'il  en  était  besoin  à  l’appui 
de  mes  allirmations* 

C’était  donc  le  8  octobre  18'70*  Ici,  messieurs, 
jo  me  trouve  gêné,  embarrassé,  car  il  me  plaît 
peu  d'avoir  à  parler  de  moi  ;  mais  ma  déposi¬ 
tion  portant  sur  des  faits  auxquels  j'ai  eu  part, 
je  suis  bien  oblige  de  parler  de  moi. 

m,  le  Président.  —  Tout  témoin  est 
obligé  de  parler  de  lui,  et  vous  êtes  un  témoin. 
Continuez. 

M.  Marc  Diifraisse.  —  M.  Gambetta,  à 
])eii]e  arrivé  à  Tours,  entre  une  heure  et  deux 
de  rapréi-midi,  il  y  eut  séance  du  conseil,  com¬ 
posé  do  M.  Clé  mi  eux  qui  était,  à  co  moment, 
ministre  de  la  justice  cl  de  la  guerre,  et  qui 
tenait  beaucoup  au  portefeuille  de  lagueiTe*... 

M-  Chaper. —  On  nous  l’a  dit,  en  etfet. 

M.  Marc  Dufraisse.  —  . J^uis,  de 

il.  l'amiral  Fourichon  qui  avait  résigné  ce 
portefeuille,  et  enfin  de  M.  Glais-Bizoln  qui 
s'en  serait  volontiers  chargé,  MM.  Laurier 
et  do  Ohaqdordy  assistaient  à  ce  conseil  ;  j’y 
éiais  aussi. 

Arrivé  à  cette  partie  de  mon  récit,  laissez- 
moi  regretter,  messieurs,  qu'aucun  de  mes  col¬ 
lègues  n'ait  jugé  a  propos  de  dire  à  votre  Com¬ 
mission  ce  qui  se  pns^a  dans  cette  séance  du 
conseil.  Je  serais  très-agréablement  dispensé 
do  le  faire  aujourd'hui. 

M.  Chaper.  —  M.  Laurier  nous  en  a  dit 
quelques  mots. 

M.  Marc  Dufraisse.  —  M.  de  Sugny  con¬ 
naîtrait  aussi  les  faits  et  les  tiendrait  de  M,  de 
Gbaudordy  lui  même. 

M.  de  Sugny-  —  Veuillez  les  répéter  ici. 

M.  Marc  Dufraîsse.  —  C’est  ce  que  je  vais 
avoir  l’honneur  défaire,  monsieur.  A  cette  pre¬ 
mière  séance  du  8  octobre,  il  y  eut,  au  sujet  des 
élections  que  la  délégation  de  Tours  avait  dé¬ 
crétées  et  dont  le  gouvernement  de  Paris  ne 
voulait  pas,  il  y  eut  entre  M*  Gambetta  ot 
moi  un  long  et  ardent  débat,  une  discussion 
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pi  us  qu  e  véh  éme  n  t  e ,  du  ran  t  1  aqu  elle  j 'i  n  voqu  ai 
à  l'appui  de  la  résolution  de  Tours  les  raisons 
que  j’ai  déjà  déduites,  mais  où  mon  opi¬ 
nion  devait  succomber  et  succomba  en  effet; 
car  Gambetta  arrivait  avec  le  décret  de 
Paris,  qui  annulaitexpressément  celui  deTours 
et  dé  rendait  absolument  de  faire  procéder  aux 
élections.  «  Voici  le  décret,  nous  diLil  en  le 
jetant  sur  le  tapis  ;  il  faut  Texécuier  ;  quant  au 
vètro,  il  est  brisé.  »  Je  fis  observer  ùM.  Gam¬ 
betta  qu'indépendamment  des  motifs  de  politi¬ 
que  intérieure, civique,  qui  commandaient  d’ap¬ 
peler  une  assemblée  nationale,  —  etquejevous 
al  dits,  ^  il  y  avait  une  raison  de  politique  ex¬ 
térieure  qui  en  faisait  une  obligation,  un  de¬ 
voir  patriotique.  Nous  savions  et  je  lui  rappelai 
que  les  Puissances  étrangères,  sauf  la  Suisse 
et  les  Etats-Unis  d’Amérique,  hésitaient  à 
reconnaître  le  gouvernementnouveau,  tant  qu'il 
n’aurait  pas  été  consacré  par  le  vœu  de  la  Fîau- 
ce  ;  il  était  donc  d’une  politique  intelligente, 
nationale,  d'appeler  une  assemblée  souveraine 
qui  sanctionnât  l'évènement  accompli  le  4 sep¬ 
tembre,  et  avec  laquelle  les  puissances  pussent 
négocier.  Je  dus  même  prédire  à  M.  Gambetta 
qn'on  lui  reprocherait,  un  jour,  à  lui  per¬ 
sonnellement,  d’avoir  voulu  retenir  le  pouvoir, 
l'autorité  dictatoriale,  en  ajournant  indéfini¬ 
ment  la  convocation  d’une  assemblée.  Tout 
fut  inutile  ;  le  conseil  s'inclina  patriotiquement 
devant  l’autorité  supérieure  du  gouvernement 
de  Paris. 

Un  menibre^  —  Y  eut^'il  un  vote  ? 

M.  Marc  Dufraîsse.  — Autant  que  je  puis 
me  le  rappeler,  il  n'y  eut  pas  de  vote  à  la  suite 
de  cette  délibération  qui  fut  un  rapide  et  vif 
dialogue  entre  M.  Gambetta  et  moi.  Il  n’y  eut 
pas  de  vote,  car  autrement  je  ne  m'expliquerais 
pas  que  MM.  Fourichon,  Crémieux  et  Bizoin 
n'eussent  pas  eu  la  majorité,  si  l'on  était  allé 
aux  voix . 

M.  le  Président.  —  Et  quand  même? 
M.  Gambetta  avait  voix  prépondérante. 

M.  Marc  Dufraîsse.  —  M.  Gambetta  eùt- 
il  eu  voix  prépondérante,  restaient  toujours 
celles  des  trois  autres  membres  de  la  Déléga¬ 
tion.  Mais  je  le  répète,  il  n’y  eut  pas  de  vote 
formel,  non,  il  n’y  en  eut  pas.  On  accepta,  on 
dut,  à  moins  do  s'en  affranchir  par  une  résis- 
tauee  qui  eût  été  funeste,  accepter  la  supré¬ 
matie  du  gouvernement  de  Paris.  Il  y  avait  un 
décret  qui  était  un  ordre,  on  le  subit. 

M.  le  Président.  —  Silencieusement? 
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M.  Marc  Bufraisse.  —  Pas  tout  à  fait, 
si  vous  voulez  bien  vous  rappeler  ce  que  je 
viens  de  raconter;  mais  on  s'inclina  devant  un 
ordre  suprême.  On  se  résigna,  battus  que  Ton 
était,  mais  mal  contents. 

Permettez- moi  d’ajouter  ici,  crainte  de  nA~ 
voir  plus  roccasion  de  vous  en  faire  part  ou  de 
Toublier,  que,  quand  parurent  après  Tarmis- 
tice  les  décrets  de  convocation  des  assemblées 
électorales,  lorsque  des  préfets  du  Midi  refu¬ 
saient  de  faire  procéder  aux  élections,  je  m’em¬ 
pressai,  conséquent  avec  moi- meme  et  à  Topi- 
nion  que  j’avais  soutenue  à  Tours  en  septembre 
et  en  octobre,  d'appeler  le  corps  électoral  des 
Alpes-Maritimes  à  nommer  ses  représentants 
à  TAssemblée  (ï). 

Je  reprends*  —  Le  soir  du  même  jour,  8  oc¬ 
tobre,  il  y  eut  un  nouveau  conseil  auquel  l'as¬ 
sistai  aussi.  Durant  cette  seconde  réunion, 
M.  Gambetta  exposa  disertemcnt  a  que,  dans  la 
situation  où  était  le  pays,  les  choses  de  la 
guerre  et  de  radministration  intérieure  se  te¬ 
naient  si  étroitement,  à  raison  des  mesures  de 
défense  militaire,  d'ordre  public  et  de  police 
générale  à  prendre,  qu'il  fallait  concentrer  dans 
la  même  main  les  deux  ministères  si  indivisi- 
blement  connexes,  et  qu'il  fallait  adjoindre 
le  portefeuille  de  la  guerre  à  celui  de  l'in¬ 
térieur,  »  A  cette  séance,  M,  Gambetta  parla 
seulj  je  crois,  sauf  une  interruption  exclama- 
tivd  de  M,  Crémieux  au  moment  où  son  jeune 
collègue  lui  retirait,  pour  le  prendre,  le  porte¬ 
feuille  de  la  guerre, 

M,  le  Président,  —  N’j  a-t-il  pas  eu  un 
vote  ? 

M.  Marc  Bufraisse*  —  Je  ne  pourrais  dire 
s*ii  y  eut  un  yote^  je  ne  le  crois  pas, 

M,  Chaper,  —  Il  j  en  a  eu  un* 

M,  Marc  Bufraisse.  — C'est  possible,  mais 
je  ne  jàaurais  vous  l’affirmer*  Je  ne  puis  être 
aussi  explioite  sur  ce  point  que  je  viens  de  Tétre 
tout  àTlieure* 

Quant  aux  élections  communales  ou  plutôt  à 
rajournement  de  ces  élections,  qui  a  été  la 
cause  de  rinstitution  des  commissions  munici¬ 
pales  tant  d©  fois  reprochées  aux  hommes  du 
4  septembre,  ce  fut  le  résultat  d’un  malen¬ 
tendu  dont  Je  dirai  un  mot  afin  de  releverj  à 

.  (l)  Voir  aux  Amenés,  4,  5  et  6. 


titre  de  leçon  politique ,  un  exemple  remar¬ 
quable  et  fâcheux  des  ineonvénients,  des  dan¬ 
gers  même  de  gouverner  un  pays,  comme  on 
paraît  en  vouloir  prendre  l'habitude,  par  des 
dépêches  électriques  dont  la  rédaetibn,  néces¬ 
sairement  laconique,  n'est  pas  toujours  par" 
faitement  claire. 

J'ai  rappelé  tout  à riieure  qu’un*  décret  de  Paris 
en  date  du  16  septembre  avait  ordonné  le  renou¬ 
vellement  des  conseils  municipaux  pour  le  25 
de  ce  même  mois.  Jamais,  que  je  sache,  le  gou¬ 
vernement  souverain  n'avait  contremandé  les 
élections  communales  fixées  pour  cette  date. 
C'est  la  délégation  qui  crut  devoir  les  ajourner 
en  vertu  d’une  dépêche  mal  rédigée  à  Paris  ou 
mal  comprise  à  Tours, 

En  effet,  U  délégation  reçut  dans  la  matinée 
du  24  septembre  Panalyse  télégrciphique  d'un 
décret  rendu  la  veille  à  l'Hôtel-de-Ville,  qui 
ajournait  les  élections  pour  T  Assemblée  consti¬ 
tuante  fixées  au  2  octobrCjet  qui  annonçait  que 
le  gouvernement  avait  aussi  suspendu  les  élec¬ 
tions  municipales  de  Paris  et  des  communes . 

11  s’agitsait,  dans  le  décret,  de  Paris  et  des 
communes  du  département  de  la  Seine,  et  nulle¬ 
ment  des  communes  de  Fi  ance,  Le  vaguq  de  la 
dépêche*  en  ce  point,  éveilla  l’attention  de  quel¬ 
ques  uns  du  conseil.  Un  membre  fit  même  ob¬ 
server  qu’il  ne  s'agissait  probablement  que  des 
élections  de  la  capitale  et  des  communes  subur- 
baiaes*  Cette  réflexion  ne  fut  point  goûtée  de^ 
la  majorité  qui  tint  pour  clair  et  certain  que  le 
gouvernement  suspendait  partout  Je  renou¬ 
vellement  des  conseils  municipaux.  En  consé¬ 
quence,  W  délégation  rendit  sur-le-champ, 
malgré  la  résistance  de  la  minorité  du  con¬ 
seil,  un  décret  qui  suspendait,  non-seulement 
les  élections  constituantes,  mais  aussi  les 
élections  municipales,  celles-ci  sans  ordre  de 
Paris, 

Ce  décret  expédié  le  jour  même,  24  septem¬ 
bre,  les  élections  communales  que  le  gouverne¬ 
ment  n’avait  entendu  ajourner  qu’à  Paris  et 
dans  la  Seine,  furent  arrêtées  dans  tous  les 
départements  où  letéiégramme  de  Tours  arriva 
en  temps  utile. 

Sans  ce  décret  malencontreusement  rendu, 
les  conseils  municipaux  étaient  élus  partout  îe 
lendemain.  Voilà,  si  mes  souvenirs  sont  bien 
.conformes  aux  faits,  comme  quoi  l'obscurité  d'une 
dépêche  électrique  aurait  privé  la  France  de 
ses  conseils  communaux,  et  obligé  les  préfets 
à  instituer  ces  trop  fameuses  commission p  mu- 
4  SSFT,  —  IV,  D,  U 
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nicî pales  que  TAesemblée  s’empressa  de  révo¬ 
quer  par  sa  loi  du  14  avril  IS'Tl. 

Quoi  qu’il  en  soit,  aprcg  cette  séance  du  soir 
du  8  octobre,  la  dernière  à  laquelle  j'aie  assisté, 
je  sentis  que  j’étais  désormais  inutile  à  Tours. 
Je  n’avais  plus  de  place  dans  co  consei]  ou  un 
homme  jeune,  considérable,  de  fraîclie  et 
grande  renommée  révolutionnaire,  populaire* et 
impérieux,  venait  de  prendre  possession  du  pou¬ 
voir,  Or,  comme  je  ne  suis  ni  de  force  à  exer¬ 
cer  une  dictature,  ni  de  caractère  à  la  subir, 
je  me  retirai  ;  je  ne  parus  plus  au  conseil. 

Ma  situation,  vous  le  comprenez,  était deve- 
nûe  assez  singulière.  Je  fus  très  pressé  d’en  sortifi^ 

Dans  mes  entretiens  avéc  M-  de  Chaudordy, 
je  lu!  avais  fait  part  d’une  idée  qui,  depuis 
Sàdo’çv^a,  c’est-â-dire  longtemps  avant  îa  décla- 
ration  de  guerre  et  dans  la  prévision  certaine 
qu’elle  éclaterait  plus  tôt  que  plus  tard,  n’avait 
pas  cessé' de  me  préoccuper.  Bien  que  cela  n’ait 
pas  d’intérêt  présent,  j'en  dirai  quelques  mots 
à  la  Commission, 

Il  y  avait  alors  dans  l’Allemagne  du  Sud, entre 
le  Danube  et  le  Rhin,  — je  le  sais,  car  j’ai  ré¬ 
sidé  de  longues  années  près  de  cette  frontière 
du  nouvel  empire,  —  des  éléments  sérieux  de 
résistance  aux  desseins  de  la  Prusse,  Il  exis¬ 
tait  un  parti  républicain,  démocratique,  dans  le 
royaume  de  Württemberg,  formé  de  l’ancienne 
Souabe  qui  fut  au  seizième  siècle  le  théâtre  de 
la  guerre  des  paysans,  etdaiis  le  grand-duché  de 
Bade  où  sont  restés  vivants  les  souvenirs  de  Tin- 
tervention  prussienne  en  1849  et  des  ^^^écutions 
féroces  accomplies  par  les  soldats  de  eette  puis¬ 
sance  dans  les  fossés  delà  citadelle  deRastadt. 
Avant  la  guerre  de  1870,  les  populations  étaient 
encore  frémissantes  dans  le  grand- duché ,  et 
toujours  ardentes  dans  la  Souabe, 

D’un  autre  côté,  vous  aviez  dans  le  royaume 
de  Bavière  un  parti  catholique,  nombreux,  ac¬ 
tif,  puissant  ;  appelez-le  ultramontain,  si  vous 
voulez,  peu  m^im porte,  je  ne  regarde  pas  aux 
mots  et  ne  m’arrête  guère  devant  eux.  Depuis  le 
désastre  de  Badowa,  la  Bavière  catholique  ré¬ 
sistait  aux  projets  de  la  Prusse,  Eh  bien,  de 
même  que  Richelieu  s’était  autrefois  aidé  des 
luthériens  d’Allemagne  contre  la  maison  d’Au¬ 
triche,  de  même,  pensais-je,  Vu  Fiance  républi¬ 
caine  pouvait  s’aider,  non-seulement  des  répu¬ 
blicains  badois  etsouabes,  mais  aussi  des  catho¬ 
liques  bavarois  contre  là  Prusse,  devenue  l’Etat 


oppresseur  de  l’Allemagne  en  même  temps  que 
la  puissance  dominante  du  continent. 

On  élit  pu  pratiquer  des  intelligences  dans 
toute  cette  partie  de  Tempire  germanique,  l’Al¬ 
lemagne  du  Sud,  et  ÿ  jeter  des  ferments  de  dis- 
cusion. 

Quoi  qu’il  fût  tard  pour  tenter  des  négocia¬ 
tions  de  ce  côté,  cependant, comme  Metz  n’avait 
pas  encore  capitulé,  il  avait  été  question 
d’envoyer  dans  rAllemagne  méridionale  afin 
d’y  constater  l’état  des  esprits. 

J’offris  alors  à  M.  de  Chaudordy  de  me  char¬ 
ger  de  cette  mission  qui  aurait  été  secrète.  Mais, 
comme  elle  me  semblait  tardive  à  moi-méme, 
je  n’insistai  pas,  et  il  m’en  fut  proposé  une 
autre  dont  le  but,  que  je  vais  dire,  m’amènera 
à  répondre  aux  questions  qui  m’ont  été  posées. 

Mais  avant,  deux  mots  seulement  sur  un 
détail.  Durant  mon  séjour  à  Tours,  j’ai  rédigé 
beaucoup  de  dépêches  en  vertu  de  délibérations 
du  conseil,  ou  d’entretiens,  avec  M,  Laurier,  le 
délégué  à  rintérieur.  Je  continuai  meme  d’en 
minuter  après  Farrivée  de  M.  Gambetta.  J’ai 
retrouvé  dans  mes  papiers,  écrit  de  ma  main, 
et  signé  de  celle  de  M.  Léon  Gambetta,  un  de 
ces  télégrammes  urgents.  Je  le  donnerai  aux 
Annexes^  ainsi  que  la  dépêche  pressante  â  la¬ 
quelle  il  répond,  afin  de  conserver  celle-cî  en 
témoignage  de  la  façon  dont  nos  ennemis  nous 
faisaient  la  guerre  (1). 

Du  15  septembre  au  8  octobre,  le  conseil  avait 
eu  à  s’occuper  de  deux  graves  affaires,  îa  Ligue 
du  Midi,  la  Ligue  du  Sud -Ouest,  et  l’offre  du 
concours  des  garibaldiens  qui  entraient  déjà 
par  le  comté  de  Nice. 

Jfr  parlerai  d’abord  des  deux  Ligues. 

Celle  du  Sud-Ouest  noüs  arriva  la  première. 
Je  fus  prié  de  recevoir  ses  délégués.  On  me 
donnait  assez  volontiers  de  ces  missions  diffi¬ 
ciles  ou,  du  moins,  peu  agréables  et'  où  il  ne 
faut  pas  faire  acception  de  sa  personne  pour 
les  accepter. 

Au  moment  où  je  fus  chargé  par  le  conseil 
d’entendre  les  délégués  de  chacune  des  deux 
Ligues  et  de  conférer  avec  eux,  j’écartai  métho¬ 
diquement  de  mon  esprit,  afin  que  mes  juge- 
tnentâ  fussent  libres  do  préjugés,  plus  indépen- 
daiiis  et  plus  jùstes,  les  préventions  que  nous 
avions  conçues  contre  elle.-^  la  déliâneo  qu’elles 

(l)  Voir  aux  7  et  S. 
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nous  inspiraient.  J’abordai  cette  affaire  sans 
parti  pris. 

Je  pensai,  d’une  part,  quoi<iue  je  ne  Fespé- 
rasse  guère,  je  voulus  croire,  supposer  pour  un 
moment  que,  si  elles  étaient  impuissantes  à 
préparer  de  sérieux  moyens  de  défense  régu¬ 
lière,  les  Ligues  imprimeraient  peut-être  au 
pays,  à  leurs  régions  respectives ,  comme  on 
disait  alors,  Félan  qu’on  ne  voyait  nulle  part, 
et  qu’elles  inspireraient  peut-être  ^  par  Faeti- 
vité  et  le  bon  exemple,  V ardeur  qui  nous  sem¬ 
blait  manquer  presque  partout. 

J’admis,  d’autre  part,  qu’on  trouverait  peut- 
être  dans  les  plans  et  desseins  des  promoteurs 
de  ligues,  dans  l’organisation  qu'ils  en  proje¬ 
taient,  les  éléments  de  résistances  locales  contre 
Finvasion  qui  s’avançait,  et  (qui  sait?)  peut- 
être  aussi  des  forces  assez  considérables  pour 
remonter,  comme  on  le  rêvait  alors  1  les  vallées 
du  Rhône  et  de  la  Saône,  atteindre  Belfort  et 
les  Yosges,  reprendre  l’offensive  sur  les  üanes 
deFennemî,  sur  ses  derrières,  le  couper,  l’iso¬ 
ler,  et  (qui  sait  encore?)  porter  la  guerre  dans 
l’Allemagne  du  Sud. 

D’autre  part,  comme  on  pouvait  craindre  que 
le  gouvernement  de  Tours  n’eù.t  pas  la  force 
d’empêcher  la  formation  des  ligues,  on  pouvait 
aussi  estimer  qu’il  serait  peut-être  nécessaire 
et  convenable  de  consentir  k  les  laisser  naître, 
mais  à  la  condition  d’intervenir  dans  leur  orga¬ 
nisation,  ce  qui  était  possible,  de  les  dominer, 
de  les  diriger,  pour  ne  pas  tout  abandonner  à 
l’initiative  départementale  qui,  livrée  à  elle* 
même,  nous  mènerait  à  l’anarchie , 

Et,  d’autre  part  encore,  ne  devrait -on  pas 
tenter  d’enrayer  sur  la  pente,  d'arrêter  au 
seuil  même"  du  chaos,  le  mouvement  de  désor¬ 
ganisation  qui  commençait?  de  détourner  de  la 
politique  intérieure  les  chefs  et  soldats  des 
ligues?  de  dériver  ractivité,  les  passions  de  la 
démocratie  méridionale  vers  le  but  de  la  dé¬ 
fense  nationale?  enfin,  et  selon  le  mot  resté 
célèbre  d'un  révolutionnaire  de  1848,  de  «  faire 
de  l’ordre  avec  le  désordre 

C’est  dans  ees  dispositions  d’esprit  que  j’abor¬ 
dai  ma  tâche* 

Mais,  dès  mes  premiers  entretiens  avec  les 
envoyés  des  ligues,  Je  compris  qu'il  n’y  avait 
aucun  secours  réel,  efficace,  à  attendre  d’elles, 
que  toutes  deux  donneraient  des  embarras,  et 
que  Fune  d’entre  elles  était  peut-être  grosse  de 
périls  qu’il  fallait  conjurer. 

J’eus,  d’abord,  plusieurs  conférences  avec  les 
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envoyés  de  la  Ligue  du  Sud-Ouestj  qui^  je  dois 
leur  rendre  cette  justice,  me  parfirent  préoccu¬ 
pés  surtout,  avant  tout,  de  la  défénse  nationale, 
et  protestèrent  de  leur  dévouement  à  Funité 
française*  Dans  les  pourparlers  que  j’eus  avec 
eux,  je  ne  découvris  au -fine  arrière-pensée  po¬ 
litique  qui  dût  nous  inquiéter.  Je  les  remerciai 
de  leurs  offres  de  service  en  leur  laissant  près-* 
sentir  toutefois  que,  s'ils  voulaient  cantonner 
leur  défense  en  Âquitgioe,  il  ne  sérait  pas  désa¬ 
gréable  au  gouvernement  de  se  passer  de  ce 
mode  de  concours  :  «  Vous  respecterez  certaine¬ 
ment,  leur  dis-je,  le  principe  de  notre  unité 
nationale.  Mais  pour  le  sauvegarder,  en  fait, 
contre  l'invasion,  mieux  vaut  nous  en  femettre 
au  gouvernement  lui-méme.  Si  la  Bretagne 
veut  se  détendre  chez  elle,  —  cela  venait  d’être 
proposé  par  un  de  nos  collègues,  l’honorabîe 
M:  Dépassé  (des  Côtes-du-Nord) ,  —  si  la  Pro¬ 
vence  et  le  Languedoc  veulent  se  déféndre, 
chez  eux,  comme  ils  en  élèvent  la  prétenion,  la 
Guienne  manifestant  le  même  désir  et  voulant 
en  faire  autant,  ü  n*y  a  plus  de  résistance  possi¬ 
ble  :  nous  allons  devenir  laproiede  l’étranger,  ». 

Enfin  je  m'évertuai  de  mou  mieux  à  faire 
comprendre  cette  pensée  aux,  délégués  du  Sud-^ 
Ouest,  qui,  du  reste,  se  montrèrent  moins 
ardents  et  plus  faciles  que  ceux  de  la  Ligue  du 
Midi,  ainsi  que  les  raisons  de  cette  résistance 
inflexible  du  gouvernement, 

.  M.  le  Président,  —  Parmf  ces  délégués  se 
trouvaient  MM*  Mareou  et  Dupe  rial? 

M .  Marc  Duft-aisse.  —  Comme  je  n’ai  pas 
retenu  le  procès-verbal  de  nos  séances,  il  me 
serait  difficile  de  citer  sûrement  un  seul  nom 
propre.  Je  crois  être  certain  que  M*  Armand  Du- 
portai  n'y  parut  pas;  et  il  m’est  impossible  d'affir¬ 
mer  que  M.  Mareou  y  vînt  ;  je  ne  le  pense  pas, 

M*  le  Président.  —  Ces  projets  vous  parais¬ 
saient-ils  sérieux? 

M.  Mare  Dufraîsse*  —  Non,  non  ;  quand 
je  passerai  h  Marseille,  je  vous  en  dirai  toute 
ma  pensée. 

Les  Ligues  nous  demandaient  de  les  recon¬ 
naître  officiellement,  de  les  autoriser  a  se  nom¬ 
mer  des  chefs,  commissaires  ou  commandants 
généraux,  et  de  conférer  aux  ligueurs  ce  que 
leurs  députés  considéraient  et  posaient  comme 
une  condition  essentielle,  la  faculté  de  recevoir 
des  enrôlements,  d’organiser  les  engagés  volon¬ 
taires,  de  les  équiper,  armer j  approvisionner, 
de  permettre  à  ces  corps  d'élire  leurs  officiers. 
Ils  nous  demandaient  aussi  de  donner  au  con- 
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seil  général  des  Ligues  la  faculté  de  percevoir 
des  ressources  J  d'-exercer  le  droit  de  réqui¬ 
sition  , 

Je  m’élevai  toujours,  —  mes  dépêches  doi¬ 
vent  en  faire  foi^  —  contre  la  pensée  de  recon¬ 
naître  offtciellement  l’existence  des  ligues,  de 
leur  permettre  de  se  donner  des  chefs  ;  et,  quant 
à  ce  terrible  droit  de  réquisition,  on  décida  for¬ 
mellement  qu’il  ne  fallait  pas  le  concéder*  «  Si 
l’Etat,  disait-on  aux  délégiTés,  est,  dans  des  cir¬ 
constances  suprêmes,  obligé  de  s  emparer,  sauf 
indemnité  actuelle  ou  ultérieure,  d’objets  néces¬ 
saires  aux  armées,  à  la  défense  du  pays,  il  agit 
en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté.  La  faculté 
de  prendre  et  de  requérir  est  toujours  exorbi¬ 
tante;  mais  quand  c’est  l’Etat  qui  l’exerce,  T  Etat 
demeure ,  après  tout,  respoutable  de  ses  faits* 
Mais,  ajoutait-on,  on  ne  doit  jamais  abandonner 
au  premier  venu,  à  tout  le  monde,  ces  deux  for¬ 
midables  droits.  Je  me  rappelais,  encore  à  ce 
moment,  combien  l’abus  d’un  pareil  moyen  d  ap¬ 
provisionnement,  confié  d  abord  aux  municipa¬ 
lités  d'où  il  était  passé  aux  comités  révolution¬ 
naires,  avait  fait  d’irréconciliables  ennemis  à  la 
république*  Que  de  fois  J’ai  entendu  dans  mon 
enfance  de  bonnes  vieilles  me  dire  :  «  Ah  1  les  ré¬ 
quisitions  l  les  officiers  municipaux,  les  comités  I 
ils  m’ont  tout  pris.  » 

Aussi  pensa-t-on  unanimement  qu’il  ne.  fallait 
ni  reconnaître  les  ligues,  ni  les  autoriser  à  se 
nommer  des  chefs,  à  requérir,  etc. 

M.  Gallet*  —  La  Ligue  du  Sud-Ouest  a  pour¬ 
tant  fonctionné  dans  certains  départements, 
dans  le  Tarn,  dans  le  Lot. 

M.  Marc  Dufraîsse.  —  Et  dans  d’autres 
départements  encore  ;  elle  a  eu  des  comités  qui 
ont  tenu  des  réunions.  Je  pourrais  même  citer 
des  comités  de  la  Défense  nationale  régulière¬ 
ment  institués,  qui  ont  pris  des  arrêtés  incroya¬ 
bles;  mais,  plus  ces  arrêtés  étaient  excessifs, 
plus  nous  résistions  à  leur  donner  force  de  loi 
en  reconnaissant  les  ligues  au  nom  desquelles 
ils  étaient  pris. 

M.  le  Président.  —  Le  gouvernement  ne 
les  a  donc  pas  reconnues? 

■M.  Marc  Dufraîsse.  —  J’ai  toujours  dit 
au  gouvernement,  mes  dépêches  en  témoi¬ 
gnent  :  «  Ne  les  reconnaissez  pas.  »  Il  ne  les  a 
jamais  reconnues  officiôllement- 

Après  la  Ligue  du  Sud-Ouest  arrivèrent  les 
délégués  descelle  du  Midi.  Oh  1  c'était  un  autre 
personnel,  plus  ardent,  plus  exigeant,  plus  im¬ 


périeux*  M.  Laurier  intervint  dans  cette  cir¬ 
constance.  Les  prétentions  du  Midi  étaient,  au 
fond,  les  mêmes  que  celles  du  Sud  Ouest,  mais 
plus  accentuées  dans  la  forme.  Nous  les  repous¬ 
sâmes  également.  La  vallée  du  Rhône  se  défen¬ 
dit,  elle  aussi,  du  soupçon  de"^uloir  se  déta^ 
cher  de  la  France,  mais  il  nous  parut  manifeste 
que,  durant  la  guerre  du  moins  et  pour  Fac¬ 
tion  de  la  guerre,  les  départements  fédérés  de 
cette  zone  voulaient  se  régir  eux-mêmes.  H  me 
souvient  que  M.  Laurier  scandalisa  fort  les  am¬ 
bassadeurs  du  Midi  lorsque,  afin  de  calmer  leurs 
ardeurs  belliqueuses,  il  leur  confessa,  ^  c’était, 
il  est  vrai,  avant  l’arrivée  de  M.  Gambetta,  — 
qn’après  tout,  ce  qui  se  faisait  n’était  que  pour 
la  montre  et  n'avait  d’autre  but  que  démasquer 
honorablement  une  retraite  désormais  obligée; 
que,  dès  lors,  il  ne  fallait  pas  tout  mettre  en 
révolution  pour  la  guerre,  puisque  la  paix  était 
désormais  nécessaire,  inévitable  et  désirable. 
Cette  déclaration  provoqua  d’énergiques  protes¬ 
tations,  des  paroles  presque  violentes*  Mais  le 
gouvernemeut  tint  bon.  On  ne  reconnut  pas 
plus  la  Ligne  du  Midi  que  celle  du  Sud-Ouest, 
et  surtout,  il  m’en  souvient,  on  ne  voulut  pas 
Fautoriser  à  se  choisir  un  général  en  chef. 

M.  Ghaper.  —  M.  Gent  faisait -il  partie  de 
cette  députation  ? 

M  Mbtc  Dufraisse.  —  M.  Gent  était  à 
Tours,  à  ce  moment,  mais  il  j  était  arrivé 
plusieurs  jours  avant. 

M.  Gallet.  — N  y  était-il  pas  venu  comme 
délégué  de  la  Ligue  du  Midi? 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Je  ne  saurais  vous 
le  dire;  j’en  doute  fort  néanmoins,  car  il  avait  été 
invité  par  un  télégramme  du  gouvernement 
à  venir  à  Tours,  ce  qu’il  avait  fait.  Mais  le  cer-* 
tain,  c’est  que  M.  Gent  n’assista  jamais  aux 
réunions  des  délégués,  à  leurs  conférences  avec 
M.  Laurier  et  moi. 

M.  de  SugûF*  —  M*  Gent,  en  ce  moment, 
a  excité  quelques  inquiétudes  au  sein  du  gouver¬ 
nement? 

M  *  Marc  Dnft^aisse.  —  Il  j  a  eu,  en  effet, 
un  moment  où  la  délégation  de  Tours  a  éprouvé 
des  inquiétudes,  mais  elles  ne  lui  venaient  pas, 
du  côté  de  M.  Gent;  je  ne  le  crois  pas  du  tout. 
Elles  venaient  d’ailleurs. 

L’incident  auquel  M.  de  Sugny  fait  allusion 
se  rattache  à  un  antre  ordre  de  faits,  l’arrivée 
à  Tours  de  ce  que  j’appellerai  la  représentation 
internationale  de  la  république  universelle,  le 
général  Garibaldi,  M*Emiiio  Castelar  et  autres* 
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M.  Chaper*  —  M*  Caste] ar  était  îà? 

M,  Marc  Dufraisse.  —  Oui,  je  Tai  vu  à 
Tours,  Je  ne  le  connaissais  pas  encoie.  Mais  je 
Tai  entendu  un  soiPj  dans  la  rue  Royale,  ha¬ 
ranguant  du  haut  d’un  halcori  la  foule  qui  lui 
faisait  une  ovation  aux  âambeaux*  C'est  posi¬ 
tif,  M,  Casteiar  était  là. 

Il  J  avait  probablement  d'autres  représen¬ 
tants  de  ce  que  j'ai  connu  et  détesté  dans  l’his¬ 
toire  de  la  Révolution  sous  le  nom  de  républi¬ 
que  cnsmopoUte,  la  république  universelle  de 
Clootz  et  des  Hébertistes,  pour  laquelle,  soit 
dit  en  passant,  je  n  ai  jamais  eu  de  bien  vives 
sympathies.  Ceux  qui  auront  lu,  par  hasard, 
quelque  chose  de  ce  que  j'ai  écrit  sur  ce  sujet, 
me  rendront  la  justice  de  croire  que  ce  n’est 
pas  d'aujourd’hui  que  je  pense  ainsi  de  cette 
république  là  et  de  la  faction  de  rétranger* 

M.  Callet .  —  C’est  très- vrai  1 
M.  Marc  Dufraisse-  —  Je  Tai  écrit  bien 
longtemps  avant  le  moment  où  je  vous  parle, 

M.  le  Président.  — Certainement,  et  dans 
un  sens  anti-cosmopolite  et  très-français, 

M.  Mare  Dufraisse.  —  La  délégation  de 
Tours  avait  donc  certaines  apprébensions.  Par 
une  coïncidence  fortuite,  au  moment  de  la  réu¬ 
nion  dont  je  viens  de  parler,  arrivaient  et  cam¬ 
paient  à  Tours,  où  M.  l’amiral  Fouriehon  les 
avait  fait  retenir,  les  bataillons  de  mobiles  de 
la  Dordogne,  mal  vêtus,  bien  armés  grâce  à 
l’amiral,  notre  compatriote,  soldats  de  bonne 
mine  déjà  et  qui  devaient  bien  faire  à  Coul- 
miers.  Quelques  officiers  de  ces  bataillons, 
consignés  ainsi  qu’une  compagnie  d’infanterie 
de  marine,  et  ne  sachant  pas  le  motif  de  cette 
mesure  vinrent  au  milieu  de  la  nuit  à  la  pré 
fecture,  s’en  informer  auprès  de  moi.  «Il  ne 
s’agit  que  d’une  disposition  intérieure,  leur 
répondis-je,  vous  pouvez  aller  dormir.  » 

Mes  souvenirs  sont  donc  très-précis  à  cet 
égard.  Le  gouvernement  avait  des  appréhen- 
B  ions  ;  elles  ne  lui  venaient  pas  du  côté  de 
M.  Gent ,  mais  de  la  réunion  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  et  qui  fut  la  cause  pour  la¬ 
quelle  M.  l’amiral  Fouriehon  crut  devoir 
prendre  quelques  précautions. 

M.  le  Président- ~  N’avez- vous  pas  reçu 
des  visites,  peu  rassurantes,  des  délégués 
de  différentes  villes  de  France?  Ne  vous  est- 
il  pas  venu  des  députés  de  Carcassonne,  de' 
Lyon,  de  partout? 

M.  Marc  Du&aisse.  —  Oui,  en  effet  ; 
d’Albi,  de  Tarbes;  mais  je  ne  pourrais  dire 
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toutes  les  villes  d'où  nous  arrivaient  .ces  ambas¬ 
sades  peu  dangereuses. 

M.  Callet.  —  Il  a  été  tenu  à  Tours  des  réu¬ 
nions  de  préfets  dans  le  but  de  s’opposer  aux 
élections. 

M.  Marc  Dufraisse.  —  C’est  possible;  mais 

jo  n  â.i  pas  aBisisté  à  C6S  réunions 5  pout-êtro  no 
m  y  a-t-on  pas  appelé  parce  qu’on  me  savait  un 
adversaire  très-obstiné  de  rajouruement  des 
élections. 

M,  le  Président.  —  M ,  Glais-Bizoin 
raconte  qu’un  soir  il  a  présidé  une  réunion  de 
vingt-deux  préfets,  venus  exprès  à  Tours 
pour  déclarer  qu'ils  ne  voulaient  pas  des  élec¬ 
tions. 

M,  Marc  Dufraisse.  —  Il  est  vrai  qu'à 
mon  grand  regret,  rajournement  des  élections 
avait  été  bien  accueilli  par  la  plupart  des  pré¬ 
fets,  qui  nous  écrivaient  :  ^  Tous  allez  faire  les 
élections  municipales  le  25  septembre,  les  élec¬ 
tions  nationales  le  2  octobre,  e  est-à-dire  faci¬ 
liter  le  concert  des  ennemis  de  la  république 
dans  les  élections  communales,  qui  seront  un 
rendez-vous  pris  pour  combiner  les  élections 
générales,  » 

M,  de  La  Borderie.  —  Ce  renseignement 
est  conforme  aux  télégrammes' qui  nous  ont  été 
communiqués.  Mais  il  y  a  eu  dans  le  Midi 
des  préfets  qui  demandaient,  au  contraire, 
des  élections  pour  une  Constituante,  celui  de  la 
Dordogne  entre  autres, 

M,  Marc  DuD'aisse.  Oui,  en  effet,  M. 
Gu ilbert,  préfet  de  la  Dordogne,  Ce  départe- 
ment  n'a  pas  créé  d'embarras  à  la  délégation  de 
Tours, 

Je  reprends,  si  vous  le  voulez  bien,  le  cours 
de  ma  déposition. 

Je  vous  expliquais,  au  moment  où  vous  m'avez 
posé  des  questions  de  détail,  comment  j'avais 
été  obligé  de  rester  à  Tours, bien  que  je  n'eusse 
pas  à  coeur  d'y  prolonger  mon  séjour.  Il  y  avait 
eu,  d’abord,  TafFaire  des  deux  ligues  que  je 
viens  de  toucher.  Il  y  avait  aussi  une  autre 
question-dont  je  dois  vous  entretenir,  celle  qu'on 
a  appelé  «  la  question  des  garibaldiens  », 

A  Tours,  s'il  me  faut  le  dire,  j'ai  été  très- 
opposé  à  raeceptation  du  concours  des  Italiens, 
des  garibaldiens.  Nous  nous  trouvions,  sur  ce 
point,  en  désaccord  avec  l'envoyé  de  France  à 
Florence,  M.  Sénard,  mais  en  parfait  accord 
avec  M.  de  Chaudordj  qui  suivait  attentive¬ 
ment  cette  question  inter Mtionalo. 
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Nos  raisons  étaient  ies  suivantes.  Au  moïDent 
où  M*  Thiers  allait  solliciter  Tappui  du  gou* 
vernement  italien,  il  nous  paraissait  souverai¬ 
nement  impoli  tique  et  peu  convenable  d'ad¬ 
mettre  le  concours  des  garibaldiens  dont  le  ea^ 
binet  de  Florence  redoutait  le  retour  en  Italie 
après  une  campagne  heureuse  sous  les  dra¬ 
peaux  de  la  République  française.  Nous  ne 
Youlions  pas  donner  au  roi  dTtalie  ce  motif  de 
mécontentement  et  de  froideur. 

Nous  craignions  aussi,  d'après  ce  qui  nous  re¬ 
venait  des  menées  du  parti  de  M,  Crispi,  qu'au 
retour  de  la  campagne,  les  volontaires  italiens  et 
garibaldiens  ne  fissent  une  entreprise  sur  la  ville 
natale  de  leur  chef,  afin,  les  uns  de  proclamer 
l'indépendance  de  Nice,  les  autres  de  la  rendre 
à  ntalîe. 

Enfin,  la  délégation  de  Tours  redoutait  aussi 
que  la  coïncidence  de  Tarrivée  du  général  Gari- 
baldi,  de  son  passage  à  Marseille,  à  Lyon,  avec 
la  formation  de  la  Ligue  du  Midi,  ne  créât  au 
gouvernement  dans  cette  région  les  plus  graves 
embarras.  Cette  ligue,  en  effet,  pouvait  avoir  la 
pensée  de  prendre  le  général  italieji  pour  chef 
militaire  ;  j'ai  même  eu  entre  ies  mains  un 
télégramme  sur  papier  jaune,  c'est-à-dire  offi-  i 
ciel,  annonçant  qu'il  avait  été  acclamé  général 
en  chef  de  la  Ligue  du  bassin  du  Rhône, 

Mais,  quelles  que  fussent  nos  nombreuses  et 
bonnes  raisons  de  ne  pas  acceptér  le  concours 
des  Italiens,  nous  fûmes  impuissants  à  prévenir 
leur  entrée  en  France,  Comme  nous  ne  pouvions 
pas  empêcher  ces  volontaires  de  venir  à  notre  se¬ 
cours,  il  fut  adressé  à  M>  Esqulros  ou  plutôt  à 
^■T.  Delpech  J  préfet,  un  télégramme  qui  Tin  vit  ait 
à  envoyer  le  général  à  Tours,  dès  qu'il  serait  dé¬ 
barqué  à  Marseille.  Ji  était  dit  dans  la  dépê¬ 
che  :  <  Annoncez  au  général  que  nous  lui  ré¬ 
servons  ici  une  réception  splendide  .  »  Je  pense 
que  remphase  même  de  ce  télégramme  avait 
pour  but  et  était  peut-être  un  moyen  d'at¬ 
tirer  Tétât -major  italien  dans  le  Centre,  afin 
de  n'en  avoir  plus  l'embarras  dans  Je  Midi, 
Cette  démarche  réussit.  Le  général  Garibaldî 
et  son  état-major  arrivèrent  à  Tours,  Seule¬ 
ment,  la  réception,  — ■  il  pleuvait  beaucoup, 
—  fut  triste,  humide  et  froide,  ce  qui  fit  dire 
^  que  le  gouvernement  n'avait  pas  aceueilli  le 
général  Garibaldi  comme  on  doit  recevoir  un 
libérateur».  C’était  fâcheux,  sans  doute;  mais 
la  déjégation  avait  cet  état-major  à  Tours  et, 
ne  craignait  J  ;à  tojRt  pu  à  rai&oUj  qùJl  = 
quant  à  présent  un  danger  dans  le  Midi, 


Mais,  avant  d'abandonner,  pour  n  y  plus  re¬ 
venir  aujourd'hui,  cette  question  des  garihal- 
dienSjdontle  gouvernement  de  Paris  s'était  aussi 
préoccupé,  je  doi?  vous  parler  de  la  visite  que 
nous  fit  à  Tours  un  brave  Italien,  très-ami  depuis 
longtemps  et  resté  Tami  fidèle  de  la  France 
malgré  nos  revers,  Mn^Frapolli.  Gos  jours  passés, 
dans  la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu  sur  un 
rapport  relatif  â  Tarmée  des  Vosges,  M.Frapolli 
a  été  prestement  jeté  pardessus  bord.  Je  Tai 
regretté  vivement,  profondément,  et  je  veux 
vous  raconter  ses  démarches  auprès  de  nous, 
afin  d’avoir  Toccasion  de  rendre  hommage  au 
pur  dévouement  de  cet  honnête  homme, 

M.  le  Président.  —  Nous  lui  rendons  pleine 
justice, 

M,  Marc  Dufraisse,  —  C'est  un  homme 
loyal,  désintéressé,  que  je  connaissais  depuis 
longtemps,  qu’on  a  sacrifié,  je  ne  sais  pourquoi, 
dans  le  débat  sur  les  comptes  de  Tarmée  des 
Vosges,  et  au  caractère  duquel  jetions  à  rendre 
un.  bon  témoignage,  M,  Frapolli  est  membre  du 
Parlement  italien. 

M,  Je  Président.  —  Oui, 

M,  Marc  Hufraisse-  —  Donc,  dès  l'arrivée 
de  la  Délégation  à  Tours,  M.  Frapolli  vint  nous 
offrir  son  concours.  Je  fus  chargé  de  le  remer¬ 
cier,  de  Técarter  avec  là  déféré  ne  qu'il  méritait, 
et  j'eus  plusieurs  conférences  ï^vee  lui.  Je  fis  part 
à  M.  Frapolli  des  raisons  qui  ne  nous  permet¬ 
taient  pas  d’accepter  le  concours  des  Italiens,  11 
:  se  rendit»  avec  autant  de  sincérité  que  de  re¬ 
gret,  à  mes  observàtions  qui  furent  celles  que 
je  vous  ai  déjà  exposées- 

Je  lis  dans  une  de  ses  lettres  :  «  Je  comprends 
très-bien  que  le  principe  n’étant  pas  admis 
(Tintervention  garibaldienne),  ma  pauvre  per¬ 
sonne  ne  pourrait  vous  rendre  que  des  services 
insignifiants.  Je  me  retire,  « 

Cependant,  par  la  suite,  M.Frapolli  fut  auto¬ 
risé  à  tormer,  â  Chambéry^  un  corps  de  volon¬ 
taires  dont  il  eut  le  commandement,  et  je  re¬ 
çus  plus  tard  une  lettre  où  il  me  disait:  Les 
deux  hiitaillons^  de  Gbambéry  se  sont  battus 
comme  des  lions  à  Lan thenay  ;  de  1,200  hommes 
il  n'en  reste  plus  qu'environ  400 . 

Plus  tard  encore,  M.  Frapolli  lut  autorisé, par 
dicret  du  décembre,  à  recruter,  sous  le  nom 
de  Corps  de  VEtoile^  bataillon  de  volon¬ 
taires  étrangers,  qui  devait  se  former  à  Cannes 
et  à  Antibes,  Ayant  priSf  à  cet  égard,  des  ren- 
^eignemènts  auprès  du  commandant  de  la  sup- 
division  militaire  de  Nice,  j'en  reçus  de  satîs- 
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faisants  :  €  Les  officiers  que  j'ai  vus,  me  ré- 
pon dit-il,  des  Espagnols,  me  paraissent  très- 
bien  ;  c’est  un  effort  que  je  crois  sérieuï:.  » 

Je  vous  donne  ces  détail^,  messieurs,  afin 
d' honorer,  autant  qu’ü  est  en  moi,  M.  Frapolli, 
digne  et  vaillant  homme,  qui  vraiment  méritait 
mieux  que  la  façon  dont  il  a  été  traité  à  la 
tribune. 

L'affaire  des  garibaldiens  fut  une  des  raisons 
qui  déterminèrent  le  gouvernement  à  m’en- 
vojerà  Nice,  oîi  le  préfet,  M.  Pierre  Bara- 
gnon,  estimait  au  contraire,  si  ma  mémoire  est 
exacte,  qu’il  fallait  ks  recevoir.  Je  devais  m'y 
opposer;  mais,  quand  j'arrivai  dans  les  Alpes- 
Maritimes,  un  comité  local  et  secret  les  avait 
fait  entrer  en  France, 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  divers  objets 
de  ma  mission  dans  le  Alldi,  je  dois  revenir  en 
arrière.  Et  c'est  ici  que  je  prie  M.  de  Sugny, 
chargé,  m'a^-t-on  dit,  du  rapport  sur  les  affaires 
de  cette  région,  de  vouloir  bien  me  prêter  son 
attention,  afin  de  pas  consacrer  de  son  au- 
toritéj  de  celle  de  ia  Commission  dont  il  sera 
Torgane,  une  erreur  qui  me  concerne  et  que 
je  ne  puis  laisser  passer.  Je  m'explique* 

Dans  sa  publication  intitulée  Dictature  de 
Cinq  les  souvenirs  de  M.  Glais-Bizoin 

n'ont  pas  été  parfaitement  précis  sur  un  point 
qu’il  m'importe  de  rétablir.  Vous  connaissez 
le  passage  du  livre  de  M,  Glais-Bizoin,  auquel 
je  fais  allusion.  Je  le  donnerai  aux  Annecces  (1), 
11  y  a  dans  le  récit  de  M.  Bizoin  une  confu¬ 
sion  de  souvenirs  contre  laquelle  je  n'ai  pas 
vou  U  réclamer  par  la  voie  de  ia  presse,  parce 
que  je  u’aime  pas  à  occuper  le  public  de  ma 
personne,  mais  que  je  crois  devoir  relever  dans 
ma  déposition,  sous  peine  de  sanctionner  par 
mon  silence  des  allégations  erronées. 

Peu  de  jours  après  mon  arrivée  à  Tours,  il  fut 
question  au  conseil  de  m'envoyer  remplacer 
M.  Esquiros  à  Marseille  dans  ses  fonctions  d’ad¬ 
ministrateur  supérieur  du  département  des 
Bouehes-du-Rhône.  Un  acte  de  violence  venait 
d'étre  commis  à  Marseille  sur  la  magistrature 
du  tribunalciviL  II  y  avait  eu  à  la  cour  d'Âix  un 
fait  de  même  nature.  Enlisant  la  dépêche  qui  an-  ' 
nonçait  ces  nouvelles,  M.Crêmieux  entra  dans  un 
état  d'exaspération  incroyable,  a  Toucher  à  la 
magistrature,  soit  ;  mais  sans  gon  ordre,  sans  sa 

(l)  Voir  nux  Àmmesy  0* 


permission...  1  Comme  je  me  trouvais  là  : 

Dufraisse,  me  dît-il  sans  plus  de  façon,  il 
faut  que  vous  partiez  pour  aller  mettre  ordre  à 
tout  cela  1  —  Non  pas,  lui  répondis-je,  je  ne 
veux  point  aller  me  jeter  dans  cette  fournaise  !  > 

Encore  une  foie,  et  ee  serâ  la  dernière,  je 
demande  pardon  à  la  Commission  d'entrer  dans 
ces  détails,  mais  je  tiens  à  bien  rétablir  les 
faits  sur  ce  point-là  et  à  rectifier,  en  temps 
opportun,  le  sotLvenjr  inexact  de  M.  Bizoin, 
qui,  sans  cela,  pourrait  finir  par  faire  foi. 
Je  m'exagérais,  sans  doute,  le  danger;  mais, 
n'ayant  pas  de  fortune  et  songeant  aux  miens,  je 
n  étais  pas  du  tout  jaloux  de  me  charger  de  cette 
mission  de  Marseille.  Cependant,  tous  les  mepi- 
bres  de  la  délégation  se  joignirent  à  M.  Gré- 
mieux,  me  pressèrent;  je  résistai  jusqu'à  îa 
dernière  limite;  enfin  je  cédai.  Mais  ils  m'en 
sont  témoins,  si  ce  ne  fut  pas  sans  une  véri¬ 
table  émotion,  qui  me  toucha,  qu'ils  insistèrent 
auprès  de  moi,  ce  fut  à  mou  corps  défendant  et 
avec  une  profonde  tristesse  que  j'acceptai  cette 
mission. 

Ici  se  place  un  incident  dont  M.  ramiral 
Fourichon  vous  a  parlé,  et  qui  suspendit  mon 
départ,  car  j'étais  résigné  et  prêt.  Le  décret  de 
ma  nomination  avait  été  rédigé  ;  il  était  déjà 
signé  de  MM,  Glais-Bizoin  et  Cré mieux  ;  il  u'y 
manquait  plus  que  la  signature  de  d'amiral. 
J'avais  fait  mes  conditions  au  sujet  de  l’étendue 
dû  mes  pouvoirs.  Quoique  la  nature  de  mes  étu¬ 
des  m'ait  inspiré  l’amour  de  la  règle  écrite  et 
que  rexpérience  ait  fait  de  moi  un  adepte  très- 
convaincu  dn  principe  de  la  séparation  des  pou¬ 
voirs  ;  quoique  je  fusse  bien  résolu,  autant  par 
raison  politique  que  par  caractère,  à  ne  point 
méconnaître  dars  mes  fonctions  (ma  mission  l'a 
prouvé  du  reste]  le  respect  dû  à  ce  principe, 
néanmoins,  çonime,  dans  plusieurs  départe¬ 
ments.  de  graves  conflits  s'étalent  élevés  en¬ 
tre  le  pouvoir  civil  et  Tautorité  militaire,  à 
Lyon,  par  exemple,  entre  M.  Challemel-Lacour 
et  M.  le  général  Mazure,  dans  le  Yar,  entre  la 
municipalité  de  Toulon  et  le  préfet  maritime, 
M.  le  vice-amiral  Ghoppart  ou  plutôt  M.  le  vice- 
amiral  de  îa  Grandière  ;  comme  on  disait  qu'à 
Marseille  même  où  j'allais  un  peu  à  la  garde  de 
Dieu,  M.  Esquiros  et  le  général  Darricau  n'é¬ 
taient  pas  toujours  d'accord,  je  craignais,  bien 
que  je  sois  d'humeur  conciliante,  de  rencontrer 
des  résistances  fâcheuses^  de  me  heurter  h 
des  conflits  funestes,  et  je  voulais  que  poju- 
voirs  fussent  d'abord  explicitement  d 'terrai- 
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liés,  puis  suffisants  J  étendus  en  raison  même 
de  la  gravité  de  la  mission  (|ue  j  allais  rempli^ 
et  enfin,  à  tort  ou  à  raison,  illimités. 

Mes  conditions  ne  déplaisant  pas  à  MM,  Bi- 
zoin  et  Grémieux,  qui  étaient  disposés  à  donner 
la  prédominance  au  pouvoir  civil,  te  décret  avait 
subordonné  à  mes  pleins  pouvoirs  Tautorité  mi¬ 
litaire  des  BouûIies-^du-Hlion^,  Mais  1  amiral 
Fourichon  qui,  dans  toutes  les  occasions  ana¬ 
logues,  avait  toujours  défendu  Tin  dépendance 
du  pouvoir  militaire,  n'agréa  pas  cette  clause. 
Quand  on  lui  passa  le  décret,  au  conseil,  il  re¬ 
fusa  de  le  signer  et,  s'il  me  faut  parler  franc, 
je  ne  le  regrettai  pas.  La  minute,  restée 
incomplète,  demeura  sur  la  table  où  elle  alla 
se  perdre  parmi  les  autres  papiers  qui  1  encom¬ 
braient. 

M,  Chaper.  — L'amiral  Fourichon  a  déposé 
de  ce  fait. 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Oui  donc,  j  ai  été 
nommé  commissaire  extraordinaire  dans  les 
Bouches-du-Rhône  par  un  arrêté  du  24  sep¬ 
tembre;  mais  cet  arrêté  est  resté  impartait,  et 
je  regrette  de  ne  pouvoir  en  présenter  le  texte 
informe  et  invalide,  la  signature  de  1  ainiial 
Fourichon  y  ayant  manqué. 

Le  jùu?mm  Officiel  de  Paris  a  même  publié 
ma  nomination ,  Je  la  vois  encore  en  tête  du 
numéro  où  elle  parut. 

M.  Chaper.  —  Parfaitement! 

M.  Marc  Dufraisse-  —  Mais  cet  arrêté, 
d'ailleurs  incomplet  par  le  refus  dePamiral,  est 
resté  sans  exécution,  à  Tétât  de  lettre  morte. 

Entre  temps,  les  difficultés  de  Marseille  et 
d'Aix,  relatives  aux  magistrats  de  ces  deux 
sièges, s'étant  applanies,mon  affaire  en  resta  la, 
et  je  vous  prie  de  croire  que  je  me  donnai  garde 
de  la  remettre  sur  le  tapis.  Voilà  donc  un  se¬ 
cond  fait  éclairci,^  bien  établi  ;  c’est  que  je  n  al¬ 
lai  pas  à  Marseille  en  vertu  do  cet  arrête  du 
24  septembre,  qui  me  nommait  commistaire  des 
Boucb  es-d  u-Rhône . 

Mais,  entre  temps  aussi,  il  s’était  élevé  un 
conflit  entre  M.  Esquiros  et  le  gouvernement 
de  Tours. 

M.  Esquiros  avait  pris  quatre  arrêtés:  Tun 
permettait  T  exportation  des  céréales^  prohibée 
par  un  décret  du  gouvernement;  Tautre  sus¬ 
pendait  la  Gazette  du  xMiâi;  le  troisième  sup¬ 
primait  une  corporation  religieuse  établie  à 
Marseille,  sous  le  nom  de  MîssiOfl  de  J^Ydflcet 
et  le  quatrième  expulsait  les  membres  de  cette 


corporation,  les  Pères  jésuites.  De  Tours,  où 
ces  arrêtés  n'avaient  pas  été  approuvés,  où  Ton 
ne  voulait  pas  les  sanctionner,  on  avait  d'abord 
négocié  avec  M.  Esquiros  afln  d’obtenir  de  lui 
qu'il  les  retirât;  il  les  avait  maintenus. 

Tout  cela  se  passait,  au  moment  où  le  conseil 
prenait  la  résolution  de  m'envoyer,  pour  les  rai¬ 
sons  que  j’ai  indiquées,  en  qualité  de  commis¬ 
saire  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes. 

«  Puisque  vous  alleï  à  Nice,  me  dit-on,  arrêtez- 
vous  à  Marseille,  Esquiros  est  un  de  vos  an¬ 
ciens  collègues;  "voyez-le  et  tâchez  de  1  amener 
à  rapporter  les  arrêtés  qui  nous  font  griel. 
Allez,  faites  ce  que  vous  pourrez  afin  d'arranger 
cette  affaire.  »» 

J’acceptai  cette  mission  officieuse. 

Nice  était  le  but  principal  de  ma  mission 
dans  le  Midi,  On  y  comprenait,  outre  le  Vai\  où 
avait  eu  lieu  le  grave  conflit  dont  je  viens  de 
parler,  accompagné  des  troubles  que  vous  avez 
sus,  les  deux  départements  de  la  Savoie  on  l’on 
craignait,  comme  à  Nice,  mais  beaucoup  moins 
qu’à  Nice,  l’effet  d’intrigues  extérieures.  On 
ajouta  même  à  cette  mission  ,  au  dernier 
moment,  le  département  de  THérault  où  je  de» 
vais  remplir  une  tâche  spéciale,  toute  locale 
et  momentanée,  dont  il  est  inutile  de  vous  en¬ 
tretenir. 

Mais  j’insiste  sur  ce  point,  sans  intérêt  gé' 
néral,  j'en  conviens,  mais  de  grande  importance 
pour  moi,  c’est  que  le  département  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  ne  fut  pas  compris  dans  là  nou¬ 
velle  mission  que  je  recevais,  ^^oici^  sous  la 
date  du  14  octobre,  le  décret  de  ma  nomination, 
rampliation  et  la  lettre  d'envoi  de  ce  décret, 
en  date  du  15,  toutes  pièces  que  je  conlie  à  vos 
rapporteurs  et  dont  je  me  réclame  auprès  d  eux 
pour  établir  qu'à  la  date  qu'elles  portent  je 
n'étais  plus  envoyé  â  Marseille.  Je  ne  devais 
que  m’arrêter  dans  cette  ville  pour  essay  er  d  y 
obtenir  de  M.  EsqUiros,  à  Tamiahle,  le  rapport 
des  arrêtés  dont  j’ai  parlé. 

M.  le  vicomte  de  Rodez-Bécavent.  — 

Quelques  préfets  du  Midi  iTont-ils  pas  refusé  de 
reconnaître  vos  pouvoirs  et  offert  leur  démis¬ 
sion  si  vous  les  conserviez,  entre  autres  le  prétet 
du  Gard,  M.  Laget? 

M.  Marc  DufraLtise.  —  Non,  monsieur; 
je  ne  le  pense  pas. 

M.  l6  vicomt©  de  Rodcz-Bénav©nt.  “ 
[  Il  y  a  eu  cependant  dans  les  journaus  du  temps 
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des  publications  qui  auraient  autorisé  à  le 

croire, 

M,  Marc  Duüraisse,  —  Je  vois  mainte¬ 
nant  ce  que  vous  voulez  dire,  M,  de  Bénavent. 
Vous  êtes  député  de  THérault  et  voici  le  fait 
qui  vous  revient  confusément  à  la  mémoire. 
Comme  je  viens  de  le  dire,  le  département  que 
vous  représentez  n^était  pas  d'abord  compris 
parmi  ceux  où  j'étais  envoyé  avec  des  pou¬ 
voirs  de  commissaire  général.  Mais  il  y  fut 
ajouté  le  jour  même  de  mon  départ,  sur  la  pro¬ 
position  de  Mi  Gambetta  ;  voici  comment  et 
pourquoi. 

Il  y  avait,  dans  l’Héraultj  vous  vous  le  rap¬ 
pelez  sans  doute,  M.  de  Bénavent,  des  dis¬ 
cussions  assez  vives  entre  les  diverses  nuan^ 
ces  de  Bopinion  républicaine.  Si  ma  mémoire 
est  fidèle,  la  fraction  démocratique,  celle  qui 
avait  pour  organe  le  journal  des  Droits  de 
l  lîOYïWïiB^  envoya  des  délégués  à  Tours  afin  d'y 
exposer  ses  griefs  contre  l’autre  -fraction  du 
parti  républicain.  Il  y  eut,  à  ce  sujet ,  une 
séance  du  conseil  quij  Tafifaire  examinée,  me 
clrargea  d'alier  sur  les  lieux  afin  d'y  concilier 
le  différend.  C'est  ainsi  que  je  fus  très-aeciden- 
tellement  cbargé  de  mission  dans  THérault. 

Cependant,  M,  Lisbonne,  préfet  à  Montpel¬ 
lier,  inquiet,  —  et  cela  se  comprend,  —  de  la 
situation  relativement  subordonnée  que  ma 
nomination  semblait  lui  faire,  s'en  plaignit  à 
Tours,  Les  discussions  s'étaient  calmées  à  Mont- 
pellier  ;  je  ne  songeais  même  plus  à  revenir  flans 
THérault,  que  je  n'avais  fait  que  traverser, 
quand  je  reçus  d'abord  un  télégramme  collectif 
de  MM.  Glais-Bizoin,  Crémieux,  Gambetta,  puis 
une  lettre  signée  de  M.  Crémieux  qui  me  fai¬ 
saient  part  du  désir  de  M.  Lisbonne,  et  qui  me 
priaient  de  renoncer  à  ma  mission  dans  l’Hé¬ 
rault.  Je  fus  enchanté  de  cet  allégement  de 
travail  et  de  responsabilité  politique.  J'expédiai 
sur-le-champ  à  M.  Lisbonne,  un  télégramme  où 
je  lui  annonçais  que  je  résignais  avec  grand 
plaisir,  mes  fonctions  dans  son  département.  C'est 
probablement  les  pièces  de  cette  négociation 
avec  ‘ra  délégation  de  Tours  et  ma  dépêche  à 
mon  collègue  de  l’Hérault,  qui  auront  été  pu¬ 
bliées  dans  les  feuilles  locales  et  auront  donné 
lieu  au  bruit  dont  vous  parlez, 

M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent,  — 
En  effet,  je  crois  me  rappeler  que  la  dépêche  où 
vous  cVxiniez  ainsi  votre  démission  a  été  pu¬ 
bliée  dans  les  feuilles  du  Midi. 

M,  Mare  Dufraiase.  —  Quant  au  préfet  du 
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Gard,  notre  honorable  collègue  M.  Laget,  il 
ne  peut  avoir  réclàmé,  car  son  département 
n'était  pas  compris  parmi  ceux  ou  j'avais  des 
pouvoirs  à  exercer.  C'est  contre  Téventualité 
d’une  autre  nomination  que  M.  Laget  avait  pro¬ 
testé,  je  crois, 

M,  le  Président-  —  Retournons  mainte¬ 
nant  aux  affaires  de  Marseille,  et  veuillez  re¬ 
prendre  votre  récit  au  point  où  vous  en  étiez 
resté , 

M.  Marc  Bufraissei  —  Je  partis  pour  le 
Midi  dans  la  nuit  du  15  octobre  et  j'arrivai  à 
Marseille  dans  l’après-midi  du  17. 

M,  Chaper.  —  Je  demanderai  la  permis¬ 
sion  de  poser  une  dernière  question  avant  d’ar¬ 
river  à  Marseille. 

N'avez-vous  pas  été,  sinon  nommé,  du  moins 
désigné,  sauf  acceptation  par  vûüs,-pour  occuper 
la  position  de  gouverneur  général  de  T  Al¬ 
gérie  ? 

M,  Marc  Bufraisse.  —  Oui,  monsieur, 
il  a  été  question  de  moi  pour  le  gouvernement 
général  civil  de  l'Algérie,  et  je  vais  vous  donner 
des  explications  sur  ce  fait . 

M.  Chaper.  —  Vous  n'y  voyez  aucun  in¬ 
convénient? 

M.  Marc  Bufraisse.  —  Aucun,  loin  delà. 
Je  suis  bien  aise,  au  eontrairej  monsieur  €hat- 
per,  d'avoir  à  répondre  à  votre  question.  Je 
n'aurais  point  parlé  de  ce  fait,  parce  qu'il  m'est 
personne],  exclusivement  personnel;  mais  il  ne 
me  déplaît  pa^  du  tout  d’en  entretenir  la  Com¬ 
mission. 

J'étais  encore  à  Tours  lorsqu'il  y  arriva  dbg' 
délégués  de  l'Algérie,  parmi  lesquels  M.  Char¬ 
les  Jourdan,  fils  de  M.  Louis  Jourdan  du 
Sièclej  propriétaire  dans  notre  colonie  d'A¬ 
frique. 

Ces  délégués  voulaient,  je  ne  m'explique  pas 
pourquoi,  mais  enfin  ils  voulaient' absolument 
m'emmener  avec  eux  comme  gouverneur  ci¬ 
vil  de  l'Algérie.  Or,  messieurs,  je  vous  Ta- 
voue  ingénument,  je  ne  savais  pas  alors,  je  ne 
sais  pas  aujourd’hui  encore  le  premier  mot  de 
la  question  algérienne.  La  direction  de  mes 
études  n'a  jamais  été  de  ce  côté -là.  Les  délé¬ 
gués  m'assuraient  de  l’assentiment  de  M,  Cré¬ 
mieux  à  leur  proposition  ;  je  doute  un  peu  quTls 
l'eussent  eu.  Au  surplus,  je  n’al  jamais  vérifié' 
le  fait  parce  que,  je  le  répète,  ne  connais¬ 
sant  rien  à  .cette  question  de  l'Algérie,  je  ne^ 
4  SEPT,  ^  IV,  D,  35 
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voulais  à  aucun  prix  accepter  le  très-difficile  > 
gouvernement  de  la  colonie.  Pendant  plusieurs 
jours,  je  fus  vivement  sollicité  ;  les  délégués 
insistèrent,  je  résistai.  Je  fus  obligé  de  lutter  ; 
peut-être  même  leur  demandai-je,  alin  de  me 
dérober  à  leurs  sollicitauons,  de  me  laisser  le 
temps  d'cn  délibérer,  de  m'aceoïder  un  délai, 
un  répit  ;  mais  bref,  ils  repartirent  sans  moi. 

M .  Chaper,  —  Et  sans  qu’on  leur  eût  donné 
un  gouverneur? 

M.  le  Président.  —  On  avait  désigné  M. 
Didier;  mais  il  était  dans  les  murs  de  Paris, 
et  il  n'était  pas  facile  de  le  faire  revenir. 

M,  Marc  Dufraisse*  —  M.  Didier  a  été 
représentant  de  rÀlgérie  sous  la  Republique 
de  1848,  11  connaissait  sans  doute  la  question 
algérienne.  Quant  à  moi,  je  n’en,  savais  pas  le 
premier  mot;  je  me  serais  bien  gardé  d’aller 
dans  cette  galère  et  je  refusai  obstinément  de 
m'y  embarquer, 

M.  le  Président,  —  Puisque  cette  question 
a  été  soulevée  dans  le  conseil  à  Tours,  vous 
avez  dù  entendre  délibérer  sur  l’état  dans  le¬ 
quel  se  trouvait  notre  colonie  africaine? 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Je  n’ai  pas  dit, 
monsieur,  que  la  question  d’Alger  ait  été  posée 
dans  le  conseil  ;  il  n’en  a  point  été  délibéré,  en 
ma  présence  du  moins.  H.  Crémieux,  qu’on  pour¬ 
rait  surnommer  Y ApricdUi^  me  paraissait,  car 
on  dit  qu’il  s’en  est  toujours  beaucoup  occupé, 
s’être  réservé  la  question  d’Afrique  comme  une 
annexe  de  ses  portefeuiileBj  du  portefeuille  de 
la  guerre  du  moins. 

M.  le  Président,  —  Ainsi/les  mesures  que 
le  gouvernement  a  prises  relativement  à  P  Al¬ 
gérie,  ont  été  prises  par  M.  Crémieux? 

M,  Marc  Dufraisse,  —  Je  ne  dis  pas  cela, 
monsieur  le  Président;  mais  c’est  l’impression 
que  vous  aurez  ressentie,  comme  moi,  à  la  lec¬ 
ture  du  livre  de  M.  Crémieux. 

M.  le  Président.—  Il  y  avait  à  cette  époque 
les  signes  menaçants  d’une  formid  able  insurrec¬ 
tion  en  Algérie  ;  on  avait  retiré  toutes  les 
troupes,  malgré  les  ordres  formels  donnés  par 
le  ministre  de  la  guerre  à  Paris.  Youb  n’avez 
pas  entendu  parler  de  ces  faits? 

M,  Mare  Dnfraisse.  —  Non;  je  suis 
resté  complètement  étranger,  par  goût  autant 
que  par  mon  application  à  d'autres  objets,  à 
tout  ce  qui  était  la  question  d’Alger.  Les  me¬ 
sures  prises  sont  toutes  postérieures  à  la  date 
de  mon  départ  de  Tours.  Le  Bullçihi  iUs  Lois 
en  témoignerait  au  besoin.  Je  ne  connais  de  ces 


affaires  de  l’Algérie  que  ce  que  je  vous  en  ai  dit» 
à  savoir  que,  de  temps  à  autre,  quand  j’entrais 
à  la  préfecture  ou  à  l’arclievéché  de  Tours^  j’y 
rencontrais  les  délégués  de  la  municipalité 
d’Alger  qui  me  répétaient  invariablement  ;  «  11 
faut  que  vous  veniez  avec  nous,  »  A  quoi  je 
répondais  invariablement  aussi:  «  Non.  ^ 

Je  poursuis,  en  anticipant  un  peu  sur  la  cliro- 
nologie  des  faits.  J’étais  à Nice^  depuis  quelques 
jours  déjà,  lorsque  j’y  reçus  d’Alger  une  dé¬ 
pêche  que  je  ne  retrouve  point  dans  mes  pa¬ 
piers,  l’ayant  brûlée  sans  doute  parce  qu’elle 
n’avait  d’intérêt  que  pour  moi  seul.  C’était  un 
assez  long  télégramme  dont  les  expéditeurs  me 
mettaient  en  demeure,  une  fois  encore,  de  ve¬ 
nir  prendre  le  gouvernement  de  l’Algérie. 

M.  Cliaper.  —  Ces  dépêches,  si  voua  voulez 
en  prendre  connaissance,  les  voici. 

On  ne  donne  pas,  dans  ce  document,  les  si¬ 
gnatures  des  personnes  qui  vous  l'adressaient. 
C’étaient  probablement  les  membres  de  la  oom^ 
mission  municipale  d’Alger. 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Il  me  semble  ré¬ 
sulter  du  texte  de  la  dépêche  que  c’étaient  les 
mêmes  personnes  venues  à  Tours  en  septembre. 

J’ajoüie,  —  ce  que  vous  ne  savez  peut-être 
paSj —  que  je  fis  part  à  la  délégation  de  Tours 
de  la  dépêche  d’Alger.  Il  me  fut  répondu  qu’elle 
me  faisait  beaucoup  d’honneur,  mais  que  Ion 
me  priait  de  rester  à  Nice.  Puis,  deux  ou  trois 
jours  après,  vîntune  nouvelle  dépêche  de  Tours 
oii  l’on  me  disait:  €  Accepteriez-vous  le  poste 
de  gouverneur,  ou  bien  d’administrateur  de 
l’Algérie,  à  titre  provisoire  ?  »  —  Je  répon¬ 
dis  <ï^Non.  Je  crois  même  que  ma  dépêche 
se  terminait  ainsi  :  «  Nice  ou  Zurich  d'où  je 
venais.  Gela,  pour  exprimer  que  je  ne  voulais 
aller  en  Afrique  ni  à  titre  provisoire,  ni  et  en¬ 
core  moins  à  titre  définitif. 

M.  Chaper.  —  N’est-il  pas  à  votre  connais*' 
sance  que  la  proposition,  que  vous  refusiez, 
ait  été  offerte  au  préfet  des  Hautes- Alpes,  M*  Gy- 
prien  Chaix,' et  à  d’autres  personnes  qui  l’ont 
également  refusée  ?  Je  ne  sais  pas  si  c'est  à  cette 
époque  que  M.  Du  Bouzet  a  été  nommé  sur  votre 
refus. 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Je  répète  que  jo 
n’étais  plus' là  au  moment  où  se  place  M.  Uha- 
per.  il  est  bien  vrai  qu’aux  jours  dont  je  parle, 
le  nom  de  M.  Cyprien  Ghaix  fut  prononcé 
dans  le  conseil,  et  même  probablement  par 
moi  ;  car  M.  Ghaix,  avocat  distingué,  avait  été 
mon  collègue  à  TAsBemblée  législative  où  je 
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l'arais  beaucoup  apprécié;  ils’ag^issait  alors,  non 
pas  de  TAlgérié,  mais  de  Mariseille  oü  le  gou- 
verneiïieaÈ  TOiilait  i^envojer,  et  M.  Cbaix,  au¬ 
tant  que  je  puis  me  te  rappeler,  refusa  !a  com-  i 
miBsion  ;  oui,  il  refusa. 

M.  Ghaper.  —  Un  autre  nom  me  reyient. 
Je  l’emprunte  aux  dépêches  officielles;  je  crois 
par  conséquent  ne  pas  me  tromper,  La  propo¬ 
sition  fui  également  faite  à  M.  Peigné,  et  ne 
fut  pas  refusée,  .Te  ne  sais  si  vos  souvenirs  vous 
permettront  de  nous  dire  pourquoi  elle  n’a 
pas  abouti.  M.  Peigné  était  alors  préfet  de  la 
Drôme,  : 

M.  Marc  DufVaîsse.  —  Quant  au  nom  de 
M.  Cyprien  Chaix,  ma  mémoire  est  précise , 
il  s'agissait  pour  lui  de  la  préfecture  dé’  Mar¬ 
seille,  Pour  ce  qui  est  de  M,  Peigaé-Crémieux, 
je  ne  puis  absolument  rien  vous  dire  ;  il  ne  me 
souvient  pas  que  son  nom  ait  été  prononcé  à 
propos  de  l’Algérie. 

M.  Chapér.  —  Que  la  proposition  lui  ait 
été  faite,  j  en  suis  certain;  ce  que  je  voulais 
vous  demander,  c'était  si  vous  saviez  pourquoi 
cette  solution  n'avait  pas  abouti, 

M.  Marc  Bufraisse,  —  Les  faits  dont  vous 
parlez  auront  eu  lieu  après  mon  départ  de 
Tours,  le  15  octobre. 

M,  Chaper,  —  C’est  après  votre  départ,  eü 
effet  ;  la  proposition  date  du  15  novembre, 

M,  Marc  Dafraîsse,  —  C’est  probablement 
aussi  à  ce  morne nt-îà  qu’on  aura  parlé  de  M. 
Cyprien  Chaix  pour  rAlgérie,  si  tant  est  qu'il 
ait  été  question  de  Tj  envoyer, 

M.  le  Président,  —  L’heure  est  avancée. 
Si  vous  voulez  bien  suspendre  votre  récit,  , , 

M.  Marc  Dufraisse,  —  Très- volontiers, 
M,  le  Président.  —  . .  .Nous  le  reprendrons, 
mardi  prochain,  sur  les  affaires  de  la  Ligue  du 
Midi.  Il  J  a  là  des  points  importants  sur  lesquels 
noua  aurons  des  questions  à  vous  adresser, 

M.  Marc  Dufraisse*  —  Je  suis  aux  ordres 
de  la  Commission. 

(Séance  au  f  mars  iSl^.) 


M.  Marc  Dufraisse.  —  M,  le  vicomte 
de  Rodez-Bénavent  m’a  adressé,  à  !a  fin  de 
votre  séance  d' avant-hier,  une  question  à  la¬ 
quelle  j’ai  répondu  de  mémoire.  Je  peux  au¬ 
jourd'hui  donner  pleine  satisfaction  à  notre  ho- 
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norable  collègue,  car  j’ai  retrouvé  les  dépêches 
sur  le  souvenir  desquelles  je  me  suis  appuyé 
pour  lui  répondre. 

Il  y  a  eu,  en  effet,  sous  la  date  du  24  octobre, 
une  lettre  et  un  télégramme  où  MM.  Gambetta 
et  Gré  mieux  me  prient,  en  se  servant  d’un  mot 
beaucoup  trop  relevé  pour  la  chose,  d’abdiquer 
mes  fonctions  de  commissaire-générai  dans  l’Hé¬ 
rault  afin  de  donner  satisfaction  aux  légitimes 
susceptibilités  du  préfet  de  ce  département* 

Je  répondis,  le  25,  que  je  résignais  ces  fonc¬ 
tions  j  et  je  donnai  sur-le-champ  avis  à  M,  Lis¬ 
bonne  de  ma  renonciation  empressée  (1). 

Je  peux  aussi  donner  complète  satisfaction  à 
Thonorable  M.  Chaper  au  sujet  de  nqtre  affaire 
d’Algérie*  Car  j'ai  également  retrouvé  les  dé¬ 
pêches  dont  je  vous  ai  résumé  de  mémoire  le 
sens  et  la  substance*  Elles  confirment  pleine¬ 
ment  mes  souvenirs, 

La  dépêche,  qui  me  fut  adressée  ^d’Alger,  le 
6  novembre,  est  signée  de  MM*  Chabanne  et 
Poivre,  je  la  transmis  à  Tours,  le  7  ;  c’est  le 
même  jour  que  le  gouvernement  m'en  accusa 
réception,  et  le  14  que  me  fut  offert  le  commis¬ 
sariat  général  civil,  mais  provisoire  (2). 

A  quelques  questions  que  vous  m’avez  fait 
l’honneur  de  m'adresser,  samedi  dernier,  J'ai 
compris,  messieurs,  votre  désir  :  vous  souhai¬ 
teriez  que  ma  déposition  fût  plus  générale,  em¬ 
brassant  plus  de  faits  et,  en  même  temps,  plus 
explicite,  plus  précise  sur  ceux  que  je  rappelle 
trop  sommairement. 

Je  vais  tâcher  de  vous  satisfaire,  sans  aban¬ 
donner  la  ligne  que  je  vous  ai  annoncé  Tinten- 
tion  de  suivr^e,  c'est-à-dire  en  continuant  de  ne 
témoigner  que  des  faits  dont  j'ai  eu  connais¬ 
sance  au  moment  où  ils  s’accomplissaient,  mais 
en  les  encadrant,  puisque  vous  le  désirez,  dans 
un  récit  tout  à  la  fois  plus  largo  et  plus  cir¬ 
constancié  des  délibérations  et  des  actes 
gouvernement  de  Tours. 

M.  Chaper,  —  Un  seul  mot.  Puisque  vous 
avez  joué  un  rôle  important  et  que  vous  êtes 
intervenu  personnellement  dans  ce.  qui  s'est 
passé  à  Tours,  je  vous  demanderai  de  nous  don¬ 
ner,  si  vous  n'y  voyez  pas  d’inconvénients, 
quelques  détails  de  plus  sur  cette  époque  qui 
est  celle  que  nous  connaiasons  le  moins,  et  qui 

^1)  Voir  aux  Annems^  10,  11,  i2,  13  et  14, 

(2)  Voir  aux  tü,  16  et  17. 
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s’étend  depuis  Tarrivée 

celle  de  M.  Gambetta,  et  même  un  peu  plus 
loin  que  T  arrivée  de  M*  Gambetta,  jusqu  au 
moment  où  il  a  été  tout  puissant,  et  où  il  effa¬ 
çait  ses  collègues, 

M,  Marc  üufraisse.  —  C’est  précisément 
sur  cette  période  que  je  me  propose  de  revenir. 

Je  serai  très  réservé  à  l’égard  des  personnes, 
sobre  de  noms  propres  ;  mais  je  ne  vois  pas  d’in- 
coTivénients  à  mettre  les  faits  en  relief.  Peut- 
être  même  y  a-t-il  quelqu’ intérêt  pour  Pavenir 
à  ce  qu*ils  soient  complètement  connus. 

Je  vous  ai  dit  que  la  délégation  de  Tours  avait 
rendu,  à  la  date  du  octobre,  un  décret  déli¬ 
béré  le  29  septembre  qui  maintenait  pour  le 
IC,  malgré  le  gouvernement  de  Paris,  les  élec¬ 
tions  de  TAsserablée  nationale.  Je  vous  ai  fait 
connaître,  aân  de  dégager  ma  responsabilité 
politique,  Tinsistance  que  j’avais  mise  à  ce  que 
ce  décret  reçût  T  exécution  qu’il  n’a  malbeu- 
reusemént  point  eue. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  raisons  qui 
nous  avaient  déterminés  et  dont  je  vous  ai 
déjà  fait  l’énumération  et  l’exposé.  Tous  vous 
les  rappelez  ;  d’un  côté,  nous  sentions  que  la 
direction  du  pays  nous  échappait,  parce  qu’il 
n’était  point  gouverné  et  qu’il  avait  conscience 
de  ne  l’être  pas;  d’autre  part,  nous  craignions 
d’être  débordés.  Seulement,  je  compléterai  cette 
partie  de  ma  déposition  en  y  ajoutant,  comme 
je  vous  l’avais  d’ailleurs  laissé  pressentir,  d’au¬ 
tres  motifs  de  notre  résolution,  des  raisons  dont 
je  n’ai  point  encore  parlé, 

La  délégation  était  menacée,  non  pas  d’être 
renversée  violemment  et  supplantée,  mais  dou^ 
cernent  évincée  ou  absorbée  par  certaines  com¬ 
pétitions  dé  pouvoir*  A  plusieurs  reprises ,  on 
vint  lui  proposer,  sous  prétexte  de  la  renforcer, 
d’admettre  à  coté  d’elle  un  pouvoir  adjoint 
ou  juxta-posé,  qui  l’aurait  bientôt  annihilée, 
qui  aurait  fini  par  en  exercer  les  attributions 
souveraines  et  par  devenir  ainsi  le  gouverne¬ 
ment  réel*  C’était  avant  Varrivée  de  M*  Gam¬ 
betta  : 

Voici,  enir’autres,  deux  ou  trois  de  ces  ouver¬ 
tures  qui,  pour  le  dire  en  passant,  ne  furent  ja¬ 
mais  faites  en  conseil,  mais  dans  des  pourpar¬ 
lers  sans  caractère  officiel* 

On  proposait,  d’une  part,  de  constituer  une 
assemblée  où  la  délégation  aurait  appelé,  soit  à 
son  choix,  soit  selon  des  categories  à  détermi¬ 
ner,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d’an¬ 


ciens  représentants  du  peuple  à  la  Constituante 
de  1848  et  à  la  Législative  de  1849,  Cette  as¬ 
semblée  aurait  été  une  sorte  de  conseil  d'Etat, 
prenant  l’initiative  de  mesures  que  la  déléga¬ 
tion  eût  sanctionnées,  et  une  façon  de  pouvoir 
collectif  qui  eût  fait  exécuter  les  décrets  du 
«  triumvirat  Ce  projet  n’était  pas  acceptable 
et  fut  rejeté. 

D’autre  part,  quelques  préfets,  en  petit  nom¬ 
bre,  et  les  ligues  naissantes  proposèrent  d’en¬ 
voyer  à  Tours  des  députés  qui  s'adjoindraient  à 
la  délégation  et  constitueraient  tout  ensemble 
un  corps  délibérant  et  un  conseil  de  gouverne^ 
ment.  Ce  projet  était  encore  moins  acceptable 
que  le  premier  ;  il  fut  également  repoussé. 
D’autre  part  encore,  des  conseillers  officieux 
ouvrirent  l’avis  de  rétablir  la  constitution  de 
1848  jde  convoquer  une  Assemblée  législative  qui 
en  eût  opéré  la  révision,  et  de  nommer  sur-le- 
champ  un  président  de  la  République.  Ce  fut 
après  l’arrivée  de  M.  Gambetta  à  Tours  que  ce 
projet  fut  mis  en  avant, 

Uit  —  K’est-ce  pas  M.  Guyot- 

Montpayroux  qui  Ta  proposé? 

M*  Marc  Dufraisse.  — Gomme  je  ne  con¬ 
naissais  point  alors  M.  Guyot-Montpayroux,  je 
ne  puis  vous  dire  s’il  était  à  Tours  ;  je  ne  sais 
pas  si  la  proposition  dont  je  parle  vint  de 
lui.  Tout  ce  que  je  me  rappelle,  c’est  la  propo- 
i^ition  elle- même  sans  le  nom  de  l’auteur  ou  des 
auteurs*  J’ai  noté  alors  quelques-uns  de  leurs 
motifs  que  je  résume. 

ti  L’impression  produite  par  la  descente  de 
M*  Gambetta,  disaient-ils,  a  été  grande*  L’ima¬ 
gination  populaire  en  a  été  frappée.  Cet  homme 
nouveau,  d’origine  révolutionnaire,  a  fixé  sur  lui 
les  yeux  de  la  France.  Que  son  arrivée  soit 
comme  un  retour^d’Egyptel  Utilisez  ce  retour 
merveilleux,  mais  en  sens  inverse  de  la  jour^ 
née  du  18  brumaire.  Convoquez  les  comices  à 
bref  délai*  Que  M.  Gambetta  y  soit  nominé  pré¬ 
sident  de  la  république. C’est  la  consécration  du 
4  septembre  et  de  Tordre  nouveau  par  un  plé- 
biscitej  etc*,  etc.  » 

On  ne  s’arrêta  point  à  ce  projet  où  1  imagi¬ 
nation  avait  plus  de  part  que  la  réfiexion* 

Il  y  eut,  sans  doute,  d’autres  propositions  en¬ 
core,  que  je  ne  me  rappelle  point*  Mais  j’en  ai 
dit  assez  pour  faire  comprendre  ce  qu  il  y  avait 
de  précaire  dans  la  constitution  du  gouverne¬ 
ment  de  Tours  et  de  triste  dans  la  situation  du 
pays- 
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L’investissement  de  Paris  avait  privé  la 
France  de  toute  direction  dans  les  circonstances 
suprêmes  où  elle  ne  pouvait  rester  longtemps 
sans  une  impulsion  une  et  énergique,  sous  peine 
d'y  périr.  Séparée  de  Paris  et  pourtant  subor¬ 
donnée  au  gouvernement  qui  j  siégeait,  faible 
en  soi,  la  délégation  de  Tours  n’avait  ni  indé¬ 
pendance,  ni  spontanéité.  Le  gouvernement  de 
Tours  demeurait  sans  initiative  et,  s’il  en  pre¬ 
nait  une,  il  était  —  je  vous  l’ai  montré  avant- 
hier  —  contrarié  d’en  haut,  empêché  d’en  bas. 
Outre  qu’il  était  défectueux  comme  collectif, 
le  pouvoir 3  installé  le  4  septembre.  J’entends 
le  personnel  de  ce  pouvoir,  étant  coupé  en 
deux,  il  en  résultait  des  hésitations,  des  irré¬ 
solutions,  des  contradictions  aussi  fâcheuses 
que  l’inertie,  plus  funestes  peut-être.  Nous 
sentions  qu’il  fallait  un  gouvernement  et,  dans 
ce  gouvernement  une  force  morale  qui  lui 
manquait,  que  nous  demandions  partout  et  que 
nous  ne  trouvions  nulle  part.  Je  livre  ces  ob¬ 
servations  qui  pourraient  être  un  enseigne¬ 
ment,  mes  appréciations,  mes  impressions,  à 
celui  d’entre  vous,  messieurs,  qui  sera  chargé 
de  faire  le  rapport  que  PAssemblée  attend  de 
votre  Commission. 

Avant  d’aller  plus  loin,  je  voudrais  revenir  ; 
encore,  si  vous  le  permettez,  sur  quelques  par¬ 
ties  de  ma  déposition  antérieure  afin  de  la 
compléter, 

Yous  l'aurez  remarqué,  messieurs,  quand  il 
m'arrive  d’avancer  une  conjecture,  je  cite  deux 
ou  trois  faits  à  l’appui.  C’est  par  ce  procédé  que 
j’ai  cru  pouvoir  arriver  à  mettre  quelque  mé¬ 
thode  et  un  peu  de  clarté  dans  rexposition  que 
je  vous  dois. 

A  la  première  séance,  j’ai  regretté  qu"il  n"j 
eût  pas  d’initiative  et  de  vigueur  dans  la  défé- 
gation  de  Tours,  et  je  vous  ai  indiqué,  au  com¬ 
mencement  de  celle-ci,  tout  ce  qui  avait  été 
proposé  en  dehora  du  gouvernement  pour  sup¬ 
pléer  à  son  insuffisance  manifeste  et  à  son  infé¬ 
condité. 

Voici  maintenant  ce  qu’on  imagina  pour  im  - 
primer  plus  d’activité  aux  préparatifs  de  la 
défepse. 

Ce  n’est  pas,  je  dois  le  dire,  qu'on  manquât 
à  la  Guerre  de  dévouement  et  d’ardeur.  Non,  et 
J’ai  hâte  d’étendre  aux  chefs  et  aux  employés 
peu  nombreux  de  ce  département  le  témoignage  : 


de  justice  que  j’ai  cru  devoir  rendre  au  général 
Le  fort,  A  quelque  heure  que  j  ’allasse  au  palais 
du  Maréchalat,  où  était  installé  le  personnel  du 
ministère,  j’y  rencontrais  toujours  ceux  avec 
qui  j’avais  affaire  et  je  les  trouvais  à  la  peine. 
Je  n’ai  jamais  mieux  compris  qu’à  ce  moment  la 
justesse  de  ce  mot  de  Mirabeau  au  comte  de  La 
Mark  «  que,  dans  l’administration,  les  choses 
»  ne  vont  que  parles  sous -ordres  »,  Ceux  de  la 
Guerre,  à  Tours,  étaient  des  travailleurs  infati¬ 
gables  . 

La  dette  de  l’équité  ainsi  payée,  j’ajoute  qu’a- 
fin  d’activer  les  préparatifs  militaires,  on 
avait  nommé  des  commissaires  à  la  défense 
nationale.  Comme  ils  ne  devaient  recevoir  ni 
traitement,  ni  indemnité,  cette  fonction  qui 
n’entraînait  aucune  dépense,  qui  ne  demandait 
pas  d’ouvertures  de  crédit,  fut  créée  sans 
décret,  je  crois,  ou  du  moins  sans  décret  débattu 
dans  le  conseil.  Chose  singulière!  Agence  de 
guerre,  ie  commissariat  à  la  défense  nationale 
fut  institué  par  le  ministère  de  l’intérieur  sans 
consulter  celui  de  la  guerre . 

Inutile,  ce  rouage  pouvait  être  une  regretta¬ 
ble  nouveauté. 

D’abord,  radministration  civile  devant  chô¬ 
mer  par  le  malheur  même  des  circonstances, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  les  préfets 
pouvaient  suffire  à  l’organisation  militaire  du 
pays  et  à  la  préparation  des  moyens  de  ré¬ 
sistance  'armée.  Il  en  est  qui,  durant  les  cinq 
mois  de  leur  charge,  ont  eu  la  sollicitude  cons¬ 
tante,  mais  n'ont  pas  eu  d’autre  préoccupation 
que  les  soins  de  la  défense.  Pourquoi,  dès 
lors,  des  fonctionnaires  nouveaux  dont  le 
nom  réveillait  inopportunément  le  souvenir  des 
commissaires  civils  de  1848,  tant  décriés  à  cette 
époque? 

Les  attributions  des  commissaires  à  la  défense 
étant  mal  déterminées,  ou  plutôt  leurs  fonc¬ 
tions  n’étant  aucunement  définies,  le  préfet 
n’interviendrait-il  pas,  sans  le  vouloir  ni  le 
savoir,  dans  les  affaires  militaires?  le  commis¬ 
saire  à  la  défense,  dans  les  affaires  politiques 
et  civiles  du  préfet  ?  Qu’attendre  de  ces  deux 
pouvoirs  placés,  Tun  en  face  de  l'autre,  dans 
la  même  circonscription  territoriale,  sans  limi¬ 
tes  certaines  et  fixes  assignées  à  leurs  fonctions? 
sans  règle  supérieure  qui  pût  les  y  ramener 
et  maintenir?  N’était-il  pas  à  prévoir  et  à 
craindre  que  l'antagonisme  de  deux  forces  éga¬ 
les  n’ aboutît  à  '’inaction,  à  la  stérilité?  Cepen- 
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aant,  soit  qu'il  j  en  eût  eu  peu  de  nommés,  eoit 
^^^0  leur  mission  ait  duré  peu,  les  commissaires 
à  la  défense  n'ont  été  ni  un  embarras,  ni  un 
danger*  Au  milieu  de  la  confusion  et  du  désor¬ 
dre  inévitables  en  un  si  grand  désastre,  il  nj 
a  pas  eu  de  conflits  graves  entre  eux  et  les  pré¬ 
fets,  point  de  rivalités  persistantes  et  funestes, 
encore  moins  des  hostilités  sjgtéraatiqueB  qui 
auraient  été  coupables.  Malgré  Tin  expérience 
des  uns  et  des  autres,  rien  qui  les  eût  empê¬ 
ches,  si  la  résistance  et  le  succès  eussent  en¬ 
core  été  possibles,  de  poursuivre  leur  but 
commun,  la  Sélivrance  du  pays,  ôtderatteindre. 
Avant  même  que  les  préfets  fussent  nommés  et 
les  commissaires  institués,  les  irréparables  dé¬ 
faites  d’août  et  de  septembre  les  avaient  réduits 
à  Timpuissance. 

Comme  il  était  difflci le  de  rien  espérer  de 
cette  innovation  mal  conçue,  on  chercha  d'au¬ 
tres  moyens  de  hâter  rorganisation  de  Tarmée 
et  les  préparatifs  de  la  défense* 

Témoin  affligé  de  cetto  inertie  déplorable, 
il  me  vint  â  la  pensée  un  projet  qui  ne  reçut 
pas  d'exécntion  et  dont  je  dois  m’accuser  néan¬ 
moins  si  la  conception  en  était  mauvaise. 

Quand  une  révolution  soudaine  appelle  au 
pouvoir:  des  hommes  nouveaux  et  inexpérimen¬ 
tés,  il  est  rare  qu'ils  se  trouvent  instantanément 
au  niveau  de  la  tâche  qu'ils  assument*  Il  faut 
suppléer  par  le  nombre  à  la  qualité  et  à  la  taille* 
Il  m'était  revenu  à  la  mémoire  qu'au  début  delà 
Convention,  il  j  avait  eu  disette  d'hommes  su¬ 
périeurs,  à  la  hâtiteur  des  nécessités  d'une  situa¬ 
tion  compromise,  et  qp'alors  cette  assemblée 
avait  demandé  à  reffort  commun  des  comités 
qu'elle  institua,  le  merveilleux  labeur  qu'on 
ne  pouvait  attendre  d'un  seul  ou  de  quelques- 
uns.  Sans  parler  du  Gomité  de  salut  public, 
où  siégeaient,  à  côté  des  gens  à  la  haute  main 
qui  faisaient  peu,  lesge^is  (Texàmen  et  d'expé¬ 
dition  :  le  capitaine  d’artillerie  Prieur  (de  la 
Côte-d'Or)  qui  organisait  rarmement,  ravocat 
Robert  Lin d et  qui  nourrissait  les  armées,  Pof- 
flcier  du  génie  Carnot,  —  il  me  souvenait  qu'un 
comité  spécial,  celui  de  la  guerre,  avait  rendu 
dümmenses  services  a  la  défense  du  pays* 

M.  le  Président.  —  Ce  mode  d'administra¬ 
tion  par  des  comités,  défectueux  en  tous  teraps^ 
n'avait  pas  dpnné  d’heureux  résultats  à  l'époque 
dont  vous  parles.  Si  vous  vous  rappelez  les 


premières  pages  des  Mémoires  du  marééhal 
Gouvion-Saint-Gyr  et  Tattristant  tableau  qu'il 
y  fait  du  désordre  de  l’administration  militaire 
on  peut  mettre  en  doute  l’excellence  du  moyen 
proposé  par  vous  comme  remède  au  mal  que 
vous  signaliez;  ce  remède  aurait  infaillible¬ 
ment  aggravé  le  mal. 

Marc  Dufraisse*  —  Oui,  vous  me  re¬ 
mettez  en  mémoire  les  plaintes  de  Grouvion- 
Saint-Cyr  contre  la  détestable  administration 
des  armées  an  début  des  guerres  de  la  Révo¬ 
lution  .  11  resterait  â  savoir  si  T  effroyable  état 
qu'il  a  décrit  et  qu'il  déplore  doit  être  imputé 
aux  comités  de  la  Convention,  qui  s’occupaient 
de  l’administration  de  la  guerre,  ou  au  minis¬ 
tère  lui-même.  Je  Vimputerais  plutôt  d'abord 
à  l'impréyoyance  des  ministres  de  Louis  X.VL 
M.  de  Narbonne,  Servan,  puis  et  surtout  aux 
ministres  de  la  Révolulion,  Pache,  Bouehotte;, 
â  son  adjoint  Yincent,  â  leurs  bureaux  héber- 
tistes,  qu’aux  comités  où  travaillaient  les 
deux  Prieur,  Lindet,  Carnot  .  Un  fait  certain, 
c'est  que  la  régularité  de  l’administrât  ion  et 
les  succès  â  la  guerre  commencèrent  préci¬ 
sément  à  l'époque  de  la  suppression  des  minis¬ 
tères  remplacés  par  des  commissions  exécutives 
â  l'ouverture  de  la  campagne  de  l’an  îf.  Cesse¬ 
rait  là  un  point  d'iiistoire  intéressa;  t  â  étudier* 
Mais  passons. 

M*  l'amiral  Fouriehon  s’en  étant  démis, 
nous  nous  étions  donc  proposé  d’adjoindre  au 
ministère  de  la  guerre,  qui  nous  semblait  insuf- 
flsarit  entre  les  mains  de  MM*  Glais-Bîzoin  et 
drémicux,  un  comité  militaire  composé  d'un 
certain  nombre  de  membres*  Mais,  a  l'arrivée 
de  M,  Gambetta,  ce  projet  fut  abandonné. 

M*  le  Président*  ^  N'est-ce  pas  de  cette 
idée  qu'est  né  le  comité  dont  M.  Gent  et  M*  Na- 
quet  ont  fait  partie? 

■  M.  Marc  Diifraisse*  —  U  n'y  eut  aucun 
membre  appelé  au  comité  dont  nous  avions 
imaginé  rinstitution.  Personne  n'y  fut  nommé 
avant  mon  départ  de  Tours,  qui  eut  lieu  le 
15  octobre* 

M*  le  Président*  —  MM.  Kaquet  et  Gent 
ont  été  nommés  membres  d’un  comité* 

M.  Marc  Diifraisse*— C’est  possible,  mais, 
en  ce  cas,  plusieurs  semaines  après  l’arrivée  do 
M*  Gent  à  Tours  et  postérieurement  â  mon  dé¬ 
part*  Ily  a  eu  quelques  noms  mis  en  ayant; 
mais,  je  le  répète,  il  iTy  a  point  eu  de  nomina¬ 
tions,  moi  présent.  Je  ue  crois  même  pas  que  ce 
projet  de  décret  ait  été  réalisé.  Pans  la  matinée 
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du  jour  où  je  quittai  Tours,  M*  Gambetta  m'eu  ■ 
demanda  la  minute  que  je  lui  laissai,  et  je  n'en 
ai  plus  entendu  parler, 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  su  quelles 
étaient  les  attributions  du  comité  de  la  guerre, 
s'il  se  rapprochait  de  celui  que  vous  vouliez 
faire  adopter? 

M,  Marc  Duficaisse,  —  D’après  le  projet  | 
dont  j'ai  retrouvé  l'esquisse,  et  dont  la  pensée- 
mère  était  de  centraliser  les  opérations  géné¬ 
rales  de  la  défense  slÛr  d’aller  plus  vite  et  plus 
régulièrement  au  but,  voici  quelles  auraient 
été  les  principales  attributions  du  comité  mili¬ 
taire  :  la  levée  et  rorganisation  des  troupes, 
gardes  nationales  mobiles  et  mobilisées,  corps 
francs  ]  établissement  de  nouvelles  manufac¬ 
tures  d  armes,  canons,  poudres  et  munitions  de 
guerre  (la  commission  de  l’achat  des  armes 
restant  chargée  de  sa  mission)  ;  la  fabrication 
en  régie  ou  par  voie  d’adjudication  publique  | 
des  fournitures  d'habiliement,  d'équipement 
et  de  campement  des  troupes;  la  surveil¬ 
lance  des  arsenaux  et  magasins  ;  et,  afin  de 
suppléer  à  l'intendance  dont  l'insuffisance  était 
notoire,  rapprovisionnement  et  la  subsistance 
des  armées,  les  charrois  et  transports  militaires, 
les  hôpitaux  et  ambulances,  etc  .  Ce  comité,  qui 
aurait  été  de  dix  ou  douze  membres,  se  serait  oc¬ 
cupé  aussi  des  voies  et  moyens  de  subvenir  à  ces 
dépenses.  J'ignore  si  celui  qui  fut  créé  plus  tard 
reposait  sur  les  bases  que  je  viens  d’indiquer; 
je  n'en  ai  pas  eu  connaissance. 

Comme  M.  de  La  Sicotière,  chargé  du  rap¬ 
port  sur  les  affaires  de  notre  colonie  d’Afrique, 
n  était  pas  présent  à  l’ouverture  de  la  séance, 
avant  de  reprendre  la  suite  de  mon  récit,  je  ' 
répéterai,  à  son  intention  et  pour  sa  complète 
édification  au  sujet  de  1  incident  relatif  au  gou¬ 
vernement  de  l'Algérie,  que  j’ai  retrouvé  les 
dépêches  dont  j’avais,  du  reste,  rappelé  fidèle¬ 
ment  le  contenu  .  La  première,  datée  d'Alger,  le 
6  novembre,  celle  dont  M,  Chaper  a  parlé  avant- 
hier,  est  signée  de  MM.Ghabanne  et  Poivre  ; 
îa  seconde  datée  de  Tours,  le  14  novembre,  me 
demande  «  si  je  voudrais  être  nommé  commis¬ 
saire  pour  exercer  provisoirement  les  attribu¬ 
tions  de  gouverneur  général^  civil  en  Algé¬ 
rie,  ce  que  je  n’acceptai  pas. 

J'en  ai  fini,  messieurs,  avec  cette  pre¬ 
mière  partie  de  ma  déposition  que  j'ai  com¬ 
plétée  sur  vos  interpellations.  J'ai  prévenu 


MARC  DDFRAISSE  439 

sans  doute  quelques-unes  de  vos  questions^ 
Pour  ne  plus  y  revenir,  en  auriez-vous  d'au¬ 
tres  à  m'adresser  encore  sur  la  période  qui 
s  étend  du  15  septembre ,  jour  de  mon  arri¬ 
vée,  au  15  octobre,  date  de  mon  départ  de 
Tours  ? 

M.  Chaper.  —  Je  vous  demanderai  de  nous 
donner  des  détails  sur  la  crise  qui  amena  la  clé* 
mission  de  l'anfiral  Fourichon,  et  qui,  je  crois, 
se  rattache  aux  affaires  de  Lyon. 

M.  Marc  Dufralsse.  —  Je  vous  ai  déjà  dit 
qu'au  moment  dont  je  parle,  il  y  avait  confiit 
entre  le  pouvoir  civil  et  Tantorité  militaire  i 
conflit  à  Toulon  entre  le  vice-amiral  Choppart 
ou  M.  de  la  Grandière,  d’un  côté,  le  sous- 
^réfet  et  la  municipalité,  de  Tantre:  conflit  à 
Marseille  entre  M.  Esquiros  et  le  général  Dar- 
ricau  ;  .conflit  à  Lyon  entre  :VL  Challemel-Lacour 
et  le  général  Mazure.  Ce  dernier  conflit  des  deux 
autorités  fut  le  plus  grave.  Indépendamment  de 
ses  télégrammes,  M.  Chaliemel-Laeour  a  écrit 
plusieur.s  lettres  au  sujet  de  ce  conflit  et  «Je 
i'état  de  Lyon,  C’est  à  ces  lettres,  à  }a  perte 
de  ces  lettres  que  se  rapportent  les  regrets  que 
j  exprimais  dans  la  première  partie  de  ma  «dépo¬ 
sition.  M.  Challemel  y  donnait  des  explications, 
des  raisons  à  l'appui  de  la  demande  de  pouvoirs 
supérieurs  qu'il  adressait  à  la  délégation  de 
Tours  et  qui  parurent  péremptoires  â  celle-ci. 
J’ajoute  en  passant  queM.  Challemel  n'étaitpns 
aussi  bien  disposé  qu'on  paraît  le  croire  pour  la 
démagogie  lyonnaise, 

M.  Chaper.  —  Il  en  souffrait  lui-même. 

M.  Marc  Duftaisse.  —  Oui,  et  beaucoup. 
Comme  je  n'ai  pas  sous  les  yeux  les  lettres  et 
dépéehes  dé  M.  Challemel-Lacour^  les  documents 
officiels  et  privés,  par  lesquels  il  motivait  sa 
demande  de  pleins  pouvoirs  et  k  justifiait  sans 
doute,  je  ne  puis  être  absolument  affirmatif; 
mais  il  y  a  eu  un  moment  où  U  a  offert  sa  dé¬ 
mission  à  moins  qu'on  ne  lui  donnât,  à  Lyon, 
des  pouvoirs  supérieurs  à  ceux  de  rautorito 
militaire. 

M.  Chaper.  — -  Il  y  a  des  (Jépéehes  qui  le  con¬ 
statent. 

M.  Marc  Dufralsse.  Jl  en  fut  délibéré 
dans  le  conseil,  à  plusieurs  reprises,  et  référé  à 
Paris,  le  câble  électrique  de  la  Seine  fonction¬ 
nant  encore.  Le  général  Le  Flô  et  M.  Gambetta 
lui-méme,autantqu0  je  puis  ipele  rappeler,  rè,- 
pondirent  que  la  résistance  de ramiral  Fourichon 
était  fondée  et  qqp  chacune  des  deux  autorités 
devait  rester  dans  Iq  sphère  de  ses  attriJ>utions. 
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Plus  tard,  le  câble  rompu,  MM.  Crémieux  et 
Glais-Bizoin,  inâuencés  sans  doute  parles  précé¬ 
dents  deThistoire,  laRépublique  ayant  péri  deux 
fois  sous  les  violences  de  rautorité  militaire, 
pensèrent,  conformément  aux  traditions  des  As^ 
semblées  de  la  Révolution,  que  le  pouvoir  mili¬ 
taire  était  et  devait  être  subordonné  au  pouvoir 
civil.  11  me  revient  en  effet  à  esprit  quelque 
chose  de  ee  que  j*axlu  sur  ce  sujet  dans  le  livre 
de  M.  Crémieiixetdans  la  brochure  de  M.  Giais- 
Bizoin*  Ils  ont  écrit  «  que  de  toutes  parts,  entre 
les  préfets  et  les  généraux  commandant  les  divi¬ 
sions  ou  les  départements,  s'élevaient  des  con¬ 
flits  déplorables;  qu'il  y  avait  lutte  entre  l’élé¬ 
ment  militaire  et  l’autorité  civile;  que  la  majo¬ 
rité  voulait  subordonner  celuî-îâ  à  celle-ci.»  Quoi¬ 
qu’ils  soient  mes  anciens,  j’étais  moins  effrayé 
que  ces  deux  membres,  parce  qu’il  est  constant 
dxns  rhistüire  que  ce  n'est  point  au  début 
d’une  révolution  que  l'indépendance  du  pou¬ 
voir  militaire  et  son  usurpation  sont  à  craindre, 
mais  après  les  abus  et  les  excès  dont,  en  France, 
nous  ne  savons  guère  nous  abstenir.  Un  décret 
sur  l’affaire  de  Lyon  fut  préparé  dans  le  sens 
de  la  subordination  du  militaire  au  civil,  si¬ 
gné  de  MM.  Bizoin  et  Crémieux,  et  passé  à  M. 
Fourichon  qui  refusa  de  le  signer.  Il  s'ensuivît 
une  discussion  très-vîve,  je  dirais  même  vio¬ 
lente,  qui  amena  la  démission  de  l’amiral,  ac¬ 
ceptée  par  ses  deux  collègues*  Ce  fait  a  dâ  se 
passer  le  3  octobre.  On  peut  vérifier,  d'ailleurs, 
si  ce  n’est  point  à  cette  date  que  M*  Crémieux 
reprit  l'intérim  du  portefeuille  de  la  guerre, 

M.  le  Président.  — M.  Crémieux  raconte  ces 
faits  dans  son  livre. 

M.  de  Sugny.  —  Vous  pouvez  être  explicite 
sur  ce  point,  sans  le  moindre  scrupule,  car  nous 
avons,  sur  ces  scènes,  le  témoignage  de  plu¬ 
sieurs  personnes.  Quand  on  se  disputait  le  por¬ 
tefeuille  de  la  guerre,  e§t*il  vrai  que  M.  G  lais- 
Bizoin  disait  â  M,  Crémieux:  «  Si  vous  étiez  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  l’Europe  entière  ne  pourrait 
pas  s’empêcher  d’en  rire.  »  Et  que  M.  Crémieux 
répondait  àM.  Glais- Bizoin  :  «Si  vous  l’étiez, 
ce  serait  la  France  qui  éclaterait  de  rire*  ^ 

M.  Marc  Dufralsse*  —  Puisque  vous  con¬ 
naissez  les  faits,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
j'entre  dans  les  détails  ;  il  me  serait,  d'ailleurs, 
pénible  d’y  insister. 

Avez- vous,  messieurs,  d'autres  questions  à 
mo  poser  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  nous  avez  pas 
donné  PexplLeation  de  la  démission  du  général 


M  azuré.  Il  y  a  là  un  fait  important.  Que  s'est- 
il  passé  d'abord  en  conseil? 

M.  Marc  Duft*aisse.  ^  Mais  c’ést  précisé¬ 
ment  au  sujet  du  conflit  entre  M.  le  général 
Mazure  et  M.  le  préfet  du  Rhône  que  se  sont 
passés  lesfaits  que  je  viens  de  raconter. 

Tout  ce  que  je  puis  ajouter,  c'est  qu'à  la 
date  de  ces  faits  il  y  eut,  un  soir,  entre  les 
trois  membres  de  la  Délégation,  une  séance  à 
laquelle  les  membres  adjoints  n'assistèrent  pas. 
Cette  séance  devait  être  relative  au  conflit  entre 
les  deux  pouvoirs ,  à  Lyon  et  dans  d'autres 
villes,  et  malheureusement  il  s’en  soulevait  un  à 
cette  heure  dans  le  sein  même  du  gouvernement 
de  Tours;  mais  je  n'ai  rien  su  de  positif  à  cet 
égard. 

M.  le  Président.  —  A  k  suite  du  conseil 
dont  vous  parlez,  il  y  a  eu  des  dépêches  ex¬ 
pédiées  au  général  Mazure  par  l'amiral  F  ou  ri- 
ebon.  Ces  dépêches  ne  sont  pas  parvenues  à 
leur  destination?  Pourquoi?  MM.  Crémieux  et 
Glais-Bizoin  n’avaient-ils  pas  donné  l'ordre  au 
directeur  du  télégraphe  de  n'expédier  aucunes 
dépêches,  si  ces  dépêches  ne  portaient  pas  leurs 
signatures?  N'est-ce  pas  là  ce  qui  a  empêché  les 
dépêches  de  l’amiral  de  parvenir  à  leur  desti¬ 
nation  ?  Avez- vous  eu  connaissance  de  cet  ordre? 

M*  Marc  Duft'aisse.  —  Le  fait  dont  vous 
parlez  n'est  pas  complètement  nouveau  pour 
moi  ;  ce  n'est  pas  une  révélation  que  je  reçois  de 
vous  ;  j’en  ai  ouï  parier  plus  tard  ;  on  argu¬ 
mentait  même,  s’il  m'en  souvient,  du  principe' 
de  la  responsabilité  solidaire  du  conseil  pour 
en  déduire,  conformément  du  reste  à  une  déli¬ 
bération  prise  par  le  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  et  consacrant  cette  règle  de  la  responsa¬ 
bilité  collective,  que  les  dépêches  politiques  de¬ 
vaient  être  signées  de  tous  les  membres  du  Gou¬ 
vernement  ;  maisjfs  n’ai  rien  su  personnellement 
de  tout  cela.  Le  directeur  général  des  télégra¬ 
phes,  M,  Steenackers,  pourrait  vous  fixer  à  ce 
sujet.  Quanta  moi,  je  n’ai  rien  su  positivement; 
011  m’aura  laissé  ignorer  cet  incident,  parce 
qu’on  savait  que  je  suis  le  compatriote  de  Ta- 
miral  Fourichon  et  que  j’avais  d'excellents 
rapports  avec  lui. 

M.  le  Président.  — Je  reprends.  Vous  avez 
appris  à  Tours  que  le  général  Mazure  était  non-  ♦ 
seulement  destitué,  mais  emprisonné,  qu’il  était 
écroué  par  ordre  du  préfet.  Qu'a  fait  et  qu'a 
dit  la  délégation? 

M,  Marc  Dufraisse.  —  Jane  sais;  car  il 
est  possible  que  ce  dénouement  du  conflit  entre 
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les  deux  pouvoirs,  à  Lyon,  ait  eu  lieu  à  T  épo¬ 
que  où  je  n’allais  plus  au  eonseiî.  Tout  ce  que  je 
sais,  c’est  que  le  pouvoir  militaire  a  été  subor¬ 
donné  au  pouvoir  civil.  Mais,  ce  fait  accompli, 
comment  se  sont,  après  cela,  passées  les  choses 
dans  le  détail?  Je  ne  puis  le  dire* 

M.  le  Président,  —  Il  y  a  eu  là  un  fait 
bien  grave j  l'arrestation  d’un  général  par  or- 
dde  d’un  préfet  qui,  comme  ii  est  dit,  lâchait 
la  garde  nationale  contre  le  général  Mazure  », 
Que  faisait  le  gouvernement  à  Tours? 

M.  Marc  Dufraisse»  —  Je  vous  ai  dit  corn- 
bien  ce  gouvernement  était  débile*  ■ 

M*  le  Président*  —  Il  en  donnait  là  une 
preuve  manifeste  ;  mais  on  doit  avoir  au  moins 
délibéré  sur  un  pareil  évènement. 

M*  Marc  Dufraisse*  —  J'ai  le  souvenir 
d'une  chose  (et  je  vous  prie  de  croire  que  je  ne 
fais  aucune  réticence  volontaire}  :  c’ est  qu’on  a 
été  très-affligé  à  Tours  de  cette  affaire  de  Lyon, 
On  aurait  unieus  aimé  que  tout  allât  comme  sur 
des  roulettes;  ces  conflits  fatiguaient  beaucoup 
la  délégation,  membres  et  adjoints;  mais  elle 
n’avait  pas  assez  de  force  morale  pour  les  pré¬ 
venir,  les  arrêter  ou  les  trancher.  En  effet,  je 
vous  Tai  dit  et-répété,  ce  gouvernement  était 
sans  puissance  réelle  ;  il  ne  pouvait  ni  faire 
accepter  sa  volonté,  ni  la  faire  exécuter, 

.M*  le  Président.  —  Teuillez,  maintenant 
reprendre  votre  récit  au  point  où  vous  en  êtes 
resté  â  la  fin  de  la  dernière  séance,  au  moment 
où,  nommé  commissaire  extraordinaire  à  Nice, 
vous  alliez  partir  pour  Marseille. 

M*  MarcDufraisse^^ —  Comme  je  Tai  d^jà 
dit,  je  partis  pour  le  Midi  dans  la  nuit  du  15  oc¬ 
tobre,  et  j’arrivai  à  Marseille  dans  la  soirée 
du  11* 

Je  n’y  étais  point  attendu,  car  je  ne  vis  rien 
à  la  gare  qui  me  permît  de  présumer  que  l’heure 
de  mon  arrivée  avait  été  annoncée. 

Avant  d’aller  voir  M.  Esquiros,  je  voulus 
sonder  Topinion  publique  au  sujet  des  arrêtés 
dont  je  devais  lui  demander  le  rappel. 

Celui  qui  autorisait  l’exportation  des  céréales 
était  unanimement  approuvé  de  la  population 
marseillaise  ;  j’en  dirai  la  raison. 

Quant  à  l’arrêté  de  suspension  du  journal  la 
Gazette  dti  Midi,  je  fis  rechercher  les  articles 
qui  l’avaient  motivé ,  Ils  étaient  ardents,  violents 
même.  Le  numéro,  qui  avait  immédiatement 
précédé  cet  arrête,  contenait  un  manifeste  de  M* 


le  comte  de  Chambord.  Aussi,  dans  cette  cité  de 
Marseille  où  la  démocratie  a,  je  crois,  plus  de  par¬ 
tisans  que  la  légitimité,  Topinion  générale  n’a¬ 
vait  pas  vu  avec  peine  la  suspension  de  la  Ga¬ 
zette  du  MidL  On  savait,  d’ailleurs,  que  cette 
mesure  n’avait  été  prise  qu’en  exécution  d’une 
promesse  faite  afin  de  calmer  et  dissiper  une 
émeute  qui  s’était  portée  vers  rimprimerie  de 
ce  journal  et  avait  menacé  d’en  briser  les 
presses.  Enfin,  il  était  connu  de  tout  le  monde 
que  la  Gazette  du  Midi  avait  réparu,  dès  le 
lendemain  de  Tarrêté  de  suspension,  sous  le 
titre  de  Journai  de  la  Promme.  A  moins 
qu’elle  n’osât  pas  se  manifester,  la  majorité  de 
la  population  ne  se  prononçait  donc  pas,  à  ce 
sujet,  contre  M.  Esquiros* 

Pour  ce  qui  est  de  la  Mission  de  France^ 
c’est-à-dire  des  Pères  Jésuites  de  Marseille,  dans 
cette  ville  où  les  passions  religieuses  sont  en¬ 
core  plus  vives  et  surtout  plus  profondes  que  les 
passions  politiques  elles^mêmes,  ce  qui  n’est 
pas  peu  dire,  l’émotion  n’était  pourtant  pas  très- 
grande*  On  savait  à  Marseille  que  Tarrété  re¬ 
latif  aux  Pères  avait  été  rédigé  par  un  éminent 
jurisconsulte,  et,  si  Ton  contestait  la  compé¬ 
tence  du  pouvoir  local  qui  l’avait  pris,  Tarrêté 
ne  paraissait  pas  absolument  contraire  aux 
principes,  aux  précédents  juridiques,  à  notre 
ancien  droit  public,  aux  textes  même  de  la  lé¬ 
gislation  contemporaine,  relatifs  aux  corpora¬ 
tions  religieuses,  aux  congrégations  d^hommes 
du  moins.  Et,  en  ce  qui  concerne  Tarrêté  d’ex¬ 
pulsion  des  Pères  Jésuites,  de  nationalité  étran¬ 
gère,  M*  Esquiros  pouvait  ,en  soutenir  la  léga¬ 
lité  et  prétendre  même  qu’il  n’avait  pas  à  en 
référer  au  ministre  de  Tintérieur,  le  dépar¬ 
tement  des  Bouches-du-Rhône  pouvant  être 
considéré  légalement  comme  un  département 
frontière*  Bref,  l’opinion  n’était  pas,  à  ce  pro¬ 
pos,  aussi  montée  â  Marseille  qu’on  l’avait  cru 
à  Tours* 

En  sommCj  je  le  répète,  à  ce  moment  et  à 
raison  de  ces  actes  de  son  administration,  M* 
Esquiros  avait  l’assentiment  d’une  partie  consi¬ 
dérable  de  la  population  de  Marseille* 
Renseignements  pris,  j’allai  le  voir,  le  soir 
même  de  mon  arrivée.  Aperçu  fortuitement 
et  reconnu  sur  la  place  de  la  préfecture  par 
un  des  délégués  de  la  Ligue  du  Midi,  qui  m’avait 
vu  à  Tours,  ma  présence  à  Marseille  n’y  fut 
sue  qu’à  ce  moment.  Mais  le  délégué,  au  lieu  de 
m’accompagner  à  là  préfecture,  courut  à  la 
séance  d’ua  club  qui  se  tenait,  je  crois,  à 
i  SEPT*  ^  ÏV*  D*  ÏÏ6 
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TAÏcazar,  ou  à  TAIhambra,  ou  à  TEIdoradOj  je 
me  perds  dans  tous  ces  noms . 

Cependant,  j'étais  entré  cbez  M-  Esquiroa 
avec  lequel  je  m'expliquai  dèsTabord,  afin  que 
notre  situation  fût  nette  :  «  Je  ne  Tiens  point 
TOUS  remplacer,  lui  dis-je,  mais  négocier  ayec 
TOUS*  —  Bien,  me  répondit-il,  je  suis  prêt.  » 
Et  nous  nous  mîmes  à  causer  de  ses  arrêtés. 
M.  Esquiros  me  donnait  les  arguments  qui  ra¬ 
yaient  déterminé  aies  prendre  :  c’est  de  lui  que 
j'appris  que  Tarrété  relatif  à  la  maison  des  RR. 
PP,  Jésuites  avait  été  rédigé  par*  un  juriscbn- 
suite  en  grand  renom  dans  le  Midi.  De  mon 
côté,  je  faisais  les  objections  de  droit  et  de 
politique  que  je  croyais  avoir  à  lui  présenter. 

Nous  causions  depuis  quelque  temps  déjà, 
lorsqu'au  moment  de  nous  séparer,  la  salle  où 
nous  avions  conféré  fut  subitement  envahie  par 
douze  ou  quinze  citoyens  qui  me  parurent  très- 
mon  tés  ou  qui  feignaient  peut-être  de  se  montrer 
tels*  J©  les  reçus  avec  calme*  Que  v ouïe z- 
vous?  crièrent-ils  en  chœur,  que  venez  vous  faire 
ici?  remplacer  Esquiros?  —  Non,  je  m'en  suis 
déjà  expliqué  avec  lui  et  je  n'ai  pas  de  compte 
à  vous  rendre,  à  vous.  —  Vous  allez  prendre 
rengagement  de  ne  pas  le  remplacer*  —  Ohi 
pour  cela,  non  î  J©  me  rappelle  que,  blessé  de 
cette  injonction  offensante,  je  frappai  violem¬ 
ment  sur  la  table  autour  de  laquelle  nous  étions 
debout;  «  Non,  cela  vous  ne  l'obtiendrez  ja¬ 
mais  de  moi*  n 

Comme  on  abeaucoup  parlé  des  violences  qui 
m'auraient  été  faites  à  Marseille,  j©  dois  in¬ 
sister  sur  cette  scène. 

Parmi  les  émissaires  du  club  ou  des  clubs,  un 
jeune  homme  se  faisait  remarquer  par  son  exal¬ 
tation  et  l'emportement  de  ses  paroles,  par 
ses  gestes  convulsifs  plutôt  que  menaçants.  Ce 
violent  interlocuteur,  je  le  connaissais  de  nom, 
mais  je  ne  l’avais  jamais  vu*  C’était  Albert 
Baume,  11  est  mort;  je  parlerai  peu  de  lui  et 
seulement  pour  dire  que  c'est  à  la  violence 
même  de  son  langage  et  de  ses  allures  que  je 
dus  d’être  débarrassé  de  la  scène  que  je  raconte. 

Albert  Baume  avait  publié  à  Cannes,  dans 
le  courant  des  années  1869  et  1870,  un  journal 
portant  le  nom  de  Rappel  de  la 
Tous  savez  qu'à  ce  moment  de  notre  iutto  contre 
l'empire,  un  journal  condamné  à  l’amende  édi¬ 
tait  un  numéro  dont  la  vente  était  destinée  à 
la  couvrir,  numéro  exoêptionnel  composé 
d'articles  qu©  le  rédacteur  habituel  demandait 
à  des  écrivains  du  parti.  Dans  ces  circons¬ 


tances,  toute  feuille  condamnée  faisait  assez 
volontiers,  j©  ne  sais  pourquoi,  trait©  de  copie 
sur  moi.  Mes  articles  contrastaient  singulière¬ 
ment  avec  ceux  de  la  plupart  de  mes  collabora¬ 
teurs  accidentels.  Outre  que  je  ne  pouvais  guère 
refuser  mon  concours,  il  ne  m’était  pas  désagréa¬ 
ble  de  ie  donner  afin  d'accuser  nettement,  à  la 
veille  d'une  révolution  que  je  voyais  prochaine, 
mes  opinions,  mes  sentiments.  Je  croyais  bon, 
dès  cette  époque,  de  mettre  un  frein  à  certaines 
exagérations  de  langage  plutôt  que  de  doc¬ 
trines,  car  on  en  discutait  peu  alors.  Je  m'effor¬ 
çais  déjà,  en  prévision  de  ce  qui  pouvait  arriver, 
ravènement  de  la  République,  à  calmer  des 
ardeurs  trop  grandes*  Mes  articles  détonaient 
donc  un  peu  dans  le  chœur  du  numéro 
eeptionneL 

Quoi  qu’il  en  fût,  j'avais  rendu,  dans  deux 
ou  trois,  circonstances,  un  service  de  ce  genre 
à  la  feuille  d'Albert  Baume  qui  s'était  recom¬ 
mandé  auprès  de  moi  de  la  mémoire  de  son 
père,  député  du  Yar  à  la  Constituante  de  1848. 
Or,  un  des  assistants,  voyant  ce  jeune  homm© 
très-emporté  contre  moi,  ne  put  s'empêcher 
de  iuî  dire  :  «  Tu  es  un  ingrat  1  C'est  M.  Du- 
fraisse,  dont  tu  es  l'obligé,  que  tu  traites  avec 
tant  d’inconvenance  !  Tais-toi  donc.  C'est  in¬ 
digne  j  Cette  apostrophe  arrêta  court  les  im¬ 
pertinences  d'Albert  Baume  qui,  paraîtrait-il, 
les  a  regrettées  depuis. 

On  se  calma;  tout  le  monde  s©  retira,  et  cet 
incident,  le  seul  dont  j'aie  eu  à  souffrir,  n'êut 
pas  d'autres  suites.  Il  était  alors  onze  heures 
et  demie  ou  minuit. 

Il  paraît  que  des  dépêches  de  Marseille  à 
Tours  y  annoncèrent  que  j'étais  prisonnier  à 
la  préfecture  .Ces  télégrammes  me  fourniraient, 
au  besoin,  une  nouvelle  preuve  de  Texagération 
naturelle  on  calculée  des  imaginations  marseil¬ 
laises.  Les  expéditeurs  auront  voulu  en  faire 
accroire  au  gouvernement  de  Tours,  l'inquiéter 
peut-être  sur  mon  sort,  afin  de  le  déterminer 
à  laisser  M,  Esquiros  dans  les  Bouches-du- 
Rhône*  Le  fait  est  que  je  n’ai  subi  aucune  vio¬ 
lence. 

J'ai  appris  plus  tard  que  le  commandant  de 
la  garde  nationale  d©  Marseille,  M.  Marie, 
voulant,  sur  un  télégramme  de  M.  Gambetta, 
savoir  si  j’étais  libre  ou  prisonnier  à  la  pré¬ 
fecture,  y  avait  envoyé  deux  agents  dont  Tun, 
je  m'en  suis  souvenu  depuis,  parvint  jusqu^à 
nous  sous  le  prétexte  de  me  charger  d’une 
commission  pour  Toulon*  Cet  agent,  auquel 
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]b  116  parus  pas  du  tout  dans  la  situation  d'un 
captif  J  alla  démentir  ralîégatîon  des  dépêches 
adressées  à  Tours,  et  Marseille  resta  éalme 
comme  je  Tétais  moi‘'méme. 

Ces  dépêches  portaient,  paraît-iL,. 

M*  de  Sugny,  —  Il  y  en  a  une  qui  était 
ainsi  conçue  ; 

<c  Réception  foudroyante  ;  Dufraisse  prison¬ 
nier  à  la  préfecture;  brillerons  Marseille  si 
Dufraisse  prend  le  pouvoir  à  la  place  d'Es- 
qui r os,  » 

Elle  était  signée  des  nommés  Petoux  et 
Leroux,  M,  Esquiros  en  a  signé  très-peu, 

M.  le  Président,  *—  Elles  sont,  en  général, 
de  la  main  de  son  âls, 

M*  Marc  Dufraisse.“-Ceile-ci  ne  peut  être 
ni  de  la  main  de  M.  Esquiros  ni  de  la  main  de  | 
son  flls, 

M.  de  Sugny  m^a  révélé  Texistenced*un  autre 
document  que  je  ne  connaissais  pas,  une  dépêche 
de  M.  Gambetta,  laquelle  m’aurait  rejoint  à 
Marseille  et  où  il  me  priait  d’y  rester  provisoi¬ 
rement, 

M.  de  Sugny.  —  Je  ne  me  rappelle  plus  les 
termes  précis  de  cette  dépêche.  Je  me  souviens 
seulement  qu'on  y  disait  :  «  Restez  à  Mar¬ 
seille,  » 

M,  Marc  Dufraisse,  —  Etait-ce  un  ordre 
qu'on  me  donnait?  ou  seulement  une  invi¬ 
tation  qu'on  m'adressait? 

de  Sugny,  —  Je  vous  la  montrerai, 

M,  Marc  Dufraisse,  —  Je  vous  en  serai 
reconnaissant;  car  je  ne  la  connais  pas.  Elle 
sera  arrivée  après  mon  départ  ou  bien  elle  ne 
m'aura  pas  été  communiquée.  Il  est  plus  pro^ 
bable  qu'elle  sera  arrivée  tardivement- 

Mais,  Teussé-je  reçue,  cette  dépêche  n'aurait 
rien  changé  âtma  détermination,  11  est  bien  vrai 
quCj  pendant  mon  court  séjour  à  Marseille  et 
au  moment  de  mon  départ,  des  chefs  de  maisons 
de  commerce  vinrent  me  prier  d'y  rester.  Mais 
je  n'étais  pas  du  tout  jaloux  de  me  charger  de 
ce  fardeau . 

M,  le  Président,  —  Que!  jour  avez- vous 
quitté  Marseille  ? 

M.  Marc  Duh'aisse,  —  Dans  Taprès-micli 
dul§. 

Mais  avant  de  partir,  dans  la  matinée  de  ce 
jour,  o'est-à-dirc  le  lendemain  de  la  scène  que 
je  viens  de  raconter,  je  revint  à  la  préfecture 
pour  y  assister  à  une  réunion  des  délégués  de  la 


Ligne  du  Midi,  qui  devait  s'y  tenir.  J'y  fus  ac¬ 
cueilli  avec  froideur,  mais  poliment. 

En  écoutant  les  orateurs  de  rassemblée,  ^je 
me  remémorais  et  je  repassais  en  moi-même 
les  espérances  très-hypolhétiques  et  les  craintes 
que  j'avais  conçues  à  Tours  au  moment  où  je 
les  avais  entendus  la  première  fois.  Je  vis  qu’il 
n'y  avait  rien  à  attendre  de  là  nipourla  défense 
régulière  du  pays,  ni  pour  le  soulèvement  pa¬ 
triotique  des  populations  et  la  résistance  pro¬ 
vinciale  ;  je  vis  également  qu'il  n'y  avait  rien  à 
craindre  de  cette  organisation  à  peine  ébau¬ 
chée;  et  je  compris  qu'il  était  inutile  de  se 
mêler  de  la  constitution  des  ligues  pour  les 
neutraliser,  que  ce  serait  y  compromettre,  sans 
raison  aucune,  le  gouvernement  de  Tours  qui 
rte  devait  ni  en  espérer  un  secours,  ni  en  re¬ 
douter  un  péril. 

J’écoutai  donc  les  orateurs  et  vraiment,  après 
les  avoir  entendus,  Je  n'eus  pas  de  grandes 
appréhensions.  Ils  me  parurent  fort  inexpé¬ 
rimentés,  discutant  des  heures  entières  sur 
des  choses  fort  peu  importantes,  par  exem¬ 
ple  sur  la  naanière  dont  les  pouvoirs  seraient 
donnés  aux  délégués,  par  acclamation  ou  par 
voie  de  scrutin.  On  perdit  un  très  long  temps 
à  disserter  sur  des  puérilités.  Aussi  me  fut-il 
manifeste  que  cette  torche  dont  Téclat  eifrayait 
de  loin,  s'éteindrait  d'elle-méme  et  tôt. 

Je  dois  dire  cependant  qu’on  me  posa  des 
questions  de  quelque  intérêt.  Quelles  étaient 
les  intentions  du  gouvernement  à  l'égard  de 
la  Ligue  ?  Youdrait-il  la  reconnaître  et  lui 
donner  les  pouvoirs  dont  elle  avait  besoin? 
Pourrait-elle  se  nommer  un  général  en  chef?  — 
Sur  toutes  ces  questions,  mes  réponses  furent 
explicites,  ^  Jamais,  répondis-je,  le  gouverne¬ 
ment  ne  vous  reconnaîtra.  Jamais  il  ne  vous 
donnera  les  pouvoirs  que  vous  demandez.  Ja¬ 
mais  il  ne  vous  laissera  vous  choisir  un  général 
en  chef,  Nonî  Et  je  vais  même  lui  écrire  dans 
ce  sens*  » 

En  effet,  j'adressai  à  Tours  un  télégramme 
dont  voici  le  projet  écrit  de  ma  main  : 

«  Vous  devez  avoir  à  Tours  des  délégués  de 
la  Ligue  du  Midi,  J'ai  assisté,  à  Marseille,  à 
une  séance  de  son  comité.  D'après  mes  im¬ 
pressions,  cette  ligue  n'est  pas  viable.  Vous 
pouvez  donc  sans  inconvénient  Tabandonner  à 
elle-même*  Mais  il  ne  faudrait  ni  la  reconnaître 
officiellement,  ni  lui  donner  un  commissaire 
général.  Je  dois  vous  dire  que  quelques-uns  des 
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départements  compris  nominativement  dans  le 
tableau  de  la  Ligue,  se  refusent  à  j  entrer 
ou  à  7  rester.  » 

Il  n^était  déjà  plus  (question  de  la  Ligue  du 
Sud-Oueat;  celle  du  Midi  me  semblait  un  feu  de 
paille  qnl  serait  bientôt  éteint. 

M,  de  Sugny.  —  Le  commissaire  général 
n’a-t-il  pas  été  nommé?  N^était-ce  pas  M.  Gent? 

M.  Marc  Dnft^aisse*  “  J'ai  eu  eîjtre  les 
main  s  j  à  Tours,  une  dépêche  officielle,  car  elle 
était  sur  papier  jaune,  expédiée  de  Lyon,  d’après 
laq^uelle  T  élu  aurait  été  le  général  GaribaldL 

Je  n'ai  pas  connu  d’autre  nomination. que 
celle-là.  J’ai  peut-être  encore  ce  télégramme. 

M.  de  Sugny.  —  M,  Gent  doit  avoir  été 
nommé  par  17  voix  contre  6  données  à  M. 
Esquiros. 

M.  Marc  Duft-aisse,  —  C’est  là  un  fait 
tout  nouveau  pour  moi 

Ainsi  que  je  l'écrivais  dans  ma  dépêche,  plu¬ 
sieurs  préfets  du  Midi  avaient  refusé  d'entrer 
dans  la  Ligue,  celui  de  la  Drômé,  par  exemple 
M.  Peigné-Crémieux  ;  celui  de  l'Hérault,  M. 
Lisbonne;  celui  des  Hautes-Alpes,  M.  Cyprien 
Chaix,  et  celui  des  Basse s-Alp es,  M.  Esme- 
nard  du  Mazet,  etc.  (1).  Il  y  a  eu,  à  eette  occa¬ 
sion,  de  très-intéressantes  dépêches  expédiées 
par  des  préfets  de  la  région,  une  surtout  du 
préfet  des  Basses-Alpes,  très-éloquente,  très- 
belle,  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  résistera 
fermement  au  départ  des  délégués. 

M.  de  La  Borderie.  —  Le  Cantal  a  refusé 
également. 

M.  CBaper.  — Je  ne  connais  pas  la  dépêche 
du  préfet  des  Basses'Alpes. 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Elle  est  vraiment 
très-belle.  SI  M.  Chaper  le  désire,  je  la  lui  com¬ 
muniquerai. 

M.  Chaper.  —  Très^ volontiers,  monsieur, 

M.  le  président.  —  Reprenons  le  récit  au 
point  ou  vous  Lavez  laissé,  c'est-à-dire  au 
moment  où  vous  assistiez  à  une  séance  de  la 
Ligue  du  Midi.  Vous  avez  exprimé  l’opinion 
que  la  Ligue  n'était  pas  sérieuse  et  qu'elle  tom¬ 
berait  d' elle-même- 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Oui;  c'était  là  mon 
sentiment,  et  je  vous  en  ai  dit  les  raisons.  lî 
paraît  que  je  ne  me  trouvais  pas  d'accord  sur 
ce  point  avec  quelques-uns  des  préfets  du  Midi, 

(l)  Voir  auK  18,  19,  20  et  21. 


Mais  ma  conjecture  a  eu  sa  justtâcatioB  : 
en  déftnitive  j'avais  assez  exactement  prévu 
ce  qui  adviendrait  de  cette  ligue.  Elle  ne  me 
semblait  pas  viable;  elle  n'a  pas  vécu;  il  n'y 
avait  pas  là  ce  que  j’appellerai  une  organisation 
sérieuse. 

M.  de  Sugny.  —  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  donner  lecture  de  la  dépêche  qui  ne 
vous  a  pas  été  communiquée  et  dans  laquelle  on 
vous  demandait  de  rester  à  Marseille? 

^  Intérieur  à  Marc  -Dufraisse^  Marseille, 

)>  Je  vous  prie  de  rester  provisoirement  à 
Marseille,  en  remplacement  d’Esquiros  dont  la 
démission  est  acceptée.  ^ 

M.  Marc Duflcaisse,  —  Cette  dépêche  con¬ 
firme  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit,  à  savoir  que  la 
délégation  de  Tours  ne  m'envoyait  pas  dans  les 
Boucbes-du-Bhône  comme  successeur  de  M.Es- 
quiroa.  Je  devais  passer  à  Marseille  et  tâcher 
d'obtenir  de  lui  qu’il  renonçât  à  l'exécution  des 
arrêtés  que  M,  Gambetta  venait  d’annuler  :  la 
permission  d'exporter  les  blés  et  autres  céréales; 
et  la  suspension  de  la  Gazette  du  Midi^  Fex- 
pulsion  des  Jésuites  de  nationalité  française,  ou 
ceux  qu'on  ne  voulait  pas  approuver,  sans  les  an- 
nuler  expressément  :  la  suppression  de  la  corpo¬ 
ration  des  Jésuites  de  Marseille  et  le  séquestré 
de  leurs  biens,  l'expulsion  des  membres  étran¬ 
gers  de  la  Société. 

A  peine  arrivé  à  Marseille,  il  me  fut  manifeste, 
comme  je  vous  l’ai  dit,  que  le  commerce  de  cette 
ville  avant  protesté  avec  le  concours  de  M.  Es- 
quiros  contre  le  décret  qui  prohibait  l'expor¬ 
tation  des  céréales,  l'arrêté  préfectoral,  qui  l’a¬ 
vait  permise,  obtenait  l’assentiment  chaleureux 
de  la  population,  et  que  c'était  une  affaire  à  né¬ 
gocier  avec  prudence. 

J'^ajoute  ici,  pour  me  compléter,  qu’avant 
de  me  rendre  à  la  préfecture  pour  traiter  cette 
question  avec  M.  Esquiros,  j'avais  pris  des  infor¬ 
mations,  notamment  auprès  d'une  maison  con¬ 
sidérable  de  Marseille,  MM.  Auguste  Racine 
et  fils. 

J'ai  là  ma  correspondance  avec  le  chef  de 
cette  maison  sur  la  question  des  céréales,  et  les 
rapports  que  je  fis  à  ce  sujet»  Il  est  inutile  au¬ 
jourd’hui  de  vous  dire  les  nombreuses  raisons 
qui  me  déterminèrent  ;  mais  je  pensais  alors 
que  l’arrêté  de  M.  Esquiros,  qui  ne  permettait 
l'exportation  que  pour  les  côtes  d'Espagne  et 
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dltalie,  pouvait  et  devait  être  nialotenu.  Cet 
arrêté  était  uaaaiMement  approuvé  à  Mar¬ 
seille.  Il  était  conforme  J  non-^eulemeat  aux 
intérêts  de  la  population j  mais  encore  à  la 
théorie  que  je  n'apprécie  point  ici,  de  la  li¬ 
berté  des  échanges.  De  plus,  et  cette  consi¬ 
dération  me  touchait  davantage  que  la  doc¬ 
trine,  si  Marseille  ne  pouvait  pks  exporter  les 
blés  qu'elle  recevait  du  Levant,  elle  n'en  ferait 
plus  arriver.  Cette  branche  de  trafic  venant  à 
manquer,  Marseille  serait  privée,  à  l'entrée  de 
Thiver,  d'un  travail  dont  le  salaire  était  la  seule 
ressource  d'une  partie  considérable  de  la  popu¬ 
lation  de  cette  ardente  cité.  Je  craignais  que 
Tannulation  de  T  arrêté  de  M.  Esquiros  n'indis¬ 
posât  tout  le  négoce  de  Marseille,  et  que  le  Oou- 
vernement  ne  s’aliénât  ainsi  les  sympathies  de 
la  grande  métropole  maritime  et  commerciale 
du  Midi.  J'avais  aussi  une  raison  internationale 
et  diplomatique.  J'estimais  qu'il  j  avait  des 
ménagements  à  garder  avec  la  Suisse  qui  atten¬ 
dait  ses  grains  de  Marseille  ;  la  défense  de  les 
J  laisser  exporter  me  semblait  une  violation  de 
nos  traités  de  commerce  avec  ce  pays.  Ajoutez 
qu'une  partie  des  céréales  exportées  allait 
alimenter  nos  départements  de  Savoie  far 
Genève, 

Bref,  Tarrêté  de  M,  Esquiros  Tayant  rendu 
populaire,  il  me  semblait  imprudent  de  conti¬ 
nuer  la  lutte  avec  lui  sur  ce  terrain  mal  choisi, 
et  je  le  disais  dans  la  dépêche  que  voici  (1), 

M,  le  Président.  —  Vous  pouvez  ne  pas 
insister  sur  ce  point;  nous  sommes  d'accord  avec 
vous. 

M,  Marc  Dufraisse.  — ^  Je  le  comprends,  et 
je  n'ajoute  plus  qu'un  mot,  c'est  que,  durant  mes 
courses  dans  Marseille  pour  m'informer  de 
r effet  produit  par  les  arrêtés  de  M.  Esquiros, 
je  n'ai  pas  remarqué  la  moindre  émotion  qui 
aurait  été  causée  par  la  nouvelle  de  mon  arri¬ 
vée  dans  cette  ville. 

Je  TOUS  ai  raconté  tous  les  détails  de  .mon 
entrevue  avec  M.  Esquiros  et  la  scène  de  nuit 
à  la  préfecture.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce 
point.  Je  dirai  seulement  que  si  j'avais  pu 
prévoir  que  rentourage  de  M.  Esquiros  se 
vanterait  de  mkvoir  fait  et  retenu  prisonnier, 
je  n'aurais  pas  accepté  l'hospitalité  que  m'avait 
offerte  mon  ancien  collègue  de  l'Assemblée  lé¬ 
gislative  et  mon  compagnon  d'un  long  exil. 

(l)  Yoir  ftux  n* 


M.  le  Président.  —  Ainsi,  tous  niez  absolu¬ 
ment  avoir  été  retenu  prisonnier  à  la  pré¬ 
fecture? 

M.  Marc  Bufraisse.  —  Absolument.  J’a¬ 
joute,  à  cet  égard,  un  détail  topographique  qui 
me  revient  :  c'est  que  la  pièce  où  je  me  retirai 
pour  faire  ma  correspondance  et  me  reposer  un 
moment,  était  au  rez-de-chaussée  ;  que  la  rue, 
sur  laquelle  ouvraient  les  fenêtres,  était  au  ni¬ 
veau  de  celles-ci,  et  que  rien  ne  m'eût  été  plus 
facile  que  de  sortir.  J’aurais  été  un.  prisonnier 
bien  mai  gardé. 

M-  le  Président.  —Et  quand  vous  êtes 
parti  le  lendemain  ? 

M,  Marc  Dnfraisse.  —  Q  n'y  avait  pas  de 
gardes  dans  la  préfecture,  et  j'en  suis  sorti  sans 
me  douter  que  j’avais  été  maltraité,  fait  prison¬ 
nier,  comme  l'ont  prétendu  les  dépêches  repré¬ 
sentées  par  M.  de  Sugny .Les  auteurs  de  ces  dé¬ 
pêches  auront  voulu  s'en  faire  accroire  â  eux^ 
mêmes.  Quant  à  une  émotion  quelconque,  du¬ 
rant  mon  séjour,  je  n'en  ai  aperçu  aucune. 

M,  le  Président.  —  Combien  de  temps 
êtes-vous  resté  à  Marseille  ? 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Pas  tout- à-fait 
quarante-huit  heures. Mes  télégrammes  doivent 
constater  la  durée  de  mon  séjour* 

M.  de  Sugny,  —  Deux  jours  et  demi  à  peu 
près. 

M.  Marc  Dufraisse*  — -  Je  me  suis  pro¬ 
mené  dans  le  quartier  le  plus  fréquenté  de  la 
ville.  J'ai  visité  le  port  afin  de  m'y  rendre 
compte  du  nombre  des  bras  qu'occupait  le  tra¬ 
fic  des  céréales.  Je  n’y  ai  remarqué  nulle  part 
la  moindre  émotion.  Les  jour  n^iux  en  portent-ils 
trace  ? 

M*  de  Sugny*  —  Tous  les  récits  en  portent 
trace.  Il  y  a  une  chose  bien  simple;  M.  Esqui¬ 
ros  ne  savait  pas  un  mot  de  ce  qui  se  passait  au¬ 
tour  de  lui.  Les*  gens  qui  l'entouraient  étaient 
les  maîtres  de  Marseille,  et  voulaient 
pêcher  le  départ  de  M,  Esquiros,  Ils  vous  ont 
fait  prisonnier  à  votre  insu;  comme  plus  tard 
ils  ont  fait  réellement  M.  Cent  prisonnier  et 
ils  ont  même  voulu  l'assassiner* 

M.  Mare  Dufraisse.  —  Mais  j’'aurais  eu 
au  moins  quelques  indices  de  leurs  intentions. 
Or,  à  part  la  scène  de  ia  préfecture,  le  17  au 
soirj  je  n’ai  rien  vu,  absolument  rien  qui  ait  pu 
me  faire  soupçonner  que  j'étais  le  prisonnier 
de  M.  Esquiros, 

M.  Gallet.  —  Vous  l'étiez  sansle  savoir* 

M.  Mare  Dufraisse,— Non,  non  I  Et  s!  j'in- 
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sistû  sur  ce  point,  c'est  pour  dégager  M.  Esqui- 
ros  d’une  pareille  accusation. 

M.  1©  Président.  —  Il  ne  le  savait  pas  îui- 
même, 

M.  Marc  Dufraisse.  —  M’offrir  rüüspita- 
lité  pour  me  livrer  aux  gardes  cmt^ues,  je  ne 
puis  le  supposer  ! 

M.  le  Président.  —  Il  ne  le  savait  cer¬ 
tainement  pas. 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Des  amis  trop  zélés, 
ou  peut-être  trop  intéressés,  de  M.  Esquiros 
Tauront  calomnié  afin  de  le  retenir  plus  long¬ 
temps  parmi  eux,  malgré  le  gouvernement  de 
Tours  II  n'y  avait  aucune  gardé  à  la  préfec¬ 
ture  guand  j’y  suis  entré  librement  ;  il  n^y  en 
avait  pas  non  plus  quand  je  suis  sorti  librement 
aussi. 

M*  le  Président.  — La  garde  civique  exis¬ 
tait  cependant. 

M.  Marc  Dufï'aissd.  —  Les  évènements 
ont  prouvé  que  ce  corps  avait  conservé  son 
organisation  ;  mais  il  ne  paraisssait  plus,  ne 
montait  plus  la  garde  à  la  préfecture, 

M.  de  Sugny,  —  Il  y  eiit^n  moment  oii 
M.  Esquiros,  débarrassé  de  la  garde  civique^ 
écrivit  à  M.  Gambetta  que  la  préfecture  se  gar¬ 
derait  par  la  majesté  de  la  loi  ;  la  majesté  de  la 
loi  ne  Ta  pas  seule  gardée . 

Tous  avez  envoyé  deux  dépêclires,  Tune  rela¬ 
tive  à  la  Gazette  du  Midij  Vautre  à  la  question 
des  céréales.  Ces  deux  dépêches,  écrites  de 
votre  main,  ont  été  expédiées  parla  voie  du  té- 
légrapLe.  En  avez-vous  conservé  les  minutes? 

M,  Marc  Dufraisse.  —  Mes  dépêches 
étaient,  en  effet,  écrites  de  ma  main,  je  les 
remettais  moi-même  au  télégraphe;  en  voici 
les  minutes, 

‘  M.  le  Président.  —  Veuillez  continuer 
votré  récit, 

M,  Mare  Dufraisse,  —  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  Vaffaire  de  la  corporation  religieuse 
dissoute  par  arrêté  de  M.  Esquiros.  C’est  là  une 
de  ces  matières  délicates,  auxquelles  il  faut 
toucher  le  moins  possible,  dans  Vétat  actuel  des 
esprits,  Jlnsisterai  d’autant  moins  sur  ce  sujeit 
que;  si  la  mesure  est  politiquement  de  M,  Esf- 
quiros  qui  en  accepte  la  responsabilité  ,  on 
nommait  à  Marseille,  comme  je  vous  Vai  déjà 
dit,  le  savant  juriste  qui  avait  été  le  rédacteur 
de  Varrêté. 

M.  de  Sugûy^  —  Sur  Varrétê  il  y  a  eu  une 
dépêche  de  vous. 


M,  Marc  Duftaîsse,  —  Oui,  monsieur, 
plus  d’une  peut-être  et  des  rapports,  J’ai  donné 
mon  opinion  au  gouyerneraent  sur  cette  grave 
affaire,  comme  sur  les  autres  arrêtés.  Je  lui 
disais  les  motifs  de  droit  ou  de  circonstance 
qu’on  pouvait  faire  valoir  pour  ou  contre  les 
arrêtés  de  M.Esquiros;  j’ajoutais  qu’il  avaitjiis- 
qu’àun  certain  point  l’opinion  publique  de  sou 
côté;  j’écrivais  à  Tours  : 

Vous  engagez  la  lutte  sur  un  mauvais  ter- 
rain^  dans  un  mauvais  moment;  attendez  d’au¬ 
tres  raisons  et  une  occasion  plus  opportune  de 
demander  sa  démission  à  M.  Esquiros  ou  de 
lui  retirer  ses  pouvoirs.  ^ 

M  de  Sugny.  — Je  vous  ferai  remarquer 
''  que  votre  dépêche  revêt  un  caractère  exclu¬ 
sivement  politique.  Vous  dites  qu’il  y  avait  de 
]a  fermentation  à  Marseille  ;  et,  dans  vos  dépê¬ 
ches  sur  les  grains  et  sur  les  Jésuites,  vous  pa¬ 
raissez  vous  mettre  complètement  du  côté 
d’Esquiros. 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Oui,  complètement 
sur  la  question  des  céréales,  et  M.  le  comte 
Daru  vient  de  me  faire  rhonneur  de  dire  que 
sur  ce  point  vous  êtes  d’accord  avec  moi  ; 
non  pas  complètement  du  moins,  en  ce  qui 
touehe  T  arrêté  relatif  à  la  maison  des  Pères 
Jésuites;  et,  puisque  M.  de  Shgny  me  fait 
rhonneur  d’insister  sur  ce  dernier  point,  je 
vous  demanderai  la  permission  de  m’en  expli¬ 
quer  complètement  aussi. 

Oui,  l’arrêté  de  M.  Esquiros,  prononçant  la 
.  dissolution  de  la  congrégation  des  Jésuites  de 
Marseille  et  ordonnant  le  séquestre  de  leurs 
biens,  était  irrégulier  en  ce  sens  qu'il  ne  sau¬ 
rait  appartenir  ni  à  uu  préfet,  ni  à  un  procu¬ 
reur  général,  même  en  temps  de  révolution,  de 
prendre  une  mesure  de  cet  ordre  ;  d’ahord,  parce 
,  qu’elle  touchait  à  une  grave  question  de  pro¬ 
priété;  puis,  parce  qu’elle  pouvait  refroidir 
à  notre  égard  les  sentiments  du  seul  prince 
étranger  qui  nous  ait  témoigné  des  sympathies 
pendant  nos  malhehrs;  et  enfin  parce  qu’elle 
devait  indisposer  contre  le  gouvernement  nou¬ 
veau  un  corps  bleu  puissant,  l’Eglise,  dent  un 
des  plus  éminents  prélats  dans  le  Midi  m  écri¬ 
vait,  à  ce  moment  même  : 

«  Sous  la  devise  républicaine  franchement 
appliquée,  le  clergé  n’aurait  rien  à  regretter 
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de  ce  qui  appartient  au  passé,  car  il  ne  désire 
qu^une  cKose,  d’être  libre  dans  son  dévouement 
à  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  public.  > 

Dans  ma  pensée,  il  n’appartient  qu’au  g'ou- 
verneraent  central  d’appliquer  à  des  congré¬ 
gations  religieuses  les  dispositions  de  loi  qui  les 
régissent,  et,  à  moins  d’une  délégation  expresse 
de  ce  pouvoir  souverain,  les  autorités  locales 
n  ont  pas  ie  droit  de  l’ exercer,  L’arrété  de 
M,  Esquiros  était  donc  excessif,  abusif,  et, 
l’annulation  en  pouvait  être  prononcée, 

Mai^  au  fond  et  dans  le  droit,  sauf  l’incompé- 
tence  du  pouvoir  subalterne  qui  l’avait  pris,  Par- 
rété  me  semblait  motivé,  juridiquement  par¬ 
lant,  par  des  raisons  difficiles  à  réfuter,  A  telles 
enseignes  que,  dans  un  mémoire  publié  dans 
1  intérêt  des  RR,  Pères  contre  la  mesure  qui  le^ 
atteignait,  ce  n’est  pas  an  nom  des  lois,  qui  ne 
reconnaissent  point  leur  ordre,  ou  d’actes  sou¬ 
verains  qui  les  auraient  autorisés  à  s’établir  à 
Marseille  (il  n’j  en  a  point),  c’est  au  nom  du 
.  droit  d'association,  au  nom  de  la  liberté  d’asso¬ 
ciation,  du  droit  commun ,  même  au  nom  des 
droits  de  Pliomme  et  du  citoyen,  des  Déclara¬ 
tions  de  i791  et  1793/que  l’auteur  du  mémoire 
argue  d  excès  et  d’abus  l’arrêté  leur  faisant 
grief, 

L^argument  tiré  du  droit  commun ,  du  droit 
d  association,  de  la  liberté  civile,  serait  dé  oisif, 
messieurs,  si  TEglise  était  séparée  de  l’Etat, 
et  je  ne  devine  pas  trop  ce  qu’aurait  à  y  répon¬ 
dre  quiconque  veut  ^  rEglise  libre  dans  l’Etat 
li  bre»^ ,  Mais  la  raison  des  Pèreg  n’est  point  ad  mis¬ 
cible  en  1  état  de  nos  lois  sur  les  congrégations 
relipeuses,  le  Concordat  tenant  et  nous  liant 
toujours.  Or  je  ne  partage  point,  sur  cette  for¬ 
midable  question  des  rapports  entre  les  deux 
puissances,  Topinion  de  mes  amis  politiques;  j’ai 
un  autre  sentiment  qu’eus  à  cet  égard.  Je  ne 
suis  pas  pour  k  séparation  de  TEiat  et  de  PE- 
gliso.  Cela  vous  surprendra  peut-être»*. 

M,  Chaper.  —  Nullement* 

— Et  vous  pouvez,  monsieur, .  , 
M,  MaiH3  Bufraisse,  —  Ce  n’est  ici  ni  le 
lieu,  ni  le  moment  d’en  exposer  les  raisons. 
Elles  sont  trop  nombreuses  d’aiüeurs,  trop  com¬ 
plexes  en  tout  temps,  et  aujourd’hui  trop  déli¬ 
cates  à  dire,  pour  que  je  tente  de  le  faire  in^ 
cidemment. 

—  «  L’Eglise  doit  être  séparée  de  l’Etat  et 
i’Etat  séparé  de  l’Eglise.  »  —  Je  ne  dis  pas 
anathème  à  (jui  propose  ce  moyen,  un  peu  ex- 
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ditif,  de  couper  couri  aux  débats  des  deux 

puissances  et  de  mettre  fin  à  leurs  déplorables 
différends;  d’autant  moins  que,  dans  le  clergé 
même  dont  l’immense  majorité  réprouve  cette 
nouveauté,  tous,  dit-on,  ne  la  repousseraient 
pas  également.  Mais  on  me  permettra  aussi  dé 
n  avoir  pas  une  foi  absolue  dans  la  vertu  dé 

I  expédient*  — -  ^  L’Eglise  libre  dans  l^Ètat 
libre  î  »  —  C’est  bientôt  dit  et  cela  pourrait  être 
bientôt'  fait  ;  mais  la  brièveté  même  de  cette 
obscure  formule  et  la  facilité  apparente  de  l’ap¬ 
pliquer  doivent  mettre  en  défiance  contre  la  pos¬ 
sibilité  de  dénouer  ainsi  le  problème,  et  nous 
garder  de  la  naïveté  de  croire  que,  de  cette 
façon,  on  en  tiendra  la  meilleure  solution,  - — 
a  L’Eglise  ignorée  de  l’Etat!  »  —  Mots  faciles 
et  commodes,  dont  la  simplicité  saisit  l’esprit 
et  le  captive,  mais  gros  de  plus  de  tempêtes 
permanentes  qu’ils  n’aplaniraient  de  difficultés 
accidentelles*  Est-ce  que  la  séparation  des 
deux  pouvoirs  les  empêcherait  de  se  rencon¬ 
trer  à  chaque  instant  et  réglerait  leurs  inévi¬ 
tables  relations? 

L’objectioû  quim’arrêtepait  au  moment  de  sé¬ 
parer  les  deux  domaines,  c’est  l’impossibilité 
actuelle  d’en  déterminer  exactement  les  limites* 
A  moins  de  soumettre  TEtat  à  l’Eglise  ou  d'assu- 
jetir  PEglise  à  l’Etat,  — autant  et  mieux  vaudrait 
dire  de  supprimer  l’un  ou  l’autre,  — ^  comme  U  y 
a,  coname  il  y  aura  toujours  des  rapports  entre 
eux,  il  faudra  de  toute  nécessité  définir  et  dé¬ 
partir  les  attributions  entre  les  deux  pouvoirs* 
Qui  fera  ce  partage  des  prérogatives  ?  L’Etat? 

II  a  attribuera  le  gros  lot,  et  la  religion  court 
grand  risque  d’étre  sécularisée*  L’Eglise?  Elle 
prendra  tout;  et  le  divorce  que  vous  aurez 
voulu  pour  affranchir  la  société  laïque  peut  la 
jeter  sous  un  gwvernement  théocratique  insti¬ 
tué  de  l’étranger.  Planterez-vous  les  bornes 
du  pouvoir  civil  et  de  l’autorité  spirituelle, 
d’accord  entre  les  deux  hautes  puissances?  Vous 
revenez  au  système  de  leur  union  contractuelle, 
A  quoi  bon  décréter  aujourd’hui  rabrogation 
des  articles  qui  la  consacrent  pour  retomber 
demain  sous  le  régime  des  concordats? 

Croit-on  qu’à  les  disjoindre  d’un  trait  de 
plume,  à  la  Gavour,  on  écarterait  les  causes  de 
litige  enti  1#^  deux  souverainetés  qui  «seront  . 
éternellement  rivales  et  qui  doivent  rester  en 
lutte  perpétuelle  pour  le  plus  grand  bien  des 
deux?  Ce  serait  se  faire  une  illusion  bien 
étrange  et  dangereuse* 

Que  la  résolution  de  se  séparer  Tune  de 
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l’antre  soit  prise,  un  jour,  du  consentement 
mutuel  des  deux  parties  qui  ont  signé  le  Con 
cordât,  c’est  possible;  des  membres  considé 
râbles  de  l’ordre  ecclésiastique  en  seraient  ve 
nus,  assure-t-ou,  à  le  désirer  pour  des  raisons 
que  je  comprends,  mais  dont  je  suis  loin  de 
prendre  mon  parti. 

La  séparation  de  l’Etat  et  de  l’Eglise  réfor 
mée  serait  peut-être  possible,  parce  que  celle- 
cî  est  plus  indépendante  des  gouvernements, 
â.  raison  de  sa  constitution  démocratique  et  de 
ses  mœurs.  Ce  divorce  s’est  fait  comme  de  lui 
même  dans  les  Etats  de  l’Ùnion  américaine. 
Mais,  difficile  même  dans  les  pays  protestants 
et  libres,  cette  séparation  de  corps  serait  dan 
gereuse  dans  les  Etats  catholiques,  chez  nous 
surtout  où  elle  irait  contre  des  traditions  sécu 
laires,  choquerait  les  vieilles  habitudes  et 
ferait  violence  aux  faits  anciens,  aux  mœurs 
de  la  grande  majorité  de  la  nation,  non  sans 
péril  pour  le  pouvoir  civil  et  la  société  tempo 
relie,  dont  on  croit  obtenir  ainsi  V  émancipa 
tion. 

Nous  convenons  aujourd’hui,  dans  les  rangs 
de  l’opinion  à  laquelle  j’appartiens,  qu  en  1  <89 
la  constitution  civile  du  clergé  fut  une  faute  des 
jansénistes,  nos  aïeux;  la  séparation  que  désire 
le  parti  démocratique  en  serait  une  autre  plus 
grave  et  de  plus  funeste  conséquence. 

Je  suis  donc  pour  le  vieux  système  de  l’union 
contractuelle  de  l’Eglise  et  de  l’Etat.  Je  veux 
que  les  ministres  du  culte  reçoivent  un  salaire 
de  l’Etat,  comme  les  administrateurs  du  pays, 
comme  les  juges,  afin  que  cette  rétribution 
publique  et  assurée  garantisse  leur  liberté  et 
leur  dignité  qu’iis  perdraient,  les  uns  comme 
les  autres,  si  leur  vie  de  magistrats  et  de  pas* 
teurs  dépendait  de  cotisations  individuelles,  pu¬ 
rement  volontaires,  et  s’ils  relevaient  ainsi, 
ceux-là  de  leurs  administrés  et  de  leurs  justi 
ciables,  ceux-ci  du  caprice  de  leurs  paroissiens 
et  d’une  mutinerie  de  leur  troupeau. 

Mais  je  ne  voudrais  pas  qu’on  s’y  méprît 
c’est  au  nom  de  l’Etat,  dans  1  intérêt  de  1  Etat, 
de  son  indépendance,  pour  la  garantie  du  pou¬ 
voir  civil  et  de  la  société  laïque,  que  je  repous 
serais  le  système  de  la  séparation  des  deux 
puissances.  Je  respecterais  le  budget  des  cultes, 
qui  est  un  véritable  contrat  entre  l’Etat  et 
l’Eglise,  afin  que,  celle-ci  recevant  un  salaire 
de  l’autre,  elle  se  soumette  en  retour  à  des 
obligations  d’ordre  public  et  temporel, 

11  y  a  dans  nos  lois  pénales  des  disposition» 
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protectrices  de  la  société  profane,  acceptées 
de  la  société  religieuse,  et  que  celle-là  déchi¬ 
rerait  imprudemment,  arracherait  de  ses  co¬ 
des,  en  lacérant  le  Concordat.  De  quelles  armes 
défensives  contre  les  envahissements  do  l’Eglise 
l’Etat  se  priverait  gratuitement  en  renonçant 
à  la  convention  qui  les  lui  a  remises  pour  con¬ 
tenir  celle-là  dans  ses  limites  ! 

Je  préfère  des  procès  de  compétence,  des 
confiits  de  souveraineté  entre  les  deux  puis-» 
sances,  à  une  liberté  absolue  de  i  Eglise  et  de 
l’Etat,  car  leur  indépendance  respective  serait 
précaire,  éphémère,  et  finirait  par  la  domina¬ 
tion  absolue  de  l’une  ou  de  1  autre,  et  proba¬ 
blement  par  l’asservissement  de  celui-ci. 

Mes  raisons,  messieurs,  sont  donc  celles  d’un 

vieux  légiste  gallican. 

Je  neveux  pas  que  l’Etat  se  mêle  des  dogmes, 
de  la  discipline  de  l’Eglise,  des  cérémonies  du 
culte.  L’Etat  n’a  rien  à  voir  en  ces  matières  qui 
ressortissent  exclusivement  à  1  Eglise,  qui  re¬ 
lèvent  de  son  autorité,  souveraine  en  ceci  et  ab¬ 
solue,  Mais,  d’un  autre  côté,  la  société  civile, 
l’Etat  ne  peut  rester  désarmé  en  présence  des 
milices  de  l’Eglise.  La  loi  a  pu  refuser  la  vie 
aux  congrégations  religieuses,  ou  ne  pas  recon¬ 
naître  leur  existence .  Or,  si  nos  lois  ont  admis 
les  congrégations  de  femmes,  les  corporations 
d’hommes  sont  en  général,  restées  hors  de  ce 
droit;  elles  n’ont  point  d’existence  civile,  elles  ne 
sont  que  tolérées.  L’Etat  peut  retirer,  même  aux 
associations  religieuses  dont  la  loi  permet  1  éta¬ 
blissement,  les  autorisations  qu’il  a  données;  à 
plus  forte  raison  estr-il  endroit  de  refuser  sa  pro¬ 
tection  à  celles  que  la  loi  ne  reconnaît  point,  il  a 
la  faculté  de  les  dissoudre.  L’Etat  seul  peut 
donner  aux  corporations  ce  qu’on  appelle  la 
personnification,  et  il  a  aussi  le  droit  de  la  reti¬ 
rer  si  bon  lui  semble.  Ce  sont  des  règles  incon¬ 
testables  de  notre  droit  public,  reconnues 
dans  les  traités  de  l’Etat  de  France  avec  l’E¬ 
glise  de  Rome,  et  qui  obligeront  les  deux 
puissances  aussi  longtemps  que  le  Concordat 
sera  leur  loi. 

Plus  tard,  vous  verrez  le  parti  que  vous 
voudrez  prendre  à  l’égard  des  associations  soit 
religieuses,  soit  laïques,  et  de  leur  personnalité 
civile.  Un  projet  vous  est  soumis,  qui  les  admet 
toutes  au  bénéfice  du  droit  commun.  SWous 
acceptez  ce  projet,  les  congrégations  religieuses 
d’hommes  comme  de  femmes,  auront  une  vie 
propre  et  indépendante;  ce  seront  des  personnes 
civiles  dans  toute  la  force  juridique  du  mot. 
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L  Egiiso  étant,  en  cela  du  moins,  séparée  de 
l’Etat,  les  corporations  religieuses  seront,  comme 
dit  un  vieux  terme,  incorporées  et  pourront,  à 
1  instar  des  établissements  laïques,  comme  so¬ 
ciétés  civiles  qu'elles  serontdevenues,  posséder, 
acquérir  à  titre  onéreux,  à  titre  gratuit,  par 
donations  entre  vifs  ou  testamentaires,  recons¬ 
tituer  les^  biens  de  main-morte,  refaire  les 
biens  do  l’Eglise,  Mais,  quant  à  présent  et  jus¬ 
que-là,  les  congrégations  d’hommes,  en  géné¬ 
ral,  n  ont  ni  existence  légale,  ni  vie  civile.  La 
loi  ne  les  reconnaissant  pas,  l'autorité  souve- 
raine  a  le  droit  de  les  dissoudre. 

C’est  là  le  fond  de  mes  dépêches  télégraphi- 
ques  et  surtout  de  mes  rapports  écrits, 

La  délégation  pensait^  comme  moi,  que  Tar- 
rété  de  M.  Esquiros  n’était  pas  absolument  in- 
justidable,  puisqu’elle  n’en  a  pas  formellement 
prononcé  Tannulation,  M,  G^betta  n’a  cassé 
que  la  partie  de  l’arrêté  relative  à  respulsion 
des  Jésuites;  il  ne  l’a  même  brisé  qu*en  ce  qui 
aurait  concerné  nos  nationaux,  la  mesure  d’ex¬ 
pulsion  .  étant  régulière  à  l’encontre  dos  Jé¬ 
suites  de  nationalité  étrangère. 

M,  Gallet, —  Le  droit  de  dissolution  des  cor¬ 
porations  n’existe  dans  aucune  ioi. 

-  M,  Mars®ufraisse.  —  Pardon,  M,  Gallet, 
ii  J  a  des  lois,  des  lois  expresses  et,  avec  les 
lois,  des  arrêts  de  parlement  et  les  antiques,  les 
éternels  principes  du  droit  publie  dont  le  pou¬ 
voir  est  armé  à  cet  égard.  Ce  que  j’al  dit,  c’est 
la  jurisprudence  constante  des  cours  et  compa¬ 
gnies  souveraines  de  l’ancien  no  monarchie,  la 
tradition  des  parlements. 

Au  surplus,  messieurs,  dans  les  périodes  ré¬ 
volutionnaires,  un  gouvernement  fait  ce  qu’il 
peut,  il  ne  fait  pas  toujours  ce  qu’il  voudrait 
et  devrait  faire. 

Oui,  il  J  a  des  temps  où  le  pouvoir  ne  fait 
pas  tout  CO  qu’il  veut,  tout  ce  qu'il  doit.  Les 
événements  sont  loin  de  nous.  Quand  on  ne 
les  a  pas  vus  de  près,  on  est  sévère  envers  le 
gouvernement  qui  ne  les  a  pas  dominés.  On 
penserait  tout  autrement  peut-être  si  l’on  avait 
été  plongé  comme  nous  dans  cette  fournaise  du 
Midi,  chauffée  à  blanc. 

M.  Callet,  —  Voua  avez  les  procès-verbaux 
de  la  Ligue  dti  Midi,  Youdriez-vous  nous  les 
communiquer  ? 

M,  Mare  Bufraisso,  *—  Je  les  mets  à 
votre  disposition  ;  du  reste,  ils  sont  imprimés  ; 
seulement,  je  ne  crois  pas  les  avoir  tous.  Le  | 
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premier  e^t  à  la  date  du  IS  septembre,  le  der¬ 
nier  à  celle  du  \  mais  il  doit  yen  avoir  avant 
et  après  ces  dates.  Ils  sont  tous  signés:  Albert 
Baume. 

Un  niemJjre.  —  Quelquefois  Esquiros. 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Rarement, 

M,  cle  Sugny.  ^  Albert  Baume  est  celui 
qui  a  installe  la  Commune  révolutionnaire. 

M.  marc  Bïifraisse,  -- Je  vous  ai  déjà  dit 
ce  qu’était  ce  jeune  homme  dont  j’ai  eu  beau¬ 
coup  à  me  plaindre.  Aussi  vous  me  permettrez 
de  ne*  pi  us  parler  de  lui. 

M.  Gallet,  — -  Il  est  mort,  d’aîllours,  à  son 
retour  d’Afrique. 

M,  Marc  Dnfraisse.  —  On  l’a  dit  empoi¬ 
sonné;  je  ne  le  crois  pas.  Malade,  atteint  de 
phthisie,  il  avait  été  soumis  à  la  visite  d’un 
conseil  de  révision,  ejt  malgré  le  désir  qu’on 
aurait  eu  de  le  renvoyer  de  Marseille  à  l’armée, 
réformé  comme  impropre  an  service.  C’est  vo¬ 
lontairement  qu'il  était  entré  dans  l’intendance 
militaire,  J  avais  deviné,  à  sa  physionomie  con¬ 
tractée,  à  ses  allures  convulsives,  à  son  agita¬ 
tion  fébrile,  qu  il  était  malade,  et  la  nouvelle 
do  sa  mort  naturelle  ne  me  surprit  point. 

M,  le  Président.  —  Vous  avez  quitté  Mar¬ 
seille  pour  aller  à  Nice,  Youdriez-vous  nous 
donner  quelques  détails  sur  cette  mission  et 
nous  parler  d’abord  du  conflit  qui  eut  lieu  à 
Toulon  entre  l’autorité  militaire  et  l’autorité 
civile? 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Je  n'ai  que  peu  de 
mots  à  dire  de  ce  conflit  :  il  était  antérieur 
de  plusieurs  jours  à  mon  passage  à  Toulon,  il 
avait  eu  lieu  entre  le  préfet  maritime  d’un 
côté  et,  d’autre  part,  le  sous-préfet  de  Toulon, 
M.  Maurel,  assisté,  dans  ces  difflcultés  toutes 
locales,  du  maire  de  la  ville,  M.  Allègre,  Le 
préfet  maritime,,  M.  de  la  Grandière,  n’était 
déjà  plus  à  Toulon  quand  j’y  arrivai;  il  avait  été 
remplacé  par  M,  l’amiral  Didelot^  qui,  je  crois, 
a  fait  bon’  ménage  avec  les  autorités  toulon- 
naises,  et  avec  lequel  j’aitoujours  eu  les  meil¬ 
leurs  rapports  pendant  mon  commissariat  à 
Nice.  ^ 

Au  moment  où  je  passai  à  Toulon,  la  ville 
était  parfaitement  paisible.  On  s’y  félicitait,  sans 
doute,  du  rappel  ou  de  la  démission  du  préfet 
maritime  qui  avait  succombé  dans  le  conflit  ; 
mais,  je  le  répète,  la  population  maritime^  et 
la  population  civile  étaient  également  calmes. 
Pendant  mon  séjour j  ü  n’y  eut  qu’un  incident 
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de  peu  d’importance.  La  petite  garnison  à\n 
des  forts  de  la  rade,  Baint-Mandrie,  si  mon  sou- 
Tenir  est  exact,  s’dtalt  mutinée  contre  Poffîcîer 
de  marine  qui  la  commandait.  Les  mutins  m’en¬ 
voyèrent  des  délégués  afin  de  sé  justifier  de  cet 
'  acte  d’insubordination.  Je  les  reçus  assez  froide¬ 
ment;  je  leur  fis  comprendre  (Qu’ils  s’étaient 
mis  dans  un  très-mauvais  cas,  et  je  fus  assez 
heureux  pour  obtenir  d’eux  qu’ils  rentreraient 
spontanénieht  dans  le  devoir.  Mais,  comme 
je  fus  prévenu  par  le  commandant  intérimaire 
du  port,  M.  le  contre -amiral  Martin,  que  le 
tempérament  de  Fofficier  dont  l’autorité  avait 
été  méconnue,  pouvait  être  pour  quelque  chose 
dans  l’insubordination  de  ses  marins,  il  fut 
entendu  qu’il  ne  serait  pas  dirigé  de  pour¬ 
suites  contre  ceux-ei,  qui  avaient  d’ailleurs 
rendu  la  liberté  à  l’officier  et  fait  leur  sou¬ 
mission  pleine  et  entière.  L’accord  ratifié, 
je  crois,  par  M*  Fàmiral  Eidelot  a  été  tenu, 

M,  Callet,  —  La  rébellion  des  marins  de 
Toulon  avait-elle  un  motif  politiqdo? 

M.  Marc  Uufraisse*  — Non,  monsieur  :  le 
caractère  de  Fofficier  était  pour  beaucoup, 
m’assura-t-on,  dans  cette  sédition  sans  gravité* 

A  part  cette  mutinérie  însigiiiflârite,  je  ne 
rencontrai,  à  Toulon  et  dans  le  département  du 
Yar  que  des  difiicultés  d’un  ordre  purement 
administratif,  peu  ou  point  polîti(lubs.  Elles 
étaient  loûtes  et  exclusivement  relatives  au 
recrutement  et  à  la  mobilisation  de  la  garde 
nationale.  Il  y  avait  surtéut  une  question  qui 
passionnait  les  esprits,  celle  de  l’assujettisse¬ 
ment  des  séminaristes  au  service  militaire. 

M.  Callet.  —  11  y  avait  un  décret  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale  sur  cette 
question  ;  pourquoi  ne  pas  le  faire  observer  ? 

M.  Marc  Bufraîsse.  —  Je  le  sais,  et  c^est 
ce  qui  fut  fait.  Mais  c’était  une  grosse  question, 
et  il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  vous  eb  dire 
quelques  mots,  soit  comme  étude  de  mœurs 
dans  le  passé,  soit  comme  enseignement  pour 
l’avenir. 

Je  disais  donc  que  la  grave  difficulté  du  mo¬ 
ment  dans  le  Yar,  comme  dans  tout  le  Midi,  du 
reste,  était  relative  à  l’application  des  lois 
toujours  subsistantes  du  21  mars  1B31,  du  13 
uin  1831  et  du  février  18G8,  ainsi  qu’à 
l’exécution  des  décrets  du  29  septembre  et  du 
11  octobre  18*70,  et  de  diverses  circulaires, 
notamment  celles  du  1*^  et  du  15  du  même 
mois  d’octobre.  Car  veuillez  rèïuarquer  qu’au 


moment  où  je  suis,  du  19  au  22  octobre,  le 
décret  du  2  novembre,  qui  ordonnait,  et  celui 
du  7  qui  réglementait  la  levée  en  masse,  n’é¬ 
taient  point  encore  rendus* 

Les  réunions  publiques  dans  les  provinces,  la 
presse  périodique  de  Paris  et  des  départements, 
les  ligues  de  la  Langue  d’Oc,  des  préfets,  de¬ 
mandaient  la  levée  en  masse  ;  on  s’imaginait, 
en  cherchait  à  se  faire  espérer  et  accroire 
qu’elle  serait,  comme  en  1793,  la  mesure  de 
salut.  Aussi  les  décrets  du  29  septembre  et  du 
11  octobre,  et  les  circulaires  qui  conservaient 
les  causes  d’exemption  et  de  dispense  consa¬ 
crées  par  la  législation  antérieure,  n’avaient 
pas  satisfait  ceux  qui,  ne  devant,  peut-être  pas 
en  profiter,  demandaient  à  cor  et  à  cri  ce  qui 
fut  ordonné,  après  la  funeste  capitulation  de 
Metz,  par  les  décrets  du  2,  du  7  novembre,  et 
du  7  décembre  1870. 

Donc,  à  Toulon  et  dans  le  Yar,  comme  par¬ 
tout  au  surplus,  oh  se  plaignait,  en  premier  lieu, 
de^  opérations  des  conseils  de  révision  :  on  pré¬ 
tendait  €  qu’ils  avaient  été  trop  indulgents, 
qu^ls  n’auraient  dû  réformer  que  les  individus 
absolument  impropres  au  servicé,  lés  invalides». 
Ou  s’élevait  ensuite  contre  les  exemptions  auto¬ 
risées  par  le  lois  de  1831,  1851  et  1868,  les 
décrets  récents  et  les  circulaires,  en  vertu  des¬ 
quels  les  soutiens  de  famille  dàns  la  garde  mo¬ 
bile,  certains  orphelins,  les  séminaristes,  les 
ecclésiastiques,  les  fonctionnaires  de  l’instruc¬ 
tion  publique,  certains  magistrats,  etc.,  etc,..., 
étaient  dispensés  du  service  de  la  garde  q.atio- 
nale  mobilisée.  Enfin,  on  demandait,  en  con¬ 
séquence,  que  les  jeunes  gens  exonérés  du  ser¬ 
vice  dans  l’armée  où  là  garde  mobile  comme 
soutiens  de  famille,  que  les  orphelins  fussent 
incorporés  dans  la  garde  nationale  mobilisée  ; 
qu’il  en  fût  ainsi  des  élèves  du  grand  séminaire, 
des  membres  d,ii  clergé,  de  ceux  des  congré¬ 
gations  enSëignântés,  des  corporations  reli¬ 
gieuses,  des  magistrats,  fonctionnaires,  etc. 

Il  y  avait,  eh  outre,  dans  le  A'ar  une  ques¬ 
tion  spéciale  :  m  voulait  que  les  inscrits  mari¬ 
times  fussent  enrôlés  dans  la  garde  nationale 
mobilisée  ;  — *  à  Toulon,  une  difficulté  locale  ; 
on  exigeait  l’enrôlement  dans  cette  garde  de 
tous  les  agents  inférieurs  et  ouvriers  du  port, 
de  l’arsenal  et  des  autres  établissements  de  la 
marine. 

Yous  avez  su,  messieurs,  les  motifs,  plus  ou 
moine  avoués  et  avouables#  de  ces  réolamaüous 
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dont  Je  moindre  défaut  fut  d’étre  inopportunes. 
J’en  ai  retrouYé  quelques-uns  dans  ma  corres¬ 
pondance  avec  le  maire  de  Draguignan,  M. 
Félix  Anglès,  et  avec  M.  Paul  Cotte,  préfet  du 
Vâr,  Le  premier  m’écrivait  «  que  les  opérations 
^  »  des  conseils  do  révision,  le  maintien  des 
»  exemptions  et  dispenses,  avaient  jeté  le 
»  découragement  parmi  les  citoyens  mobilisés; 

»  que  les  principes  de  l’humanité  et  de  l’égalité 
»  n’avaient  pas  été  respectés,  »  etc...;  et,  de 
son  côté,  le  préfet  du  Var  m’apprenait  «  qu’il 
»  avait  été  obligé  de  faire  quelques  concessions 
»  à  l’opinion  publique  pour  éviter  à  peu  près 
»  partout  des  violences,  et  pour  ne  laisser 
»  aucun  prétexte  aux  citoyens  qui,  sans  cela, 

»  se  seraient  certainement  refuses  â  partir  ». 

Je  dois  dire  que  quéiques-uns  des  vœux  et 
des  réclamations  qué  je  yiedi  de  ràppelei',  fu¬ 
rent  accueillis  plus  tard  et  consacrés  par  des 
décrets  postérieurs  à  ceux  en  vigueur  au  mo¬ 
ment  ou  je  suis  :  du  19  au  22  octobre  IS’ÏO. 

Ainsi,  par  exemple,  le  décret  du  2  novembre 
ordonna  la  levée  en  masse  de  tous  les  hommes 
valides  dé  21  à  40  ans,  même  mariés  ou  veufs 
avéO  enfànts.  Toiite  exemption  ou  dispense, 
basée  sur  la  qualité  d’orphelin  ou  à  titre  de 
soutien  de  famille,  fut  abolie  même  à  l’égard 
de  ceux  auxquels  elle  avait  été  appliquée  anté- 
riieuréinont  par  les  consëils  dâ  révision.  Il  no 
fût  admis  d’autres  exemptions  que  celles  résul¬ 
tant  d’infirmités  physiques,  ou  basées  sür  des  ser¬ 
vices  publics,  celles-ci  nettement  déterminées 
dans  les  circulaires  ministérielles.  Le  décret  rè¬ 
glementaire  du  *7  novelnbre  institua  un  conseil 
de  révision  spécial,  qui  devait  statuer  à  nou¬ 
veau  sür  les  cas  de  réforme  ou  d’exemption. 
Enfin  un  décret  du  7  décembre  1870  décida 
«  que  tout  Français,  entré  dans  un  séminaire 
à  partir  du  !"■'  août,  restait  soumis  aux  lois  et 
décrets  ihilitaires,  et?  qu’il  ne  pourrait  invoquer 
d’autre  exemption  que  celle  résultant  d’infir¬ 
mités  ». 

Mais,  a  1  instant  oü  nous  nous  trouvions  alors 
tous  ces  divers  décrets  n’étaient  pas  encore 
rendus  fet  il  fallait  se  soüinéttre  aux  disposi-  , 
tions  des  lois  antérieures  qij’ils  n’avaient  point 
encore  abrogées.  Telle  était  la  difflcnllé. 

Je  dois  rendre  aUx  administrateurs  du  Var, 

M.  Maurel,  sous-préfet,  M.  Allègre,  inairé  de 
Toulon,  et  le  préfet,  M.  Dâul  Cotte,  cette  jus¬ 
tice  qu  ils  furent  de  bonne  composition. 

Je  leur  fis  observer  que  les  agents  et  ouvriers 
•du  port,  de  l'arsenal,  des  manufactures  et  éta- 


MARC  DDFRAÏSSE  45^ 

blissements  de  la  marine,  étaient  dispensés,  soit 
par  les  lois  du  13  juin  1851  et  du  1“  février 
1868,  soit  par  la  circulaire  générale  du  1"  oc¬ 
tobre  1870,  soit  par  une  circulaire  spéciale  du 
ministre  de  !a  marine  du  7  du  même  mois.  — 
D'accord  ; 

Que  les  inscrits  maritimes  étaient  également 
dispensés  en  vertu  d^nne  dépêche  ministérielle 
adressée  au  préfet  maritime  de  Toulon,  en 
date  du  12  octobre  1870,  et  parfaitement  con¬ 
forme  âp  lois  sur  lesquelles  elle  sVpptijait.  — 
D’accoril  encore  ; 

Que  les  décisions  des  conseils  de  guerre,  qui 
avaient  exempté  des  orphelins,  ou  dispensé  des 
soutiens  de  famille  étaient  de  véritables  j âge- 
mehtSj  ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée 
et  qui  devaient  être  respectés.  —  Encore  d’ac¬ 
cord  ; 

Què  les  membres  3a  corps  enseignant  étaient 
exemptés  non*seulement  par  toutes  les  ancien¬ 
nes  lois  militaires,  mais  par  le  décret  du  12  du 
mois  d'octobre  où  nous  étions.  lei^  j’éprouvai 
quelque  résistance  en  ce  qui  concernait  des  en¬ 
gagements  re  cents  dans  Fi  ns  traction  publique 
et  notamment  ceux  de  mombres  des  congréga¬ 
tions  enseignantes.  Ces  engagements^  en  effet, 
se  multipliaréni  ïan^  des  proportions  inquié¬ 
tantes  :  il  résulte  d  un  document  of&eîei  qu’il 
s’était  établi  dans  le  département  du  Yar  17 
écoles  communales  congréganistes,  dont  4  seule¬ 
ment  furent  maintenues  après  la  paix.  Oetto 
affaire  resta  en  suspens  ;  mais  il  n’y  eut  point, 
que  je  saclie,  de  membres  du  corps  enseignant, 
ecclésiastique  bu  laïque,  incorporés  dans  la  garde 
natidhalé  mobilisée  du  Varj  je  n’ai  reçu,  à  cet 
égard,  aucune  réclamation  dé  Fautorité  aeadé- 
miqüê  ou  épiscopale. 

Quant  aux  séminaristes,  c'était  la  grosse  af¬ 
faire  de  Fheùre.  Sans  doute,  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  guerre,  beaucoup  de  jeunes 
gens  assujettis  a  la  loi  militaire  étaient  pré- 
éipitamraent  entrés  dans  les  grands  BéminaireSj 
mais  aucun  décret  du  gouvernement  nouveau, 
jusqu’à  celui  dû  7  décembre,  n'avait  modifié 
sur  ce  point  les  dispositions  des  lois  antérieures. 
La  délégation  dé  Tours  les  avait  même  impli¬ 
citement  corifirméés.  En  effet,  le  comité  de  dé- 
fensô  dû  Vâr  ayant  pris,  sous  la  date  du  13 
octobre,  jé  chois,  üq  arrêté  qui  ordonnait  Tin- 
corporation  des  ecclésiastiques  dans  les  divers 
corps  de  troupe  de  T’armée,  cet  àfrêié,  si  mes 
souvenirs  ne  me  trompent  pas,  avait  été  annulé 
par  une  décision  du  gouYcrnement  de  Tours,  Il 
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n’y  mi  done  pas  d'ecclesiastiques  incorporés* 
Et  qua’ut  aux  nombreux  et  récents  néophytes  ' 
de  renseignement  public,  quel  qu'en  fût  le  ca¬ 
ractère,  religieux  ou  laïque.  Je  donnai  au  préfet 
le  conseil  de  ne  considérer  ces  engagements 
comme  non-avenus,  de  ne  les  tenir  pour  nuis, 
d’accord  avec  les  autorités  supérieures,  qu'au 
cas  oti  il  serait  manifeste  que  ces  engagements 
n’avaient  été  contractés  que  pour  se  soustraire 
au  servies  militaire*  Et  l’affaire  en  resta  là* 

Du  reste,  J’ai  eu  peu  de  rapports  avec  le  dé¬ 
partement  du  Yar.  Le  préfet,  M*  Paul  Cotte,  au 
moment  du  conflit  entre  MM,  Esquiros  et  Gent, 
se  rangea  résolument  du  côté  du  gouverne- 
ment  et  de  son  nouveau  délégué, 

M,  de  Sugny*  —  R  y  a  en  cependant  un  mo¬ 
ment  où  le  préfet  du  Yar,  M*  Cotte,  a  été  en  ré¬ 
volte  contre  le  gouvernement*  Dans  une  de  ses 
dépêches  nous  voyons  ;  ot  Je  fais  acte  de  sou¬ 
mission  aujourd'hui.  O 

M*  Marc  Dufraisse,  —  Il  faudrait  savoir 
la  date  de  cette  dépêche.  J’en  ai  une  que 
M*  Cotte  m'a  adressée  pendant  les  troubles  de 
Marseille, elle  est  sous  la  date  du  4  novembre  et 
chiffrée.  En  voici  le  texte  :  «Je  ne  sais  ce  qui 
»  s'est  passé  à  Marseille  entre  Esquiros  et  Gent* 
«  Je  suis  avec  Gent  et  gouvernement  (1),  > 
M*  Cotte,  en  eette  difficile  occurrence,  adhérait 
donc  sans  hésitation  au  gouvernement  de  Tours* 
La  dépêche  dont  parle  M.  de  Sugny  doit  être  re¬ 
lative  à  rarrestatlon  de  M.  Eoque,  président  du 
tribunal  civil  de  Toulon,  aujourd’hui  conseiller 
à  la  cour  d’appel  d’Agen,  en  faveur  duquel  j’in¬ 
tercédai  auprès  de  M.  Crémieux.  C'est  à  cette 
oecasion  que  M.  Cotte  résista,  par  des  raisons 
qu’il  expliquera  sans  doute,  aux  ordres  du  gou- 
Ternementde  Tours.  M,  Cotte,  un  proscrit  du 
2déeemhrelS51,  refusa,  pendant  plusieurs  jours, 
de  rendre  la  liberté  à  M*  le  président  Roque, 
qui  était  procureur  de  la  république  à  Toulon  au 
moment  du  coup  d’Etat,  mais  il  finit  par  obtem  ^ 
pérer  aux  ordres  venus  de  Tours*  C'est  proba¬ 
blement  de  cette  détermination  qu’il  parle  dans 
la  dépêche  où  il  dit  :  «  Je  fais  acte  de  soumis¬ 
sion  aujourd’hui,  )> 

M*  Gallet,  —  Je  ne  tiens  pas  à  m’appesantir 
sur  la  conduite  de  M*  Cotte  ;  mais  je  voudrais 
savoir,  si  c’est  par  son  ordre  qu’on  aurait  pla¬ 
cardé  à  Toulon  les  grandes  affiches  blanches  do 
M*  Esquiros* 

M.  Marc  Dufraisse*  —  Je  ne  saurais  ’^ous 

(1)  Voir  mx  23. 


le  dire*  Quant  à  moi,  M.  le  maire  de  Nice  ayant 
reçu  de  ces  affiches  qu’on  ne  m’adressait  point, 
me  consulta  sur  le  point  de  savoir  s’il  devait 
les  faire  placarder;  je  répondis  ;  Non* 

M*  Cliaper*  —  M,  Esquiros  semblait  être 
une  autorité  supérieure  dans  tout  le  Midi*  Les 
préfets  affichaient  ses  proclamations? 

M*  Marc  Dufraisse*  —  Je  ne  puis  vous 
rien  dire  à  cet  égard*  Tout  ce  que  je  sais,  c’est 
que  j’en  ai  empêché  la  publication  dans  le  dé¬ 
partement  dont  Fadministration  m'avait  été 
plus  spécialement  confiée*  Ma  correspondaneo 
avec  l’autorité  municipale  de  Nice  en  témoi¬ 
gnerait  au  hesoin- 

M*  le  Président-  —  Nous  nous  en  rappor¬ 
tons  parfaitement  à  votre  déclaration,  La  suite 
de  la  déposition  est  renvoyée  à  vendredi, 

(Séance  du  ^  mars  487^.) 


M*  Marc  Dufraisse,  —  Je  reviens  à  la 
Ligue  du  Midi  dont  je  n’ai  plus  que  peu  de 
chose  à  dire. 

J’affirmais,  dans  ma  deuxième  déposition, 
qu’il  m’était  passé  sous  les  yeux  une  dépêche 
nommant  le  général  Garibaldi  commandant 
en  chef  de  la  Ligue  du  Midi*  Un  honorable 
membre  me  fit  l’honneur  de  m’interrompre 
pour  me  dire  que  e’était  M.  Gent  qui  avait  été 
élu  à  ce  commandement*  J'ai  recherché  et 
retrouvé  cette  dépêche. 

Elle  ne  confirme  qu'en  partie  l’exactitude  de 
mes  souvenirs*  Le  général  Garibaldi  est  ac¬ 
clamé  commandant  en  chef  du  Midi  par  le  Co¬ 
mité  central  fédératif.  Qu'est-ce  que  c’est  que 
cela  ? 

Un  menibrô,  —  J'allais  vous  le  demander, 

M*  Marc  Dufraisse*  —  Comme  le  Rhône 
n’était  pas  au  nombre  des  départements  où  je 
devais  me  rendre,  je  ne  sais  pas  autre  chose  do 
cette  dépêche  qui  est  datée  de  Lyon  (1). 

Je  complète  aussi  et  rectifie  ma  déposition 
du  3  en  un  point  plus  important. 

Sur  la  foi  de  mes  premiers  télégrammes  et 
rapports  adressés  à  Tours,  je  vous  disais  sa¬ 
medi  dernier  que  la  Ligue  du  Midi  ne  m'avait 

(i)  Yoir  jx^  24* 
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inspiré  «^ue  peu  d'inquiétudes*  D'autres  minutes 
de  dépêches  et  surtout  de  rapports  que  j'ai 
relus  depuis,  m'obligent  à  amender  cette  pre¬ 
mière  déclaration.  En  effet,  quand  je  trouvai  à 
Nice,  en  j  arrivant,  ce  dossier  de  la  Ligue  du 
Midi  sur  lequel  je  modifie  aujourd'hui  mes 
premières  explications';  quand  j'j  lus  la  lettre 
qu'un  membre  delà  délégation  de  Tours  avait 
adressée  à  Marseillej  et  ou  il  avait  implicite¬ 
ment  reconnu  la  Ligue,  promis  même  que  le 
gouvernement  de  Tours  nommerait  le  chef 
qu'elle  désignerait  à  son  choix  ;  quand  j'eus  la 
main  et  sur  des  dépêches  de  Marseille  an  non- 
çaut  que  la  Ligue  était  définitivement  reconnue 
et  constituée,  et  sur  les  adhésions  qu'elle  rece¬ 
vait;  quand  je  pus  dénombrer  le  chiffre  des 
envoyés  qu'elle  recevait  des  départements  voi¬ 
sins,  même  de  celui  que  j'administrais;  quand 
des  circulaires  de  ses  adhérents  m'en  eurent 
révélé  les  desseins,  alors,  sans  m'alarmer  outre 
mesure  des  remuéments  de  cette  Ligue,  je 
prévins  la  délégation  de  Tours  de  ropinion  que 
je  m'en  étais  formée  à  nouveau  et  je  réveillai 
son  attention  sur  ce  point* 

Maintenant^  j'aborderai,  si  vous  le  désirez,  le 
récit  de  ma  mission  à  Nice.  Ce  que  j'ai  à  dire  sur 
ce  sujet  n'a  plue  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Il  est 
à  croire  que  les  circonstances  difficiles  que  j'ai 
eu  à  traverser  ne  se  représenteront  plus.  Néan¬ 
moins,  comme  on  ne  saurait  prévoir  ce  qui  ar¬ 
rivera  dans  l’avenir,  comme  larahition  etTavi- 
dité  de  nos  voisins  du  Nord-Est  et  du  Midi  ne 
sont  pas  encore  satisfaites,  il  peut  n'être  pas 
inutile  de  déposer  dans  un  témoignage  public  le 
récit  et  l’appréciation  de  faits  qui  ont  eu  une 
certaine  gravité, 

M-  le  Président.  —  Nous  vous  entendrons 
avec  intérêt. 

M,  Marc  Dufraîsse.  —  Puisque  vous  pa¬ 
raissez  désirer  des  détails  sur  ce  sujet  de  poli¬ 
tique  internationale,  je  tâcherai  do  vous  satis-’ 
faire. 

On  dit  Nice  calmée,  tranquille,  La  situation 
générale  de  notre  pays,  celle  aussi  de  cette 
grande  et  belle  ville  n'étant  plus  aujourd’hui  ce 
qu'elles  étaient  en  1870  et  1871,  l'état  des  choses 
y  serait  heureusement  modifié,  meilleur,  dit-on. 
Je  le  croirais  volontiers  ;  car,  même  à  l'époque 
dont  je  vais  parler,  la  grande  majorité  des  ha¬ 
bitants  était  ralliée  à  la  France  ;  une  minorité, 


peu  nombreuse  même,  protestait  seule  contre 
le  traité  du  24  mars  et  le  plébiscite  de  1860^  et 
s'efforcait  encore  de  détacher  de  la  France 
malheureuse  le  peuple  qui  s'était  volontaire¬ 
ment  uni  à  nous, 

Éaihle  numériquement,  cette  minorité  n'é¬ 
tait  dangereuse  qu'à  raison  des  circonstances 
du  moment,  dangereuse  à  cause  de  Tappui 
qu’elle  trouvait  dans  une  population  flottante, 
étrangère  à  Nice,  qui  vient  s'y  livrer,  soit  dit 
sans  comparaison  blessante^  à  ces  travaux  pé¬ 
nibles,  peu  attrayants,  auxquels  était  asservie 
dans  les  cités  antiques  la  classe  que  le  chris¬ 
tianisme  a  affranchie;  dangereuse  enfin  et  sur¬ 
tout  à  cause  des  excitations  qu'elle  recevait 
de  l'extérieur.  Les  troubles  de  Nice  ont  été 
le  fait  de  cette  minorité,  de  ces  étrangers,  le 
méfait  des  infiuences  extérieures  et  des  me¬ 
neurs  du  parti  désigné,  d'un  mot  nouveau  comme 
lui -même,  sous  le  nom  de  parti  séparaiiste. 

Afin  de’ ne  pas  vous  donner  une  idée  fausse, 
mauvaise  de  l'esprit  de  ce  pays,  et  de  n'y  pas 
rallumer,  en  revenant  sur  des  faits  oubliés,  les 
passions  qu'on  dit  éteintes,  je  dois  vous  préve¬ 
nir,  avant  de  commencer  le  récit  rapide  des 
principaux  évènements  de  ma  mission,  que, 
dans  ma  pensée  et  dans  les  expresssions  dont 
je  me  servirai  pour  la  rendre,  ces  termes  parti 
italien^  parti  niçois,  itaIo-7iiçois,  parti  sê- 
2}aratistef  s’appliquent  à  une  minorité  infime 
mais  recrutée  de  nombreux  étrangers  venus  du 
pays  voisin,  le  Piémont,  la  Ligurie,  et  aidée 
d'un  puissant  concours  de  l'extérieur. 

Et,  quand  je  vous  dirai  la  résistance  invin¬ 
cible  qu'ont  rencontrée  dans  la  ville  les  décrets 
de  mobilisation  de  la  garde  nationale,  ainsi  que 
le  chiffre  trop  considérable  des  insoumis,  des 
réfractaires,  des  déserteurs,  veuillez  vous  rap¬ 
peler,  messieurs,  que  c'est  encore  et  toujours 
d'une  minorité  qu'il  s'agira. 

Car  il  faut  rendre  à  ce  pays,  devenu  français 
depuis  peu,  cette  justice  qu’outre  ses  contin¬ 
gents  à  l'armée  régulière  avant  la  guerre,  les 
gardes  mobiles  des  Alpes-Maritimes  avaient 
répondu,  à  peu  d'exceptions  près,  à  l'appel  de 
leur  patrie  nouvelle  ;  qu'envoyée  à  l'armée  de 
rÉst,sousun  rude  climat,  par  un  hiver  rigoureux, 
cette  jeunesse  se  comporta  bien  à  la  bataille  de 
Nuits  et  dans  d'autres  rencontres  ou  combats  ; 
que  Nice  a  aujourd'hui  dans  sa  campagne  et 
dans  ses  murs  des  mutilés  et  des  chevaliers  de 
la  guerre,  et  que  plus  d’un  de  ses  enfants  par- 
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tis  pour  des  Vosges  ne  devait  pas  re¬ 

voir  le  teau  ciel  du  pays  natal* 

J'ajoute,  enfin  J  quici  encore  je  me  tiendrai 
à  ma  tâche  de  témoin,  li  me  serait  facile  do 
TOUS  donner,  sur  des  documents  qui  font  tou¬ 
jours  foi  en  justice^  autre  chose  que  des  appré¬ 
ciations  du  passé,  néeessaîreïnent  circonspeetesî 
car  je  veux  les  faire  réservées,  afin  de  laisser 
dormir  les  passions  locales  et  de  ménager  le 
présent*  Mais  ce  que  vous  allez  entendre  n'est 
pas  un  rapport,  de  juge  cVinstruction  à  une 
chambre  du  conseil  que  vous  n'étes  point,  en¬ 
core  moins  une  incrimination  de  faits  et  nu 
réquisitoire  contre  les  personnes.  C'est  une 
information  toute  politique,  nullement  judi¬ 
ciaire,  sans  inculpation  *  d'aucun  acte  à  la 
charge  d'aucun  nom. 

Ma  déposition  ne  sera  pas  non  plus  une 
œuvre  de  parti,  mais  un  témoignage  indulgent, 
j’ose  le  dire,  impartial  certainement. 

Le  département  des  Alpes-Maritimes  est 
composé  de  deux  parties  bien  distinctes  :  l'an¬ 
cien  comté  de  Nice  et  Tarrondissement  de 
Grasse,  celuWi  détaché  du  Yar,  en  1860,  pour 
former  avec  le  comté  un  nouveau  département* 

Dans  la  partie  anciennement  française  de 
cettô  circonscription  départementale,  la  popu¬ 
lation  est  patriote,  calme  dans  la  montagne, 
plus  ardente  vers  le  littoral*  Bur  la  côte,  excepté 
la  place  d’Antibes  dont  les  habitants  sont  fort 
paisibles,  les  grandes  communes  de  Gagnes, 
Vence,  Tallauris,  ia  ville  de  Cannes  surtout, 
manifestaient  des  sentiments  qui  donnèrent  d'a¬ 
bord  quelques  inquiétudes  aux  gens  tranquilles 
et  principalement  aux  étrangers  passant  l'hiver 
dans  cette  contrée*  Toutefois,  je  n’ai  pas  besoin 
delà  dire,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro¬ 
priétés  n'y  fut  jamais  menacée*  Aujourd'hui, 
tout  y  est  paisible,  ordonné,  en  sécurité  par¬ 
faite*  ' 

Je  ne  parlerai  donc  plus  dé  rarrondîssement 
de  Grasse, afin  de  me  ménager  le  temps  qui  m'est 
nécessaire  pour  vous  entretenir  de  la  partie  ci- 
devant  italienne  dos  x4.1pes-Maritlmes, 

Je  l'ai  déjè  dit,  l'objet  principal  de  ma  mission 
à  Nice  était  d’y  surveiller  les  menées  du  pa.ti 
italien  ou  séparatiste  et  d'y  contrecarrer  les  in¬ 
trigues  extérieures,  les  manœuvres  dont  les  affi¬ 
dés  de  ce  parti  étaient  l'instrument  dans  le 
comté, 

A  cet  effet,  j'ayais  reçu,  comme  premier 


article  de  mes  instructions,  la  recommanda¬ 
tion  d'empécher  rentrée  en  France  des  vo¬ 
lontaires  italiens*  Notre  envoyé  à  Florence, 
M*  Sénart,  était  d'avis  que  le  gouvernement 
aceeptût  ce  secours  ;  M,  le  comte  de  Chaud ordj 
était  d'une  opinion  contraire  ;  sa  manière  do 
voir  était  celle  de  la  majorité  du  conseil.  On  y 
tenait  pour  dangereux  le  passage  de  ces  auxi¬ 
liaires  dans  la  région  dn  Midi  déjà  très-sur- 
excitée.  Et,  de  plus,  l'aecoptation  de  ce  secours 
était  impolitique  a  l'égard  de  Tltalie  dont  le 
ministre  en  France  nous  pressait  de  ne  point  le 
recevoir* 

Je  confesse  que, pour  niapartjj’étais  resté  très- 
irrité  contre  les  Italiens  à  cause  des  événements 
de  1859  et  1860;  car  je  n'ai  jamais  été  partisan 
de  l'unité  de  ITtalie  non  plus  que  de  eeUe  de  l'Al¬ 
lemagne*  Je  l’ai  écrit  en  termes  assez  explicites 
pour  être  en  droit  de  le  rappeler  aujourd'hui. 

Il  ne  me  déplaisait  donc  pas  d'aller  à  Nice 
pour  y  déjouer  le^  machinations  du  parti  qui, 
de  l'un  et  de  l'autre  côté  dé  notre"  nouvelle 
frontière  ,  voulait  enlever  à  la  France  cette 
ville,  le  magnifique  port  de  Villefranche  et  le 
comté* 

Je  succédais  à  Nice  à  un  préfet  dont  je  ne  cri¬ 
tiquerai  point  l'administration;  ear  je  sais 
combien  les  choses  étaient  difficiles  à  conduire, 
et  l'expérience  que  j'en  al  faite  m'impose  le 
devoir  d’étre  très-circonspect  dans  l'apprécia¬ 
tion  des  actes  de  mon  prédécesseur,  M*  Pierre 
Baragnon.  Toutefois,  je  crus  devoir  adopter 
et  suivre  une  autre  ligne  de  conduite  que  la 
sienne* 

Nice  ayant  été  mise  en  état  de  siège,  quel¬ 
ques  citoyens  en  avaient  été  expulsés  ;  le  conseil 
municipal  était  dissous  par  les  décret^  du  IG  et 
du  20  septembre  ;  la  garde  nationale  ayant  été 
désarmée  dans  des  circonstances  et  pour  des 
raisons  que  je  rappellerai,  la  population  |tait 
inquiète,  alarmée.  J’estîpai  qu'il  serait  bon 
de  la  rassurer* 

Dès  le  jour  de  mon  arrivée,  je  publiai  — 
souffrez  le  mot  —  une  proclamation  qu’il  est 
inutile  de  vous  lire,  mais  dont  je  remettrai 
un  exemplaire  à  MM*  Gallet  et  de  Sugny,  vos 
rapporteurs.  Je  n'en  citerai  que  ce  court 
passage  ; 

«  J'arrive,  disais-je,  avec  l'intention  hién 
arrêtée  et  la  ferme  volonté  d’administrer  votre 
département  sans  recourir  à  dés  mesures  d'ex- 
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côptîou,  sans  porter  jamais  atteinte  à  la  loi,  au 
droit  commun* 

i>  Le  seul  moyen,  selon  moi,  d'asseoir  la  répu- 
blifiue  sur  une  base  solide,  indestructible,  c'est 
de  prouver  qu’elle  veut,  avec  sinoérit^,  et  qu’elle 
peut  sans  périls,  respecter  les  garanties  sociales 
et  politiques,  consacrées  par  le  droit  public  qui 
date  de  1789. 

»  Les  mesures  illégales,  les  craintes  que  ces 
mesures  font  naître,  les  alarmes  qu'elles  pro¬ 
pagent  et  entretiennent,  ne  furent  jamais 
pour  aucun  gouvernemeut,  quelle  qu’en  ait  été 
la  forme,  un  gage  de  force  ei  de  durée.  » 

Cette  proclamation,  qui  accusait  nettement 
notre  intention  d’administrer  légalement,  pro¬ 
duisit  un  bon  effet  dans  le  Midi,  où  elle  fut 
reproduite  par  un  grand  nombre  de  journaux. 
Maïs,  à  Nice,  cotte  promesse  fut  une  faute. 
Vous  verrez  pourquoi. 

Si  nies  paroles  y  parurent  bien  accueillies  d’a¬ 
bord,  l’effet  en  fut  bientôt  détruit  par  ect  autre 
passage  de  mon  allocution  ; 

«  Votre  terre  est  désormais  française.  îîice 
doit  rester  et  restera  unie  à  la  grande  famille 
française  dans  la  mauvaise  comme  dans  la 
bonne  fortune*  » 

Ce  seul  mot  :  c(  Klce  est  et  restera  française," 
gâta  tout*  A  tel  point  que,  ma  proclamation 
ajant  été  afificbée,  cette  phrase  :  <  Nice  restera 
française  »  y  fut  partout  effacée  en  un  instant. 

Comme  je  voudrais  vous  donner  la  nette  ex¬ 
plication  des  faits  que  j’ai  à  exposer,  j’ai  besoin 
de  votre  patience  à  cette  fin. 

M.  le  Président,  —  Continuez, 

Nice  a  60,000  âmes  de  population. C'est, avant 
tout,  une  ville  de  saison,  vivant  de  la  présence 
des  étrangers  qui  viennent  y  passer  Thiver.  La 
guerre  faisait  manquer  â  Nice  sa  récolte  de  1870 
et  1871  :  les  étrangers  n'arrivaient  pas.  La  po¬ 
pulation,  irritée  de  ce  mécompte,  faisait  remon¬ 
ter  à  radministration  française  et  retomber  sur 
la  France  clle-méme  les  responsabilités  d’une 
crise  qui  était  la  faute  des  évènements.  Si  la 
ville  avait  eu,  comme  à  l’ordinaire,  la  visite  des 
valétudinaires  et  des  habitués  de  la  maison  de 
Monaco,  tout  s'y  serait  bien  passé.  Mais  il  ne 
dépendait  pas  de  nous  d'y  faire  venir  cette  dou¬ 
ble  clientèle. 


A  Nice,  une  partie  de  la  population,  meme 
indigène,  est  sincèrement  ralliée  et  attachée  â 
la  France;  la  plus  grande,  la  très-grande  majo¬ 
rité  des  habitants,  même  d’origine  italienne,  de 
beaucoup  les  plus  nombreux,  a  des  sympatbieg 
pour  nous.  Maïs  il  y  a  aussi  à  Nice  une  popu¬ 
lation  malveillante  pour  la  France  et  pour  les 
amis  de  îa  France. 

Dans  les  temps  calmes  et  prospères,  Tesprit 
hostile  de  la  minorité  du  peuple  niçois,  sem¬ 
ble  désarmé;  mais  dans  les  jours  calamiteux, 
commo  ceux  que  nous  traversions  alors,  cette 
hostilité  devait  se  ranimer  et  ^se  manifester 
violemment. 

Au  sein  de  cette  minorité,  peu  nombreuse 
mais  foncièrement  réfractaire  à  Tassirailation 
française,  il  y  a  un  parti  actif,  remuant,  qui 
ne  dissimule  pas  son  désir  de  voir  Nice  sépa¬ 
rée  de  la  France  et  qui  y  travaille  sans  relâ¬ 
che.  Ce  parti  est  composé,  d’abord  d'anciennes 
familles  patriciennes  attachées  à  la  maison  de 
Savoie,  d’anciens  ofdciers  de  l’armée  sarde,  d’an¬ 
ciens  fonctionnaires  du  gouvernement  sarde, 
qui  tous  souhaitent  ardemment  que  Nice  et 
le  comté  reviennent  sous  la  domination  des 
princes  de  Savoie. 

Le  barreau  qui  a  de  rinduence  partout,  nous 
était  peu  favorable.  Siège  d’une  cour  souve¬ 
raine  avant  l’annexion  à  la  France,  Nice  n’est 
plus  qu’un  tribunal  de  première  instance  où  il 
faut  appliquer  la  loi  française,  plaider  en  langue 
française.  Le  barreau  et  toutes  les  professions 
qui  s’y  rattachent  ont  eu  à  souffrir  de  ce  nou¬ 
vel  état  de  choses  et  se  sont  toujours  montrés 
ardents  irréconciliables,  dans  leur  opposition 
à  la  France.  Mais  je  dois  leur  rendre  cette  jus¬ 
tice  qu'ils  deviendraient  bientôt  des  nôtres,  s’il 
était  possible  de  faire  de  Nice  un  chef-lieu  dé 
cour  d’appel  comme  Aix  et  Bastia, 

Ajoutez  à  ces  couches  supérieures  de  l’agglo- 
mération  niçoise,  au-dessous  d’elles,  une  masse 
d’Italiens  de  la  Fivière  de  Gènes,  de  Piémon- 
tais  de  la  montagne,  venant  chercher  à  Nice 
la  suffisante  vie  qu’ils  ne  trouveraient  pas  dans 
leur  pays  ;  alluvion  de  manœuvres  dont  la 
>ac0,  la  langue,  les  mœurs,  les  passions  sont 
italiennes,  population  illettrée,  inculte,  vio¬ 
lente,  prompte  aux  rixes,  au  tumulte  de  3a 
rue,  disposée  à  favoriser  les  partis  qui  rêvent 
soit  l’indépendance  de  Nice,  soit  son  retour  à 
r  Italie. 

A  côté  de  cet  élément  italien  qui  résiste  â  ce 
qu’on  appelle  là-has  ^  Poppression  française  », 
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il  en  est  un  autre  également  hostile  à  laFrance^ 
maïs  peu  enclin  à  faire  retour  au  royaume  d'I¬ 
talie  :  c’est  le  parti  vraiment  niçois^  Je  parti  de 
Nice  berceau  de  Garibaldi,  de  Nice  port-franc, 
de  Nice  libre,  indépentlantej  et  selon  Texpression 
du  général  lui-méme,  «  Nice  capitale  de 
V  Union  européenne.  » 

Et,  entre  ces  éléments  divers,  comme  il  ar¬ 
rive  partout  et  toujours,  une  masse  indifférente 
regardant  et  portant  ses  vœux,  selon  les  cir¬ 
constances  du  moment,  tantôt  de  Tautre  côté  des 
Alpes,  tautôt  sur  rautre  rive  du  Yar;  population 
insouciante  dont  Tesprit  a  été  parfaitement  ex- 
primé  par  un  de  ses  députés  lorsgu'après  avoir 
rappelé  que  les  Niçois  avaient,  malgré  Pan- 
nexion,  conservé  des  sympathies  envers  Tan- 
cien  gouvernement  italien  et  la  maison  de 
Savoie,  il  ajoutait  que  «  si  jamais  il  arrivait 
que  Nice  fût  encore  une  fois  séparée  de  la 
France,  nous- pouvions  être  persuadés  que  les 
Niçois  conserveraient  également  des  sympathies 
pour  la  France 

Telle  était  la  ville  au  sein  de  laquelle  j'arri- 
vaîs  avec  lamission  d’y  empêcher  les  menées  dont 
je  vais  parler.  Aussi,  dès  l’instant  ou  j’eus  dit  : 
4  Nice  restera  française  »  c’est-à-dire  dés  la 
première  heure,  je  me  trouvai  en  présence  de 
la  résistance  sérieuse  et  passionnée  d'une  minori¬ 
té  qui  repoussa  le  pacte  que  je  lui  avais  offert . 

Un  me^nhre.  > —  Quelles  étaient  envers  nous 
les  dispositions  de  la  campagne  ? 

M.  Marc  Bnfraisse.  —  La  campagne  de 
Nice  fut  d’abord  favorable  à  l'annexion,  car 
elle  y  avait  un  intérêt  réel  et  immédiat.  La 
récolte  principale  de  ce  beau  pays  étant  fo- 
live  et  Torange,  le  marché  français  devait  lui 
être  plus  avantageux  que  celui  dTtalîe,  Or 
Tan  nexion  (il  faut  prendre  les  hommes  comme 
ils  sont  et  peur  ce  qu’ils  valent),  Tannexion 
était  avant  tout,  pour  nos  nouveaux  compa¬ 
triotes,  la  suppression  de  la  frontière  du  Yar,  ou 
plutôt  de  la  ligne  de  douane  marquée  par  le 
fleuve,  c’est-à-dire  le  renversement  d’une  bar¬ 
rière  fiscale  préjudiciable  àdeurs  intérétSt  D’un 
mot,  la  réunion ,  c’était  la  libre  entrée  en  France 
des  huiles  et  des  oranges  du  comté* 

Mais,  le  traité  de  commerce  avec  ITtalie, 
l’importation  et  la  concurrence  de  ses  fruits, 
étant  venus  avilir  le  prix  des  mêmes  produits 
de  la  Provence  et  du  pays  annexé,  la  population 
rurale  de  ce  dernier  s’était  prise  à  regretter 
nue  réunion  qui  ne  lui  rapportait  plus  si  grand 
profit* 


Elle  était  redevenue,  je  ne  dirai  pas  hostilb, 
mais  froide  envers  la  France*  Si,  malgré  cette 
indifférence,  j'obtins  aux  élections  du  8  février 
quelques  milliers  de  voix  dans  la  campagne  do 
Nice,  c’est  que  (veuillez  me  permettre  ce  détail 
anecdotique),  un  ancien  conseiller  général  des 
Alpes-Maritimes,  M,  Barbe,  ayant  publié,  clans 
l’intérêt  des  possesseurs  auxquels  la  libre  en¬ 
trée  des  preduetiens  italiennes  faisait  tort, 
une  brochure  où  il  citait,  à  l’appui  de  sa  thèse, 
quelques  lignes  d'un  ouvrage  où  j’avais  assez 
mal  parlé  du  libre  échange ,  les  propriétaires 
dû  bois  d’orangers  et  d’oliviers  m’élisaient 
comme  partisan  du  système  protecteur. 

Un  mentbre.  —  Et  quel  était,  au  point  de  vue 
des  difficultés  que  vous  rencontriez  dans  le 
comté,  Tesprit  du  clergé  de  Nice  ? 

M*  Marc  Bufraisse.  —  Quoiqu’il  fût 
italien  de  race  et  de  langue  (je  n’ajoute 
pas  de  moeurs),  le  clergé  du  diocèse  de  Niée, 
la  très -grande  majorité  de  ce  clergé  qui,  au 
temps  du  plébiscite  de  1860/  avait  puissam¬ 
ment  aidé  à  Tannexion ,  ne  me  paraissait 
point  avoir  retiré  ses  sympathies  à  la  France, 
malgré  Tavènement  du  gouvernement  nou¬ 
veau,  Ce  n’est  pas  que  ce  clergé  fût  devenu 
républicain  ;  Dieu  me  garde  de  le  dire  et  de  le 
croire  !  mais,  détaché  de  la  maison  de  Savoie  par 
les  évènements  dTtalîe  depuis  dix  ans,  attristé 
par  le  souvenir  toujours  cuisant  de  l’in  vasion  du 
domaine  pontifical,  navré  do  l’occupation  ré¬ 
cente  de  Rome,  le  clergé  de  Nice  n’était  pas  très- 
jaloux,  je  crois,  de  voirie  diocèse  passer  sous  îa 
domination  du  roi  Yictor-Emraanuel,  Ce  résultat 
était  dû,  en  grande  partie,  à  l’évêque  de  Nice, 
Mgr  Sola,  et  à  son  vicaire  général  dont  je 
regrette  de  ne  pas  retrouver  le  nom.  La  tenue 
de  Mgr  l’évêque  de  Nice  au  concile,  où  il  s’éfait 
abstenu  dans  le  vote  sur  le  dogme  de  Tin- 
faillibiiité,  me  permettait  de  présumer,  autant 
qu’il  m’est  permis  d^en  juger,  que  ce  prélat, 
si  distingué,  et  sa  milice  n’étaient  pas  absolu¬ 
ment  ultramontains,  et  je  suis  bien  sûr  que, 
humainement  parlant,  ils  n’étaient  pas  d’esprit 
et  n’alkient  point  par  le  désir  de  l’autre  côté 
de  la  chaîne  qui  les  sépare  désormais  du 
royaume  dTtalîe* 

Toujours  est-il  que  je  n’ai  eu  aucune  difficulté 
dans  le  diocèse  récemment  annexé,  non  plus  que 
dans  le  vieil  évêché  de  Fréjus  et  de  Toulon,  au¬ 
quel  ap  P  art!  e  n  1 1  '  arr  on  d  i  s  sem  e  n  t  de  Grasse ,  e  fc 
où,  Mgr  Jordany,  prélat  très-pieux,  d’une  grande 
humilité,  très-appliqué  à  l’administration  de  son 
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diocèse  et  (Vun  cléTonement  absolu  à  tout  ee  qui 
intéresse  le  bien  public,  témoigna  toujours  de 
sentiments  qui  ne  s'étaient  point  altérés  sous  le 
nouveau  régime  et  continuait,  après  comme 
avant  le  4  septembre,  à  s'inspirer  d’une  pensée 
conciliante  dont  je  garderai  le  souvenir. 

Pour  ni  en'  tenir  à  l'ancien  comté,  je  me 
garderai  bien  d'avancer  que  tout  le  clergé  y  était 
devenu  français,  mais  excepté  un  vieux  moine 
qu  on  appelait  le  Püdrej  violent  prêcheur  que 
les  préfets  de  1  empire  avaient  expulsé  du  terri¬ 
toire  ,  un  prêtre  défroqué  italien,  compromis 
dans  les  menées  du  parti  séparatiste,  quel^ 
ques  rares  clercs  réfractaires  à  la  domination 
de  la  France,  tels  qu'un  abbé  arrêté  durant  les 
troubles  au  milieu  des  groupes  qu'il  excitait  aux 
armes,  je  crois  pouvoir  attester  que  le  clergé 
niçois,  eu  général,  n'est  point  ennemi  de  la 
France. 

Le  parti  séparatiste  est  tout  laïque-  attaché, 
en  général  aussi,  à  la  maison  de  Savoie,  mais 
dominé,  mené  par  des  démocrates  italiens  et 
d'ardents  compatriotes  de  Garibaldi,  c'est-à- 
dire  des  partisans  de  la  révolution  cosmopolite 
et  surtout  anti-cléricale,  comme  chacun  sait;  ce 
qui  ne  lui  conciliait  pas  les  sympathies  du 
clergé  niçois. 

Je  pressentais,  avant  de  me  rendre  àce poste, 
les  difficultés  que  j'y  rencontrerais.  Je  les  con¬ 
naissais  par  r histoire  et  depuis  longtemps  ;  je 
1  avais  étudiée  avec  soin  à  l'heure  où  prévalait 
dans  l'opinion  du  parti  démocratique  la  funeste 
doctrine  des  nationalités,  afin  de  combattre, 
comme  je  m'applaudis  aujourd'hui  de  Favoir 
fait,  la  fausseté  et  les  dangers  de  cotte  théorie 
imprudente,  dont  nous  avons  fini  par  être  les 
victimes* 

Je  savais  à  quoi  m'en  tenir  sur  les  réunions 
spontanées  de  1793  et  1793,  et  sur  les  enthou¬ 
siasmes  de  la  Belgique,  de  la  rive  gauche  du 
Khi n,  de  la  Savoie  et  de  Nice,  au  moment  où 
la  France  se  les  était  incorporées.  J'avais  acquis 
la  certitude  que  ces  réunions,  imposées  par  la 
victoire  et  la  violence,  n’avaient  pas  été  sincè¬ 
rement  consacrées  par  la  volonté  libre  des  pays 
conquis.  Je  savais  notamment  que  le  comté  de 
Nice  avait  été  résistant  entre  tous  à  notre  do¬ 
mination  .  J'en  avais  trouvé  la  preuve  dans  la  cor¬ 
respondance  de  Goupillai!  (de  Fontenay),  envoyé 
dans  le  comté  pour  organiser  notre  conquête,  et 
de  Fabbé  Grégoire  lui-même  sur  le  rapport  duquel 
ce  pays  avait  été  réuni  à  notre  territoire*  Dans 
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les  lettres  de  ces  deux  commissaires,  les  habi¬ 
tants  de  Nice  sont  d'abord  appelés  poliment 
niçoiSj  à  la  fin  ce  ne  sont  plus  que  des  niçarrts. 

Sans  connaître  Nice  et  l'esprit  actuel  de  sa 
population  indigène,  je  conjecturais,  àTaide  de 
mes  souvènirs  historiques,  que  les  sentiments 
du  comté  à  1  egard  de  la  France  ne  devaient 
pas  être  unanimement  fraternels.  Je  ne  me 
trompais  pas  datïs  mes  prévisions. 

Les  circonstances  du  moment  avaient  aug¬ 
menté  cette  antipathie  contre  la  France.  Sin¬ 
gulière  population,  et  encore  plus  cosmopolite 
qu  italienne  !  En  1S59,  à  la  veille  de  la  guerre 
contre  l’Autriche,  ITtalie  levant  des  troupes 
et  des  impôts  dans  le  comté,  cette  terre  de  Nice 
aurait  voulu  être  française,  et  les  réfractaires, 
sautant  le  Yar,  se  réfugiaient  suè  la  terre 
de  France.  Mais.,  en  1870,  l'Italie  étant  en 
paix  et  la  France  en  guerre  avec  rAllemagne, 
cette  même  population  aurait  voulu  être  ita¬ 
lienne  pour  se  dispenser  de  donner  à  la  France 
1  argent  et  les  soldats  que  Temptre  et  la  répu¬ 
blique  lui  demandaient;  et  leé  insoumis,  fran¬ 
chissant  les  Alpes,  se  réfugiaient  en  Italie. 

A  l'intérieur,  mes  embarras  étaient  graves  ; 
mais  j'avais  aussi  des  préoccupations,  des  crain¬ 
tes  du  côté  de  l'extérieur.  Il  m’était  manifeste 
que  le  parti  avancé,  en  Italie,  voulait  profiter 
de  nos  désastres  pour  enlever  Nice  à  la  France, 
Les  feuilles  de  ee  parti  ne  se  donnaient  pas  la 
peine  de  cacher  leurs  intentions. 

M,  ïe  Président.  —  Pensez-vous  que  le 
gouvernement  italien  favorisât  lexécution  de 
ces  desseins  ? 

M.  Marc  Bnfraîsse*  —  Je  vais  m’en  expli¬ 
que  sur-le-champ,  monsieur  le  Président^  puis¬ 
que  vous  voulez  bien  m’y  inviter. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  que  javais  su  de  Pa¬ 
ris  et  par  M,  de  Chaudordy  pendant  que  j’étais  à 
Tours;  vous  le  savez  comme  moi.  Alors  que  la 
France  pliait  sous  le  nombre  et  la  supériorité 
de  l’armement  de  la  Prusse,  le  gouvernement 
italien,  peu  affligé  de  nos  désastres,  s’occupait 
d’obtenir,  en  retour  de  je  ne  sais  quelles  pa¬ 
roles  de  sympathie  équivoque,  la  rappel  de  la 
Légion  d  Antibes  et  la  défense  d’en  laisser  con¬ 
tinuer  le  recrutement;  il  exigeait,  avec  succès, 
que  le  gouvernement  de  ia  Défense  refusât  le 
secours  des  garibaldiens;  il  nous  oifrait  une  re¬ 
connaissance  semi-officielle  de  la  République, 
à  la  condition  que  celle-ci  abandonnerait  la 
convention  du  15  septembre,  et  acheminait  sur 
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Borne  lïïie  armée  avait  eu  la  bonhomie  d 
croire  destinée  à  nous  aider.  Enfin,  on  disait  ■ 
que,  dans,  rcspoir  de  nous  ménager  une  al¬ 
liance  avec  ritalie,  Penvpjé  de  la  Képuhlique  à 
Florence  avait  promis  la  rétrocession  de  Nice 
si  le  peuple  consulté  demandait,  par  un  nou¬ 
veau  plébiscite,  de  faire  retour  à  Tltalie. 

A  Nice,  la  première  alarme  me  vînt  à  la  lectu¬ 
re  d'une  dépêche  du  vice-amiral  Cbopart  à  mon 
prédécesseur, à  propos  d’une  alerte  dont  je  parle¬ 
rai  tout  à  l’heure  et  au  sujet  de  laquelle  le  gouver- 
nement  italien  avait  envoyé  des  troupes  sur  la 
frontière  .11  j  était  dit  :  Les  habitants  de  Nice 
me  paraissent  tons  disposés  à  fraterniser  avec 
les  Italiens;  que  ce  soient  des  bandes  ou  des  trou¬ 
pes  régulières,  le  roi  d'Italie  est  bien  capable  de 
nous  jouer  un  mauvais  tour  pour  raffermir  sa 
couronne  .chancelante,  » 

Ce  passage  de  la  dépêche  du  préfet  maritime 
de  Toulon  me  fit  donc  craindre  que  Nice  ne  fût 
pas  en  parfaite  sûreté  du  côté  delltalie. 

Des  souvenirs  récents  des  faits  actuels  m’ins¬ 
piraient  ^lussi  des  inquiétudes.  Et  ici.,  je  réponds 
catégoriquement  à  la  question  de  M.  le  comte 
Daru, 

Deux  mots,  d’abord,  de  mes  souvenirs  ;  ils  ont 
trait  à  la  conquête  de  la  Sicile  et  du  royaume 
de  Naples  par  le  général  Garibaldi. 

Avant  d’êtredopnéàcelui-ci, le  commandement 
de  l’expédition  dite  des  Mille  avait  été  offert  à 
mon  ami  regretté, le  regrettable  colonel  Gharras, 
alors  à  Zurich  ou  nous  étions  réfugiés.  Officier 
d’artillerie  aussi  distingué  qu’ écrivain  militaire 
de  premier  ordre  ,1e  colonel  Charras  avait  Tamour 
et  le  respect  de  son  métier,  et  il  lui  répugnait 
sincèrement  de  descendre  au  rôle  d’agent  d’une 
intrigue  obscure,  louche.  Mais,  lié  d’ancienne 
amitié  aTec  Maazini,  pressé  par  ceux  qui  mon- 
taîent  cette  expédition  de  Sicile^  Charras  se  ren¬ 
dit  à  Gênes  pour  y  conférer  avec  eux.  Dèsla  pre¬ 
mière  entrevue,  U  acqui^la  certitude  que  le  gou¬ 
vernement  d  e  Tu  ri  n  était  l’in  sti  gateur  de  l’entre¬ 
prise.  Yoici  comment.  Les  fusils  qu’on  lui  mon¬ 
trait  étant  de  calibres  différents,  —  <ll  ne 
serait pas  prudent,  dîsalt-il,  d’armer leshqmmes 
avqc  ces  fusils;  la  moindre  confusion  dpns  la 
distribution  des  cartouches  ferait  crier  à  la  tra¬ 
hison. —  Eb  bien  !  soit,  répondait-on,  nous  vous 
livrerons  des  fusils  d’un  calibre  uniforme  ;  ^ 
et  on  lui  en  présentait  le  modèle  sorti  des  ma¬ 
gasins  de  l’Etat  »  —  €  "Vos  canons,  poursuivait- 
il,  ne  sont  que  des  tuyaux  de  poêle,  gi  j’arrivais 


sur  le  champ  debataOle  avec  une  pareille  artil¬ 
lerie,  les  hommes  me  fusilleraient  sur  place 
et  feraient  bien .  w  Le  soir  on  lui  en  montrait 
de  meilleurs,  tirés,  comme  les  fusils,  des  ateliers 
de  lEtat, 

De  ces  faits  et  d’autres  que  Je  néglige, .  car 
j'en  ai  su  long  sur  cette  affaire,  Charras  ne  fut 
pas  long  à  tirer  la  conclusion  naturelle  que  le 
comte  de  Oavour  (je  ne  parle  pas  du  roi  pour  ne 
mettre  point  en  jeu  un  personnage  irresponsa¬ 
ble]  était  l’inspirateur  et  l’entrepreneur  de  l’a¬ 
venture.  Charras  refusa  net  d'être  l’agent  poli¬ 
tique  ,et  militaire,  encore  moins  la  dupe  du  pre¬ 
mier  ministre  de  Victor-Emmanuel,  Les  termes 
qn’il  employait  pour  me  dire  sa  pensée  étaient 
autrement  vifs  que  ceux  dont  je  me  sers  pour 
vous  la  rendre. 

Malgré  cesouyènir,je  ne  voulaispas  croire  aux 
dangers  que  signalait  la  dépêche  du  vice-ami- 
rai  Chqpart.  .Cependant  U  me  venait  d^  singu¬ 
lières  informations  de  la  Rivière  de  Gênes,  du 
littoral  et  de  notre  frontière  des  Alpes;  et  je  me 
disais  :  Victor-Emmanuel  peut  être  up  fort 
galant  homme  ;  mais,  après  tout,  il  est  roi  cons¬ 
titutionnel,  il  règne  et  ne  gouverne  pas.  Il  est 
possible  que  Sa  Majesté  ne  spnge  pas  à  reprendre 
Nice,  encore  moins  à  en  laisser  faire  une  répu¬ 
blique  indépendante  à  la  porte  de  son  royaume; 
mais  son  ministère  subit  l’influence  d^une  oppo¬ 
sition  de  gauche  dont  l’organe  officiel  est  la 
RéfO'eme  de  M.  Crispi  et  le  thème  populaire  : 

«  Reprendre  Nice  italienne  et  la  Savoie,  duché 
du  roi.  » 

Les  renseignements  que  je  recevais  de  nos 
agents  diplomatiques  échelonnés  sur  le  littoral 
et  des  commissaires  spéciaux  à  la  frontière, 
augmentaient  mes  appréhensions. 

D’autres  faits  les  avaient  aussi  éveillées. 

Il  faut  vous  dire  qu’au  momenf  où  fut  reçue 
à  Nice  la  nouvelle  de  la  chute  de  Tempire,  la 
population  piémpntaisô  et  ligurienne,  dont  je 
vous  ai  parlé,  avait  couru  à  la  prison,  brisé  les 
portes  et  délivré  les  détenus. 

Un  membre^  —  Des  ordres  directs  d’élar^s- 
sement  n’étaient-ils  pas  arrivés  de  la  part  du 
gouTernement  àg  la  Défense  nationale? 

M,  Marc  Dufr^sse. — Pardon,  monsieur, 
il  y  a  là  une  confusion.  Ordre  avait  été  donné 
de  Paris  de  mettre  en  liberté  les  détenus  po¬ 
litiques.  Mais  il  n’y  avait  dans  les  prisons 
de  Nice,  à  ce  moment,  que  des  malfaiteurs 
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dont  l’élargisSGment  fut  un  acte  de  violence 
de  la  classe  dont  je  voas  ai  signalé  le  mauvais 
esprit. 

M.  Henry  Vinay.  —  Mégy  avait  été  tiré 
du  Wgne  de  Toulon. 

M.  Mare  DuEraisse.  —  Je  ne  parle  pas  de 
Toulon,  mais  de  Nice  dont  la  prison  ne  contenait 
alors  que  des  détenus  pour  délits  de  droit  com¬ 
mun.  Laissons  donc  la  politique  de  côté. 

J’ajoute,  et  c’est  là  où  je  voulais  en  venir, 
que  le  gouvernement  italien,  sous  couleur  de 
préserver  sa  frontière  de  l’invasion  des  échap¬ 
pés  de  la  prison  de  Nice,  s’empressa  d’en¬ 
voyer  des  troupes  à  Textréme  limite  de  son 
territoire.  Il  y  eut  même  une  concentration 
de  forces  au  camp  do  Fossano,  sur  le  chemin  de 
fer  de  Turin  à  Coni,  et  les  réserves  des  pro- 
vipces  voisines  furent  rappelées  à  cette  fin. 

Plus  tard,  il 'est  vrai,  on  donna  pour  raison 
do  ces  mouvements  et  rassemblements  de 
troupes  que,  «  Garihaldi  étant  très-populaire 
à  Nice,  on  pouvait  craindre  que  des  handeâ 
républicaines  no  cherchassent  à  exciter  les 
populations  voisines  contre  le  ’gouvernemept 
royal  >, 

C’était  une  explicatiop  peu  acceptable. 

J’ai  dépouillé  avec  soin  tous  les  rapports  di¬ 
plomatiques  et  militaires,  ceux  de  la  douane  et 
de  la  pojice,  qqi  signalqiont  ce  mouvement  de 
troupes.  11  est  difficile  d’admettre  que  l’unique 
cause  en  fût,  soit  l’appréhensipu  d’un  mouve¬ 
ment  républicain  sur  la  frontière,  soit,  et  en¬ 
core  moins,  la  crainte  de  lajsser  arriver  dans 
le  royaume  d'Italie  quelques  yoleurs  qui,  du 
reste,  étaient  presque  tous  ses  nationaux.  Des 
forces  considérables  furent  échelonnées  deSan- 
Remo  et  de  Vintimiglia  jusqu’au  col  de  Tende, 
tout  le  long  des  passages  de  la  chaîne,  à  Coni, 
Limone,  Vinadio,  Isola,  etc.  C’est  à  tel  point 
qu’à  Paris  «  le  ministre  de  la  guerre,  M.  le- gé¬ 
néral  Le  Flô,  se  montrait  fort  inquiet  de^is- 
positigns  du  gouvernement  italien  qui  venait 
de  masser  des  troupes  à  la  frontière  » .  ’ 

Mais  j’ajoute  aussitôt  qu’aucun  rapppy|,  (diplo¬ 
matique  ne  m’a  signalé  le  danger  immédiat 
d’une  violation  de  notre  territoire.  J’ai’mdpie 
une  dépêche  du  consul  de  Gènes  qui  m'écrivqit 
avec  une  certaine  justesse  relative,  «que  l’ Italie 
était  trop  affairée  du  côté  de  Rome  ppfjr  se. 
préoccuper  de  Nice  en  ce  moment  ».  Mais  eette 
affaire  de  Rome  ne -me  rassurait  point  ;  ee  m’é¬ 
tait  au  contraire  une  raison  de  plus  de  m 
îBéiier, 
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Mon  prédécesse EP  ayaîtj  d’aillenrs,  livré  ati 
gouvernement  de  Tours^  la  preuve  qu’une  am¬ 
bassade  était  allée  de  Nice  en  Italie  avêé  une 
mission  dont  il  est  facile  de  deviner  le  but,  et 
qu6j  pendant  le  séjour  des  envoyés  niçois  à  Flo¬ 
rence^  on  y  entendait  tous  les  soirs  le  'cri 
de  :  <t  Vive  Nice  italienne!  » 

En  admettant  donc  que  le  gouvernement  ita- 
Hea  sô  désintéressât  de  la  question,  à  Theure 
P  ré  s  ente  J  le  parti  niçois  ne  renonçait  pas  à  la 
reprendre.  J’en  trouve  la  preuve  dans  une 
délibération  du  septembre  où  des  électeurs 
notables,  déclarent  «  qu’ils  sont  décidés  à  ne 
»  nommer  que  des  hommes  dans  le  sens  italien 
»  et  un  député  à  la  Constituante  avec  le  man- 
»  dat  impératif  de  demander  la  séparation  de 
>>  la  France 

Je  reviens  à  l’intérieur. 

Deux  faits  très-significatifs  avaient  mani¬ 
festé  les  sentiments  du  parti  séparatiste  envers 
la  France  l  rélection  des  officiers  de  la  garde 
nationaio,  qui  eut  lieu  après  le  24  septembre, 
et  les  préliminaires  d^une  élection  du  conseil 
municipal  de  Nice  ,  qui  devait  avoir  lieu  le  25. 

Au  moment  même  où  le  décret  suspensif  du 
24  septembre  arriva  dans  cette  ville,  le  parti 
bostile  à  la  France  s’j  préparait  à  faire,  en 
vertu  de  ceux  du  16  et  du  20 j  et  sur  une  liste 
exclusivement  composée  de  candidats  itaîo- 
niçois,  une  élection  dont  le  résultat,  au  mépris 
d  un  compromis  déchiré  à  la  dernière  heure, 
eût  été  d  instituer  un  conseil  municipal  peu  fa¬ 
vorable  à  ia  France,  comme  cela  advint  le 
30  avril  ISll,  ou  la  liste  dite  du  parti  ff^ançais 
échoua  avec  un  écart  de  plus  de  2,000  voix 
entre  celle-ci  et  la  liste  de  Tautre  camp. 

Et  quant  à  la  garde  nationale,  elle  avait  pro¬ 
cédé,  quelques  jours  avant  le  22  septembre,  je 
crois,  à  la  réélection  de  ses  officiers.  Les  anciens, 
d  origine  française,  élus  sous  iîempire,  avaient 
été  tous  exclus,  et  les  nouveaux  candidats  de 
même  origine,  absolument  repoussés  de  tous  les 
grades.  Par  exemple,  le  capitaine  d’une  compa¬ 
gnie,  ringénieur  en  chef  du  département,  fixé 
depuis  longtemps  à  Nice,  M.  Deiestracq,  un 
homme  de  rare  mérite,  animé  d’un  grand  esprit 
de  çppciliation,  fut  successivement  et  outrageu¬ 
sement  repoussé  de  tous  les  grades  pour  lesquels 
il  était  proposé  par  les  amis  de  la  France*  Tous 
les  officiers  élus  étaient  ou  des  Niçois  hostiles 
à  la  «  domination  française  »,  ou  et  même  des 
indigènes  qui  avaient  conservé  leur  nation 
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nalité  italienne^  c'est-à-dire  des  étrangers  iné¬ 
ligibles* 

Ces  deux  faits,  si  éminemment  caractéristi¬ 
ques  de  l’esprit  du  parti  séparatiste,  mainte^ 
nant  connus  de  vous,  je  reviens  à  mon  récit. 

A  nos  difficultés  de  ce  côté  vinrent  s’ajouter 
celles  que  créait  à  Tadministration  un  groupe 
composé  presque  exclusivement  de  proscrits  de 
1851  fixés  à  Nice,  et  de  quelques  natifs  français 
qui  étaient  venus  s’j  établir  successivement, 
les  premiers  fort  honorables,  les  autres  beau¬ 
coup  moins*  Ceux-là,  les  anciens  réfugiés  ar¬ 
rivaient  sans  en  avoir  conscience  aux  mô¬ 
mes  fins  que  les  autres  en  contrariant  les 
mesures  de  conciliation  que  je  voulais  prendre 
pour  rallier  à  la  France  les  familles  patricien¬ 
nes  de  Nice  et  du  comté*  Deux  journaux  démo¬ 
cratiques,  très-ardents,  le  Phare  du  littoral  %i 
le  Réveil r  me  firent  une  guerre,  d'abord  sour¬ 
de,  puis  déclarée,  et  me  suscitèrent  de  fré¬ 
quents  embarras  malgré  et  peut-être  à  cause  de 
l’appui  politique  que  me  prêtait  leur  confrère 
conservateur  le  Journal  de  Nice. 

L'esprit  et  les  termes  de  ma  proclamation 
d'arrivée  n'avaient  pas  été  agréables  à  tout  le 
parti  démocratique,  à  l’élément  révolutionnaire 
de  ce  parti  à  Nice,  à  Cannes  où  elle  ne  fut  pas 
affichée  et  dans  quelques  communes  du  littoral 
dont  j'ai  dit  les  noms.  Je  ressentis  bientôt  Tef- 
fet  de  ce  mécontentement. 

Dès  les  premiers  jours  de  mon  installation, 
les  événements  généraux  m'avaient  mis  dans 
une  situation  difficile*  C'était  la  capitulation  de 
Metz,  dont  la  chute  accentua  le  langage  et  les 
manifestations  séparatistes,  comme  elle  exal¬ 
tait  les  espérances  de  ce  parti,  la  journée  du 
31  octobre  à  Paris,  ainsi  que  les  troubles  de 
Blarseille  à  l'arrivée  de  M.  Gent.  Toutes  ces 
nouvelles,  venues  coup  sur  coup,  du  29  octo¬ 
bre  au  3  novembre,  jettèrent  dans  la  ville  une 
émotion  profonde. 

Je  fus  averti  officieusement  de  Marseille  qu'un 
délégué  de  la  Ligue  du  Midi  devait  venir  s’em¬ 
parer  de  la  préfecture  de  Nice  ;  on  me  donnait 
son  nom.  Je  fus  aussi  prévenu  par  des  lettres 
privées  et  par  les  rapports  de  la  police  locale, 
qu’une  réunion  publique  aurait  lieu  dans  la 
soirée  du  3  novembre;  que  je  serais  prié  d'y 
assister,  et  que  j'y  serais  fait  prisonnier, 
afin  de  préparer  la  place  pour  le  délégué  mar- 
seillaÎB. 
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Quoique  ce  dernier  avertissement  coïncidât 
avec  les  troubles  de  Marseille,  avec  Ta  vis  qui 
m'était  venu  de  cette  ville,  et  que  rautorité  mi¬ 
litaire  eût  peu  de  monde  à  sa  disposition  :  une 
garnison  de  quelques  recrues  arrivées  au  dépôt 
du  37°  de  ligne,  le  dépôt  de  la  garde  mobile  des 
Alpes  Maritimes,  quelques  gendarmes,  d'anciens 
soldats  employés  dans  les  services  publics,  le  cas 
me  parut  peu  grave  et  je  ne  m'en  inquiétai  point. 
Outre  le  peu  de  forces  militaires  que  je  viens 
de  dire,  j'avais  en  cette  occurrence  Funanime 
appmi  de  la  population  paisible,  que  les  nou 
velles  de  Marseille  avaient  effrayée*  Je  ne  pris 
d’autre  mesure  de  prévoyance  que  de  me  don¬ 
ner  garde  d'aller  à  la  réunion  où  j’avais  été  in¬ 
vité.  Il  y  eut  du  mouvement  dans  la  ville,  mais 
point  de  troubles. 

Le  péril  n'était  pas  là,  et  je  saisis  l'occasion 
que  m'en  donne  cet  incident  pour  vous  dire  que 
les  opinions  politiques  ne  m’ont  pas  créé  d'em¬ 
barras  à  Nice, 

M*  Cïiaper*  —  N’aveî-vous  pas  eu  des  dif¬ 
ficultés  politiques  d'un  ordre  personnel  avec 
votre  prédécesseur  qui  avait  remplacé  M*  Ba- 
ragnon?  N'avez-vous  pas  demandé  pour  M.  Bla- 
cbe  des  positions  différentes  pour  vous  débar¬ 
rasser  d'une  personnalité  qui  vous  gênait? 

M.  Marc  Bufraisse*  —  Il  y  a  de  Fexagé- 
ration  involontaire,  j’en  suis  sûr,  dans  quel¬ 
ques-uns  des  termes  de  la  question  que  M.  Cha- 
per  me  fait  l'honneur  de  m'adresser.  Je  ne  le 
remercie  pas  moins  de  l'avoir  posée ,  puis 
qu’elle  me  donne  l'occasion  de  m'expliquer  sur 
un  poïnt  dont  je  n'aurais  pae  autrement  parlé. 

M.  Noël  Blache  est  un  jeune  avocat  du  bar¬ 
reau  de  Toulon,  d’opinion  républicaine,  de  mé¬ 
rite  et  de  talent*  Ami  de  M.  Laurier,  qui  avait 
été  candidat  dans  le  Var  aux  élections  de  1869, 
M,  Blache  fut,  au  moment  delà  création  de  ce 
rouage,  inutile  et  gênant,  nommé  commis¬ 
saire  de  la  défense  nationale  dans  le  dépar¬ 
tement  des  Alpes-Maritimes  dont  M.  Pierre 
Baragnon  était  déjà  le  préfet.  Il  y  eut  entre 
eux, pour  me  servir  des  oxpreBsions  de  M*  Cha- 
per  parfaitement  justes  en  ce  cas,  des  diffi¬ 
cultés  d'un  ordre  personnel,  à  tel  point  que 
M.  Baragnon  ne  voulut  pas  recevoir  M.  Noël 
Blache  comme  commissaire  à  la  défense  et  re¬ 
fusa  de  l’installer.  Ce  conflit,  pour  le  dire  en 
passant,  fut  encore  une  dès  causes,  des  nom¬ 
bre  u  ses  causes  qu  i  d  été  rm  i  n  è  r  e  ni  le  Go  u  v  ern  e- 
ment  à  m’envoyer  à  Nice. 
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M,  Baragnon,  dont  le  rappel  était  décidé  in-  - 
dêpendamment  de  ce  conflit,  étantYôiiu  àTours, 
M,  Elache  prit  radmini&tration  du  départe¬ 
ment,  Il  eut  peut-être  le  tort  de  se  laisser  don*  * 
ner  par  son  cabinet  un  titre  qxCïl  pouvait  dé¬ 
sirer,  espérer  même,  mais  qu'il  n’avait  point 
reçu,  celui  de  préfet  des  Alpes-Maritimes,  Il  a 
regretté  eet  excès  de  zèle  amical  dont  il  souffrit. 
Quand  j'arrivai  à  Nice  en  qualité  de  pré¬ 
fet,  au  lieu  de  M*  Baragnon  dont  j’ai  été  le 
successeur  immédiat,  le  commissaire  à  la  dé¬ 
fense,  M.  Noël  Blache,  se  trouva  dans  une 
fausse  position  et,  par  contre,  la  mienne  n’y 
parut  pas  d'abord  aussi  nette  que  les  circons¬ 
tances  rexigeaient.  Néanmoins,  comme  il  ne 
me  déplaisait  pas  de  ne  me  mêler  point  des 
choses  de  laguerre,  je  maintins  volontairement 
M.Blache  dans  ses  fonctions  de  commissaire  à  la 
défense  et,  pour  ménager  sa  situation  qui  allait 
sembler  nn  peu  subordonnée,  j'eus  Tobligeance 
de  dire  que  «  je  ne  venais  point  le  remplacer, 
mais  l’assiâtcr».  J’étais  préfet  des  Alpes-Mariti¬ 
mes,  il  était  commissaire  de  la  défense  à  Nice  ; 
il  n’y  avait  entre  nous  ni  difficultés  politiques, 
ni  rivalité  personnelle  ;  mais  on  pouvait  croire 
et  l'on  ne  manqua  pas  de  dire  dans  le  camp  de 
la  sécession,  que  deux  fonctionnaires  dont  les  at¬ 
tributions  n'étaient  pas  parfaitement  délimitées 
devaient  être  en  lutte  de  prétentions  et  de  pou¬ 
voirs.  On  affirma  comme  réel  un  conflit  qui 
n'était  que  d'apparence,  à  raison  de  lajuxta- 
opposition  des  deux  envoyés  du  gouvernement 
et  de  l'institution  mal  définie,  fâcheuse,  des 
commissaires  â  la  défense* 

Cette  situation  pénible  pour  M.  Blache,  dif¬ 
ficile  pour  moi,  aurait  même  pu,  avec  tout  autre 
que  lui,  donner  lieu  à  certains  dangers*  Ainsi, 
d'un  côté,  M.  Blache  avait^  plus  que  moi,  les 
sympathies  de  la  fraction  ardente  du  parti  dé¬ 
mocratique;  j'en  avais  eu  la  preuve  à  Cannes  ou 
lé  personnel, un  peu  révolutionnaire,  de  la  com¬ 
mission  municipale  m'avait  prié  de  me  contenter 
de  mes  pouvoirs  supérieurs  et  de  laisser  à  M.  Bla¬ 
che  l’administration  du  département. 

D’un  autre  côté*  chose  plus  grave,  M.  Blache 
(et  c'est  par  lui-même  que  je  Tai  su)  était  car¬ 
re  ssé,  choyé  de  quelques-uns  des  chefs  du  parti 
séparatiste;  il  aurait  même  reçu  d'un  homme 
considérable  du  pays,  me  disait-ü,  la  proposi¬ 
tion  qu'il  repoussa,  de  Taîder  à  m’enlever  l’au¬ 
torité  dont  j’étais  investi,  à  me  supplanter.  Dans 
une  des  manifestations  dont  je  vais  parler,  il 
fut  ffiême  fiatté,  entouré,  par  quelques-uns  des 


délégués  qui  auraient  voulu  se  servir  de  lui 
^contre  moi,  et  repoussa  ces  témoignages  bles¬ 
sants  de  leurs  sympathies  peu  sincères* 

Mais,  les  choses  venues  en  cet  état,  M.  Blache 
comprit  que  je  ne  pouvais  pas  le  garder  indéfi¬ 
niment  auprès  de  moi.  Toutefois  comme,  d’une 
part,  il  s'étalt  déihîs  de  la  mairie  de  Toulon 
pour  accepter  le  commissariat  à  la  défense, 
comme  il  lui  répugnait  de  revenir  dans  sa  ville 
natale  avec  l'apparence  d’une  révocation  inex¬ 
pliquée  autant  qu’imméritée,  et  comme,  d'autre 
part,  sa  position  m'inspirait  de  l’intérêt,  je  de¬ 
mandai  différentes  fonctions  pour  lui.  Il  a  été, 
un  instant,  préfet  du  Yar,  en  remplacement 
de  M.  Paul  Cotte  qui  retira  sa  démission. 
Il  fut  question  aussi  de  l’envoyer  à  la  préfec¬ 
ture  des  Basses- Alpes  pour  y  remplacer  M,  Es- 
ménard  Du  Mazet  qui  serait  venu  dans  le  Yar, 
la  démission  de  M,  Paul  Cotte  tenant.  Cette 
combinaison,  qui  nous  assurait  comme  mes  dé¬ 
pêches  au  gouvernement  le  constatent,  la  pos¬ 
session  de  ce  coin  du  Midi  arraché  à  la  Ligue, 
cette  combinaison  échoua  et  je  demandai  alors 
pour  M,  Blache  un  poste  d'avocat  général  qu’il 
aurait  parfaitement  rempli.  Je  crois  que  mon 
candidat  était  desservi  auprès  de  la  délégation 
de  Tours  par  des  compatriotes  de  Provence* 

Bref,  fatigué,  malade,  il  m'exprima  le  désir 
de  se  retirer  dans  la  campagne  de  Toulon.  J’ai 
regretté,  pour  ma  part,  que  les  choses  aient 
ainsi  tourné,  et  je  dois  dire  que,  tout  en 
souhaitant  d’être  seul  à  Nice,  je  n'ai  point  eu 
de  difficultés  sérieuses  avec  M.  Blache,  C'est 
à  raison  de  circonstances  locales,  devenues  diffi¬ 
ciles,  que  je  dus  faire  accepter  sa  démission, 
sans  avoir  rien  pu  pour  lui. 

Je  reprends,  messieurs,  et  je  répète  que  les 
dangers  n'étaient  pas  d'une  nature  politique; 
ils  ne  devaient  pas  me  venir  même  des  violents 
de  l’opinion  démocratique.  Le  fâcheux  fut  en  ce 
que  Tagitation  do,  ces  trois  premiers  jours  de 
novembre  augmenta,  je  ne  veux  pas  dire  le 
danger,  mais  les  difficultés  qui  devaient  m'ar¬ 
river  d'un  autre  coté. 

Le  conseil  municipal  de  Nice  avait  été  dis¬ 
sous,  comme  tous  les  autres  conseils  municipaux 
de  France,  par  les  décrets  dont  j'ai  donné  la 
date,  et  mon  prédécesseur  avait  cru  devoir  dis¬ 
soudre  de  son  chef,  eu  vertu  de  ses  pouvoirs 
extraordinaires,  et  désarmer  la  garde  nationale. 
J’étais  à  peine  arrivé  que  les  chefs  du  parti  hos¬ 
tile  à  la  France,  s’emparant  non  sans  habileté 
de  ma  promesse  d’administrer  constitution- 
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neUeinent,  nié  sommèrent  âé  faire  procéder 
â  rélection  du  conseil  miinicipàL  de  rétablir  la 
^arde  nationale  et  de  Tarmer*  Si  j’avais  eu 
rindprudënce  d’obtempérer  à  là  première  de- 
maüdej  le  suffrage  Universel  aurait  Institué  une 
coinmüiië  sarde;  et,  si  j’avais  commis  Ja  faute 
de  rétablir  la  garde  nationale  et  de  l’armer, 
lesFrahçàis  qui  y  occupaient  antëHeurenient 
des  grades  en  ayaiU  été  exclus,  et  les  Niçois 
ayàiit  élu  à  leur  place  des  pàrtisdns  de  l’Itàlie, 
même  dés  sujets  sardes,  qui  avaient  conservé 
leur  nationalité  italienhé,  je  lii’exposais  à 
inettré  une  forcé  régulière  à  la  disposition 
dd  pàrtî  hostile  à  la  France.  Je  résistât  dorle. 

Mais, quoique  je  fusse  régîiliêrêtnent  armédti 
droit  dé  Pêjbpéeliei*,  je  be  pus  nioràlëineht  évi¬ 
ter  là  création  d’iirt  journal  doiitlà  publication^ 
inij^rudéinibént  tolérée,  devait  créer  à  l’adnii- 
nîHratîoh  les  pliià  gravë^  difficultés;  c’était 
Jî  DîrUiÔ  iii  Mzm, 

Fbhdé  avec  U  H  capital  fourni, pour  là  plus  forte 
somme,  pàr  dés  baîlletirê  lialiëns,  ëntrëtënupar 
dès  Êiibvëütionâ  do  nié  tue  prête  han  ce,  rédigé  èn 
lângue  italien  h  e  pab  des  écrivains  dé  la  même 
nàtlbii alité,  cé  jbubbàl  était  l’drgànë  du  parti 
de  là  sëcëÊsion  â  rifitéHëUr  ét  deS  àf&dés  ità- 
liêba  ijiii  la  fomentaient  dë  rautré  eêté  des 
Alpes,  Î1  était  î’brgà né  àvbui  du  parti  Répara- 
tisle,  cdthme  Fteuvre  ahbnyiilëdAcnvaihé  étran¬ 
gers,  chargés  de  propager  dans  le  pays  leur  dés- 
sein  de  rarracher  à  la  France,  de  le  proclamer 
Indépehdànt  ou  dë  lé  rendré  â  riUlié,  À  ces 
fins,  ce  journal  île  cessait  d'attaquer  le  traité  et 
le  plébiscité  sbutefaiîi  en  vêHû  desquels  la 
Savoie  et  Nice  nous  diraient  été  voioritaireitient 
cédés,  de  provoquer  la  désobéissàhce  aux  lois, 
et  ttbtàmmeht  d’exciter  tes  populations  à  ne 
poiilt  oBteinpérér  aUx  drdrés  de  mobilisation  dé 
la  gàrde  faationâle,  à  rëfdsér  leur  éOncouh  à  la 
déféiike  de  la  pétrie. 

Coiilhie  les  évéhèiiiëhls  de  Marseille  avaient 
jeté  une  profonde  émotiofl  dàhe  la  villo  dés- 
àrmëë;  corümé  la  fraÿëur  de  là  population 
pâîsibié  àvàit  été  àbgtbéiltéë  par  la  jbürnéè 
du  3  iiovembré  et  par  les  appréhensions  de 
la  soirée  de  cé  joiir-Ià,  comme  on  filé  sup- 
jposàU,  ainsi  qu’Un  député  de  Nicë  Ta  dit  à  la 
tribune,  un  «  prdM  révolutionnaire  j’éus 
fin  iîlsiànt  lâpbïlsdë  dè  ëohËer  céHàihé  pdstês 
de  la  cité  à  dés  gardes  natioîlaüx  qui  promèt- 
trâiêht  â’fibéir  Mt  élus  avant 


le  d^epiëhibré,  et  de  lâisser  leurs  armés  dans 
les  postes.  MaiSj  outre  que  les  gardes  nationaux 
persistaient  a  ne  vouloir  que  leurs  officiers 
italo-niçoiâ,  un  commencement  d’exécution  do 
mon  projet  produisit  une  si  grande  agitation 
dans  la  ville,  réifioi  du  parti  français,  comme 
bn  rappelle  à  Nice,  fut  tel,  quo  je  dus  rehoncer 
à  mon  dessein.  Le  rappel  cessa  de  battre  et  les 
fusils  rentrèrent  â  Tarsènal. 

Mais  dette  àlerte  ïoiirbît  au  parti  séparatiste 
lé  prétèxte  et  i’occàsiori  de  monter  une  grande 
manifestation  populaire  dans  le  but  de  m’ar¬ 
racher  Tordre  de  rétablir  la  garde  liationale, 
dé  lui  refidre  èes  arhiës  et  là  përliiiSsibu  dfe 
laisser  éllrd  fin  cbiiséiî  ihunicipaL 

Or,  voici,  âce  sujet,  leâ  faits  les  plhs  géné¬ 
raux  qui  me  be^iëimûfit  à  là  mémoire,  Jo  serai 
sobré  do  détails 

La  police  m'apprit  qti*6n  préparait  des  écus¬ 
sons  àfii  artoés  et  aüx  bdulëurs  italiennes  afin 
de  les  exhlbér  dàhë  fibé  ifiànifbstalion  populaire. 
Jé  fis  faîi'à  dès  reéiierbliéB  ;  on  découvrit,  éh 
effet,  un  ateliér  rëiiré  dü  sé  fabriquaient  des 
insignes  italiens.  Le  peintre  prétendit  que  ces 
écüsfeofiÈ  lui  avaient  été  ëdfiimandés  par  le  gou- 
Tërheifiëilt italien,  ét  qu’ils  étaient  destinés  à 
une  fête  qüi  serait  donnée  à  Rome.  Quoi  qu’il 
eh  sdlt,  lê  fait  était  constant  et  prouvait,  soit 
tlfi  corntfiencement  d’ëléeution  de  la  manifesta¬ 
tion  projetée,  soit  une  manœuvre  du  gouverne¬ 
ment  italien  qui  venait  faire  des  comfiiàndes  de 
travail  dans  la  ville  dont  il  regrettait  la  ces¬ 
sion. 

Je  fus  ailssi  avisé  dè  dépôts  d’atmes  dont  je 
pàHérai  filtérleuremeîit. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  la  police  me 
Signalaii  dés  rëhHioris  de  chefs  du  parti  italien 
dont  les  Cbnciliàbtilës  étaient  deventis  plus  fré¬ 
quents  sbfis  le  cdup  funeste  des  évènements  de 
Metz,  dé  Paris,  de  Marseille,  de  Niée  même 
âàM  là  jddrnée  dü  3  novembre.  Bref,  il  résul¬ 
tait  dé  tôütés  les  informations  qile  Tautorité 
française  était  menacée  d'une  mahifestation  sé- 
riéàse. 

A  ëe  moment  encore  jé  n’avais  que  lé  peu  dé 
fbrees  dont  je  viens  de  vbüë  dbriiler  Tétât,  au¬ 
quel  j’àjéüté  l’équipage  d’un  petit  aviso,  lé 
hzÏÏôri,  dbut  le  coinlilandàht  M.  Lugebl,  aü- 
jbütd’hfil  mort,  êt  ses  IvolfimeS  trés-diBriplinéSj 
efit  bien  servi  la  cause  frarioaige  dafis  fîice  du- 
tarit  cêà  difflbiles  circ'onstàncèS. 

Ên  prévisiDfi  d’une  êmétlto,  j ‘avals  demandé 


DÉPOSITION  DE  M. 

à  Toüloü  tin  rôiifort  de  marins  qn'îl  ne  fdt  jtaâ 
possible  de  m’enToyer»  Je  faillis  même  être 
priYé  de  Ta ssi stance  dd  FàVori  rappelé 
brusquement  à  Toulon,  reçut  contr'ordresur  ma 
demande  et  resta  dans  les  eaux  de  Nice* 

La  position  était  difficile  ;  mais  je  me  dbis 
d’ajouter  que,  g^râce  au  concours  dû  ministre 
de  la  marine,  M.  Tamiraî  Fouriehon,  elle  ne 
tarda  pas  à  devenir  meillëüré.  Au  risque  d  an¬ 
ticiper  un  peu  sur  la  succession  des  événements, 
je  voudrais  étré  autorisé  à  vous  lé  dirë  dès  à 
présent  afin  de  tendre  toute  justice  à  qiii  dé 
droit, 

M,  le  Président,  —  Dites,  monsieur; 

M-  Mstrc  Dufraîssé.  —  Un  jour,  je  me 
trouvai  à  Nice  avec  17  hommes  de  garnison. 
Le  fait  était  su  du  parti  de  la  sécession,  qui  sui¬ 
vait  avec  Trigilancô  le  tnoüvement  de  la  place. 
Je  fus  ptévenU  que  dé  {iarti  avait  le  dessein  dé 
faii*e  sdütel*  lé  pont  du  Tar  pour  «  établir  la 
séparation  3^,  c’est-à-dire  èobpèr  la  ville  de  tout 
secûtirs  dé  rihtérietir.  Je  fis  garder  lé  pont  ; 
mais  sàHs  m’àîarmer  ni  de  là  feituation  militaire 
de  là  ville,  ni  de  la  menacé.  Le  pontefiWl  été 
coupé,  le  dangeh  në  devenait  pas  plus  grand, 
car  Teséàdte  de  la  Méditërràhéé,  dont  M,  Pa* 
iniràl  JUrièn  dh  làGràvière  était  lé  commandant 
en  chef,  râméiiée  siir  là  côte  de  ProVeiice,  së 
iréùvàit  à  délié  heurë  ad  mbÜillage  dü  golfe 
Jüàn,  J’étais  paré,  Qu’i!  tiie  soit  doné  pertnls 
de  dire  ici  ^hé  c*e!Bt  à  ce  voisinage  de  la  fiotte 
que  je  dilâ  lé  maintien  de  la  tranquillité  et 
d’ajoütér^  dès  â  présent,  comiüé  vous  îe  Verrez 
plus  tard,  qilé  c’est  pëüt-étrè  à  là  présèhee  de  la 
flotté  qü’est  due  la  eonsebVatiûii  dé  Kidg  à  là 
France , 

La  manifestation  annbncée  eut  lieu  dans  la 
matinée  dü  dimanche  6  novembre.  On  évalua  au 
chiffre  de  3,000  le  nombre  de  personnes  qui  j 
prirent  part.  Cette  foule  vint  s'ameuter  sûr  là 
place  de  là  préfecture  et  me  délégua  dix  ou 
doüzé  dés  siens  chargés  de  m'arracher,  disait- 
Gïi,  Tordre  de  faire  élire  un  conseil  municipal  et 
d’arinér  là  garde  nationale.  Je  n'al  jamais  voulu 
croire  que  ces  délégués  fassent  armés,  comme 
on  me  Ta  dit,  et  je  ne  voulus  pas  vérifier  le 
Bôüp^bh  en  les  faisant  fouiller  avant  de  les 
admettre,  coinme  bn  me  le  conseillait.  Je  ne 
courus  aucUh  dàngër  personnel  ;  j’aüràis  d’ail¬ 
leurs  été  protégé  contre  Toutrage  et  la  violence, 
par  lés  douze  oü  quinze  marins  de  Tàviso,  qui 
allaient  et  venaient  dans  les  corridors  et  les 
«Iscaliers  de  là  préfécturé,  et  par  un  poste  de 
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recrues  du  37'’ dont  lecoramàndant,  M.CoqnÜle 
m'assistait  de  sa  personne. 

Là  conférénee  fut  longue;  je  fis  aux  délégués 
de  la  manifestation  Thonneur  de  discuter  les 
raisoDS  du  refus  que  j'exprimais, 

II  ne  m'était  pas  possible,  léür  dis-je,  sous 
peine  d’engager  gravement  ma  responsabilité, 
d’autoriser,  de  mon  chef,  des  élections  locales 
prohibées  par  un  ordt'e  général  du  gouverne¬ 
ment  dont  je  n’étàîs  que  Tenvojé, 

^  Mais,  ajoutais-Jé,  quand  même  j’aurais  le 
pouvoir  dé  faire  procéder  exceptionnellèinent 
dans  uhe  seule  viliè  à  des  élections  municipàles, 
alors  que  le  décret  du  94  septembre  les  avait 
indéfiniment  süspendues  et  ajournées  partout, 
je  me  donnerais  garde  d’acedrder  ce  privilège  à 
la  ville  de  Niée  ;  car  Tèxpériencë  interrompué 
par  le  contre-ordre  du  24  septembre,  mais  con¬ 
cluante  ët  édifianté,  me  falsàit  un  devoir  de 
prudence  de  ne  pas  la  conduire  jusqu’au  bout, 
d’en  différer  le  eoiüplément  dangereux. 

>  Quant  à  la  garde  nationale,  côntinuais-je, 
je  ne  pouvais,  sans  comineltrè  la  plus  grande 
des  fautes,  èh  autoriset*  la  réorganisation.  A  cet 
égard,  nous  étions  éclairés,  comme  à  Tendroit 
du  conseil  communal,  par  uno  expérience  fort 
instructive.  Téléc tioà  d’offîeiers  étrangers  pour 
la  cdmtüàîtder;^ 

Pour  ce  qui  était  de  distribuer  des  armes 
à  un  corps  qui  venait  de  faire  de  pareils  choix, 
ce  serait  la  plus  grave,  là  plus  impardoJinablo 
des  fautes,  et  1!  m’était  impossible  d’engager  à 
ce  point  ma  respohsàbüité. 

^  J’ajoUrnais  donc,  terminai-je,  à  des  temps 
plus  caimeë  Téiection  du  conseil  municipal  ot 
des  officiers" de  la  garde  nationale  sédentaire; 
pour  le  moment,  je  ne  pouvais,  ni  ne  devais 
consébtir  à  la  nomination  d’uné  commune  sarde 
et  à  l'armement  d'un  parti  de  Tétranger,  On 
verrait  plus  tard,  t 

Je  ne  sais  si  les  délégués  furent  satisfaits  de 
la  aréponsei  mais  ils  parurent  s’en  contenter.  Ils 
me  prièrent  de  la  répéter  â  la  foule,  Ce  que  jo 
fis.  La  manifestation  et  ses  chefs  se  dispersèrent 
sans  avoir  obtenu  les  deux  ordres  qu'ils  étaient 
venus,  disait-on,  pour  m’arracher* 

J'appris  que,  parmi  des  délégués  que  je  ne 
connaissais  point,  il  y  àvait,  autre  des  indigènes 
devenus  français  au  moment  de  Tannexiôn,  des 
Niçois  restés  Italiens,  des  sujets  du  royaume 
dTtalie, 

Je  me  résolus  à  en  expulser  quelques-uns; 
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mais,  avant  d'avoir  rocours  à  cette  mesure,  je 
crus,  messienrsj  pour  ne  pas  créer  au  gouverné- 
ment  de  Tours  des  difficultés  avec  ritalie  qui 
n'avait  plus  besoin  de  nous,  devoir  prendre  des 
précautions  que  j'appellerais,  —  si  le  mot  u’étaît 
prétentieux, —  des  ménagements  diplomatiques, 
J'écrivis  au  ministre  de  France  eu  Italie  adn 
qu’il  prévint  le  gouvernement  de  ce  pays  des 
mesures  auxquelles  je  me  proposais  de  recourir 
contre  quelques-uns  de  ses  nationaux,  j^en  ré¬ 
férai  à  M*  le  comte  de  Chaudordj  afin  de  n'étre 
pas  désavoué  de  Tours;  je  consultai  aussi  le 
ministre  de  riutérieur.  Le  délégué  aux  affaires 
étrangères  envoya  mes  dépêches  et  ses  instrue- 
tious  à  M,  Sénart,  et  me  Gondrma  dans  la  con¬ 
viction  où  j'étais  déjà  de  la  plénitude  de  mon 
droit  d'expulser  des  perturbateurs  étrangers  ; 
et  M,  Gambetta  s’en  remit  à  moi  des  mesures 
dont  je  lui  avais  exposé  Topportunité  dans  mes 
rapports  (1) . 

J'expulsai  donc  quelques-uns  de  ces  agita¬ 
teurs  italiens,  comme  la  loi  du  6  décembre  1849 
m'en  donnait  le  droit.  Cette  mesure,  prise 
contre  trois  ou  quatre  des  plus  turbulents  parmi 
ces  étrangers,  calma  les  autres  et  nous  donna 
un  peu  do  repos. 

Mais  voici  que  le  consul  italien,  auquel  les 
désastres  de  la  France  avaient  fait  oublier  les 
services  rendus  à  son  pays,  vint  réclamer  en 
faveur  des  sujets  duroi,  son  maître,  Lesouvenir 
de  cette  entrevue  m’est  resté  particulièrement 
désagréable.  Le  consul  dltalie  resta  dans  les 
limites  d'une  certaine  convenance  ;  mais  je 
sentais  au  ton  difficilement  contenu  de  son 
langage,  que  la  rranco  n’était  plus  le  pay» 
craint  et  respecté.  Je  maintins  néanmoins  les 
arrêtés  d'expulsion  qui  furent  exécutés.  Mais  la 
mémoire  de  cet  incident  ne  m’en  est  pas  moins 
demeurée  pénible. 

Un  rneml^re.  —  Est -ce  encore  aujourd'hui 
le  mémo  consul  ? 

Marc  Bnfraissa,  —  Je  ne  saurais  vous 
dire;  celui  que  j'ai  connu  était  M.  Galateri 
de  Genola. 

Après  cette  manifestation,  qui  n'avait  pas 
atteint  le  but  des  meneurs,  j’eus  quelques  jours 
de  répit.  J'en  profiterai.  Messieurs,  pour  vous 
expliquer  en  courant  quelques  actes  de  mon  ad¬ 
ministration* 

A  un  moment  où  il  était  de  mode,  de  tacti- 

(l)  Yûir  auï.  2S,  2G  et  27, 


que, de  reprocher  aux  hommes  du  4  septembre  la 
dissolution  des  conseils  municipaux  de  l’empire, 
pendant  la  vérification  des  pouvoirs  que  je  te¬ 
nais  des  électeurs  du  département  des  Alpes- 
Maritimes,  on  m’a  fait  un  grief  de  la  nomina¬ 
tion  de  commissions  municipale! ,  J'avoue  quo 
j’en  ai  institué,  mais  en  très-petit  nombre  ;  ou 
plutôt  j'ai  défait  quelques-unes  de  celles  quo 
mon  prédécesseur  avait  nommées.  En  voici  la 
raison . 

Aux  élections  municipales  de  1870^  Tadmi- 
nîst ration  départementale  avait,  selon  Thabitude 
de  ce  temps-là,  présenté  ses  candidats  officiels. 
Bans  la  montagne  du  comté,  elle  avait  choisi  ces 
candidats  parmi  les  amis  de  la  France  autant 
que  la  chose  était  possible,  et  réussi,  dans  quel¬ 
ques  communes,  à  écarter  ceux  du  parti  italien. 
Après  la  dissolution  des  conseils  municipaux,  les 
candidats  malheureux, desamis  de  ITtalie,  étaient 
venusjà  Nice  et  avaient  surpris  (chose  facile)  la 
religion  d'un  préfet  nouveau-venu,  en  se  don¬ 
nant  à  lui  pour  de  chauds  partisans  de  la  répu¬ 
blique  ,  et  avaient  ainsi  dans  quelques  com¬ 
munes  supplanté  les  élus.  Cette  erreur,  très- 
concevable,  me  fut  signalée,  et  je  tâchai  de  la 
réparer.  Voilà  comment  j’ai  renommé,  dans 
les  arrondissements  dû  Kice  et  de  Puget-Thé- 
niers,  quelques  commissions  municipales. 

Dans  Tarrondissement  de  Grasse,  j’ai  fait 
peu,  très-peu  de  changements*  Si  quelques- 
unes  des  personnes,  qui  ont  gardé  le  sou¬ 
venir  de  mon  administration,  lisent  ces  lignes, 
elles  se  rappelleront  aussi  dans  quel  esprit  et 
dans  quel  sens  j’ai  modifié  les  commissions. 
La  commune  de  Cannes  et  d'autres  le  savent 
bien* 

Ce  n'est  pas  de  gaîté  de  coeur  et  par  bon 
plaisir  que  j’ai  nommé  des  commissions  muni¬ 
cipales,  Car  je  ne  sais  pas  de  besogne  plus  dif¬ 
ficile,  plus  ingrate.  On  y  commet  de  nombreuses 
erreurs,  quelquefois  même  on  y  va  contré  ses 
intentions,  contre  son  but.  En  voici  une  preuve 
entre  beaucoup  d’autres.  Obligé,  pour  des  mo¬ 
tifs  qu’il  est  inutile  de  rappeler,  de  modifier  la 
première  commission  municipale  de  Nice,  je 
crus  qu’il  me  serait  impossible  d’en  composer  une 
autre.  Je  voulais  y  appeler  des  hommes  animés 
de  bons  sentiments  pour  la  France,  quelles  que 
fassent,  d'ailleurs,  leurs  opinions  politiques.  Le 
volume  du  dossier  que  voici,  exclut^ivement 
relatif  â  ce  seul  objet,  vous  donnera  une  idée 
du  travail  auquel  je  dus  m'assujettir.  Le 
candidat,  qui  m’était  indiqué  par  T  un  comme 
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ami  de  la  FraTicej  m’était  dénoncé  par  l’autre 
comme  ami  de  Tltalie  ;  et  tel  dont  je  ne  tou! ai â 
pas  parce  q^u’on  me  Tavait  signalé  comme  du 
parti  séparatiste,  m’était  recommandé  par  tel 
autre  comme  éminemment  français.  Si  bien 
que,  malgré  tout  le  soin  que  j’aYâis  mis  — 
cette  liasse  de  pièces  vous  le  prouve  —  à  re¬ 
composer  la  municipalité  niçoise,  j’avais  eu  la 
male  chance  d’j  introduire  des  partisans  de 
lltalie.  Parmi  ceux  que  je  nommai,,  après 
m’étre  entouré  de  tous  les  renseignements  pos¬ 
sibles,  je  choisis  de  la  meilleure  foi  du  monde 
un  citadin  de  Nice  qui,  au  moment  de  Tan- 
n exion,  avait  opté  pour  la  nationalité  sarde;  ce 
qui  me  fut  démontré  par  renvoi  anonyme  des 
pièces  qui  constataient  le  fait ,  J’avais  aussi  ap¬ 
pelé,  entre  autres,  dans  la  commission  muni¬ 
cipale,  un  artisan  qu’on  me  disait  bon  fran¬ 
çais,  Pendant  les  troubles  de  Nice,  les  agents 
de  la  force  publique  ayant  arrêté  et  amené 
devant  moi  un  individu,  qui  maltraitait  un  of- 
fici  er  m  ob  i  1  isé  d  e  G  r  asse ,  j  e  r  e  c  o  n  n  u  s  dans  c  e 
citoyen  un  des  commissaires  municipaux  que 
j’avais  nommés  quelques  jours  avant*  Aussi  me 
demandai-je  alors  et  me  suis-je  demandé  sou¬ 
vent  depuis,  si  je  n’avais  pas  été  enveloppé  dans 
une  de  ces  intrigues  dont  le  nom,  sinon  la  chose 
nous  est  venu  d’Italie  à  Fépoque  où  nous  fûmes 
pris  de  la  manie  de  lui  emprunter  son  diction¬ 
naire,  un  inextricable  irnàrogUo^ 

Si  j'ai  été  obligé  de  nommer  des  commissions 
municipales  au  lieu  des  conseils  dissous  par  les 
décrets  de  Paris  et  de  Tours  ou  en  remplace, 
ment  de  celles  que  mon  prédécesseur,  M.  Pierre 
Earagnonj  avait  dû  créer,  Je  me  suis  abstenu 
du  moins,  alors  qu’un  grand  nombre  de  conseils 
généraux  avaient  été  dissous  par  des  décrets, 
avant  que  celui  du  25  décembre  eût  prescrit 
l’institution  de  commissions  de  département.  Je 
suis  abstenu,  disais-je,  de  toucher  à  l’as¬ 
semblée  départementale  des  Alpes-Maritimes, 
où  pourtant  il  n’y  avait  pas  un  seul  répu¬ 
blicain*  Notre  honorable  collègue,  M*  le  doc¬ 
teur  Maure  était  le  membre  dont  les  opinions 
sont  les  plus  avancées*  Et  j’avais  cependant  à 
demander  à  ce  conseil  dont  les  cantons  de  Nice 
et  de  Puget-Théniers  formaient  la  majorité,  un 
emprunt  de  I^OOjOOO  fr*  très-impopulaire  dans 
lé  ci-devant  comté.  Je  courais  risque,  même  avec 
le  concours  empress'^  des  représentants  si  fran¬ 
çais,  si  patriotes  de  l’arrondissement  -^e  Grasse^ 
M*  Maure  ^  M,  Léon  Chiris,  M*  Mougtns  de  Ro¬ 


quefort,  conseiller  à  la  cour  d’appeî  d’Aix,  le  co¬ 
lonel  Gaza  n  3  et  de  leurs  dévoués  collègues,  de  ne 
pas  obtenir  du  conseil  général  l’emprunt  îndis^ 
pensable  pour  organiser,  équiper,  armer  les  gar¬ 
des  nationau»  mobilisés*  Malgré  cette  crainte,  je 
ne  voulus  pas  demander  à  une  commission  dépar¬ 
tementale  l’autorisation  de  l’emprunt  et  l’impo¬ 
sition  nécessaire  pour  en  assurer  le  rembourse¬ 
ment.  J’eus  à  me  féliciter  de  n’avoir  pas  commis 
une  pareille  énormité*  Car^  grèce  au  vote  una¬ 
nime  des  conseillers  de  Grasse,  au  concours  des 
représentants  de  Breil  et  de  Menton,  M.  Mé¬ 
decin  et  M.  le  comte  Cacciardi  de  Montfleury, 
amis  de  la  France,  et  à  Tabstention  de  quelques- 
uns  de  leurs  collègues  de  l’arrondissement  de 
Puget-Théniers,  l’emprunt  fut  voté  malgré  l’op¬ 
position  emportée  de  quelques  autres  conseillers 
dont  je  n’ai  pas  retenu  les  noms* 

Mais  ce  ne  fut  pas  sans  difficultés,  et  je  ne 
les  rappelle  que  pour  donner  une  idée  de  l’ar¬ 
deur  des  passions  locales  à  ce  moment* 

L’autorisation  de  convoquer  le  conseil  géné¬ 
ral,  que  j’avais  demandée,  ne  m’étant  pas  arri¬ 
vée  en  temps  opportun,  une  partie  de  rassem¬ 
blée  protesta,  sous  prétexte  d’irrégularité^  et 
contre  la  réunion  du  conseil  et  contre  la  délibé¬ 
ration  qu’il  prendrait*  Elle  argua  de  nullité 
Temprunt  qui  allait  être  voté*  Craignant  de 
ne  plus  pouvoir  réaliser  l’opération  si  la  validité 
en  était  contestable,  ou  de  n  Avoir  qu’à  de  plus 
dures  conditions  les  souscriptions  de  l’emprunt, 
je  dus  ajourner  la  délibération  au  surlendemain . 

A  cette  seconde  séance,  quelques  membres  de 
la  minorité,  deux  ou  trois  au  plus,  dont  j’ai  aussi 
oublié  les  noms,  proposèrent  au  conseil,  par 
sympathie  pour  les  campagnes  et  un  peu,  s’il 
faut  l’avouer,  par  antipathie  pour  certains 
banquiers  venus  dAutre-Yar,  de  demander  aux 
capitalistes  la  souscription  de  Temprunt*  Je 
combattis  cette  motion  qui  aurait  eu  !e  résultat, 
involontaire,  sans  aucun  doute,  de  faire  des 
classes  de  citoyens.  Je  proposai,  en  conséquence, 
de  la  repousser  par  la  question  préalable  et  je 
Tobtins.  11  fut  même  voté,  à  une  très-forte  ma¬ 
jorité,  qu’il  ne  serait  pas  fait  mention  de  Tin- 
cident  dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  au 
grand  déplaisir,  parut-il,  des  auteurs  delà  mo¬ 
tion,  lesquels,  aujourd’hui  que  les  passions  sont 
plus  calmes,  ne  doivent  plus  regretter  qu’il  n’en 
ait  pas  été  fait  mention  au  protocole  * 

On  m’a  aussi  reproché  d’avoir  nommé  à  Nice 
les  officiers  et  sou  s- officiers  de  la  garde  natio- 
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ïiaîe  mobilisée-  Ma  réponsê  à  ce  gtief  me  don^ 
néra  Toecasiorî  d'êiposer  nti^  de'  més  gtàhsës 
dîfâcultég  ét  dne  de^  causes  principales'  de  la 
crise  que  fédi  k  conjurér. 

Les  déc]?éiis"  ordonnant  la  mobîlisàtiûn  des 
gardes  nationales  causèrent  à  Nice  et  dans  Tan^ 
eién  comté  une  émotion  ceusidérabléj  et  il  me 
fût  annoncé  J  signidéj  dès  ïé  premier  jour^  qué 
celle  du  chef-lieu  Pe  partïr'àit  pas'.  Fendant  que 
les  patriotiques  popülatio'ns  dé  ràtrondisse- 
ment  dé  Grasse  s'organisaient  et  Sé  péépàraient 
à  entrer  en'  campagne,  que,  même  d’ans  Tan- 
cien  comté,  les  gardes  nationales  rurales  se  dis¬ 
posaient  à  partir,  je  rén'eofttraié  d'ans  Nice  il  ne 
force  d’inertie  et  une  résistance  passive  in- 
surmOntahles  ;  convoqués  deux  ou  trois  fois  pour 
élire  leurs  officiers,  ïes  mobilisés  né  se  présen¬ 
tèrent  point .  Sur  pluê  de  â,0'Ô(J'  gardés  natio- 
tionaux  convoqués  il  fié  s’eïi  présenta  jamais 
que  trois..  Usant  d^uné  disposition  du  décret  de 
mobilisation,  âprès  en  avoir  même  demandé  et 
oMenU  ïa  permission  du  gouvérnemént ,  je 
riômmâî  lés’  officiers.  Ô'étâit  un  acté  légal  que 
j'eUs  éncoré  lé  serupuîe  de  faire  ratifier  (1). 
Et  cepéïidant  c’est  à  céttê  occasion  que  lés 
feuffles  démocratiques  d’Italié  m’appelèrent  le 
Môufameff  de  Nice. 

J’ajoute  un  défaiî.  Un  certain  nombre  de  Ni¬ 
çois  se  prévalaient,  pour  ne  pas  partir,  dé  leur 
nationalité  étrangère;  si  j^avàis  voulu  les  en 
croire  et  surtout  le  consul  d’Italie,  il  n’y  aurait 
plus  eu  que  des  sujets  du  roi  dans  son  comté 
d'outre-monts.  Autre  détail  :  parmi  ces  gardes 
nationaux,  qui  n’avalent  pas  voulu  élire  leurs 
officiers,  presque  tous  se  laissèrent  très-bien 
habiller,  les  uns  avec  l’intention  de  ne  pas  par¬ 
tir,  quelques  autres  avec  rarrière-pensée  de 
franchir  la  frontière  une  fois  vêtus,  ce  qui  fut 
exécuté  P 

Enfin,  dans  rimpossibiiîté  oii  j’étais  de  faire 
partir  les  mobilisés  de  Nice,  j’obtins  de  la  Guerre 
qu’ils  seraient  envoyés  en  Algérie.  L’armistice 
ayant  été  signé  quelques  jours  après,  on  m'im¬ 
puta  le  profond  et  cruel  calcul  de  les  avoir 
expédiés  en  Afrique  pour  les  y  faire  battre 
contre  les  Arabes  insurgés. 

Parmi  les  reproches  souvent  contradictoires 
adressés  à  mon  administration,  on  m’a  accusé 
de  favoriser  certaines  familles  du  pays  au  détri- 
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ment  des  autres  ef  att  pféjudiéé  de  Ist  Fi?âfndé; 
voici  Te  pi^éfét'té. 

Un  d'és  gri'êfs  dé  ïà  fiopulatioii  mméx4^^  c’êb 
tait  que  totfâ’  lés'  fohctîohn  aires  de  T  Etat  luï 
arrivaient  d’outre-Var  ;  qué  toutes  les  pïîtéesf 
étaient  occupées  par  des  «  ProT?ençdifce^  (Fran¬ 
çais),  étraa'gers'  au  qu’ïïs  venaient  admi¬ 
nistrer  que  le  gouvernement  ne  prenait  parmi 
’  Tés  drîgifiatrés  diï  comté  àuétin  defé  agéntS'  qulï  f 
éntreteimit;  qtïe  faremfent  uri  indigène  déNicé 
étaït  appélé  à  oéclïpénln  emploi  én  Fr^âncè'.  Côn 
plaintes  étant  légitîmelâ,  bien  fondées,  je’^pén- 
saf  qu’ïï  était  jiïste  ét  qüfil  nefait  politïqùé  ^'ÿ 
faire  lïfoit.  Eh  cônséquéhéé,  J’inVÏtai  !d  déïé- 
gation  dé  Tours  à  qu eïqtie^  actés  de  réparation 
et  de  justice,  qui  Me  paralssaionit  d'éVoir  caîmor 
leé  rancunes  dés  mécontents  ou,  du  moïnê,  eâ 
diminuer  le  û ombre. 

Les  candidats  que  Je  appeler  à  diVersCI 
fonctions  publiques,  appartenaient  aux  tnaîsoîi^ 
Tes  plus  considérables  dii  pays  réuni,  ié^  Éîîéi  de 
Saint-Albért,  les  Michaüd  de  Beatirétôti'r,  etc. 
Je  choisis  pOtrr  préside  fit  dé  lâ^^comMiSsiôn  m'ü- 
nicipalé  dé  Nicé  Te  chef  d’uné  déS"  pïiïs  nObfe» 
familles  du  comté.  Cette  poli tiqüe  de  qoiiciliâ- 
tion  me  réussit  Mal.  B’ûrié  paît,  èdMïEÎé'  il 
m’étaït  irnpôêrible  de  donbér  satisfaction  à  toûS 
les  désiré  â  là  fois  et  sur-ïe-cbamp,  je  me  fis, 
grâce  aux  jalousies  locales  et  à  la  rivalité  dés 
familles,  des  énnemiâ  personnels  parmi  celles 
dont  Ips  membres  ne  bénéficiaient  pas  immédia¬ 
tement  des  mesures  d’équité  et  de  réparation 
que  je  provoquais.  Ajoutez,  d’autre  part,  qu’un 
groupe  d’intrigants  déclassés,  d’aventuriers  de 
la  pire  espece,  venus  à  Nice,  aù  temps  de  l’an¬ 
nexion  et  depuis,  y  ebereber,  comme  en  pays 
conquis,  une  fortune  subite  qu’ils  n’y  avaient  pas 
trouvée,  et  qui  sollicitaient  de  moi  des  emplois 
auxquels  je  ne  pouvais  ïes  faire  appeler,  m’ac¬ 
cusaient  de  donner  â  des  familles  patriciennes 
(ils  disaient  â  dés  àrfsfocrates)  ce  qu’ils  eonsL 
déraient  comMe  leur  patrimoine  exclusif,  et  de 
les  frustrer,  eux,  presque  de  ïes  dépouiller  d^un 
droit  acquis  à  leur  républicanisme  assez  récent 
et  très-suspect. 

Cependant,  le  dénouement  de  la  guerre  s’ap¬ 
prochait.  prévu,  inévitable,  et  je  voyais  arriver 
r  heure  critique  où  Nice  pouvait  être  perdue 
pour  nous. 

Je  dirai  d’abord  mes  raisons  de  îe  craindre, 
puis  les  MQ^urea  qui  furent  prises  pour  ren>* 
pécher. 


(l)  Voir  auï  Amibes  t  28.  * 
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Au  moment  de  Tannexion,  après  ie  plébis¬ 
cite  qui  Tenait  dé  la  sanctionner  avec  plus  ou 
moins  de  sincérité  comme  en  11(92,  les  sujets 
sardes  du  territoire  de  Nice^  désireux  de  con¬ 
server  leur  nationalité^  avaient  dû^  confor¬ 
mément  à  l’article  6  du  traité  de  cession,  comme 
devaient  le  faire  plus  tard  nos  compatriotes 
dAlsace  et  de  Lorraine,  transporter  réellement 
leur  domicile  en  Italie,  La  plupart  d'entre  eux 
étaient  allés  s’établir  en  Piémont,  dans  les  Ri¬ 
vières  de  Gènes,  dans  les  villes  de  la  frontière 
et  du  littoral. 

Là,  ils  avaient  institué  des  comités  chargés 
d'entretenir  des  intelligences  avec  les  habitants 
de  Nice  et  de  sa  campagne,  aUn  de  provoquer 
par  tous  les  moyens  possibles  le  retour  de  cette 
province  eq  la  possession  de  Tltalie.  Aux  pre¬ 
miers  temps  de  rannexion,  et  même  pendant 
toute  la  durée  de  Tempire,  ces  comités  et  le 
parti  de  la  sécession  avaient  obtenu  en  Italie  le 
concours  delà  démocratie  militante.  Le  temps 
avait  calmé  peu  à  peu  rardeur  des  adeptes  de 
Garibaldi  et  des  séparatistes  niçois.  Mais  la 
guerre  de  181^0,  nos  désastres,  la  probabilité 
d'une  défaite  de  la  France,  leur  ayant  rendu 
respérance^  les  comités  italo- niçois  s’étaient 
reconstitués  et  avaient  repris  leurs  pratiques 
avec  le  comité  central  de  Nice. 

J’étais  parfaitement  renseigné  à  cet  égard 
par  nos  agents  consulaires  les  plus  voisins  de 
la  frontière  :  MM-  Leclerc  et  Ledoux,  vice- 
consuls,  Tun  à  Vintimille,  lautre  à  Port-Mau- 
ri  ce  J  et  le  chevalier  Dieudé  de  Flye,  consul 
général  à  Gênes. 

Il  J  avait  de  ces  comités  mi-partis  à  Gênes  et 
dans  la  Rivière,  sur  la  côte  ;  il  y  en  avait  à 
Turin,  à  Coni,  dans  diverses  autres  villes  du  ^ 
Piémont. 

Je  m’interdis  de  répéter  les  noms  des  mem¬ 
bres  de  ces  comités*  Il  me  faudrait  citer,  outre 
M.  Crispi  et  ses  amis  de  l’opposition  de  gauche, 
de  hautes  notabilités  parlementaires  et  dynas¬ 
tiques  du  royaume  dTtalie.  Je  m’en  abstiendrai 
donc.  Je  dirai  seulemeîft  que,  d’après  les  infor¬ 
mations  de  nos  consuls,  si,  depuis  la  chute  de 
Pempire,  le  comité  de  Gênes  avait  perdu  beau¬ 
coup  de  son  action  sur  les  républicains  et  les  as¬ 
sociations  ouvrières  de  cette  ville,  il  avait^ con¬ 
servé  toute  son  influence  dans  la  campagne, ‘no-  j 
tamment  dans  la  province  de  Saint-Maurice,* 
et  que  les  comités  du  Piémont,  dont  la  popula- 
tioîi  était  beaucoup  plus  hostile  à  la  France 
que  celle  de  la  Ligurie,  exerçaient  une  influence 


et  une  action  considérables,  à  savoir  :  le  co¬ 
mité  de  Turin^  sur  la  classe  éclairée  de  Pancîen 
comté,  à  raison  des  rapports  intimes  dus  à  la 
,  communauté  d’études  et  d’éducation,  qui  exis¬ 
tait  entre  les  jeunes  gens  de  Nice  et  ceux  de 
I  Turin  où  les  premiers  allaient  prendre  leurs 
grades  à  PUniversité;  le  comité  de  Coni  sur  les 
paysans  du  comté;  car,  placés  au  centre  des  ma¬ 
nœuvres  séparatistes,  les  membres  de  ce  co¬ 
mité,  profitant  des  rapports  commerciaux  qui 
existent  entre  la  province  de  ce  nom  et  le 
comté  de  Nice,  envoyaient  leurs  agents  dans 
i  ce  dernier  et  y  entretenaient  Tesprit  d’hostilité 
contre  la  France  parmi  les  populations  de  la 
montagne.  Je  ne  parle  que  pour  mémoire  des 
sous-comités  de  San-Remo,  de  Yintimglia,  de 
Savone,  etc. 

Mieux  renseigné  àTextérieiir  parles  indis¬ 
crétions  des  émigrés  niçois  et  des  comités  ita¬ 
liens  de  la  contrée,  que  Je  ne  pouvais  Tétre  par 
la  police  de  Tintérieur,  un  de  nos  agents 
consulaires  m’écrivait  que,  d’après  ses  infor¬ 
mations,  le  foyer  principal  de  la  conspiration 
séparatiste  était  à  Nice  même,  où  il  existait 
un  comité  secret  disposant  de  moyens  plus 
efficaces  que  n’en  possédaient  ceux  de  Turin, 
de  Gènes  et  de  Coni.  C’est,  ajoutait-on  dans 
un  rapport,  c’est  lui  qui,  par  ses  agents,  tra¬ 
vaille  les  populations  en  facilitant  aux  jeunes 
gens  les  moyens  de  se  soustraire  au  service 
militaire  et  en  indisposant  les  campagnes  par 
la  crainte  des  énormes  impositions  qui  les  frap¬ 
peront  après  la  guerre.  » 

Outre  les  journaux  démocratiques  de  Flo¬ 
rence,  et  notamment  la  Réforme  de  M*  Crispi, 
les  comités  de  l’ exté  rieur  avaient  à  leur  dispo¬ 
sition  et  à  leur  solde  un  grand  nombre  de  jour¬ 
naux  italiens,  imprimés  à  la  frontière  :  Le 
Moiwement  de  Gênes^  Les  Gazettes  de  Pié¬ 
mont^  de  Turln^  du  peuple ^  la  Seniinelle  des 
Alpes,  publiée  à  Coni,  etc. 

Quant  au  comité  occulte  de  Nice,  il  avait 
pour  organe  le  Diritto  di  Nizza:^  fondé,  je  le 
répète,  avec  des  capitaux  italo-niçois,  inspiré, 
dirigé  par  des  italo-niçois,  rédigé  en  italien 
par  des  journalistes  italiens  et  qui,  selon  Fex- 
pression  d'un  rapport  consulaire,  <  entrait  plus 
dans  le  vif  de  rintrigue  et  de  la  conspiration  ». 

Depuis  la  d  éclaration  de  la  guerre,  une  émi¬ 
gration  considérable,  qui  n’avait  d’i.ntre  raison 
que  de  soustraire  les  émigrants  au  service 
militaire  avait  mis  à  la  disposition  de  ces  co- 
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mités  séparatistes  une  forcô  sur  laquelle  ils  ' 
croyaient  pouvoir  compter.  Facile  par  la  prin¬ 
cipauté  de  Monaco,  par  Menton,  par  le  passage 
de  Gastiglione  entre  Menton  et  Sospeî,  et  par 
les  cols  de  la  montagne  où  il  n*j  avait  plus  de 
surveillance  possible,  lès  brigades  de  gendar¬ 
merie  étant  souvent  réduites  à  un  seul  boni  me, 
cette  émigration  était,  d’ailleurs,  favorisée 
par  de  singuliers  moyens  d'évasion.  Ainsi,  une 
fois,  il  fut  démarré  du  port  une  barque  qui 
transporta  un  assez  grand  nombre  d’insoumis 
sur  la  côte  dTtalie  d'où,  par  parenthèse,  elle 
ne  revint  pas^  et,  une  autre  fois,  un  voleur 
ayant  soustrait  la  voiture  et  le  cheval  du  ré¬ 
dacteur  en  chef  du  Eéveil  de  JSfice,  cet  indus¬ 
triel  profita  de  l'occasion  pour  emporter  trois 
insoumis  en  Italie,  d’où  le  véhicule  ne  revint 
pas  non  plus. 

Ces  émigrés  formaient  en  plusieurs  ras¬ 
semblements  voisins  de  la  frontière,  à  San- 
Remo,  Yentimiglia,  Saint-Maurice,  Onéglia, 
Bordighiera,  une  troupe  qui  pouvait,  dans  une 
circonstance  à  prévoir  et  à  craindre,  devenir 
une  force  dangereuse  pour  la  sûreté  de  Nice- 
Il  résulte  d'un  état  officiel  que  les  réfractaires 
du  comté  atteignaient  le  chiffre  de  1,000  hom¬ 
mes  à  peu  de  choses  près. 

J'étais  inquiet,  non--seuIement  à  cause  de  l'es¬ 
prit  mauvais  d'une  partie  des  habitants  de 
Nice  et  de  sa  campagne,  mais  aussi  à  rai¬ 
son  du  voisinage  de  ces  rassemblements  dont 
le  nombre  et  la  force  grossissaient  au-delà 
de  la  frontière;  alarmé  surtout  des  avis  diplo¬ 
matiques  qui ,  confirmant  ceuK  de  la  police 
intérieure,  me  prévenaient  que  les  Niçois  hos¬ 
tiles  à  la  France  et  lés  fugitifs  cantonnés  aù 
delà  des  Alpes  «  comptaient  beaucoup,  après 
la  guerre,  sur  le  retour  des  volontaires  gari¬ 
baldiens,  qu'ils  feraient  tout  leur  possible  pour 
attirer  à  Nice  afin  de  déterminer  un  mouvement 
populaire  en  faveur  de  la  séparation  ». 

C'est  contre  tous  ces  éléments  hostiles  que 
j'avais  à  garder  le  dépôt  qui  m'avait  été  confié. 
Je  voyais  venir  l’heure  prochaine  de  la  capitu¬ 
lation  de  Paris,  et  à  mesure  que  s'avançait  cette 
heure  fatale,  l'audace  venir  également  au  parti 
séparatiste. 

En  résumé  sur  ces  détails  indispensables,  le 
parti  séparatiste  était  formé  de  l'accouplement 
et  du  concert  de  deux  factions  i  l'une,  affec¬ 
tionnée  à  la  maison  de  Savoie,  à  la  monarchie 
sarde,  —  maintenant  au  royaume  d'Italie,  à 


runité  italienne,  à  Victor -Emmanuel  qui  avait 
fait  cette  unité,  —  et  comprenant,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  d'anciennes  familles  du  comté,  des  offi¬ 
ciers  retraités  de  l'armée  piémontai se,  d'anciens 
fonctionnaires  et  employés  de  radministration, 
de  pensionnaires  du  roi,  etc.  ;  l'autre,  composée 
surtout  des  partisans  niçois  de  Garihaldi,  j  a- 
jouterais  presque  de  sectaires,  de  fanatiques; 
—  celle-là,  plus  particulièrement  dirigée  par  des 
P  e  r  £0  n  n  âge  s  parle  me  ntair  e  a ,  of  fici  els  ;  .cell  e  -  ci , 
affiliée  à  l'opposition  de  gauche  dans  le  par¬ 
lement  italien  et  à  la  démocratie  militante, 
menée  de  Florence  par  M.  Crispi  et  son 
journal  la  Riforma,  et  prenant  le  mot  d'ordre 
de  chefs  avoués  ou  muets  de  la  révolution  en 
Italie  ;  au  surplus,  toutes  deux  d  accord  pour 
nous  chasser  de  Nice,  toutes  deux  rattachées 
à  leurs  amis  dTtalie,  par  des  sujets  de  ce 
pays  résidant  à  Nice ,  et  par  des  agents  qui 
venaient  y  organiser  les  moyens  d'arriver  au 
but  commun.  Le  parti  avancé  dTtalie  avait 
tellement  la  main  dans  ce  travail  clandestin, 
dans  ces  intrigues,  dans  ce  complot,  que,  quand 
j 'expulsais  un  de  ees  étrangers  habitant  Nice 
ou  un  émissaire  y  venu  de  l’autre  côté  des 
Alpes,  un  rédacteur  du  Bireito  di  Riizzà^ 
par  exemple,  les  expulsés  se  recommandaient 
aussitôt  du  général  Garihaldi,  et  je  recevais  du 
quartier- général  de  son  armée  des  Vosges,  d  Au- 
tun  (1)  ou  de  Dijon,  un  billet  comme  celui  que 
voici  : 

cç  Dijon  J  le  25  janvier  ISTL 
»  Citoyen  phéfet, 

»  Je  me  permets  de  vous  recommander  N. 
fils  de  mon  ami ...» 

Bref,  ce  furent  des  hommes  sur  les  sympa¬ 
thies  et  le  concours  desquels  j'aurais  cru  pouvoir 
compter,  qui  me  suscitèrent  mes  plus  graves 
embarras-  Il  fut  un  moment  où  je  crus  que  je 
serais  obligé  de  sévir  contre  des  volontaires  de 
Mentana.  €  Nous  sommes,  écrivaient-ils,  des 
chemises  rouges  (2).  » 

Je  ne  voudrais  pas  supposer  gratuitement  au 
général  Garihaldi  des  desseins  qu'il  n'aurait 
point  eus,  encore  moins  lui  prêter  des  projets 
qui  ne  seraient  pas  les  siens  ;  mais  que  ne  pou¬ 
vais-je  point  penser  et  que  n*étaia-je  pas  auto¬ 
risé  à  craindre  lorsque,  me  rappelant  sa  pro- 

[l)  Voir  ati^È  n®  29. 

{2).  Voir  aux  3^* 
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testation  contra  la  cession  de  «  sa  chère 
Nice  s  J  <f  Tatroce  méfait  »,  «  Tinfâme  mar¬ 
ché  » ,  sa  retraite  du  Parlement  et  ses 
incessantes  revendications  de  sa  terre  natale 
depuis  «  robseêne  trafic  »,  je  lisais  dans  des 
feuilles  italiennes  ce  que  vous  aurez  lu  plus 
tard  dans  les  journaux  français  :  «  Nice,  fatale 
pomme  de  discorde  entre  deux  nations  qui 
»  ne  s Wrêteront  pas  tant  que  le  vent  n*aura  pas 

»  comblé  de  cadaTres  la  Méditerranée . Les 

»  habitants  de  Nice  frémissent  à  la  pensée  de 
»  rentrer  dans  le  giron  de  la  grande  Italie, 
»  leur  mère.,.*  K\%vl'Ualianüé  de  Nice,  c'est 

ï>  nier  la  lumière  du  soleil . Il  ne  serait  pas 

»  difficile  d'arranger  Taffaire  en  prouvant  com- 
bien  a  été  menteur  le  plébiscite^  Se  rappelle - 
»  t-on  les  prêtres  qui  conduisaient  à  Purne  le  trou- 
»  peau?  Mais  faites  comprendre  cela  aux  chau- 
»  vins^Yoiià  oüla  question  devient  fulminante, 
»  et  où  je  crois  que  l'arrangement  sera  bien  dif- 
ficile  sans  verser  des  torrents  de  sang*  »  11 
était  libre  au  général  Garibaldi  de  penser  ainsi 
et  de  récrire  .  Mais  il  ne  m'était  pas  libre  à  moi 
do  ne  pas  empêcher,  autant  qu'il  me  serait  pos¬ 
sible,  oettô  propagande  menaçante  et  sonnant  îa 
guerre. 

Il  y  a  toujours  à  Nice,  je  vous  Fai  déjà  dit^ 
toute  une  colonie  de  cochers ,  commission¬ 
naires,  portefaix  italiens,  qui  y  vivent  faci¬ 
lement  pendant  la  grande  saison  des  étrangers 
et  qui  souffraient  durant  Thiver  de  1870  et 
1871.  Cette  population,  naturellement  vio¬ 
lente,  étant  exaspérée  par  le  chômage  et  les 
privations,  il  j  avait  entre  elle  et  les  amis  de 
la  France,  surtout  dans  le  voisinage  des  sta¬ 
tions  de  voitures,  des  rixes  fréquentes  qui 
présageaient  un  conflit* 

Est-eo  hasard?  je  ne  sais  ;  mais,  quoique  la 
saison  des  travaux  ne  fût  pas  encore  ouverte, 
uue  autre  couche  de  la  population  flottante  de 
Nice,  terrassiers  et  maçons  piémontais,  ma¬ 
nœuvres  et  crocheteurs  liguriens,  augmentait 
dans  les  proportions  peu  ordinaires*  Chaque 
matin  je  recevais  des  commissaires  spéciaux 
de  la  frontière  d’Italie,  Menton,  Fontan,  des 
rapports  me  donnant  la  liste  des  immigrants 
qui  l'avaient  franchie  et  qui  descendaient  sur 
Nice*  N'étaient-ce  pas  des  recrues  des  comités 
de  Gènes  et  de  Saint-Maurice,  de  Turin  et  de 
Coni?  Je  le  craignais  (1). 

(l)  Voir  aux  37  et  38* 
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Il  est  possible  que  je  me  sois  exagéré  îe  péril. 
Dans  ce  cas,  la  faute  et  la  responsabilité  de¬ 
vraient  en  remonter  aux  officiers  de  police  et 
aux  agents  consulaires  dont  je  vous  ai,  dis¬ 
crètement  encore,  analysé  les  rapports.  Mais 
je  crois  que  leurs  informations  étaient  exactes 
et  qu'il  y  a  eu  danger  de  nous  voir  enlever  par 
la  violence  un  territoire  qui  était  devenu  notre 
possession  légitime,  que  j'avais  mission  et  que 
je  tenais  à  honneur  de  conserver. 

L'heure  cnîtique  approehant,  je  crus  devoir 
prendre  des  précautions,  et  me  mettre  en  devoir 
d'augmenter  les  moyens  de  résistance, 

La  compagnie  de  pompiers,  qui  m'aurait 
prété  un  fidèle  concours  aux  premiers  jours 
de  novembre,  quand  le  mouvement  de  Marseille 
faillit  gagner  le  Tar  et  Nice,  cette  compagnie, 
composée  de  gens  de  la  ville,  ne  devait  offrir, 
d'après  les  rapports  de  îa  municipalité,  aucun 
secours  assuré  contre  une  levée  du  parti  sépara¬ 
tiste  , 

La  ville  n'avait  que  vingt-cinq  gardiens  de  ’ 
la  paix. 

La  gendarmerie  du  chef-lieu  et  des  brigades 
rurales  avait  été  épuisée  par  les  appels. 

Le  dépôt  du  37®  était  de  quelques  hommes 
seulement,  qui  ne  savaient  pas  encore  manier 
une  arme. 

Celui  de  la  garde  mobile,  composé  en  ma¬ 
jeure  partie  de  Niçois,  se  serait  plutôt  prononcé 
contre  Tautorité  française* 

Dans  cette  situation,  qui  paraissait  compro¬ 
mise,  la  municipalité  inquiète,  comme  la  pré¬ 
fecture,  décida  que  le  nombre  des  gardiens  de 
la  paix  serait  doublé.  Le  ministre  de  l'intérieur 
autorisa  cette  augmentation  et  ouvrit  à  la  ville 
un  crédit  de  subvention.  Le  commissaire  spécial 
de  la  gare  de  Nice  fut  dépêché  à  Toulon,  à  Mar¬ 
seille  et  à  Montpellier  pour  recruter  et  engager 
des  hommes  de  police  sans  emploi  depuis  le 
4  septembre,  et  qui  furent  d'un  grand  secours 
durant  les  troubles. 

On  s’inquiétait,  à  Bordeaux,  de  Fétat  des 
esprits  et  de  la  situation  des  choses  à  Nice, 
ainsi  que  de  ma  position  personnelle,  et  le  gou¬ 
vernement  prit  des  mesures  de  précaution  * 

D'abord,  M*  de  Chaudordy  demanda  augou-^ 
vernement  italien  la  dispersion  des  rassemble¬ 
ments  d'insoumis  sur  notre  frontière  et  l'inter¬ 
nement  de  ceux-ci  à  l'intérieur. 

Le  ministre  de  la  guerre  fit  envoyer  à  Tou- 
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Ion  ïe  dépôt  de  la  garde  mobile  dont  Tesprit  et 
les  dispositions  étaient  hostiles  (1)* 

Le  même  ministre  de  la  guerre  mobilisa  la 
25®  légion  de  gendarmeriej  cantonnée  dans  les 
départements  du  Var,  des  Basses-Alpes  et 
des  Alpes-Maritimes,  dont  les  détachements,  ar¬ 
rivant  à  Nice  la  veille  de  Texplosion,  produi^- 
sirent  un  excellent  effet  moral  (2), 

L'amiral  Fourichon,  ministre  de  la  marine, 
envoya  du  golfe  Juan  où  ils  hivernaient,  et 
fit  stationner  dans  les  eaux  de  Nice  les  bâti¬ 
ments  de  Tescadre  delà  Méditerranée, 

Fjnfln,  le  guetteur  à  Tentrée  de  la  rade  de 
Yilleft’anche  ne  pouvant  pas  toujours  trans¬ 
mettre  les  signaux  au  vaisseau -a mirai,  le 
directeur  général  des  lignes  télégraphiq^ues  fit 
établir  une  station  à  Yillefranche  pour  que 
Tescadre  fût  mise  en  rapport  direct  et  immédiat 
avec  Tautorité  préfectorale* 

Ces  mesures  prises,  il  sembla  au  Gouver¬ 
nement  que  Tautorité  française  était  et  reste¬ 
rait  maîtresse  de  la  situation,  quoi  quTl  fût 
tenté  à  Tintérieur,  ou  de  la  frontière,  ou  au 
retour  des  volontaires  garibaldiens  de  Tarmée 
des  Yosges, 

On  pouvait  compter  sur  toutes  ces  forces, 
parce  que  ce  qu'on  appelait  alors  la  «  que$U07i 
de  Nice  »  n'était  point  une  question  politique, 
susceptible  de  diviser  les  esprits,  mais  une  ques¬ 
tion  nationale,  française,  qui  devait  réunir  tous 
les  bras  comme  tous  les  cœurs*  Et  Ton  ne  se 
trompait  pas. 

J'attendis  donc  Tévènexncnt,  ^  veux  dire  la 
capitulation  de  Paris  et  le  soulèvement  dont  elle 
devait  être  le  signal. 

J’avais  eu  assez  longtemps  l'espoir,  que  les 
choses  se  passeraient  bien -et  que  les  volon¬ 
taires  de  Garibaldi,  quoique  Ton  comptât  sur 
eux  pour  rendre  sa  ville  natale  à  Tltalie  ou 
pour  la  proclamer  indépendante,  se  rapatrie¬ 
raient  sans  commettre  un  pareil  acte  d’ingra¬ 
titude  envers  ia  France  après  avoir  été  admis 
A  l'honneur  de  la  servir* 

Mais  j  e  n’avais  pas  suffisamment  tenu  compte, 
jour  former  cette  conjecture,  deTinfiuence  que 
les  excitations  venues  dTtalie  devaient  causer 
sur  Tesprit  de  Nice,  et  sur  Teffet  de  ia  dépêche 
télégraphique,  de  la  dépêche  mensongère  bien 
maniée  * 

(l)  Voir  auî:  Anmsne^,  39* 

(2}  Voir  aux  40* 


Un  grave  inconvénient  de  ma  Bituation, 
c’était  que  les  mauvaises  dépêches,  fausses  ou 
exagérées,  arrivaient  d'Italie  à  Nice,  aux  chefs 
du  parti  séparatiste,  avant  celles  qui  de¬ 
vaient  me  venir  de  Bordeaux;  etilstiraient  avan¬ 
tage  de  cette  avance  de  temps  pour  se  saisir  de 
Topinion, 

Des  nouvelles  d’origine  italienne  annon¬ 
çaient  tantôt  que  la  Corse  et  Nice  seraient  ren¬ 
dues  à  Tïtalie,  que  Tempereur  d’Allemagne 
récompenserait  ainsi  la  neutralité  du  roi  d’Ita¬ 
lie  ;  tantôt  que  Nice  et  le  comté  seraient  déclarés 
indépendants  et  neutralisés  ;  qu'un  congrès 
européen  ratifierait,  soit  la  restitution,  soit  la 
neutralisation  de  Nice,  en  même  temps  que 
Toccupation  de  Rome  ;  que,  pour  le  plus  sûr, 
les  Niçois  devaient  prendre  Tinitîaiive  de  la  re¬ 
vendication  et  de  la  reprise  de  leur  ville  afin  que 
ia  diplomatie  n’eut  plus  qu’à  sanctionner  le  fait 
accompli - 

Dans  cette  ville  de  Nice,  composée  de  cou¬ 
ches  si  diverses,  les  uns  étaient  toujours  dis¬ 
posés  à  écouter  les  fausses  nouvelles,  les  autres 
prompts  à  les  répandre,  infatigables  à  colporter 
les  mauvais  bruits,  tellement  que  je  fus  obligé 
de  publier  les  dispositions  delaloi^  qui  punissent 
comme  uu  délit  Témissiou  de  fausses  nouvelles, 
de  prévenir  les  propagateurs  qu'ils  seraient 
passibles  d'une  peine  et  d’inviter  les  magistrats 
aies  poursuivre. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  chaque 
fois  qu’il  arrivait  à  Nice  de  mauvaises  nouvelles 
c’étai«nt  des  farandoles,  des  rondes  de  joie,  des 
explosions  d’allégresse,  des  torrents  d’impréca¬ 
tions  contre  la  France,  des  menaces  contre  les 
aiiltra-Vür  d’outre  Yar),  des  violences- 
D'abord,  on  se  contentait  d’injurier  nos  soldats, 
de, siffler  les  officiers  delà  garde  nationale  mo¬ 
bilisée  ;  plus  tard,  on  en  vint  à  les  maltraiter  : 
un  jeune  zouave,  entre  autres,  le  nommé  Félix 
Poulinj  le  fut  gravement;  un  sous-lieutenant 
du  dépôt  du  3^7®  de  ligne,  M*  Passerelle,  fut 
victime  d’une  indigne  agression  ;  un  soldat 
en  faction,  frappé  d’un  coup  de  couteau  et  le 
meurtrier  arreté.  Des  procès-verbaux  attestent 
ces  faits. 

Indépendamment  des  causes  générales  de 
division  et  de  conflit,  que  je  vous  ai  déjà  fait 
connaître,  il  y  en  avait  une  autre,  toute  ni¬ 
çoise,  si  je  puis  ainsi  dire,  que  j’appellerais 
volontiers  communale,  et  qui  partageait  aussi 
la  cité  en  deux  camps  enncunis* 


DÉPOSITION  DE  M* 

Bien  soit  une  ancienne  yille  italienne, 

comçae  elle /ut  longtemps  une  sorte  de  fief  de 

maison  de  Sayeie^  Nice  n'a  pas  eu  Thistoire 
agitée  des  républiques  municipales  d’Italie  au 
moyen  âge.  Il  n'y  eut  jamais  là  de  familles  ou 
de  factions  liostilesjusïiu'ausang,  ni  Cap  ni  et  et 
Montagu,  comme  à  Vérone^  ni  Fiesclii  et 
Doriaj  comme  à  Gênes,  sa  voisine. 

La  «querelle  dont  je  Yeux  parier  n’était  ni  po¬ 
litique,  ni  .de  race  ;  la  raison  en]  était  plus 
locale^  moins  élevée* 

L'ancienne  municipalité  s'était  fait  des  enne¬ 
mis  et  attiré  des  baines  dont  sa  chute,  au 
4  septembre,  n'avait  ni  diminué  le  nombre  ni 
amorti  T  ardeur*  Or,  on  sait  combien  sont  vives 
et  en  même  temps  tenaces  ces  factions  urbaines 
au  sein  desquelles  la  violence  des  passions  est  en 
rasion  même  de  l'exiguïté  de  l’enceinte  où  elles 
se  heurtent* 

Des  gens  qui  ne  savent  pas  les  premières 
règles  de  l'administration  et  surtout  de  la 
comptabilité  d'une  commune,  qui  ne  se  dou¬ 
tent  mémo  pas  des  garanties  que  les  lois  ont 
.successivement  établies  afin  que  la  gestion  finan¬ 
cière  d'un  m^ii'c  soit  fidèle:  moyens  do  sùr 
contrôle,  règlement,  vérification  des  comptes, 
etc,  ;  —  des  gens  qui  ne  savent  pas  lire  un 
budget,  un  registre  d'ordonnancement  de  dé¬ 
penses,  un  compte  de  gestion,  et  qui  ne  voient 
partout  que  concussion,  péeulat,  exactions  et 
dilapidations,  accusaient  d’infidélités  de  ce  genre 
l'administration  municipale  tombée  avec  Tem- 
pirc.  Le  parti  hostile  à  la  municipalité  déchue 
se  livrait  maintenant  à  des  enquêtes  de  com¬ 
mune  renommée,  dont  les  témoignages  irré¬ 
gulièrement  recueillis,  passionnés,  n'ofifr aient 
aucune  garantie  d'exactitude,  de  vérité,  dont 
l'exagération  même  permettait  de  soupçonner 
la  sincérité*  Ces  enquêtes  informes  publiées  ! 
dans  les  Journaux  de  Nice^  lues  avec  avidité 
d'une  part,  avec  colère  et  ressentiment  de  j 
Fautre^  y  saufûaient  la  guerre  .Qivilci  -car  leB  ' 
défen&eur^  de  Fancienne  administration  com¬ 
munale  et  ses  adveriaires  étant,  à  peu  fie  chose 
près,  ceux-ci  les  amis  de  la  France,  ceux-là  les 
partisans  de  J'Italie,  la  viol  en  ce  de  la  lutte  sur 
la  question  de  nationalité  s'enflammait  d'un 
débat  sur  des  questions  d’honnête  té,. de  probité, 
d'argent* 

iSeulement,  comme  je  me  refusais  par  un 
sentiment  d'impartialité,  fie  rréserve  que  vous 
comprendre;!  >  à  suivre  les  >ennei»is  do  Tan- 
•ciènno  ’muïfioip.alité  dans  la  voie  fie  leurs 
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agressions  contre  .elle,  à  mettre  l'autorité  pu¬ 
blique  au  service  de  leurs  rancunes  personnelles, 
à  ordonner  sur  de  vagues  rumeurs  des  enquêtes 
dont  la*  prescription  même,  indépendamment 
des  motifs  à  en  donnerj  aurait  nécessairement 
un  caractère  préventif  et  pouvait  être  une  dif¬ 
famation  inexcusable,  je  me  privai  de  F  appui 
d'une  fraction  du  parti  français,  qui  se  divisait 
ainsi  contre  lui-méme,  et  sans  acquérir,  en 
retour,  à  la  France  les  sympathies  du  parti 
contraire  et  de  ses  chefs  restés  unis  contre 
elle, 

A  mesure  que  le  dénouement  de  la  guerre 
s'approchait,  les  manifestations  niçoises,  ita¬ 
liennes,  devenaient  pi  ns  fî'équenteSj  plus  auda¬ 
cieuses,  plus  menaçantes.  Les  choses  en  arrivè¬ 
rent  à  ce  point  que,  le  dimanche  après  la  nouvelle 
de  la  capitulation  de  Paris,  il  y  eut  une  prome- 
nade  tumultueuse  où  furent  exhibées  la  bannière 
en  deuil  et  les  armes  de  <k  Nice  itaUcmie  »,  L’é¬ 
meute  passa  SOUS  la  voûte  de  la  préfecture,  pré¬ 
cédée  du  drapeau  italien  enveloppé  d'un  crêpe. 
Bannière  ei:  drapeau  furent  arborés  à  la  fenêtre 
d'un  cercle,  de  la  place  Garibaîdi,  au  centre 
d’ajie  population  irréeoneiliablement  et  violem¬ 
ment  hostile  à  l'annexion .  On  colportait  et  l’on 
signait  publiquement  une  pétition  sortie  des 
bureaux  du  BirUto  di  Nizza  dans  laquelle  on 
demandait  à  Garibaîdi  <  de  rendre  et  d’assurer 
»  aux  Niçois -leur  ancienne  nationalité  »*  Les 
agitateurs,  prenant  ma  modération  pour  de  la 
faiblesse,  croyaient  que  tout  leur  était  permiF, 
Impunie,  l'audace  allait  à  dès  extrémités  que 
ne  peuvent  concevoir  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  l'exaltation  des  têtes  méridionales  et  la  vio¬ 
lence  du  tempérament  italien.  Force  me  fut 
de  mettre  nn  terme  à, ces  scandales*  Je  fis  saisir 
la  pétition  séditieuse,  enlever  la  bannière  de 
Nice  et  le  drapeau  italien,  et  disperser  les 
rassemblements  tumultueux.  S'il  ne  calma  pas 
les  esprits,  cet  acte  de  répression  ût  taire  pen¬ 
dant  quelques  jours  les  perturbateurs  de  la  paix 
publique. 

Cependant,  Je  recevais  du  parquet  de  la  cour 
d'appel  d'Aix  l’avis  officiel  que,  par  suite  de  ré¬ 
vélations  si  précises  qo 'on  avait  lieu  de  les  croire 
sincères,  on  supposait  qu'il  existait  des  dépôts 
d'armes  dans  la  principauté  de  Monaco.  Je  me 
mis  en  devoir  de  faire  faire  à  Cannes  des  in¬ 
vestigations  préalablement  nécessairea,  mais 
sa  as  l'appareil  judiciaire  qui  aurait  pu  répandre 
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Talfirme  dans  le  pays,  et  je  donnai  coiumuni- 
cation  à  M,  de  Chaudordy  des  indications  venues 
du  parquet  d’Aix,  afin  qu'il  fît  faire  des  per¬ 
quisitions  à  Monaco,  Â  Cannes,  où  les  recher¬ 
ches  préliminaires  de  clefs  et  papiers  étaient  en 
quelque  sorte  officieuses,  elles  furent  par  cela 
même  lentes  et  longues  ;  il  en  fut  de  même  à 
Monaco,  à  raison  au  contraire  des  formalités 
diplomatiques  à  remplir  préalablement  à  une 
descente  de  justice.  Les  événements  vinrent 
nous  surprendre  avant  qu'on  eût  pu  procéder 
régulièrement  ù  ces  opérations.  On  me  dé¬ 
nonçait  en  même  temps  d'autres  dépôts  d'armes 
sur  le  littoral  voisin  d'Italie  et  dans  Tile  d’Elbe, 
où  je  n’avais  plus  d’action  diplomatique  comme 
sous  la  principauté  de  Monaco, 

Mais  la  nouvelle  la  plus  grave,  la  plus  aîar- 
mante  J  fut  celle  qui  m’arriva  de  Bordeaux  où 
une  scission  venait  d’écla^ter,  à  la  suite  de  la  sL 
gnature  de  Tarmistice,  entre  le  gouvernement 
de  Paris  et  sa  délégation  .  Vous  avez  su  ce  dé¬ 
chirement  et  gardé  mémoire  des  dangers  de 
guerre  civile  que  la  France  courut  â  ce  moment. 
Le  Midi,  où  il  n’y  avait  pas  de  forces  réguliè¬ 
res,  allait  à  M,  Gambetta;  quelques  préfets  de 
la  région  refusaient  de  convoquer  les  assem¬ 
blées  électorales,  d’obéir  au  gouvernement* 
Qu’allions-nous  devenir  à  Nice,  sur  la  frontière 
dTtalie,  si  ce  conflit  durait,  si  le  Midi  venait  â 
prendre  feu  ?  Le  péril  est  passé  maintenant;  on 
peut  en  causer  autour  d’une  table  de  commission 
parlementaire  sans  frémir  d’inquiétude.  Mais,  ït 
ce  moment  critique,  je  n’étais  pas  rassuré,  calme 
comme  vous  me  voyez  aujourd’hui,  et  je  pris 
sur-le-charnp  la  résolution  de  préparer  les 
moyens  de  défendre  l’autorité  et  l’ordre  d’où 
que  ma  vînt  Tagression  qui  pouvait  les  mettre 
en  péril  dans  le  département  des  Alpes- 
Maritimes, 

Des  compagnies  de  débarquement  étant  la 
principale,  sinon  la  seule  force  dont  pussent 
s’aider  l’autorité  civile  et  le  commandant  de 
la  subdivision  militaire  de  Nice,  je  dus  me 
concerter,  au  sujet  de  Pemploi  éventuel  de 
cette  troupe,  avec  le  commandant  en  chef  de 
l'escadre,  M.  ramîraî  Jurien  de  la  Gravière* 
Dès  le  premier  mot,  nous  fûmes  d’accord  en 
ceci,  €  qu’il  fallait  s’opposer  à  tout  mouve¬ 
ment,  d’où  qu’il  vînt,  de  la  ville,  de  Tétranger 
GU  des  garibaldiens  rentrant  de  l’armée  des 
Yosges;  mais  que,  s’il  était  de  notre  devoir  de 


conserver  Nice  à  ia  France,  Il  l’était  aussi,  à 
rheure  où  la  violence  des  armes  nous  arrachait 
deux  de  nos  provinces  de  l’Est,  de  ne  pas  exa¬ 
gérer  la  répression  d’une  émeute  en  ce  paysan 
point  d’autoriser  l’opinion  publique  à  penser 
que  nous  ne  le  retenions  que  par  la  force  »,  D’un 
mot,  il  fut  arrêté  que  nous  éviterions  à  tout 
prix  reffusion  du  sang,  et  convenu  qu’à  cet  ef¬ 
fet  les  compagnies  de  la  marine  resteraient  au¬ 
tour  de  la  préfecture  pour  la  garder,  la  défendre 
au  besoin,  et  qu’elles  ne  seraient  point  engagées 
dans  la  ville  par  petits  détachements  dont  ies 
chefs  ne  seraient  plus  les  maîtres,  en  cas  de  pro¬ 
vocations  de  la  foule  et  de  voies  de  fait  venues 
d’elle. 

J’insiste  sur  cet  accord  préalable,  de  haute 
importance  morale  pour  l’amiral,  d’intérêt  réel 
pour  moi. 

Un  membre.  —  L’amiral  Jurien  de  la  Gra¬ 
vi  ère  ne  vous  a-t'il  pas  témoigné  le  désir  que 
ses  marins  ne  fussent  soumis  à  aucune  autre 
autorité  que  la  sienne, 

M.  Marc  Dufraîsse,  —  M*  Jurien  de  la 
Gravière,  sans  faire  du  plan  que  je  viens  d’in¬ 
diquer,  car  les  circonstances  pouvaient  en  exiger 
ramendement,  une  condition  absolue  du  con¬ 
cours  qu’il  pourrait  avoir  à  prêter,  insista  sur 
son  désir  qu’en  ce  cas  les  forces  qu’il  mettrait 
volontiers  à  k  disposition  du  pouvoir  civil 
y  restassent  exclusivement  à  toute  autre  au¬ 
torité  que  la  mienne,  et  sous  le  commande¬ 
ment  souverain  et  direct  de  ses  officiers. 

Je  lui  promis  qu’il  en  serait  ainsi  ot,  afin  do 
répondre,  autant  qu’il  était  en  moi,  à  tout  ce 
qu’il  y  avait  do  si  loyal  dans  son  concours,  je 
lui  en  fis  plusieurs  fois,  durant  les  jours  de 
crise,  renouveler  rassurance  par  un  jeune  et 
vaillant  officier  du  Magenta^  M,  de  Langsdorff, 
aide-de-camp  de  ramirah 

Et  c’est  afin  que  la  défense  de  l’autorité 
et  la  compression  du  mouvement  prévu  restas¬ 
sent  ce  que  nous  voulions  qu’elles  fussent,  et 
que  le  plan  de  M,  l’amiral  fût  suivi,  que  j’ai  dù 
user  de  mes  pleins  pouvoirs  sous  ma  responsa¬ 
bilité  propre.  Nice  et  le  département  des 
Alpes-Maritimes  avaient  été  mis  en  état  de 
siège;  cet  état  de  siège  n’avait  pas  été  levé  ;  en 
droit,  il  existait  encore  légalement,  juridique¬ 
ment  parlant,  bien  que  j’eusse  repris  de  fait  la 
plénitude  de  mes  pouvoirs  en  succédant  à  M,  Ba- 
ragnon  et  que  je  n’eusse  pas  cru  devoir  user 
de  ceux  que  confère  l’état  de  siège.  J'aurais 
donc  pu  en  faire  revivre  les  rigueurs  et  abriter 
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derrière  la  loi  du  9  aoM  1849,  les  mesures  que 
je  pourrais  être  obligé  de  prendre  ou  plutôt  lais¬ 
ser  à  Tautorité  militaire  le  soin  de  les  prescrire. 
J'ai  préféré  conserver  mes  pouvoirs  propres,  et 
user  de  mes  pouvoirs  pleins,  afin  d'étre  certain 
de  tenir  à  Tamiral  Jurien  de  la  Graviêre  la 
parole  que  je  lui  avais  engagée. 

Nous  touchons  au  8  février,  aux  élections. 
Une  candidature  m'avait  été  offerte  de  plusieurs 
points  des  Alpes-Maritimes,  non^seulement  de 
raiTondissement  de  Grasse^  mais  de  Puget- 
Théniers,  de  Nice,  même  des  plus  hauts  et  des 
plus  lointains  cantons  de  la  montagne. 

Je  me  rappelle,  non  sans  quelque  contente¬ 
ment  et  beaucoup  de  reconnaissance,  que,  d'An¬ 
tibes  où  il  passait  Phiver,  notre  honorable  et 
regretté  collègue  M,  Saint-Mare  Girardin,  vint 
à  la  préfecture  m'oiFrir,  au  nom  de  la  colonie  du 
littoral  et  d'électeurs  d'Antibes, de  me  porter  sur 
îa  liste  de  leurs  candidats- 
Je  fus  prié,  pressé  d'accepter-  Malgré  tout, 
j'eus  peut-être  tort  *  ce  fut  une  faute. 

Mais  mon  excuse,  c'est  l’entraînement  de 
la  lutte.  Si  je  consentis,  ce  fut  pour  poser 
très-nettement  ma  candidature,  non  pas  offi¬ 
cielle,  comme  on  Pa  dit,  mais  française,  en 
présence  et  contre  la  candidature  italo-ni- 
çoise  et  séparatiste  du  général  Garibaldi.  Ma 
justification  est  dans  mon  désir  d’affirmer  le 
parti  de  la  France  contre  un  parti  de  Pétranger, 
J’ai  beaucoup  regretté  que  PAssemblée  ne  Pait 
pas  compris,  et  qu’elle  ait  jugé  de  la  validité  de 
mon  élection  d'après  la  lettre,  judaïquement, 
sans  tenir  compte  des  raisons  politiques  qui  au¬ 
raient  dû  en  déterminer  la  confirmation. 

Sans  les  divisions  du  parti  républicain,  excep¬ 
té  le  général  Garibaldi  dont  Pélection  était  iné¬ 
vitable,  les  candidatures  françaises  l’auraient  I 
emporté  le  8  février,  comme  le  2  juillet  sui¬ 
vant,  Car  je  fus  élu  malgré  que  les  exaltés  de 
l'opinion  démocratique  eussent  porté  sur  d'au¬ 
tres  leurs  suffrages  que  je  n'avais  point  brigués, 
d'ailleurs.  Deux  signes  caractéristiques  de  mon 
élection,  si  fâcheusement  annulée,  c'est  que 
d'une  part,  dans  le  canton  de  Breil,  dans  la 
montagne  italienne,  à  Pextrcme  frontière  du 
comté  de  Nice,  je  sortis  en  tête  de  liste  :  j'eus 
814  suffrages  snr  954  votants,  plus  de  voix  que 
le  général  Garibaldi  lui- même;  à  Menton,  qui 
confine  à  l’Italie,  j"eus  537  voix  sur  956  votants, 
une  majorité  de  231  suffrages  sur  la  liste  italo- 
niçoise;  tandis  que  d'autre  part,  dans  Cannes, 


qui  était  le  quartier  général  du  parti  avancé^ 
je  n'eus  que  630  voix  sur  2,300  votants.  Dans 
Parrondissement  de  Grasse,  excepté  Cannes  où 
les  voix  démocratiques  allèrent  à  MM,  le  com¬ 
mandant  Féraud,  Edmond  Adam,  Henri  Le¬ 
fèvre  et  Garibaldi,  j'obtins  les  trois  quarts 
de  suffrages  exprimés,  et  je  devançai  de  plus  de 
3,000  voix  le  général  lui- même. 

Il  me  revient,  en  ce  moment,  que  Pesprit 
électoral  de  Nice  allait  si  irrésistiblement  du 
côté  de  Pltalie  qu'il  j  eut  des  listes  où  étaient 
portés  le  général  Garibaldi  et  ses  deux  fils, 
Ménotti  et  Ricciottî,  Qui  donc  me  blâmerait 
d'avoir,  moi  Français,  préfet  de  la  France, 
laissé  opposer  ma  compétition  nationale  et  pa¬ 
triotique  à  des  candidatures  dont  l’adoption  si¬ 
gnifiait,  dans  Parrière-pensée  de  beaucoup  de 
ceux  qui  les  propageaient,  la  revendication  de 
Nice  ou  sa  «  rétrocession  )>  à  Pltalie  ? 

Calme  partout  ailleurs,  la  lutte  fut  très-ar¬ 
dente  dans  la  ville,  violente  même  contre  moi. 
Dans  un  discours  presqu'insurrectionnel,  ma 
candidature  fut  publiquement  qualifiée  d'illé¬ 
gale  non  parce  que  j'étais  préfet,  disait-on, 
»  mais  étranger  »,  — tx  Mon  échec  serait,  ajou- 
»  tait-on,  le  premier  pas  dans  les  voies  de  la 
»  réparation  due  à  Nice  conquise  et  oppri- 
mée,  » 

La  journée  de  Pélection,  fut  agitée,  mena¬ 
çante. 

Augmentée  par  l'attitude  d'un  groupe  consi¬ 
dérable  d’électeurs,  très-dévoués  aux  intérêts 
français,  mais,  très-hostiles  à  ma  candidature 
modérée,  Panimation  des  indigènes,  déjà  grande 
dans  la  ville,  alla  jusqu'à  P  exaspération.  Seuls, 
les  exaltés  s'approchèrent  des  urnes;  car^  sur 
plus  de  13,000  électeurs  inscrits,  6,000  à  peine 
se  risquèrent  à  les  aborder. 

J'échouai  donc,  je  devais  échouer  à  Nice, 
où  j'avaia  hautement  décliné  Phonneur  d'être 
porté  sur  la  même  liste  que  le  général. 

Aussi,  pendant  qu'il  y  recueillait  plus  de 
5,000  suffrages,  je  n'en  avais  que  920,  les  voix 
démocratiques  du  parti  français  s'étant  portées, 
ainsi  qu'à  Passemblée  électorale  de  Cannes, 
sur  les  trois  compétiteurs  dont  je  vous  ai  dît 
les  noms. 

A  l'heure  où  le  recensement  des  sections  élec¬ 
torales  fut  proclamé  â  PHôtel-de-Viïle,  vers 
minuit,  au  milieu  d'une  foule  surexcitée,  le  nom 
de  Garibaldi  fut  acclamé  avec  enthousiasme,  le 
mien  couvert  d'injures,  aux  cris  répétés  de  : 
Vive  V Italie ï  Vive  Mce  libre  l  La  foule,  je 
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deyrais  dire  Fémeute,  parcourant  les  tucs,  se 
rendit  devant  la  demeure  du  consul  d'Italie  où 
elle  salua  le  drapeau  etrfyiger  et  proclama 
avec  frénésie  le  retour  de  Nice  à  lltalie. 

Le  lendemaîn  de  ces  scènes  nocturnes,  For- 
gane  officiel  de  k  faction  séparatiste,  le  Dir- 
ritto  italien  écrivait  :  ^  Nice  a  parlé  et  la  voix 
de  Nice  est  un  plébiscite,  » 

Et  si  je  n -avais  pas  cru  devoir  en  défendre 
Faffichage,  on  aurait  lu  dans  une  proclamation 
ces  paroles  imprudentes  i  «  Ne  désespérons  pas 
de  Injustice  de  Dieu  qui  ne  manque  ni  de  for¬ 
ces,  ni  de  moyens,  pour  pimir  les  crimes  4es 
peuples  et  des  rois.  » 

La  tentative  que  je  dus  réprimer  était  si  bien 
le  résultat  d'un  concert  entre  le  parti  sépara¬ 
tiste  de  Nice  et  celui  de  Florence,  qu'un  jour¬ 
nal  de  cette  dernière  ville  y  annonçait  avant 
meme  que  cette  tentative  eût  éclaté  :  Nice 
>  est  à  feu  et  à  sang.  » 

Durant  cette  nuit  du  8  au  9  février,  dans  Ti- 
vresse  du  succès,  la  foule  parcourant  les  rues 
populeuses  de  la  vieille  ville,  y  poussa  des  voci¬ 
férations  menaçantes: Français/ 
Mo?d  au(V Fra?içais  /  ^Ces  cris  arrivant  jusqu'à 
la  préfecture,  voisine  de  ces  quartiers,  je  pus 
croire  que  j 'allais  me  trouver  à  Nice  comme 
les  commissaires  de  FAssemblée  législative  à 
Avignon,  en  1791  et  1792,  au  moment  où  fu¬ 
rent  réunis  à  la  France  la  ville  papale  et  le 
comtat  Yenaisin;  ou  plutôt  je  me  sentis  comme 
dans  une  ville  étrangère  où  j'avais  charge  et 
devoir  de  protéger  la  sûreté  de  nos  nationaux, 
et  je  résolus  de  réprimer  des  troubles  qui,  to¬ 
lérés  de  l'autorité  française,  pouvaient  devenir 
un  mouvement,  une  invasion  de  l'étranger. 

Le  Diritio  y  provoquant  en  termes  explicites, 
je  crus  devoir,  comme  la  loi  m'en  ouvrait  le 
droit  et  comme  mes  pouvoirs  m’en  donnaient 
aussi  la  faculté,  faire  saisir  cette  feuille  et  en 
suspendre  la  publication , 

J’estimai  alors,  aimant  mieux  le  prévenir, 
pendant  qu'il  en  était  temps  encore,  que  d'aVoir 
à  le  réprimer,  trop  tard  peuVêtre,  qu'il  ne 
fallait  pas  attendre  les  convenances  du  parti 
séparatiste,  son  heure  à  lui,  le  retour  de  l'ar¬ 
mée  des  Yo'sges,  mais  porter  un  coup  éclatant, 
décisif,  afin  d’empêcher  le  mouvement. 

C'est,  je  l'avoue,  une  détermination  à  la¬ 
quelle  il  me  fut  pénible  d'en  venir ^  J'avais 
longtenaps  hésité  à  la  prendre.  Bans  doute,  le 
Diritio  de  Nizza  était  Forgane  .avoué  du  parti 


séparafetecomme  FosuW.e  anonyme  de  ^iiiclques 
étrangers  n'ayant  pas  de  droits  poütiqutes  à 
exercer  en  France,  n'y  jouissant  pas  du  droit 
publie  des  Français,  des  prérogatives  concédées 
par  la  loi  française  à  nos  nationaux,  et  ne  pou¬ 
vant  pas,  dès  Lors,  se  réclamer  des  privilè¬ 
ges  non  plus  que  de  la  qualité  de  citoyeM. 
Bans  doute  aussi,  si  ce  journal  eût  été  rédigé 
par  des  écrivains  français,  la  liberté  de  la  presse 
aurait  dû  être  respectée  dans  leur  personne 
et  je  ne  me  serais  jamais  pemis  d'y  porter 
atteinte.  Mais  F  autorité  .devait-;elle  le  mêmio 
respect  à  des  sujets  étrangers  venus  chez  noue, 
sans  droit,  fonder  une  feuille  écrite  en  langue 
élrangèro,  pour  attaquer  les  traités  qui  liaient 
leur  pays  e-nvers  le  nôtre,  et  y  violer  les  lois 
dans  Fintérêi  d'un  parti  de  l'étranger  ?  Mal¬ 
gré  cela,  j'avais  différé  d’.ua  jour  à  Fautre  cette 
mesure,  grave  en  tout  temps  et  partout,  et  par¬ 
ticulièrement  grave  sous  un  gouvernement 
dont  les  chefs  et  les  agents  étaient  presque  tofis 
des  écrivains  périodiques* 

Cette  mesure,  j'avais  naguère  proposé  au 
gouveimement  de  Tours  de  la  prendre  lui- 
même,  afin  qu'elle  vînt  de  haut  j  mais  il  m'avait 
été  répondu  qu'on  s'en  remettait  parfaitement 
à  moi  (IV 

Cette  résolution,  je  ne  l’aurais  prise  person¬ 
nellement,  à  aucun  prix,  ni  même  provoquée 
pendant  la  lutte  électorale  où  j'étais  engagé, 
en  ce  cas,  après  l'élection,  si  j'y  eusse  échoué,  je 
n’aurais  pas  suspendu  la  publication  du  Dirtito; 
je  n’aurais  même  pas  fait  saisir  les  numéros 
délieteux  de  ce  journal  ;  car  on  aurait  pu 
croire  que  le  commissaire  vengeait  F  échec 
candidat  et  du  préfet*  Mais  rélection  faite, 
terminée,  le  DiriUüj  encouragé  par  le  succès 
de  ses  candidats  dans  Nice,  continuant  de  se 
livrer,  avec  plus  d’audace  encore,  à  des  provo- 
eatio-ns  violentes  et  d'exciter  la  population  à  des 
manifestations  coupable  ;  ces  excitations  ayant 
amené  des  raesem’bleMents  tumultueux,  dos  at¬ 
troupements  qui  avaient  sillonné  la  ville  en  pous¬ 
sant  des  cris  séditieux;  ces  scènes  s’étant renou- 
vélées  et  aggravées  dans  la  moirée  du  8. et  lanuit 
du  8  au  9  février,  où  il  avait  été  proféré  dans  les 
rues  et  sur  les  places  publiques  des  menaces  ide 
mort,  tl  me  parut  que  l’autorité  française  était 
en  droit  de  retirer  à  ce  journal  étranger  la  tolé¬ 
rance  qu’elle  lui  avait  d’abord  bénévolement 
accordée  et  à  lui  refuser  l’hospitalité  impru- 

(l)  Voir  aux 
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denté  de  notre  courtoisie  et  de  nos  lois  qui  ne 
le  couvraient  point  de  leur  protection. 

En  ces  jours  de  crise,  la  sûreté  de  la  ville  et 
des  amis  de  la  France  était  à  ce  |jrix* 

Si  je  n’étais  élu  nulle  part,  je  me  promettais 
de  rester  à  Nice,  d"j  maintenir  la  paix  par  ma 
présence,  de  rétablir  le  calme  avec  le  temps. 
Mais,  quand  je  fus  certain  de  mon  élection, 
quand  je  me  ^is  obligé  de  quitter  les  Alpes- 
Maritimes  pour  aüer  remplir  à  Bordeaux , 
mon  mandat  de  député,  je  voulus,  avant  de 
quitter  le  pays,  que  Tordre  y  fût  assuré, 
et  que  rien  ne  pût  le  troubler  en  mon  ab¬ 
sence,  C’est  la  raison  qui  me  détermina  à  pren¬ 
dre  contre  le  Diritto^  dont  les  rédacteurs 
prêchaient  ouvertement  à  la  guerre  civile,  les 
mesures  de  sécurité  que  je  viens  de  dire  et 
qui,  pour  je  rappeler  en  passant,  ont  été  ap¬ 
prouvées  de  la  justice  ^  car  ce  journal  traduit, 
plus  de  six  mois  apres  la  perpétration  des  délits, 
devant  la  Cour  d’assises  des  Bouches-du^ 
Rhône,  y  fut  condamné  par  le  jury  (1), 

Comme  je  comptais  sur  Teffet  moral  de  la 
saisie  du  j’y  fis  procéder  publique¬ 

ment  avec  les  formes  ordinaires  de  la  justice. 
J’espérais  que  cet  acte  de  vigueur  intimide¬ 
rait  des  groupes  attendant  devant  Timprime- 
rie  la  distribution  de  la  feuille  qui  devait 
répondre  à  leurs  passions  et  les  exciter  encore. 
,Cet  appareil  judiciaire  fut  le  prétexte  de 
Texplosjcÿi.  Les  magistrats  enveloppés,  me¬ 
nacés,  frappés,  ne  furent  dégagés  qu’après  une 
lutte  assez  longue  et  vive,  par  les  gardiens  de 
la  paix  et  la  force  publique.  Le  commandant  de 
la  subdivision  militaire ,  M.  le  colonel  Petitjean, 
fût  atteint  d’une  pierre  en  plein  visage.  C’était 
Je  9  vers  cinq  heures  du  soir.  L’émeute  fut  dis¬ 
sipée,  et  Ton  put  penser  que  tout  était  ûni  ;  si 
bien  que,  quoique  je  fusse  plus  désireux  de  T  es¬ 
pérer  que  disposé  à  le  croire,  la  gendarmerie 
rentra  dans  sa  caserne  malheureusement  très- 
éloignée  de  la  préfecture, 

La  force  armée  retirée,  Témeute  recommença 
vers  sept  heures  du  soirj  à  la  nuit.  Lapréfecture, 
sans  défense  militaire  à  ce  moment,  fui  assaillie 
par  la  façade  de  derrière  qui  donne  immédiate- 
mentsur  le  quartier  le  plus  populeux  de  Tancien- 
ne  Nice,  En  un  instant,  les  émeutiers,  qui  s’é¬ 
taient  approvisionnés  de  galets  sur  le  bord  de  la 
mer,  eurent  hrisé  toutes  les  fenêtres  de  ce  côté 

(l)  Voir  aux  31  et  32. 


du  bâtiment  et  d’une  grande  galerie  à  jour  dont  !e 
parquet  fût  jonché  de  cailloux.  Un  coup  de  feu 
fut  tiré  d’une  maison  voisine,  et  la  balle  vînt 
se  loger  dans  la  paroi  intérieure  de  la  galerie. 
Durant  cet  assaut,  les  portes  de  service  étaient 
attaquées;  mais,  solidement  barricadées  par  les 
gens  de  la  maison,  elles  résistèrent  à  l’effort 
extérieur,  La  préfecture,  ot  il  n’y  avait  qu’un 
poste  de  cinq  gendarmes  placé  à  la  grille  dans 
Tintéricur,  étant  cernée,  il  était  difficile  d’ap¬ 
peler  du  secours,  d’envoyer  chercher  la  force, 
Le  télégraphe  tenant  à  la  préfecture,  un  fac¬ 
teur  s’offrit  à  le  faire,  traversa  la  foule  avec 
sa  boite,  et  put  avertir  la  gendarmerie  mobili¬ 
sée  qui,  après  une  grande  heure  d’attente,  vint 
enfin  délivrer  la  préfecture,  sous  la  conduite 
dOîî'I,  le  commandant  Lubet. 

Mais  l’émeute  n’en  continua  pas  moins  dans 
les  rues  adjacentes  qui  ne  furent  libres  que  vers 
minuit,  au  moment  où  arrivèrent  sur  la  place  de 
la  préfecture  les  compagnies  de  débarquement 
que,  sur  ma  dépêchei  M  .  l’amiral  Jurien  de  la 
Gravi  ère  avait  envoyées  au  secours  de  l’autorité 
française, 

La  nuit  fut  tranquille  ;  toutefois  il  fallait  s’at¬ 
tendre,  d’après  les  informations  de  police,  à 
de  nouvelles  tentatives.  En  effet,  ie  10,  vers 
deux  heures  de  relevée,  au  moment  annoncé, 
les  attroupements  se  reformèrent.  Des  chefs  du 
parti  italien  poussaient  vers  la  préfecture  une 
foule  que  les  escouades  de  gardiens  de  la  paix 
et  les  brigades  de  gendarmerie  contenaient  péni¬ 
ble  ment.  Force  me  fut  alors  de  me  prendre  aux 
instigateurs  de  ce  mouvement  coupable  et  de 
délivrer  contre  eux,  conformément  à  l’article 
10  du  code  d’instruction  militaire,  des  mandats 
d’arrêt. 

Les  plus  mutins  furent  saisis  au  milieu  des 
groupes  qu’ils  excitaient  à  la  révolte,  â  la  vio¬ 
lence,  Mais,  loin  d’intimider  Taggression,  cette 
mesure  augmenta  l'effervescence.  Une  feuille 
nouvelle,  publiée  sans  autorisation,  sans  décla¬ 
ration  préalable,  et  qui  n’était  autre  que  le 
Diriito  dont  elle  reproduirait  les  articles  dé¬ 
lictueux  saisis  la  veille,  la  Voce  âi  Nizza  vint 
ajouter  ses  provocations  à  celles  des  meneurs. 
L’arrestation  des  colporteurs  aggrava  encore  . 
les  troubles* 

Il  y  avait  eu  des  coups  de  revolver,  quelques- 
uns  tirés  sur  le  secrétaire-général  de  la  préfec¬ 
ture,  M,  Eugène  Carré,  qui  payait  ^a  per¬ 
sonne  dans  la  rue, 

11  fallut  recourir  enfi.n  aux  compagnies  de 
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marins  qne  Tamiral  Jurien  delà  Grrayière  avait 
maintenues  à  ma  disposition. 

Cette  force  parfaitement  disciplinée,  com¬ 
mandée  avec  un  admirable  sang-froid  par  M. 
!e  capitaine  de  frégate  GuéprattOj  conduite 
avec  modération,  retenue  avec  prudence  par 
ses  officiers  dont  je  regrette  de  n'avoir  plus  les 
noms,  put  contenir  d'abord,  puis  dissiper  une 
émeute  qui  n’avait  pas  duré  moins  de  trois 
jours.  Et  ce  résultat  fut  obtenu,  grâce  à  Dieu  et 
à  la  longanimité  du  chef,  de  ses  lieutenants  et 
de  leurs  marins^  sans  qu’il  y  eût  un  coup  de  fusil 
tiré,  ou  un  coup  baïonnette  donné.  C’est  à 
leur  courage  calme,  froid,  que  le  pouvoir  civil 
fut  redevable  d’avoir  maintenu^  dans  des  jours 
difficiles,  sinon  périlleux,  raûtorité  française  à 
Nice,  et  cela  sans  avoir  à  regretter  une  seule 
goutte  de  sang  versé. 

C’est  à  Fescadre  venue  à  Villefranche  que 
notre  pays  doit  la  conservation  de  la  belle  et 
sûre  rade  où  nos  bâtiments  hivernaient. 

Ces  troubles  furent  graves.  Je  n’en  voudrais 
d’autre  preuve  que  la  nécessité  à  laquelle  fut 
réduit  Je  président  de  la  commission  munici¬ 
pale  de  Nice,  le  baron  Elisi  de  Saint- Albert, 
ferme  citoyen  pourtant,  de  résigner  dans  la  ma¬ 
tinée  du  10  les  pouvoirs  que  je  iui  avais  con¬ 
fiés,  et  de  s’absenter  de  la  ville  durant  les 
scènes  que  je  viens  de  raconter.  Il  me  pria  par 
écrit  d’accepter  sa  démission  et  de  ne  pas  lui 
garder  rancune  du  départ  obligé,  forcé  au¬ 
quel  il  avait  été  contraint  de  se  résoudre.  J’es¬ 
time  que  M.  de  Saint- Albert  s’exagérait  le 
danger  :  mais  il  craignait  pour  sa  sûreté  per¬ 
sonnelle  et  crut  que,  s’il  restait  sur  le  théâtre 
des  troubles,  sa  maison  serait  exposée  à  des  vio¬ 
lences.  Sans  le  relever  formellement  de  son 
poste,  je  n’essayai  pas  de  Fy  retenir,  de  le 
garder.  Un  homme  considérable  ^  sur  lequel 
je  comptais  pour  calmer  les  esprits,  ramener 
la  paix  et  rasseoir  Fordre,  me  manqua  pré¬ 
cisément  à  l’heure  où  j’avais  le  plus  besoin  de 
lu!,  dans  la  matinée  du  10. 

Voici  sa  lettre.  Je  m'abstiens  d’en  citer  le- 
termes  qui  auront  dépassé  la  pensée  du  magis¬ 
trat  dont  Fautorité  et  Finfluencej  jusqu’alors 
considérables,  allaient  pourtant  me  faire  dé¬ 
faut  au  plus  .fort  du  tumulte  populaire,  au 
moment  où  l’hôtel  de  ville  était  occupé  par  les 
factieux . 

Les  troubles  réprimés,  la  justice  de  la 
9^  division  militaire,  s’armant  du  décret  qui 


avait  mis  Nice  en  état  de  siège,  éleva  la 
prétention  légitime  d’instruire  Faffaire  évoquée 
par  la  cour  d’Aix,  et  de  juger  les  inculpés  (1). 
D’accord  avec  M.  le  général  Le  Flo,  ministre  de 
la  guerre,  et  ^n  collègue  M,  le  garde  des  sceaux, 
l’information  fut  maintenue  aux  magistrats  de 
la  Justice  ordinaire  (2).  Mais  j’intervins  en  fa¬ 
veur  des  prévenus  et  le  gouvernement,  s’inspî-* 
rant  d’un  esprit  de  conciliation  et  d’une  pensée 
politique,  que  je  me  gardai  de  combattre,  se 
montra  disposé  à  Findulgence.  Selon  notre  mot 
du  palais,  on  correcUonnalisa  Faffaire. 

Absent  de  Nice,  je  prescrivis  des  mesures  de 
précaution.  En  exécution  de  mes  ordres,  les  vo¬ 
lontaires  garibaldiens  furent  obligés  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  passagCj  de  déposer  leurs  ar¬ 
mes  à  Antibes  et  de  gagner  la  frontière  italienne 
sans  séjourner  à  Nice  ou  sur  le  territoire  de 
Fancien  comté.  On  y  annonçait  déjà  Farrivée 
du  général  Garibaldi, 

M.  de  Sugny,  —  C’était  le  10  ou  le  12? 

M.  Marc  Dufraisse,  —  Le  12  ou  13,  M,  de 
Sugny. 

M.  de  Sugny.  ■ —  Ce  point  est  intéres¬ 
sant  pour  la  question  que  vous  traitez.  Veuillez 
vérifier  le  fait,  je  vous  montrerai  les  dépêches, 

M.  Marc  Diifraisse.  —  U  m’importerait 
de  les  connaître. 

M,  de  Sugny.  —  Il  existe  une  dépêche  de 
l’agent  qui  remplissait  à  Marseille  les  fonctions 
de  préfet  après  le  départ  de  M.  Gent  ;  cet  agent 
s’appellait  Fouquier.  11  dit  que  Farrivée  de  Gari¬ 
baldi  a  causé  une  grande  excitation  àMarseille^ 
et  il  ajoute  :  «  Nous  ne  savons  pas  ses  disposi¬ 
tions  à  Fégard  de  Nice.  »  Je  cite  cette  dépêche 
parce  qu’elle  coïncide  avec  ce  que  vous  vouez 
de  nous  dire. 

M,  Marc  Dufraîsse.  —  C’est  une  date  im¬ 
portante  à  constater.  Si  c’est  réellement  le  10 
que  la  dépêche  a  été  expédiée,  il  y  aurait  de 
graves  conséquences  à  tirer  de  ce  fait. 

M.  de  Sugny.  —  Garibaldi  n’a-t-il  pas 
passé  à  Marseille  avant  d’aller  à  Bordeaux? 

M.  Marc  Dufraisse,  — Je  ne  sais;  cela 
paraîtrait  résulter  de  la  dépêche  de  M,  Fou- 
quet  si  elle  porte  la  date  du  10  février. 

M,  de  Sugny,  —  Ce  point  est  intéres¬ 
sant  pour  la  question  que  vous  traitez;  vérifiez 
le  fait. 

M.  Marc  Dufraisse,  —  En  ces  jours  de 

(l)  Voir  aux  Annes^eSf  30. 

;  (z)  Voir  aux  31  32, 
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trouble^  il  j  aura  eu  quelque  confusion.  Ce 
que  je  sais  Men,  c’est  que  je  donnai  des  ordres 
au  commandant  de  la  place  d’Antibes^  M,  Saint- 
Quentin^  pour  qu’il  fît  désarmer  les  garibaldiens 
au  for  et  à  mesure  qu’ils  passeraient  devant 
la  place.  Et,  comme  je  craignais  (c’était  une 
erreur  de  ma  part,  Tévénement  Ta  prouvé), 
comme  je  craignais^  quoiqu’il  eût  toujours 
loyalement  exécuté  mes  prescriptions,  que  cet 
officier  supérieur  n’hésitât,  s’il  allait  suppo¬ 
ser  que  mes  pouvoirs  étaient  expirés  à  cause 
de  mon  élection  et  de  mon  départ,  et  comme 
un  conflit,  à  cette  heure  critique,  pouvait  être 
fatal,  je  fis  réitérer  par  le  ministre  de  la 
guerre  l’ordre  au  commandant  d’Antibes’  de 
désarmer  les  garibaldiens. 

Le  14  et  le  15  février,  j’appris  à  Bordeaux 
par  deux  télégrammes  du  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  Nice,  que  Garibaldi  venait 
d’arriver  à  Marseille,  et  qu’il  était  parti  pour 
Caprera,  Mais  je  ne  fus  décidément  tran» 
quille  que  quand  je  sus  le  général  dans  son  ! 
île;  car  j’avais  toujours  dans  la  mémoire  la 
pétition  par  laquelle  les  séparatistes  Italo-niçois 
l’adjuraient  ^  de  leur  rendre  et  conserver  leur 
ancienne  nationalité  ; 

M.  de  Sugny.  ^  Voici  deux  dépêches  re¬ 
latives  à  cette  affaire, 

M,  de  La  Borderie.  --  Avez-vous  eu  con¬ 
naissance  d’une  dépêche  où  M.  Piccon  deman¬ 
dait  que  Garibaldi  fût  nommé  préfet  de  Nice? 

M,  Marc  Bufraisse.  —  Oui,  monsieur.  Je 
n’aurais  pas  spontanément  parlé  de  cette  cir¬ 
constance;  mais,  puisque  vous  m’interpellez, 
je  dirai  que  cette  dépêche  m’a  été  communi¬ 
quée  à  Bordeaux  par  M.  Picard  et  M,  J.  Simon, 
et  que  je  leur  en  donnai  mon  sentiment  très-net,  , 
ainsi  qu’à  M,  Dufaure,  dans  les  entretiens  que 
j’eus  avec  ces  ministres  sur  les  événements 
de  Niee  et  sur  les  mesures  à  adopter.  Je  crois 
même  que,  dans  son  télégramme,  M,  Piccon 
disait  que  la  nomination  de  Garibaldi  à  la  préfec¬ 
ture  des  Alpes-Maritimes  était  l’unique  moyen 
de  ramener  le  calme  dans  Niee. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  le  gouver¬ 
nement  se  donna  bien  garde  de  déférer  au 
vœu  de  l’honorable  M,  Piccon. 

Quant  à  la  démarche  en  elle-même,  je  ne 
me  charge  pas  de  l’expliquer.  Elle  ne  saurait 
l’être  que  par  les  bizarreries  de  T  esprit  italien 
et  les  contradictions  qu’on  y  découvre.  Ainsi, 
d’une  part,  M,  Piccon  a  des  opinions  conserva¬ 
trices  et,  d’autre  part,  il  soUieitait  le  gouver- 
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nement  d’envoyer  comme  préfet  dans  sa  ville 
natale  un  des  chefs  les  plus  renommés  de  la 
révolution  européenne.  M,  Piccon,  qui,  d’un 
côté,  confesse  rexistence  d’un  parti  séparatiste, 
mais  qui  se  défend,  à  j  uste  titre,  d’en  partager 
les  passions  et  d’en  approuver  les  violenceSj 
aurait,'  d’un  autre  côté,  volontiers  fait  donner 
l’autorité  publique  au  ^  général  niçois  »  qui, 
quelques  jours  plus  tard,  durant  la  discussion 
des  préliminaires  de  paix  à  Versailles,  inondait 
l’Europe  d’une  lettre  où  ^  il  revendiquait  l’in- 
3^  dépendance  et  la  neutralisation  de  Nice,  que 
»  sa  situation  géographique  prédestinait  à  être 
^  la  capitale  de  l'humanité  >.  L’honorable  dé-* 
puté  de  Nice  aura  été  dans  cette  occurrence 
Torgane  Adèle  des  désirs  de  la  ^  mecque  gari- 
baldiennej  »  plutôt  que  des  siens  propres;  et 
voilà  tout. 

Aujourd’hui,  que  nous  sommes  loin  des  cir¬ 
constances  troublées  où  cette  dépêche  fut  écrite, 
je  doute  que  notre  honorable  collègue  se  déter¬ 
minât  à  la  signer . 

Maintenant,  messieurs,  pour  ce  qui  est  de 
mon  administration  générale,  je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  de  vous  dire  qu’elle  a  été  régulière 
en  tous  les  points. 

J’ai  eu  de  fréquents  rapports  avec  deux  auto¬ 
rités  justement  jalouses  de  leurs  attributions 
et  de  leurs  prérogatives,  quelquefois  rivales  de 
celle  dont  je  n’étais  que  le  simple  agent,  Tor¬ 
dre  militaire  et  le  clergé.  Je  me  suis  toujours 
tenu  envers  l’un  et  envers  l’autre,  par  respect 
pour  leurs  fonctions  et  pour  les  miennes,  dansles 
limites  exactes  de  mes  pouvoirs  civils.  Je  ne  me 
suis  pas  ingéré  dans  les  affaires  ecclésiastiques 
et  je  n  ai  point  usé  des  pouvoirs  militaires  qui 
m’avaient  été  donnés.  Aussi,  malgré  la  diver¬ 
gence  des  opinions  politiques,  mes  relations 
ont-elles  été  faciles  avec  MMgrs  les  évêques 
de  Nice  et  de  Fréjus,  avec  le  préfet  maritime 
de  Toulon,  M.  l’amiral  Didelot,  avec  M.  Ta- 
mirai  Jurien  de  La  Gravière, 

S’il  est  fait  un  rapport  sur  ma  mission  à  Nice 
et  si  les  conclusions  en  sont  discutées  dans 
TAssemblée,  j’espère  qu’ après  m’avoir  entendu, 
ce  que  j’ai  fait  sera  approuvé  d’elle,  comme  du 
gouvernement  qui  succéd  ait,  en  ces  j  ou  rs  de  crise, 
à  la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux  (1); 
car  je  u’ai  jamais  mis  de  procédés  révolution¬ 
naires  au  service  de  l’autorité  que  j’exerçais. 


(l)  Voir  aux  AnmieeSj  n*  41. 
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# 


Il  B&  répète  à  d«aseiji  en  termi¬ 

nant,  qm  le  danger  de  perdre  Nice  Bit  été 
moindre  q\iB  je  ne  Pai  eru,  et  qneje  neFai  craint. 
En  ce  eas,  Fopinien  me  rendrait  ce  témoignage 
et  FAsaembiée  cette  justice,  qn’nn  sentiment 
patri'otiqoe,  français,^  aurait  seul  grossi  à  mes 
yeux  le  péril  qQe  noue  courions*  Mais  J  afdrmej  i 
en  mon  âme  et  conscience,  qu'il  a  été  plus 
grave  qu'il  ne  le  parut  de  loin* 

J^ai  comprimé  avec  modération  une  tentative 
violente  qui,  si  j'avais  hésité  devant  elle,  pou¬ 
vait  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes 
contre  nous*  N* était-ce  pas  asses,  messieurs, 
que  d'avoir  è  céder  deux  grandes  provinces  de 
FEst  réunies,  incorporées  depuis  des  siècles  à 
la  patrie  française?  Et  n'eât-ce  pas  été  trop  que 
de  nous  laiss^er  ravir  violemment  ou  subrep¬ 
ticement  une  possession  qui,  pour  être  nou¬ 
velle,  n'en  était  pas  moins  notre  propriété  lé¬ 
gitime,  puisqu'elle  nous  avait  été  contractuelle¬ 
ment  cédée  en  1860  pour  prix  de  notre  sang 
versé  Tannée  précédente  sur  les  champs  de 
bataille  d’Ualie  ?  Si  je  n'avais  pas  réprimé,  dès 
la  première  heure,  ce  tumulte  dont  le  but  pa¬ 
tent  était  d'expulser  de  Nice  Tautorité  fran¬ 
çaise,  qui  sait  si  le  fait  accompli  n'aurait  pas 
été  ratifié  à  la  paix  dont  nous  allions  nécessai¬ 
rement  subir  les  plus  dures  conditions  ?  Outre 
qtïé  les  entreprises  à  main  armée  sur  les  terres 
du  voisin  et  les  pratiques  macbiavéliques  de  la 
diplomatie  furent  de  tout  temps  et  sont  restées, 
paraît-il,  le  droit  des  gens  en  Italie  ;  que  Toubli 
des  services  rendus  et  Tiagratitude  semblent 
être  la  morale  de  son  gouvernement  et  de  son 
peuple^  je  lisais  chaque  jour  dans  les  feuilles 
de  ce  pays  et  j'entendais  dire  à  chaque  instant 
'  dans  le  nôtre  que  la  restitution  de  la  Savoie  et 
de  Nice  au  roi  d'Italie,  comme  la  ratification  de 
Fenvahisseïnent  do  Rome,  serait  le  prix  de  sa 
neutralité  durant  la  guerre*  J’avoue  que  j  en 
ai  eu  peur , , , 

ÙH  7ïi0fïiù'/*0*  — ‘  Nous  T  avons  redouté  comme 
vous* 

M.  Marc-Dufraisse* —  .p^etje  me  suis  cru 
obligé  d'honneur  à  T  empêcher. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  bien  fait  j 
merci,  monsieur,  de  votre  déposition. 

[Séance  du  7  mars  1873)* 


ANNEXES 

A.  LA  DÉPOSITION  DE  M.  MAEC  DTJFEAISSE. 


A  Ribérac  de  Tours,  le  13  sept.  1870. 

Membf^e  du  gouvernement  de  la  jyéfense  na^ 
tionale^  ministre  de  la  Justice^  à  A/.  Marc 
Dlifraisse* 

V'enez  à  Tours,  le  plus  tôt  possible  i  j’ai  be- 

soin  de  vous.  Amitiés* 


a. 

Tours,  le 

Le  gouvernement,  etc* 

Considérant  qu’il  est  urgent  d’appeler  la 
France  entière  à  la  défense  du  territoire  et  au 

secours  de  Paris  assiégé. 

Considérant  qu'une  assemblée  élue  de  la  libre 
élection  des  citoyen  s  peut  seule  dicter  à  la  nation 
les  résolutions  suprêmes  qui  exige  le  salut  de 
la  patrie^ 

Décrète  : 

Article  —  Conformément  au  décret  du 
8  septembre  1870* 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  à  la 
date  originairement  fixée,  du  16  octobre  cou¬ 
rant  pour  élire  les  représentants  du  peuple  à 
l'assemblée  nationale  constituante. 

Art.  2.  —  Rtc. 


3- 

Amiens,  le  8  octobre  1870,  5  h.  matin* 

Le  membre  du  gouvernement^  ministre 
de  IHntérieuràdélêgationà  Tours, 

Je  suis  à  Amiens  après  être  sorti  de  Paris  en 
ballon.  Je  pars  pour  Tours  par  Rouen.  Je  suis 
chargé  par  gouvernement  de  dépêches  et  ins¬ 
tructions  graves  dont  je  vous  fais  connaître 
l'une,  vu  extrême  urgeneo* 
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Décret  du  1''  CMîtal>i?e  1870  qui  maîutiaat 
ajoirmement  des  élection-s-  à  la  constituante.  Je 
TOUS  ai  envoyé  nombreux  exprès  porteurs  de  la 
minute  de  ce  décret.  Je  le  transcris  ici  pour  qu'il 
y  soit  donné  exécution  immédiate. 

Le  gouvernoMent  do  Tours  de  la  défense  na- 
tionale, 

Vu  la  dépêche  de  la  délégation  de  Tours  en 
date  du  29  septembre,  parvenue  le  octobre 
au  gouvernement,  portant  fixation  au  16  des 
élections  pour  l'Assemblée  constituante  ; 

Vù^  le  décret  du  gouyérnement  en  date  du 
23  septembre  et  le  décret  conforme  de  la  délé- 
gatiroïï  de  Tours ^  ajournant  lesdites  élections, 
attendu  que  la  ré-solutîon  nouvelle  de  la  délé^ 
gation  de  Tours  ne  peut  être  que  le  résultat 
d’une  méprise,  qtr'ellé  est  en  opposition  avec 
le  décret  dû  gobverneineiH  do  la  défense  natio¬ 
nale  seule  oMgatoire,  ét  que  d'ailleurs,  elle  eôt 
d'une'  Ghxécntiori  ihatérîeUement  impossible  dans 
vingt-trois  départements  et  nécessalremeni  in- 
complété  dans  les  autres; 

Décrète  : 

Art.  L'ajournement  des  élections  est 
maintenue  jusqu'au  moment  où  elles  pourront 
se  faire  sur  toute  la  surface  de  la  Eépublique. 

Art.  2.  Toute  opération  accomplie  en  violation 
du  présent  décfet  sera  nulle  ét  déiiul  effet. 

Art.  3,  Le  présent  décret  sera  porté  par  les 
soins  de  la  délégation  dé  Tours  à  la  connaissance 
de  tous  les  départements. 

Fait  à  î'Hôtél-dé-Ville  dé  Paris  lé  1®^  ôeto- 
bre  ma. 

Sig}lë:  Jules  Fatrë,  E,  AeaGo. 
Général  Trochu,  Garnieh-Pa- 
QÈSr  Jules  Ferry,  Léon  Gam¬ 
betta,  Jules  Simon, 

Envoyez  courrier  sur  courrier  à  Paris,  et 
annoncez  révocation  de  votre  décret  sur  les 
éleetionSi  A  bientôt. 

Signé  ;  L,  Gambetta, 


N®  4. 

lïice  de  ^  29  jainvier  1870, 

Préfet  de  '  àpréfefdes  Âl]^es- 

Marîiimes^ 

Je  ne  publie,  ni  li’adméts,  ni  hérecoiinai^  Ta 
dépêche  que  vous  avez  reçue  comme  moi  en 


frémissant  d'indignation  et  de  colère.  Si  je  la 
fais  connaîtra  ce  sera  pour  déclarer  à  tous  que 
j'y  désobéirai  an  protestant  contre  un  substantif 
égal  à  celui  da  Metz  et  de  Sedan. 


Nice  de  ,  29  février  1870, 

Préfet  de  à  préfet  des  Alpes- 

Maritimes. 

Je  vous  communique  le  télégramme  que  j'ai 
adressé  ce  matin  au  ministre  de  l’intérieur. 
J’accepte  FAssemblée  réunie  le  15  pour  faire  la 
guerre  ou  la  paix.  Je  demande  que  là  se  borne 
son  mandat.  La  France  n'a  pas  plus  le  droit 
de  substituer  la  monarchie  à  la  Hépublîqué  que 
de  décréter  FesclâTàge  ou  d'assàssiiiét  les  bon’' 
nétes  gens  comme  àü  2  décembre. 


a, 

A  Dràgüignan  de  Nice-,  le  29  janvier  1871. 

Préfet  des  Alpes-^Maritimes  à  préfet  du  Vm\ 

J'ai  publié  la  dernière  dépêche  de  Bordeaux 
en  l'accompagnant  d'un  avis  qui  en  explique  ia 
portée .  Je  ne  proteste  pas  et  je  remets  à  une 
Assemblée  le  soin  comme  le  droit  de  prononcer 
sur  ïa  question  de  guerre  et  dé  paix,  et  8ur  les 
destinées  de  la  France.  A  cet  effet,  je  suis  ré¬ 
solu  à  faire  procéder  aux  élections, 

Mabo  Düfeaisse  . 


7. 

Do  Chartres’  à  Tours,  le  19  octobre  1870. 

Préfet  au  gmmemmnmi  provisùiref  Tours* 

M.  Barbier  d'Abüs,  prisonnier  sur  parole  de 
l'ennemi,  me  demande,  au  nom  du  major  gé¬ 
néral  prussien  Scbmitt,  de  relâcher  immédia¬ 
tement  les  hussards  et  Bavarois  faits  prisonniers 
par  les  francs-tireurs  à  Abiis,  M.  Barbier  est 
porteur  d’un  laissez-passer  allemand,  qui  expli¬ 
que  le  but  de  sa  mission.  On  lui  a  déclaré  que, 
si,  avant  le  13,  il  n'avait  pas  obtenu  satisfac- 
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tien  J  on  fusülorait  les  14  habitants  d'Ahlis 
pris  sans  armes  dans  ce  village*  Le  prisonnier 
parlementaire  attend  réponse  dn  gouverne¬ 
ment.  SI  je  ne  la  reçois  pas  à  temps,  je  lui  re¬ 
mettrai  un  mot  pour  le  général  prussien,  expli¬ 
quant  que  les  prisonniers  sont  partis  pour 
Toui's  et  que  je  proteste  contre  la  menace  faite- 
Réponse  urgente. 

Il  fut  répondu  sur  le  champ  : 

8. 

De  Tours  à  Chartres,  le  10  octobre  1870* 
A  Préfet ,  Eiire-et-Loir, 

Vérification  faite,  les  francs-tireurs  de  Li- 
powski  sont  régulièrement  commissionnés  et 
incorporés  dans  T  armée  active*  Si  les  quatorze 
conseillers  municipaux  d*Ablis  sont  fusillés  en 
violation  du  droit  des  gens,  nous  userons  de 
représailles  et  quatorze  prisonniers  prussiens  et 
bavarois  seront  passés  par  les  armes. 

Signé:  Léon  Gambetta. 


9, 

«  La  Délégation,  ditM,  Glais-Biïoin  (1)  (par¬ 
lant  de  M.  Esquiros)j  lui  désigna  pour  succès- 
»  seur  M*  Dufraisse,  Il  ne  s'agissait  que  de  lé 
!s>  faire  agréer  par  une  population  aussi  surex« 
»  citée.  M.  Dufraisse  se  rendit,  sans  perdre  de 

>  temps,  à  Marseille. 

Il  J  a  là  une  confusion  de  souTenirs*  M.  Marc- 
Dufraisse  fut,  en  effet,  proposé  comme  adminis¬ 
trateur  supérieur  des  Bouches-du-Kord,  le  24 
septembre  ;  mais  cette  nomination  n'eut  pas  de 
suite.  M.  Dufraisse  ne  partit  point  pour  Mar¬ 
seille;  il  ne  lui  fut  donc  pas  impossible  de 
prendre  possession  du  poste  vacant  par  la  dé¬ 
mission  de  M.  Esquiros;  il  n'entra  donc  pas  à 
la  Préfecture  pour  s'y  trouver  prisonnier. 

Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire,  comme  Ta 
écrit  M.  Glais-Bizoin,  toujours  sous  Tempire  de 
la  même  confusion  de  souvenirs,  œ  que  dans  les 

>  cas  où  la  résistance  serait  trop  grande,  M.  Du- 
»  frai  SS  e  avait  ordre  de  se  rendre  en  qualité  de 
^  préfet  du  Var,  à  Nice  où,  etc,  » 


Non,  lorsque  M.  Dufraisse  fut  nommé  com¬ 
missaire  extraordinaire  dans  les  Alpes-Mari¬ 
times,  le  14  octobre,  il  n'était  plus  envoyé  à 
Marseille  en  qualité  de  successeur  de  M.  Esqui¬ 
ros.  Il  allait  à  Nice. 

M.  Glais-Bîzoin  confond  involontairement 
les  faits  du  24  septembre  et  du  14  octobre. 


10* 

A  Nice  de  Tours,  le  24  octobre  1870* 

Ministre  de  la  justice  à  Préfet^  Alpes^ 
Maritimes* 

Ecrivez  à  Lisbonne,  préfet  de  l'Hérault^  que 
vous  connaissez  trop  ses  sentiments  républicains 
et  son  amour  de  la  patrie  pour  que  vous  ayez 
rien  à  inspecter  dans  le  département  remis  à 
ses  soins,  et  que  vous  n'irez  pas  à  Montpellier , 
Gambetta  et  moi  nous  vous  en  saurons  gré  et 
nous  vous  le  demandons. 


11. 

Nice  de  Tours,  24-25  octobre  1870. 

Justice  à  préfet  des  Alpes-Maritimes* 

Nous  nous  réunissons  tous  deux,  Gambetta 
et  moi,  pour  vous  prier  d'écrire  à  Lisbonne, 
préfet  de  l’Hérault,  que  vous  abdiquez  avec 
empressement  votre  titré  de  commissaire  de 
l'Hérault  en  apprenant  du  gouvernement  qu’il 
n'y  a  pas  de  département  mieux  dirigé. 


12. 

Tours  de  Nice,  26  octobre  1870* 

Préfet  des  Alpes-Maritimes  à  intérieur* 

J'écris  à  Lisbonne  que  je  résigne  mes  pou¬ 
voirs  de  commissaire  dans  le  département  de 
l’Hérault*  R  m’eût  été  difficile  d'ailleurs,  d'aller 
les  y  remplir.  Les  Alpes-Maritimes  m'occu¬ 
pent;  le  préfet  du  Var  attend  mon  retour. 
J'aurai,  sans  parler  de  la  Savoie,  assez  de 
besogne  dans  ees  deux  départements. 


(l)  Dictature  ék  cinq  rnow,  page  142. 
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13. 

Montpellier  de  Nice*  26  octobre  1870, 

Préfet  des  Alpes-Maritimes  à  préfet  de 
IPIéraiiU. 

Mon  cher  collègue,  je  n’nvaig  accepté  une 
mission  dans  THérault  que  sur  Tinsistance  de 
Gambetta  qui  la  croyait  nécessaire  aûn  d’y 
concilier  les  diYerses  fractions  de  Topinion  ré¬ 
publicaine.  Le  ministre  de  Tintérieur  etM,  Gré- 
mieux  m’écrivent  par  le  même  télégramme  que 
ma  présence  dans  votre  département  ne  leur 
semble  plus  utile.  Je  me  hâte  de  leur  répondre 
que  je  résigne  avec  empressement  et  plaisir  mes 
pouvoirs  de  commissaire  de  rHérauU,  et  je  sii;ÿ 
tout  heureux  de  vous  envoyer  cette  nouvelle 
sur-le-champ. 


14, 

A  Tours  de  Montpellier,  le  26  octobre  1870. 

Préfet  de  rpéraidt  à  intérieur  et  Justice, 
Tours. 

Je  t^eçois  de  Marc  Dufraisse  une  dépêche 
très-urgente  se  terminant  ainsi  : 

^  Le  Ministre  de  Tlntérieup  et  M,  Crémicux 
^  m’écrivent  que  ma  présence  dans  votre  dé- 

partement  ne  leur  semble  plus  utile.  Je  me 
»  hâte  de  leur  répondre  avec  empressement 
»  et  plaisir  mes  pouvoirs  de  commissaire  dans 
»  1  Hérault,  et  je  suis  tout  heureux  de  vous 
»  envoyer  cette  nouvelle  sur-le-champ,  tr 

Je  remercie  Marc  Dufraisse  et  vous-même^ 
et  vous  prie  do  vouloir  bien  faire  insérer  au 
Moniteur  le  décret  en  en  retranchant  le  dé¬ 
partement  do  ITIérault.  Dévouement  absolu. 

LrSBONNE. 


15. 

Alger,  6  novembre  1870. 

il/arc  Dufî'aissey  préfet  à  JVice. 

Nous  vous  rappelons  promesses  que  vous  nous 
avez  faite  de  vous  prononcer  définitivement 
.après  un  délai  de  15  jours  sur  votre  acceptation 


MARC  DUFRAISSE  481 

de  position  de  gouverneur  général  civil  de  TAL 
gérîe,  Henri  Didier  titulaire  actuel  renfermé 
dans  Paris,  ne  peut  venir.  Gent  à  qui  pouvoir 
intérimaire  avait  été  donné,  en  a  été  démuni 
et  est  retenu  à  Marseille  par  suite  de  circons¬ 
tances  que  savez  déjà.  Dans  cette  situation  nous 
vous  demandons  de  nouveau  d’être  notre  gou¬ 
verneur  et  de  faire  connaître  immédiatement 
votre  demande  au  gouvernement  de  Tours  à 
qui  la  municipalité  d’Alger  seul  pouvoir  debout 
en  ce  moment  en  Algérie  vient  de  demander  de 
lui  envoyer  un  commissaire  extraordinaire  éner¬ 
gique  et  républicain.  L’Algérie  ne  veut  plus  de 
militaires  comme  gouverneurs  pas  même  à 
titre  intérimaire.  Trois  généraux  qui  avaient  ac‘ 
cepté  cette  position  viennent  d’être  successive- 
ment  expulsés  violemment  d'Algérie  ;  il  en  sera 
ne  même  de  tous  ceux  qu’on  lui  enverra  dans 
le  même  but. 

Ch  A  BANNES,  POIVKE, 


16, 

Tours,  7  nov,,  11  h.  55  soir. 

Intérieur  à  préfet,  Nice. 

Le  gouvernement  a  pris  ses  dispositions  en 
ce  qui  touche  TAlgérie  et  il  saura  les  faire 
respecter.  Je  ne  puis  rien  dire  de  plus  sur  Tof- 
fre  si  honorable  pour  vous  qui  a  été  faite,  mai» 
il  me  semble  que  les  algériens  devraient  en  ce 
moment  surtout  s’abstenir  de  créer  des  difficul¬ 
tés  au  gouvernement  qui  vient  de  les  arracher 
à  la  domination  militaire  pour  doter  rAlgérie 
d’institutions  civiles,  nous  ne  pouvons  tout  faire 
à  la  fois. 

Léon  Gambetta. 


17. 

A  Nice  de  Bardeaux,  le  14  novembre  1870, 

t 

Justice  â  Marc  Pufraisse^  préfet  des 
Alpes-Mar  iti^nes. 

Voulez-vous  être  nommé  commissaire  pour 
exercer  provisoirement  les  attributions  de  gou¬ 
verneur  général  civil  en  Algérie  î  Réponse  télé- 
graphique. 


k  sïrT.  —  IV. 
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18. 

A.  Nice  dé  Valence,  le  9  octobre  1870* 

Préfet  de  la  Drôme  à  préfet  des  Âlpes^ 
MarUimes. 

Je  n’enYûiô  aucun  délégué  et  j'ai  télégraphié 
à  Tours  pour  que,  si  on  nommait  un  commis¬ 
saire  général  pour  la  stupide  Ligue  du  midi  on 
pouvait  envoyer  à  la  Drôme  un  autre  préfet, 
Peiqké-Ckéujeu^:. 


19. 

A  Nice  de  Gap,  le  3  octobre  1870, 

Préfet  de  la  Drôme  à  préfet  des  Alpes- 
Maritimes. 

Impossible  d'envoyer  des  délégués  à 
Marseille  pour  la  réunion  de  ce  soir.  Je  m'abs¬ 
tiens  donc  et  j'attends  de  nouvelles  communi¬ 
cations  n’ayant,  d'ailleurs,  rien  reçu  de  Tours, 

Cyprien  Chaix, 


20. 

A  Nice  de  ^Jontpellier,  le  3  octobre  1870. 

Préfet  de  l'Béraidt,  à  Préfets  de  la  Drôme 
et  des  Alpes-Maritimes, 

J'accepte  la  ligue  en  principe,  mais  avec 
l'adhésion  formelle  du  Gouvernement.  J'attends 
pour  prendre  résolution  la  communication  ofâ- 
cielle  de  cette  adhésion  de  la  part  du  Gouverne¬ 
ment  lui-méme.  — 

LlSBOlHNl, 


N"  21. 

A  AUcé  dû  Valençe,  le  29  octobre  1870. 

Préfet  de  la  Drôme  à  Març  Diifraisse, 
Alpes-Maritimes. 

Nous  devons  protester  contre  la  circulaire 
(illisible).  Le  doit  qu’obéir  au  Gouver¬ 

nement  ^dô  la  Défense  nationale. 

Pbighé-C^I  MIEUX . 


K""  22. 

Nice,  14  octobre  1870. 

Préfet  des  Alpes-Maritimes ,  cammissaire 
dans  le  Var,  Vllérauît  èt  les  deux  dépar- 
te}7imits  de  la  Savoiet  à  mmistre  de  Hnté^ 
rieurt  Tours. 

Delpech  ef^Rouvier  sont  à  Tours  où  ils  doi¬ 
vent  exposer  et  expliquer  les  raisons  qui  ont 
déterminé  Esquiros  à  prendre  les  trois  arrêtés 
que  voua  n’avez  pas  approuvés. 

Après  les  avoir  entendus  vous  pourrez  aviser 
en  pleine  connaiissance  de  cause. 

En  ce  qui  touche  la  garde  civique,  votre  ar¬ 
rêté  de  licenciement  de  cette  garde  est  exécuté  : 
le  corps  est  dissous. 

L^arrêté  relatif  à  rétablissement  des  Jésuites 
me  semble  conforme  aux  lois  sur  ies  corpora¬ 
tions  religieuses  et  particulièrement  à  celles 
des  Jésuites.  La  mesure  de  l’oxpulsion  appliquée 
aux  Pères  étrangers,  Test  également  :  Esquiros 
ne  Ta  étendue  prudemment  à  nos  nationaux 
qu^afîn  d’éviter  du  tumulte.  Au  surplus  elle  n’a 
pas  été  appliquée* 

L^arrété  qui  concerne  Texportation  de  cer¬ 
taines  denrées  est  généralement  approuvé  àMar- 
leille.  Il  est  conforme  au  principe  de  la  liberté 
des  échanges  et  à  Tordre  émané  originairement 
de  la  délégation  de  Tours,  d’assurer  la  libre 
circulation  des  marchandises  non  prohibées.  Il 
n’est  pas  exact  que  les  denrées  passent  par  la 
Suisse  pour  aller  approvisionner  Tennemi.  C’est 
une  fausse  allégation  mise  en  avant  par  des 
marchands  qui  voulaient  se  soustraire  à  Texé- 
euiion  de  leurs  marchés  devenus  onéreux  à 
cause  de  la  baisse.. 

L’exportation  n'eat  permise  que  sur  la  côte  ; 
ûlla  devrait  Tetra  aussi  pour  la  Suisse  d’après 
les  traités  existants.  11  n’y  a  pas  à  craindre  que 
cette  exportation  nous  soit  préjudiciable.  Mar¬ 
seille  a  des  monceaux  de  blé  pour  l’intérieur. 
Son  commerce  alimente  notre  Savoie  pour  Ge¬ 
nève.  Il  y  aurait  les  plus  grands  inconvénients 
pour  Marseille  et  la  population  du  port  de  pro¬ 
hiber  le  trafic. 

L’article  de  la  Galette  du  Midi  qui  a  motivé 
Tarrété  de  suspension  était  une  provocation 
directe  à  la  perpétration  de  délits.  Il  eût  mieux 
valu  poursuivre  Tauteur  que  de  suspendre  le 
journal.  Mais  outre  que  la  répression  était  dou¬ 
teuse,  Esquiros  n’a  fait  que  ratifier  une  pro- 
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messft  de  suspension  faite  par  RouTier  pour 
empêcher  les  violences. 

La  Gazette  du  Midi  a  reparu  le  lendemain 
sous  le  nom  de  Provence. 

Si  lé  g'ouTérnement  de  Tours  connaissait 
mieux  Tesprit  de  Marseille,  il  se  relâcherait  de 
la  rigueur  des  principes  à  raison  de  la  force 
des  choses  et  de  la  nécessité  des  circonstances 
locales. 

Je  persiste  dans  les  motifs  qui  m'ont  fait  re¬ 
fuser  une  mission  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
Je  n'ai  déjà  que  trop  de  départements  à  par¬ 
courir*  Je  n’accepte  donc  pas  de  remplacer  Es- 
quiros  qui,  explications  faites,  restera  d'ailleurs 
ici*  Je  partirai  ce  soir  poqr  Toulon, 

Mare  DtiFEAisSE. 


23. 

A  Nice  de  Draguignan  *  le  4  novembre  1870, 

Préfet  du  Var  à  préfet  des  Alpes-Ma^ 
ritinies. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  à  Marseille 
entre  Esquiros  et  Gent, 

Je  suis  avec  Gent  et  gouvernement.  Comptez- 
vous  envoyer  des  forces?  Veuilles  répondre 
d’urgence. 

Paul  Cotte. 


24, 

De  Tours  à  Lyon,  le  Ô  octobre  1870. 

Gomcrnemeni  de  la  Défense  naiimale. 

Garibaldi  acclamé  commandant  de  Parniée 
du  Midi. 

Pour  le  comité  central  fédéraliste  : 

G*  L*  . . 


A  Nice  de  Tours,  le  30  novembre  1870. 
întérmir  a  préfet  des  Alpes-Marüïmes. 
Re ju  votre  lettr Pour  le&  que,  vous 


j  méditez,  je  m'en  rapporte  à  votre  prudence  et 
j  à  votre  excellent  esprit  juridique,  Nice,  moins 
I  que  toute  autre  ville,  est  dans  une  situation  qui 
nous  permette  de  juger  d’ici  Topportunité  des 
mesures  de  détail, 

Léon  Gambetta. 


N"  26, 

Florence  de  Nice,  9  novembre  1870, 

Préfet  des  Alpes-Maritimes  à  ministre  de 
France^  M.  Sénari. 

Depuis  mon  arrivée  â  Nice,  j’ai  tâché  d*j 
concilier  à  la  France  Télément  dit  italien.  Ce 
parti  se  compose  d'individus  qui  ont  conservé 
leur  nationalité  italienne  au  temps  de  Tanne- 
xion,  qui  sont  restés  sujets  italiens r  niais  qui 
n'ont  jamais  hahité  ITtalie  même  temporaire¬ 
ment,  et  qui  sont  restés  constamment  à  Nice. 

!  Il  est  renforcé'  de  ce  que  nous  nommons  ici  T  élé¬ 
ment  niçois f  qui  aimerait  mieux  Nice  libre 
comme  la  principauté  de  Monaco,  sa  voisine, 
que  le  retour  à  ITtalie,  mais  qui  s’y  résignerait 
!  afin  de  se  détacher  de  la  France.  La  coalition 
de  eea  deux  partis,  qui  conspirent  publique¬ 
ment,  me  crée  ici  les  plus  graves  embarras. 
J’espérais  tout  calmer,  tout  ajourner,  au  moins, 
par  des  tempéraments  et  des  mesures  de  con¬ 
ciliation  ;  ma  modération  a  été  prise  pour  delà 
faiblesse,  et  elle  deviendrait  un  péril,  si  je  ne 
réprimais  des  tentatives  qui  ont  un  caractère 
crimineL  On  m'assure  que  le  gouvernement 
italien  n'est  pour  rien  dans  ces  menées  cou¬ 
pables,  qu'il  réprouve  même  les  manoeuvres  du 
parti  italien  de  Nice  et  des  garibaldiens  de  îa 
Rivière  de  Gênes,  qui  en  sont  les  complices.  Les 
J  intelligences  des  sujets  des  Italiens  à  Nice,  pour¬ 
raient  même  avoir  à  la  fin  de  la  guerre,  des 
ineonvénients  pour  le  gouvernement  italien  lui- 
même,  Nous  avons  donc,  Italie  et  France,  un 
intérêt  commun  à  faire  cesser  un  complot  dont 
l'explosion  serait  également  funeste  à  Tune  et  à 
l'autre,  Je  serais  heureux  de  savoir  que  vous 
avez  pressenti  le  gouvernement  italien  à  cet 
égard  et  de  recevoir  votre  opinion  personnelle 
au  sujet  des  moyens  de  répression  léj^ale  (les 
expulsions)  auxquelles  je  me  propose  de  re¬ 
courir. 
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27. 

Toi^rs  de  Nice,  9  novembre  1870. 

Préfet  des  Alpes-Maritimes  à  comte  de 
CJicvadQrdy  (affaires  étrangères) . 

Pensez-Touâ  que  je  puisse,  sans  inconvé¬ 
nients  diplomatiques  à  T  égard  du  gouverne¬ 
ment  italien,  prendre  des  arrrétés  d'expulsion 
contre  les  meneurs  du  parti  séparatiste  qui 
sont,  en  droit,  sujets  italiens,  mais  qui,  de  fait, 
ont  toujours  habité  Nice,  et  dont  je  vous  ai 
entretenu  dans  ma  dernière  dépêche? 


28^ 

Nice  de  Bordeaux,  18  décembre  1870. 

Intêneur  à  préfet  des  Alpes-Maritimes^ 

Je  confirme  les  nominations  d'officiers  et  de 
sous'offîciers  de  la  garde  nationale  mobilisée 
que  vous  avez  été  obligé  de  faire  en  dehors  des 
bataillons  et  compagnies,  par  suite  de  rabsten- 
tion  des  électeurs  et  du  manque  de  candidats, 
en  vertu  de  mon  autorisation  du  29  novembre. 
Au  besoin,  faites  insérer  cette  réponse  dans  les 
journaux  de  la  localité. 


29, 

Autun,  le  10  décembre  1870* 

CiTOTBN  PEÉFET, 

J'ai  su  l'expulsion  de  Charles  G.,,  —  et  je 
vous  prierai  de  permettre  son  retour. 

Avec  reconnaissance  anticipée,  je  suis  votre 
tout  dévoué, 

G,  Garibaldï. 

Ali  citoyèn  Dufraisse,  préfet  de  Nice  {Alpes- 
Maritimes, 


30. 

Extrait  Dîj  Diritto  de  Mce  du  9  et 
10  JANVIER  187L 

Qui  somraes-nous?  nous  sommes  des  amis  qui 
avons  les  mêmes  affections,  les  mêmes  aspira¬ 


tions  et  qui,  pour  la  plupart,  avons  prouvé 
notre  amour  pour  la  liberté  dans  les  diverses 
guerres  de  rindépendance  italienne,  en  rêvé-» 
tant  la  chemise  rouge,  quoique  nous  ne  fussions 
pas  régulièrement  exercés  à  la  porter. 


W  31. 

Verdict  du  jury  des  Bouches  ^  du  Rhône  ^ 
cki  a  août  iBli, 

Le  nommé  B...  est -il  coupable  d'avoir,  en 
publiant  â  Nice,  dans  le  n®  80  du  iournal  :  Il 
Diritto  des  6  et  7  février  1871,  un  article  com¬ 
mençant  par  les  mots  :  A  Nizza  et  finissant 
par  ceux-ci  :  di  apaiüf  attaqué  le  respect  dû 
aux  lois,  notamment  au  traité  du  24  mars  1860 
et  du  sénatus-consulte  du  12  juin  de  la  même 
année  ,  prononçant  la  réunion  de  Nice  à  la 
France  et  Tinviolabiiité  des  droits  consacrés  par 

ces  lois? _ OUIj  à  la  majorité, 

* 

Le  nommé  M  . ,  .  est-il  coupable  d'avoir,  à 
Nice,  en  publiant  daus  le  n®  1  du  Journal  :  La 
Voce  di  Nizza,  du  11  février  1871  ;  1"  un  ar¬ 
ticle  intitulé  :  ïgnominia\  2*^  un  article  inti¬ 
tulé  ;  R  primo  ScMaffo ,  attaqué  le  respect 
dû  aux  lois,  notamment  au  traité  du  24  mars 
1800  etauS,-C.  du  12  juin  suivant,  pronon¬ 
çant  la  réunion  de  Nice  à  la  France, , ,  ?  OUI, 
à  la  majorité. 

Même  verdict  à  l'égard  de  l'imprimeur  du 
journal  II  Diritto  dÂ  Nizza, 

Ledit  M, . .  est-il  coupable  d’avoir,  à  Nice, 
en  publiant  dans  le  n°  1  du  journal  :  La  Voce  di 
Nizza. ,  < ,  cherché  à  troubler  la  paix  publique 
en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  ?...  OUI,  à  la  majo¬ 
rité. 

Même  verdict  à  l'égard  des  deux  imprimeurs 
du  journaL 


32. 

Outre  les  numéros  du  6  et  du ^7  février 
1870,  oû  le  Diritto  de  Nizza  avait  publié  les 
articles  â  raison  desquels  ce  journal  fut  saisi  le 
9  et  a  été  condamné  par  le  jury  et  la  cour 
d'assises  des  Bouebes-du-Bhône  pour  attaque 
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»  au  respect  dû  aux  lois,  notamment  au  traité 
«  du  24  mars  1860  et  au  Sénatus-coaaulte  du 

>  12  juin  de  meme  année  prononçant  3a 

>  réunion  de  Nice  à  la  France  et  à  Pinviolabilïté 
ï>  des  droits  consacrés  par  ces  lois,  «  et  les  nu¬ 
méros  où  la  Voce  de  Nizza  ayait  commis  les 
mêmes  délits,  condamné  aussi  par  la  meme  juri^ 
diction  J  et  cherché  à  troubler  la  paix  publique 
en  excitant  le  mépris  où  la  haine  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  le  premier  de  ces  deux 
journaux  avait  durant  plusieurs  mois  excité  les 
habitants  de  Nice  et  du  comité  â  la  violation 
des  lois  et  des  traités. 

Toiei  quelques  extraits  du  premier  de  ces 
deux  journaux  al  BiriUo. 

Numéro  du  15  décembre  1870  : 

^  La  Republique  s'est  drapée,  chez  nous,  dans 
le  manteau  du  despotisme  et  elle  n‘a  donné 
d'autre  signe  de  vie  que  la  brutalité  qu’inspi¬ 
rent  la  peur  et  l'ignorance.  L'empire  tenait  Nice 
parles  caresses  et  la  corruption,  la  République 
tient  Nice  par  l'arbitraire  et  la  terreur.  Il  faut 
répondre  aux  demandes  d'un  pays,  pour  que  le 
peuple,  fatigué  de  toujours  attendre  et  de  ne  rien 
obtenir  n'ait  pas  à  chercher  lui-méme  la  solu¬ 
tion  du  problème  qui  le  préoccupe.  Les  exilés, 
la  force  brutale,  les  vexations  ne  sont  pas  des 
réponses  suflfîsântes.  Ces  réponses  obscurcissent 
le  problème  ;  le  plus  soiwent  aussi  elles  en 
f*0fident  la  soluHon  viole7ite,  — ^  Depuis  dis 
ans,  Nice  aspire  à  Ja  liberté,  et  cette  liberté  lui 
a  toujours  été  refusée  par  la  France  impériale  et 
la  France  républicaine.  Que  doit  faire  cette 
pauvre  Nice?  Doit-elle  suivre  l'exempîe  de  la 
France?  Nous  passons  le  problème  à  ceux  qui 
nous  gouvernent;  qu’ils  y  répondent,  caria  solu¬ 
tion  doit  être  prompte  et  durable,  > 

Le  lendemain  du  jour  où  j'avais  obtenu  du 
gouvernement,  à  la  grande  satisfaction  de  Nice, 
que  les  légions  de  la  garde  nationale  des  Alpes- 
Maritimes,  iraient  tenir  garnison  sur  la  céte 
de  l'Algérie,  le  DîriUo,  répondant  à  deux  jour¬ 
naux  de  la  ville,  disait  dans  son  numéro  du 
5  janvier  1871  : 

Nous  savons  qu'ils  voudraient  implanter 
dans  notre  maiheureux  pays  le  système  dont  se 
sert  la  Russie  en  Pologne  :  Dépeupler  la  cité 
pour  tyranniser  à  leur  façon . 

«  Nous  ne  croyons  pas  que  le  Mourawief  soit 
déjà  en  route,  à  moins  que  le  Dufraisse  ne  pré¬ 
tende  le  faire  lui-méme,  —  et  d'ailleurs  nous  ne 
sachions  pas  que  lo  peuple  niçois,  quelque 
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grande  que  soit  sa  bonhomie,  soit  disposé  à  se 
laisser  ainsi  fouler  par  un  petit  nombre 
trançers . 

,  Qui  êtes-vous,  vous  qui  vous  donnez  Je 
droit  de  disposer  des  choses  nôtres  et  même  de 
notre  sang?  Comment  vous  nommez-vous?  Etes- 
vous  Niçois  ?  Nous  ne  connaissons  pas  votre 
patrie,  mats  votre  idiome  nous  dît  suâisammant 
que  vous  n'étes  pas  Niçois,  Retournez  donc 
chez  vous  et  là  agissez  en  maîtres , 

>  Que  nous  importe  les  Alpines  et  l'Algérie? 
Derrière  nous  sont  les  Alpes  qui  nous  sont  plus 
chères  que  vos  Alpines,  et  quant,  à  l'Algérie, 
nous  vous  remercions  de  votre  charitable  désir; 
mais  notre  ciel  nous  est  encore  plus  cher, 

»  Le  peuple  Niçois,  sachez-le,  veut  qu'on  le 
laisse  en  paix*  u 


30, 

Exteaits  jd'un  AHTICLE  DU  DiHUo  de  Nizza 
DU  9  ET  DU  10  JANVtER  1871* 

Qui  sommes-nous  ?  Yoilà  rinconnue  qui, 
depuis  deux  mois  étonne  et  exaspère  nos  ad¬ 
versaires. 

Nos  actes  de  naissance  sont  inscrits  sur  les 
registres  des  diverses  paroisses  de  la  ville  et 
des  communes  avoisinantes* 

Nous  sorammesdes  amis  qui  avons  les  mêmes 
affections  et  les  mêmes  aspirations  et  dont  la 
plupart  ont  déjà  prouvé  leur  amour  de  la  liberté 
en  combattant  dans  les  diverses. guerres  deTIn- 
dépendance  italienne  —  «en  chemise  rouge  » 
—  quoique  nous  ne  fussions  pas  exercés  réguliè¬ 
rement  â  la  porter. 

Tandis  que  d'autres  pensaient  que,  grâce  au 
succès  imaginaire  du  plébiscite,  vous  riveriez 
davantage  la  chaîne  qui,  pendant  dix  ans  nous 
tenait  liés  au  joug  napoléonien,  nous  divulguions 
dans  notre  idiome  de  Niçards,  les  sentiments  de 
notre  cœur,  sentiments  dissimulés  par  nousjus- 
qu'à  présent,  mais  vers  lesquels  nous  avons  le 
ferme  propos  àe  tourner  à  T  ave  ni  ries  regards 
de  nos  lecteurs,  bien  décidés  à  ne  pas  nous 
effrayer  en  présence  des  plus  grands  sacrifices 
et  à  mépriser  toutes  les  menaces.  ** 

Nous  voulons  descendre  dans  l'arène,  ramas¬ 
ser  le  gant  et  affronter,  à  notre  guise,  la  colère 
ennemie  d'oti  qu'elle  vienne*  —  Les  félicitations 
et  les  encouragements  nous  ont  convaincus  que 
le  pays  est  avec  nous. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 
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Les  Nîçards  ont  protesté  pendant  dix  ans,  à 
rîntérieur  en  s'abstenant  de  participer  aux  af¬ 
faires  publiques,  et  à  Texté rieur  en  exilant  vo¬ 
lontairement  leurs  fils ,  pour  les  mettre  à 
part  de  toute  entreprise  militaire  ou  autre, 
contre  le  traité  du  24  mars  1860.  —  Ils  espè¬ 
rent  que  dans  un  certain  temps,  à  la  6n  de  la 
guerre  actuelle,  la  République  accordera  îa  ré¬ 
vision  du  traité  que  nom  vous  dénonçons^  et 
accordera  aux  Nîcards  le  droit  de  disposer  de 
leur  sort» 

Non,  nous  ne  sommes  pas  Français,  ni  par 
Thistoire,  ni  par  la  géographie,  ni  par  la  lan¬ 
gue,  ni  par  les  mœurs,  ni  par  le  caractère. 
Quoi  qu’il  advienne  de  nous,  nous  sommes  as¬ 
surés  de  n'avoir  de  commun  avec  vous  que  le 
traité  du  24  mars  1860,  contre  lequel  nous  ne 
cessons  ou  ne  cesserons  de  protester*  —  Annu¬ 
les  ce  traité*  Laissez  Nice  aux  Niçards  et 
alors,  au  Heu  de  tous  considérer  comme  des 
dominateurs,  nous  deviendrons  frères. 


34* 

Bordeaux  de  Nice,  26  février  1870, 

Secrétaire  gênéf^al  des  Alpes-Maritimes  à 
M.  Mare  Diifralsse,  préfet  et  clépidé. 

Le  généra!  Espivent  de  Toulon  (1)  demande 
qu'on  lui  rem'ette  les  inculpés  pour  qu'ils  soient 
par  lui  déférés  à  un  conseil  de  guerre*  Veuillez 
en  référer  au  ministre  de  la  guerre*  La  Cour  en 
est  saisie. 


35* 

Nice  de  Bordeaux,  26  février  1870, 

Préfet  des  Alpesr-Ma^niimes  à  secrétaire 
gé^iéral  délégué. 

Je  ne  suis  pour  rien  dans  la  démarche  du  gé¬ 
néral  diTisionnaire  de  Toulon*  Je  proteste  for- 
mallement  contre  sa  prétention  de  traduire  les 

(0  Le  siège  de  la  division  militaire  avait  été  trans¬ 
féré  de  llarseüle  à  Touloïi  au  moment  des  troubles  de  no- 
Timbre  dans  las  Bouchés-du-Rhdna. 


inculpés  en  conseil  de  guerre*  Opposez-vous  en 
mon  nom  à  ce  qu’ils  soient  distraits  de  la  juri¬ 
diction  ordinaire  et  transférés  à  Toulon  pour  y 
être  déférés  à  la  justice  militaire*  J’entends 
qu’on  reste  dans  le  droit  commun  et  que  Ton 
suive  les  formes  do  la  justice  ordinaire*  La  Cour, 
qui  a  évoqué  l’instruction  des  troubles  de  Nice, 
ne  doit  pas  se  dessaisir  de  rinformation,  Dites-le 
au  conseiller  et  à  l’avocat  général,  ou  au  ma¬ 
gistrat  qu’ils  auront  peut-être  chargé  de  conti¬ 
nuer  la  procédure  criminelle.  Demain  j’instrui-* 
rai  le  gouvernement  de  ce  qui  se  passe.  Ma  ma¬ 
nière  de  voir  sera  adoptée  par  le  conseil*  Ne 
laisser  rien  faire  qui  soit  contraire  à  ces  ins¬ 
tructions* 


W  36. 

Nice  de  Bordeaux,  27  février  1870. 

Préfet  des  Alpes-Maritimes  à  secrétaire 
général  délégué* 

J’ai  vu  hier  les  ministres  de  Tlniérieur  et  de 
la  guerre.  Je  suis  certain  d’obtenir  que  l’auto¬ 
rité  militaire  n’interviendra  point  dans  la  ré¬ 
pression  des  troubles  de  Nice* 

Marc  DufhaïssB, 


37, 

Bordeaux  de  Nice,  le  25  janvier  1871* 

Préfet  des  Alpes-Maritimes  à  délégué  aux 
affaires  étrangères. 

Monsieur  le  comte,  la  police  de  là  frontière 
me  confirme  les  rassemblements  que  je  vous  ai 
signalés  dans  mon  dernier  rapport*  Elle  me 
confirme  aussi  un  fait  dont  noue  nous  apercé- 
vons  ici  et  qui  alarme  4a  population  française, 
c’est  i’affiuence  d’italiens  de  toute  condition, 
qui  ne  sont  pas  dans  l’habitude  d’arriver  à  Nice 
en  cette  saison*  C’est  un  nouveau  danger  que 
je  vous  signale  à  l’appui  des  conclusions  de  tous 
mes  rapports*  U  me  faudrait  des  agents  sûrs 
pour  savoir  ce  qui  se  passe  dans  les  rasseiûble- 
ments  d’insoumis,  de  réfractaires,  de  déserteurs 
campés  de  l’autre  côté  de  nos  limites.  Avisez, 
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je  vous  prie.  Tout  ce  péril  serait  conjuré  silo 
gouveruement  autorisait  le  départ  des  11101)111- 
sés  de  Nice  pour  l’Algérie 4  Pourquoi  rësîste-t-il 
avec  tant  d'obstination  à  une  solution  si  rai¬ 
sonnable  et  si  nécessaire? 


38. 

A  Nice  de  Bordeaux,  10  février  1811, 
4  h.  ^5  soir, 

Iniérieur  à  Préfet  des  Alpes-Maritünes  ^ 

Le  gouvernement  a  reçu  votre  dépêche.  Il 
approuve  énergiquement  les  mesures  prises  par 
vous  et,  au  besoin,  il  enverra  un  commissaire 
pour  examiner  les  faits  et  vous  assister.  Nous 
savons  que  vous  serez  en  même  temps  sage  et 
très-ferme. 


39, 

A  Nice  de  Bordeaux,  le  11  janvier  1871. 

Onerre  à  commandant  de  la  siiMivision  et  à 
préfet  des  A  ipes-Maritwies. 

î.o  dépét  des  mobiles  de  Nice  devra  être  di 
l  ige  immédiatement  et  par  voie  ferrée  sur  Tou¬ 
lon.  Prenez  les  dispositioaa  nécessaires  pour 
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que  le  départ  ait  lieu  avec  ordre  et  sans  aucun 
retard,  Rendez-moi  compte  aussitôt, 

Hacga, 


40, 

A  Nice  de  Bordeaux,  le  1871, 

Guerre  à  préfet  des  Alpes-Maritimes , 

Je  mobilise  la  25®  légion  de  gendarmerie  dans 
les  conditions  du  décret  du  20  décembre  der¬ 
nier,  et  je  donne  les  ordres  de  concentration 
âu  ohef  de  légion  qui  doit  en  même  temps  orga¬ 
niser  lea  brigades  provisoires  créées  par  le  dé* 
eret  du  14  janvier, 

,  ■  HaCDa, 


N®  41, 

A  Nice  de  Bordeaux,  10  février  1^71, 
1  h,  25  soir* 

Intériem^  à  Préfet  des  Alpes-maritînies  ^ 

Le  gouvernement  a  reçu  votre  dépêche.  Il 
approuve  énergiquement  les  mesures  prises  par 
vous.  Nous  savons  que  vous  serez  en  mêma 
temps  sage  et  très-ferme. 


DEPOSITION 


Dli 

M.  RAOUL  DÜVAL 

N 


M.  le  Président.  —  M*  Raoul  Duval,  les 
renseignemeuts  quo  vousallez  donner  à  la  Com¬ 
mission  portent,  je  croîs,  sur  la  délégation  de 
Tours  et  de  Bordeaux? 

M.  Raoul Duval.  —  Oui,  Monsieur  le  pré¬ 
sident,  sur  les  relations  que  j'ai  eues  avec  la 
délégation  de  province .  A  deux  reprises  diffé¬ 
rentes  j'ai  été  envoyé  en  mission  par  la  ville 
de  Rouen  et  le  département  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure  ;  je  me  suis  ainsi  trouvé  en  relations  avec 
la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux. 

J’en  ai  gardé  cette  conviction  qu'il  y  avait 
dans  la  délégation  deux  éléments  bien  dis¬ 
tincts:  d'un  côtéramiral  Fourichoii  et  l'éléiïient 
administratif  du  gouvernement;  de  Tautre,  tout 
un  personnel  qui  gravitait  autour  du  ministre 
de  Vintérieur  et  de  la  guerre,  et  qui,  s’il  était 
désireux  d'organiser  îa  défense  du  pays,  en 
poursuivant  la  cbimère  des  succès  militaires, 
Tétait  bien  plus  d'organiser  une  république 
dans  le  sens  radical. 

Immédiatement  après  la  révolution  de  sep¬ 
tembre,  Tespnt  de  la  Normandie  était  celui  qui 
animait  Timmense  majorité  de  la  France,  il  n'y 
avait  plus  de  question  politique,  plus  de  partis. 
Tout  le  monde  était  d'accord  pour  faire  le 
possible  dans  Tintérêt  de  notre  pays.  Le  dé¬ 
sarroi  très-grand,  qui  avait  suivi  nos  désastres 
avait  amené  la  disparation  de  toutes  les  autori¬ 
tés  administratives  et  leur  remplacement  dans 
des  conditions  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  do 
faire  connaître  à  La  Commission , 

Nous  eûmes  la  bonne  fortune  d'avoir  pour 
préfet  un  bomme  d’une  parfaite  bonorabilité  et 
d'une  extrême  délicatesse  en  matière  d'argent, 
M,  Desseaux,  député  au  Corps  législatif.  Mal¬ 
heureusement  il  avait  par  derrière  lui  la  queue 


de  son  parti,  notamment  pour  secrétaire  général 
un  avocat  sans  consistance,  lequel  est  mort 
depuis,  ensuite  un  ancien  fonctionnaire  de  TU- 
niversité,  fruit  sec  de  Técole  normale,  lequel, 
envoyé  eu  Espagne  par  Tempereur,  en  était 
revenu  mécontent,  et,  déçu  dans  son  ambition, 
faisait  du  républicanisme  à  outrance.  Ce  dernier 
avait  été  désigné  parle  préfet,  comme  secrétaire 
d'un  comité  de  défense,  et  percevait  la  majeure 
partie  des  sommes  versées  à  titre  de  souscrip¬ 
tions  pour  réquipementde  nos  armées.  Le  de¬ 
partement  a  eu  grand  peine  à  en  obtenir  un 
compte  à  peu  près  régulier,  je  ne  sais  même  pas 
s’il  y  est  parvenu . 

Enfin  le  personnage  influent  du  parti  domi¬ 
nant,  était  un  membre  du  Conseil  général,  coii- 
tradictoî rement  condamné  depuis  par  la  Cour 
d’assises  à  deux  ans  de  prison  pour  adhésion  à 
la  commune.  Voilà,  Messieurs,  quelle  était  la 
composition  et  l'esprit  de  Tadministration  orga¬ 
nisée  après  le  4  septembre;  M.  Desseaux, 
républicain  très-convaincu ,  je  le  répète,  et 
profondément  honnéto,  extrêmement  désinté¬ 
ressé,  puis,  à  côté  de  lui,  tout  un  personnel  dont 
je  viens  de  vous  donner  une  idée. 

Le  10  du  mois  de  septembre,  Torganisation 
d'un  comité  central  de  défense  fut  décidée,  par 
le  préfet,  et  un  beau  matin,  le  lendemain,  11, 
en  nous  réveillant  nous  pûmes  lire  une  affiche 
sur  laquelle  se  trouvaient  les  noms  des  membres 
du  comité.  Ils  appartenaient  à  des  groupes 
sociaux  d'opinions  très-différentes.  J'étais  du 
nombre  en  ma  qualité  de  membre  du  conseil 
municipal,  sans  avoir  été  consulté.  Ce  qui 
m’avait  peut-être  valu  cet  honneur  c’est  que 
j'avais  pris  l'initiative  de  faire  équiper,  aux 
frais  de  la  ville  de  Rouen,  nos  mobiles  de 

. 


m 
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la  Sei ne-inférieure  J  qui  étaient  entrés  avec 
armes  et  bagages  et  pourvus  de  tout  dans  Tîn- 
térieur  de  Paris  où  ils  sont  restés  durant  tout  le 
siège, 

Eacomposition  de  ce  comité  de  défense  donnait, 
iî  faut  le  dire,  de  médiocres  garanties  sous  quel¬ 
ques  rapports  et  nous  nous  consultâmes  quelques- 
uns  de  mes  collègues  et  moi,  pour  savoir  si  nous 
accepterions  d’en  faire  partie,  mais  nous  étions 
affichés,  Il  n  y  avait  plus  moyen  de  se  retirer 
et  d’un  autre  côté  il  y  avait  un  intérêt  général 
â  surveiller  certains  éléments  qui  no  devaient 
aboutir  qu'à  organiser  l’insurreetion,  si  nous 
nous  étions  tenus  à  Pécart. 

Ce  comité  de  défense  donnait,  dans  sa 
première  composition,  une  large  part  à  tout 
ce  qui  pouvait  avoir  une  opinion  conser¬ 
vatrice  et  sensée.  Il  renfermait  aussi  des  liom- 
mes  ayant  de  certaines  connaissances  spéciales; 
ce  comité  était  particulièrement  l'œuvre  de 
M,  Desseaux. 

Mais  très-peu  de  temps  après,  comme  sans 
doutoréJément  républicain  radical  n'était  pasen 
nombre  suffisant  pour  donner  satisfaction  aux 
défiances  du  parti,  représenté  à  Tours  par 
M  Gambetta  et  ses  amis,  un  arrêté  postérieur, 
pris  par  le  secrétaire  général,  fit  entrer  dans  le 
comité  sept  personnes  nouvelles.  Parmi  elles  i] 
y  avait  au  moins  trois  affiliés  à  Hnternationale, 
Ces  messieurs  étaient  membres  soit  do  ITnter- 
nationale,  soit  de  la  Fédération  rouennaise  ou 
du  comité  démocratique  d’Elbeuf, 

A  partir  de  ce  moment,  Tunion  et  Tentente 
qui  existaient  en  Normandie  pour  la  défense 
de  notre  pays^  furent  extrêmement  compro¬ 
mises,  On  s'attacha  à  rendre  suspect,  à  la  dé¬ 
légation  de  Tours,  tout  ce  qui  n’appartenait  pas 
à  la  république  radicale  ou  n'était  pas  inféodé  à 
ITiîternationale. 

Les  moyens  militaires,  à  la  disposition  du 
général  qui  commandait,  au  moment  de  l’orga¬ 
nisation  de  ce  comité,  étaient,  il  faut  le  dire, 
absolument  nuts.  C’était  le  général  Gudin  ;  il 
n  avait  à  sa  disposition  que  2  ou  300  gendarmes, 
227  je  crois,  un  dépôt  d’infanterie  et  puis  des 
gardes  nationales,  c'est-à-dire  rien*  La  position 
était  extrêmement  dangereuse  et  difficile, 
puisque  les  Prussiens  rtiarcbaient  en  grandes 
forces  sur  Paris  et  que  la  richesse  et  la  proxi¬ 
mité  de  la  Normandie  devaient  les  amener  à 
y  chercher  des  approvisionnements. 

Peu  de  jours  après  la  capitulation  de  Paris, 
en  conseil  du  gouvernement,  au  ministère  des 
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affaires  étrangères,  où  nous  étions  reçus  en 
mission,  un  de  mes  collègues  du  conseil  général 
et  moi,  le  général  Trochu  nous  fit  connaître 
que  pendant  tout  le  siège,  son  intention  avait 
été  de  sortir  du  coté  de  la  Normandie  et  de 
gagner  Rouen  et  la  mer,  en.  s’apptjyant  d’un 
côté  sur  la  Seine,  Cela  me  frappa  beaucoup  parce 
qu'il  en  est  résulté  pour  moi  jusqu'à  Tdvîdenee 
que,  iî  n  apu  y  avoir  entente  entre  le  ministre  de 
la  guerre  et  le  gouverneur  de  Paris.  Le  minis¬ 
tre  de  la  délégatîen,  s'il  était  prévenu  de  l'in¬ 
tention  du  gouverneur  de  Paris,  n'a  eu  certaine¬ 
ment  aucune  volo  nté  d  e  la  favoriser,  de  la  rendre 
possible,  attendu  que  toute  cette  partie  du  pays 
a  été  laissée  jusqu  au  14  novembre  sans  aucune 
apparence  de  direction,  sans  aucune  espèce  de 
force  disciplinée.  Jusqu’au  14  novembre,  la  ligne 
du  Nord  n'a  été  gardée  que  par  un  petit  noyau 
de  troupes  d’infanterie,  par  quelques  mobiles 
aussi  mal  armés  que  mal  équipés  et  par  les 
volontaires  du  pays.  Si  la  ligne  du  Nord  n’a  pas 
été  coupée  dès  le  commencement  de  novembre 
cela  a  tenu  uniquement  à  ce  que  les  Prussiens, 
occupés  dueâté  deMetz,  n’avaient  pas  de  forces 
disponibles  assez  grandes  ou  que,  trouvant 
devant  eux  des  masses  de  gardes  nationales, 
ils  ri’ont  pas  pu  sa  rendre  exactement  compte 
de  la  faiblesse  de  la  résistance  de  ce  côté* 

Le  12  novembre,  la  situation  était  devenue 
tellement  grave,  que  le  comité  de  défense,  qui 
s  en  préoccupait,  quoique  dessaisi  de  toutes  at¬ 
tributions,  nous  envoya  à  Tours,  deux  de  mes 
collègues  et  moi,  pour  voir  le  ministre  de  la 
guerre.  Nous  le  prévînmes  que  le  jour  où 
5,000  Prussiens,  pourvus  d'artillerie,  atta¬ 
queraient  la  ligne  du  Nord,  ils  la  couperaient 
irnmédiatement,  qu'ii  n’y  avait  pas  de  forces 
capables  de  résister  à  leur  agression*  et  que 
ce  jour-là  il  y  aurait  un  tronçon  de  France  au 
Nord,  dont  le  midi  etrouest  seraient  complète-* 
ment  séparés.  Cela  avait  une  importance  capitale, 
A  partir  de  ce  moment,  jusqu'au  5  décembre* 
c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  les  Prussiens 
coupèrent  la  ligna  du  nord  en  s'emparant  de  la 
vlile  de  Rouen,  aucune  espèce  de  mesure  effec¬ 
tive  n'a  été  prise  par  la  guerre.  Les  communi¬ 
cations  de  Paris  avec  la  mer*  qui  étaient  Tob- 
jeetif  du  général  Troehu,  n’ont  été  couvertes 
d  aucune  iacon.  La  direction  générale  de  toute 
la  défense  do  la  Normandie  était  remise  entre 
les  mains  du  général  de  brigade  Briant,  ancien 
colonel  dû  spahis.  Quant  à  l'intendance,  on  n'en 
voit  presque  aucune  trace.  Au  20  septembre 
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un  batallloîi  de  mobiles  des  Landes  fort  de 
1,439  hommes  et  campés  dans  les  plaines  du 
Yexin  n’avait  pas  une  seule  couverture,  je 
fus  obligé  d'organiser  avec  le  concours  des 
journaux  de  Rouen  une  smiscription  pour  leur 
en  donner;  le  TZ®  régiment  de  chasseurs  à  che¬ 
val  était  dans  une  situation  telle,  qu'il  fallut 
demander  au  maire  dû  Fleurj^  500  bottes  de 
paille  pour  coucher  les  hommes  qui  n’en  avaient 
pas  eu  depuis  un  mois*  Quant  aux  dépôts,  ils 
étaient  remplis  de  soldats;  et  c^està  ce  moment 
que  M,  Gambetta  ordonnait  des  levées  qui 
allaient  paralyser  tout  ce  qui  pouvait  rester  de 
travail  national*  A  Tours,  j'exposai  que  si  le  i 
12“  chasseurs  à  cheval  manquait  de  tout,  ce 
n'étaient  pas  les  hommes  qui  faisaient  défaut 
puisque  ce  même  régiment  avait  dans  son  dé¬ 
pôt  800  cavaliers,  presque  un  régiment.  Voici 
en  quels  termes  le  chef  de  dépôt  écrivait  :  «  J’ai  ; 
ici,  800  hommes  sous  mes  ordres,  et  pas  un 
effet,  pas  une  arme  I  »  Et  cependant  on  gaspil¬ 
lait  nos  finances,  on  imposait  des  sommes  énor¬ 
mes  pour  Tarmement  de  la  garde  nationale 
mobilisée  qui  était  hors  d'état  de  rendre  un 
service  réel.  Nous  insistâmes  auprès  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  pour  qu’avant  de  lever  la 
garde  nationale  mobilisée,  on  utilisât  les  troupes 
qu'on  avait  sous  la  main  ;  nous  ne  fûmes  point  I 
écoutés.  Je  pourrais  citer  le  dépôt  d'un  ré¬ 
giment  d’infanterie,  comprenant  un  effectif  de  : 
2, 730  hommes  qui  était  absolument  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  régiment  de  chasseurs 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l’heure* 

Après  des  mesures  illusoires  de  la  part  de  la 
délégation  de  Tours,  après  des  efforts  im^ 
menses  faits  par  les  localités,  car  nous  avions 
fait  des  acquisitions  nous-mêmes,  faisant  venir 
a  nos  frais,  d’Angleterre  des  canons  rayés  en 
acier,  nous  arrivons  aux  premiers  jours  de  dé¬ 
cembre.  Ici,  j’appelle  l'attention  de  la  Com¬ 
mission,  car  je  tiens  â  lui  démontrer  que  ce 
défaut  d'organisation,  ne  provenait  pas  d'un 
oubli,  mais  d'un  système  adopté  par  le  gouver¬ 
nement*  Il  était  évidemment  arrêté  qu'on 
appliquerait  â  la  Normandie  le  système  suivi 
pour  toutes  les  villes  qui  devaient  tomber  au 
pouvoir  de  rennemi*  Pour  que  l’impuissance  ou 
l’incapacité  du  ministre  de  la  guerre  n'apparùt 
pas,  TocGupatLon  devait  être  mise  sur  le  compte 
de  la  trahison  des  autorités. 

Quand  les  Prussiens  attaquèrent  A  miens,  nous 
avions  une  trentaine  de  mille  hommes.  Si  une 
partie  de  ces  troupes,  appuyées  de  notre  artil¬ 


lerie,  avait  été  dirigée  sur  le  cheMieu  de  la 
Somme,  comme  plus  tard,  Pont  fait  les  Alle¬ 
mands  contre  le  général  Faidherbe,  la  bataille 
d'Amiens  n'aurait  peut-être  pas  été  perdue, 
mais  le  général,  qui  commandait,  ne  se  crut  pas 
autorisé,  à  défaut  d'ordres  spéciaux,  qui  ne  lui 
ont  pas  été  envoyés,  à  sortir  des  limites  de  son 
CO  mm  an  de  ment  terri  toriuL 

Amiens  est  occupé  ;  le  3  décembre*  les  Prus¬ 
siens  arrivent  au  nombre  de  6M  à  i0,000  à  huit 
lieues  de  Rouen,  et  le  3  décembre,  pas  un  seul 
individu,  pas  même  les  autorités  municipales 
ne  sont  prévenues  de  la  situation.  Tout  se 
passe  entre  le  ministre  de  la  guerre,  le  com¬ 
mandant  militaire  et  peut-être  la  préfecture; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  maire 
de  la  Ville  n'a  pas  été  averti  de  ce  qui  arrivait. 
On  laissait  croire  à  la  possibilité  d  une  défense, 
car  c'était  le  désir  de  la  ville  et  de  la  munici¬ 
palité  de  ne  pas  laisser  occuper  une  cité  de 
100,000  âmes  sans  coup  férir* 

Le  3  décembre  nous  ne  savions  donc  rien,  et 
70,000  hommes  arrivaient  sur  nous*  Je  me  déci¬ 
dai  à  faire  seller  un  cheval,  pour  aller  voir  ce 
qui  se  passait,  de  manière  à  n'être  pas  surpris,  et 
j'allai  à  sept  lieues  deRouen*îl  futévident  pour 
moi  que  ce  que  nous  avions  de  troupes  était  in¬ 
suffisant,  en  effet  le  lendemain  les  Prussiens  oc¬ 
cupaient  la  ligne  du  chemin  de  fer.  Voulez-vous 
savoir  dans  quel  état  était  notre  corps  expédi¬ 
tionnaire?  Lorsque  j'allai  le  voir  à  neuf  heures 
du  soir,  pas  un  soldat  n'avait  mangé  un  mor¬ 
ceau  de  pain  de  la  journée,  pas  un  cheval  n'avait 
mangé  d’avoine*  11  est  impossible  de  compren¬ 
dre  l'in  curie  et  l’incapacité  de  Padminîstration 
poussée  â  ces  limites,  et  pourtant  telle  est 
l'exacte  vérité.  Averti  dans  la  soirée,  le  maire 
de  Rouen  fit  parvenir  aux  troupes  4,482  kilo¬ 
grammes  de  pain  et  2,500  kilogrammes  de 
viande,  c'est  la  seule  distribution  de  vivres  qui 
ce  jour-là  fui  faite  aux  troupes  françaises* 

Un  meml)'re^  —  Le  général  ne  s'occupait 
donc  pas  de  l’administration  de  ses  troupes? 

M*  Raoul  Duval-  —  Il  était  en  ville,  il  y 
avait  bien  deux  intendants,  mais  ils  n’ont  jamais 
rien  organisé  de  sérieux. 

Le  lendemain  matinales  troupes  françaises  fu' 
reut  attaquées  et  dès  îe  premier  choc  ce  fut  une 
débandade,  une  déroute  générale-  il  ne  pou¬ 
vait  en  être  autrement  ;  des  hommes  ainsi  soi¬ 
gnés  ne  pouvaient  tenir  longtemps*  Il  s'agissait 
de  savoir  ce  qu'on  ferait  le  lendemain  5  décem- 
‘  bre.  Le  conseil  municipal  appela  le  général,  et 
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lai  demanda  ce  qu’il  croyait  pouvoir  être  fait 
pour  la  défense  de  la  ville*  Il  répondit  qu’il  se 
ferait  tuer  plutôt  que  de  Pabaudonner  sans 
coup  férir  ;  nous  eomplâmes  sur  son  dévoue¬ 
ment,  et  le  lendemaîri  5,  nous  apprîmes  que  les 
troupes  françaises  évacuaient  la  ville,  passaient 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  et  laissaient  les 
Prussiens  complètement  maîtres  d'occuper 
Rouen*  Il  importe  de  signaler  à  l’attention  de 
la  Commission,  la  conduite  de  radministra- 
tîon  préfectorale  avant  son  départ.  Cette  admi¬ 
nistration  se  composait,  je  l'ai  dit,  de  deux  élé¬ 
ments  :  le  préfet  est  venu  s’associer  au  conseil 
municipal  ;  le  secrétaire  général,  au  contraire, 
s’est  uni  à  des  gens  de  sac  et  de  corde j  pour 
jeter  sur  nous  l’accusation  de  trahison.  Ce 
fonctionnaire  est  malheureusement  décédé,  il 
échappe  h  son  châtiment.  Mais  on  lui  a  entendu 
dire  ces  mots  :  <î  Le  conseil  municipal  est  ven¬ 
du  ;  si  ce  sont  des  traîtres,  qu’on  les  fusille* 
Après  avoir  jeté  cette  accusation,  il  se  sauvait 
vers  le  Havre ^  après  avoir  eu  La  précaution  de 
se  signer  à  lui-môme  un  mandat  de  800  fr* 
pour  ses  frais  de  voyage,  La  ville  de  Rouen  fut 
évacuée  par  les  troupes  françaises  et  abandon¬ 
née  à  elle-même*  Certains  individus  qu’on 
avait  armés,  grilce  à  l’activité  des  agents  de 
ITnternationale,  voyant  les  troupes  partir,  tour- 
nèreiit  leurs  armes  contre  rHôtet-de-Vilie,  et 
répétèrent  cette  accusation,  que  nous  avions 
vendu  la  ville  H  millions  ;  le  feu  dirigé  contre 
nous,  ne  cessa  que  par  l’arrivée  des  troupes 
prussiennes,  et  quand  elles  parurent,  les  braves 
qui  avaient  tiré  sur  nous,  disparurent  immé¬ 
diatement*  Pendant  qu’on  laissait  circuler  toutes 
ces  calomnies  dans  la  ville,  que  l’on  désignait 
nos  personnes  à  lassassinat,  nos  maisons  à  l’in¬ 
cendie,  l’administration  de  la  guerre  publiait 
une  dépêche  annonçant  que  le  général  _aban- 
donnait  Rouen,  et  couvrait  le  Hâvre*  Ainsi  dans 
la  pensée  du  ministre^  à  un  moment  où  les 
prussiens  n’envahissaient  point  encore  Rouen, 
la  ville  ne  devait  pas  être  défendue,  ce  qu’il 
fallait,  c’était  couvrir  la  place  du  Hâvre, 

Un  77iemh^e^  —  Quelle  date  porte  la  dépêche 
dont  vous  parlez? 

M*  Haoîil  DnvaL  —  Elle  est  datée  du  5  dé. 
cembre  et  les  Prussiens  sont  entrés  à  Rouen  le 
même  jour  à  une  heure  du  soir.  Ainsi  dès 
le  5,  le  ministre  de  la  guerre  savait  à  quoi 
s’en  tenir  sur  les  causes  de  l’occupation  de 
Rouen,  et  cependant  les  calomnies,  les  invita¬ 
tions  mx  représailles  civiles,  tout  cela  se  faisait 


au  Hâvre  dans  les  bureaux  de  la  sous-préfecture 
J’en  ai  arraché  l’aveu  d’un  gérant  que  j’ai 
poursuivi  en  diffamation  devant  la  police  cor¬ 
rectionnelle  ;  or,  CCS  articles  étaient  repro¬ 
duits  avec  le  plus  grand  soin  par  le  JOKrrnat 
Officiel  delà  république  française  sous  la  pres¬ 
sion  de  la  même  coterie  radicale* 

M,  Dessoaux  fut  obligé  de  quitter  le  Hâvre  et 
de  se  réfugier  à  Honneur  pour  laisser  la  place 
au  sou» -préfet,  au  secrétaire  général  et  à  leur 
entourage.  Le  président,  et  un  membre  du  Con¬ 
seil  général  ont  dû  aller  à  Honfieur  pour 
obtenir  la  signature  de  mandats  qui  nous  per¬ 
mirent  de  toucher,  chez  le  trésorier  générai, 
les  sommes  qui  nous  étaient  nécessaires* 

Les  sentiments  que  nous  éprouvâmes  seront 
compris  de  tous  ceux  qui  ont  subi  l’oeeupaficn 
prussienne,  mais  notre  douleur  fut  aggravée 
par  les  infâmes  calomnies  que  les  radicaux  s’ef¬ 
forçaient  de  propager  en  France  et  à  l’étranger 
contre  la  ville  de  Rouen  et  son  conseil  munici¬ 
pal*  Ce  dernier  voulut  bien  me  confier  la  mis¬ 
sion  de  rétablir  les  faits  dans  leur  intégrité,  et 
d’aller  dans  ce  but  à  Bordeaux,  provoquer  une 
enquête  sur  roccupation  de  la  ville  de  Rouen* 
J’acceptai*  Il  me  fallut  traverser  les  lignes 
prussiennes  et  prendre  la  voie  d’Angleterre 
pour  gagner  Bordeaux. 

Je  devais  en  outre  demander  la  levée  du  blo¬ 
cus  qui  était  déclaré  sur  toutes  nos  côtes  de  la 
Normandie,  si  bien  qu’une  population  agglo¬ 
mérée  de  80,000  ouvriers  mourait  littéralement 
de  faim.  Il  n’y  avait  plus  de  charbon,  plus  de 
matières  premières;  il  n’y  avait  aucune  pos¬ 
sibilité  de  faire  travailler;  et  au  Hâvre,  on 
nous  répondait  : 

^  Eh  bien  !  tant  mieux,  si  les  ouvriers  man¬ 
quent  de  travail;  ils  crèveront  de  faim,  et  Lis 
se  soulèveront*  ^ 

Voilà  les  doôtrimes  sauvages  devant  les- 
quelles  nous  nous  sommes  trouvés* 

J'avais  donc  à  demander  deux  choses ,  d'abord 
une  enquête  sérieuse;  vous  allez  voir  comment 
cette  enquête  se  trouva  tout  de  suite  écartée* 
Quand  je  me  suis  adressé  à  H*  Crémieux  et 
que  je  lui  eus  expliqué  l’objet  de  ma  démarche, 
il  la  trouva  toute  naturelle  et  me  donna  rai¬ 
son;  la  légitimité  de  l’enquête  fut  parfaite¬ 
ment  acceptée  par  lui  comme  par  M,  Laurier* 
MM*  l’amiral  Fouriehon  et  Glais-Bizoin  trou¬ 
vèrent  également  légitime  notre  demande  d'en¬ 
quête,  et  elle  fut  décidée;  mais  le  radicalisme 
rouennais  et  hâvrais  se  mit  immédiatement  en 
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rapports  avec  le  ministère  de  Tintèr leur  pour 
em pêcher  à  tout  prix  cette  enquête,  qui  devait 
faire  le  jour  sur  des  faits,  qu’il  avait  intérêt 
à  dénaturer*  Un  de  nos  collègues,  M*  Pascal- 
Duprat,  s^était  expliqué  en  termes  très-vifs  à 
regard  de  la  ville  de  Rouen;  je  demandai,  au 
nom  de  la  ville  et  du  Conseil  municipal  que 
M.  Pascal  Duprat  fût  appelé  à  faire  partie  de 
la  Commission  qui  devait  être  présidée  par 
M,  Se  nard;  mais,  sur  ropposition  formelle  du 
ministre  de  la  guerre*  Tenquête  que  je  venais 
réclamer  an  nom  d’une  grande  ville  calomniée^ 
fut  repoussée* 

Yoici  la  lettre  que  j’ai  reçue  de  M,  Cré- 
mieux,  ministre  de  la  justice,  à  la  date  du 
10  janvier  1871* 

«  Bordeaux,  le  10  janvier  187L 

»  Raoid  Diwal,  membre  du  Conseil 
mumcipalde  Rouen  ^ 

Monsieuk, 

>  Le  Conseil  s’est  occupé  aujourd'hui  de  la 
demande  que  vous  avez  formée  au  nom  du  Con¬ 
seil  municipal  de  Rouen* 

■  Après  une  longue  délibération,  et  malgré 
îe  désir  que  nous  avions  de  faire  droit  immé¬ 
diatement  à  votre  demande,  le  Conseil  a  pensé 
qu’aucune  solution  ne  pouvait,  en  ce  moment, 
intervenir  utiiement.  Rouen  est  envahi  ;  la 
Commission  qu’il  faudrait  nécessairement  nom¬ 
mer  pour  procéder  à  des  recherches  et  à  des 
enquêtes  ne  pourrait  procéder, 

»  En  conséquence,  la  Délégation  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  a  prononcé  un  sursis  à  statuer. 
Elle  se  fera  un  devoir^  dès  que  Rouen  nous 
sera  rendu  par  la  victoire,  d'ordonner  toutes 
les  mesures  qui  pourront  établir  d’une  manière 
incontestable  la  vérité  de  la  déplorable  reddi¬ 
tion  de  Rouen. 

Recevez,  Monsieur^  l’assurance  de  raa  con¬ 
sidération  distinguée. 

3^  Signé  :  Ad*  Crémieux.  » 

Le  mot  reddition  est  barbouillé,  surchargé 
et  remplacé  par  le  mot  occupation. 

Vous  comprenez  les  sentimetits  que  j’éprou¬ 
vai  à  la  lecture  de  cette  lettre.  Je  me  rendis 
aussitôt  près  du  ministre  de  la  justice,  avec 
M,  Senard,  et  je  déclarai  que  je  ne  transmet¬ 
trais  jamais  une  pareille  lettre  au  conseil  mu¬ 


nicipal  de  Rouen*  Je  protestai  contre  le  mot 
reddition,  en  disant  que  Rouen  ne  s’était  ja¬ 
mais  re^idUt  que  nous  avions  été  occupés 
par  les  troupes  prussiennes  après  avoir  été 
abandonnés  par  les  troupes  françaises.  Sur  ces 
observations,  la  substitution  du  mot  fut  opérée 
par  le  ministre* 

Quant  à  ia  demande  de  levée  du  blocus,  vous 
allez  voir  comment  se  prenait  une  mesure  de 
cette  Importance, 

J’allai  à  cette  occasion  visiter  tous  les  minis¬ 
tres  ;  à  les  entendre,  il  n’y  en  avait  pas  un  seul 
qui  fût  l’auteur  de  ce  blocus*  Quand  j’eus  l’hon¬ 
neur  de  voir  M,  l’amiral  Fourîchon,  il  me  dit  ; 
«Je  ne  suis  que  le  gendarme  chargé  de  faire 
exécuter  les  ordres  du  Gouvernement.  Adres¬ 
sez-vous  à  la  guerre*  »  Quand  j’ai  été  à  la 
guerre  :  «  Adressez-vous  à  ia  marine,  m’a-t- 
on  répondu*  Je  me  suis  successivement  rendu 
de  la  marine  à  la  guerre,  de  la  guerre  à  la  jus¬ 
tice,  de  la  justice  à  rintérleur,  sans  parvenir  à 
savoir  quel  était  le  ministre  qui  avait  com¬ 
mandé  le  blocus*  Aucun  de  ces  messieurs  n’é¬ 
tait  Fauteur  de  cette  mesure,  et  n’en  avait  été 
pas  même  prévenu* 

M*  l’amiral  Fouriohon  a  fait  remarquer  que 
l’état  de  la  mer,  en  ce  moment  de  la  saison,  ne 
permettait  pas  un  blocus  sérieusement  effectif* 
Néanmoins,  Fétat  de  blocus  a  été  maintenu. 

Ce  qui  ressort  de  plus  important  des  faits  dont 
j’ai  été  le  témoin,  c’est  que  jamais  ü  ji’est  entré 
dans  la  pensée  du  ministre  de  la  guerre  de 
défendre  la  Normandie  et  de  diriger  ses  efforts 
sur  la  Basse-Seine* 

J'ai  l’honneur  de  déposer  entre  les  mains  de 
monsieur  le  Président  des  pièces  qui  viendront 
pleinement  confirmer  ce  que  je  vous  ai  dit* 

Un  membre* —  Pouvez-vous  préciser  les  faits 
relatifs  à  la  fusillade  dont  vous  nous  dvez 
parlé? 

Un  autre  membre,  ~  ïls  ont  été  publiés 
dans  les  journaux. 

M*  Haoul  Huval*  —  Voici  ce  qui  s’est 
produit  : 

Le  5,  à  cinq  heures  du  matin,  on  nous  an¬ 
nonça  que  les  troupes  allaient  évacuer  la  ville* 
Nous  n 'avion s  aucunement  le  temps  de  prendre 
des  mesures,  La  garde  nationale  était  réunie 
en  armes  sur  la  place  de  rHotel-de-Ville*  Le 
bruit  s’était  répandu  que  les  troupes  prus¬ 
siennes  se  trouvaient  à  une  distance  assez  rap¬ 
prochée,  et  comme  toujours  en  pareilles  cir¬ 
constances,  le  bruit  de  trahison  circulait. 
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Lô  Cîonseil  munieipal  ëtait  présent;  il  sié¬ 
geait  à  1  Hôtel-de-Vilïe*  On  disait  de  ses  mem^ 
bres  :  Ce  sont  des  traîtres  qu'il  faut  fusilier* 

A  la  suite  de  Tévaeuation  des  troupes,  il  ne 
se  trouvait  plus  un  seul  soldat  dans  la  ville* 
Notre  artillerie  avait  été  emmenée,  notre  garde 
mobilisée  lavait  été  également;  noua  restions 
au  plus  2,500  gardes  nationaux  :  c'est  tout  ce 
qu'il  y  avait  à  Rouen,  contre  les  70,000  hommes 
du  général  ManteulfeL 
A  huit  heures  du  matin,  devant  Pirapossibi- 
lité  de  résister,  tout  ce  qu'il  y  avait  d’honnétcs 
gens  dans  la  garde  nationale  s’était  retiré,  les 
uns  brisant  leurs  fusils,  les  autres  les  cachant, 
de  peur  qu'ils  ne  tombassent  entre  les  mains 
des  Prussiens*  La  ville  resta  au  pouvoir  des  re¬ 
pris  de  justice  et  autres  gens  sans  aveu* 

A  partir  de  ce  moment,  aussitôt  que  quel- 
qu  un  se  présentait  pour  entrer  à  la  mairie,  on 
le  maltraitait*  La  fusillade  contre  PHôtel-de- 
^ille  n  a  pas  cessé  de  sept  heures  à  midi. 

Les  autorités  judiciaires  sont  restées  chez 
elles,  laissant  les  crimes  se  commettre*  On  a 
forcé  les  magasins  d'armes,  on  les  a  pillés,  on 
s'est  emparé  des  fusils,  des  cartouches,  et  tout 
cela  s'est  fait  sans  qu'intervînt  la  seule  auto^ 
rité  qui  fût  à  Rouen,  à  ce  moment-3à,  le  procu¬ 
reur  de  la  République,  Je  dois  ajouter  que 
plus  tard  ce  magistrat  a  été  remplacé. 

Si  les  grilles  de  rHôteLde-YiHe  avaient  cédé, 
tous  les  hommes  qui  se  trouvaient  dans  Pinté-- 
rieur  auraient  été  tués;  le  conseil  municipal 
aurait  été  probablement  massacré* 

Un  peu  plus  tard,  quànd  les  Prussiens  sont 
arrivés,  ils  ont  rccueiïli  les  fusils  que  leur 
tendaient  tous  ces  gens-Ià*  J'ai  vu  un  hussard 
de  Poméranie  prendre  ces  fusils  sans  descendre 
de  cheval  et  les  passer  à  un  fantassin  pour  les 
casser  sur  le  pavé* 

On  a  pu  diffamer  le  conseil  municipal  de 
Rouen;  on  a  pu  jusqu'à  ce  jour  empêcher  la 
vérité  de  se  faire  entendre,  et  je  suis  heureux 
de  pouvoir  la  faire  enfin  connaître  à  la  Com¬ 
mission  d'enquête* 

Ufi  ■  N'avait-on  pas  voulu  rem¬ 

placer  le  conseil  municipal  par  une  commis¬ 
sion? 

M.  Haoîil  Duval*  ^  Le  conseil  municipal 
avait  été  élu  à  une  immense  majorité  :  8,000 
et  tant  de  voix  contre  1,200, 

En  présence  des  malheurs  qui  accablaient  la 
France,  nous  n'avons  pas  voulu  nous  séparer, 
nous  n'avons  pas  voulu  abandonner  notre  poste. 
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Il  fut  décidé  que  nous  ne  nous  laisserions  pas 
remplacer  par  une  commission*  Nous  étions  les 
élus  du  suffrage  universel,  et  nous  ne  devions 
pas  abandonner  ses  intérêts. 

Nous  étions  décidés  à  faire  au  besoin  appel 
à  la  garde  nationale,  qui  était,  en  grande  ma¬ 
jorité,  animée  d'un  excellent  esprit,  et  à  ne  pas 
nous  laisser  remplacer  par  des  intrus, 

L  esprit  conciliant  de  M*  Desseaux  a  pu  éviter 
ce  conflit,  et  il  n'a  pas  été  nommé  de  commis¬ 
sion  municipale,  * 

Avant  de  terminer,  je  présenterai,  au  point 
de  vue  de  Tadministration  militaire,  une  der¬ 
nière  observation,  qui  prouve  i’état  d'abandon 
dans  lequel  on  nous  avait  laissés* 

Ne  sachant,  à  un  certain  moment,  à  qui  noua 
adresser  pour  être  secourus,  nous  pensâmes  au 
général  Bourbaki,  commandant  supérieur  de 
notre  région*  Il  nous  fut  répondu  qu'on  ignorait 
où  il  se  trouvait*  D’où  Ü  résulte  que,  d'apres 
les  instructions  que  ce  général  avait  reçues, 
il  ne  devait  opérer  que  dans  le  Nord,  et  que  la 
défense  de  la  Normandie  n'entrait  nullement 
dans  les  plans  du  ministre  de  la  guerre. 

(Séance  du  ^7  Juillet  4874.) 


ANNEXES 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M,  EAOUL  DUVAL* 


N“  i. 

Le  30  juillet  1871, 

A  M.  le  Président  de  la  CoMfnission  d* en¬ 
quête  sur  les  actes  du  gouvernermnt  de  la 
Défense  ïiationale* 

Monsieur  le  Pbesident, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  pour  com¬ 
pléter  les  pièces  que  j'ai  déposées  sur  le  bureau 
de  la  Commission  copie  de  deux  lettres  écrites 
par  moi  à  la  délégation  de  Bordeaux* 

Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  Président, 
agréer  1  expression  de  mes  sentiments  de  haute 
considération* 

E*  Raoul  Dütal, 
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ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


2* 

Bordeaux,  4jaiwier  18TÛ, 


Monsieur  le  Ministre, 

Délégué  par  délibération  du  conseil  muni¬ 
cipal  de  Rouen  du  13  décembre  pour  faire  par- 
yenir  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
la  vérité  sur  les  faits  ciui  ont  précédé  et  amené 
roccupation  de  la  Haute-Normandie  par  les 
Prussiens,  j'ai  Thonneur  de  voua  remettre  les 
procès-verbaux  de  ses  séances  et  sa  protesta¬ 
tion  contre  les  calomnieux  récits,  inspirés  aux 
journaux  du  Ilâvre,  notamment  par  les  sieurs 
Leplierx,  secrétaire-général  de  la  préfecture  de 
la  Seine-Inférieure  et  Cord homme  conseiller 
général. 

J’ai  mission  de  demander  au  gouvernement 
Pimmédiate  nomination  d'une  commission j  qui 
sera  chargée  d’ouvrir  une  enquête  sur  tout  ce 
qui  touche  à  IVccupation  de  Rouen. 

Si  des  défaillances  peuvent  çtre  établies  à  la 
charge  du  conseil  municipal,  il  est  trop  juste 
qu’il  en  subisse  la  responsabilité . 

S’il  a  été  indignement  et  sciemment  calomnié, 
il  faut  que  les  noms  des  calomniateurs  soient 
connus,  publiés  et  ûétris.  11  faut  que  les  actes 
du  général  Brian tj  chef  militaire  au  moment 
de  Pinvasîon,  soient  précisés  et  appréciés. 

Au  milieu  de  novembre  J’ai  été,  avec  deux  de 
mes  collègues  du  comité  départemental,  envoyé 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  Tavertir 
de  la  situation  critique  où  se  trouvait  la  Nor¬ 
mandie.  Des  influences  fatales  au  pays  ont  em¬ 
pêché  le  résultat  de  notre  mission  * 

Aujourd’hui  je  viens,  au  nom  d'une  grande 
cité  calomniée,  demander  justice. 

Je  compte  sur  votre  esprit  de  haute  équité 
pour  que  je  puisse  reporter  à  mes  concitoyen  a, 
si  durement  éprouvés,  cette  suprême  consola¬ 
tion  que  lumière  et  justice  seront  faites. 

Veuillé^,  etc. 

E.  Raoul  Düval. 


N"  3  . 

Bordeaux,  6  janvier,  I8T1< 
Monsieur  le  Ministre, 


sienne  en  Normandie,  le  Gouvernement  a  dé¬ 
claré  en  état  do  blocus  les  ports  de  Dieppe, 
Féeamp  et  le  Hâvre. 

Cette  mesure,  si  elle  était  de  nature  à  pro¬ 
duire  des  résultats  militairement  pratiques, 
devrait  être  acceptée  sans  une  plainte  par  la 
population  ;  mais  comme  il  n  en  est  rien,  j  ai 
mission  de  demander  au  gouvernement  do 
réduire  le  blocus  aux  seules  marchandises  sus¬ 
ceptibles  d'être  militairement  utilisées  par 
l'ennemi,  telles  qu’armes,  chevaux,  munitions 
de  guerre  etc . ,  etc . . . 

Quant  aux  denrées  alimentaires,  proprement 
dites,  il  est  facile  de  comprendre  que  leur  di¬ 
sette  ne  peut  peser  que  sur  la  partie  la  plus 
pauvre  de  la  clnsse  ouvrière. 

En  effet  l’ennemi,  qui  occupe  le  pays  par  la 
force,  mangera  toujours  avant  la  population 
française,  et  si,  par  l'effet  du  blocus,  on  pouvait 
arriver  à  empêcher  1  alimentation  de  8  ou 
10,000  personnes,  on  ferait  mourir  de  faim  8  è 
10,000  Français  ;  mais  pas  un  soûl  Prussien. 

L'absence  de  charbon  et  de  matières  brutes, 
cotons  et  autres,  Pim  possibilité  d'exporter  les 
marchandises  qu'on  pourrait  fabriquer,  rendent 
tout  travail  impossible  et  amènent  la  misère  à 
des  proportions  inconnues  jusqu^à  ce  jour,  obli¬ 
geant  la  municipalité  de  Rouen  à  nourrir  artifi- 
ciellement  30,000  personnes  et  cela  sans  profit 
aucun,  les  Prussiens  n'ayant  point  de  marine 
en  état  de  tenir  la  mer. 

S’il  était  possible  qu’il  entrât  dans  l’esprit  du 
gouvernement  la  pensée  que  Texcès  de  la  souf¬ 
france  pourrait  amener  un  soulèvement,  je  lui 
ferais  observer  que  la  misère  dégrade  le  plus 
souvent  et  donne  rarement  du  courage  et  que 
s'il  y  avait  tentative  de  soulèvement  elle  se 
produirait,  non  pas  contre  les  Prussiens,  mais, 
ce  qui  serait  beaucoup  moins  dangereux,  contre 
les  français  désarmés. 

Un  pareil  calcul  conduirait  fatalement  à  une 
faute  politique  énorme,  en  fournissant  aux 
Prussiens  roccasiou,  qu'ils  recherchent  avide¬ 
ment,  d’intervenir  dans  une  lutte  intestine, 
pour  faire  la  police  entre  français. 

Je  vous  demande  donc  la  restriction  du  blocus 
aux  seules  matières  de  guerre;  et  vous  prie  de 
me  faire  savoir  ce  que  le  gouvernement  aura 
décidé  de  faire, 

'  Yeu liiez,  etc* 

E.  Raoul  Duval* 


Comme  conséquence  de  Poecupation  prus- 


495 


DÉPOSITION  DE  M.  RAOUL  DUVAL 


N“  4. 

CONSEIL  MUNICIPAL 
DE  LA  VILLE  DE  ROUEN. 


PROCÈS-VERBAUX 

1>E3  SÉATÎCES  DES  4  ET  5  DECEMBRE  1810* 


Procès-verbal  du  4  décembre  ±870  (1), 

Aujourd’hui,  dijuanchej  décembre 

mil  huit  cent  soixante-rdix, 

Le  conseii  muicipal  de  Rouen  s’est  réuni,  à 
1  Hàiel-de-YiUe,  sur  une  convocation  urgente 
adressée  dans  la  journée  par  M.  le  Maire,  dans 
le  lieu  habituel  de  ses  séances  à  rHôtel-de- 
Ville,  à  trois  heures  de  raprês-midi* 

Appel  nominal,  —  Sont  présents  à  la  réu^ 
nion  :  MM,  Kétien,  maire ,  membre  du  conseil, 
président;  Thubœuf,  Lefort,  Nion,  A*  Dela^ 
mare,  Barrabé,  Lemasson,  adjoints,  membres  du 
conseil;  Flaubert,  Deschamps,  Duchemin,  Lar- 
gôti  Vaucquier  du  Traversain,  Gallet,  Cordier, 
Legentil,  Duboso,  Rapp,  Le  cœur,  Barthélémy, 
Marin,  Nepveur,  Masselin,  Vallery,  Dieuzj, 
Fauqnet,  Legras,  Delaporte,  Denoyers,  De- 
corde,  Le  Pèvre,  Pinel,  Durand,  Frétigny, 
Valadier,  Lafond,  membres  du  conseil;  est 
excusé,  M.  Raoul  Du  val,  membre  du  conseiL 
Af.  llarrabé,  adjoint,  annonce  que  M.  1ô  gé¬ 
néral  Briand  désire  être  entendu  par  le  conseil, 
afin  de  connaître  ses  intentions  sur  la  question 
de  défense. 

Le  général  est  introduit  dans  rassemblée. 

M.  le  maire  lui  donne  la  parole. 

Le  général  dit  que  les  circonstances  les  plus 
graves  rendent  une  solution  urgente.  Le  con¬ 
seil  veut-il,  ou  non,  la  résistance?  Il  ne  faut 
pas-se  dissimuler  qu’il  s'agit  de  mettre  en  ligne 
quinze  mille  hommes  contre  cinquante  mille. 

M.  le  maire  répond  à  M.  le  général  que  la 
ville  a  mis  toutes  ses  forces  à  la  disposition  de 
1  autorité  militaire  ;  que  ses  gardes  nationaux 
Bédentaires  sont  eux-mémes  partis  et  qu'il  ne 
reste  dans  la  ville  que  ceux  des  gardes  natio-  i 
naux  qui  n’ont  pu  répondre  à  l’appel, 

(l)  Vûir  plus  loin  Iss  exiraita  des  délibéifttieus  du  con- 
m\  miuicipul,  relative#  h  déiàisfl. 


M.  Delaporte  dit  que  le  conseil  muDicipal  a 
toujours  compté  sur  l’autorité  militaire,  et  que 
c’est  à  elle  qu'il  s'en  est  rapporté, 

M.  le  général  Briand  déclare  qu’il  n’a  pas 
pris  un  instant  de  repos,  depuis  qu'il  est  à 
Rouen;  il  serait  encore  de  sa  personne  sur  le 
lieu  de  l’engagement,  à  Buchy,  si  des  ordres 
ne  lui  étaient  parvenus,  pour  prendre  une  autre 
direction* 

M.  le  maire  fait  remarquer  que  Tadminis- 
tration  municipale  n’a  reçu  aucune  commun!-' 
cation  directe  sur  la  marche  de  Tcnnemi  dans 
le  département*  Il  a  demandé  que  Pon  télégra¬ 
phiât  au  gouvernement  de  Tours,  pour  lui  indi¬ 
quer  la  situation  de  la  ville,  Ge  n’est  qu’à  mi¬ 
nuit  que  radministration  munieipale  a  été  un 
peu  mieux  renseignée  sur  les  événements  ;  elle 
a  immédiatement  pris  toutes  les  mesures  qu’un 
aussi  court  délai  lui  permettait, 

M*  le  général  Briand  répond  que  malgré 
toutes  les  précautions,  en  présence  de  forces 
aussi  considérables  que  40  ou  50,000  hommes, 
la  situation  est  bien  difficile. 

M.  Barrabé,  adjoint,  dit  qu’il  est  allé  à  Bu¬ 
chy  ;  que  l’ennemi  n’y  a  pas  de  forces  aussi  con¬ 
sidérables*  Mais,  ce  qui  lui  a  paru  profondé¬ 
ment  attristant,  c’est  d'entendre  des  groupes 
d’offlciers  tenant  des  propos  de  nature  à  jeter 
le  découragement  dans  l’esprit  des  soldats*  H 
n’y  avait  pas  une  seule  sentinelle. 

M*  le  général  demande  :  quels  officiers? 

M,  Barrabé  répond  :  des  officiers  de  l'armée, 
M*  le  général  Briand  ne  fait  aucune  réponse, 
M,  Deschamps  expose  qu'il  est  important  de 
bien  tixer  la  situation  du  conseii,  «  Une  lourde 
responsabilité,  dit-il,  nous  incombe  :  il  faut  que 
nos  actes  et  notre  conduite  soient  bien  connus. 
Le  conseil  municipal  a  tout  fait  pour  les  mesures 
de  défense  qui  lui  ont  été  demandées.  Il  est  im¬ 
portant  de  se  rappeler  que,  dès  le  principe,  le 
conseil  avait  nommé  dans  son  sein  une  commis¬ 
sion  de  défense,  qui,  dès  avant  le  4  septembre, 
s’occupait  activement  de  sa  mission.  Six  mem¬ 
bres  du  conseil  avaient  été  élus  au  scrutin  :  ils 
ont  fait  appel  à  ^expérience  d'anciens  mili— 
taires  et  des  chefs  de  la  garde  nationale*  Ce  co¬ 
mité  avait  adopté  un  plan  très-bien  étudié  et 
-très-bien  organisé  par  M*  le  commandant  Ran- 
don*  Il  portait  à  la  fois  sur  la  défense  exté¬ 
rieure  et  sur  la  défense  intérieure.  Nous  en 
étions  là,  lorsque  le  gouvernement  a  organisé 
des  comités  de  défense  de  département.  Ce 
nouveau  comité  annihilait  le  comité  de  défense 


m 

muDicipaL  Cependant  le  conseil  demanda  si 
notre  oommission  ne  devait  pas  continuer  à 
exister;  une  délibération  décida  le  maintien  du 
comité  de  défense  muïucipalj  quoiqu'il  eût  été, 
à  partir  de  co  moment,  dessaisi  de  tout  mojen 
d'action* 

«  Le  préfet  fît  senlement  entrer  dans  le 
comité  départemental,  le  maire  et. deux  conseil¬ 
lers  municipaux*  Mais  le  comité  départemental 
fut  lui-même  dessaisi  par  la  création  du  comité 
militaire,  qui  résulta  de  la  mise  du  départe- 
ment  en  état  de  guerre  (1),  Ce  comité  avait 


(l)  La  pTomulgalicm  du  décret  du  ià  octobre  187k),  sur 
l’état  de  guerre  a  eu  lieu  ù  Uoiion,  par  arrêté  du  Préfet, 
du  18  octobre*  Voici  les  coüséquonces  du  décret,  au  point 
de  vue  de  la  direction  de  la  déteusc  : 

^  Article  Tout  département  dont  la  frontiÈre  se 
f  trouve,  par  un  point  quelconque,  à  une  distance  de  moins 
»  de  cent  kilomètres  de  l’ennemi  est  déclaré  en  état  de 

*  guerre*  Celte  déclaration  est  faite  par  le  chef  militaire 
»  du  départemeut  .  * .  —  Article  2*  L^état  de  guerre  en- 
»  traîne  les  conséquences  suivantes  :  le  chef  militaire  du 
f  départemeut  convoque,  toute  affaire  cessante,  un  comité 

*  militaire*--  Le  comité.**  désigne,  dans  les  quaranto- 

*  huit  heures,  à  partir  de  la  déclaration  de  Tétât  de 
»  guerre,  les  points  qui  lui  paraissent  le  plus  favorable-* 

»  ment  situés  pour  disputer  le  passage  à  Tennerai*  Ces 

*  points  sont  immédiatement  fortiûés.  -  .  —  Article  3.  Le 

*  comité  militaire  on  les  membres  délégués  par  lui  auront 

*  droit  de  réquisitions  directes  sur  les  personnes  et  sur  les 

*  choses,  pour  procéder  a  rétablissement  des  travaux* .  - 
,  —  Article  A.  Des  que  le  chef  militaire  du  département 

*  jugera  qu'un  des  points  ainsi  fortifiés  est  menacé,  il  y 

>  dirigera  les  forces  nécessaires  à  la  défense.  Ces  forces 

*  seront  empruntée  s,  soit  aux  troupes  régulières  ou  auxL- 
»  liàires  du  départementj . .  *  soit  à  la  garde  nationale  sé- 
»  dentaire*  A  cet  effet,  le  chef  militaire  jouira  du  droit  de 
»  convoquer  les  gardes  nationales  jusqu’à  4Û  ans*  *  *  Il 
»  aura  le  commandement  en  chef  de  toutes  les  forces, 

>  ainsi  réunies,  et  présidera  lui-même  u  la  défense*  *  * 
i  Article  3*  Dès  la  publication  du  présent  décret,  les  pré- 
»  paratifs  do  défense  cî-dessus  prescrits  commenceront 

>  d’urgence-.*  —  Art*  9.  Les  c^efs  miliietires  desde'p^ir- 
»  «icfits  soîU  rendus  persmineUemefit  responsdèles  de  Vorff&r- 
'  msatioîi  de  la  défense  et  de  la  résistance  à  apporter  à 

*  reuti^mi.  » 

Le  décret  du  14  octobre  abolissait,  bien  évidemment, 
tous  les  comités  de  défense  au téricurement  institués  par 
les  villes  et  les  départements*  Mais  le  gouvernement  a 
prononcé  cette  Ebolitioii  d’aune  manière  explicite,  par  le 
décret  du  13  novembre  lS7f),  ainsi  conçu  :  *  Articlè  unique 
»  A  partir  du  moment  ou  un  département  est  déclaré  on 
f  état  de  guerre,  et  où  un  comité  militaire  est  institué  en 
»  vertu  du  décret  du  14  octobre  1870*  les  autres  comités 

*  qui,  sous  des  uems  divers,  existent  déjà  dans  le  départe 

*  ment,  ne  peuvent  plus  procéder  à  ûitcme  ntesurs  de  dé* 
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alors,  comme  représentant  mîlitaÎTe,  M*  le  gé¬ 
néral  Gudin*. 

M*  le  général  Briand  interrompt  M.  T)es- 
champs,  pour  dire  qn'il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
quels  efforts  la  ville  a  faits  pour  se  défendre; 
mais  si,  oui  ou  non,  rintention  dn  conseil  est 
d'opposer  une  résistance  à  la  marche  de  Ten- 
rtenii  sur  les  lignes  de  défense, 

M.  Deschamps  reprend  qu'il  va  alors  con¬ 
clure*  ff  Le  conseil  municipal,  dit-il,  a  été  com¬ 
plètement  dessaisi,  depuis  rorganisation  du 
comité  de  défense  départemental  :  l'autorité 
militaire  a  tout  décidé;  et  c'est  à  nous  que  l'on 
demande  de  prendre  une  résolution  !  Nous 
sommes  incompétents,  et,  d’ailleurs,  les  élé¬ 
ments  pour  juger  nous  manquent*  Si  on  nous 
demande  notre  appui,  par  les  moyens  qui  dé¬ 
pendent  de  nous,  on  peut  compter  que  cet 
appui  sera  complet*  Que  le  général  nous  dise 
que  la  résistance  est  possible  et  sérieuse,  nous 
ne  marchanderons  jamais  notre  concours*  S’il 
s’agit,  au  contraire,  de  faire  tuer  nos  gardes 
nationaux  sans  utilité,  nous  ne  pouvons  assu¬ 
mer  une  telle  responsabilité  devant  nos  conci¬ 
toyens.» 

M*  le  général  Briand  répond  qu'il  croit  qu’il 
faut  résister*  Il  ne  vent  pas  qn’on  Faccuse, 
comme  d'autres  généraux,  de  tourner  le  dos  à 
l'ennemi,  €  S’il  nous  arrive,  dit-il,  40  ou 
50,000  hommes,  cela  ne  les  arrêtera  pas*  Nous 
aurons  fait  notre  devoir.  Quel  est  le  concours 
que  la  ville  peut  joindre  à  l’action  de  Tautorité 
militaire  ?  Pent-on  compter  sur  la  garde  natio¬ 
nale  et  sur  les  ouvriers?  » 

M.  Barrabé  demande  quel  est  le  nombre 
d'hommes  dont  le  général  peut  disposer?  Est-ce 
de  15  à  16,000  hommes?  Ne  pourrait-on  pas 
augmenter  ce  chiffre,  en  rappelant  les  forces 
de  la  vallée  d'Andelle? 

M,  le  général  Briand  dit  qu’il  ne  compte  pas 
sur  les  forces  de  la  vallée  d’Andelle  ;  qu’il  craint 
mémo  qu'elles  ne  soient  enveloppées* 

M*  le  maire  dit  qu’on  lui  a  adressé  une  dé¬ 
pêche  de  Martain ville,  annonçant  le  passage  de 
200  hommes  de  cavalerie  prussienne* 

M*  Deschamps  dit  que  le  général  a  répondu 
en  militaire  ;  mais  erolt-ü  à  une  résistance 
utile?  ou  a  une  résistance  seulement  meur¬ 
trière* 

M*  le  général  Briand  répond  que  la  question 


fense,  eans  Tasaoatimei^t  préalable  du  comité  militaire, 
seul  de  leur  opportunités  *  »  * 
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^  ^  - J  1 —  - viuTjifljuciajjlU  tJD  sait» 

que  e  conseil  municipal  a  à  remplir.  Il  lui  ordre.  Pas  d’appel  à  la  multitude  confuse,  mais 


-r*  *  _  ^  J  Liij  leur  ■üoniier 

,  aucquier  du  Traversam  dît  qu^il  faut  des  uniformes  et  des  armes  ?  Si  cela  est  possible 

aire  un  appel  à  toute  la  population,  même  on  I  il  enverra  tous  ses  ouvriers  de  18  à  50  ans.  Il 
sonnant  le  tocsin,  si  l’autorité  militaire  le  juge  en  a  déjà  équipé  quelques-uns;  mais  il  ne  peutle 

necessaire*  11  faut,  non-seulement  que  la  garde  faire  pour  tous* 


distinction  entre  la  garde  nationale  et  les  ou-  savoir  s’il  y  a  lieu  d’appeler  les  populations  aux 

vriers  ;  qu'aujourd'hiii  ces  derniers  font,  comme  j  armes  à  Faide  du  tocsin? 

les  autres  citoyens,  partie  de  la  garde  natio-  La  mrgorité  du  conseil  se  prononce  pour  la 


M.  Desohamps,  résume  ainsi  la  discussion  ;  M.  le  maire  dit  qu’il  reçoit  en  ce  moment  ün 
«  Le  conseil  met  aux  ordres  du  général  toutes  avis  lai  annonçant  que  Ton  a  donné  Tordre  de 
les  forces  dont  la  ville  dispose  et  déclare  s’en  sonner  le  tocsin;  mais  ce  droit  n’appartient  «u’à 
remettre  an  général  pour  la  défense,  parce  que,  lui. 

en  défendant  son  honneur  militaire,  le  général  M.  Amédée  Delamarre  dit  que,  dans  une 
défenara  1  honneur  de  la  ville  de  Rouen,  »  récente  réunion  du  comité  militaire,  il  a  été 

CeUe  motion  est  accueillie  par  un  sentiment  décidé,  par  la  majorité,  qu’il  y  aurait  lieu  de 

I  faire  appel  à  la  nation,  à  l’aide  du  moyen  pro- 
M.  Briand  déclare  qu’il  va  s’installer  snr  les  I  posé  par  M.  Vaucquier  du  Traversain.  Voilà 
lignes  de  défense,  après  avoir  consulté  ses  offi-  pourquoi  M.  le  colonel  Duquesnay  a  manifesté 
ciers.  Une  ville  comme  Rouen  ne  peut  se  rendre  j  l’intention  d’employer  ce  moyen.  Mais,  ce  qu’il 
sans  tirer  un  coup  de  fusil,  et,  dùt-il  être  seul,  faut,  surtout,  c’est  appeler  les  gardes  nationaux 
il  présenterait  sa  poitrine  à  l’ennemi,  plutôt  d'une  manière  pressante.  Les  retards  successifs 
que  de  reculer.  Il  espère  que  ses  troupes  le  I  éprouvés,  après  dos  convocations  sans  effet,  ont 


ville  de  Rouen,  de  sauver  son  honneur  et  celui  I  par  une  proclamation  et  en  faisant  battre  la 
du  conseil.  I  générale;  mais  ne  faisons  pas  sonner  le  tocsin. 

M.  le  général  Briand  se  retire  de  l’assemblée,  M.  Cordier  dit  que  le  zèle  ne  suffit  pas  ;  il 
en  déclarant  qu’il  se  rend  au  poste  de  défense,  j  faut  une  ligne  de  conduite.  Il  y  a  donc  lieu  de 
pour  prendre  les  mesures  nécessaires  et  arrêter  I  s’entendre  préalablement  avec  Tautorité  mili- 
ses  troupes.  taire  et  de  marcher  sous  ses  ordres  et  sous  sa 

M*  lô  maire  expose  au  conseil  que,  lorsquMl  I  responsabilité. 
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toutes  les  troupes  sur  la  place  de  rHôtei-de- 
Villô.  Ou  a  préparé  un  travail  pour  placer  les 
différents  corps,  aux  points  utiles  a  défendre* 

M*  Ueschamps  pense  qu*il  suffira  de  battre 
le  rappel  pour  réunir  les  forces  militaires. 

M,  Vaucquier  de  Traversain  émet  Lavis  qu’il 
faut  y  joindre  un  appel  par  une  proclamation 
affichée.  M,  le  maire  partage  cette  opinion,  M. 
le  maire  a  vu  le  colonel  de  la  garde  nationale, 
il  a  donné  Tordre  de  battre  le  rappel;  Tab- 
sence  d'une  certaine  quantité  de  tambours 
avait  fait  seule  parler  du  tocsin. 

M.  Barrabé  dit  qull  faut  appeler  Vattention 
de  Tautorité  militaire,  afin  d’éviter  les  sur¬ 
prises.  Son  voyage  à  Buchy  loi  en  ayant  fait 
constater  la  nécessité* 

M*  Delaporte  appelle  Batte ntion  de  Tadmi- 
nistration  sur  le  sort  de  la  garde  nationale.  La 
ligne  de  défense  est  très -rapprochée  de  la 
ville;  il  y  aura  nécessité  de  faire  entrer  les 
gardes  nationaux,  qui  sont  au-delà,  avant  que 
cette  ligne  ne  soit  franchie.  , 

M,  le  maire  répond  qu'un  double  avertisse¬ 
ment  a  été  donné  dans  ce  but,  et  que  M*  Raoul 
Duval  est  même  absent  de  la  séance  par  suite 
d’une  mission  qu’il  a  bien  voulu  remplir,  à  ce 
sujet,  pour  le  salut  même  de  la  garde  natio¬ 
nale. 

M.  Barrabé  ajoute  que  Ton  a  euvoyé  un  ex¬ 
près,  parce  que  les  dépêches  ne  parviennent 
pas. 

M.  Delaporte  dit  que  c’est  en  effet  la  pre* 
mière  responsabilité  qui  pèse  sur  l'administra¬ 
tion  et  sur  le  conseil  municipal* 

M*  Cordier  engage  à  veiller  à  ce  que  les  ap¬ 
provisionnements  des  gardes  nationaux  soient 
toujours  convenablement  disposés* 

M.  le  maire  répond  que  l'administration  s'en 
occupe^  que,  cependant,  si  quelqu’un  ne  devait 
pas  être  chargé  de  cette  mission,  ce  serait  le 
maire  de  la  ville*  NéanmoinSj  c’est  lui  qui  a  dû 
la  remplir,  Tintendance  ne  s’en  étant  pas  oc¬ 
cupée.  Il  y  a  deux  intendants  militaires  à 
Rouen,  et  chacun  dit  que  cela  ne  le  regarde 
pas. 

M.  Duché  min  appelle  Tattention  du  conseil 
sur  la  nécessité,  qu'il  y  aurait,  de  ne  pas  se 
laisser  désarmer.  C’est  une  question  de  défense 
intérieure*  SiTennemi  envahit  la  ville  pourra- 
t-on  conserver  ses  armes? 

M,  le  maire  répond  que,  si  la  ville  est  prise» 
il  faudra  bien  que  Ton  subisse  le  désarmement. 
M.  Amédée  Delamarre  dit  qu’il  a  été  décidé, 


par  le  général,  qu’en  eas  d’insuccès  de  la  dé¬ 
fense,  il  rejetterait  son  corps  sur  la  rive  gauche. 
On  pourra  ainsi  enlever  les  armes* 

M.  le  maire  ajoute  que,  rendre  les  armes  est 
fort  triste;  on  en  sauvera  ce  que  Ton  pourra; 
mais  en  aurons-nous  le  temps?  serons-nous  en 
mesure  de  le  faire  ?  Personne  ne  le  sait. 

M.  Lemasson  dit  que,  dans  certaines  villes, 
on  a  obtenu  que  le  dépôt  des  armes  se  fît  à 
i’Hôtel -de- Ville. 

M.  le  maire  ajoute  que,  sL  la  ville  ne  peut 
éviter  Tenvahissement,  ce  sera  malheureuse¬ 
ment  une  question  à  traiter  avec  Tennemi . 

M.  Lefebvre  demande  pourquoi  Ton  a  en- 
cioué  un  certain  nombre  de  pièces. 

M.  le  maire  répond  qu'il  n’a  aucun  avis  de 
ce  fait  et  que  ce  ne  peut  être  que  Tautorité  mi¬ 
litaire  qui  ait  donné  ces  ordres,  jugeant  sans 
doute  que  ces  pièces  ne  pouvaient  être  utilisées 
contre  l’ennemi,  puisqu’il  fallait  dix  jours  pour 
les  monter  sur  leurs  affûts - 

M.  Duchemin  demande  s’il  ne  serait  pas 
utile  que  le  conseil  se  réunît  le  soir  même. 

H .  le  maire  dit  qu’il  est  indispensable  que  le 
conseil  reste,  pour  ainsi  dire,  en  permanence, 
e’est-à-dire  que  quelques  membres  au  moins 
soient  toujours  auprès  de  l’administration.  On 
passera  la  nuit  à  THdtel-de-Ville. 

La  permanence  est  déclarée  ;  la  séance  est 
seulement  suspendue,  de  cinq  heures,  à  huit 
heures  du  soir. 


Le  même  jour,  quatre  décembre  mil  huit  cent 
soixante-  dix,  la  séance  est  reprise,  à  huit  heures 
du  soir,  sous  la  présidence  de  M.  le  maire* 

M.  le  maire  donne  lecture  du  projet  de  pro¬ 
clamation  adressée  à  la  garde'  nationale  pour 
rappel  aux  armes,  il  est  ainsi  conçu  ; 

a  li’Admiiiistratloîi  municipale  de  Rouen, 
à  ses  coucitoyeBS. 

»  &  AUBES  KXTIOÎÏAUX, 

^  L’ennemi  s’approche  de  plus  en  plus  ;  nos 
forces  se  sont  repliées  sur  la  ligne  des  postes, 
que  nos  généraux  ont  préparée  et  qu’ils  se  dis¬ 
posent  à  défendre  énergiquement* 

^  Ils  comptent  sur  le  concours  de  tous,  et 
nous  sommes  convaincus  qu  il  ne  leur  fera  pas 
défaut* 

ï>  Votre  courage  et  votre  dévouement  seront 


à  la  hauteur  dhs  sacrifices  que  le  pays  attend 
de  TOUS  i  » 

Le  conseil  va  examiner  s’il  adopte  ce  projet. 

M.  le  maire  soumet  préalablement,  au  con¬ 
seil,  une  délibération  proposant  d’apporter, 

ans  les  statuts  de  la  banque  des  bons  divi¬ 
sionnaires,  une  modification  nécessitée  par  les 
circonstances . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  maire  dit  qu'il  a  la  satisfaction  de  pou¬ 
voir  annoncer,  à  l'assemblée,  que  tous  les  gar¬ 
des  nationaux,  qui  avaient  été  envoyés  en  ex¬ 
pédition  aux  postes  avancés,  sont  maintenant 
rentrés* 
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à  faire  partie  de  la  garde  nationale  et  compris, 
par  suite,  dans  ceux  auxquels  s’adresse  la  pro¬ 
clamation.  Il  faut  qu'il  soit  bien  indiqué  qu’en 
faisant  appel  à  la  garde  nationale,  on  fait  appel 

à  toug  J  es  citoyens  * 

Le  conseil  nomme  une  commission  composée 
de  MM.  Deschamps,  Yaucqnîer  du  Traversain 
et  Cordier,  pour  arrêter  le  projet  de  procla^ 
mation  * 

Après  un  moment  de  suspension,  la  commis¬ 
sion  propose  la  proclamation  suivante  : 

^  L- administration  et  le  conseil  munici¬ 
pal  de  Rouen  à  leurs  concitoyens. 


M,  Desohamps  exprime  le  désir  que  l’on  ac¬ 
centue  plus  vivement,  dans  la  proclamation,  ce 
qui  a  été  fait  pour  la  défense  de  la  ville.  En 
ce  qui  regarde  1  exécution,  l’autorité  muniçi- 
palOj  en  accordant  tout  son  concours,  a  dû  s'en 
remettre  à  l’autorité  militaire,  qui  se  dispose  à 
une  défense  énergique.  » 

M,  Raoul  Duval  ne  peut  accepter  cette  der- 
mèra  appréciation;  ce  serait  donner  un  bill 
d  indemnité  à  une  autorité  militaire,  qui  ne  lui 
paraît  pas  remplir  complètement  son  devoir,  et  i 
I  on  couvrirait  ainsi  la  retraite  de  cette  autorité. 

M.  Pinel  dit  qu’alors  on  pourrait  remplacer 
les  mots  :  *  qui  se  dispose  à  une  défense  éner¬ 
gique.  » 

M,  le  maire  pense  qu'il  faut. éviter  tout  ee 
qui  pourrait  jeter  la  division. 

M.  Nepveur  dit  que,  si  M.  Raoul  Duval  avait 
assisté  à  la  partie  de  la  séance  qui  a  précédé  la 

suspension,  il  approuverait  la  rédaction  proposée 
par  M.  Deschamps,  car  M.  le  général  Briand  a 
pris  l’engagement  de  faire  une  défense  éner¬ 
gique. 

M.  le  maire  reprend  que  l’on  jugera  le  gé¬ 
néral  par  ses  actes  ;  il  préfère  la  rédaction  pro¬ 
posée  par^I.  Pinel. 

M.  Morin  fait  observer  que  le  général  a  pro-  | 
mis  une  défense  énergique;  mais  il  a  ajouté 
qu  il  ne  savait  pas  si,  en  la  soumettant  à  ses 
officiers  supérieurs,  elle  serait  adoptée. 

M,  le  maire  dit  que  c’est  une  question  de  dé¬ 
libération  intérieure,  pour  l’autorité  militaire; 
mais  que  la  promesse,  par  le  général  Briand’ 
de  défendre  la  ville,  subsiste. 

^  M.  Cordier  dit  qu’une  question  assez  sérieuse 
s’est  engagée  au  sujet  du  tocsin.  M.  le  maire  a 
dit  qu’il  u’y  avait  pas  lieu  de  recourir  à  ce 
moyen,  parce  que  tous  les  citoyens  sont  appelés 


»  L’ennemi  s’approche  de  plus  en  plus;  nos 
forces  se  concentrent  sur  la  ligne  des  postes, 
pour  1  établissement  et  la  défense  desquels 
l’administration  municipale  a  dû  s’en  remettre 
à  1  autorité  militaire.  Nos  généraux  nous  ont 
promis  de  la  protéger  énergiquement,  et,  de 
notre  côté,  nous  leur  avons  donné  un  concours 
sans  limites. 

>  Nous  comptons  sur  le  dévouement  de  tous. 
Aujourd  hui,  s'adresser  à  la  garde  nationale, 
c  est,  vous  le  savez,  s’adresser  à  tous  les  ci¬ 
toyens,  car  ils  sont  tous  désormais  appelés  dans 
ses  rangs, 

»  Votre  courage  et  vos  efforts  seront  à  la 
hauteur  des  sacrifices  que  le  pays  attend  de 
vous  [ 

»  Rouen,  le  4  décembre  1870.  «► 

La  proclamation  est  adoptée  à  l’unanimité, 
et  il  est  détddé  qu’elle  sera  signée  de  tous  les 
membres  de  l’administration  et  du  conseil. 

La  séance  est  suspendue,  àneuf  heures,  M.  le 
maire  devant  se  rendre  chez  le  général  Briand, 
qui  vient  do  le  faire  demander,  pour  conférer 
avec  lui. 


La  séance  est  reprise  à  neuf  heures  et  de¬ 
mie. 

M,  le  maire  annonce  qu’il  est  allé  voir  le 
général,  et  qu’il  lui  a  donné  connaissance  de 
la  proclamation  à  la  garde  nationale. 

Le  général  lui  a  dit  qu’il  n’avait  pu  arrêter 
ses* troupes  aux  postes  de  défense,- qu’une  partie 
était  descendue  en  ville,  parce  qu’elles  n’avaient 
pas  mangé.  Il  a  donc  remis,  à  demain  matin, 
son  départ  pour  les  lignes  de  défense.  Il  de- 
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mande  qu’à  quatre  heutea  on  batte  la  générale 
et  qu’on  sonne  le  tocsin.  H  pense  que  c’est  le  seul 
moyen  de  réunir  ses  forces*  M*  le  maire  lui  a 
exposé  quelles  alarmes  le  tocsin  allait  jeter 
dans  la  ville,  et  cela  sans  obtenir  aucun  résul- 
tat  militaifé  - 

M.  Delaporte  fait  observer  que,  dans  les  habi¬ 
tudes  locales,  le  tocsin  est  le  signal  de  rineen- 
die,  et  que,  lorsque  la  cloche  de  la  Ville  don¬ 
nera  ce  signal  sinistre,  la  population  se  trom¬ 
pera  sur  les  causes. 

M,  le  maire  dit  que  le  général  entend,  par 
le  tocsin,  un  appel  au  son  de  toutes  les  clo¬ 
ches, 

M,  Morin  pense  qu’il  est  très-dificile,  au 
conseil  municipal  de  refuser  ce  qui  est  demandé, 
du  moment  oh  l’on  s’en  est  remis  à  TAutorité 
militaire, 

M,  Beschamps  dit  qu’il  s’agit  d’appeler  la 
garde  nationale  ;  cet  appel  se  fait  par  la  géné¬ 
rale.  Le  tocsin  est  en  dehors  des  habitudes 
militaires-  Il  faut  maintenir  la  décision  prise 
par  le  conseil  à  ce  sujet  ;  le  tocsin  ne  fera  que 
jeter  inutilement  Talarme, 

M,  Nepveur  ajoute  qu’en  employant  le  moyen 
ordinaire,  on  appellerait  une  force  utile  et  non 
pas  une  force  inutile, 

M.  Raoul  Buval  dit  que  le  tocsin  ne  fera 
sortir  que  ceux  qui  le  voudront  bien.  En  parlant 
ainsi,  il  ne  s’adresse  pas  à  la  garde  nationale 
qui  a  montré  tant  de  zèle,  mais  à  cette  partie 
de  troupes  que  le  général  n’a  ph  arrêter  ce  soir 
à  la  ligne  des  postes, 

M.  Becorde  dit  que  la  garde  nationale  ne 
pourra  pas  seule  résister  à  l’ennemi, 

M  *  le  maire  rappelle  au  conseil  Tobserva- 
tion  de  M,  Morin  ;  il  est  à  craindre  que  le  refus 
de  sonner  le  tocsin  ne  serve  de  prétexte  à  l'au¬ 
torité  militaire. 

Il  ajoute  que  le  général  l’a  chargé  de  faire 
sonner  ;  mais  il  ne  fera  pas  sonner  lui- même 
le  tocsin,  à  moins  que  le  conseil  ne  le  décide, 

M,  Morin  soutient  que  c'est  un  prétexte  que 
le  général  cherche^  pour  abandonner  là  défense 
de  la  ville.  Il  dira  que  nous  n’avons  pas  voulu 
faire  appel  à  la  population, 

M*  Duchemiîi  répond  que  ce  serait  un  mau¬ 
vais  prétexte,  car  le  son  du  tocsin  ne  fera  pas 
venir  un  soldat  de  plus, 

M.  Cordier  ajoute  que  le  tocsin  signifie  Tin- 
sur  reetion,  Nous  ne  devons  pas  sortir  de  Tatti- 
tude  que  nous  avons  prise.  En  agissant  autre¬ 
ment,  nous  provoquerons  seulement  nne  foule 


confuse,  et  ce  n'est  pas  ainsi  qu’on  marche  à 
Tennemi, 

Le  conseil  décide  que  le  tocsin  ne  sera  pas 
sonné,  parce  que  le  tocsin  ne  réunirait  pas  une 
force  utile,  et*que  Ton  pourrait  se  tromper  sur 
la  signification  de  cet  appel, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir  et 
renvoyée  à  demain,  neuf  heures  du  matin. 

(Suivent  les  signatures  des  membres  du 
conseil). 


Procès-verbal  du  5  décembre  1870. 

Aujourd’hui,  lundi,  cinq  décembre  mil  huit 
cent  soixante-dix. 

Le  conseil  municipalj  convoqué  d’urgence 
par  M.  le  maire,  s’est  réuni  dès  le  matin  à 
THÔtel-de-Yillô  ;  il  s’est  peu  à  peu  complété 
par  l’arrivée  des  Membres  prévenus  indivi¬ 
duellement  à  domicile. 

Ont  été  présents:  MM,  Nétien,  Maire,  Mem¬ 
bre  du  conseil.  Président;  Thubeuf,  Lefort, 
Nion,  Belamare,  Barrabé^  Lemasson,  Adjoints; 
Deschamps,  Duchemia,  Vancquier  du  Traver- 
sain,  LegenUl,  Rapp,  Lecœur,  Barthélemy, 
Morin,  Nepveurj  Masselinj  Dieuzy,  Fauquet, 
Raoul  Düvai,  Delaporte,  Denoyers^  Becorde» 
LeFèvre,  Pinel,  Frétigny,  Lafond,  membres 
du  conseil. 

-Ont  été  excusés  (1)  :  MM.  Flaubert,  Larget, 
Gallet,  Cordier,  Dubosc,  Yallery,  Legras,  Du¬ 
rand,  Yalladier,  membres  du  conseiL 

A  six  heures  et  demie,  le  conseil  entre  en 
séance  dans  le  lieu  habituel  de  ses  réunions, 

M,  Amédée  Belamare,  adjoint,  fait  connaître 
que,  dès  une  heure  du  matin,  sachant  que  1  In¬ 
tendance  n’a  pas  fourni  les  vivres  nécessaires 
aux  troupes  placées  sur  les  points  de  défense, 
il  a  requis  M.  Buchemin,  membre  4^  conseil 
municipal,  d’envoyer  cinq  camions  pour  porter» 
à  Isneauville,  vingt  pièces  de  vin  et  environ 
six  mille  tasses  de  café,  pour  les  hommes  qui 
défendaient  les  abords  de  Rouen;  mais  quà 
cinq  heures  et  demie  il  appris  que  le  général 
Briand  abandonnait  la  défense  et  que  le  conseil 
était  convoqué, 

(l)  Les  membres  Bon  présents  ont  fail  constater,  dans 
les  séances  ultérieures,  que,  s’ils  n^ont  pas  assisté  à  cette 
séance,  c’^st  que,  repoussés  par  la  iriolence,  ils  ont  dU  re¬ 
noncer  à  pénétrer  dans  rHotd-de-Yilk, 
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Le  conseil,  Toulant  que  le  départ  du  général 
Briand  soit  raatériellement  constaté,  délègue 
MM.  Barrabé,  adjoint,  et  Lafond,  membre  du 
conseil^  pour  s'assurer  de  ce  qui  s*est  passé, 

Yere  sept  heures,  M,  Barrabé  et  Lafond 
viennent  rendre  compte  de  leur  mission  ;  ils  se 
sont  fait  accompagner  de  plusieurs  officiers  de 
la  garde  nationale.  Les  délégués  du  conseil 
font  connaître  qu'ils  ont  trouvé  le  général 
Briand,  montant  à  cheval;  que  M,  Barrabé  Ta 
prié  de  revenir  sur  sa  détermination  ;  mais  le 
général  Briand  a  opposé  un  refus  formel.  Alors, 
M,  Barrabé  lui  a  déclaré  qu'il  le  rendait,  lui, 
général  Briand,  responsable  de  Tabandon  de  la 
ville,  et  que  son  refus  de  la  défendre  allait  être 
constaté  par  les  personnes  honorables  qui  l'ac¬ 
compagnaient. 

M.  Barrabé  ajoute  qu'il  a  voulu  s^assurer  si 
le  commandant  général  Estancelin  avait  aussi 
abandonné  la  Yille  ;  qu'il  s'est  rendu  à  la  pré¬ 
fecture,  où  il  a  rencontré  M.  Leplieux,  secré¬ 
taire  général,  qui  quittait  son  poste  et  qui  lui  a 
dit  qu'il  était  inutile  de  monter,  que  M.  Estan- 
celin  était  parti  précipitamment. 

M.  Desseaux,  préfet,  est  introduit  dans  lasaîle 
du  conseil  et  prend  place  à  côté  de  M.  le  maire, 

MM.  Homais,  Fleurj,  Yiard  et  Gendre,  offi¬ 
ciers  de  la  garde  nationale  de  Rouen,  M.  Cros- 
nier,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Monvïlle,  et  M,  Duhamel,  chef  de  bataillon  de 
la  garde  nationale  d'Yvetot,  sont  introduits,  sur 
leur  demande,  dans  la  salle  du  conseil. 

M.  Homais  demande  la  parole  :  Il  dit  qu’hier 
M,  le  commandant  général  Estancelin  les  a 
quittés  en  leur  annongaiit  que  la  générale  se¬ 
rait  battue  à  quatre  heures  du  matin,  ce  qui  a 
eu  lieu.  La  garde  nationale  s'est  réunie  ;  mais 
elle  a  appris  que  Tautorité  militaire  avait  donné 
aux  troupes  l’ordre  de  se  retirer  par  la  route  de 
Caen,  M,  le  colonel  Duquesnaj  étant  chargé  du 
commandement  de  la  garde  nationale  mobilisée, 
il  a  pensé  devoir  suivre  avec  ses  troupe?,  le  mou¬ 
vement  adopté  par  Pautorité  militaire.  M.  Ho¬ 
mais  a  été  autorisé  à  dire  à  M,  le  maire  et  à 
M,  le  lieutenant-colonel  Hurault  de  Lignj,  que 
M.  Duquesnaj  donnait,  à  ce  dernier,  ses  pleins 
pouvoirs  pour  sauvegarder  la  ville  et  pour  sau¬ 
ver  les  armes  des  gardes  nationaux,  s'il  en  était 
encore  temps,  M.  Homais  désire,  au  nom  de  la 
garde  nationale,  qu'il  soit  bien  constaté  qu’elle 
a  toujours  été  prête  à  remplir  sa  mission,  qu'elle 
a  été  fidèle  à  son  devoir  et  à  son  poste* 

M.  le  maire  Répond  qu'il  importe ,  en  effet, 


de  bien  constaterque,  de  la  part  du  conseil  mu“ 
nicipal  et  de  la  part  delà  garde  nationale,  ün'j 
a  eu  aucune  hésitation. 

M.  le  préfet  dit  que  cela  sera  reconnu  par 
tous,  et  qu'il  s'est  empressé  de  le  constater,  par 
une  dépêche  qu'il  a  tenté  de  faire  parvenir  au 
gouvernement  pour  lui  annoncer  que  le  géné¬ 
ral  Briand  venait  d'évacuer  la  ville  et  qu'elle 
serait  probablement  oceupée  dans  la  journée 
par  l'ennemi. 

M^Rapp  arrive  dans  la  salle  et  il  annonce  que, 
sur  la  place  de  l'Hôtel-de- Yille,  le  conseil  est 
indignement  outragé.  Lui-même  vient  d'être 
victime  d’actes  de  violences  inqualifiables  ;  il  a 
été  menacé,  pris  au  corps  ;  un  coup  de  crosse 
lui  a  été  porté  sur  la  tête  ;  des  coups  de  feu  ont 
été  tirés, 

M.  Duchemin  engage  M,  le  maire  à  don  per 
des  ordres  pour  que  les  gardes  nationaux  ren¬ 
trent  chez  eux. 

M.  Hurault  de  Lignj,  lieutenant-colonel,  est 
introduit  dans  la  salle;  M.  le  maire  lui  confie 
la  mission  de  prendre  la  dirctiou  de  la  garde  na¬ 
tionale;  c'est  un  acte  de  dévouement  et  de  cou¬ 
rage  qu'il  lui  demande.  Il  faut  que  l'on  soit  bien 
convaincu  que  radministration  etle  conseil  mu¬ 
nicipal  ne  sont  pour  rien  dans  ^abandon  qui  se 
produit  de  la  part  de  l'autorité  militaire. 

M.  Nion,  adjoint,  fait  connaitre  qu’à  quatre 
heures  un  quart  du  matin,  M.  le  généralBriand 
lui  disait  qu’il  montait  à  cheval  pour  aller  aux 
lignes  de  défense  et  qu'à  cinq  heures  il  annon¬ 
çait  qu'il  battait  en  retraite* 

M.  le  maire  expose  qu’il  est  important  que  les 
évènements  graves  qui  se  sont  produits  depuis 
hier  soient  établis  dans  toute  leur  vérité,  — 
Vers  doux  heures,  dans  la  nuit,  le  chef  d'état- 
major  du  commandant  Estancelin,  M*  Hermel, 
est  venu  à  THôtel-de- Ville,  accompagné  d'un 
de  ses  collègues,  pour  faire  au  maire  une  com¬ 
munication  d'une  haute  importance.  L'ennemi 
avait,  disait-il,  traversé  la  Seine  et  se  trouvait 
à  Elbeuf.  Ces  messieurs  demandaient  ce  que 
l'administration  entendait  faire*  —  M*  le  maire 
alla  voir  le  préfet  et  se  rendit  avec  lui  chez  le 
général  Briand.  Mais  le  renseignement  commu¬ 
niqué  par  Tétat-major  au  maire  était  erroné  ;  on 
avait  confondu  Elbeuf-sur-Andelle  avec  la  ville 
d'Elbeuf-sur-Seine.  — Le  général,  alors,  main¬ 
tint  Topinion  à  laquelle  il  s'était  arrêté  la  veille, 
qu'il  fallait  se  dé  fondre*  Mais,  à  cinq  heures, 
M.  le  généralBriand  arriva  à  rHôtel  de-Yille, 
où  était  retourné  M.  la  maire,  qui  se  trouvait 
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éït  ce  taotiûetii  atec  ëés  adjoints*  Le  général 
letir  déclara  que  là  défense  était  impossible  ; 
qu’il  lui  fallait  battre  en  retraite*  Il  ajoula  que 
ses  troupes  étaient  dans  une  sourioière  et  qu'il 
ne  Youlait  pas  les  faire  prendre*  Le  général  pré¬ 
tendit  que  Fon  n’avait  pas  battu  la  générale,  et 
qui  était  inexact*  D’ailleurs,  c’était  lui  qui  s’é¬ 
tait  chargé  delà  faire  battre* 

Il  s’agit  maintenant  d’aviser  aux  mesures  à 
prendre.  Il  serait  utile  qu’une  proclamation  fît 
connaître  les  faits^  car  la  responsabilité  tout  en¬ 
tière  du  défaut  de  défense  doit  rester  à  la  charge 
du  général  Briand. 

M*  le  préfet  prend  la  parole  et  ajoute  que  sa 
présence  au  sein  du  conseil  confîrtne  tout  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  maire.  La  responsabilité  de 
l’administration  et  du  conseil  municipal  est  com¬ 
plètement  à  couvert-  L’autorité  supérieure  ad¬ 
ministrative  en  eat  également 'dégagée  pÈir  la 
conduite  qu’a  tenue  l’autorité  militaire* 

M,  le  maire  demande,  si  M*  le  préfet  ne  de¬ 
vrait  pas  publier  Ini-méme  une  prodlamation 
faisant  connaître  les  faits  qui  se  sont  passés, 

M.  le  préfet  répond  qu’il  ferait  lui-méme  la 
proclamation,  si  ses  bureaux  n’étaient  pas  dé¬ 
sorganisés;  mais  que,  ns  pouvant  s’en  occuper, 
il  autorise  à  faire,  dans  la  proclamation  do 
l’autorité  municipale,  mention  de  ses  paroles. 

M.  Nepveur  ditqu’il  est  indispensable  que  le 
procès-verbal  constate  la  conduite  du  générai 
Briand* 

M.  Lafond  demande  si  la  proclamation  ne  de¬ 
vrait  pas  porter  la  signature  de  M.  le  préfet. 

M,  le  préfet  répond  qu’il  est  prêt  à  la  signer, 
lorsque  le  projet  lui  aura  été  soumis. 

Le  conseil  charge  une  commission  composée 
deMM,  Desebamps,  Yaucquier  du  Traversain 
et  Raoul  Duval  de  la  rédaction  de  ce  projet. 

Après  un  instant  la  commission  soumet,  au 
conseil,. le  projet  de  la  proclamation  suivante  : 

«  La  préfet,  î’admînistratîon  et  le  conseil 
municipal  à  leurs  concitoyens. 

Hier,  nous  faisions  appel  pour  la  défense  de 
la  ville  à  votre  dévouement  patriotique.  L’auto¬ 
rité  militaire  promettait  une  énergique  dé¬ 
fense  . 

»  Ce- matin,  à  quatre  heures,  le  général  Briand 
nous  confîriôait  cét  engagement  d’hofltieüt*,  et 
la  garde  nationale,  au  son  de  la  générale,  s’as¬ 
semblait  sous  les  armes*  * 

A  cinq  heures,  le  général  Briand  prévenait 


le  maire  qu’il  jügéait  toute  défense  inapé^sibla  en 
face  de  forces  trop  Imposantes,  et  qu’il  donnait 
l’ordre  de  battre  en  retraite.  Un  des  adjoint», 
accompagné  de  plusieurs  officiers  de  notre  garde 
nationale  est  allé  lui  demander  ce  matin  encore 
Ses  dernières  réso’titi>ns*  Le  générât  a  persisté 
dans  sa  décision  ;  il  a  quitté  là  ville  avec  toutes 
les  troupes  placées  sous  ses  ordres* 

1»  M.  le  préfet,  venu  à  rHôteLde-Ville,  con¬ 
firme  la  situation  et  s’associe  à  la  déclaration 
du  conséil. 

»  Dans  cette  cruelle  extrémité,  il  importait 
de  vous  faire  connaître  la  part  de  responsabilité 
qui  incombe  à  chacun* 

V  D’autres  et  pénibles  devoirs  vont  naître  : 
botis  nous  efforcerons  de  n’j  pas  faillir* 

»  Rouen,  le  5  décembre  1870. 

^  (Le  préfet,  le  maire,  adjoiflù. 
le3  membres  du  cônseü).>^ 

Après  la  lecture  de  ce  projet  de  proclamation, 
M.  le  préfet  dit  qu’il  ne  Tâccépte  qu’à  la  condi¬ 
tion  que  la  phrase  suivante,  tle  général  Briand, 
nous  confirmait  cet  engagement  d’honneur* ,  *5^, 
sera  ainsi  modifiée,  a  nous  confirmait  cette  dé¬ 
termination,  parce  que  la  rédaction  proposée 
serait  de  nature  à  nuire  à  l’honneur  militaire 
du  général  Briand,  et  parce  que  la  conduite  de 
ce  dernier  avait  pu  être  aussi  déterminée  par 
des  motifs  d’ humanité. 

M*  le  préfet  se  retire  ensuite  de  l’assem¬ 
blée. 

Avant  son  départ,  de  nombreux  coups  de  feu 
se  sont  fait  entendre  sur  la  place  de  rHÔtel-de- 
Ville,  et  des  balles  ont  brisé  les  vitres  delà 
salle  du  conseil*  Ces  actes  continuent  et 
s’aggravent  après  son  départ* 

M*  le  maire  expose  que  la  situation  fait 
surgir  de  nouveaux  devoirs*  il  ne  reste  plus  à  la 
ville,  pour  se  défendre,  qué  la  garde  nationale 
sédentaire,  puisque  l’autorité  militaire  nous 
abandonne,  én  enlevant  les  forces  dont  elle  dis¬ 
pose.  ïï  faut  songer  à  sauver  les  armes  des 
gardes  nationaux* 

M.  Le  Fèvre  demande,  si  Ton  est  bién  sùr 
que  tous  rendroüt  leurs  armes* 

M.  Amédée  Delamare,  adjoint,  dit  que  la 
remisé  des  armes  ne  doit  pas  se  fairô  volontai¬ 
rement .  Noué  dévôris  céder  à  la  forcé  ;  il  faut 
qué  l’autorité  prussienne  nous  l’impose. 

M.  Deschampg  appuie  cétte  dpinlou  ;  rede¬ 
mander  les  armes  dans  uà  paréU  moment,  c’e^it 
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jeter,  dans  la  population,  une  nouvelle  cause  de 
fermentation. 

Le  conseil  se  déclare  en  permanence, 

M.  le  maire  donne  connaissance  d’une  lettre 
que  lui  a  adressée  M.  iDuquesnay,  colonel  de  la 
garde  nationale,  en  quittant  la  ville.  Il  ajoute 
que  M,  Duquesnaj  a  quitté  la  ville,  malgré  ses 
ordres,  en  lui  répondant,  que  commandant  la 
garde  nationale  mobilisée,  il  se  trouvait  placé 
sous  les  ordres  du  général  de  division. 

Le  conseil  décide  Tinsertion  de  la  lettre  du 
colonel  au  procès-verbal.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Etat-majoe  dks  oaudes  nationales  mobi¬ 
lisées  DU  BEPAUTEMENT  DE  LA  SEÏNK-InfÉ- 
HÎEUEB. 

»  Rouen,  le  5  décembre  1870. 

n  Je  reçois  Tordre  de  M.  le  général,  comman¬ 
dant  la  2"^  division  militaire,  de  faire  battre  en 
retraite  tous  les  gardes  nationaux  mobilisés  qui 
sont  à  Rouen. 

»  J'ai  accepté  le  commandement  supérieur  de 
ces  troupes,  il  est  donc  de  mon  devoir  de  les 
diriger  dans  la  retraite, 

»  Depuis  trois  mois,  j  ai  consacré  tous  mes 
instants  à  la  formation  des  gardes  nationales; 
elles  peuvent  encore  rendre  des  services,  je 
dois  marcher  avec  elles. 

>  Veuilles  agréer,  monsieur  le  maire,  Tassu- 
j  ance  de  ma  considération  très-distinguée. 

«  Le  commmidant  supérieur, 

»  Duquesnat.  » 

M.  le  maire  annonce  qu'il  a  fait  demander 
deux  compagnies  delà  garde  nationale,  pour 
protéger  THôtel-de'Yille  contre  Tagression  qui 
augmente  de  violence,  mais  que  les  gardes  na¬ 
tionaux  n’ont  pu  se  réunir, 

M.  Raoul  Duval  dit  que  le  danger  imminent 
auquel  la  ville  est  exposée,  nécessite  Texamen 
de  certaines  questions  de  la  plus  haute  gravité, 
La  question  des  logements  militaires  est  des 
plus  sérieuses.  Ne  pourrait-on  prendre  des  me¬ 
sures  d'urgence  pour  que  les  troupes  pussent 
ci  re  logées  dans  les  casernes  et  dans  certains 
établissements  publics?  On  éviterait  ainsi  des 
causes  de  conflits  qui  pourraient  amener  des 
n  iHésalllea  contre  la  ville, 
ii.  le  maire  répond  que  Ton  manquera 
d'objets  de  literie  ;  que  les  casernes  ne  peuvent 


contenir  que  3,500  ou  4,000  hommes:  maîa 
qu'il  faut  néanmoins  faire  tous  ses  efforts  pour 
que  les  logements  militaires  ne  viennent  pas 
imposer,  à  la  population,  la  plus  durje  et  la  plus 
lourde  des  charges. 

Le  conseil  s'établit  en  permanence  dans  le  ca¬ 
binet  de  M,  le  maire. 

Les  membres  du  conseil  s’occupent  alors  :  lea 
uns,  à  faire  multiplier  les  exemplaires  manus¬ 
crits  de  la  proclamation,  qui  sont  ensuite  lancés 
sur  la  place  de  THôtel-de-Ville,  par  une  fenêtre 
de  la  galerie  du  premier  étage,  avec  grand 
danger  de  recevoir  les  balles  qui,  à  chaque  ins¬ 
tant,  brisent  les  vitres  et  viennent  frapper  îee 
murailles  ;  les  autres,  à  préparer  des  bons  de 
pain,  qui  sont  en  grand  nombre  distribués  aux 
centaines  do  malheureux  qui  viennent  en  ré¬ 
clamer  Bt  dont  la  foule  se  renouvelle  sans  cesse. 

Pendant  ce  temps,  plusieurs  agents  de  la 
mairie  sont  maltraités,  notamment  M.  Osmont, 
directeur  des  abattoirs,  vieillard  inoffensif  de 
soixante-quin^è  ans,  qui  est  presque  assommé 
sur  la  place,  parce  qu'il  sortait  derHôteLde- 
Ville. 

La  salle  ordinaire  des  séances  est  criblée  de 
balles;  Tappartement  situé  au  deuxième  étage, 
occupé  par  le  secrétaire  général,  en  reçoit  un 
grand  nombre  ;  plus  tard,  la  galerie  du  rez-de- 
chaussée  est  labourée  par  les  projectiles  lancés 
au  travers  de  la  porte  donnant  dans  la  cour  du 
dépôt  d'artillerie,  et  il  devient  impossible  d'y 
circuler. 

Pendant  ce  temps,  les  membres  du  conseil 
municipal,  devenus  prisonniers, peuvent  consta¬ 
ter  successivement  :  le  pillage  d'une  voiture 
de  fusiis,  l’envahissement  du  dépôt  de  répara¬ 
tion  des  armes  de  îa  ville,  celui  du  dépôt  des 
armes  de  la  garde  nationale,  Tenlèvement  des 
cartouches  qui  s'y  trouvaient,  ainsi  que,  dans 
la  cour  des  canons,  le  pillage  d'objets  que  Tin- 
tendance  y  avait  déposés,  la  destruction  du  poste 
des  sergents  de  ville. 

A  chaque  instant  les  grilles  menacent  de  cé¬ 
der  sous  Tcffortdes  assaillants. 

Pendant  cinq  heures,  toute  communiGation 
aijec  Textérieur  est  impossible,  et  aucun  secours 
du  dehors  ne  vient  protéger  Thâtel-de-ville. 

Vers  une  heure,  M-  le  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  entre  dans  la  salle  où  sont  réunis  les 
membres  du  conseil*  il  leur  fait  remarquer 
quMls'  sont  libres  de  quitter  J-hôtel-de-ville,  qui 
est,  en  ce  moment,  presque  complètement  dé¬ 
gagé.  —  Plusieurs  membres  répondent  qu'il 
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n^en  a  pas  été  ainsi  pendant  cinq  heures;  que, 
d'ailleurs,  la  sortie  eût- elle  été  possible,  le 
conseil  municipal  n’eùt  pas  eu  la  pensée  de  quit- 
terson  poste;  mais  que,  pendant  ce  temps,  il 
s’est  trouvé  privé  de  touto  protection,  quoique 
des  délits  et  des  crimes,  contre  les  personnes  et 
contre  les  propriétés,  fassent  commis  au  grand 
jour. 

M,  le  procureur  de  la  République  fait  observer 
qu'il  ne  pouvait  penser  que  le  conseil  municipal 
fût  exposé  à  aucun  danger,  puisque,  d'après  les 
bruits  publics  qui  lui  étaient  parvenus,  il  avait 
été  arrêté  dès  la  veille  une  capitulation  qui, 
moyennant  le  versement  d'une  somme  considé¬ 
rable  par  la  ville,  réglait  les  conditions  de 
rentrée  de  Tennemî. 

Une  protestation  et  une  réprobation  énergi¬ 
ques  et  unanimes  s'élèvent  à  ce  moment  de  tous 
les  rangs  du  conseil  municipal,  contre  une 
pareille  supposition,  qu'aucun  de  ses  actes  ne 
pouvait  faire  naître,  et  qui  ne  devait,  en  aucun 
cas,  être  accueillie,  comme  possible  par  ce  ma¬ 
gistrat, 

M.  le  procureur  de  la  République,  revenant 
aux  actes  délictueux  qui  viennent  de  lui  être 
signalés,  déclare  qu'il  était  privé  lui-même  de 
toute  force  publique  pouvant  lui  permettre 
d’entourer  le  conseil  de  la  protection  qui  lui 
était  due*  IMui  est  fait  alors  remarquer  qu^à 
défaut  de  la  force  matérielle  qui  lui  manquait, 
la  magistrature  du  parquet  devait  apporter  au 
conseil  municipal  son  appui  moral;  qu'une  pro¬ 
clamation  émanée  de  Tautorité  judiciaire  devait 
au  nom  de  la  loi,  rappeler  ceux  qui  s'étaient 
livrés  û  des  actes  d'agression  criminelle,  au 
calme  et  au  respect  des  membres  de  la  com¬ 
mune  :  que,  par  suite  du  départ  du  préfet,  l'au¬ 
torité  judiciaire  était  naturellement  appelée  à 
parler  au  nom  du  pouvoir  centrai  qu'elle  repré¬ 
sentait;  qu'elle  ne  pouvait  rester  indifférente 
en  face  des  attaques  violentes  dirigées  contre  le 
corps  munieipal,  qui  avait  été  maintenu  par  le 
préfet  de  la  République,  en  vertu  de  ses  pleins 
pouvoirs  * 

M*le  procureur  de  la  République  se  rend  à 
ces  observations,  ü  se  retire  pour  préparer  une 
proclamation  dans  ce  sens,  sous  la  seule  réserve 
de  la  soumettre  hiérarchiquement  à  M*  le  pro¬ 
cureur  général. 

Moins  d'une  demi-heure  aprêSj  M*  le  procu¬ 
reur  général  et  M*  le  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  rentrent  ensemble  dans  la  salle. 

Après  quelques  hésitations  manifestées  par  1 


M,  le  procureur  général,  sur  l'efficacité  de  la 
mesure  projetée,  ce  magistrat  reconnaît  T  uti¬ 
lité  de  la  proclamation  et  sa  convenance*  11  se 
dispose  à  se  retirer  avec  M.  le  procureur  de  la 
République,  pour  arrêter  la  rédaction  de  ia 
proclamation,  sans  délai,  afin  de  la  publier  le 
plus  promptement  possible. 

A  te  moment,  avis  est  donné  que  l’avant- 
garde  d^un  corps  pru:'Sien  pénétre  par  plusieurs 
points  à  la  fois  dans  la  ville. 

On  prévient  le  conseil  que  les  autorités  prus¬ 
siennes  paraissent  attendre»  aux  abords  de  la 
ville,  que  le  maire  se  rende  auprès  d’elles. 
M.  le  maire  et  le  conseil  décident  qu’ils  reste¬ 
ront  k  leur  poste,  en  séance,  clans  la  salle  de 
l'Hêtel-de-Ville,  jusqu'à  ce  que  les  autoiltés 
prussiennes  s’j  présentent. 

Vers  deux  heures  et  demie,  un  officier  prus- 
tien,  qui  a  déclaré  plus  tard  être  le  comman¬ 
dant-major  Sachs,  entre,  accompagné  d'un 
:  aide-de-eamp,  escorté  d'un  piquet  d'infanterie, 
qui  se  range  au  fond  de  la  salle. 

L’administration  et  ,1e  conseil  restent  sur 
leurs  sièges  ;  l'officier  salue  M.  le  maire,  qui  se 
lève,  et  lui  adresse  ces  paroles  '  «  Je  viens,  au 
nom  du  général  commandant  le  premier  corps 
de  l'armée  prussienne,  prendre  possession  de 
j  la  ville.  » 

M.  le  maire  lui  répond  :  «  Vous  êtes  ici  par 
la  force.  Les  troupes  françaises  nous  ont  quittés 
ce  matin  ;  nous  sommes  ainsi  contraints  de 
subir  vos  ordres.  » 

Des  pourparlers  s'engagent  ensuite  entre 
M.  le  maire  et  le  major  Sachs,  au  sujet  du 
logement  des  troupes  et  de  leur  alimentation. 

[  Les  membres  du  conseil  se  retirent  successi¬ 
vement* 

j  Ont  signé  *  MM.  Nêtien,  maire;  Thu- 

1  beuf,  Lefort,  Ni  on,  Delamare,  Bar- 

[  rahé,  Lem  asson ,  adj  oi  nt;  ;  Deschamps, 

t  Duchemin,  Vaucquier  du  Traversai n, 

I  Legentil ,  Rapp,  Lecœur ,  Barthélemy, 

j  Morin  ,  Nepveur,  Masselin,  Dieusy, 

I  Fauquet,  Raoul  Du  val,  Delaporte, 

i  Denoyers,  Decorde,  Le  Févre,  Pinel, 

Frétigny  et  Lafond,  membres  du 
conseil. 


DEPOSITION  DE 

5. 

Ea^h^aits  des  délibérations  dti  conseU  muni¬ 
cipal ,  relatives  à  la  question  de  défense 
de  la  ville,  depuis  le  W  août  i  870  jusqu'au 
4  décembre, 

SÉANCE  DU  20  AOUT  18^70* 

Sur  la  proposition  de  M.  Raoul  Du  val,  le 
conseil  municipal  vote  la  somme  nécessaire 
pour  pourvoir  à  Téquipement  des  gardes  natio¬ 
naux  mobiles  du  bataillon  de  Rouen  et  des 
quatre  cantons  de  Duclair,  Pavillj,  Grand- 
Couronne  et  Maromme, 

SÉANCE  DU  26  AOUT  1870; 

Nomination  d’une  commission  de  défense, 
chargée  de  pourvoir  à  la  défense  de  ia  ville  et 
d’aviser  aux  moyens  de  repousser  Tennemi  et 
d’éviter  finvasion, 

SÉANCB  DU  4  septembre  1870* 

Vote  d’un  crédit  destiné  à  faire  face  aux  dé¬ 
penses  que  nécessiteront  les  mesures  à  prendre 
pour  la  défense  de  la  ville* 

La  commission  de  défense  est,  en  outre, 
chargée  de  se  mettre  en  communication  avec 
Tautorité  préfectorale  pour  aviser  aux  exigences 
de  la  situation* 

séance  du  5  SEPTEMBRE  1870. 

Rapport,  présenté  au  nom  du  comité  de  dé¬ 
fense,  sur  les  moyens  à  employer  pour  repous¬ 
ser  Tennemi  et  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
ville* 

Ce  rapport  est  adopté* 

SÉANCE  DU  6  SEPTEMBRE  1870, 

Le  conseil  autorise  le  maire  à  faire  exé¬ 
cuter  toutes  les  mesures  jugées  utiles  par  la 
commission  de  défense* 

SÉANCE  DU  9  beptembee  1870* 

Vote  d’un  crédit  pour  réquipement  du  corps 
franc  d’éclaireurs  de  M,  Gustave  Dessoaux, 

SÉANCE  DU  15  SEPTEMBRE  1870. 

Le  conseil  déclare  maintenir  le  comité  mu- 
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nicipal  de  défense,  nommé  dans  la  séance  du 
Ti  août,  malgré  la  nomination  faite,  par  arrête 
du  préfet  du  10  septembre  1870,  d’un  comité 
départemental  de  défense. 

SÉANCE  du  17  septembre  1870- 

Vote  d’un  crédit  supplémentaire  pour  les  dé¬ 
penses  relatives  à  la  garde  nationale* 

Vote  d’un  crédit  pour  l’achat  de  fusils  de 
nouveau  modèle  pour  armer  la  garde  nationale. 

Demande  que  les  opérations  militaires  aux¬ 
quelles  pourra  être  affecté  le  contingent  de  Ja 
garde  nationale  de  Rouen,  soient  arrêtées  par 
lautorité  militaire  sous  sa  responsabilité  et  di¬ 
rigées  par  elles  avec  le  concours  d’ofiîciers  pré¬ 
parés  par  leur  expérience 'militaire,  à  conduire 
les  opérations  de  guerre* 

SÉANCE  du  26  SEPTEMBRE  1870. 

Vote  d’un  emprunt  destiné  à  faire  face  aux 
frais  de  la  défense  nationale* 

SÉANCE  DU  29  SEPTEMBRE  1870* 

Vote  d’une  adresse  à  la  garde  nationale  pour 
la  remercier  de  l’empressement  qu’elle  met  à 
faire  le  service  de  détachement. 

SÉANCE  DU  12  OCTOBRE  1870. 

Exposé  général  présenté  par  M.  le  maire, 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  conseil  pour  la 
défense  du  pays  et  de  la  ville.  On  y  rappelle  les 
différents  votes  qui  viennent  d’étre  indiqués 
et  on  y  fait  connaître  diverses  autres  mesures 
prises  dans  le  même  intérêt* 

M*  le  maire  donne,  en  outre,  lecture  de  deux 
lettres  qu’il  a  adressées,  Tune  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  l’autre  à  M*  Le  Cesne.  ancien  df- 
puté  du  département,  président  de  la  commis¬ 
sion  d’armement^  instituée  par  le  gouverne¬ 
ment  de  To!^rs,  pour  leur  demander  des  armes, 
et  pour  leur  signaler  la  nécessite  d’assurer  éner¬ 
giquement  la  défense  de  la  Normandie  (1), 

La  conseil  donne  son  approbation  unanime 
aux  mesures  proposées  et  en  exprime  ses  re¬ 
merciements  à  radministratioii  municipale* 

(l)  Une  dépêche  du  gouvornemeul  de  Tours,  coüiiûu- 
niquée  par  le  préfet  au  maire,  le  octobre  1870,  avait 
interdit  l’achat  d’armes  par  les  comités  déparlementauî: , 
pour  ue  pas  entraver  rexéctition  des  marchds  arrêtés  par 
la  commission  centrale  du  gouvernement. 
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SéAKCE  DU  20  OCTOBRE  1870. 

Le  conseil  autorise  M,  le  maire  h.  payer  aux 
gardes  nationaux  mobiliBés^  se  trouvant  dans 
une  position  nécessiteuse,  une  indemnité  de  Ifr. 
par  jour,  lorsqu’ils  en  feront  la  demande. 

Adoption  de  diverses  propositions  relatives  à 
raraiement  de  la  garde  nationale  et  à  la  dé¬ 
fense  de  la  ville, 

siSaîîce  du  23  novembre  1870  . 

M,  le  capitaine  de  vaisseau  Mouchez,  com- ! 
mandant  la  subdivision  militaire,  assiste  à  la 
séance.  Il  vient  demander  au  conseil  son  con¬ 
cours  le  plus  large  pour  rexécution  des  travaux 
de  défense  de  la  ville. 

M,  Raoul  Duval  appuie  énergiquement  cette 
demande,  11  fait  observer  que  jamais  dans  le 
conseil  personne  n’a  regardé  à  accorder  tout  ce 
qui  était  demandé  pour  la  défense  de  la  ville. 
Si  quelque  chose  a  manqué,  ce  n’est  pas  le  con¬ 
cours  du  conseil.  C’est  même  à  une  démarche 
de  quelques-uns  de  ses  membres  qu’est  dû  l’or¬ 
dre  du  ministre  de  la  guerre  qui  met  à  la  tête 
de  Torganîsatîon  de  la  défense  un  homme  de  la 
la  valeur  et  de  l'expérience  militaires  du  com¬ 
mandant  Mouchez,  Un  plan  de  défense,  proposé 
par  un  ingénieur  distingué,  n’avait  jamais,  jus-* 
qu’ûlors,  même  été  étudié  par  le  comité  mili¬ 
taire.  C’est  le  conseil  qui  a  spécialement  de¬ 
mandé  la  nomination  du  commandant  Mouchez 
qui  a  fait  ses  preuves  au  Hâvre*  Il  faut  que  cela 
soit  bien  constaté  e{  que  la  responsabilité  pèse 
sur  qui  de  droit. 

M,  Mouchez  dit  qu’il  aura  besoin,  pour  l’exé¬ 
cution  des  traVÊfux,  de  réquisitionner  les  ou¬ 
vriers  auxquels  la  ville  donne  des  travaux, 

M.  le  maire  répond,  avec  Tapprobation  una¬ 
nime  du  conseil,  que  toutes  les  mesures  sont 
déjà  pTises  pour  les  transporter  aux  éndroits 
qui  seront  indiqués  par  Tautôrité  militaire. 
M,  le  commandant  Mouchez  peut  compter  sur 
le  concours  absolu  du  conseil  municipal,  comme 
la, conseil  compte  sur  le  sien. 

Dans  la  même  séance,  sur  la  proposition  de 
M.  le  maire,  le  conseil  vote  le  crédit  demandé 
par  le  commandant  Mouchez,  pour  rexécution 
des  travaux  ordonnés  par  le  comité  militaire 
pour  la  défense  delà  ville. 


N*  6. 

Copie  d'ime  lettre  adressée  à  le  maire 
de  RoueHj  par  M.  MoueheZj  capitaine  de 
vaisseau  J  conima'^idani  lasulydivisionTUi- 
litaire  de  Rouen,  à  la>  suite  de  la  séance 
(lu  2^  nüremhrê  iHlO. 

Mon  cher  monsieur  le  maire, 

Vivement  frappé,  en  arrivant  à  Rouen,  de 
la  déplorable  négligence  qu’on  avait  mise  à  dé¬ 
fendre  une  si  importante  cité  (1),  et  convaincu 
qu’il  était  facile  de  la  mettre  en  peu  de  temps 
en  état  de  résister,  j’ai  accepté  avec  empresse¬ 
ment  le  projet  Allard  ;  mais,  comme  je  ne  con¬ 
naissais  pas  les  bonnes  dispositions  du  conseil 
municipal,  j’ai  voulu  de  suite  obtenir  son  con¬ 
cours  le  plus  entier,  et  c’est  pour  cela  qu  hier 
soir,  en  apprenant,  au  retour  de  mon  excursion 
sur  los'iignes,  que  le  conseil  allait  se  réunir, 
j’ai  été  vous  demander  de  vouloir  bien  me  faire 
Thon  n  eu  r  de  me  présenter  à  cette  réunion  .Mal¬ 
heureusement  je  n’nvais  nullement  pensé  à  pré¬ 
parer  ce  que  j’avais  à  demander.  Je  me  trouvais, 
pour  la  première  fois,  appelé  à  parler  devant 
une  réunion  nombreuse,  et  je  me  suis  aperçu  que 
je  ne  m’étais  peut  être  pas  exprimé  avec  beau¬ 
coup  de  clarté;  si  donc  mes  paroles  doivent 
laisser  traces  dans  vos  procès-verbaux,  je  vous 
serais  infiniment  obligé  d’y  introduire  la  note 
ci-jointe,  qui  résume  ce  que  j’ai  mal  éxprimé  : 

La  patriotique  adhésion  que  j’ai  rencontrée 
dans  le  conseil  rendait,  du  reste,  complètement 
inutile  ma  démarche  ;  je  suis  très-beureux 
d'avoir  à  le  constater. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  maire,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  de  haute  considé- 

% 

ration. 

Soigné  :  Mouchez, 
Capitaine  de  vaisseau,  eommandant 
de  la  subdivision. 


(l)  I.a  négligence,  dont  parle  le  général,  est  «empiéta 
temeat  étrangère  à  la  ville.  Par  décrets,  en  date  des  t4  et 
19  üovemhrê.  les  commissions  municipale  et  départementale 
de  défense,  avaient  été  dessaisies  de  tous  pouvoirs  j  des  in¬ 
terdictions  leur  étaient  faites  de  procid^r  è.  aucune  mm  ^ 
de  dÉfenu  Vas^GtiimetU  priahhh  du  comité 
dê  kur  opporîmité. 
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N*  7* 

Rouen,  le  3  janvier  1870* 

Le  maire  de  Rouen  à  M,  le  procureur  de  la 
République. 

MoNSIEUB  le  PEOCÏJaEüR  DE  LA  RSPUIÎLIQUI, 

J*ai  communiqué,  au  conseil  municipal,  la 
lettre  que  vous  m’aves  fait  Thonneur  de  m  V 
dresser  le  24  courant,  au  sujet  de  la  partie  des 
procès-verbaux  de  ses  séances  des  4  et  5  décem¬ 
bre,  relative  à  vos  rapports  avec  cette  assem¬ 
blée. 

L  administration  et  le  conseil  éprouvent, 
ainsi  que  vous,  monsieur  le  procureur  de  la 
République,  le  désir  de  ne  pas  contredire  Tex- 
posé  que  chaque  autorité  publique  pourra  faire 
des  événements  que  nous  venons  de  traverser  j 
cbacune  d'elles  se  sera  certainement  efforcée  d  o 
préseuter  consciencieusement  le  récit  des  faits 
doFit  elle  avait  été  témoin;  le  conseil  mi.njci- 
pal,  pour  ce  qui  le  regarde,  a  de  nouveau  affirmé 
Ténoncé  de  ses  procès-verbaux  par  la  délibéra¬ 
tion  dont  j  ai  Pbonneur  de  vous  adresser  Tex- 
p  édition. 

Permettez-moi,  en  vous  accusant  réception 
de  votre  lettre,  de  vous  exprimer  les  impres¬ 
sions  que  divers  passages  de  cette  dépccbe  m'ont 
fait  éprouver. 

La  municipalité  ne  saurait  que  regretter, 
monsieur  le  procureur  de  la  République,  que 
vous  ajez  été  informé  seulement,  entre  dix  et 
onze  heures^  de  coups  de  feu  que  ron  îirait 
sur  la  place  de  i'IIôiel-de- Ville,  et  que  Tas- 
sistance  de  la  police  vous  ait  fait  si  complète¬ 
ment  défaut  que  vous  ayez  été  obligé  de  vous 
y  rendre  seul.  Vous  y  avez  trouvé  une  ving¬ 
taine  d*individns  groupés  autoîtr  de  la  sta¬ 
tue  et  tirant  des  coups  de  fusil  sur  la  gale¬ 
rie  du  premier  étage  et  les  fenêires  du 
musée.  Mais  ce  n^était  que  la  continuation, 
trop  regrettable  encore,  de  méfaits  plus  déplo¬ 
rables  commencés  dès  sept  heures  du  matin. 

Il  vous  a  paru  qu’à  rheure  où  vous  êtes  venu 
dans  le  sein  du  conseil,  ses  membres  pouvaient 
sortir  ;  mais  ils  ne  s'inquiétaient  pas  de  savoir  si 
les  abords  de  PHétaLde-Ville  étaient,  enfin, 
devenus  libres,  car  ce  ne  sont  point  les  coups 
de  fusil  qui  les  ont  empêchés  de  le  quitter  ;  ils 
avaient  résolu  de  rester  à  leur  poste,  non  pas, 


comme  vous  l’avez  i^^BBéJusqifà  rarrivée  de 
l  ennemi^  dont  ils  ignoraient  les  desseins,  mais 
autant  que  la  gravité  de  la  situation^  sous  tous 
les  rapports,  leur  en  ferait  un  devoir. 

Nous  pourrions  craindre  de  nous  être  exagéré 
1  étendue  de  ce  devoir,  monsieur  le  procureur 
de  la  république,  si  nous  avions  été  seulement 
témoins  des  faits  auxquels  n'avez  pu 

reconnaitre  que  le  caractère  de  simple  délit. 
Maïs  je  suis  obligé  d’attester  l'exactitude  du 
récit  des  procès-verbaux  du  conseil  municipal. 
Bien  avant  votre  arrivée  sur  la  place  de  rHôtel- 
de- Ville,  des  coups  de  fusil  avaient  été  tirés 
sur  MM,  Denoyers  et  Rapp  ;  ce  dernier  avait 
teçu,  sur  la  tête^  un  coup  de  crosse.  On  avait 
aussi  tiré  sur  un  pompier  qui  %''oulaiÈ  entrer  par 
la  petite  porte  du  côté  de  Tégliso  ;  des  voitures 
apportant  des  armes  et  des  munitions  avaient 
été  pillées;  des  décharges  avaient  fait  abandon- 
fier  le  poste  des  sergents  de  ville^  ainsi  que  la 
loge  du  portier,  dans  laquelle  plusieurs  vols  ont 
été  commis  ;  d/is  coups  de  feu  et  des  coups  de 
crosse  avaient  brisé  la  boiserie  des  portes  , cen¬ 
trales  et  les  assaillants  n'ont  été  arrêtés  que 
par  les  grilles  en  fer  placées  derrière  ;  au  moyen 
de  coups  de  fusil,  on  avait  fait  sauter  la  serrure 
de  la  porte  de  la  cour  des  canons,  ou  Ton  avait 
pillé  Patelier  de  l’armurier,  des  objets  déposés 
sous  îe  hangar  par  1  intendance  militaire,  des 
munitions  et  des  armes  ;  on  avait  essayé  de  des¬ 
celler  la  grille  qui  défend  l’entrée  des  souter¬ 
rains  de  rhôtel,  où  se  trouvaient  des  fusils  et 
des  munitions;  la  grànde  porte  du  dépôt  des 
armes  de  la  garde  nationale  avait  été  forcée  au 
moyen  d'un  banc  servant  de  bélier,  et  Ion  y 
avait  volé  des  objets  appartenant  au  gardien  et 
plus  de  mille  fusils.  Il  est  facile  alors  de  com¬ 
prendre  que  Ton  ait  tiré  un  si  grand  nombre  de 
coups  de  feu  sur  le  poste  des  sergents  de  ville; 
dans  Tentresol  et  dans  les  salles  du  conseil  si¬ 
tuées  an-dessus  ;  dans  les  deux  galeries  et  le 
musée  ;  dans  tous  les  appartements  du  pavillon 
nord  ;  les  occupants  de  oes  divers  locaux  ont  vu 
leur  vie  réellement  en  danger.  Que  la  justice 
découvre,  Ou  non,  les  auteurs  de  tous  ces  at¬ 
tentats  commis  à  main  armée  contre  les  pro¬ 
priétés,  les  personnes  et  Tordre  publie  ;  qù’ellé 
reconnaisse,  à  ces  actes,  le  caractère  légal  de 
délits  ou  de  crimés,  il  sera  toujours  évident 
qu’ils  présentaient  assez  de  gravité  pour  que  le 
conseil  municipal  les  ait  qualifiés,  dans  son 
procès-verbal,  âè  faits  crimi7iels. 

Je  le  déclare  avec  un  profond  regret,  mais  je 
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dois  le  faire  par  respect  pour  la  vérité,  et  afin 
que  la  juste  réprobation  de  pareils  désordres  en 
prévienne  le  retour^  tels  ont  été,  monsieur  le 
procureur  de  la  république,  les  résultats  de  celto 
irritation  populaire,  que  vous  avez  attribuée  aux 
bruits  qui  circulaient  dans  la  ville.  Vous  avez 
assurément  eompris  Témotion,  qui  a  saisi  tous 
les  menibres  du  conseil  municipal,  iorsquMls 
ont  pu  eraindre,  à  quelques  mots  que  vous  vous 
êtes  empressé  d'expliquer,  qu'un  magistrat  eût 
un  seul  moment  regardé  ces  bruits  comme 
fondés  l  II  n'en  est  pas  moins  vrai  qu’il  nous  a 
fallu  protester  contre  ces  absurdes  mensonges, 
inventés  de  longue  date  et  propagés  avec  ar¬ 
deur,  par  une  presse  déloyalement  hostile  à 
tout  ce  qui  regarde  la  prospérité  et  Tbonneur 
de  îa  ville  de  Rouen  1 

Ce  sont  ces  grands  intérêts,  monsieur  le  pro¬ 
cureur  de  la  république,  bien  plus  que  leur  con¬ 
sidération  personnelle,  que  les  membres  de 
r administration  et  du  conseil  veulent  défendre: 
ils  ne  peuvent  manquer^  dans  l’accomplissement 
de  cette  tâche,  d'obtenir  le  concours  des  dépo¬ 
sitaires  de  Tautorité  publique^  car  la  municipa¬ 
lité  rouennaisô  n’a  rien  fait  de  ce  que  la  calom¬ 
nie  lui  impute  et  ses  membres  ont  la  conscience 
d'avoir  fidèlement  servi  leur  cité  et  leur  pays. 

VeuilleZj  etc* 

Le  maire  de  Rouetij 

E,  Nétien. 


8. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
Conseil  municipal  de  Rouen,  du  décern- 
bre  Î870. 

Le  conseil,  auquel  M.le  maire  acommuüiqué 
la  lettre  de  Mrle  procureur  de  la  république 
du  21  courant,  déclaré  que,  les  procès-verbaux 
des  séances  des  4  et  5  décembre  étant  parfaite¬ 
ment  exacts  et  complets,  il  n'j  a  pas  lieu  d'an¬ 
nexer  à  ces  procès-verbaux  les  explications 
présentées  par  M.  le  procureur  de  la  républi¬ 
que,  sur  des  faits,  dont  les  uns  lui  sont  person¬ 
nels  et  dont  les  autres  sont  de  nouveau  affirmés 
par  le  conseil  tels  que  les  rapportent  les  procès- 
verbaux. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Tfiairc  de  Roimif 

E*  Netieïï, 


W  B. 

Le  maire  de  Rouen  à  M.  le  procm^eur  géné¬ 
ral,  à  la  cour  d'appel  à  Rouen. 

Rouen,  le  12janvier  1871. 

Monsieur  le  procureur  général. 

J'ai  communiqué,  au  conseil  municipal,  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  m’é¬ 
crire,  le  28  du  mois  dernier,  au  sujet  des  pro¬ 
cès-verbaux  des  séances  tenues  par  ce  corps  le 
4  et  le  5  décembre  dernier. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  l'extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  2&,  relatif  à  cette 
communication. 

Votre  lettre,  monsieur  le  procureur  général, 
relève  l'oubli  que  j'aurais  fait,  dévoua  envoyer 
un  exemplaire  de  nos  procès-verbaux  ;  mais 
vous  aurez  néanmoins  pensé,  je  l’espère,  que 
cette  omission  était  toute  fortuite,  car  vous  ne 
pouvez  nous  supposer  le  dessein  puéril  de  sous¬ 
traire  à  vos  regards  une  brochure  qui  allait  se 
trouver  dans  les  mains  de  tous,  ni  la  pensée  de 
faire  une  exception  inusitée  entre  adversaires 
courtois,  et  à  plus  forje  raison  non  supposable 
entre  administrateurs  qui  s’étaient  trouvés 
d’accord  sur  la  convenance  de  prendre,  cha¬ 
cun  dans  leur  sphère,  les  mesures  propres  à 
sauvegarder  la  tranquillité  publique.^ 

Les-  omissions,  en  effet,  arrivent  souvent 
sans  intention  préméditée  ;  c’est  ainsi,  monsieur 
le  procureur  général,  qu’aprèe  avoir  écrit  que 
V effervescence  du  lundi  5  provenait 

particulièrement  de  ce  qu'au  milieu  des 
groupes  exaltés  par  l'abandon  de  la  défense 
se  trouvuie?ié  des  gardes  7iaUonaux  qui 
refusaient  de  rendre  leurs  atvnes  safis 
combat,  vous  citez  seulement  le  passage  de 
notre  compte-rendu  où  «  M.  Le  Fevre  de- 
MANUE  SI  l’on  est  bien  SUR  QUE  TOUS  REK- 
pnONT  LEURS  AR^fKS  ;  »  U  VOUS  a  échappé  que 
cette  citation  isolée  donnerait  à  penser  que  le 
conseil  municipal  aurait  résolu  de  deman¬ 
der,  aux  gardes  nationaux,  de  rendre  leurs 
armes;  or,  le  procès-verbal  continue  ainsi: 
«  M.  Amédée  Delamare,  adjoint,  dit  que  la 
»  REMISE  DES  ARMES  NK  DOIT  rAS  SE  FAIRE 
VOLONTAIREMENT.  NoUS  DEVONS  OÉDER  A  LA 
»  FORCE  ;  IL  FAUT  QUE  l' AUTORITÉ  PRUSSIENNE 

33  NOUS  l’impose.  —  M,  Deschamps  appuie 
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»  cette  opinion  ;  eedemahbee  l^s  armes  daks 
»  UN  PARKIIa  moment,  O' EST  JETER  BANS  LA 
^  POPULATION  une  NOUVELLE  CAUSE  DE  FER- 

»  MENTATïON*  Aussi  le  consôil  passe-t-i! 
outre.  * —  Si  je  ne  me  trompe,  la  citation  de  ce 
passsge  était  utile,  afin  que  l'incident  que  vous 
rappelez  se  présentât  avec  son  véritable  carac¬ 
tère,  car  elle  prouve  que  la  municipalité  n'a 
point  demandé  la  remise  des  armes  et  que  les 
gardes  nationaux  iront  pas  eu  dès  lors  à  les 
refuser. 

Ainsi  donc,  monsieur  le  procureur  général, 
r effervescence  ne  pouvait  provenir  réellement 
de  cette  caiise  ;  ou  bien  des  fauteurs  de  désor- 
dre  auraient  répandu  sur  la  place  cet  autre 
mensonge,  avec  les  hyndis  calomnieux  qui 
imputaient  à  Vo^dministraHon  mimîcipale 
^me  capitulation  désastrei^se,  avant  de  livrer 
à  la  presse  ces  produits  de  leur  imagination. 

Si  nous  avons  vu  s'ajouter  à  la  douleur  de 
renvaliissement  de  Vennemi  le  spectacle  de 
nos  dissenssions^  la  faute  en  revient  donc 
aux  tristes  machinateurs  de  ces  accusations  que 
Ton  peut  appeler  criininelles,  puisqu’elles  pous¬ 
saient  des  groupes  exaltés  à  se  rebeller  con¬ 
tre  des  magistrats  issus  du  suffrage  universel 
et  maintenus  par  l’autorité  républicaine,  à  les 
insulter,  à  maltraiter  leurs  personnes,  et  même 
à  menacer  leur  vie  1 

Lé  sentiÊaent  de  la  justice  et  du  vrai  patrio¬ 
tisme  me  dit  que  c'est  le  devoir  commun  de 
tous  les  citoyens,  hommes  privés  et  hommes 
publics,  de  déjouer  ces  manœuvres,  aussi  cru¬ 
elles  que  coupables;  et  Theure  véritable  de  le 
faire, c'est  le  moment  même  où  elles  se  produisent 
portant  sans  doute  pour  des  esprits  calmes  le 
stigmate  évident  de  leur  fausseté,  mais  habile¬ 
ment  calculées  pour  surprendre  les  foules  éper¬ 
dues;  en  effet,  il  n'est  jamais  trop  tôt  d’agir 
pour  sauver  les  populations  de  ces  emporte¬ 
ments,  dont  nous  n'avons  vu,  grâce  à  Dieu,  que 
les  préludes,  maïs  qui  ont  cependant  failli  re¬ 
produire  dans  notre  ville  le  sanglant  attentat 
qui  vient  d'affliger  l'une  de  nos  grandes 
cités  I 

Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  procureur 
général,  votre  très-humble  et  tré s-obéissant 
serviteur, 

E.  WÉTIEN. 


N"  10. 

I  Extrait  du  proùès-verljal  de  la  sêa^ice  du 
j  conseil  municipal  de  Rouen,  du  39  décem¬ 
bre  4870. 

I  M,  le  maire  fait  connaître  une  lettre  qu'il  a 
reçue  de  M.  le  procureur  général,  à  l’occasion 
de  la  publication  des  procès-verbaux  des  séan¬ 
ces  du  4  et  du  5  décembre  1870* 

Le  conseil  :  considérant  que  la  lettre  de  M,  la 
procureur  général  est  principalement  dirigée 
contre  une  brochure  étrangère  au  conseil  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  procès- 
verbaux  publiés,  que  le  conseil  en  maintient 
Texaetitude  complète  ; 

Dit  qu’il  y  a  lieu  de  passer  à  Tordre  du  jour. 


11. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
conseil  municipal  de  Rouen,  en  date  du 
45  décembre  4870. 

Etaient  présents  :  MM.  Nétien,  maire,  pré¬ 
sident  ;  Thubeuf,  Lefort,  Delamare,  Barrabé  et 
Lemasson^  adjoints;  Flaubert,  Deschamps,  Du- 
chemin,  Larget,  Vaucqnier  du  T ra versai n,  Cor- 
dier,  Legentii,  Bapp,  Lecœur,  Barthélemy, 
Morin,  Nepveur,  Masselin,  Yalléry,  Dieusy, 
Fauquet,  Raoul  Du  val,  Delaporte,  Denojers, 
Decorde,  Le  Fèvre,  Frétigny,  Valladier  et  La- 
fond,  membres  du  conseil- 

M.  Lemasson,  adjoint,  dit  que  le  conseil 
n'ignore  pas  à  quel  point  son  attitude  et  sa  con¬ 
duite  ont  été  calomniées.  Il  est  à  craindre  que 
îe  conseil,  lorsque  les  communications  lui  per¬ 
mettront  d'en  avoir  connaissance,  ne  se  trouve 
en  face  d’un  acte  du  gouvernement  qui,  trompé 
par  la  ealomnie,  lui  înfiigerait  une  flétrissure. 
Malgré  la  difficulté  de  réaliser  ce  projet,  ne 
pourrait-on  pas  tenter  d'envoyer  à  Bordeaux, 
où  paraît  maintenant  être  transféré  la  siège  du 
gouvernement,  un  délégué,  qui  ferait  connaître 
nos  délibérations  ?  Des  expéditions  des  procès- 
verbaux  seraient  remises  à  ce  délégué.  M.  Raoul 
Du  val  J  qui  a  déjà  été  en  rapport  avec  le  gou¬ 
vernement  dans  l'intérêt  de  la  ville,  consenti¬ 
rait-il  par  dévouement  à  accepter  cette  mission? 

M.  Raoul  Duval  répond  qu'il  est  à  la  disposi¬ 
tion  du  conseil  si  la  sortie  des  lignes  prussiennes 
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est  possible.  Dans  le  nas  contrairOj  on  pourrait 
faire  parvenir  les  délibérations. 

M.  Yaucquier  du  Trayersain  insiste  pour 
qu^elles  soient  portées  par  un  membre  du  con¬ 
seil  munîcipalj  et  pour  que  M,  Raoul  Duval 
veuille  bien  lui  donner  cette  nouvelle  preuve 
de  dévouement, 

M.  Raoul  Duval  craint  que  les  attaques  ca¬ 
lomnieuses  continuées  contre  lui  dans  la  presse 
du  Havre  ne  lui  créent  une  situation  difficile 
près  du  gouvernement, 

M*  Desehamps  dit  que^,  quand  le  gouverne¬ 
ment  aura  vu  notre  dernière  proclamation  si¬ 
gnée  par  M.  Desseaux,  il  n’est  pas  possible  qu*il 
Lé  site  à  reconnaître  la  vérité. 

M.  Lemasson  ajoute  que  M.  Raoul  Duval, 
porteur  d'une  délibération  du  conseil  munici¬ 
pal  1  investissant  de  cette  mission,  aura  une 
autorité  qui  devra  assurer  le  succès  de  cette  dé¬ 
marche. 

Le  conseil  décide,  en  conséquence,  que  M. 
Raoul  Duval,  Tun  de  ses’membres,  est  délégué 
près  du  gouvernement  pour  lui  remettre  les 
expéditions  des  délibérations  du  conseil  muni¬ 
cipal,  constatant  les  mesures  prises  pour  assu- 
rer  la  défense,  et  les  circonstances  dans  les¬ 
quelles  s’est  produite  roecupation  de  rennemi. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  maire  de  Rouen^ 

E.  Kétien. 


m  12. 

EXTRAIT  DU  JO’URHALiÆ' 

DU  JEUDI  15  DicEMnRE  1870. 

M.  Desseaux  vient  d’adresser  à  M.  le  sous- 
préfet  du  Havre,  la  lettre  suivante  : 

Honâeur,  10  décembre  1870. 

»  MoîISŒUE  le  S0133-PHEFET, 

>  Des  récits  inexacts  ont  été  publiés  sur  les 
événements  qui  ont  précédé  l’oeeupation  par 
lennemi  de  la  ville  de  Rouen.  Il  importe  do 
les  rectifier  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  îâ 
vérité. 


»  La  journée  du  4  décembre  avait  été  mal- 
hourcUÊO  pour  nos  troupes,  rappelées  à  îa  hâte 
des  divers  points  sur  lesquels  elles  avaient  été 
disséminées.  Le  comité  militaire  de  défense  se 
réunit  dans  la  soirée  et  décida  que  la  résistance 
continuerait  le  lendemain.  Le  général  Briand  se 
rendit  à  rHôtel-de-TilIe,  et  communiqua  la  réc^ 
solution  du  comité  au  maire  et  au  conseil  mu¬ 
nicipal,  qui  J  donnèrent  leur  adhésion. 

Cependant,  vers  trois  heures  du  matin,  le 
lundi,  je  fus  prévenu  par  un  officier  de  î’étab- 
majorde  M.  Estancelin,  qu’une  hésitation  se 
produisait  à  roccasion  d’un  télégramme  qui 
annonçait  la  marche  des  Prussiens  sur  Elbeuf, 
ee  qui  faisait  craindre  qu’en  cas  d’échec,  notre 
retraite  ne  fût  coupée.  Je  me  rendis  chez  le 
général,  où  se  U'ouvaient,  outre  M.  Est  an  ceiin, 
plusieurs  officiers  supérieurs,  le  maire  de 
Rouen,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 
membre  du  comité  de  défense,  etc. 

»  Yérification  faite  de  la  dépêche,  il  fut  re¬ 
connu  qu’elle  s’appliquait  à  Elbeuf-sur-Andelle 
et  non  à  Elbeuf-sgr-Seine  ;  qu’ainsi,Iasituation 
telle  qu’elie  avait  été  appréciée  la  veille,  n’était 
pas  modifi^ée . 

»  Il  fut  en  conséquence  décidé  de  nouveau 
que  la  défense  aurait  lieu,  et  que  tous  les  ordres 
donnés  la  veille  seraient  exécutés.  Il  était  qua¬ 
tre  heures  du  matin  lorsque  je  me  retirai.  Une 
heure  à  peine  s’était  écoulée,  lorsque  je  fus  pré¬ 
venu  par  un  adjoint,  que  tout  était  changé  ;que 
le  général  avait  fait  prévenir  le  maire,  qu 'or¬ 
dre  avait  été  donné  d’opérer  la  retraite  de 
toutes  les  troupes  sur  le  Havre  p^r  la  rive 
gauche  de  la  Seine  ;  je  me  rendis  immédiate¬ 
ment,  d’abord  chez  le  maire  qui  me  confirma 
cette  assertion,  puis  chez  le  général  que  je  ren¬ 
contrai  au  moment  où  il  montait  à  cheval  pour 
surveiller  rexécutioîi  de  la  mesure  qull  avait 
prescrite. 

ï>  Pour  ceux  qui  couuaissent  la  loyauté  et  la 
bravoure  du  général  Briand,  il  est  certain  que 
cette  résolution  subite  avait  été  déterminée 
par  desreuseignements  nouveaux,  sur  les  forces 
de  l’ennemi,  et  sur  l’impossibilité  de  tenter 
une  défense  efficace. 

»  Il  ne  restait  plug  qu’à  donner  à  la  préfec¬ 
ture  k  s  dernières  instructions  que  cotte  situa¬ 
tion  exigeait. 

De  là,  je  me  rendis  à  l’Hètel-de-YiHe  ;  le 
maire  et  le  conseil  municipal  étaient  réunis, 
une  vive  irritation  se  manifesta  dans  les  rangs 
des  gardes  nationaux  qui  avaient  répondu  à 


DÉPOSITION  DE  M.  RAOUL  DU  VAL  »11 


rappel  lorsqu'au  lieu  d'un  ordre  de  départ,  ils 
reçurent  Finvitation  de  déposer  leurs  armes 
pour  les  soustraire  à  Fennemi- 

»  Des  coups  de  fusils  furent  tirés  contre  les 
murs  de  FHôtel-de-Yille  ;  deux  conseillers  mu¬ 
nicipaux  qui  sô  rendaient  à  la  séance  furent 
maltraités. 

ï  J’arrêtai,  d’accord  avec  le  maire,  les  termes 
d'une  proclamation  destinée  à  calmer  Feffer- 
Ycscence  populaire,  en  constatant,  conformé¬ 
ment  à  la  vérité,  que  l’ordre  de  la  retraite  avait 
été  donné  par  Fautorité  militaire. 

»  Je  me  retirai,  laissant  au  conseil  municipal 
à  prendre  les  mesures  que  nécessitaient  les  cir¬ 
constances. 

»  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  suis  resté  jus¬ 
qu'à  cinq  heures  du  matin,  le  lundi  5  décem¬ 
bre,  dans  la  conviction  que  les  résolutions  arrê^ 
tées  la  veille,  et  maintenues  encore  une  heure 
auparavant,  seraient  exécutées. 

»  Ce  n'est  qu'après  que  Fordre  de  la  retraite 
avait  été  donné,  et  avait  déjà  reçu  en  partie 
son  exécution,  que  j*ai  été  prévenu  de  la  dé¬ 
termination  qui  livrait  à  Fennemi  la  ville  de 
Rouen. 

>  îl  était  neuf  heures  ;  tous  les  (Jfficiers  supé¬ 
rieurs  étaient  partis,  ma  présence  n'était  plus 
utile;  je  fis  à  ta  hâte  quelques  préparatifs  de 
départ. 

»  A  dix  heures,  je  traversai  la  place  Saint- 
Ouen,  en  constatant  que  toute  apparence  de 
tumulte  avait  disparu. 

J'ai  parcouru  avec  nos  troupes  la  route  de 
Rouen  au' Havre  par  Honfieur. 

»Yous  connaissoîs,  monsieur  le  sous-préfet, 
les  considérations  indépendantes  de  ma  volonté 
qui  m'ont  retenu  pendant  quelques  jours  ici, 
mais  avec  la  ferme  résolution  de  venir  m’asso¬ 
cier  aux  périls  de  votre  courageuse  cité,  et 
avec  l'espérance  de  rencontrer  mes  deux  fils 
dans  les  rangs  de  ceux  qui  combattent  sous 
ses  murs,  pour  le  salut  de  la  France  et  de  la 
République, 

»  Le  préfet  de  la  Seine-InféHeure, 
»  Signé  i  Des  se  aux, 

»  Pour  copie  conforme  : 

»  Le  sùiis-préfei, 

^  Signé:  E.  Ra^mel*  « 


13. 

Roueu,  le  10  septembre  1870. 

.4  i/.  Raoul  Dmalf  conseiller  mmiiùipaL 
Rouen, 

Monsieur, 

J'ai  rhonneuF  do  vous  faire  savoir  que  la 
première  séance  du  comité  central  de  défense 
du  département  de  la  Seine -Inférieure,  pour 
lequel  vous  avez  été  désigné,  aura  lieu,  en  Fhô- 
tel  de  la  préfecture,  demain  lundi,  à  quatre 
heures  précises  après  midi. 

Je  compte  sur  votre  patriotique  concours. 

Le  préfet,  administrateur  de  la  Seine- 
Infêrimre, 

Désseâux. 


Sont  désignés  pour  faire  partie  du  Cîomité 
central,  sous  la  présidence  du  préfet  : 

M,  le  général  de  division. 

M,  le  général  de  brigade. 

M.  le  maire  de  Rouen, 

M,  le  colonel  de  la  garde  nationale,  ou  en 
son  absence  le  lieutenant-colon  eL 

Un  des  chefs  de  bataillon  de  la  garde  natio¬ 
nale  qui  sera  désigné  après  les  élections. 

M,  le  commandant  de  l'art^illerie  de  la  gardé 
nationale. 

M.  le  colonel  du  génie  militaire, 

M.  Fingénieur  en  chef  du  département. 

M.  Fingénieur  en  chef  des  mines. 

M.  de  Coëne,  ingénieur  du  chemin  de  fer  de 
FOuëst, 

M,  Cord’iiomme,  conseiller  général, 

M.  Berthelot,  conseiller  d'arrondissement. 

M.  Deschamps,  conseiller  municipal. 

M.  Raoul  Du  val,  conseiller  municipal. 

M.  Ed.  Lebarbier,  professeur. 

M.  Pignel,  conducteur  de  travaux  au  che¬ 
min  de  fer  du  Hord, 

Le  comité  central  sera  convoqué  d’urgenca 
et  constituera  une  commission  permanente  sié¬ 
geant  à  riiôtel  de  la  préfecture. 

MM  le  général  de  division  et  le  maire  rem- 
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pliront  les  fonctions  de  vîee-présidentSj  et 
M*  Lebarbler  celles  de  secrétaire, 

Roeen^  le  10  septembre  1870* 

Le  préfet,  aâniinistratem^  de  la  Seine- 
Infindeure, 

Desseatjx* 


14. 

Rouen^  le  3  décembre  1870* 
Monsieur  et  cher  collègue, 

Comme  YOHS,  je  vois *la  situation  très-mena¬ 
çante,  et  pourtant  à  cette  heure  (4  heur  es)  je  suis 
comynunicaiion  la  préfecture; 
aussi  je  prends  le  parti  de  faire  diriger  M.  Bar- 
rabé,  mon  collègue,  sur  Bucliy  pour  me  donner 
des  renseignements  et  m'adresser  des  dépé¬ 
chés*  Je  Yous  serai  donc  reconnaissant  de  lui 
communiquer  tous  ceux  que  vous  croyez  utiles^ 
et  si  vous  vous  trouviez  séparé  de  lui,  de  m'adres¬ 
ser  chaque  fois  qu'un  fait  parviendrait  à  votre 
connaissance  une  dépêche  particulière. 

Recevez,  mon  cher  collègue,  Tasauranco  de 
ma  considération  distinguée* 

Le  maire, 

Nètien* 

En  attendant  que  les  deux  intendances  se 
mettent  d'accord,  c’est  moi  qui  aujourd'hui  suis 
obligé  do  chercher  et  d'envoyer  du  pain  et  de 
la  viande  à  Buchy  pour  l’approvisionnement 
des  troupes  qui  s'y  trouvent.  N’est-ce  pas  Joli  I 
Et  on  m'en  demande  pour  10,000  hommes. 


15* 

CJermont,  9  octobre  1870. 

Mon  CHER  AMI, 

Je  suis,  comme  tu^  le  pensais,  resté  ici  avec 
îe  dépôt,  et  j'aurai  done  Je  regret  de  ne  pou¬ 
voir  passer  quelques  instants  près  de  vous. 

Ici  j’ai  SCO  hommes  sous  mes  ordres,  et  pas 
un  effet  ni  une  arme*  Je  ne  sais  si  on  agit  de 


ton  côtéj  mais  à  Clermont  on  parle  et  on  n'agit 
pas* 

Et  cependant,  si  on  nomme  une  Gonsti” 
tuante,  son  premier  acte  devra  être  de  faire 
tous  les  efforts  pour  dégager  Eazaiue* 

J'ai  reçu,  il  y  a  trois  jours,  des  nouvelles 
d'Amiens* 

Les  Prussiens  étaient  à  Breteuil.  Décourage¬ 
ment  très-grand*  —  150  uhlans  avaient  fait 
reculer  3,000  mobiles  et  un  dépôt  d'infanterie 
composé  de  recrues  î 

A  Lyon,  on  se  dispute  quand  on  ne  se  bat 
pas,  et  grâce  à  cela  on  n'a  pas  pu  porter  secours 
à  Strasbourg,  qu'il  eût  été  si  facile  de  dégager. 

Enfin,  rautorité  militaire  étant  mise  sous  les 
ordres  des  préfets,  personne  de  nous  ne  se 
soucie  de  prendre  l’initiative,  exposé  que  l'on 
est  à  être  arrêté,  sur  la  demande  du  premier 
venu. 

Voilà  oü  nous  en  sommes  :  Des  hommes  en 
masse,  mais  personne  pour  les  conduire. 

Nous  ne  sortirons  pas  du  pétrin  de  cette  ma¬ 
nière. 

J'ai  Tordre  de  former  un  7®  escadron  de  mar¬ 
che,  Je  ne  pourrai  être  prêt  à  partir  avant 
quinze  jours. 

E.  B. 


16. 

NOTE 

REMISE  LE  14  NOVEMBRE  1870  A  MESSIEURS 
Gambetta  et  de  freycinet. 

Le  coniiîê  ce^itral  de  défense  de  !a  Seine- 
In  férienre  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  a 
fait  à  plusieurs  reprises  appel  à  l'esprit  d'ini¬ 
tiative  locale  des  départements  menacés  par 
l'invasion*  Le  comité  central  de  défense  de  la 
Seine-Inférieure  vient  répondre  à  cet  appel  en 
plaçant  sous  les  yeux  du  ministre  de  la  guerre, 
la  situation  faite  à  ce  département  par  les  cir¬ 
constances  actuelles,  et  lui  signalant  les  me¬ 
sures  que  semblent  dicter  les  nécessités  de 
cette  situation. 
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Le  département  de  la  Seine-Inférieure,  et  la 
portion  de  TEure  qui  lui  est,  au  point  de  vue 
de  la  défensOj  étroitement  liée  par  la  constitu¬ 
tion  géograpliîque  du  pajs,  comptent  un  mil¬ 
lion  d'habitants. 

La  possession  de  cette  riche  province  assu¬ 
rerait  à  Tennemi  des  ressources  incalculables  en 
approvisionnements  de  toutes  sortes.  D'un 
autre  eôté,  T  occupation  par  Tinvasion  alle¬ 
mande  de  villes  comme  Rouen  et  Elbeuf,  de 
ports  comme  le  Hâvre  et  Dieppe,  serait  d’un 
effet  désastreux  sur  r opinion,  en  même  temps 
qu’elle  serait  grosse  de  ruines  pour  rindustrie 
et  le  commerce  français. 

Le  département  de  la  Seine -Inférieure  ne 
veut  pas  se  laisser  occuperp  II  a  fait  et  conti¬ 
nuera  de  faire  tout  ce  qu'on  lui  demandera 
pour  repousser  l'envahisseur,  mais  il  attend  de 
la  sollicitude  du  gouvernement,  l'aide  qui  doit 
être  rindispen sable  complément  de  ses  sacri¬ 
fices  et  de  ses  efforts,  ^ 

l'enneml 

Jusqu'à  présent,  la  haute  Normandie  a  été 
menacée  par  des  forces  prussi0nne&  peu  consi¬ 
dérables,  2,500  hommes  cantonnés  dans  le 
Vexin  (à  Gisors)  et  Magnj,  3  à  *7,000  en 
B  eau  vol  sis,  cantonnés  pour  la  plupart  à  Beau¬ 
vais. 

Les  efforts  tentés  jusqu'à  ce  jour  pour  couper 
l'importante  ligne  ferrée  d'Amiens  à  Rouen  ont 
pu  être  repoussés.  Il  est  essentiel  d'empêcher 
le  succès  de  tentatives  ultérieures,  succès  qui 
isolerait  absolument  la  région  du  Nord  du  reste 
de  la  France.  " 

MOYENS  DE  DÉFENSE, 

La  vallée  de  rAndelle,  qui  commence  à  la 
jonction  de  cette  rivière  avec  la  Seine  à  Pont- 
de-T Arche  et  remonte  jusqu'au  pays  de  Bray, 
couvre  T  accès  de  la  haute  Normandie,  séparée 
de  la  vallée  de  TÈpte,  qu'occupent  les  Prussiens, 
par  les  vastes  plateaux  du  Yexin  normand. 

Un  nombre  d'hommes  considérable  garde 
les  positions  de  la  vallée  de  rAndelle  et  du  pays 
de  Bray  :  deux  régiments  entiers  de  cavalerie; 
12®  chasseurs,  3®  hussards. 

Nous  disposons  en  outre  d'un  escadron  de 
gendarmes  et  d'un  corps  de  cavaliers  éclaireurs 
organisé  sous  le  titre  de  guides  de  la  Seine-In- 
férieure. 


En  sus  de  quelques  troupes  de  ligne  et  d In¬ 
fanterie  de  marine  qu'on  peut  évaluer  ensemble 
à  2,000  hommes,  dix  ou  douze  bataillons  mo¬ 
biles  sont  échelonnés  dans  le  pays. 

A  ces  troupes  régulières,  il  faut  ajouter  des 
francs-tireurs  de  toutes  dénominations,  qui 
rendent  des  services  proportionnés  à  leur  de¬ 
gré  de  discipline  et  à  Texpérience  militaire  de 
leurs  officiers. 

AHTILLEUIE, 


MOBILISÉS. 

La  mobilisatîorf  du  premier  ban  (céliba¬ 
taires)  donnera  un  effectif  de  20,000  hommes  en 
chiffres  ronds. 

Les  mobilisés  d'Elbeuf  sont  déjà  pour  une 
partie  en  campagne,  ceux  du  Hâvre  et  de 
Rouen,  habillés  presque  tous  et  casernés,  peu¬ 
vent  être  immédiatement  utilisés. 

Si  on  ajoute  à  ces  chiffres  les  garnisons  de 
Rouen  et  surtout  du  Hâvre,  on  arrive  à  un 
total  d'environ  25,000  hommes  actuelleraent 
en  service,  chiffre  que  la  mobilisation  élèvera 
certainement  à  quarante. 

©AEDES  NATIONALES  SÉDËNTAIHES, 

Derrière  ces  troupes  actives  se  trouve  une 
réserve  de  gardes  nationales  sédentaires  d'an¬ 
cienne  formation  à  Rouen,  le  Hâvre,  Elheuf  et 
Dieppe. 

Elles  ont,  à  la  première  démonstration  offen¬ 
sive  des  Prussiens,  montré  qu’on  peut  attendre 
de  leur  dévouement  un  concours  effectif.  Au 
nombre  de  sept  à  huit  mille,  elles  ont,  au  pre¬ 
mier  appel,  quitté  leurs  foyers  pour  se  porter 
sur  les  lignes  de  rAndelle,  où  pendant  onze 
jours,  elles  ont  tenu  la  campagne  malgré  les 
rudes  intempéries  de  la  saison* 

COMMANDEMENT, 

Sous  le  commandement  nominal  supérieur 
du  général  Bourbaki,  toutes  ces  forces  sont 
actuellement  sous  les  ordres  du  général  de  bri¬ 
gade,  comte  de  Tucé,  qui  commande  en  même 
temps  la  deuxième  division  territoriale  mili¬ 
taire,  comprenant,  outre  la  légion  dont  lés  res¬ 
sources  viennent  d’être  indiquées,  TOlse  et  la 
Somme,  départements  occupés  ou  menacés  par 
4  SEPT.  —  IV  D,  65 
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des  forces  analogues  â  celles  ei-dessus  énoncées. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  le  service  consi¬ 
dérable  que  donne  le  commandement  d’une  di¬ 
vision  territoriale  aussi  importante . 

Commandement  de  garnisons ,  dispositions 
défensives  à  préparer,  dépôts  à  instruire,  pas¬ 
sages  de  troupes,  etc.,  etc* 

INTENDANCE. 

Le  service  de  Tintendanee  n'a  pas  reçu  les 
accroissements  commandés  par  le  développe¬ 
ment  des  forces  militaires  concentrées  dans  le 
rayon  de  la  ville  de  Rouen . 

Le  comité  n'entend  formuler  aucune  plainte 
contre  les  officiers  chargés  du  commandement 
et  de  rintendance.  Il  n'a  qu’à  se  louer  de  leur 
bonne  volonté,  spécialement  en  ce  qui  touche 
le  général  de  Tucé,  qu’il  a  lui-méme  désigné 
au  choix  du  ministre  de  la  guerre.  Mais  les 
faits  dont  le  comité  est  témoin  prouvent  à  Té- 
videncô  qu'il  est  impossible  de  commander  une 
armée  de  25  et  bientôt  de  40,000  hommes,  et 
d’administrer  en  même  temps  une  division  ter¬ 
ritoriale. 

RESULTAT  DU  SYSTÈME  ACTUEL. 

Le  système  qui  vient  d’étre  décrit  est  jugé 
par  ses  résultats;  impossibilité  de  prendre 
l'offensive,  certitude  presque  absolue  de  voir 
nos  lignes  forcées  et  le  département  envahi  à 
la  première  attaque  sérieuse. 

Les  mobiles,  mal  commandés  le  plus  souvent, 
n’ont  fait  que  de  minimes  progrès  dans  leur 
éducation  militaire. 

ETAT  HATÉBIEL  DSS  XHOOPES. 

L’état  matériel  des  troupes  est  très-fâcheux  ; 
insuffisamment  pourvues  de  chaussures,  vête¬ 
ments  chauds  et  objets  de  campement  indis¬ 
pensables  pour  pouvoir  faire  campagne  en  cette 
saison  et  sous  notre  climat,  elles  sont  exposées 
à  toutes  les  causes  de  destruction,  hommes  et 
chevaux. 

BEMÈDEa  A  APPORTEE  A  CET  àtkX  DE  CHOSES. 

li  ressort  avec  l’évidence  de  ce  qui  vient 
d’être  exposé  ; 

Qu’ü  est  indispensable  de  transformer  les 
différents  corps  échelonnés,  sans  cohésion  suf¬ 
fisante,  en  un  véritable  corps  d’armée,  ayant 


son  commandement  et  son  service  d’intendance 
spécial  fonctionnant  à  sa  suite  et  dans  ses  can- 
tonnements. 

Quelles  que  puissent  être  les  dispositions  ul¬ 
térieures  des  chefs  militaires,  cette  mesure 
parait  absolument  indispensable  au  comité, 

2*  Il  croit  devoir  exprimer  énergiquement 
au  ministre  la  pensée  que  toutes  les  ressource^' 
fi^nancières  dont  on  pourra  disposer,  soient  affec¬ 
tées  à  mettre  les  troupes  de  ligne,  mobiles  et 
mobilisés  du  premier  ban,  dans  un  parfait  état 
d'équipement  et  d^armement,  avant  d’appéler 
à  l'activité  les  mobilisés  du  second  ban. 

OEOANISATION  DE  LA  ' DÉFENSE  . 

Ceé  premières  observations  faites,  le  comité 
croit  pouvoir  soumettre  à  rattention  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  quelques  observations. 

Aussitôt  que  les  mobilisés  pourront  aller 
aux  avant-postes  remplacer  les  mobiles  et  garder 
les  positions,  il  devrait  être  formé  avec  la 
meilleure  partie  des  bataillons  mobiles,  avec 
Tinfanterie  et  la  cavalerie  de  ligne,  et  l’ar- 
tillerie  de  campagne  régulière  et  mobilisée,  une 
division  active,  bien  pourvue,  de  manière  à 
constituer  une  petite  armée  se  mouvant  aisé¬ 
ment,  surveillant  et  suivant  les  mouvements 
de  l’en  ne  mi,  pouvant  enfin  se  porter  en  force 
sur  le  point  de  notre  ligne  qui  viendrait  à  être 
attaqué. 

il  serait  urgent  de  donner  immédiatement 
aux  troupes  d'infanterie  et  d’artillerie  de  cam¬ 
pagne  qui  se  trouvent  au  Hâvre,  ordre  de  se 
porter  en  avant. 

Nos  positions'  défensives  eontinueraîant  à 
être  occupées  par  les  mobiles  et  les  mobilisés 
pour  lesquels  nous  construirions  des  baraque¬ 
ments  en  bois,  où  ils  seraient  logés  aussi  loin  que 
possible  des  dissolvantes  influences  des  caba¬ 
rets  de  village*  la  journée  devant  être  employée 
en  exercices  et  travaux  militaires . 

Derrière  cette  première  ligne  de  défense , 
Rouen,  base  et  centre  d'opération  et  d'approvi¬ 
sionnement,  serait,  conformément  aux  sages 
prescriptions  du  décret  du  11  septembre  der¬ 
nier,  couvert  par  des  ouvrages  constituant  une 
sorte  de  camp  retranché  avec  baraquements, 
sur  lequel  les  corps  mobilisés  seraient  dirigés, 
aussitôt  formés,  pour  être  instruits  et  disci¬ 
plinés. 

Dès  qu'üs  seraient  jugés  aptes  â  être  utilisés, 
ces  corps  iraient  dans  la  première  ligne  de  dé- 


DÉPOSITION  DE 

fense  prêndre  la  place  (î'aa  corps  de  mobiles 
qui  entrerait  dans  la  division  active  de  manière 
à  ce  que  cette  petite  armée,  s’accroissant  de 
jour  en  jour,  pût  au  gré  du  commandement  su¬ 
périeur,  opérer  d’une  façon  offensive  ou  se  trou¬ 
ver  fortifiée  pour  la  défensive. 

Le  Hâvre,  aujourd’hui  bien  préparé,  reste¬ 
rait  comme  place  de  retraite  à  l’extrémité  du 
département. 

Le  camp  retranché  à  établir  aux  abords  de 
Rouen  pourrait  être  très-utilement  pourvu  de 
pièces  de  position  empruntées  au  service  nîari- 
time  qui  fournirait  les  hommes  et  surtout  les 
pointeurs  appelés  à  les  servir, 

OFFICIIRS, 

Le  comité,  qui  a  eu  roccasion  d’apprécier  la 
valeur  de  M.  Maire,  lieutenant  de  vaisseau, 
commandant  actuellement  la  canonnière  VMen- 
verrait  avec  plaisir  le  camp  retranché 
placé  sous  son  commandement. 

Dans  le  cas  ou  M,  le  ministre  de  la  guerre 
n’aurait  pas  un  officier  général  disponible  pour 
commander  les  forces  en  campagne,  le  comité 
prendrait  la  liberté  de  désigner  à  son  choix  le 
commandant  Mouchez  (de  la  marine),  qui,  dans 
la  mise  en  état  de  défense  de  la  place  du  Hâvre, 
a  montré  un  exceptionnel  esprit  d’initiative  et 
beaucoup  de  décision,  M.  le  général  de  Tucé, 
conservant  le  commandement  de  la  division. 

Il  semble  également  au  comité  qu’il  serait 
possible,  sans  désorganiser  aucunement  le  ser¬ 
vice,  de  détacher  de  chacun  des  régiments  de 
cavalerie,  les  capitaines  en  second  pour  leur 
confier  le  commandement  des  cantonnements 
dont  la  série  compose  la  ligne  de  défense.  Ces 
officiers  auraient  ainsi,  sous  leurs  ordres,  les 
corps  mobiles  et  mobilisés,  dont  ils  activeraient 
et  compléteraient  l’instruction  militaire,  aussi 
nécessaire  pour  les  officiers  que  pour  les 
soldats- 

La  gendarmerie,  composée  exclusivement 
d  hommes  d  élite  et  d’anciens  sous^officiers, 
offre  une  pépinière  d’officiers  capables  de  trans¬ 
former  en  peu  de  jours  les  corps  mobiles. 

Le  comité  a  délégué  trois  de  ses  membres 
pour  porter  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  la 
respectueuse  mais  ferme  expression  de  ses 
sentiments. 

11  a  jugé  utile  néanmoins  de  la  consigner  par 
écrit  et  a  compté  sur  le  patriotisme  éclairé  du 
ministre  pour  k  prompte  adoption  des  mesures 
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qui  lui  paraîtraient  utiles*  Le  comité  continuera 
l’œuvre  qu’il  a  commencée  en  organisant  l’équi¬ 
pement  et  i’habUlement  des  mobiles  et  des 
mobilisés,  la  création  d’une  fabrication  de  car¬ 
touches,  l’achat  et  la  confection  d’artillerie 
perfectionnée, 

Rouen,  le  12  novembre  1870* 

Signé  i  Dautresme,  Raoul  DüvaLj 
J,  DE  OOENE. 


NOTE 

ADRESSEE  AU  MIKXSTÈRE  DE  LA  OOEUBE  SUR 
LA  DEFENSE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEÏNE- 
INFÉRIEUEE* 

18  novembre  1870, 

Le  général  Briand  est  disposé  à  agir  acti¬ 
vement  si  le  ministre  réveille  son  activité.  Il 
convient  de  le  pénétrer  de  cette  idée  qu’avant 
de  marcher  en  avant,  il  doit  organiser  ses  trou¬ 
pes  en  corps  d’armée,  atteler  ses  canons,  mobi¬ 
liser  toute  fartillerie  de  la  garde  nationale  do 
Rouen  et  d’Elbeuf,  l’instruire,  Téquiper,  tout 
préparer  en  un  mot  de  manière  à  pouvoir  faire 
faire  à  cette  armée  une  campagne.  Sous  l’in¬ 
fluence  des  autorités  locales,  le  générai  est  dis¬ 
posé  à  aller  en  avant  pour  débarrasser  Qisors, 
Gournaj,  Mantes,  peut-être,  des  Prussiens* 
Seulement  cette  expédition  faîte  par  des  grou¬ 
pes  sans  cohésion,  en^  dehors  des  conditions 
générales  de  la  défense  nationale,  peut  avoir 
les  conséquences  les  plus  graves  au  point  de 
vue  des  opérations  d’ensemblé. 

Il  faut  donc  insister  vivement  pour  que  le 
général  Briand  ne  fasse  qu’organiser. 

Une  nécessité  non  moins  importante,  c’est  de 
le  foYcer  à  se  mettre  immédiatement  en  mesure 
d’organiser  son  camp  retranché  autour  de 
Rouen,  d’y  baraquer  les  mobilisés  et  de  les 
instruire. 

Le  général  est  frappé  de  cette  idée  que  le 
temps  matériel  manque  pour  prendre  toutes  ces 
dispositions  ;  il  convient  de  lui  répéter  que 
l’organisation  est  la  première  dos  nécessités; 
qu’on  ne  peut,  qu’on  no  doit  marcher  que  lors- 
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que  les  troupes  ont  acquis  une  eotésion  suffi- 
3ante*  ' 

Pour  Lien  préciser  ce  que  doit  faire  le  gé- 
néral,  il  convient  de  lui  envoyer  la  copie  du 
rapport  du  comité  départemental  qui  a  été  re¬ 
mis  entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre. 
Voilà  pour  les  faits  généraux.  Quant  aux  dé¬ 
tails,  le  camp  reiranclié  de  Rouen  n'est  pas 
commencé  ;  les  mobilisés  ne  sont  pas  campés, 
rartille,rie  d'Elbeuf  n'est  pas  attelée  ;  à  Rouen, 
6  canons  de  12  de  campagne  sont  à  la  caserne, 
non  attelés,  non  organisés* 

Sur  les  11  pièces  achetées  par  la  ville  de 
Rouen,  3  seulement  sont  aux  avant-postes  ; 
les  S  autres  devraient  être  introduites  dans 
Tarmée  en  campagne,  de  manière  à  constituer 
dès  à  présent  2  batteries  solides* 

lî  est  indispensable  qu'un  inspecteur  soit 
nommé  pour  surveiller  toutes  les  opérations  et 
en  rendre  compte  au  ministre . 


Tout  cela  fut  inutile,  le  commandant  Mou¬ 
chez,  constamment  détourné  d'une  œuvre  qui, 
tardivement  entreprise,  nécessitait  toute  son 
activé' énergie,  finit  par  être  envoyé  à  Forges 
et  à  Buchy,  pendant  que  le  général  Briand  res¬ 
tait  à  Rouen,  à  Thétel  de  la  division* 


18* 

Rouen,  22  novembre. 
i\f*  Éaoul  Diwah  en  ville. 
Monsieur, 

Je  m’empresse  de  vous  faire  connaitre  que 
M*  Tingénieur  en  chef  a  vu  hier  ensemble  les 
quatre  adjoints  à  la  mairie;  que,  d’accord  avec 
eux,  il  a  écrit  ce  matin  à  M*  le  maire  de  Rouen 
une  lettre  jofficîelle  dans  laquelle  il  demande  à 
la  ville  une  première  subvention  fixée  approxi¬ 
mativement  à  30,000  fr.  M.  Mouchez  va  aller 
ce  soir  au  conseil  :  il  doit  demander  100,000  fr* 
parce  qu'Ü  pense  que  mon  évaluation  est  un 
peu  faible  * 

Je  vous  remercie  de  votre  concours  et  vous 
prie  d’agréer  mes  meilleurs  compliments. 

Allard. 


19* 

Cabinet  du  Commandant  supérieur. 

Elai-7}iajor  des  gardes  nationales  moMUsées 
du  département  de  la  Seine-Inférienre. 

Rouen,  le  5  décembre  ISTfO* 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  natio¬ 
nales,  se  retire  avec  ses  troupes  mobilisées, 
engage  MM*  les  gardes  nationaux  sédentaires 
de  bonne  volonté  à  se  joindre  à  lui . 

Le  commandm2t  supérieur, 
Signê\  Du  Quesnay* 

Cette  lettre  m’a  été  remise  vers  sept  heures 
et  demie  du  matin;  je  l’ai  portée  sur-le-ebamp 
à  M*  le  Maire,  au  moment  où  ron  rédigeait  une 
.  proclamation^ 

Signé  :  Huhault  de  Liunt  . 


20. 

CoriE  d’une  lettre  au  Progrès  de  l  Éure. 

Rouen,  21  décembre  1870. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

On  me  communique  votre  numéro  d’bier  qui, 
de  même  que  plusieurs  de  ceux' qui  font  pré¬ 
cédé,  contient  sur  roceupation  de  Rouen  par  les 
troupes  prussiennes,  des  récits  de  la  plus  haute 
fantaisie* 

Je  regrette  d’étre  obligé  de  vous  dire  qu’il 
n’y  a  pas  de  dignité  à  attaquer  sans  preuves 
des  concitoyens  qui,  subissant  les  dures  entra¬ 
ves  de  roceupation  étrangère,  ne  peuvent  que 
tardivement  rétablir  la  vérité* 

N’ayant  été  ni  tué  ni  blessé,  comme  vous  le 
dites,  j’en  profite  pour  démentir  tous  les  récits 
par  lesquels  d’impudents  menteurs  ont  sciem¬ 
ment  abusé  de  votre  confiance  : 

Il  est  faux  que  l’occupation  de  Rouen  ait 
été  précédée  de  pourparlers  d’aucune  sorte  avec 
les  Prussiens. 
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Il  est  faux  qu'üne  capitulation  quelconque 
ait  été  conelue , 

Il  est  faux  qu'une  somme  d'argent,  grosse 
ou  petite,  ait  été  promise  ou  payée  à  l'en¬ 
nemi. 

Il  est  f5aux  que  7  millions  aient  été  payés 
sur  des  fonds  votés  dans  une  séance  secrète  du 
conseil  municipaL 

Il  est  faux  qu 'ordre  ait  été  d5nné  d’appor¬ 
ter  toutes  les  armes  sur  la  place  de  THéteLde- 
Yille  ;  que  20  canons  perfectionnés  aient  été 
livrés  à  Tennemi,  suivant  les  termes  d'une  ca¬ 
pitulation  qui  n'a  jamais  existé  que  dans  Tima- 
gi  nation  de  vos  correspondants. 

Il  est  faux  que  des  quantités  quelconques 
d’armes,  de  munitions,  de  provisions,  d'équipe¬ 
ments  et  de  matériel  de  guerre  aient  été  livrées 
aux  Prussiens, 

II  est  faux  que  MM.  Nétien,  Desseaux  et 
moi  ayons  été  tués  ou  blessés* 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  Conseil,  dont  je 
m'honore  de  faire  partie,  n'a  cessé  de  met¬ 
tre  toutes  les  ressources  de  la  ville  au  ser¬ 
vice  de  la  défense,  que,  jusqu'à  la  dernière 
heure,  ü  a  persisté  dans  ses  patriotiques  ré¬ 
solutions, 

Qtie  la  retraite  a  été  ordonnée  à  l'insu  des 
administrations  départementale  et  communale 
par  le  général  Briand,  qui  seul  a  la  responsabi¬ 
lité  de  cette  mesure  militaire  et  de  l'occupation 
sans  combat,  qui  en  a  été  la  conséquence 
forcée, 

La  vérité  est  que  ceux-là  qui  accusent  ont 
pris  la  fuite,  quand  ceux  qu'ils  calomnient  ont 
fait  leur  devoir  jusqu'au  bout  et  sont  restés  sur 
la  brèche  pour  atténuer,  autant  qu'il  est  en 
leur  pouvoir,  les  dures  exigences  de  l'occupa¬ 
tion. 

Vous  en  trouverez  la  preuve  dans  les  procès- 
verbaux  du  conseil  que  je  vous  adresse  et,  si 
voua  voulez,  dans  Tintérét  de  la  vérité,  prendre 
lecture  d'une  petite  brochure  que  j'y  ajoute, 
vous  verrez  comment  Rouen  n'a  pas  été  dé¬ 
fendu* 

Je  vous  prie  et  au  besoin  vous  requiers  d'in¬ 
sérer  cettô  lettre  dans  votre  plus  prochain 
numéro. 

Recevez,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  mes 
parfaites  salutations, 

'  Raoul  Duval, 


Extrait  du  Journal  du  Havre,  en  date 
DU  9  DÉCEMBRE  1870, 

La  reddition  de  Rouen, 

Un  de  nos  concitoyens,  employé  au  Journal 
de  Rouen,  vient  d'arriver  à  Pont-Audemer, 
d'où  il  nous  adresse  les  précieux  détails  qu'on 
va  lire. 

Notre  ami  a  pris  la  fuite  après  que  M  .  Beu- 
zeville  lui  eût  dit  ces  mots:  «  Non  contente  de 
i>  vendre  la  ville,  la  municipalité  nous  a  égale* 
»  ment  vendus  !  Elle  a  donné  aux  Prussiens  la 

>  liste  des  mobilisables  qui  vont  être  considérés 
»  comme  prisonniers  de  guerre  :  Sauvez-vous 

Copie  d'aune  lettre  adressée  à  M.  le  Maire 
de  Rouen  par  M.  Beuzeville,  rédacteur 
en  chef  du  Journal  de  Rouen  : 

«  Monsieur  le  maire, 

>  Un  article  publié  dans  un  des  derniers  nu- 
A  méros  du  Journal  du  Hâvre^  m'impute  un 
»  propos  odieux  au  sujet  de  prétendues  condi- 

lions  débattues  avant  i'oceupâtion  de  la  ville 

>  de  Rouen, 

»  Permettez-moi,  monsieur  le  maire,  de 
»  P  rot  e  s  te  F  ave  0  é  n  ergi  e  co  ntre  1  é  r ôl  e  qui  m' est 
attribué  dans  cet  article, 

»  Les  paroles  que  l'on  me  prête  ne  seraient 
^  pas  seulement  calo^nnîeuses,  elles  seraient 
»  indignes,  car  on  ne  me  supposerait  pas  assez 
^  sot  pour  que  j'aie  pu  croire  à  ce  que  j'aurais 
»  ainsi  déclaré, 

^  Yeuillez  être  persuadé,  monsieur  le  maire. 
^  que,  cruellement  frappé  des  douleuri  du  pays, 
3^  ce  n 'était  pas  à  forger  de  coupables  mensonges 
»  que  je  pensais  dans  la  triste  nuit  du  4  au 
»  5  décembre, 

>  Recevez,  monsieur  le  maire,  l'expression 
»  de  mes  sentiments  déconsidération, 

>  Eeuzeville, 

»  Rédactckir  ea  chef  dvLjùutnal  df  Rouen  * 

Pour  copie  conforme  : 

Le  maire  de  Eouefi, 

E*  Nétien, 
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commaTidemeBt  ;  sa  correspondance  officielle 
étant  presque  toujours  signée  par  son  chef 
d^tat-major- 


Nous  ayons  tout  lieu  de  croire  que  le  général  vous  prie  d  agréer,  monsieur,  1  expression 

Bourbaki  est  à  Lille .  '  sentiments  les  plus  distingués. 


Mais  nous  n^avons  cependant  aucune  certi¬ 
tude  à  cet  égard,  attendu  que  le  général  pour¬ 
rait  três-hien  être  sur  un  autre  point  de  son 


E,  Chrétien, 

Chef  d'escadrûn  d'éiat-major. 
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M,  Deliile*  —  Je  viens,  messieurs,  vous  par¬ 
ler  d'un  acte  arbitraire,  qui  a  eu  Îîeu  après  le 
4  septembre;  cet  acte  émane,  je  le  crois,  de 
M,  le  ministre  de  la  guerre,  et  il  a  produit, 
dans  notre  département,  une  émotion  très- 
grande*  Il  s'agit  de  mesures  qui  ont  été  prises 
vis-à  vis  de  nos  mobiles  et  qui  ont  jeté  dans 
tout  le  pays  une  indignation  profonde.  Voici  ce 
dont  il  s'agit  : 

Le  14  décembre,  le  préfet  de  la  Creuse  reçut 
l’iimtation  de  faire  partir  pour  Tours  un  batail¬ 
lon  qu'on  croyait  disponible.  Il  y  avait  à  Guéret 
deux  bataillons  (un  bataillon  du  68®  et  un  ba¬ 
taillon  de  dépôt  des  mobiles).  Le  21*'  régiment  de 
marche  était  en  Afrique*  Le  préfet  de  la  Creuse, 
sans  demander  des  explications  sur  cette  dépé- 
elié,  donna  l’ordre  de  faire  partir  le  bataillon  de 
mobiles,  de  préférence  au  bataillon  du  Il 
avait  ses  raisons  pour  cela;  il  creyait  que  le  ba¬ 
taillon  de  mobiles  n'était  pas  bien  disposé  pour 
lui*  Notre  bataillon  de  mobiles  était  commandé 
par  M.  de  Brin  on,  ancien  officier  sortant  de 
Bftint-Cyr,  appartenant  à  une  des  familles  les 
plus  bon  or  abl  es  de  notre  pays,  père  de  neuf  en¬ 
fants  et  qui,  malgré  cette  nombreuse  famille, 
avait  demandé  du  service* 

Le  bataillon  partit  pour  Tours  dans  d'asses 
mauvaises  conditions.  Arrivés  à  Tours,  les  mo¬ 
biles  furent  passés  en  revue  par  le  général  com^ 
mandant  la  brigade,  dans  laquelle  on  croyait 
qu’ils  allaient  être  incorporés.  En  les  voyant,  à 
peine  vêtus,  le  general  leur  dit:  «  Ce  n'est  pas 
vous  que  j'ai  demandé,  c'est  le  bataillon  du  68° 
de  ligne*  —  Allez-tous  en  I  s  Et  il  donna  Tordre 
immédidtament  à  nos  mobiles  de  retourner  à 
Gtiéret, 


Les  voies  ferrées  étaient  cncr  mbrées  et  on  ne 
put  pas  les  diriger  à  destinati  ju  par  la  voie  de 
fer.  Ou  leur  dit  de  prendre  la  voie  de  terre  jus¬ 
qu’à  Poitiers  et  on  décida  qu’à  Poitiers  ils  pren¬ 
draient  le  chemin  de  fer  * 

Ces  jeunes  gens  n’étaient  pas  habitués  à  la 
marche*  A  la  première  étape,  plusieurs  eurent 
les  pieds  endommagés  et  ne  purent  continuer 
leurs  étapes.  M.  de  Brinon,  leur  commandant, 
se  fit  donner  une  réquisition  pour  prendre  le 
chemin  de  fer  à  ChatellerauH.  A  Ghatellerault 
il  se  produisît  un  fait  qui  a  donné  lieu  à  bien 
des  interprétations* 

Le  train  allait  partir,  nos  mobiles  pressés, 
entrèrent  un  peu  pêle-mêle  dans  les  wagons. 
Ils  ouvrirent  vivement  la  porte  d'un  wagon,  oü 
se  trouvaient  différentes  personne,  et  entr’au- 
très  une  dame  que  je  ne  citerai  pas,  qui  se  plai¬ 
gnit  beaucoup  de  Tenvahissemenhdes  mobiles; 
elle  leur  dit  qu'elle  se  plaindrait  à  M.  Gam¬ 
betta.  Le  train  partit,  avec  les  mobiles  dans  les 
wagons.  On  n’eut  pas  à  se  plaindre  d'eux;  le 
bataillon  arriva  à  Gruéret  en  très-bon  ordre*  Le 
maire  de  Ghatellerault,  M.  d'Aubusson,  délivra 
au  commandant  de  la  colonne,  un  certificat 
attestant  qu’ils  s'étaient  très-bien  conduits. 

Aussi,  quelques  jours  après,  quel  ne  fut  pas 
Téton nement  de  M*  de  Brinon  et  de  ses  offi- 
cierSj  quand  ils  virent  un  gendarme  arriver  à 
leur  porte  et  les  arrêter* 

Le  général  commandant  la  21®  division  avait, 
sur  Tinvitation  de  M.  Gambetta,  transmis  Tor¬ 
dre  du  jour  que  voici,  à  la  connaissance  des 
troupes  : 

<  Le  général  commandant  la  21^  division  mi- 
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]i taire  porte  à  la  con naissance  des  troupes  pla¬ 
cées  soüs  ses  ordres,  la  décision  suivante,  du 
ministre  de  la  guerre  : 

»  Les  1,200  mobiles  de  la  Creuze  mis  en  route 
à  destination  de  Tours  sont  revenus  le  14  à  Gué¬ 
ret  en  débandade  ;  ils  ss  sont  dispersés  dans  les 
villages,  répandant  les  bruits  les  plus  menson¬ 
gers,  Les  officiers  ont  mangué  à  tous  leurs  de¬ 
voirs  dans  cette  circonstance.  Faites  les  arrêter 
immédiatement  et  donnez  Tordre  de  les  faire 
traduire  devant  un  conseil  de  guerre* 

»  En  conséquences  tous  les  officiers  de  lagarde 
nationale  mobile  seront  mis  entre  les  mains  de 
la  gendarmerie  pour  être  dirigés  sur  Limoges 
et  y  être  traduits  devant  un  conseil  de  guerre 
de  la  21®  division. 

Au  quartier  général,  à  Limoges,  le  11  dé¬ 
cembre  1810. 

»  Si0né:  de  PRÉMOI^ ville*  » 

En  même  temps  on  donnait  aux  journaux, 
Tordre  de  commenter  le  fait  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

<î  Cet  ordre  du  jour,  émanant  du  ministère  de 
la  guerre  est,  à  lui  seul,  un  terrible  acte  d’accu- 
nation  :  la  publicité  qui  lui  est  donnée  entraîne 
déjà  la  fié trissure  pour  les  coupables  auxquels 
leur  conduite  indigne  aliénera,  en  dehors  de  la 
famille  et  de  Tamitié,  toute  pitié  et  les  sympa¬ 
thies  même  les  plus  indulgentes*  A  cette  heure, 
il  est  permis,  moins  que  jamais,  fie  violer  les 
devoirs  qui  incombent  à  tout  citoyen  requis, 
si  non  appelé,  pour  sauver  la  patrie  avecThon- 
neuf  national.  Or  eo  n’est  pas  en  fuyant  et  en 
provoquant  la  démoralisation  et  la  panique  par 
de  honteuses  reculades,  que  nous  parviendrons 
à  repousser  les  Prussiens* 

^  Les  terribles  exemples  qu’avaient  entraînés 
dans  ces  derniers  temps,  à  Tarmée  de  la  Loire, 
la  violation  de  la  discipline,  nfint  pu  entière¬ 
ment  porter  leurs  fruits,  puisque  nous  avons  la 
douleur  de  signaler  encore  1,200  soldats,  y  com¬ 
pris  leurs  officiers,  qui  ont  montré  une  attitude 
inavouable.  Un  châtiment  est  nécessaire  :  dur£i 
lex^  sed  leoG. 

^  Nous  connaissons  trop  la  rigueur  du  code 
militaire  pour  devancer  par  des  commentaires 
intempestifs  les  sévères  appréciations  de  la  jus¬ 
tice  de  guerre*  Mais  nous  espérons  qne  cette 
dernière  trouvera  encore,  dans  sa  solennelle 
impartialité,  Toccasion  de  réhabiliter  un  grand 
nombre  de  prévenus.  C’est  avec  cet  espoir  que 


nous  constatons  déjà  l’effet  salutaire  qu’exercera 
cette  inexorable  mesure  disciplinaire  sur  tous 
les  soldats  qui,  cédant  à  un  sentiment  inexcu¬ 
sable  dans  tous  les  cas,  la  terreur  et  la  lâ- 
ch été ,  s e raie n 1 1 e ntés  de  d éserter  auj o ur d ’h  ni 
avant  même  d’avoir  été  mis  en  présence  de 
Tennemi,  3s> 

M.  le  Président.  —  Est-ee  que  ce  journal 
Buivait  les  inspirations  de  la  préfecture  de  la 
Haute-Vienne? 

M.  Delille.  — *  Oui,  monsieur  le  Président, 

Ainsi  ce  journal  flétrissait  nos  mobiles  comme 
ayant  fui  devant  Tennemi,  et  ils  n’j  avaient 
pas  paru* 

C'était  un  bataillon  de  dépôt,  à  peine  armé. 
On  Tavait  envoyé  à  Tours  et  là  le  général  leur 
avait  dit:  «  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous,  allez- 
vous-en.  »  Ils  n’avaient  donc  pas  déserté  devant 
Tennemi,  Eh  bien  !  cet  ordre  du  jour,  commenié 
par  le  journal  de  la  préfecture  de  Limoges,  a 
été  colporté  par  tous  les  journaux  de  France, 
Les  mobiles  de  la  Creuse  ont  été  taxés  de  lâ¬ 
cheté  sans  que  nous  ayons  pu  les  défendre.  Nos 
mobiles  n’ont  pas  fui  à  la  débandade  devant 
Tennemi,  parce  quTls  n’ont  jamais  été  mis  en 
présence  de  rennemi. 

Voilà  le  premier  fait  dont  nous  avons  eu  à 
nous  plaindre. 

Sur  cet  ordre  du  jour  nos  offleiera  de  mobiles 
furent  arrêtés  le  14  décembre  et  emmenés  par 
l  a  g  e  n  d  ar  m  erie  à  Li  m  o  ges .  U  n  e  i  nstr  ucti  o  n  fut 
commencée  par  le  conseil  de  guerre.  Cette  ins¬ 
truction  prouva  qu’ils  avaient  été  appelés  légè¬ 
rement  et  qu’on  les  avait  renvoyés.  Qu’üs  ne 
soient  pas  revenus  dans  Tordre  dans  lequel  ils 
auraient  dû  revenir,  qu*à  la  gare  de  Chateiie- 
raultils  n’aient  peut-être  pas  été  d’une  politesse 
excessive  à  Tégard  des  voyageurs,  je  ne  le  con¬ 
teste  pas  \  Mais  enfin  iis  n’avaient  pas  commis 
un  acte  punissable  par  un  conseil  de  guerre.  On 
rendit  une  ordonnance  de  non-lieu,  avec  éloge. 
Je  dis  avec  éloge,  parce  que  le  général  Renault 
écrivit,  à  la  date  du  28  décembre,  àM,  deBri- 
non,  pendant  qu’il  était,  sur  Tordre  du  mi¬ 
nistre,  encore  en  prison  avec  les  autres  offi¬ 
ciers,  la  lettre  suivante  : 

»  Mon  chbs  capitaine, 

»  Je  m’empresse  de  vous  faire  connaître  la 
satisfaction  que  i’ai  éprouvée  à  la  lecture  de 
votre  lettre,  constatant  que  vous  attendez  le 
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résultat  do  Tinstruction  avec  lo  calme  cons- 
eiencieui  qui  convient  à  votre  caractère  et  à 
votre  honorabilité*..  Je  vous  autorise,  en  toutes 
circonstances,  dans  le  cours  de  Tinstruction, 
devant  la  jusUeej  à  répéter  les  témoignages  de 
sympathie  et  de  satisfaction  que  je  vous  ai  don¬ 
nés  depuis  votre  nomination  au  grade  de  capi¬ 
taine  de  la  garde  mobile  de  la  Creuse  et  que  j'ai 
récemment  manifestés  devant  les  autorités  lo¬ 
cales  , 

>  Je  vous  adresse  mes  vœux  etTexpression  de 
mes  sentiments  d'estime  les  plus  distingués* 

'  »  Le  gêfiéralf 
»  Sigfié  :  Renault*  » 

C  est  le  frère  du  brave  général  Renault  qui 
est  mort  devant  Paris , 

^ous  comprenez,  messieursj  qu’un  générai 
commandant  la  division,  qui  écrit  de  cette 
façon  à  un  ofâcior  sous  les  verrous,  prouve 
que  cet  officier  est  en  possession  de  toute  sa 
sympathie* 

Les  mobiles  furent  donc  renvoyés  purement 
et  simplement.  Nous  n’aurions  pas  à  nous  plaln- 
dre  si  les  décisions  de  la  justice  n’avaient  pas 
été  méconnues  par  M.  Gambetta* 

Grand  fut  Tétonnement  de  tout  le  monde, 
quand  on  apprit,  quelques  jours  après,  que  tous 
les  officiers,  malgré  leur  complète  justification^ 
étaient  révoqués* 

Le  général  commandant  la  21*^  division 
militaire,  en  exécution  des  ordres  de  M*  le 
ministre  de  la  guerre  en  date  du  12  janvier 
1811,  révoque  de  ses  fonctions  M*  de  Brinonj 
capitaine  de  la  garde  nationale  mobile  de  la 
Creuse. 

>>  Fait  au  quartier-général  à  Limoges,  le  13 
janvier  1871* 

^  Signé  :  de  Prémonville  * 

Ainsi  voilà  des  officiers,  qui  ont  été  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre,  pour  des  faits  aux¬ 
quels  on  a  donné  une  importance  excessive,  exa¬ 
gérée,  pourne  rien  dire  déplus  ;  l'autorité  mili¬ 
taire  examine  ces  faits  ]  elle  déclare  qu’il  n’y  a 
rien  à  reprocher  à  ces  officiers,  et  elle  les  rend 
à  Texercice  de  leurs  fonctions.  L’arbitraire 
dont  nous  vous  parlions  est  celui-ci,  c’est  que 
ces  braves  gens  ont  été  ensuite  frappés  par 
des  mesures  disciplinaires;  je  ne  sache  pas  que 
par  des  mesures  disciplinaires  on  puisse  retirer 


à  un  officier  ses  épaulettes  Sans  qu'il  ait  été 
entendu* 

Nous  nousplaignons  d’abord  qu’on  ait  flétri 
les  mobiles  de  la  Creuse  comme  ayant  fui  en  dé¬ 
bandade  devant  Tennemi  ;  nous  nous  plaignons 
ensuite  de  Tacte  arbitraire,  commis  vis-à-vis  de 
nos  officiers  de  mobiles;  nous  les  connaissons  et 
ils  méritent  la  considération  et  Testime  dont  le 
général  Renault  leur  a  donné  témoignage. 

Nous  serions  heureux  qu’un  témoignage  de 
sympathie,  semblable  à  celui  du  général  Re¬ 
nault,  fut  donné  par  vous  à  ces  officiers;  nous 
demandons  qu’il  soit  constaté  qu’ils  se  sont 
plaint  devant  la  Commission  d’enquête  de  la 
révocation  arbitraire  qui  les  a  atteints.  Vous 
connaissez  la  loi  mieux  que  moi  ;  je  ne  crois  pas 
que  le  ministre  de  la  guerre  ait  eu  le  droit  de 
révoquer  ces  officiers  de  sa  propre  autorité  et 
surtout  après  une  justification  devant  le  conseil 
de  guerre, 

M,  1©  Président*  —  Le  ministre  ne  peut  pas, 
de  sa  propre  autorité,  faire  perdre  un  grade  à 
un  officier.  Le  grade  est  la  propriété  de  l’offi¬ 
cier,  et  ne  peut  lui  être  enlevé  qu’en  vertu 
d’un  jugement. 

M,  DcliUo.  —  Eh  bien!  ils  ont  passé  de¬ 
vant  un  conseil  de  guerre  qui  les  a  acquittés, 
puis  ils  ont  été  révoqués* 

Voilà  les  faits  que  j’étais  chargé  de  porter  à 
votre  connaissance.  Du  reste,  M*  de  Brinon 
poursuit  M,  Gambetta  devant  les  tribunaux, 

(Séance  du  M  août  iSH.) 

ANNEXE 

A  LA  DÉrOSiTIOK  DE  M*  DELÏLLE, 

EXTRAIT  DU  JOURNAL  LA  DISCUSSION 
BU  19  FÉYBIER  1871, 

Nos  lecteurs  se  rappellent  la  brutale  et  in¬ 
juste  arrestation  dont  furent  Tobjet,  huit  offi¬ 
ciers  de  mobiles  do  la  Creuse.  C’est  vainement 
‘qu’on  chercha  un  prétexte  pour  justifier  une 
mise  en  jugement  que  les  intéressé  s  sollicitèrent 
sans  pouvoir  i’obtenir.  Cette  odieuse  mesure 
ne  fut  pas  sans  produire  dans  la  Creuse  une  cer  ¬ 
taine  émotion,  et  les  officiers  injustement  ac¬ 
cusés  trouvèrent  chez  M,  le  général  commaa- 
4  SEPT,  ^  ÏV,  B.  nfi 
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dant  la  21®  divisiou  militaire  et  chez  leurs 
concitoyens  des  marques  de  sympathie  qui 
furent  pour  eux  la  plus  touehante  des  consola’- 
tiong.  Mais  il  n^en  est  pas  moins  Trai  que  pen¬ 
dant  qu'ils  étaient  en  prison,  ils  furent  rempla¬ 
cés  dans  leurs  grades  par  ordre  du  ministre.  Il 
est  Yrai  aussi  que  lorsque  le  ministre  eut  décidé 
dans  sa  toute  puissance  quil  n'y  avait  pas  de 
jugement  à  provoquer,  pour  ne  pas  sembler 
avoir  fait  une  poursuite  tout  à  fait  arbitraire, 
tl  les  condamna  disciplinairement  à  15  jours 
de  prison.  Ils  étaient  incarcérés  depuis  plus 
de21jonrs  et  ils  furent  immédiatement  relâ¬ 
chés. 

Aujourd'hui,  M.  de  Brinon  qui,  au  sortir  de 
prison  avait  hautement  manifesté  son  intention 
de  poursuivre  le  ministre  à  raison  de  cette  me¬ 
sure  arbitraire,  nous  adresse,  en  attendant,  la 
lettre  suivante  qtfè  nous  nous  empressons  de 
reproduire  : 

ce  Château  de  Flayat,  15  février  1871. 

^  MonSTEÜE  le  KÉDACTHUn, 

^  Tous  avez  bien  voulu,  à  plusieurs  reprises, 
parler  de  TaffairedeS  officiers  de  la  mobile  de 
la  Creuse.  Tous  Tavez  fait  avec  ce  sens  poli¬ 
tique  et  cette  consciencieuse  indépendance  qui 
caraetérîse  la  rédaction  de  votre  journal.  Pen¬ 
dant  rinstruetion,  alors  qu'un  de  vos  confrères 
de  Limoges,  toujours  prêt  à  slneliner  devant  les 
actes  de  la  délégation  de  Bordeaux,  Jetait  Tou- 
trage  à  la  face  dWdeiers  qu'il  ne  connaissait 
pas,  vous  avez  élevé  la  voix  pour  rappeler  ce 
grand  principe  que  jusqu'au  jugement  tout  ac¬ 
cusé  est  réputé  innocent.  Plus  tard,  quand  le 
gouvernetoent  a  abandonné  les  poursuites,  vous 
avez  compris  qu'il  y  avait  une  réparation  à 
obtenir  pour  les  officiers,  et  vous  avez  qualifié 
d'odieuse  cette  accusation  inouïe.  Yous  le  disiez 
alors  i  il  faut  rendre  à  César  ce  qui  appartient 
à  César.  Le  moment  est  venu  pour  le  dictateur 
déchu  de  rendre  compte  de  ses  actes,  et  eette 
afifaire  doit  trouver  place  dans  le  long  et  dou¬ 
loureux  inventaire  de  ses  abus  de  pouvoir. 

»  Jusqu'à  présent,  j’avais  dû  garder  un  si¬ 
lence  que  tout  le  monde  a  compris.  Il  m'en  au¬ 
rait  coûté  de  mettre  l'ennemi  au  courant  de 
nos  misères  intérieures  ;  il  n'avait  déjà,  mal¬ 
heureusement,  que  trop  d'occasions  de  consta¬ 
ter  l’insuffisance  présomptueuse  d'une  dictature 
quiga^ülait  nos  meilleures  ressources,  et  qui 


cherchait  à  se  faire  illusion  sur  son  incapacité 
par  la  calomnie  et  la  violence  érigée  en  système 
d'administration . 

»  Plut  à  Dieu  que  j'eusse  eu  seul  à  souffrir 
de  procédés  aussi  criminels  qu’insensés  I  mais 
on  n'a  respecté  ni  les  plus  dignes  ni  les  plus 
illustres,  et  on  a  appelé  ainsi  sur  le  pays  des 
maux  irréparables. 

»  Si  je  ne  consultais  que  mon  propre  intérêt, 
je  me  sentirais  honoré  d'avoir  été  au  nombre 
des  victimes  1  aucune  satisfaction  ne  m'a  man¬ 
qué.  Après  m'avoir  jeté  en  prison  avec  tous  les 
officiers  de  mon  détachement,  malgré  les  obser¬ 
vations  du  général  de  brigade  et  du  général  de 
division  ;  après  avoir  fulminé  contre  nous  un 
ordre  du  jour  des  plus  violents,  qui  nous  défé¬ 
rait  de  piano  au  conseil  de  guerre  ;  après  nous 
avoir  enlevé  nos  épées,  le  ministre  de  îa 
guerre  n'a  osé  affronter,  ni  la  publicité  de  l'au¬ 
dience,  ni  Injustice  des  membres  du  conseii  de 
guerre,  et  il  a  lui-ynême  reconnu  qu'i^ 
avait  pas  lieti  àpôursiiües. 

»  Je  pourrais  en  employant  avec  plus  de  vé¬ 
rité  une  expression  dont  on  s’est  servi  contre 
nous  I  dire  que  c'est  là  «  une  honteuse  recU‘ 
lade.  » 

»  Je  n^attache  cependant  à  ce  fait  que  Tim- 
portance  qu'il  mérite.  La  valeur  d'un  acte  ne  se 
mesure  qu’à  l'estime  qu’inspire  son  auteur,  eL 
de  même  que  nous  n'avons  pas  été  atteints  par 
l’outrage,  de  même  cet  aveu  d’impuissance  n'a 
rien  ajouté  à  notre  considération.  Si  plus  tard 
nous  jugeons  une  réparation  nécessaire,  nous  la 
demanderons  à  une  source  plus  pure,  à  ceux  qui 
ont  repu  de  la  loi  la  mission  de  châtier  les  cou¬ 
pables, 

»  En  attendant,  je  puis  dire  que  de  tous  côtés, 
les  sympathies  sont  venues  me  trouver  dans 
ma  prison.  Riches  et  pauvres  s'y  sont  associés  ; 
toutes  les  classes  de  la  société  se  sont  confon¬ 
dues  dans  l'expression  des  mêmes  sentiments; 
lettres,  attestations,  visites,  aucune  manifesta¬ 
tion  ne  nous  a  fait  défaut. 

i>  Que  mes  chers  compatriotes  en  i'eçoivent  ici 
mes  remerciements  avec  ma  profonde  recon¬ 
naissance. 

Parmi  tant  de  témoignages  affectueux  et 
sympathiques,  qui  sont  la  meilleure  récompense 
que  je  puisse  ambitionner,  il  me  suffira  d'en 
citer  deux, 

X»  En  apprenant  que  l'on  nods  imputait  à' être 
»  rentrés  en  débandade  düns^  là  Creuse  le  14 

décembre,  l'honorable  maire  d’Aubusson 
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m'envoyait  spontanément  Pattestation  sni- 
vante  : 

Nous,  maire  etc, ^  certifions, 

»  I^  ï>'après  nos  renseignemenis  person- 
»  nets  et  la  notoriété  publique^  que  la  compa- 
»  g'nie  des  mobiles  en  dépôt  à  Aubusson,  sous 
le  commandement  du  capitaine  de  Brin  on, 
»  après  le  départ  du  surplus  du  bataillon,  dont 
»  la  conduite  avait  laissé  à  désirerj  a  été  orga- 
»  nisée  avec  soin  par  son  capitaine  et  ses  officiers, 
»  se  faisant  remarquer  par  sa  bonne  tenue  et 
»  sa  régularité  à  se  rendre  aux  e  xerci  ces  jour - 
»  naliers,  —  Nous  avons,  au  sujet  de  cette  corn- 
»  pagnie,  entendu  maintes  fois  cette 

^  opinion,  que  si  toutes  les  compagnies  de  mo- 
»  biles  étaient  aussi  bien  dirigées,  la  France 
»  pourrait  compter  sur  une  bonne  et  nombreuse 
»  armée,  les  chefs  faisant  le  soldat, 

»  2^  An  vil  de  Venquête,  à  laquelle  nm/s 
^  avions  fait  procéder  par  le  cornmissan^e 
»  de  police  J  que  lors  de  sa  rentrée  àAubusson 
^  le  jeudi  matin  15  décembre ^  la  compagnie 
»  venant  de  Tours,  s’est  présentée  èn  ville 
3^  bon  clairons  sonnant,  et  son  càpitairié 

en  tête* 

»  En  fol  de  quoi,  etc. 

Aubusson,  le  6  janvier  1871. 

»  Signé  :  Blaiïcho^, 

:e^Dô  son  côté,  mon  supérieur  immédiat,  qui 
avait  été  témoin  de  mes  efforts  pour  concourir 
à  la  défense  du  pays,  le  brave  général  Renault, 
commandant  la  subdivision  de  Guéret,  m’écri¬ 
vait  à  la  date  du  28  décembre  pmidant  que 
fêtais  déte^m  en  prison  sdh  l'oebue  du  mi¬ 
nistre  : 

c  Mon  chee  capitaine, 

»  Je  m’empresse  de  vous  faire  connaître  la 
»  satisfaction  que  J'ai  éprouvée  â  la  lecture  de 
»  votre  lettre,  constatant  que  vous  attendez  le 


résultat  de  Tinstruction  avec  le  calme  cona- 
3s>  ciencieux  qui  convient  à  votre  caractère  et  à 
»  votre  honorabilité.  * ,  Je  vous  autorise,  en 
>  toutes  circonstancèSj  dans  le  cours  de  Tins- 
»  truetion,  devant  la  justice  à  répéter  les  té- 
»  moignages  de  sympathie  et  de  satisfaction 
»  que  je  vous  ai  donné  depuis  votre  nomination 
»  au  grade  d®  capitaine  de  la  garde  mobile  de  la 
3^  Creuse  et  que  j’ai  récemment  manifestée  de- 
3^  vant  les  autorités  locales. 

»  Je  vous  adresse  mes  vœux  et  Texpressioii 
>ï  de  mes  sentiments  d’estime  et  les  plus  distin- 
^  gués- 

»  Le  général^ 

»  Signé  :  Renault,  » 

»  Cet  acte  de  courage  civil  n’étonnera  point 
ceux  qui  connaissent  la  dignité  de  caractère  et 
rénergique  fermeté  du  général.  Lorsqu’il  a 
écrit  cette  lettre,  il  était  brisé  par  la  douleur; 
son  frère,  le  baron  Renault,  surnommé  par  l’ar¬ 
mée  le  Murat  de  Tinfanterie,  venait  de  succom¬ 
ber,  en  héros, sous  les  murs  de  Paris.  Mais  le 
malheur  élève  les  grands  caractères,  et,  par  uo 
privilège  de  famille,  il  était  réservé  aux  deux 
frères,  de  donner,  en  même  temps  l’exemple  de 
feus  les  courages. 

5^  Quand  aujourd’hui,  rentré  dans  mes  foyers, 
je  fais  la  récapitulation  de  mes  souffrances, 
celle  qui  a  été  pour  moi  la  plus  grande,  ce  n’est 
pas  d’avoir  été  détenu  pendant  trois  semaines, 
le  crime  seul  fait  la  honte. . ,  »  — ^  Ce  n’est 
pas  de  m’être  imposé  l’obligation  de  me  taire 
tant  que  mon  silence  pouvaü  être  utile  à  mon 
pays;  —  mais  c’est  d’être  resté  soumis,  pendan"" 
plus  de  trois  mois,  à  un  ministre  dont  l’admi¬ 
nistration  mettait  le  comble  à  nos  malheurs  ;  et, 
cette  souffrance,  partagée  par  tous  les  officiers 
de  notre  armée,  a  été  noblement  vengée  par 
la  lettre  du  général  d’Aurelle  de  Paladin  es, 

»  Recevez,  ete.^ 

»  G.  Dfe  Brinon, 

*  Ex-caipîtame  du  dép3t  de  la  mobile  à  Aubusson 
et  commandant  le  détachement.  * 
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M.  le  comte  Daru, présidents  — Tous  avez 
demandé  à  être  entendu  par  la  Commission  sur 
un  fait  particulier;  des  caisses  de  papiers  ont 
été  saisies  à  Dieppe,  où  vous  étiez  sous-préfet. 
Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  savez  à  cet  égard. 

M.  le  comte  de  Laubespin.  —  Le  fait 
de  renvoi  de  ces  caisses  a  donné  lieu  à  des 
accusations  injustes  qu’on  a  eu  le  tort  de  laisser 
s’accréditer,  et  qu’on  aurait  dû  démentir,  ce 
qu’on  n’a  jamais  fait.  Le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  a  parfaitement  laissé  croire 
que,  comme  on  l’avait  dit,  ces  caisses  renfer¬ 
maient  des  bijoux,  de  rargent  détourné  par 
l’empereur  et  rimpératrice. 

J’étais  alors  sous-préfet  de  Dieppe.  J’appris 
que  deux  caisses  arrivées  dans  un  comparti- 
meut  réservé^  sous  la  garde  d’un  courrier  de 
cabinet  et  d’un  rédacteur  du  ministère  des 
affaires  étrangères  venaient  d’être  arrêtées  par 
des  gens  du  peuple,  que  des  employés  du  che¬ 
min  de  fer  avaient  prévenus* 

Je  me  rendis  immédiatement  sur  les  lieux  et 
je  trouvai  effectivement  une  foule  considérable 
interceptant  le  passage  entre  le  chemin  de  fer 
et  le  bateau  le  Newhaven* 

Je  ne  sais  pas  les  noms  de  ceux  qui accoinpa- 
gïi aient  les  caisses,  mais  il  sera  facile  de  les 
retrouver,  si  la  commission  le  désire. 

A  la  tête  de  la  foule  était  un  nommé  G. . 
négociant  qui  avait  eu  des  malheurs,  et  qui 
était  en  relations  avec  M*  Gambetta.  C’étaît  lui 
qui  avait  ameuté  la  foule  en  disant  que  c’étaient 
les  diamants  de  ia  couronne  que  l’on  emportait. 

Les  caisses  avaient  déjà  été  enlevées  et  por¬ 
tées  à  r hôtel  Victoria*  Les  deux  agents  qui  en 
avaient  la  garde  ne  les  avaient  pas  abandon¬ 
nées;  mais  quand  je  suis  arrivé,  on  voulait 


ouvrir  les  caisses,  sous  prétexte  d’en  faire  l'in¬ 
ventaire.  Elles  étaient  enveloppées  de  papier 
blanc,  ficelées  et  cachetées  avec  le  sceau  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  et  adressées 
à  M.  le  marquis  de  la  Valette,  Ambassadeur  de 
France  à  Londres^ 

Je  fis  remarquer  que  ces  caisses  pouvaient 
ê  tre  U  n  e  p  rop  riété  privée,  q  u  e  p  er so  n  n  e  n’  a vai  t 
le  droit  de  les  ouvrir.  Comme  on  ne  paraissait 
pas  se  rendre  à  cette  observation,  Je  m’assis 
sur  ces  caisses  avec  les  deux  agents,  et  je 
dis  à  ceux  qui  persistaient  à  vouloir  les  ouvrir 
qu’un  jour  viendrait  où  la  loi  aurait  son  libre 
cours,  et  que  j’avais  assez  de  mémoire  pour  me 
rappeler  le  nom  et  le  signalement  de  celui  qui 
le  premier  porterait  la  main  sur  une  propriété 
particulière. 

Alors  la  foule  se  décida  à  se  retirer  .  Je  fis 
garder  la  porte  par  des  agents  de  police  en  leur 
disant:  «Veillez  sur  ces  caisses  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  j’aurai  reçu  des  ordres.  » 

Je  n’en  avais  point;  j’expédiai  sur  le  champ 
une  dépêche  à  Paris.  Sur  ces  entrefaites  la 
révolution  éclata,  et  un  comité  républicain 
s’organisa  immédiatement  à  Dieppe.  A  la  tête 
de  ce  comité  se  trouvaient  M.  Leblond,  avocat, 
et  M.  Turquet,  procureur  impérial  de  Laon, 
aujourd’hui  député  à  l’Assemblée  nationale.  Ces 
messieurs  vinrent  me  dire  chez  moi  que  l’em¬ 
pire  était  tombé,  que  dès  lors,  moi  fonction¬ 
naire  de  ce  gouvernement,  j’étais  dans  une 
situation  fausse,  et  qu’ils  venaient,  au  nom  de 
la  République,  prendre  possession  de  la  sous- 
préfeciure. 

Je  leur  répondis  que  j’avais  été  nommé  soue- 
préfet  par  un  gouvernement  régulier,  et  que  je 
ne  quitterais  la  place  que  quand  j’aurais  été 
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révoqué  par  un  gouvernement  régulier.  Et  je 
les  invitai  à  se  retirer  sur  le  champ.  Ils  me  di^ 
rent  qu'ils  enverraient  leurs  dépêches  à  mon 
adresse.  Je  leur  montrai  un  révoîver  que  j^avais 
sous  la  main  en  leur  disant  que,  dussé-je  en 
faire  usage,  personne  n'enverrait  les  dépêches 
confiées  au  marquis  de  Lauhespin, 

Sur  cette  injonction,  ils  sortirent  et  je  restai 
maître  de  ma  sous-préfecture. 

Cependant  les  caisses  en  question  intriguaient 
tout  le  monde,  et  les  visiteurs  affluaient  à 
1  hôtel  ou  elles  étaient  déposées.  Le  soir,  des 
gens,  qui  le  lendemain,  m’accusaient  de  n’être 
point  patriote,  vinrent  me  trouver  pour  me 
dire  que  je  ferais  bien  de  prendre  les  caisses. 
Je  leur  répondis  d’abord:  ^ Non,  vous  m'accuse¬ 
riez  ensuite  de  les  avoir  ouvertes  pour  en  enle» 
ver  le  contenu,  Vous  les  avez  prises,  gardez- 
les,  3> 

Mais  on  insista  tellement  que  je  consentis  à 
les  faire  transporter  à  la  sous-préfecture,  à  la 
condition  expresse  que  ceux  qui  les  avaient 
saisies  les  garderaient.  Seulement  comme  ils 
étaient  loin  de  m’inspirer  une  entière  confiance, 
je  fis  venir  trente  mobiles  et  je  mis  é  la  porte 
deux  factionnaires  pour  garder  les  gardiens. 

Dans  la  nuit,  je  reçus  de  M.  Gambetta,  le 
nouveau  ministre  de  T  intérieur,  Tordre  de  ren¬ 
voyer  les  caisses  à  Paris.  Je  les  renvoyai  en  ef¬ 
fet,  sous  la  garde  des  agents  du  ministère,  es¬ 
cortés  par  les  employés. 

Plus  tard,  par  des  confidences  particulières, 
j’ai  appris  ce  que  contenaient  ces  caisses.  M,  le 
comte  de  niiaudordy  serait  en  mesure  de  vous 
édifier  parfaitement  à  cet  égard.  On  m'a  dit  que 
c'étaient  des  papiers  renfermant  la  correspon¬ 
dance  de  Tempereur  avec  des  souverains  étran¬ 
gers,  notamment  avec  Tempereur  d’Autriche  et 
le  roi  d’Italie,  au  sujet  delà  guerre  qui  était 
imminente. 

Depuis,  il  n'én  a  plus  été  question.  Bu  reste 
ce^quô  je  sais  là,  je  ne  Tai  su  que  quand  je 
suis  revenu  à  Paris  le  16,  à  la  veille  de  Tinvcs- 
tissement . 

Puisque  j'ai  nommé  tout  à  Theure  M.  Tur- 
quet,  je  ne  serais  pas  fâché  de  faire  connaître  à 
la  commission  un  fait  qui  le  concerne^  ainsi 
que  M,  Gambetta  et  moi  dans  une  certaine  me¬ 
sure. 


Lorsque  je  reçus  de  Paris  la  dépêche  qui 
m'annonçait  ;Ia  proclamation  de  la  République, 
je  descendis  dans  la  rue  où  je  donnai  lecture  de 
la  dépêche  à  la  foule  rassemblée -  devant  la 
sous-préfecture.  Quand  je  fis  connaître  les 
noms  des  membres  du  gouvernement,  en 
m’abstenant  de  tout  commen taire,  je  fus  heu¬ 
reux  de  constater  que  îe  nom  de  Roehefort  sou¬ 
leva  un  mouvement  de  réprobation  unanime. 

Ma  lecture  terminéej’ajoutaî  :  «  Messieurs,  le 
gouvernement  impérial  est  tombé  ;  je  Tai  servi 
loyalement  et  honorablement.  L'ennemi  ap¬ 
proche  ;  je  crois  que  la  situation  me  fait  un  de¬ 
voir  de  rester  à  mon  poste,  à  moins  que  vous  ne 
m’en  éloigniez.  »  Il  n’y  eut  qu'une  toix  dans  le 
rassemblementpourmecrier:  «  Restez!  restez!  » 
Alors  je  dis: -«Voilà  la  république  proclamée, 
je  reste  jusqu’à  nouvel  ordre,  » 

Le  lendemain  je  m’absentai  pour  assister  aux 
opérations  du  tirage  au  sort. 

Pendant  mon  absence,  MM,  Turquet  et  Le¬ 
blond,  T  un  magistrat,  Tautre  avocat,  tous  deux 
connaissant  la  loi  ou  devant  la  connaître,  de 
par  leur  profession,  se  présentaient  aux  bu¬ 
reaux  de  la  sous-préfecture,  et  sommaient  mon 
secrétaire  de  leur  remettre  la  pièce  annonçant 
la  proclamation  de  la  République.  Mon  secré¬ 
taire  refusa,  comme  c'était  son  devoir  ;  ils  s'en 
emparèrent  de  force,  réquisitionnèrent  le  tam¬ 
bour  de  ville,  et  parcoururent  toutes  les  rues  de 
Dieppe,  s'arrêtant  dans  chacune  pour  procla¬ 
mer  la  République.  Après  cet  exploit,  qui  leur 
valut  les  huées  de  quelques  gamins,  ils  envoyè¬ 
rent  à  M-- Gambetta  une  dépêche  dans  laquelle 
ils  lui  faisaient  savoir  que  le  sous-préfet  de 
Dieppe  était  un  traître  qui  n'avait  pas  voulu 
annoncer  le  changement  de  Gouvernement,  et 
qu'ils  s’étaient  eux-mêmes  chargés  du  soin  de 
proclamer  la  République  dans  la  ville  de  Dieppe. 

Quelques  jours  après,  M.  Turquet  publiait 
une  dépêche  de  M,  Gambetta  qui  le  félicitait  de 
son  zèle,  et  lui  disait  :  «  Vous  avez  bien  fait  !  » 
M.  le  Président,  —  Avez-vous  autre  chose 
à  ajouter  à  votre  déposition  ? 

M.  la  marquis  de  Laubaspîn.  — -  Non, 
monsieur  le  président, 

M.  1©  Président.  —  La  Commission  vous 
remercie  de  vos  renseignements. 

[Séance  4ii12  Jîdn  ^872.) 
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M,  le  vicomte  Hodez-Bénavent,  prési¬ 
dent,  —  Vous  savez,  mon  cher  frère,  que  noua 
sommes  cliargésde  faire  une  enquêtesurles  actes 
du  gouvernement  ^ U  4  septembre*  Nous  dési¬ 
rons  appeler  votre  attention  sur  les  faits  parti¬ 
culiers  qui  se  sont  passés,  au  point  de  vue  admi¬ 
nistratif,  dans  les  écoles  et  les  ambulances* 

Frère  Dag^obertus*  —  Je  n’ai  pas  eu  d’am¬ 
bulances  ;  mais  mon  confrère  pourra  tous  don¬ 
ner  des  détails  à  ce  sujet. 

Voici,  messieurs  le  texte  de  Tafâche  de 
M*  Mottu,  du  1®"'  octobre  1810  : 

^  RÉPUBLIQUE  FROyAISE. 

Liberté^  Égalité,  Fraternité. 

i>  La  ïûunieïpaiité  du  11®  arrondissement  a 
décidé,  à  Tunanimité,  qu’à  partir  de  ce  jour, 
renseignement  donné  aux  enfants,  dans  les 
écoles  de  cet  arrondissement j  sera  purement 
laïque, 

»  Les  instituteurs  seront  clmisis  on  debors 
des  corporations  religieuses, 

3>  Un  avis,  fixant  le  jour  de  l’ouverture  des 
classes,  sera  prochainement  publié. 

»  Les  membres  de  la  commission  :  Laloye^ 
Tolain,  Ribierre,  Lépine,  Jaud,  Bony,  Kneip, 
Malarmet,  Delaire,  Couinral,  Doudeau,  Der- 
vau,  Potron,  Güilmet,  Avrial,  Sclimitte. 

»  Lê  maire  :  Jules  Mottu* 

»  Blanchon  et  Poirier,  adjùinh.  » 

M,  le  Président.  —  Qu’avez-vous  fait 
après  Tapposition  de  cette  affiche  ? 


Frère  Bagobertus,  —  Nous  nous  sommes 
présentés  à  notre  école;  mais  il  y  avait  devant 
la  porte  une  douzaine  de  gardes  nationaux, 
ayant  reçu  la  consigne  de  nous  empêcher  d’en¬ 
trer.  Yoyant  qu’il  n’y  avait  pas  moyen  d’entrer, 
nous  nous  sommes  retirés  chez  nous  et  on  nous 
y  a  laissés  tranquilles.  Depuis  lors,  les  frères 
ont  dê  passer  leur  temps  à  ramasser  les  blessés 
sur  les  champs  de  bataille  et  à  aller  dans  les 
ambulances, 

M*  le  Président.  —  Par  qui  avez-vous  été 
remplacés  ? 

Frère  Dagobertns.  —  Par  des  instituteurs 
laïques. 

M.  le  Président,  Vous  étiez  instituteur 
communal  et  l’école  appartenait  à  la  ville  ? 

Frère  Bagobertus.  — Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  L’origine  de  Técole 
provenaibelie  de  donations  particulières? 

Frère  Dagobertus,  —  Les  donations  parti¬ 
culières  étaient  fort  peu  de  chose  ;  la  commu¬ 
nauté  était  achetée  au  nom  de  la  ville.  Il  y  a 
quelques  années  Tancienne  école  a  été  rempla¬ 
cée  par  de  nouveaux  bâtiments. 

M.  le  Présideiit.  —  A  quelle  epoque  éles- 
vous  rentrés  dans  l’école  ? 

Frère  Dagobertus.  —  Le  5  juin.  C’est  le 
nouveau  maire  qui  nous  y  a  fait  rentrer, 

M.  le  Président,  —  Vous  ne  savez  rien  de 
particulier  sur  cet  empêchement  mis  à  raccom- 
plissement  de  vos  frontières. 

Frère  Dagobertus. —  J’ai  écrit  à  M,  Mottu 
pour  lui  réclamer  notre  petit  traitement,  il  a 
répondu  qu’il  n’avait  rien  à  nous  donner*  Il 
savait  3,000  francs,  que  la  ville  lui  avait  remis 
pour  cela,  mais  il  les  a  gardés  ;  seulement  la 
ville  nous  a  indemnisés  plus  tard. 
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M.  le  Président.  —  Le  3  octobre,  quand 
VOUS  VOUS  êtes  présentés  pour  prendre  posses¬ 
sion  de  vos  écoles,  j  avait-il  des  enfants? 

Frère  Bagobertus.  —  Les  enfants  se  sont 
présentés  :  on  les  a  renvoyés- 

Maintenant,  si  vous  le  désirez,  je  vais  "vous 
donner  lecture  de  la  lettre  que  j"ai  écrite  à 
M.  Mottu  : 

<3^  4  janvier  1871. 

»  AM.  le  maire  âii  ürronâissement  de 
la  ville  de  Paris. 

»  Monsieüb  le  maire, 

Nous  avons  été  Informés  que  le  traitement 
des  frères  titulaires  et  adjoints  des  diverses 
écoles  qui  nous  sont  confiées  dans  votre  arron¬ 
dissement,  a  été  envoyé  à  votre  mairie  parTad- 
ministration  centrale* 

»  Nous  vous  serions  très-reconnaissants. 
Monsieur  le  maire,  de  vouloir  bien  nous  indi¬ 
quer  par  quelle  voie  et  quels  moyens  nous  pour¬ 
rions  être  mis  en  possession  de  ce  traitement. 

^'-A.gréez.  monsieur  le  maire,  rassurance  du 
respect  aveu  .i  quel  nous  sommes. 

î*  Yoii  i[  ès-liumbles  serviteurs. 

M*  le  Président.  —  Quelle  fpt  la  réponse? 

Frère  Bagobertus.  —  La  voici  : 

»  Paris,  le  6  janvier  187L 
>  Messieurs, 

>  En  réponse  à  la  lettre  que  vous  m’a¬ 
vez  écrite,  j^ai  l’honneur  de  vous  informer 
que  les  écoles  de  mon  arrondissement  étant 
confiées  aui  soins  d’instituteurs  laïques,  depuis 
la  réouverture  des  classes,  U  ne  mVppartient 
en  aucune  façon  d’ordonnancer  des  traitements 
que  croiraient  devoir  réclamer  les  congréga¬ 
tions,  religieuses  pour  un  service  dont  elles  ne 
sont  plus  chargées  . 

n  m’est  donc  impossible  de  faire  droit  à 
votre  demande. 

»  Agréez,  messieurs,  Texpression  de  mes 
sentiments  fraternels. 

»  Le  maire  :  Jules  Mottu  . 

Frère  Alcas.  —  Cette  lettre  était  collective  ; 
aous  l’avons  signée  tous  deux. 
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Frère  Dagobertus.  —  Ensuite  M.  Mottu  a 
été  déchu  de  sa  place  de  maire. 

M.  le  Président.  —  Qui  l’a  remplacé  ? 
Frère  Dagobertus.  —  C’est  un  monsieur, 
nommé  Arthur  de  Fonvielle. 

M.  le  Président.  —  N’a-t-il  pas  donné  sa¬ 
tisfaction  à  vos  prétentions  ? 

Frère  Dagobertus.  —  Il  n’a  rien  fait  abso¬ 
lument  j  il  n’a  fait  que  placer  la  statue  de  Vol¬ 
taire  sur  la  place  de  la  mairie  du  11®  arrondis¬ 
sement* 

JM.  le  Président.  - — Votre  supérieur  n’a-t-» 
il  pas  réclamé  contre  cet  envahissement  de  vos 
droits  î 

Frère  Dagobertus.  —  Si,  monsieur;  nous 
avons  tous  protesté  Contre  cet  envahissement. 

M.  le  Président.  —  On  n’a  pas  répondu  à 
sa  lettre  ? 

Frère  Dagobertus*  —  Non* 

Voici  l’affiche  de  M*  Mottu  quand  iî  a  été  ré¬ 
voqué  : 

*  <£  Nous  sommes  révoqués  1 
»  Révoqués  parce  que  nous  avons  voulu  dans 
nos  écoles  rinstruction  laïque,  qui  fait  les 
citoyens,  et  parce  que  nous  avons  repoussé 
rinstruction  congréganiste  qui  forme  les  escla¬ 
ves  ;  à  vous  maintenant  d’apprécier  si  nous 
avons  fidèlement  traduit  les  sentiments  répu¬ 
blicains  qui  animent  le  11®  arrondissement. 

»  Notre  seul  regret*  en  quittant  nos  fonctions, 
est  de  laisser  notre  tàcbe  inachevée  : 

■a>  Le  maire  et  les  adjoints  révoqués  : 

Signé  :  Jules  Mottu,  Blanchon  et  Poieiee, 

ï>  Vive  la  PépuNiqm  !  » 

M.  le  Président.  —  Vous  n’ayez  pas  d’au¬ 
tres  documents,  touclLant  les  écoles? 

Frère  Dagobertns.  —  Il  nous  était  défndue 
d’y  mettre  les  pieds. 

M.  le  Président,  —  Combien  avez-vous 
d^enfants  sous  votre  direction  ? 

Frère  Dagobertus.  —  Sept  cents  enfants, 
plus  quatre  cents  adultes. 

M.  le  Président.  —  Sous  la  direction  de 
combien  de  frères? 

Frère  Dagobertus*  —  Sous  la  direction  de 
vingt-cinq  frères . 

M,  le  Président.  — Vous  avez  été  éloignés 
de  vos  écoles  depuis  le  3  octobre  1870  jusqu’au 
5  juin  1871? 
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Frère  Dagoberfcus.  —  Oui,  dans  le  IP  ar¬ 
rondissement* 

Nous  avons  en  outre  été  faits  prisonniers  sous 
la  Cîommune  et  nous  ne  sommes  rentrés  ehez 
nous  que  le  28  mai , 

M*  le  comte  de  Rességuier.  —  Atoz-yous 
été  satisfaits  de  vos  rapports  avec  M*  Jules 
Simon  ? 

Frère  Bagobertus-  —  Nous  n*aYons  jamais 
eu  de  rapport  qu^avec  M  *  Mottu. 

M,  le  comte  de  Rességuier*  —  Person¬ 
nellement  M,  Mottu  a-t-il  eu  de  mauvais  pro¬ 
cédés  vis-à-vis  dé  vous  ? 

Frère  Dagobertus*  Il  ne  nous  a  rien 
dit  et  nous  a  laissés  dans  notre  communauté  ; 
seulement  il  nous  a  privés  de  notre  traitement. 

M*  le  comte  de  Rességuier*  —  Les  écoles 
étaient-elles  fréquentées  ? 

Frère  Dagobertus.  —  Oui,  il  y  avait  même 
des  garçons  de  quinze  ans*  On  les  nourrissait  et 
ils  J  allaient  en  fou  le . 

M.  le  comte  de  Rességuier*  —  Mis  lé¬ 
galement  en  possession  de  Fécole,  on  n’avait 
pas  le  droit  de  vous  en  expulser. 

Frère  Dagobertus*  —  Evidemment  ;  lors¬ 
que  j’ai  comparu  devant  le  juge  d’instruc¬ 
tion,  —  à  cette  époque-là,  c’était  sous  la  Com¬ 
mune  et  je  me  trouvais  à  la  Conciergerie,  —  il 
m  a  demandé  :  œ  Pourquoi  restiez- vous  à  la 
communauté?  ^  Je  lui  ai  répondu:  <.tMais, 


monsieur,  je  n’ai  pas  cru  à  M.  Mottu  le  droit 
de  nous  renvoyer*  ~  Vous  deviez  penser  que 
M*  Mottu  n’agissait  pas  de  son  chef*  —  Nous 
sommes  installés  par  la  ville,  nous  ne  recon¬ 
naissons  pas  à  M.  Mottu  le  droit  de  nous  ex¬ 
pulser.  »  —  Alors  il  noua  a  dit  de  nous  en  aller* 
C’était  un  nommé  Copens,  juge  d’instruction 
pendant  la  Commune* 

M.  le  comte  de  Rességuier*  —  Ke  con¬ 
fondons  pas  les  deux  temps*  Ce  fait-là  ne  nous 
regarde  pas  ^  c’est  un  acte  insurrectionnel  et 
les  auteurs  de  la  Commune  sont  dans  ce  mo¬ 
ment  sous  la  main  de  la  justice,  tandis  que  le 
gouvernement  du  4  septembre  est  un  gouver¬ 
nement,  en  apparence,  régulier,  auquel  nous 
avons  le  droit  de  demander  compte  de  ses 
actes.  Tout  ce  qui  s’est  passé  sous  le  gouver¬ 
nement  du  4  septembre  relève  de  rAssemblée- 

M*  le  président*  —  Savez -vous  si  d’autres 
faits  analogues  se  sont  présentés  dans  d  autres 
arrondissements? 

Frère  Dagobertus*  —  Cela  n’a  eu  lieu  que 
dans  le  11“  arrondissement* 

M*  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  n’a¬ 
vez  rien  sude  renlèvement  des  Christs  dans  les 
écoles? 

Frère  Alcas.  —C’est  moi  qui  vais  vous 
*  en  parler. 

(Séance  du  4872*} 
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M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent,  prê- 
sidBnt^  —  Ditês-ïïous  ce  q[iie  vous  savez  des  am¬ 
bulances. 

Rrère  Alcas*  —  Toi  ci  ce  que  j’ai  à  dire 
en  ce  qui  concerne  les  ambulances. 

Avant  notre  remplacement  par  des  laïques, 
on  est  venu  organiser  des  ambulances  dans  nos 
classes*  Nous  nous  j  sommes  prêtés,  nous  avons 
retiré  les  tables  et  installé  les  lits. 

Puis,  quand  nous  avons  vu^  vers  la  fin  du 
mois,  qu’on  ne  nous  apportait  pas  de  malades  et 
que  le  moment  de  la  rentrée  des  classes  appro- 
cbait,  nous  avons  demandé  au  directeur  des 
ambulances  de  vouloir  bien  faire  transporter 
les  lits  dans  le  préau,  ce  qui  a  été  fait.  Nous 
offrîmes  alors  notre  concours  pour  soigner  les 
malades  et  les  blessés  de  cette  ambulance. Notre 
proposition  fut  rejetée  d’une  manière  très- 
dédaigneuse,  avec  une  certaine  vivacité;  on 
nous  dit  qu*on  n’avait  besoin  ni  de  nouSj  ni  de 
nos  services  et  qu^on  mettrait  là  des  gens  sa¬ 
lariés  qui  avaient  besoin  de  gagner  quelques 
sous  pour  vivre* 

J’aî  cru  devoir  alors  adresser  une  lettre  à 
M.  Mottu,  pour  lui  demander  la  permission,  au 
nom  des  frères  de  la  communauté,  d’entrer  dans 
les  ambulances  pour  j  soigner,  gratuitement, 
les  malades  et  les  blessés  qu'on  j  apporterait. 
La  lettre  est  restée  sans  réponse.  J’ai  su  depuis 
que  M.  Mottu  l’avait  remise  à  la  Commission 
chargée  des  ambulances  ;  mais  la  lettre  est 
restée  dans  un  coin,  ou  ïCj  a  pas  répondu  . 

M.  le  comte  de  Rességnîer.  ~  Etait-ce 
une  Commission  spéciale,  ou  la  Commission  qui 
se  réunissait  à  l’hôtebde- ville? 

Frère  Alcas.  —  C’était  une  Commission 
spéciale  à  rarrondissement* 


J’ai  ensuite  cédé  notre  cuisine  de  la  commu¬ 
nauté  pour  Tambulance ,  On  y  a  mis  des  laïques, 
hommes  et  femmes,  et  on  a  rejeté  également  les 
services  que  nous  offrions*  Un  frère  s’est  offert 
pour  faire  la  cuisine,  on  n’a  pas  voulu  de  lui. 

Le  jour  de  la  bataille  de  Cbampigny,  on  ap¬ 
porta  une  quantité  considérable  de  blessés*  Il 
n’y  avait  que  deux  ou  trois  femmes  qui  étaient 
îâ  comme  infirmières  et  ces  pauvres  femmes  ne 
pouvaient  pas  suffire.  Alors,  elles  nous  appe¬ 
lèrent.  Nous  y  sommes  allés  de  grand  cœur, 
nous  avons  déshabillé  et  couché  les  blessés  et 
nous  sommes  restés  occupés  jusqu’au  lendemain 
à  midi.  * 

M*  le  directeur  général  des  ambulances  de 
rarrondissement  est  arrivé,  et  nous  ayant 
aperçus,  il  a  fait  un  reproche  assez  vif  au  direc¬ 
teur  de  rambulance*  Il  lui  a  dit  qu’il  ne  voulait 
pas  de  nos  services  et  que  nous  eussions  à  ne 
plus  reparaître*  Nous  avons  dû  nous  retirer. 
Une  affiche  a  été  placardée  â  la  porte  des  am¬ 
bulances  de  tout  rarrondissement^  défendant  à 
n’importe  qui  d’entrer  sans  la  permission  du  di¬ 
recteur  général.  Cette  affiche  était  écrite  à  la 
main* 

M.  le  comte  de  Rességuîer.  —  Vous  n’a¬ 
vez  pas  conservé  le  texte  de  cette  affiche? 

Frère  Alcas.  —  Non,  mais  je  crois  que  M* 
Tabbé  d’Hulst  doit  en  avoir  une  copie. 

Jeconnaisun  prêtre  qui  s’est  présenté  à  ram¬ 
bulance  de  l’avenue  Parmentief,  avec  son  bras¬ 
sard,  comme  étant  ambulancier.  Il  a  été  re¬ 
poussé  et  on  n'a  pas  voulu  le  laisser  entrer  pour 
voir  les  malades . 

M,  le  comte  de  Rességuier*  —  M*  l’abbé 
d’Hulst  lui-même  n’a-t-il  pas  été  repoussé? 

Frère  Alcas.  —  Je  ne  le  sais  pas. 

4  sbpt,  —  IV.  D. 
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On  TLë  voulait  ni  clu  Christ,  ni  d’aucun  signe 
de  religion .  Le  premier  qui  est  venu ,  c'était  un 
M,  Rebierre,  membre  de  la  Commission  muni¬ 
cipale  du  11*  arrondissement. 

Il  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  «d'eau  bénite,^  qu'il 
n'j  avait  pas  besoin  de  toutes  €  ces  bêtiseB-là  » 
pour  mourir.  En  un  mot  on  ne  voulut  pas  nous 
recevoir  dans  ces  ambulanceSj  et  nous  ^dûmes 
porter  nos  secours  dans  d’autres  localités. 

Bon  nombre  de  militaires  sont  morts  sans 
sacrements  dans  les  ambulances  du  11®  arron¬ 
dissement  et  on  leur  a  fait  des  enterrements 
civils* 

M,  le  comte  de  Hességuier.  —  N'avez- 
vous  pas  entendu  dire  que  des  militaires  avaient 
demandé  le  secours  de  prêtres  et  qu'on  le  leur 
aurait  refusé? 

Frère  Aléas.  —  Je  n'oserais  Talfirmer.  Je 
sais  même  que  des  militaires  ont  demandé*ce 
secours  et  qu'on  a  fait  venir  un  prêtre  ;  mais  je 
dois  ajouter  que  nous  ne  savons  pas  tout  ce  qui 
a  pu  se  passer  dans  ces  ambulances. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Yous  cons¬ 
tatez  que  des  prêtres  sont  entrés  sur  la  demande 
de  quelques  blessés. 

Frère  Aléas.  —  Oui 

M*  îe  Président.  —  Savez- vous  combien  de 
militaires  blessés  ont  eu  le  secours  de  la  reli¬ 
gion  sur  leur  demande? 

Frère  Aléas.  —  Deux  ou  "trois  militaires, 
pas  plus  ! 

M.  le  comte  de  Rességuier*  —  Sur  quel 
nombre? 

Frère  Alcas. — Il  j  avait  au  moins  cin¬ 
quante  militaires.  ÎI  y  en  aVait  également  chez 
les  sœurs  qui  demeurent  à  côté  de  notre  maison, 
et  à  elles,  comme  à  nous,  on  a  refusé  l'entrée 
des  ambulances* 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Ainsi  vous 
ne  connaissez  pas  de  militaires  auxquels  il  ait 
été  refusé  les  secours  de  la  religion  ? 

Frère  Alcas.  —  Je  le  répète,  je  n'oserais 
affirmer  que  ce  fait  ait  eu  lieu* 

Je  reviens  à  la  question  des  écoles. 

Notre  communauté  est  bien  dans  la  même 
rue  que  les  éeoles,  mais  elle  est  séparée  des 
classes.  Nous  dûmes  rester  chez  nous  dès  que 
nous  fûmes  remplacés  par  des  laïques  dans  les 
classes* 

Le  jour  fixé  pour  T  ouverture  des  écoles  com¬ 
munales  de  Paris,  nous  vîmes  arriver  chez  nous 
une  quarantaine  de  gardes  nationaux  armés 


pour  nous  empêcher  d’ouvrir  nos  classes  et  aux 
éléves  d'y  entrer. 

Dans  la  rue  d'Angouléme  où  nous  avons  en¬ 
core  une  école,  on  mit  également  un  piquet  de 
gardes  nationaux  pour  empêcher  les  enfants  et 
même  les  parents  de  pénétrer  dans  les  classes* 
Ces  gardes  nationaux  sont  restés  plusieurs  jours 
pour  empêcher  d’ouvrir  les  classes. 

Enfin,  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours, 
M*  Guillaume,  instituteur  communal,  passage 
Raoul,  se  présenta  chez  nous,  il  était  porteur 
d'une  lettre  de  M,  Mottu,  maire  de  l'arrondis- 
sement  qui  nommait  deux  maîtres  adjoints  du 
dit  instituteur,  Tun,  M.  Rollan,  directeur  de 
l'école  rue  Bervan  et  l'autre,  M.Pagny,  de  celle 
de  la  rue  d'Ângoulêtne. 

La  lettre  de  M.  Mottu  me  signifiait  en  même 
temps  l'ordre  de  remettre  à  ces  messieurs  les 
clefs  des  deux  écoles. 

Tout  d'abord  ces  messieurs  firent  quelques 
inscriptions  d'enfants  et  quelques  jours  après 
ouvrirent  les  classes.  C'est  alors  que  vinrent 
une  quarantaine  de  gardes  nationaux  armés 
pour  nous  empêcher  de  communiquer  avec  les 
élèves,  et  d'aller  dans  les  cours  qui  communi¬ 
quaient  avec  les  classes.  Nous  ne  devions  avoir 
aucune  communication  avec  les  enfants.  J'ai 
su,  par  le  coneierge,  que,  quelques  jours  après 
l’ouverture  des  classes  par  les  laïques,  des  offi¬ 
ciers  de  la  garde  nationale  vinrent  intimer 
Tordre  donné  par  M.  Mottu  de  retirer  tous  les 
christs  dans  la  journée,  et  de  les  brûler  immé¬ 
diatement.  Les  christs  furent  enlevés  en  pré¬ 
sence  même  des  élèves,  mais  üs  ne  furent  pa& 
brûlés.  Cet  enlèvement  des  christs  donna  même 
lieu  à  une  petite  scène  dans  une  des  classes 
transformée  en  fourneau  public. 

Les  femmes  employées  à  ce  fourneau  s'oppo¬ 
sèrent  à  ce  qu'on  enlevât  leur  christ,  «  Faites 
ce  que  vous  voudrez  dans  vos  classes,  diront- 
elles,  mais  nous,  dans  notre  fourneau,  nous 
tenons  à  notre  christ,  laissez-nousnotre  christs. 
Un  les  menaça  de  leur  faire  perdre  leur  place 
et  elles  durent  céder.  Tous  les  christs  furent 
enlevés,  mais  ils  ne  furent  pas  brûlés,  le  con¬ 
cierge  les  avait  cachés  et  nous  les  rendit* 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Les  insti¬ 
tuteurs  laïques  qui  vous  ont  remplacés  ont-ils 
été  les  instigateurs  de  cette  mesure? 

Frère  Alcàs.  —  Non,  c'est  M,  Mottu  qui 
avait  envoyé  des  gardes  nationaux  pour  enlever 
les  christs. 

Maintenant  ia  prière  a  été  remplacée  par  le 
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chant  de  la  Marseillaise,  même  dans  la  salle 
d'asile. 

M.le  eomta  de  Hességiüer,— Quelle  part  a 
prise  à  cotte  expédition  contra  vous  et  contre  les 
ehrists  le  personnel  de  renseignement  laïque 
dans  rarrondissament? 

Frère  Dag'obertus.  —  Chez  nous^  lis  n'ont 
rien  fait. 

Frère  Alcas.  —  Je  ne  crois  pas  que  ce 
soient  les  instituteurs  laïques  qui  s^en  soient 
mélés, 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  Ainsi,  ils 
n  ont  fait  qu’obéir  à  des  ordres  donnés  en 
occupant  les  écoles  qu^on  vous  enlevait  ? 

Frère  Alcas,  ^ —  Je  dois  dire  cependant  qu’un 
des  directeurs  de  l’école  a  fait  jeter  une  statue 
sur  un  tas  d’ordures  dans  la  rue  ;  maintenant  je 
no  sais  si  cette  statue  n’avait  pas  été  brisée 
avant  par  les  enfants. 

Voilà  tous  les  renseignements  que  nous  pou- 
VOUS  donner  à  la  Commission* 

M.  le  comte  de  Rességuiêr,  _  En  ré¬ 

sumé,  M  *  Mottu  s’empare  de  vos  écoles,  vous 
remplace  par  des  instituteurs  laïques;  puis 
s^empare  de  vos  salles,  les  transforme  en 
ambulances,  dont  11  écarte  vous  et  tousJesmem- 
bres  du  clergé* 

Frère  Aléas,  —  On  avait  d’autant  moins  le 
droit  de  nous  expulser  que  l’établissement  n’ap¬ 
partient  pas  encore  à  la  ville.  Le  terrain  a  été 
cède  à  bas  prix  sous  la  condition  qu'on  ne  met¬ 
trait  dans  rétablissement  que  des  instituteurs 
congréganistes. 

le  comte  de  ïtességuier.  —  Par  qui  le 
terrain  a-t-il  été  acheté? 

Frère  Alcas.  Par  l’abbé  A.*.,  curé  de 
Saint-Ambroise,  On  n’avait  donc  pas  le  droit 
de  nous  expulser* 

M.  le  comte  de  Rességuier*  —  Voudriez- 
vous  nous  dire  quelle  a  été  lattitude  de  la  po-  , 
pulation  dans  le  quartier  pendant  ces  événe¬ 
ments? 

Frère  Alcas.  —  On  nous  a  témoigné  beau¬ 
coup  de  sympathie  et  le  regret  qu’on  éprouvait 
que  nous  fussions  expulsés  de  nos  classes.  Lm 
enfan  ts  eux-mérneâ,  quand  ils  nousren contraient, 
nous  demandaient  quand  nous  recommence¬ 
rions.  Nous  leur  répondions  :  «  Mes  pauvres 
enfants,  ce  n  est  pas  notre  faute,  nous  voudrions 
bien  reprendre  nos  classes  de  suite,  mais  il  nous 
faut  attendre  encore,  » 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  êtes 
toujours  resté  dans  votre  communauté  ? 
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Frère  Alcas.  —  Quelques  frères  sont  restés, 
mais  nous  avons  cherché  à  nous  rendre  utiles  et 
nous  sommes  allés  dans  les  ambulances  et  sur 
les  champs  de  bataille. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Et  pour  les 
Sœurs,  avez-vous  quelques  faits  particuliers  à 
nous  signaler  ? 

Frère  Alcasi  —  Les  faits  qui  se  sont  passés 
chez  nous,  se  sont  reproduits  chez  les  sœurs  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  me  Oberkampf,  rueSer- 
van,  48,  et  rue  du  Chemin-Yert. 

Frère  Dagobertns.  ^  Dans  la  salle  d^asile 
une  statue  de  la  Sainte— Vierge  a  été  brisée  en 
la  décrochant. 

M.  le  comte  de  Hességuier.  — C’est  ia 
garde  nationale  qui  était  chargée  de  ces  exé¬ 
cutions.  Je  vous  demanderai  si  tout  cela  s’est 
fait  sans  violence,  si  on  n’a  insulté  personne? 

Frère  Alcas. — Personne  n’a  été  insulté* 
Rue  Servan,  les  gardes  nationaux  étaient  dans 
les  couloirs  pour  empêcher  les  sœurs  de  com¬ 
muniquer  avec  les  petites  filles;  je  n’ai  pas 
entendu  dire  qu’il  ait  été  proféré  d’insultes. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  — Dans  le 
quartier  il  n’y  a  pas  eu  de  manifestations  contre 
ces  mesures?  V^ous  n^avea  pas  entendu  dire  que 
des  réclamations  aient  été  éievéea  par  des  pères 
de  famille? 

Frère  Aléas.  — Dans  le  commencement,  on 
disait  bien  qu’on  irait  à  la  mairie  faire  une 
manifestation  contre  ces  mesures.  Mais  aucune 
démonstration  n  a  eu  lieu.  Je  dois  dire  cepen¬ 
dant  qu’une  affiche  a  été  apposée  sur  les  murs; 
c’était  l’abbé  d’Hulst  qui  protestait  contre  les 
mesures  dont  nous  étions'victim es  ;  mais  cette 

affiche  a  été  vite  enlevée* 

Frère  Da.gobertus. — -Dans  mon  quartier 
des  personnes  sont  venues  nous  trouver  et  nous 
dire .  «  Mes  frères,  les  écoles  doivent  être 
libres,  faisons  une  souscription  pour  ouvrir  vos 
classes,  ^  Nous  leur  avons  conseillé  d’attendre* 
Frère  Alcas,  — -  Nous  avons  cru  plus  pru¬ 
dent  de  ne  rien  faire  ;  on  nous  aurait  fait  partir 
et  cela  aurait  entraîné  certains  inconvénients* 
M .  le  comte  de  Rességuier,  —  Vous  êtes 
restés  dans  la  partie  de  Pétabbssement  qui  vous 
est  personnelle? 

Frère  Alcas*  — -  Oui!  jusqu’au  moment  de 
la  Commune. 

M .  le  comta  de  Rességuier.  —  Vous  étie^ 
là  quand  on  faisait  les  classes? 

Frère  Alcas,  —  Ces  choses  h^étaient  pas 
sérieuses  ;  mon  cher  frère  directeur  a  pu  le 
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juger  lui-raâme.  Les  enfants  venaient  tard  à 
l’école  et  on  les  laissait  jouer  jusqu’à  deux  heu- 
res  et  demie* 

M*  le  comte  de  Rességuîer.  —  Daüs  les 
autres  écoles  de  Paris,  les  choses  se  sont-elles 
passées  ainsi? 

Frère  Alcas.  — Dans  les  autres  écoles  de 
Paris,  les  frères  n’ont  point  été  inquiétés, 

M,  le  comte  de  Hességuier.  —  Oui  ;  mais 
ce  que  je  veux  vous  demander^  c'est  si,  en  rai¬ 
son  delà  quantité  plus  grande  d'enfants  en¬ 
voyés  dans  les  écoles  de  Paris,  ces  écoles  ont  été 
tenues  plus  régulièrement  dans  les  autres  ar¬ 
rondissements  que  dans  le  ll*^* 

Frère  Alcas,  — Oui,  Les  écoles  tenues  par 
nos  frères  ont  été  tenues  régulièrement, 

M,  le  comte  de  Ressèguier,  —  Par  con¬ 
séquent*  vous  n'attribuer  pas  à  un  mouvement 
général  dans  les  écoles,  les  faits  quo  vous  venez 
de  nous  signaler. 

Frère  Alcas,  —  Cela  n'a  eu  lieu  que  dans 
le  ID  arrondissement, 

M,  le  Président*  —  Dans  les  autres  écoles 
les  choses  avaient  lieu  comme  par  le  passé. 
Frère  Alcas,  —  Oui.  Aussi  bien  chez  les 
laïques  que  chez  nous,  c'était  régulier, 

M,  le  comte  de  Ressèguier,  —  Ainsi,  vous 
constatez  que,  dans  le  11®  arrondissement, 
ceux  qui  vous  remplaçaient  ne  faisaient  pas  les 
classes  régulièrement  ? 

Frère  Alcas,  —  J'ai  constaté  que  les  en¬ 
fants  entraient  en  classe  très^tard  et  qu'on  les 
laissait  jouer  jusqu'à  deux  heures  et  demie, 

M,  le  comte  de  Ressèguier.  —  Combien 
aviez -vous  de  classes  à  diriger? 

Frère  Alcas,  —  Nous  avions  neuf  classes. 
Six  classes  rue  Servan»  et  trois  classes  rue 
d'Angouléme, 

M,  le  comte  de  Ressèguier.  —  Ces  neuf 
classes  ont  été  dirigées  par  des  laïcs? 

Frère  Alcas,  —  Ils  en  ont  créé  d'autres,  le 
nombre  des  élèves  ayant  augmenté . 

M.  le  comte  de  Ressèguier*  On  a  aug¬ 
menté  le  nombre  des  instituteurs  ? 

Frère  Alcas,  —  Oui* 

M.  le  comte  de  Ressèguier,  —  Mais  ces 
instituteurs  ne  faisaient  point  leurs  classes  la 
plupart  du  temps  ? 

Frère  Alcas*  —  Pardon  1  ils  faisaient  tous 
leurs  classes, 

M.  le  comte  de  Ressèguier.  —  Ce  que  je 
voudrais  savoir,  c*e&t,  au  point  de  vue  scolaire, 


quelle  a  été  k  situation  des  classes  quand  voua 
ne  les  teniez  plus? 

Frère  Alcas*  —  La  tenue  des  classes  lais¬ 
sait  à  désirer,  mais  je  dois  dire  que  cela  tenait 
beaucoup  aux  nouveaux  éléments  qui  étaient 
entrés  dans  les  écoles  5  on  y  avait  versé  une 
foule  de  jeunes  gens  qui  déjà  avaient  commencé 
leur  apprentissage,  et  il  était  difficile  de  main¬ 
tenir  avec  eux  la  discipline, 

M .  le  comte  de  Rességnîer.  —  Les  insti¬ 
tuteurs  étaient-ils  capables? 

Prèro  Alcas,  Oui.  Ils  avaient  été  en¬ 
voyés  par  M*  Gréard,  inspecteur  général  de  la 
préfecture  de  la  Seine, 

M.  le  comte  de  Ressèguier.  —  Par  con¬ 
séquent,  ils  étaient  capables  de  faire  l’école. 
Pourquoi  ne  la  faisaient-ils  pas  régulièrement? 

Frère  Alcas,  —  Ils  la  faisaient,  mais  ils  ve¬ 
naient  plus  tard  que  T  heure  réglementaire* 

M,  le  comte  de  Ressèguier,  —  Ainsi,  il  y 
avait  négligence  de  leur  part* 

Â  combien  d'enfants  donniez-vous  l'instruc¬ 
tion  dans  ces  écoles  au  mois  d'octobre? 

Frère  Alcas,  —  Nous  avions  environ  cinq 
cents  élèves* 

M,  le  comte  de  Ressèguier.  —  Combien 
étiez-vous  de  frères? 

Frère  Alcas*  —  Six  frères,  rue  Servan  et 
trois  frères,  rue  d'Angouléme.  Dans  récoîe  de 
la  rue  d'Angouléme,  il  y  avait  deux  cent  cin¬ 
quante  élèves. 

M.  le  comte  de  Ressèguier*  ^  Cela  fait 
sept  cent  cinquante  élèves  instruits  par  neuf 
frères  î 

M.  le  Président,  —  Combien  avait-on  mis 
d'instituteurs  laïques  dans  ces  écoles? 

Frère  Alcas.  — Je  ne  puis  dire  le  chiffre 
exact,  mais  ils  étaient  très-nombreux. 

M,  le  Présideut,  —  II  y  avait  aussi  plus 
d'enfants? 

Frère  Alcas,  —  Oui.  C'est  le  moment  où  l'on 
donnait  â  manger  aux  enfants  dans  les  écoles, 
aussi  leur  nombre  avait-il  augmenté.  On  leur 
donnait  à  manger  à  tous  à  midi. 

M.  le  comte  d©  Ressèguier.  —  Oui,  je  sais 
que  cela  se  faisait  dans  les  écoles  de  tous  les  ar¬ 
rondissements, 

M,  le  Président.  —  Açez-vous  d'autres  ren¬ 
seignements  à  donner  à  la  Commission? 

Frère  Alcas,  —  J'ai  vu  les  instituteurs  qui 
nous  ont  remplacés,  ils  m'ont  dît:  ^  Nous  fai¬ 
sons  la  classe  pour  dire  que  nous  la  faisons  j 
I  il  est  difficile  de 'nous  faire  écouter  de  nos 
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élèvee,  enfin  nous  les  maintenons  un  peu,  c’est 
r essentiel.  3^ 

M.  le  comte  de  Hességuler.  —  Croyez» 
TOUS  que  tous  auriez  fait  autrement  ? 

Frère  Alcas,  —  Cela  eut  été  bien  difficile. 
Je  ferai  remarquer  à  ces  messieurs,  que  si  nous 
n'avions  pas  plus  d'éléves,  ce  n'est  pas  que  les 
classes  en  manquassent,  mais  il  y  avait  un 
certain  nombre  de  places  déterminées  que  nous 
ne  pouvions  dépasser. 

Nous  avons  trois  classes  de  plus  dans  la  rue 
Servan,  ce  qui  porte  le  nombre  à  neuf,  mais 
alors  on  ne  nous  permettait  pas  de  nous  servir 
de  ces  trois  classes* 


M.  le  comte  de  Rességuîer.—  Je  vous  de¬ 
manderai  si,  après  le  remplacement  deM,  Mottu 
par  M,  de  Fonvielle,  les  choses  sont  restées 
dans  le  même  état? 

Frère  Alcas,  — Absolument. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Je  me  rap¬ 
pelle,  en  effet,  que  le  passage  de  M.  de  Fon- 
vielle  n'a  duré  que  quelques  jours;  M.  Mottu  a 
été  renommé  immédiatement. 

M.  le  Président,  —  Mes  frères,  la  Com¬ 
mission  vous  remercie  des  renseignements  que 
vous  avez  bien  voulu  lui  donner* 

{Séance  ûu  i^^ynai  iSlÿ). 
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M.  L’ABBE  D’HULST 


M.  le  comte  de  Hességuier,  président,  — 
Vous  savez  probablement  les  motifs  qui  ont  fait 
désirer  à  la  Commission  de  vous  entendre.  Elle 
a  pensé  que  vous  pourriez  lui  donner  quelques 
renseignements  sur  ce  qui  s'est  produit  dans 
votre  arrondissement  sur  les  écoles  et  les  am¬ 
bulances, 

M.Fabbé  d'HuIst,— Je  ne  pourrai  vous  don¬ 
ner  d'autres  renseignements  que  ceux  qui  ont  été 
consignés  dans  les  documents  que  j'ai  faitpar- 
venir  à  la  Commission,  et  où  j’ai  dit  ce  que  je 
savais  sur  les  écoles  et  sur  les  ambulances.  Je 
me  suis  nullement  occupé  de  politique  ;  je  suis 
resté  confiné  dans  mon  ministère  :  par  consé¬ 
quent,  je  n'ai  vu  les  événements  qu'ei!  ce  qui 
me  concerne,  et  ce  que  j'ai  vu,  je  le  résume 
en  quelques  mots.  Dans  le  ID  arrondissement, 
a  commencé  une  campagne  contre  renseigne¬ 
ment  religieux  par  un  arrêté  irrégulier  d’un  mai¬ 
re,  M.  Mottu,  qui  avait  été  nommé  à  titre  provi¬ 
soire  parle  gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale.  Ils'était  entouré  d’une  commission  d'arme¬ 
ment,  et  c'est  en  son  nom  et  au  nom  de  cette  com¬ 
mission  improvisée,  qu'il  a  affiché  partout,  le  31 
octobre ,  U  n  a  r  ré  té  e  xcl  u  a  n  1 1  es  con  gr  é  ga  n  i  stes  d  e 
toutes  les  écoles  municipales  de  l’arrondissement, 

Quelquesjours  auparavant,  il  avait  fait  annon¬ 
cer  TouverLure  d'écoles  laïques;  de  sorte  que 
les  frères  et  les  sœurs  de  l'arrondissement  ont 
cru  devoir,  à  la  première  invitation,  n'en  pas 
tenir  compte.  Ils  ne  Font  fait  qu’à  la  seconde  ; 
et  c'est  alors  que  les  nouveaux  instituteurs  ont 
ouvert  leurs  écol  e  s  mu  n  ici  p  ale  s , 

Quand  les  enfanis  ont  voulu  pénétrer  dans  la 
cour  de  l'école,  à  buit  heures  du  matin,  ils  ont 
été  arrêtés  par  des  gardes  nationaux  qui  gar^ 
fiaient  les  portes  ;  ils  se  retirèrent,  et  ce  ne  fut 


qu'au  bout  de  dix  jours  que  Fécole  des  frères 
fut  confiée  à  des  mai  très  laïques,  qui,  pour  la 
plupart,  ont  été  enlevés  aux  fonctions  qu'ils 
exerçaient  ailleurs,  et  à  d'autres  adjoints,  qui 
espéraient  devenir  les  directeurs  de  ces  écoles. 

lien  est  résulté, au  point  de  vue  pédagogique, 
que  les  écoles  laïques  ont  été  dépourvues  d'une 
partie  de  leur  personnel,  alors  qu'elles  étaient 
encombrées  d'un  nombre  d’enfants  considérable. 
Ces  écoles  laïques  étaient  dirigées  par  un  per¬ 
sonnel  insuffisant  comme  nombre. 

On  a  voulu  exclure  aussi  renseignement  reli¬ 
gieux  des  écoles.  Il  a  été  défondu  par  un  ou 
plusieurs  arrêtés  du  maire,  envoyés  aux  insti¬ 
tuteurs  de  faire  réciter  le  catéchisme  dans 
les  classes.  Il  a  été  défendu  aussi  aux  institu¬ 
teurs  d’envoyer  les  enfants  au  catéchisme  qui 
se  faisait  le  jeudi  et  le  dimanche  seulement. Les 
instituteurs  ne  les  y  conduisaient  plus. 

Il  y  avait  aussi  un  mot  d'ordre  donné  officieu¬ 
sement  ;  les  maîtres  et  les  maîtresses  croyaient 
faire  du  zèle  en  s'exprimant  en  termes  grossiers 
contre  les  maîtres  appartenant  aux  corporations 
religieuses,  Tl  y  a  eu  même  une  certaine  insti¬ 
tutrice  qui  excitait  ses  élèves  à  insulter  les 
sœurs,  C’était  MHo  Rousseau. 

Je  ne  vous  signalerai  pas  ce  qu’il  y  avait  d'o¬ 
dieux  et  d’intempestif  dans  cette  mesure.  Cela 
n'a  abouti  à  rien.  Vers  le  mois  de  novembre, 
les  paroisses  intéressées  ont  adressé  un  mémoire 
motivé  au  gouvernement,  au  général  Trochu, 
à  M.  Jules  FavrOj  à  M.  Jules  Kimon.  Au  bout 
de  quelquesjours  ils  ont  reçu  une  invitation  de 
venir  chercher  une  réponse  chez  M.  Gr,., 

M.  Gr..,  était  chargé  par  le  ministre  dû  leur 
dire  qu'ils  avaient,  non  pas  une  fois,  mais  cent 
fois  raison  ;  mais  que  les  circonstances  étaient 
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téUefij  q^u.*n  fallait  se  taire.  L'arrondissement 
a  dû  accepter  ce  régime  pendant  l’état  de  siège; 
de  sorte  que  nous  avons  précédé  la  Commiine 
de  six  mois*  Ce  qui  sous  k  Commune  a  été  fait 
pendant  son  règne,  a  été  fait, dans  notre  arron¬ 
dissement,  sous  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale* 

Les  frères  et  les  sœurs  ont  été  exclus  des 
écoles  dès  la  première  ordonnance  ;  seulement 
ils  n'ont  pas  été  chassés  de  leurs  maisons.  Ainsi 
dans  l’école  principale  de  notre  paroisse  du  11® 
arrondissement,  la  maison  servait  de  résidence 
à  des  prêtres;  on  les  y  a  laissés  pendant  le 
siège  ;  mais  sous  la  Commune  ils  en  ont  été 
chassés. 

M*  le  Président*  —  Il  j  a  quelques  points 
sur  lesquels  vous  n’étes  point  d’accord  avec  M, 
Gr*,*,  les  classes  n’auraientdù  se  rouvrir  que 
dans  le  commencement  d'octobre  ;  on  nous  a  dit 
que  c’était  au  moment  de  Un  vestisseraent,  du 
38  au  ?5  septembre,  que  les  classes  avaient'^été 
fermées* 

M.  Fabbé  d'^Hulst.  —  Gest  absolument 
une  erreur.  Il  y  avait  une  circulaire  qui  fixait 
le  3  octobre  pour  Tou  vertu  re  des  classes, 

OT*  le  Président.  Ce  que  nous  avons  cru 
pouvoir  constater^  c’est  que,  tandis  qu’il  y  avait 
des  écoles  dans  tous  les  arrondissements  de 
Paris  depuis  le  26  septembre  jusqu’au  mois 
d’octobre,  il  n’y  en  avait  pas  dans  l'arrondisse- 
ment  dont  M.  Moitn  était  le  maire.  M.  Gr.  .  .  . 
a  accepté  cette  conclusion  :  du  26  septembre 
jusqu’au  mois  d'octobre,  à  peu  près,  il  y  a  eu 
des  écoles  dans  tous  les  arrondissements  de 
Paris;  et,  dans  l’arrondissement  de  M*  Mottu, 
il  n'y  en  avait  pas,  par  le  fait  de  M.  Mottu  lui- 
méme* 

M,  Pabbé  d’Hulst*  Je  ne  pourrais  pas  le 
dire.  Je  m'occupais  de  ce  qui  se  passait  dans 
mon  arrondissement;  je  ne  m’occupais  pas  de 
ce  qui  se  passait  ailleurs* 

M*  le  Président.  —  Le  3  octobre  est  la  date 
règlementaire  de  la  rentrée  des  classes;  c’est 
par  conséquent  à  cette  époque  que  îbsécolesont 
dû  se  rouvrir.  Tous  ne  contestez  pas  que  cela 
fût  ainsi, 

M*  1  arbbé  d’Hulst.  —  Je  ne  le  crois  pas-, 
mais  je  ne  puis  affirmer  qu’il  n'en  fût  pas  ainsi, 
M,  le  Président,  En  fait,  il  y  a  eu  des 
écoles  dans  le  Ils  arrondissement  pendant  le 
siège? 

M*  Pnbbé  d’Hulst.  - —  Les  frères  devaient 
ouvrir  les  écoles  io  3  octobre,  et,  dans  notre 


arrondissement,  le  11®,  il  y  a  eu  des  vacances 
supplémentaires  jusqu’au  11. 

M.  le  Président,  —  M,  Gr.*.  nous  a  dit 
qu’on  avait  introduit  des  maîtres  laïques  qui 
n’envoyaient  pas  îes  enfants  à  TEglise,  Il  est 
vrai  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  les  pro¬ 
grammes  de  l’enseignement  Tobligation  pour 
les  maîtres  de  conduire  les  enfants  û  Téglise, 
J’ai  demandé  des  explications  à  ce  sujet,  et 
il  m'a  été  répondu  ceci:  «Les  prescriptions  de  la 
loi  ont  été  inexéeutées  par  une  excellente  rai¬ 
son,  c’est  que  c’étaient  nos  maires  qui  nous 
les  donnaient;  mais,  en  réalité,  ils  accom¬ 
plissaient  la  loi  en  donnant  renseignement  re¬ 
ligieux.  » 

M*  Fabbé  d’Hulst.  —  Il  n’est  pas  dans  le 
programme  qu’on  doit  envoyer  les  enfants  à 
l’église,  mais  qu’on  doit  leur  donner  l’enseigne¬ 
ment  religieux  :  empêcher  les  maîtres  d’en¬ 
voyer  les  entanls  à  l’église,  c’est  empêcher  les 
enfants  de  recevoir  eet  enseignement. 

Un  règlement  séculaire  interdit  aux  maîtres 
d’expliquer  la  lettre  du  catéchisme;  comme 
eét  enseignement  ne  peut  se  faire  à  l’école  et 
que  l’enseignement  religieux  est  obligatoire,  il 
faut  que  les  maîtres  conduisent  les  enfants  à 
l’église. 

M.  le  Président*  —  Vous  avez  dit  que  les 
procédés  des  maîtres  laïques  qui  avaient  été 
installés  dans  les  écoles  avaient  été  mauvais ,  par 
rapport  aux  congréganistes.  Les  frères  que 
nous  avons  entendus  nous  ont  dit  : 

<c  Nous  n  avons  eu  qu’à  nous  louer  des  procé¬ 
dés  des  maîtres  laïques  à  nbtre  égard  ;  nous  n’a¬ 
vons  rien  de  mauvais  à  leur  reprooher;  nous 
croyons  même  qu’ils  étaient  forcés  de  venir 
nous  remplacer, 

M*  1’â.bbé  d  Hulst  —  Je  ne  voudraîs  pas 
venir  contredire  k  déposition  de  ces  frères; 
mais  je  crois  que  les  maîtres  laïques  ne  se  sont 
pas  toujours  comportés  de  cette  façon  envers 
les  congréganistes.  Cela  se  comprend  très- 
bien  :  c’étaient  des  gens  qui  étaient  maîtres 
depuis  longtemps,  ou  qui  demandaient  à  être 
nommés  et  qui  le  méritaient. 

M.  le  Président.  —  Croyez* vous  que,  pen¬ 
dant  cette  époque  du  siège  de  Paris,  û  le  gou¬ 
vernement  rnvait  voulu,  il  aurait  pu  faire  res¬ 
pecter  l’autorité  des  lois  et  rétablir  les  frères 
et  les  sœurs  dans  leurs  écoles? 

M*  Fafcbé  d’Hulst.  —  Il  l’aurait  pu  avec  la 
plus  grande  facilité,  sans  aucun  doute,  quel 
que  soit  le  mauvais  esprit  de  rarrondissemeni, 
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lequel  e&t  devenu  surtout  mauvais  à  cause  des 
derniers  évènements. 

On  aurait  pu  parfaitement  rétablir  les  frè¬ 
res,  même  après  la  longue  durée  de  Tusurpa- 
lion* 

M.  le  Président.  —  A  cette  époque  d'ef¬ 
fervescence  populaire,  pouvait-on,  selon  votre 
appréciation,  faire  tenir  les  classes  par  les 
frères^  M.  MoUu  ayant  fait  ce  quTl  a  fait? 

M,  l'abbé  d^Hulst.  —  Parfaitement,  dans 
notre  arrondissement  du  moins.  On  eût  été  en¬ 
chanté  de  voir  les  frères  et  les  soeurs;  il  iLy 
aurait  pas  eu  Tombre  d'une  protestation  . 

M*  le  President*  —  Y  avait-il  dans  ce 
moment-là,  de  la  part  de  la  population,  quel¬ 
que  indication  du  sentiment  qu’elle  éprouvait  à 
cet  égard? 

M*  Tabbé  d’Hulst*  —  Oui,  monsieur  ;  des 
indications  individuelles  se  produisaient,  et  il 
est  évident  qu’on  aurait  très-bien  accepté  la 
réintégration  des  frères  et  des  sœurs* 

M.  le  Président. —  Les  prêtres  n’ont  pas 
été  insultés? 

M.  Tabbé  d’Hulst  —  Ils  Pont  été  constam¬ 
ment;  mais  malheureusement  Tautorité  a  mon¬ 
tré  tant  de  zèle  à  étouffer  les  choses,  qu’on 
n’en  a  pas  gardé  le  souvenir  dans  les  bureaux 
(le  !a  mairie.  Une  affiche  qu’on  avait  apposée 
n’est  pas  restée  une  heure* 

M.  le  Président*  —  Par  quel  motif  les 
enfants  vont-ils  dans  une  école  laïqae  ou  dans 
une  école  congréganiste?  Est-ce  la  sympathie 
qui  les  y  amène?  est-ce  le  voisinage? 

M.  Tabbé  d’Hulst,  —  Le  plus  souvent, 
c"est  le  voisinage;  mais  c’est  très-souvent  la 
sympathie* 

Ce  qui  se  passe  à  Theure  qu’il  est,  je  ne  pour¬ 
rais  vous  le  dire;  mais  en  1870,  immédiatement 
avant  Tépoque^où  Ton  a  renvoyé  les  frères, 
leurs  écoles  étaient  Irês-recherchées.  Il  y  avait 
des  parents  qui  aimaient  mieux  attendre  trois 
mois  pour  envoyer  leurs  enfants  chez  les  frè¬ 
res.  Cela  tenait  évidemment  à  la  sympathie, 
et  aussi  à  la  manière  dont  sont  tenues  nos 
écoles.  Nos  écoles  ont  une  très-bonne  réputa¬ 
tion- 

Bi*  le  Président.  Veuillez  maintenant 
nous  parler  des  ambulances. 

M.  r€ibbé  d’Hulst*  —  Les  faits  que  je  vais 
relever  sont  parfaitement  odieux. 

Dès  le  mois  do  septembre,  îa  mairie  du 
11*  arrondissement,  —  M.  Moitu  n’était  pas 
encore  là,  —  a  annoncé  Tinteniion  d’établir 


des  ambulances  dans  les  écoles  publiques.  On  a 
fait  même  un  commencement  de*  préparation 
matérielle. 

Quelque  temps  après,  M.  Mottu  et  son  comité 
ont  organisé  définitivement  les  ambulances 
dans  certaines  écoles,  et  ils  l’ont  annoncé  par 
des  affiches  bru antes* 

Malgré  cela,  le  quartier  Saint- Ambroise 
ayant  appris  que  des  malades  venaient  d’arri¬ 
ver,  a  eu  aussi  ses  ambulances.  On  me  pria  d’y 
aller,  afin  de  savoir  quels  étaient  les  procédés 
de  ces  messieurs  eu  ce  qui  concernait  les  se¬ 
cours  religieux  donnés  aux  malades. 

Je  fus  reçu  poliment,  mais  on  me  dit  qu'on 
ne  voulait  plus  de  ministres  des  cultes  auprès 
des  malades,  et  qu’ils  seraient  admis  seulement 
lorsque  ceux-ci  les  feraient  demander.  Je  me 
retirai. 

On  vint  me  dire  que  cette  promesse  n’étalt 
pas  suffisamment  accomplie,  et  qu’on  ne  se  con¬ 
formait  pas  aux  volontés  des  malades;  que, 
d’ailleurs,  un  malade  ne  se  rend  pas  toujours 
compte  de  sa  situation,  et  que,  souvent,  il  lui 
répugnait  de  faire  part  de  ses  intentions  ;  il  a 
de  la  répugnance  a  en  faire  part  à  ses  parents, 
et  à  plus  forte  raison  à  Tinfirmier,  Je  venais 
donc  souvent  m'informer  de  l’état  des  malades^ 
mais  souvent  il  m'arrivait  de  ne  pouvoir  péné¬ 
trer  auprès  d’eux . 

Une  fois  cependant  je  fis  demander  un  direc¬ 
teur  d’ambulance;  il  était  dans  Tambulance  et 
je  parvins  à  y  pénétrer  pour  pouvoir  lui  parler* 
Je  n’avais  rien  de  particulier  à  lui  dire;  mais 
je  voulais  voir  ce  qui  se  passait  dans  Tambu¬ 
lance*  Je  me  mis.  à  causer  avec  quelques  mala¬ 
des,  qui  étaient  contents  de  me  voir.  Le  direc¬ 
teur  de  Tambulance  m’apostropha  avec  la  plus 
grande  fureur*  Nous  échangeâmes  quelques 
explications,  et  il  s’en  tira  par  des  phrases  ba¬ 
nales  ;  nous  étions  cause  des  malheurs  de  la 
France;  nous  avions  fait  Tempire,  etc.  »  Je  lui 
dis  qu’il  déraisonnait,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  il  valait  mieux  terminer  cette  conversa¬ 
tion,  car  nous  étions  devant  plusieurs  malades 
dont  Tétât  demandait  des  ménagements* 

A  partir  de  ce  jour,  je  ne  pus  parvenir  auprès 
des  malades  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés* 
Nous  devions  veiller  néanmoins  à  ce  que  les 
rfrglements  que  le  maire  et  la  Commission 
avaient  faits  eux-mémes  fussent  exécutés,  c’est- 
à-dire  à  ce  que  nous  fussions  admis  auprès  des 
malades  qui  réclamaient  notre  ministère*  Jo 
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tâchai  donc  de  me  faire  renseigner  sur  l’état  de 
ces  malades. 

Il  J  aTait  une  infirmière  en  chef  qui  avait  des 
sentiments  chrétiens.  Elle  m'avertissait  quand 
un  malade  avait  manifesté  le  désir  de  recevoir 
les  consolations  de  la  religion.  Je  reçus  d'elle^ 
nnjour,  Tinvitation  demerendre  àrambulance 
auprès  d’un  malade.  Je  m'j  rendis  aussitôt,  et, 
grâce  à  un  autre  directeur  »  je  pénétrai  dans  la 
salle.  Je  m’approchai  du  malade;  il  fut  en¬ 
chanté  de  me  voir.  Je  le  confessai.  Les  soldats 
qui  étaient  levés,  se  réunirent  autour  de  moi  et 
se  mirent  à  genoux.  Je  quittai  l’ambulance. 

Quelques  jours  après,  j’appris  que  dans  la 
même  maison  il  j  avait  un  soldat  qui  se  mou¬ 
rait;  je  pénétrai  jusqu’à  lui,  je  le  confessai,  et 
je  m’en  revins.  Quelques  Jours  après,  j’appris 
qu’il  J  en  avait  un  autre  qui,  â  ses  derniers 
moments^  avait  manifesté  des  sentiments  reli¬ 
gieux,  sans  qu*on  put  nous  en  prévenir,  etqu’on 

I  avait  enterré  de  suite.  Alors  je  me  présentai 
chez  M,  Mottü,  pour  lui  demander  comment  il 
entendait  pratiquer  îe  règlement  que  lui-même 

,  et  son  comité  avaient  fait. 

M.  Mottu  me  répondit  qu’iî  y  avait  eu  cer¬ 
tainement  un  malentend  Uj  qu'il  comprenait  ce 
qu’il  y^avait  de  légitime  dans  ma  réclamation 
et  qu’il  allait  en  parler  à  M.  Cadet,  directeur 
des  ambulances  du  11®  arrondissement.  Il  ajouta 
que  je  pouvais  aller  voir  M.  Cadet  le  lendemain. 
M.  Mottu  s’était  seulement  débarrassé  de  moi. 

II  était  timide,  tandis  que  M.  Cadet  était  au¬ 
dacieux.  Ils  avaient  évidemment  voulu  se  jouer 
de  moi,  car,  le  lendemain,  lorsque  je  me  suis 
rendu  chez  M.  Cadet,  ce  dernier  était  eliez 
M,  Mottu.  Je  finis  par  rencontrer  M.  Cadet,  et 
c'est  alors  que,  loin  de  reconnaître  comme 
M,  Mottu,  qu’l!  y  aidait  eu  un  malentendu,  ii  ne 
nia  meme  pas  le  cas  monstrueux  que  je  lui 
représentais  et  il  me  répondit  par  des  gros¬ 
sièretés. 
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Une  autre  fois  encore,,  j’appris  qu’il  y  avait  un 
soldat  atteint  d  une  maladie  grave;  cet  homme 
désirait  me  voir.  Je  me  rendis  à  rambulance  ; 
le  directeur  me  reçut  assez  poliment,  mais  il 
me  dit  :  «  Yous  faites  erreur,  il  n’y  a  pas  ici  de 
malade  dans  un  état  grave.  —  Mais  ii  y  a  un  sol¬ 
dat. . .  —  îl  a  été  malade,  mais  il  est  en  pleine 
convalescence.  » 

Je  n’insistai  pas.  J'appris  deux  ou  trois  jours 
plus  tard  que  cet  homme  était  mort  de  la  mala¬ 
die  que  je  signalais.  Il  avait  été  enterré  civi¬ 
lement. 

Quelques  jours  après,  un  cas  analo'gue  se 
présenta.  Un  malade  se  trouva  en  grand  dan¬ 
ger.  L’infirmière  laïque  dit  au  directeur  :  «  Un 
malade  veut  avoir  un  prêtre.  Le  directeur 
répondit  tout  haut  que  les  prêtres  ne  vien¬ 
draient  pas  dans  Tambulance,  quand  même  on 
irait  les  chercher,, . .  L’infirmière  indignée  lui 
dit  qu  elle  signal^ait  sa  conduite.  Le  directeur, 
alors,  craignant  d’être  dénoncé,  vint  lui-même 
à  Saint-Ambroise,  cherclier  un  prêtre,  disant  : 
«Pour  ne  pas  priver  le  malade  de  cette  con- 
fiolatioD,  je  ferais  dix  lieues  à  pied.  »  Yoilà 
comme  les  choses  se  passaient.  C’était  l’audace 
jointe  à  l’hypoerisiej  et  cela  a  été  ainsi  jus¬ 
qu’au  bout. 

M.  le  Président.  —  Yous  n’avez  eu  aucun 
rapport  avec  le  gouvernement? 

lÆ.  Paibbé  d’Üulst,  Avec  le  gouverne¬ 
ment,  jamais. 

M,  le  Président.  —  Cette  affiche  placardée 
à  la  porte  de  l’ambulance,  et  qui  disait  que  les 
prêtres  ne  pouvaient  pas  entrer,  n’ était-elle  pas 
imprimée? 

M.  Pabbé  d’Hulstp  ^  Je  110  le  crois  pas- 
Je  croîs  pourtant  me  rappeler  que  copie  m’en 
a  été  remise,  et  que  je  l’ai  communiquée  au 
journal  Le  Mo7ide. 

(Séance  du  6  mai 
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M,  le  comte  Daru^  président.  —  La  Com¬ 
mission  a  désiré  vous  entendre;  n'avez'vous  pas 
des  renseignements  à  donner  sur  les  sociétés 
ouvrières  et  sur  la  part  qu'elles  ont  pu  prendre 
aux  évènements  du  4  septembre  ?  Veuillez  nous 
dire  ce  que  vous  en  savez. 

M,  Bourgoia*  —  Je  sais  très-peu  de  choses 
des  évènements  de  la  défense  nationale,  j’ai 
été  pendant  tout  le  siège,  occupé  à  un  service 
qui  prenait  tout  mon  temps,  aux  remparts  du 
4*^  et  5"^  secteur.  Je  n/ai  point  eu  l’occasion  de 
visiter  Tintérieur  de  la  ville  et  d'apprendre  co 
qui  s'y  passait,  de  sorte  que  tout  ce  que  je 
sais  des  événements,  je  l'ai  appris  par  les  pa¬ 
piers  publics* 

M*  le  Président.  —  Quelles  étaient  vos 
fonctions? 

M*  Boïirgoin*  —  J’étais  employé  au  service 
des  ambulances  sur  lesquelles  j^avaîs  à  faire 
des  rapports  tous  les  jours. 

De  la  lecture  des  papiers  publics,  il  est  résulté, 
pour  moi,  une  appréciation  que  j'ai  communi¬ 
quée  à  un  membre  de  rAssemblée,  ce  qui,  peut- 
être,  m'a  procuré  T  honneur  d’être  appelé  devant 
vous. 

Trois  éléments  me  semblent  avoir,  dés  l'ori¬ 
gine,  entravé  la  défense  nationale^  et  finalement, 
préparé  les  évènements  du  18  mars.  Ces  trois 
évènements  sont  : 

Les  loges  maçonniques  de  Paris  ; 

Les  socialistes  connus  sous  le  nom  de  positi¬ 
vistes  ; 

LTnternationale ,  (Xotons  de  suite  que  les 
intentions  de  T  Internationale  ont  été  en¬ 
tièrement  mises  à  jour.  Ce  n'est  pas  aux  Prus¬ 
siens  qu'elle  en  voulait,  c'est  à  là  France,  son 
rôle  est  celui  des  malfaiteurs.) 


On  connaît  les  faits  et  gestes  des  loges  ma- 
GonniqueSj  leur  intervention  n'a  jamais  paru 
sincère.  On  se  l'explique,  quand  on  sait  que  leur 
intention  était  d'entraver  la  défense  de  l'ordre 
social,  qu'elles  veulent  renverser.  Elles  ee  sont 
agitées,  surtout  depuis  le  4  septembre,  pour  abo¬ 
lir  toutes  les  religions,  et  faire  régner,  à  leur 
place,  l’athéisine  et  le  matérialisme.  Aux  loges 
maçonniques  de  Paris,  il  a  fallu  des  prêtres 
pour  étages.  Le  jacobinisme  recevant  les  ins¬ 
pirations  de  la  maçonnerie,  a  poursuivi  l'exé- 
cution  des  projets,  que  nous  l'avons  vu  pendant 
le  siège,  mêler  à  la  défense  nationale. 

Ces  projets,  c'était  la  séparation  de  Péglise 
et  de  l’Etat,  c'était  rinstruction  laïque  et 
obligatoire  ;  ce  n'était  pas  avec  les  Prussiens 
qu’on  voulait  en  finir,  c’était  avec  le  cliristia- 
nisme.  On  voulait  mettre  à  la  place  une  reli¬ 
gion  appelée  la  religion  rationnelle. 

D'autres,  pour  en  finir  avec  Dieu,  voulaient 
chasser  la  religion  de  l'instruction  primaire  par 
un  système  d’éducation  d’où  serait  bannie 
toute  espèce  d’idée  religieuse.  Dans  la  même 
loge  maçonnique  se  trouvait  le  grand  prêtre  de 
la  religion  rationnelle  et  l'auteur  de  La  morale 
indépendante,  c'est-à-dire  de  la  morale  sans 
Dieu,  Les  francs-maçons  se  mirent  dans  toutes 
les  commissions,  même  parmi  les  délégués  de  la 
bouch  erie,  avec  des  membres  de  l’I  ntern  ationale  ; 
on  pérorait  dans  les  loges,  on  paradait  dans  les 
enterrements,  on  siégeait  dans  les  commissions 
municipales  et  gouvernementales,  toute  idée  de 
défense  nationale  était  mise  de  côté,  on  se 
préoccupait  de  fonder  des  écoles  libres. 

Les  socialistes  positivistes  essayèrent  d'aller 
plus  loin  {jue  les  francs-maçons. 

Dès  les  premiers  jours  de  septembre,  on 
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voyait  ilotter  sur  un  arbre  de  liberté,  un  dra^- 
peay  sur  lequel  étaient  inscrits  ces  mots:  Ré¬ 
publique  occidentale.  C’était  une  tentative 
positiviste,  un  système  de  propagande.  Cela 
B  expliquait  dans  les  clubs  ;  cela  voulait  dire  : 
Italie,  Espagne,  France,  Angleterre,  Alîema- 
gne,  toutes  les  nations  européennes  qui  avaient 
été  catholiques,  unies  contre  lo  eatliolicisme . 
Les  soldats  de  cette  confédération  étaient  dans 
les  rangs  de  Pînternationale. 

Dès  1849,  il  y  avait  des  écrits  socialistes  posi¬ 
tivistes  dont  le  but  était  de  préparer  la  fusion 
démocratique  de  ces  cinq  groupes,  Tltalie,  l'Es¬ 
pagne,  la  t  rance,  TAngleterre,  rAUemagne. 
^  Il  est  opportun,  disaient  alors  les  sectaires,  de 
préparer  partout  la  fusion  démocratique.  Il  est 
temps  que  des  comités  internationaux  s’organi¬ 
sent.  ^ 

Nous  avions  à  Paris  des  représentants  de 
chacun  de  ces  cinq  groupes. 

Pour  mettre  en  action  ces  comités  interna¬ 
tionaux,  il  fallait  un  plan;  il  fut  dressé:  ot  il  a 
a  été  suivi  par  la  Commune.  CAst  parce  que  je 
l’ai  vu  se  développer  au  18  mars,  que  je  me 
suis  dit;  les  auteurs  du  plan  sont  dans  raffaire. 

Il  porte  le  nom  de  plan  du  nouveau  gouver¬ 
nement  de  îa  Képublique  française-  11  a  été  re¬ 
produit  en  1852  ;  il  a  pour  auteurs,  le  docteur 
Littré,  M.  Lafitte,  professeur  de  mathémati¬ 
ques  et  M*  Magnien,  ouvrier  menuisier,  positi¬ 
viste. 

Ce  plan  consiste  dans  la  nomination  d’un  , 
pouvoir  central  par  le  peuple  de  Paris,  On  fait 
concourir  aussi  à  cette  élection  cinq  ou  six 
grandes  villes,  dont  l’esprit  jremarqiiC't-on,  est  j 
à  1  unisson  de  Paris.  C’est  la  proposition  Quinet 
sur  le  suffrage  agrandi  des  villes^  et  le  suffrage 
restreini  des  campagnes* 

€  La  conséquence  d’un  tel  pouvoir  —  je  cite 
rtextuellementpage  151  à  156  c’est  de  déchar¬ 
ger  du  fardeau  des  affaires  les  classes  supérieu¬ 
res  ■ —  on  ne  dit  pa^  seulement  les  classes  riches, 
on  dit  supérieuros  pour  montrer  qu’on  veut  ané¬ 
antir  toute  espèce  de  supériorité^  même  la  su¬ 
périorité  intellectuelle,  —  et  de  remettre  le 
pouvoir  entre  les  mains  d’éminents  prolétaires, 
seuls  capables  de  conduire  les  choses  en  la  pé¬ 
riode,  en  la  transition  révolutionnaire,  par  k 
généralité  de  leurs  vues  et  la  générosité  des 
sentiments,  dont  ils  sont  aujourd’hui  les  dignes 
organes , 

Une  fois  le  pouvoir  central  organisé  —  le 
comité  central  de  la  garde  nationale  dans  la 


559 

Commune  nkn  a  été  que  î^instrumentj — rien  ne 
s  arrête,  tout  se  détermine  davantage .  Le  peu¬ 
ple  s’empare  de  l’industrie,  de  la  propriété, 
comme  il  s  est  emparé  du  pouvoir.  On  envoie 
des  sociétés  coopératives  enpossessiond’ateliers 
appartenant  à  des  particuliers  qui  ne  sont  pas 
dans  les  rangs  des  défenseurs  de  la  Commune. 
C  est  ce  qui  a  été  fait  le  16  avril  18*71.  On 
frappe  de  réquisition  et  d’impôts  les  riches,  en 
attendant  qu’on  déclare  leurs  propriétés  parti- 
cuiières,  propriétés  de  TEtat.C’est  ce  que  laisse 
entendre  le  programme  de  la  Commune  le  19 
avril  1871,  parce  qull  appelle  Vimiversali^ 
sation  de  la  propHêié  suivant  le  vœu  des 
in  téressés  et  les  données  de  V  expérience .  & 

Si  1  on  ti  a  pas  commencé  par  cette  déposses¬ 
sion  du  riche,  c  est  que  le  riche  prévenu  à  temps 
a  pu  emporter  l’argent  comptant,  les  bijoux,  les 
valeurs  en  portefeuille* 

Le  plan  de  dépossession  a  été  mieux  conçu  par 
la  secte  :  c’est  raoéantissement,  c'est  la  ruine 
des  classes  moyennes  et  riches,  industrielles  et 
savantes.  Je  cite  de  nouveau  «  dés  classes 
qui  n’ont  que  des  peurs  et  des  regrets  et  qui 
aj  ant  entamé  îa  révolution  ne  peuvent  la  finir, 
Cette  tâche  est  dévolue,  ajoute-t-on,  ^  aux 
éminents  prolétaires,  seuls  dignes  de  cette 
tâche  par  la  généralité  des  vues  et  la  généro¬ 
sité  des  sentiments,  b 

Après  cette  tâche  achevée, le  prolétaire  aurait 
été  mis  en  possession  des  avantages  promis.  Pas 
tout"â-fait  cependant.  On  ne  se  douterait  pas 
qu  on  a  excité  le  peuple  à  des  actes  si  cri¬ 
minels  dans  le  but  de  faire  arriver  la  pro¬ 
priété  de  1  Etat  entre  les  mains  d’hommes  qui 
seraient  seuls  juges  de  la  répartition  de  la  pro¬ 
priété,  siuvaut  les  do?inées  de  l  expériencef 
comme  dans  le  programme  de  la  Commune  (19 
avril  1871)  et  cela  rappelle,  pour  ainsi  dire,  la 
fable  dii  singe  qui  fait  tirer  les  marrons  du  feu 
par  le  chat  . 

Une  fois  la  propriété  universalisée  qu’en  re¬ 
viendrait-il  au  peuple  ?  On  va  nous  l’appren¬ 
dre  : 

Education  laïque  et  obligatoire.  (Educa¬ 
tion  sans  Dieu); 

2^  Travail; 

3^  Ménage,  (mais  non  capital  et  richesse)  et 
cela  avec  assaisonnement  d’une  sentence  mo¬ 
rale  ^  cela,  dit- on,  suffit  au  bonheur  y*  pase 
31L) 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage,  j 'ajouterai 

seulement  qu’employé  à  Farehitecture  et  à  la 
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construction  des  ambulances,  j 'al  été  constam¬ 
ment  en  rapport  avec  l'ouvrier,  et  je  Tai  trouvé 
tout  aussi  au  courant  de  ces  idées  que  les  auteurs 
que  j*ai  cUésXes  ouvriers  ont  tous  lu  ces  livres, 
ils  savent  tous  ces  doctrines.  Le  rôle  que  la 
franc-maçonnerie  d'une  part,  et  les  positivistes 
dû  Tautre,  ont  joué  dans  la  Commune,  n'est  un 
secret  pour  personne. 

Parisel,  est  celui  qui  disait  :  «  nous  avons  la 
science,  comme  d’autres  comptant  sur  Tlnter- 
nationale, disaient  :  «  nous  avons  la  force.  Pari- 
sel,  le  docteur  Parîsei  était  positiviste,  Jules 
Audier  et  d'autres  dans  la  Commune  et  surtout 
dans  le  Comité  central,  l'état-m^jor  de  la  garde 
nationale  et  le  service  médical  des  ambulances 
étaient  positivistes. 

Le  positivisme  n'est  pas  une  petite  chose ,  en 
admettant  même  que  ce  soit  une  mauvaise  chose 
M ,  Guizot,  qui  a  toujours  porté  son  mépris  trop 
haut  pour  s'apercevoir  de  ce  qui  menaçait  la 
société  au  bas  de  l'échelle  sociale,  appelait  le 
positivisme  ^  une  petite  secte  philosophique  3^. 
Cette  petite  secte  compte  dans  ses  rangs' des 
savants  et  des  docteurs,  Littré,  llohin,  Robinet, 
Legond,  Sémerie,  Âudiffreni,  Clémenceau,  Ver- 
dail,sans  compter  les  écrivains,  comme  Edmond 
About  et  d'autres  élevas  deTEcole  normale.  Je 
dis  que  le  positivisme  a  été  à  la  téta  du  mouve¬ 
ment  de  la  Commune  et  que  l'Internationale 
n'en  a  été  que  le  bras.  J'entends  par  là  que  les 
ouvriers  insurgés  n'ont  pas  été  les  seuls  coupa¬ 
bles  des  derniers  évènements*  11  y  a  eu,  entre 


les  ouvriers  et  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  il  y  a  eu  même  dans  ce  gouver¬ 
nement  des  esprits  occupés  de  toute  autre 
chose  que  de  sauver  et  défendre  la  patrie  ; 
occupés  les  uns  de  satisfaire  leur  ambition  per¬ 
sonnelle,  les  autres  d'idées  systématiques  sur 
l'ordre  social,  sur  la  politique,  la  philosophie 
et  la  religion.  Ces  esprits  étaient  en  très-grand 
nombre  ;  leur  influence  a  été  désastreuse  et 
fatale  pour  la  défense,  peut-être  même  agit- 
elle  encore.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  ont 
pris,  dès  le  4  septembre,  des  positions  qu'ils 
n'ont  pas  abandonnées  et  que  l'opinion  publique 
leur  a  conservées  parce  qu'ils  se  disent  républi- 
eains;  et  partout,  en  province  comme  à  Paris, 
ils  empêchent  des.  hommes  d'un  esprit  plus  sain 
d'arriver  à  la  direction  des  affaires. 

Le  plan  du  gouvernement  révolutionnaire 
de  la  République  française  que  j'ai  cité,  est 
dans  l'ouvrage  de  M»  Littré,  page  151  à  157, 
ouvrage  intitulé  :  €  Conservation,  révolution,  ■ 
posiiivisme^  »  Ce  plan  consiste  à  amener  Paris 
et  les  grandes  villes  à  décider  du  sort  du  pou¬ 
voir  central. 

M.  1©  Président. — C’est  une  thèse  qui  a 
été  soutenue  par  les  positivistes  en  1849,  mais 
qui  a  été  désavouée  par  M.  Littré  dans  une 
lettre  publiée  à  Bordeaux  en  février  dernier. 

Les  doctrines  que  vous  avez  exposées,  sont 
donCj  en  partie  abandonnées,  mais  elles'*ont  pu 
égarer  les  masses, 

'{Séance  du  M  août  481D 
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M,  le  baron  EIschasserîauK.  —  Je  désire¬ 
rais  faire  part  à  la  Commission  de  faits  graves, 
d’atteintes  à  la  iiberté  électorale,  commis  au 
mois  de  février  dernier,  au  moyen  de  la  télé¬ 
graphie.  Ces  faits  auraient  trouvé  place  dans  le 
rapport  dont  j’étais  chargé  au  nom  de  la  com¬ 
mission  qui  avait  pour  mission  de  constater 
Tétât  des  communications  télégraphiques  depuis 
le  4  septembre,  si  TAssemblée  n’avait  nommé 
une  comnaission  spéciale  d'enquête  sur  les  actes 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  La 
Commission  dont  je  suis  Torgane  a  pensé  que 
c’était  à  vous,  messieurs,  qu'il  appartenait 
d’exposer  ces  faits  à  TAssemhîée,  et  c’est  dans 
ce  but  que  j’ai  cru  de  mon  devoir,  de  venir  vous 
les  signaler. 

Dans  Texamen  auquel  nous  nous  sommes 
livrés,  nous  avons  reconnu  que  de  graves  abus 
avaient  eu  lieu  dans  la  transmission  des  dépê¬ 
ches  privées  pendant  la  période  électorale,  et 
que  beaucoup  de  ces  dépêches  n’étaient  pas 
parvenues  à  destination.  Nous  avons  reçu  les 
plaintes  des  divers  comités  qui  n’avaient  pas 
pu  faire  parvenir  leurs  listes  aux  corps  des 
mobiles  et  des  mobilisés,  tandis  que  d’autres, 
au  contraire,  jouissaient  de  toutes  les  facilités 
désirables  pour  renseigner  les  différents  corps 
détachés  hors  des  départements. 

Nous  avons  su  que  les  préfets  avaient  eu  con¬ 
naissance  des  dépêches  électorales  privées.  En 
voici  la  preuve  écrite  dans  un  avis  du  directeur 
général,  en  date  du  3  février  : 

«  Directeur  général  à  dirècteur  Limogés^ 
Marseille. 

»  Le  préfet  ne  peut  demander  aucune  com¬ 


munication  officieuse.  Vous-même  ne  devez 
prendre  Tinitiative  d’aucune  communication  à 
moins  que  le  télégramme  n’intéresse  la  sécurité 
publique,  ou  ne  soit  contraire  aux  bonnes 
moeurs.  La  loi  est  formelle.  N’obtempérez  à 
aucun  ordre,  à  moins  qu’il  n’y  ait  réquisition 
écrite  s’appliquant  à  un  cas  précis.  » 

Cette  pièce  démontre  de  la  manière  la  plus 
évidente,  que  des  préfets  ont  cherché  à  avoir 
connaissance  des  dépêches  électorales  privées 
intéressant  les  candidats. 

La  commission  d’enquête  nommée  à  Bordeaux 
pour  examiner  l’état  des  services  intérieurs,  a 
constaté  que  le  préfet  de  Marseille,  M.  Gent, 
avait  caché  aux  électeurs  des  Bouches-du- 
Rhône  Tannulation  des  décrets  de  la  délégation 
de  Bordeaux,  relatifs  à  certaines  classes  de 
candidats,  et  aussi  la  démission  de  M,  Gam 
hetta.  La  Gazelle  du  Midi^  le  8  février,  com¬ 
battait  M.  Gambetta,  le  croyant  toujours  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur* 

Je  dois  appeler  votre  attention  sur  trois  faits 
spéciaux  qui,  aux  yeux  delà  commission,  révè¬ 
lent  un  système  consistant  à  retenir  les  dépê¬ 
ches  intéressant  les  candidats  qui  n’étaient  pas 
partisans  de  la  politique  de  la  délégation* 

M.  Labitte,.  aujourd'hui  député  de  TOise^ 
était  àTarmée  du  Hàvre.  A  la  date  du  fé¬ 
vrier,  il  a  demandé  un  congé  pour  se  rendre 
dans  son  département  ofi  il  voulait  poser  sa 
candidature.  La  dépêche,  remise  au  Hàvre  le 
1®^  février,  n’est  parvenue  à  Bordeaux  que 
le  6;  elle  est  donc  restée  cinq  jours  en  route, 

M.  le  comte  de  Rességruier*  —  Est-ce 
que  le  service,  à  cette  époque,  se  faisait  régu¬ 
lièrement,  à  travers  les  territoires  occupés  par 


548 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


lês, Prussiens?  Quand  nous  sommes  arrives  ici, 
la  télegrapîüo  privée  ne  fonctionnait  pas^ 

M  le  baron  Eschasseriaux*  —  Les  dépê¬ 
ches  du  Hâvre  pouvaient  être  régulièrement 
expédiées  par  Cherbourg;  c'est  par  f^ette  voie 
que  se  transmettaient  dans  le  Nord  les  décrets 
de  M.  Gambetta. 

M.  le  comte  de  Kességuier.  —  C’étaient 
des  dépêches  offlciclIeSj  mais  non  des  dépêches 
privées , 

M,  le  baron  Eschasseriauic.  ^  Voici  d'a^ 
bord  ce  qui  est  relatif  à  M.  Labitte  ; 

La  dépêche  ii°  459  du  Hâvre,  déposée  le 
février,  a  été  remise  au  ministère  dj  l'intérieur 
et  de  la  guerre,  le  fi  février  à  1  h.  25  du  soir* 

Le  Dirécteur, 

(Signature  illisible). 

A  AL  LaUtte,  âépïUé  de  l'Oise, 

2^  et  3^  Voici  deux  autres  faits.  Dans  la  Cha¬ 
rente-Inférieure,  un  comité  patronnait  quatre 
candidats  atteints  par  le  décret  d’exclusion  de 
la  délégation  de  Bordeaux*  TI  importait  à  ce 
comité  de  savoir  ce  q^iii  se  passait  pour  des  cas 
semblables  dans  d’autres  départements  plus 
éloignés  de  BordeauXj  et  ou  Taction  de  la  délé¬ 
gation  se  faisait  moins  sentir*  M.  Noël,  rédac¬ 
teur  en  chef  du  Progrès  de  la  Charenie-Tnfé- 
rieare,  et  secrétaire  du  comité,  eut  Tidéc.  de 
consulter  deux  confrères  de  Cherbourg,  pour 
savoir  ce  que  faisait  M.  le  comte  Daru,  égale¬ 
ment  frappé  par  le  décret.  Il  envoya^  à  la  date 
du  2  février,  deux  dépêches  recommandées, 
Tune  sous  le  n*  323,  du  bureau  de  Saintes,  à 
M*  Petit,  directeur  de  la  Vigie  de  Cherbourg; 
Tautre,  sous  le  n®  325,  du  même  bureau,  à 
M.  Chevé,  directeur  du  Phare  de  la  Aîanehe^ 
également  à  Cherbourg* 

Voici  ritinéraire  de  ces  deux  dépêches,  d'après 
l'enquête  mêmé  de  radministration  des  télé¬ 
graphes* 

Ces  dépêches,  déposées  à  Saintes  le  2  février, 
à  11  h.  2T  du  matin,  ont  été  expédiées  le  même 
jour  à  1  h*  10  à  Bordeaux,  oii  se  trouvait  une 
sorte  de  cabinet  de  censure*  Elles  j  sont  restées 
24  heures  et,  le  3,  au  lieu  de  les  confier  au  télé¬ 
graphe,  on  les  a  mises  à  la  poste  pour  Caen,  où 
e  directeur  du  télégraphe  les  a  reçues  le  7  fé¬ 
vrier  danslajournée*  Ce  directeur  les  a  trans¬ 
mises  à  leur  destinataire  le  7,  à  7  heures  du 
soir;  elles  ont  été  distribuées  à  domicile  à 


7  h,  20  et  à  7  h*  40*  La  réponse  n'est  arrivée 
à  Saintes  que  le  lendemain,  8,  quand  déjà  le 
scrutin  était  ouvert*  Ce  retard  inexplicable  a 
paralysé  le  comité*  Ce  nMtaît  pas  d’ailleurs  le 
seul  déboire  des  candidats  patronnés  par  ce 
comité,  car  pendant  tout  ce  temps  des  affiches 
préfectorales  répandues  à  profusion,  et  le  Bul¬ 
letin  administratif,  envoyé  à  toutes  les  mairies, 
les  classait  dans  la  catégorie  des  inéligibles,  et 
ce  n’est  que  le  6  dans  raprès^midi,  que  ces  can¬ 
didats  ont  eu  rautorisation  de  faire  imprimer 
leurs  bulletins;  encore,  dans  la  soirée  du  6,  l'a¬ 
gent  d’un  SOUS’ préfet  qui  était  lui-même  candi¬ 
dat,  se  présente-t-il  chez  rimprimeur,  le  mena¬ 
çant  d'une  saisie  s’il  continuait  le  tirage*  Il 
obéissait  sans  doute  aux  ordres  que  le  procu¬ 
reur  général  de  la  cour  de  Poitiers,  M.  Ravaux, 
encore  en  exercice  aujourd'hui,  avait  lancés 
dans  tout  le  ressort  pour  T  exécution  du  décret 
d'exclusion  de  certains  candidats* 

M*  le  comte  de  Durfort  de  Civrac*  —  Ce 
fait  a-t-ii  été  signalé  lors  de  la  vérification  des 
pouvoirs? 

M.  le  baron  Eschasseriaux*  — Non,  mais 
il  est  notoire,  et  je  l’atteste  personnellement, 
sous  ma  propre  responsabilité.  Ces  candidats, 
d'ailleurs,  ont  été  élus* 

M*  Géry,  ancien  préfet  de  la  Corse,  n’a  pas 
eu  la  même  bonne  fortune*  Etant  à  Bordeaux, 
ce,  candidat  envoya  le  2  février,  à  M*  Gavini^ 
à  Bastia,  une  dépêche  importante  pour  la¬ 
quelle  il  paya  une  somme  de  21  francs*  Cette 
dépêche  est  restée  à  Bordeaux  vingt-quatre 
heures,  et  finalement  n’est  pas  parvenue  au 
destinataire. 

Voici,  d’ailleurs,  rhistorique  de  cette  dépêche 
fait  par  rinspecteur  de  Bastia,  après  enquête  : 

«  Le  télégramme  de  M*  Géry  est  parvenu  à 
Bastia  en  même  temps  qu'une  dépêche  de  ser¬ 
vice  do  rinspecteur,  chef  de  cabinet  à  Bordeaux, 
prescrivant  de  communiquer  au  préfet  de  la 
Corse  et  le  télégramme  et  l'avis  de  service*  A 
ces  deux  communications,  le  préfet  a  répondu  : 
«  La  dépêche  Géry  doit  être  interceptée;  ne  la 
communiquez  à  personne,  sans  exception. Par 
suite  de  cette  réponse,  la  dépêche  n'a  pas  été 
remisa  au  destinataire* 

Or,  cette  dépêche  enfermait  précisément l'ac- 
ceptation  de  la  candidature  par  M*  Géry  et  sa 
profession  de  foi* 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  la  liste  qui  a 
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passé  n’a  porté  jusqu’à  la  fin  que  quatre  noms, 
quand  il  y  avait  cinq  députés  à  élire. 

Le  préfet  delà  Corse  était  à  cette  époque 
M.  Naquet,  le  cousin  du  député  de  Vaucluse. 

La  suppression  de  cette  dépêche  était  une 
mesure  d  autant  plus  grave,  qu’on  ne  pouvait 
alors  se  servir  de  la  poste  pour  communîqner 
avec  la  Corse.  Une  autre  circonstance  à  noter 
c’est  que  le  préfet  de  la  Corse  n’a  fait  connaître 
les  futures  élections  que  le  4  février,  quand 
déjà  le  reste  de  la  France  en  était  informé  depuis 
quatre  jours. 

La  commission  a  été  d’avis  que  ces  faits  indi¬ 
quent,  de  la  part  de  la  délégation,  un  système 
consistant  à  entraver  les  candidatures  qui  lui 
étaient  désagréables,  et  elle  a  pensé  que  des 
actes  de  cette  nature  devaient  être  consignés 
par  écrit  dans  les  procès-verbaux  de  votre 
enquête  et  soumis  au  jugement  sévère  de  l’opi¬ 
nion  publique. 

(Séance  au  9  ao>U  1871.) 
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Transmission  télégraphique  de  Saintes  à  Bor¬ 
deaux,  le  2  février,  1  h.  10  soir. 

Mise  a  la  poste,  à  l’adresse  du  directeur  des 
télégraphes,  à  Caen,  le  3  février  dans  la  ma- 
imêe. 

Arrivée  à  Caen,  par  poste,  le  7  février  dans  la 
journée. 

Transmission  télégraphique  de  Caen  à  Cher¬ 
bourg,  le  7  février,  7  h.  05  soir. 

^^'7  h  ^4^"  ^  février,  7  h.  20  et 


AN  N EXE 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  ESCHASSHEIAUX. 

Paris,  le  20  juillet  1S71. 

A  mofisieiir  leharon  Ëschasseriawi ,  député 
a  l  Âsseniblée  nationale,  Versailles. 

Monsiedrle  député, 

J  ai  1  honneur  de  vous  adresser  les  renseigne¬ 
ments  que  j’ai  pu  recueillir  au  sujet  de  deux 
dépêches  recommandées  de  Saintes  pour  Cher¬ 
bourg,  du  2  février  ; 

Itinéraifa  suivi  ; 

Dépôt  à  Saintes,  Je  2  février,  U  li.  27  du  matin. 


Tout  d’abord,  il  peut  sembler  étrange  que 
les  dépêches  aient  été  dirigées  sur  Bordeaux, 
du  coté  opposé  à  leur  destination .  Cette  marché 
n  est  pas  en  effet  celle  que  prescrit  le  règlement 
des  transmissions,  mais  la  direction  à  donner 
aux  dépêches  avait  cessé  pendant  la  guerre  de 
lui  être  soumise.  Quant  à  la  mise  à  la  poste,  elle 
a  été  sans  doute  la  conséquence  des  perturba- 
10ns  du  réseau  et  de  l’énorme  encombrement 
es  dépêches  ofidci  elles  qui  existait  à  cette  épo¬ 
que.  Telle  est,  du  moins,  l’opinion  du  chef  de 
service  de  Bordeaux  qui,  faute  de  documents, 
ne  peut  préciser  davanfag'e^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  du  tableau  ci- 
dessus,  qu’une  large  part  du  retard  que  les  deux 
dépêchés  de  Saintes  ont  subi,  est  imputable  au 

Bervice  des  postes. 

Si  l’on  se  souvient  qu’à  la  date  du  2  février 
au  lendemain  de  la  capitulation  de  Paris  lé 
gouvernement  avait  à  transmettre  les  dépêches 
^es  P  us  importantes  et  les  plus  nombreuses,  que 
toutes  les  lignes  passant  par  Tours,  le  Mans  et 
Rouen,  étaient  aux  mains  des  Prussiens,  on 
reconnaîtra  que  le  petit  nombre  de  fils  restant 
devait  à  peine  suffire  aux  besoins  de  la  télégraé 
phie^  officielle.  Il  faut  remarquer  en  outre  que 
la  loi  du  13  juin  1866,  n’accorde  aux  dépêches 
recommandées,  aucun  droit  priorité. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  député,  l’assu- 
rauee  de  ma  haute  considération. 

Le  directeur  de  Vadmhiistration, 
Signé  :  Hug.  Pibrket. 
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M,  le  Président,  —  lîoos  avons  entre  les 
mains  le  très -remarquable  rapport  que  vous 
avez  adressé  à  M,  le  ministre  de  rinstruction 
publique,  et  les  membres  de  la  Commission  qui 
ne  Tauraient  point  encore  lu,  ne  manqueront 
pas  de  Tétudier  avec  rattention  que  mérite  un 
travail  aussi  consciencieux*  Mais  nous  désire¬ 
rions  savoir  si,  en  dehors  des  faits  qui  j  sont 
consignés,  tous  n'auriez  pas  quelques  rensei¬ 
gnements  à  nous  donnor  sur  ce  qu^est  devenu 
renseignement  pendant  le  siège  de  Paris, 

M.  Silvy,  —  Je  puis  faire  connaître  à  la 
Commission  quelques  détails  qui  ne  devaient  pas 
trouver  place  dans  mon  rapport  officiel,  mais 
qui  pour  la  commission  en  seront  le  complément 
utile. 

Je  dirai  d^abord  que  ma  position,  au  point 
de  vue  politique,  était  assez  difficile.  Dès  le 
lendemain  du  4  septembre,  M,  Jules  Simon 
avait  compris  qu'il  fallait  éviter,  autant  que 
possible,  de  toucher  soit  aux  personnes  soit 
aux  choses,  A  Tours  et  à  Bordeaux,  ma  mission 
était  purement  administrative*  Pour  ce  qui 
concernait  la  politique,  je  devais  prendre  les 
ordres  de  ladélégation.  Mais,  à  peine  arrivé,  je 
m'aperçus  que  l'administration  devenait  de  la 
politique.  IL  fallait,  en  outre,  administrer 
dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  parce 
que  les  préfets  ne  nous  envoyaient  plus  des  dos¬ 
siers  complets.  Ils  interrogeaient  par  dépêches 
télégraphiques,  et  il  fallait  prononcer  souvent 
sur  de  simples  énonciations* 

Dès  le  premier  jour,  j'ai  travaillé’  avec 
M.  Crémieux  et  n’ai  jamais  .reçu  d'instruction 
d'aucun  autre  membre  de  la  délégation  ;  maïs 
je  ne  pouvais  pas  toujours  recourir  au  gouver¬ 
nement;  de  sorte  que  j’ai  dû  bien  des  fois  pren¬ 


dre  riuitîative,  d'après  lès  directions  anté¬ 
rieures  et  quelquefois  après  m'étre  entendu 
avec  les  chefs  do  service  des  autres  adminis¬ 
trations. 

Je  n'ai  jamais  eu  de  rapports  officiels  directs 
avec  M.  Gambetta.  Si  par  dépêche  télégra¬ 
phique  du  mois  de  janvier  1871,  M.  Gam¬ 
betta  écrit  à  M,  Jules  Simon  ou  à  M,  Jules 
Favre,  que  l'administration  de  rinstruction  pu¬ 
blique  l'entrave,  et  qu'il  demande  l'autorisa¬ 
tion  de  la  diriger  comme  il  l'entendra,  je  ne 
puis  l’attribuer  qu’à  une  idée  générale  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  sur  la  marche  adminis¬ 
trative. 

Mais,  même  avant  Vaprivée  de  M,  Gambetta, 
la  situation  était  déjà  difficile,  par  suite  de 
l'ardeur  de  quelques-uns  des  agents  secondaires 
de  la  délégation,  comme  M*  Lissagaray,  et  de 
quelques  préfets. 

Un  jour  do  septembre,  M,  Crémieux  m'avait 
fait  appeler  pour  me  dire  qu’on  lui  demandait 
la  révocation  du  recteur  de  Montpellier.  J'eus, 
à  cette  occasion,  avec  M,  Crémieux  une  négo¬ 
ciation  qui  ne  dura  pas  moins  de  huit  jours, 
M.  Crémieux  lui-méme  comprenait  bien  qu’on 
ne  pouvait  procéder  que  par  suspension  et  non 
par  révocation.  Malgré  tous  nos  efforts  pour 
sauver  M*  le  recteur  de  Montpellier,  M.  Cré¬ 
mieux  me  fit  UE  jour  écrire  par  son  secré¬ 
taire  : 

<c  Voici  la  lettre  que  M,  Crémieux  vient 
d'adresse»  à  M*  Donné,  le  recteur  de  Mont¬ 
pellier  : 

«  Vous  êtes  suspendu  pour  deux  mois,  Quit- 
»  tes  le  département  de  l'Hérault,  Cet  ordre  ne 
»  soufiro  aucun  retard.  » 


Une  suspension,  ainsi  notifiée  avee  expulsion 
du_  departement,  ^tait  une  mesure  révolution- 
name;  mais  les  instances  qui  araient  été  faites 
auprès  de  M.  Crémieux  avaient  été  tellement 
■vives,  que  je  fus  presque  heureux  d’une  simule 
suspension, 

A  Chamhéry,  un  fait  semblable  eut  lieu.  Le 
recteur,  M.  Dauzat,  avait  donné  asile,  après  le 

septembre,  au  préfet  de  l’empire.  Cela  suffit 
pour  exalter  les  tètes.  La  commission  munici¬ 
pale  en  délibéra,  et  le  préfet,  M.  Guitter,  de¬ 
manda  la  révocation  du  recteur  et  obtint  aussi 
contre  lui  une  suspension  do  deux  mois. 

Cl  se  place  un  incident  qui  vous  donnera  une 
idee  de  notre  manière  d’agir,  des  moyens 
auxque  s  il  fallait  avoir  recours  pour  sauve- 
prder  le  personnel  enseignant.  Deux  ou  trois 
jours  après  la  suspension  de  M.  Dauzat,  je  reçus 
une  lettre  de  M.  Larrieu,  préfet  de  la  Gironde, 
qui  m^e  disait  d’un  ton  assez  irrité,  qu'il  avait 
lu>meme  recommandé  M.  Dauzat  à  M.  Jules 
‘mon,  et  qu’il  était  persuadé  que,  si  le  ministre 
de  1  instruction  publique  avait  été  là  en  per¬ 
sonne,  M.  Dauzat  n’aurait  pas  été  suspendu  et 
qu  on  agissait  contrairement  aux  intentions  de 
W.  Jules  Simon,  Je  fus  enchanté  de  recevoir 
ces  reproches.  Je  racontai  à  M.  Larrieu  com¬ 
ment  les  choses  s’étaient  passées.  Opposant  un 
grand  préfet  à  un  petit  préfet,  je  lui  dis  :  «  Je 
croîs  que  si  vous  écriviez  vous-même  à  M. 
Ouitter,  les  choses  pourraient  s’arranger.  » 
M.  Larrieu  écrivit  en  effet  à  M.  Quitter,  qui 
ne  voulait  pas  céder.  Il  voulait  qu’on  lui  donnât 
au  moins  la  satisfaction  de  déplacer  AI.  Dauzat 
Je  fis  observer  que  ce  déplacement  serait  né¬ 
cessairement  un  avancement,  puisque  Cham¬ 
béry  est  la  plus  petite  des  académies  de  France, 
mfin,  après  trois  mois  de  négociations,  AI.  Cré¬ 
mieux  rétablit  le  recteur  dans  ses  fonctions 
M.  le  Président.  -  Ainsi,  les  demandes 
de  aestitïitioii  Yenaient  des  préfets  ? 

M.  Silvy.  —  Oui,  quelquefois  aussi  elles 
étaient  présentées  par  des  délégués,  dont  le 
nombre  était  grand  alors. 

Ainsi,  ce  sont  des  délégués  qui  m’ont  pré¬ 
senté  la  demande  de  révocation  de  AI.  le  recteur 
de  iMontpellier.  Je  ne  me  rappelle  pas  leurs 
noms,  j’en  ai  tant  vu  pendant  ces  quelques 
mois  I  Le  grand  grief  articulé  par  ces  mes¬ 
sieurs,  c’était  que  M.  Donné  était  «  un  homme 
de  1  empire.  » 

-J’ai  toujours  cherché,  en  pareil  cas,  à  opposer 
des  autorités  républicaines  à  des  autorités  répu- 
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hlicaines.  Je  puis  vous  en  citer  encore  un 
exemple. 

Le  préfet  de  la  Haute-AIarne,  qui  était  le 
rère  de  M.  Spuller,  avait  naturellement  une 
grande  influence  au  ministère  de  l’intérieur. 

Il  demandait  instamment,  par  dépêches  in¬ 
cessantes,  la  destitution,  ou  tout  au  moins  le 
changement,  de  M.  Desprez,  inspecteur  d’a- 
cademie  a  Chaumont.  Je  dois  dire  d’abord  que 
AL  Desprez  est  un  excellent  fonctionnaire,  d’un 
esprit  modéré  et  parfaitement  dévoué  à  l’ins- 
ruction  piimaire;  il  avait  donc  tous  les  droits 

a  mon  appui.  Le  préfet  avait  un  remplaçant 
tout  pre^fc .  * 

Vafiai  trouver  AL  Steenaekers  {c’est  la  seule 
^ois,  je  crois,  que  je  l’aie  vu  pendant  toute  ia 
urée  de  la  délégation).  Je  lui  racontai  ce  qui 
se  passait,  et  AI.  Steenaekers,  qui  avait  aussi 
son  candidat,  écrivit  au  préfet  pour  le  lui 
proposer. 

Mais  le  préfet  n’entendait  pas  prendre  le  can¬ 
didat  de  AI.  Steenaekers.  Celui-ci  insista.  De 
sorte  que,  placé  entre  oes  deux  influences  qui  se 
neutralisaient,  M.  Desprez  put  rester  à  son 
poste.  A'ous  le  voyez,  messieurs,  j’étais  obligé 
de  me  servir  d’expédients  pour  défendre  notre 
personnel. 

Il  y  a  un  autre  recteur  qui  a  couru  de  grands 
angers;  c’est  AI.  Monty,  de  Dijon,  qui  était 
fort  CMnu  par  de  hautes  relations  politiques 
sous  1  Empire.  M.  Gambetta  voulait  le  révoquer 
une  manière  éclatante,  en  faisant  précéder 
arrêté  de  considérants  énergiques,  qu’il  rédi¬ 
gerait  lui-tnême.  Conformément  à  l’esprit  de 
mes  instructions,  j’ai  temporisé  autant  que  j’ai 
pu.  La  prise  de  Dijon  qui  est  survenue  sur  ces 
entrefaites,  l’a  sauvé,  on  peut  le  dire  ;  on  ne 
pouvait  plus  s’occuper  de  lui, 

Je  voudrais  maintenant  dire  un  mot  du  jSwA 
lelin  de  la  République.  J’ai  raconté  dans  mon 
rapport  de  quelle  manière  il  fut  fondé  sans 
qu’on  eût  pris  la  peine  de  me  prévenir.  Autre¬ 
ment  j’aurais  fait  des  objections,  que  j’indique 
egalement  dans  ce  rapport. 

Mais  il  y  a  un  point  que  je  n’ai  pas  voulu  tou¬ 
cher,  et  que  je  crois  bon  de  vous  signaler.  Ce 
bulletin,  qui  était  un  journal  hi-hebdomadaire, 
était  fait  rapidement,  comme  tous  les  journaux. 
Sous  peine  de  s’exposer  à  donner  des  idées 
fausses  aux  enfants,  on  ne  doit  leur  donner 
lecture  que  de  travaux  soigneusement  prépa¬ 
rés,  sérieusement  étudiés.  Pour  ce  jeune  pu¬ 
blic,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions- 

4  snpT.  —  IV,  D.  ’ 
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une  simple  faute  d'impression  peut  devenir 
grave,  en  pareil  cas.  Or,  je  le  répété,  ce 
hiiUetUiy  destiné  à  être  lu  dans  les  écoles,  était 
fait  à  ia  hâte,  comme  les  journauit  ordinaires, 
et  ne  fût-ce  c^iie  pour  cette  raison,  je  me  fé¬ 
liciterai  toujours  de  n’y  avoir  pas  prête  la 
main* 

Mais  on  a  imprimé  des  erreurs  fort  graves 
au  point  de  vue  scientifique  et  pédagogique. 
Pour  vous  donner  un  exemple  des  inconvé¬ 
nients  auxquels  on  s'exposait,  sans  aucune 
mauvaise  intention,  je  le  crois,  par  pure  dis¬ 
traction,  je  vous  citerai  le  numéro  du  11  jan¬ 
vier. 

Il  y  est  question  dé  Louis  XIV;  on  blâme  son 
faste,  ses  dépenses  exagérées,  etc, , . ,  en  un  mot, 
an  reproduit  les  attaques  ordinaires  contre  ce 
roi  ;  et  on  finit  par  dire  qu’il  a  ruiné  la  France, 
tout  cela  pour  arriver  à  mettre  sur  le  trône 
d’Espagne  un  prince  Pi'ussien  1 

Evidemment,  ce  n'est  là  qu'un  lapsus;  on 
voulait  dire  un  prince  Français  1 

M.  le  comte  de  Hességuier.  —  Etes- vous 
bien  sûr  qu’il  n'y  ait  pas  eu,  au  contraire,  Tin¬ 
te  ntion  de  faire  un  rapprochement? 

M.  Silvy*  —  Je  crois  que  ce  n’est  qu’un 
lapsus,  et  c’est  pour  moi  une  preuve  du  danger 
qu’il  y  a  à  mettre  dans  les  écoles  des  publica¬ 
tions  trop  hâtives, 

11  y  a  un  autre  motif  pour  lequel  je  me  serais 
opposé,  autant  que  possible,  à  la  création  de  ce 
Bulleiiyi,  c’est  qu’il  y  avait  des  articles  sur  la 
vie  privée  de  l’empereur;  on  y  donnait  des  dé¬ 
tails  qui  auraient  été  fort  déplacés  dans  la 
bouche  d’instituteurs  congréganistes  et  même 
laïques. 

Le  refus  que  j’ai  fait  à  plusieurs  reprises  de 
m’occuper  du  Btilleiin,  m'a  valu  Thonneur 
d'étre  injurié  du  matin  au  soir  pendant  cinq 
mois. 

M*  le  Président*  —  Qui  dirigeait  cette  pu¬ 
blication  ? 

M.  Silvy*  —  C’était  M*  Barni,  votre  nou¬ 
veau  collègue* 

M.  le  comte  de  Hodez-Bénavent.  — 

C’était  avant  sa  nomination  au  titre  d’inspec¬ 
teur  ? 

M.  Silvy*  —  Oui,  il  n'a  été  nommé  inspec¬ 
teur  qu’à  la  fin  de  janvier,  au  moment  où 
Tarmistice  allait  être  signé, 

H.  le  comte  de  Hességuier*  —  Les  ins¬ 
tructions  de  M*  Gambetta  relativement  au  Bul- 
ont-elles  été  ponctuellement  suivies!  A¬ 


t-il  été  lu  dans  toutes  les  écoles?  y  a-tdl  eu 
des  protestations? 

M.  Silvy.  —  Fort  peu  ;  la  plupart  des  insti¬ 
tuteurs  se  sent  prêtés  à  ce  que  voulait  M.  Gam¬ 
betta  * 

J’ai  donné  à  ce  sujet,  à  la  sous-commission 
législative  de  Bordeaux,  une  note  que  j’ai  rédi¬ 
gée  â  la  suite  d’une  enquête  faite  par  les  inspec¬ 
teurs  sur  ma  demande. 

M.  le  comte  de  Rességiiier*  —  Avez- vous 
été  en  situation  de  foire  au  gouvernement^  à 
M*  Gambetta,  des  représentations  personnelles, 
comme  délégué  de  l’instruction  publique  ? 

M*  Silvy*  —  J'explique*  à  la  page  32  de  mon 
rapport,  !a  ligne  de  conduite  que  je  crus  devoir 
suivre. 

Je  lus,  à  ia  fin  de  novembre,  dans  le  Mo^ 
niteurt  une  circulaire  par  laquelle  M,  le  mi¬ 
nistre  de  rintérieur,  après  avoir  rappelé  qu’il 
avait  créé  le  BuUetin  de  la  RépuUiqm,  afin 
de  porter  les  actes  officiels  à  la  connaissance  de 
tous  et  d‘aider  à  l'instruction  politique  du  peu¬ 
ple,  imposait  aux  instituteurs  TobMgation  de 
lire,  au  moins  une  fois  par  semaine,  aux  habi¬ 
tants  rassemblés,  soit  à  la  mairie,  soit  à  Técole, 
les  principaux  articles  de  ce  bulletin* 

Si  j’avais  été  prévenu  de  Tintention  de  M*  le 
ministre  de  Tintérieur,  j'aurais  fait  remarquer 
respectueusement  que,  le  parti  républicain 
ayant  constamment  protesté,  sou^  l’enypire, 
contre  Tim mixtion  des  instituteurs  dans  la  po¬ 
litique,  il  paraîtrait  contradictoire  de  réclamer, 
une  fois  la  République  établie,  un  concours 
politique  de  ia  part  de  ces  mêmes  fonction¬ 
naires*  J’aurais  ajouté  que  le  bulletin  conte¬ 
nait  des  articles,  dont  la  lecture  serait  peut- 
être  déplacée  dans  la  bouche  des  instituteurs, 
alors  surtout  qu’un  certain  nombre  de  ces  fonc¬ 
tionnaires  ont  un  caractère  religieux*  Ces  ob¬ 
servations  devenaient  inutiles,  puisque  la  cir¬ 
culaire  était  publiée  avant  que  j’en  eusse  eu 
connaissance.  L’autorité  considérable  qu’exer¬ 
çait  M*  Gambetta,  ministre  de  Tintérieur  et  de 
la  gu  erre  J  membre  du  gouvernementj  et  investi 
de  pouvoirs  qui  lui  attribuaient  dans  la  dêlé- 
légation  voix  prépondérante,  donnait  à  la 
mesure  prise  un  caractère  définitif. 

M*  le  ministre  de  Tintérieur  pensait,  non 
sans  motifs,  que  le  plus  puissant  mobile,  Tarmo 
îa  phis  sûre,  c’est  la  force  morale*  Il  voulait, 
disait  la  circulaire,  élever  Tâme  de  la  nation. 
Le  but  était  noble  et  grand;  mais  la  lecture  du 
Bulletin  de  la  RépiMique,  rendue  obligatoire 
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pour  tous  les  instituteurs,,  allait-elle  nous  en 
rapprocher  ? 

N’ayant  reeu,  au  sujet  du  Bulletin,  aucune 
communication  de  la  délégation,  n’ayant  ja¬ 
mais  nj  écrit,  ni  parlé  moi-même  de  ces  lectures, 
je  ne  puis  m  expdquer  les  attaques  que  certains 
journaux  dirigèrent  à  cette  occasion  contre 
le  délégué. 

Les  journaux  du  gouvernement,  et  notam¬ 
ment  le  Siècle,  ne  passaient  pas  un  jour  sans 
m  attaquer,  parce  que  je  ne  .donnais  pas  d’or¬ 
dres  à  ce  sujet. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Les  fonc¬ 
tionnaires  de  l’instruction  publique  n’ont  pas 
opposé  de  résistance  ? 

M.  Sîlvy,  —  Non  ;  seulement  la  plupart  ont 
montré  peu  de  zèle.  Il  y  a  eu  une  opposition 
s  rieuse  ;  elle  est  venue  de  la  part  des  maires, 
des  anciens  maires,  qui  ont  gardé  le  Bulletin 
et  n’ont  pas  voulu  le  communiquer  aux  institu¬ 
teurs. 

Du  reste,  il  est  arrivé  dans  ce  cas  ce  qui  est 
arrivé  dans  beaucoup  d’autres,  par  suite  du 
défaut  d  organisation,  la  mesure  était  souvent 
impraticable.  Ainsi,  on  n’envoyait  qu’un  exem¬ 
plaire  par  commune,  et  partout  où  il  v  avait 
plusieurs  instituteurs,  aucun  d’eux  ne  le  rece¬ 
vait. 

M.  le  comte  de  Rességuîer.  —  Précisé¬ 
ment,  par  les  excellentes  raisons  que  vous 
exposez  dans  votre  rapport  contre  une  pareille 
propagande,  je  m’étonne  qif’il  ne  se  soit  pas 
élevé,  soit  de  la  part  des  maires,  soit  de  la  part 
du  personnel  enseignant,  quelques  réclamations 
sur  1  inoonvenanoe  de  ces  lectures  faites  aux 
enfants. 

M.  Silvy.  ~  D’abord  le  Bulletin  n’était  pas 
exclusivement  destiné  aux  enfants;  au  con¬ 
traire.  Les  élèves  n’étaient  sans  doute  pas  ex¬ 
clus  d’une  lecture  faite  par  l’instituteur,  mais 
c’était  surtout  aux  habitants  qu’on  s’adressait. 
Je  dois  avouer  d’ailleurs  que  le  personnel  de 
l’instruction  primaire  était,  en  quelque  sorte, 
autorisé  par  suite  du  rôle  politique  qu’on  lui 
avait  fait  jouer  sous  l’empire.  Il  était  notoire 
que  les  instituteurs  avaient  donné  leur  appui 
aux  candidatures  officielles  et  surtout  au  plé¬ 
biscite,  de  sorte  qu’ils  étaient  disposés  à  tout 
pour  le  faire  oublier.  Je  parle  des  laïques. 
Quant  aux  instituteurs  congréganistes,  leur  ca¬ 
ractère  religieux  les  rendait  naturellement  sus- 
pects  au  GouYôrnement, 

Du  reste,  je  n’ai  vu  personne  qui  fut  disposé 
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à  prendre  une  initiative  quelconque.  On  se  di¬ 
sait  :  «C’est  un  orage  qui  passe  sur  nous,  atten- 
dons -eù  la  fin*  3^ 

M.  le  comte  de  Rességuier.  -  On  s’est 
contenté  d’exécuter  mollement  ou  de  ne  pas 
exécuter  du  tout  les  instructions,  sans  protester. 

M.  Silvy.  ~  Beaucoup  d'inspecteurs  ont  eu 
le  courage  relatif  de  l’abstention.  Malheureu¬ 
sement  il  y  en  a  eu,  précisément  parmi  ceux 
qui  s’étaient  signalés  par  leur  zèle  sous  l’em¬ 
pire,  qui  S0  sont  montrés  très -favorables  au 
Bulletin  rfe,  la  République,  Heureusement 
ils  ont  été  peu  nombreux.  La  plupart  ont 
compris  que,  ne  pouvant  empêcher  cette  publi¬ 
cation,  ils  devaient  autant  que  possible  en  at¬ 
ténuer  l’effet. 

Ainsi,  l’inspeoteur  d’Aeadémie  de  Bordeaux; 
qui  se  trouvait  sous  l’influence  d’un  courant 
démocratique  très-puissant,  s’est  contenté 
d’envoyer  à  ses  subordonnés  la  circulaire  de 
M.  Gambetta,  en  disant;  «Je  ne  doute  pas  que 
vous  n’apportiez  dans  l’exécution  toute  la  mo¬ 
dération,  toute  la  mesure  qui  convient  à  des 
personnes  chargées  de  la  direction  de  l’ensei- 
gnemeitt,  » 

M.  le  comte  de  Rességiiîer.  —  H  j  a  des 
recteurs  d’académie  qui  ont  fait  des  circulaires 
regrettables. 

M.  Silvy.  —  Très-regrettables.  Heureuse¬ 
ment,  je  le  répète,  ils  ont  été  peu  nombreux. 

Je  puis  maintenant,  si  vous  le  désirez,  vous 
parler  de^  la  question  du  ‘recrutement.  C'était 
chose  délicate,  parce  que  nous  ne  voulions  pas 
qu’on  pût  nous  accuser  de  faire  deJ’adminis- 
tratîon  un  asile  pour  les  réfractaires.  Les  pré¬ 
fets  ne  savaient  presque  jamais  se  tirer 
d’affaire.  Au  moindre  embarras  ils  en  réfé¬ 
raient  à  nous,  et  il  fallait  souvent  se  prononcer 
sur  le  champ. 

J  aurais  à  cet  égard  deux  faits  à  ajouter  à  ce 
que  je  dis  clAns  mon  rapport. 

D  abord ,  voici  comment  on  est  parvenu  à 
sauver  les  conpéganîstes.  La  ville  de  Lyon 
avait  une  municipalité  très-ardente,  qui  avait 
tout  d’abord  demandé  qu’on  assurât  la  dis¬ 
pense  à  tous  les  instituteurs  libres  laïques. 
Cette  demande  avait  dû  être  suggérée  évi¬ 
demment  par  les  instituteurs  libres,  qui  ne 
voulaient  pas  partir.  Je  fia  répondre  que  la  fa¬ 
veur  me  paraissait  excessive,  mais  je  tirai  ar¬ 
gument  de  cette  requête  pour  réclamer  l’ap¬ 
plication  à  la  mobilisation  de  l’article  4  de 
la  loi  du  février  1868,  qui  dispense  du  ser- 
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YÎee  militaire  les  iuetituteurs  libres  placés  dans 
les  écoles  subventionnées  i  c'est  le  cas  ordinaire 
des  congréganistes;  et  d'nn  très-petit  nombre 
d'instituteurs  laïques, 

M.  le  Président,  —  Cette  demande  d'exo- 
néra\ion  partie  de  Lj-on  est  à  noter,  parce 
qu’elle  émanait  précisément  de  ceux  qui  criaient 
qu’il  fallait  faire  prendre  les  armeSj  non-seule¬ 
ment  aux  frères,  mais  à  tout  le  clergé  sans  dis¬ 
tinction  ni  exception^ 

M.  Silvy,  —  J'avais  presque  chaque  jour 
des  difficultés  à  cet  égard.  En  voici  un  autre 
exemple  ;  | 

Un  jour,  M,  Montanier,  préfet  du  Gers,  télé¬ 
graphie  qu’il  y  a  U  ne  sorte  d’ ém  eute  parmi  ses  mo- 
bilisés,  qu^ils  refusent  de  partir,  parce  que  deux 
liommes  qui  auraient  dû  être  levés  comme  eux, 
avaient  été  exemptés  sous  prétexte  d’un  enga¬ 
gement  décennaU  qu’ils  n’avaient  pas  le  droit 
de  souscrire*  Eu  effet,  c’étaient  des  agents  tout 
à  fait  secondaires  de  Técole  normale.  Je  répon¬ 
dis  sur  le  champ  au  préfet  qu’il  devait  les  faire 
jjartir  comme  les  autres.  De  cette  façon,  nous 
établissions  une  jurisprudence  ferme,  arrêtée, 
qui  nous  mettait  au-dessus  de  tout  soupçon  ;  et 
c’était  nécessaire  comme  vous  Tallez  voir, 

M,  Crémieux  en  octobre,  je  crois,  reçoit  une 
dépêche  qui  lui  dénonçait  l’archevêque  de  Lyon 
comme  donnant  asile  à  des  réfractaires*  Dès  que 
jeconnus  cette  dépêche,  jedisàM.  Crémieux  que 
probablement  il  s’agissait  des  élèves  du  grand 
séminaire  qu^on  avait  dû  transférer  dans  le  pe¬ 
tit  séminaire.  Mgr  Gruibert  fit  sans  doute  la 
même  observation.  On  prit  des  renseignements 
et  on  s’assura  que,  en  effet,  il  s’agissait  de 
séminaristes,  comme  nous  l’avions  supposé, 

A  ce  sujet  un  décret  fut  rendu  qui  était  au 
fond  bienveillant  pour  le  clergé*  Ce  décret 
portait  que  parmi  les  séminaristes  jeeux*!^  seuls 
seraient  tenus  au  service  qui  étaient  entrés  au 
séminaire  postérieurement  au  août  181^0* 
En  réalité, il  y  en  avait  fort  peu  dans  ce  dernier 
cas* 

Ce  qui  nous  a  causé  le  plus  d’ennuis,  peut- 
être,  ce  sont  les  réquisitions  ;  bien  que  je  n’aie 
guère  insisté  sur  ce  point  dans  mon  rapport, }’ai 
été  littéralement  accablé  de  réclamations  à  ce 
sujet.  Il  est  certain  qu’il  y  a  eu  des  fautes  pres¬ 
que  inévitables  commises  à  cet  égard  par  l’admi¬ 
nistration  militaire  aidée  par  les  préfets.  Certains 
lycées  ont  été  requis  sans  aucune  nécessité.  Je 
puis  citer  entre  autreslelyeée  de  Clermont,  Non- 
seulement,  il  y  avait  dans  la  ville  d’^tutres  éta¬ 


blissements  auxquels  on  aurait  dû  s’adresser 
préalablement  ;  mais  après  la  réquisition  on 
n’en  tirait  aucun  parti,  M,  Sénart  qui  a  suivi 
la  délégation  àTours  et  à  Bordeaux,  m’a  souvent 
transmis  les  plaintes  des  habitants  de  Clermont 
à  ce  sujet. 

Beaucoup  de  préfets  sümaginaient  qu’on 
pouvait, dans  Tintérét  de  renseignement  public, 
ménager  les  lycées  et  collèges,  et  requérir  de 
préférence  les  établissements  libres.  Dans  ce 
cas,  je  n’étais  soutenu  par  personne.  Aussi 
n’ai-je  pas  hésité  à  dire  aux  intéressés  :  votre 
maison  est  une  propriété  privée;  on  ne  peut 
pas  plus  TOUS  réquisitionner  sans  une  juste  in¬ 
demnité  qu’un  tapissier  ou  un  houlanger.  Si 
on  l’oublie,  l’article  16  de  la  Constitution  de 
Tan  Yin  est  abrogé  :  intentez  nne  action  civile 
contre  celui  qui  aura  ordonné  la  réquisition  .Au 
besoin,  appuyez-vous  sur  cette  déclaration  que 
je  vous  fais* 

Je  me  suis  entendu  à  cet  égard  avec  les  rec¬ 
teurs  qui  ont  donné  les  mêmes  conseils.  Ce 
moyen  a  été  efficace.  La  crainte  d’un  procès 
faisait  le  plus  souvent  hésiter  les  agents  du 
gouvernement;  on  gagnait  du  temps, et  souvent 
le  temps  c’était  tout* 

Un  mot  maintenant,  si  vous  le  permettez, 
messieurs,  relativement  au  clergé* 

J'étais  parti  de  Paris  comme  délégué  à  l’ins¬ 
truction  publique  seulement,  et  M*  Crémieux 
me  disait  de  temps  en  temps:  «  le  ministère  des 
cultes  n’est  pas  représenté;  il  faut  pourtant 
s’occuper  du  clergé,  » 

M,  le  Président,  —  Comment  !  M*  Jules 
SimoUj  en  déléguant  ses  pouvoirs  de  ministre  a 
M.  Crémieux  n’avait  pas  adjoint  à  la  délégation 
un  fonctionnaire  spécialement  pris  dans  la  di¬ 
rection  des  cultes  ? 

M,  Silvy.  —  Ferra ettez-moi  de  vous  dire 
d’abord  que  M.  Jules  Simon  n’avait  pas  délégué 
ses  pouvoirs  à  M*  Crémieux*  Je  sais  bien  que 
M.  Crémieux  parlait  quelquefois  de  telle  manière 
qu’on  aurait  pu  croire  qu’il  avait  tous  les  porte¬ 
feuilles  réunis  dans  sa  main,  sauf  ceux  de  ITn- 
térieur,de  la  Guerre  et  de  k  MaKine.  La  vérité 
c’est  que  j’étais  le  représentant  du  ministre  de 
l’instruction  publique,  et  la  preuve  que  MM*  Du- 
monstier,  de  Roussy  ,  de  Chaudordy  et  moi  nous 
avions  bien  l’autorité,  c’est  que  c’était  nous  qui 
signions  les  ordonnances.  Nous  n’avions  recours 
à  Tintervention  de  M.  Crémieux  que  pour  les 
mesures  ayant  un  caractère  politique  sérieux* 
Jki  toujours  demandé  h  M*  Crémieux,  qui  avait 
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le  pouvoir  politique»  de  gigner  les  circulaires 
dû  ce  genre. 

Pour  en  revenir  au  service  des  cultes  depuis 
trois  semaines  que  j'étais  à  Tours,  M*  Crémieux 
me  disait  :  c  Personne  ne  représente  les  cultes; 
vous  devriez  vous  en  charger,  »  J'étais  malade  ; 
je  venais  de  recevoir  à  la  tête  un  coup  effroyable 
dont  les  suites  ne  disparaîtront  peut-être  jamais; 
j'étais  malgré  cela»  obligé  de  passer  les  nuits 
pour  pouvoir  dépouiller  ma  correspondance  qui 
ne  s'élevait  pas  à  moins  de  200  à  300  fettres  par 
jour  .  Accepter  ce  surcroît  m'était  bien  difficile, 
d'autant  plus  que  je  me  reconnaissais  parfaite¬ 
ment  incompétent.  Enfin  Mgr  Guibert  lui-même 
m'en  ayant  prié,  je  me  résignai.  Je  dois  dire 
ici  que  j’ai  toujours  eu  les  meilleurs  rapports 
avec  le  clergé;  j’en  étais  même  étonné,  car 
avant  de  m'occuper  des  affaires  des  cultes,  j'a¬ 
vais  entendu  palier  des  exigences  du  clergé  et 
de  la  situation  délicate  faite  par  lui  à  Tadminis- 
tration  civile.  J'ai  trouvé,  au  contraire,  que 
c'était  Tadministration  la  plus  facile-i  Les  évê¬ 
ques  envoyaient  les  propositions  de  nomina¬ 
tions  pour  les  cures,  les  canonicats,  etc.  ;  nous 
les  communiquions  aux  préfets  pour  avoir  leur 
avis,  et  Ton  tenait  compte,  ou  non,  de  leurs 
observations  suivant  qu'elles  paraissaient  plus 
ou  moins  fondées*  Ainsi,  un  jour  un  préfet  nous 
a  répondu:  Je  n'ai  pas  d'avis  à  donner  sur  de 
telles  nominations,  parce  que  je  considère  tous 
les  prêtres  indistinctement  comme  autant  d'en¬ 
nemis  de  la  République,  »  M,  Crémieux  a 
pïfssé  outre  à  la  nomination,  bien  entendu* 

J'ai  imprimé  dans  mon  rapport  une  lettre 
très-digne  de  Mgr  Dubar,  évêque  français  de 
Canathe,  en  Chine,  qui  avait  été  arrêté  à  Mar¬ 
seille,  Aussitôt  que  M*  Crémieux  en  eut  con¬ 
naissance,  des  ordres  furent  donnés  pour  ré¬ 
tablir  la  légalité.  Les  Jésuites,  qui  avaient  été 
emprisonnés  avec  Mgr  Dubar,  furent  remis  en 
liberté  sur  le  champ, 

II'  est  à  ma  connaissance  personnelle  que 
M.  Crémieux,  faisant  droit  à  la  requête  du  pro¬ 
vincial  des  Jésuites  du  midi,  prit  une  sorte 
d'arrêté  aux  termes  duquel  il  devait  toujours 
rester  deux  personnes  de  la  compagnie  dans 
toutes  les  maisons  lui  appartenant,  même  dans 
celles  qui  n'étaient  pas  occupées  par  des  Pères. 
C'était  pour  éviter  les  dégradations*  C’était  à 
peu  près  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire,  vu 
la  surexcitation  des  esprits  dans  certaines  vil 
les,  et  ces  messieurs  eux-mêmes  comprenaient 
la  situation  *  \ 
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Nous  ne  pouvions  pas  faire  pour  le  clergé  ce 
que  nous  faisions  pour  les  laïques.  Ainsi  je 
n'aurais  jamais  dit  à  des  ebefs  d'établissements 
ecclésiastiques  ce  que  je  disais  aux  autres  : 
t  Faites  un  procès,  si  on  vous  réquisitionne,  » 
Du  reste,  ces  messieurs  comprenaient  eux- 
mêmes  la  nécessité  d’être  très-prudents  pour 
éviter  des  scènes  abominables* 

M,  le  Président,  —  J’ai  été  témoin  d'un 
fait  qui  a  dùse  reproduire  plus  d'une  fois,  et  je 
serais  heureux  d'être  renseigné  à  cet  égard, 
A  Saint-Etienne  J  où  je  me  trouvais,  le  conseil 
municipal  ayant  fait  fermer  les  écoles  des  frères 
et  n'ayant  pas  d’instituteurs  laïques  pour  les 
remplacer,  a  cru  pouvoir  s’attribuer  le  pouvoir 
législatif  et  modifier  les  lois  existantes.  Cela 
s’est-il  fait  ailleurs,  à  votre  connaissance  ? 

M.  Silvy, —  Oli  !  certainement  ;  mais  la  Dé¬ 
légation  était  impuissante  contre  les  municipali¬ 
tés,  J  e  savais  fort  bien  que  certains  ordres  étaient 
inutiles.  Ainsi,  à  Saint-Etienne, la  municipalité 
avait  fait  un  règlement  qui  établissait  la  laïcité 
de  l'école, et  on  avait  donné  pour  instituteur  aux 
enfants  catholiques  un  protestant*  Nous  avons 
énergi^quement  protesté  par  plusieurs  lettres 
dont  une  au  moins  est  insérée  dans  mon  rap¬ 
port,  Toutes  les  protestations  ont  été  inutiles, 
et  ce  n'est  que  postérieurement  à  l'armistice  que 
la  légalité  a  pu  être  rétablie  à  Saint-Etienne. 
Quoique  les  ordres  fussent  donnés  de  la  manière 
lapins  douce,  le  préfet,  M.Bertliolon, n'en  tenait 
aucun  compte.  Tl  répondait:  Je  connais  la  si¬ 
tuation  mieux  que  vous;  laissez-moi  tran¬ 
quille  î 

Je  puis  citer  un  autre  fait  qui  vous  don¬ 
nera  une  idéê  do  la  manière  dont  les  choses  se 
passaient  dans  ce  département.  J'ai  reçu  des 
délégués  delà  Loire  qui  venaient  faire  plusieurs 
demandes;  notamment  ceux  de  Roanne,  qui 
étaient  fort  ardents.  Ils  voulaient  emporter  sur 
le  champ  l'institution  d’un  collège  dans  de  cer¬ 
taines  conditions  qui  me  paraissaient  déplora¬ 
bles,  A  cet  effet,  ils  présentèrent  à  M.  Cré¬ 
mieux  un  décret  tout  préparé  en  lui  demandant 
de  le  signer.  Je  p^arvins  à  l’empêcher* 

Ces  mêmes  délégués  se  plaignaient  de  l'ins- 
pecteur  primaire,  M-  Ballefin,  qui,  disaient-ils, 
était  un  liomme  des  plus  méprisables,  en  exé¬ 
cration  dans  tout  le  département.  J'appris  un 
jour  par  l’un  d'eux  (je  puis  certifier  inexac¬ 
titude  du  fait)  que  M*  Bertbolon  ne  pouvant 
obtenir  la  révocation  de  cet  inspecteur^  l'avait 
fait  venir  et  lui  avait  tenu  à  peu  près  ce  lan^^ 
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gage:  Voue  êtes  inspecteur  primaire  à  Roanne, 
je  n'ai  pu  parvenir  à  vous  faire  révoquerj  mais 
j'ai  trouvé  un  moyen  de  vous  empêcher  d'exer¬ 
cer  vos  fonctions  i  je  vous  interne  à  Saint-^ 
Etienne,  et,  si  vous  en  sortes,  vous  aurez  affaire 
à  moi* 

Cela  était  tellement  odieux,  et  Tadministra- 
tion  du  département  était  dans  un  tel  désarroi 
que  je  crus  devoir  prendre  sur  moi  une  mesure 
significative*  A  ce  moment,  la  direction  de 
l’Ecole  normale  de  Montbrison  était  vacante  ; 
J^en  chargeai  provisoirement  M*  Ballefin*  C'était 
pour  un  inspecteur  primaire  un  grand  avance¬ 
ment  que  d’être  mis  à  la  tête  de  l'école  nor¬ 
male  du  départemeut*  Aussi  les  ennemis  de 
M,  BaUefi.n  étaient-ils  mécontents ,  mais  , 
comme  iis  ne  l’avaient  plus  à  Roanne,  ils  se  rési¬ 
gnèrent  à  le  laisser  tranquille.  Plus  tard,  M* 
Baîlefin  ayant  été  reconnu  capable  do  garder  le 
poste  qui  lui  avait  été  confié  provisoirement, 
a  a  nomination  fut  confirmée  et  rendue  défini¬ 
tive, 

M,  le  Président*  —  Une  chose  des  plus 
graves,  c’est  l'ingérence  des  conseils  munici¬ 
paux  dans  la  législation  de  rinstruction  pu¬ 
blique, 

M.  le  comte  de  Hességuier*  —  Sous  ce 
rapport  la  ville  de  Toulouse  a  offert  un  exem  ple 
des  plus  frappants,  11  semblerait  résulter  du  récit 
des  faits  imprimés  à  la  page  93  et  94  du  mé¬ 
moire  de  M,  Silvy,  qu'un  accord  serait  inter¬ 
venu*  Les  Pères  ont  résisté,  ils  ont  fait  un  pro¬ 
cès  et  ils  Pont  gagné* 

M*  Sîlvy*  Parfaitement.  Je  n’ai  point 
parlé  d’accord,  j*ai  seulement  énuméré  les  points 
qui  ont  été  réglés  par  M*  Zévort* 

Les  questions  de  droit  qui  peuvent  s’élever 
entre  les  établissements  et  les  municipalités 
relèvent  de  Tautorité  Judiciaire  :  je  n'avais  à 
m’occuper  que  de  Tadministration,  et  è  ce  point 
de  vue,  les  faits  se  sont  passés  comme  je  le 
rapporte* 

Quand  M*  Zévort  est  arrivé  à  Toulouse,  on 
lui  a  dit  :  Les  frères  sont  à  la  porte  de  leurs 
propres  locaux  ;  on  va  les  empêcher  d’ensei¬ 
gner  comme  congréganistes,  et,  pour  qu’ils  ne 
puissent  rouvrir  immédiatement  comme  insti¬ 
tuteurs  libres,  on  va  leur  imposer  un  délai  d’un 
mois  :  en  un  mot,  on  entend  les  vexer  en  toute 
façon*  » 

M*  Zévort  n’a  pu  rien  obtenir  quant  au  carac¬ 
tère  communal  des  écoles  ;  mais  il  a  obtenu 
que  les  Frères  pourraient  exercer  sans  être  in¬ 


quiétés  ni  dérangés,  dans  les  locaux  qui  leur  ap¬ 
partenaient;  qu'on  les  dispenserait  du  délai 
d’un  mois,  etc.**  C'était  déjà  quelque  chose, 
administrativement  parlant* 

Cette  affaire  peut  servir  de  type  des  différends 
entre  les  congréganistes  et  les  municipalités  ré¬ 
publicaines*  Les  frères  ont  conservé  ce  qu’ils 
ont  encore  aujourd’hui,  grâce  à  leur  résistance, 
et  à  Faction  civile  qu’ils  ont  intentée*  D’ailleurs 
Fadministration,  qui  n'a  jamais  accordé  aux 
congrégations  plus  que  la  loi  leur  accorde,  de¬ 
vait  en  un  pareil  temps  se  montrer  d’autant 
plus  hienveillante  à  leur  égard  que  certaines 
municipalités  niaient  leurs  droits  les  mieux 
établis*  Du  reste,  je  suis  constamment  en  rela¬ 
tions  avec  le  Frère  Callixte,  l'assesseur  du 
père  Philippe;  les  frères  pourraient  vous  dire 
eux -mêmes  que  dans  ces  temps  diMciles  et  de¬ 
puis  deux  ans  ils  ont  toujours  rencontré  un 
grand  bon  vouloir  dans  Fadministration. 

M*  le  Président. —  Nous  voudrions  avoir, 
s’il  était  possible,  une  statistique,  un  relevé 
des  usurpations  commises  parles  conseils  muni¬ 
cipaux  sur  Fadministration  de  l’instruction  pu¬ 
blique  et  sur  le  pouvoir  législatif* 

M*  Sîlvy,  —  Ces  usurpations  .ont  été  très- 
nombreuses,  mais  nous  ne  les  avons  pas  toutes 
connues,  J*ai  signalé  dans  un  tableau  spécial 
annexé mon  rapport  toutes  celles  que  j’ai 
connues*  Ainsi,  â  Alger,  il  y  a  eu  des  faits  très- 
graves,  et  ce  n'est  même  pas  encore  tout  à  fait 
fini,  A  Evras,  un  fait  singulier  s'ést  produit* 
Le  préfet  a  pris  un  arrêté  pour  suspendre  Fcffet 
de  la  déclaration  d’ouverture  dtune  école  libre 
congréganiste*  M*  Orémieux,  sur  ma  proposi¬ 
tion,  a  protesté  très-énergiquement;  mais  rien 
n'a  pu  vaincre  la  résistance  du  préfet. 

Je  le  répète,  l’affaire  des  frères  de  Toulouse 
est  pour  moi  le  type  des  affaires  de  ce  genre, 
et  dans  le  chapitre  que  j'y  ai  consacré  dans 
mon  rapport,  je  me  suis  attaché  h  la  trùiter 
avec  le  plus  de  calme  possible,  quoique  co  fût 
peuirétre  l'Incident  le  plus  passionné'quo  nous 
ayons  eu, 

La  jurisprudence  laissée  par  l’empire  était 
loin  d'être  constante  et  ferme  ;  Je  soutenais 
contre  M*  Crémieux  celle  de  aujourd'hui 
mon  opinion  est  consacrée  par  une  circulaire 
ministérielle  qui  ne  laisse  subsister  aucun 
doute* 

Il  y  a  des  départements  où  l’instruction  a 
souffert  d’une  façon  particulièrement  sérieuse. 
Je  citerai  notamment  la  Vienne.  Le  préfet  * 
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M-  RibôH,  aneien  élève  <le  TEcoIq  normale, 
était  pourtant  fie  ceux  auxquels  luniversité 
aurait  cru  pouvoir  se  fier  davantage.  Il  a  au 
contraire  réquisitionné  tous  les  établissements 
d’instruction  laïques  ou  congréganistes,  privés 
et  publics.  Comme  il  est  juste  que  cliacun  ait 
la  responsabilité  de  ses  actes,  j’ai  cru  devoir 
publier  son  arreté. 

En  revanche  il  y  a  plusieurs  préfets  dont 
nous  avons  eu  beaucoup  à  nous  louer  ;  ainsi 
M.  Ricard  a  sauvé  deux  lycées,  celui  de  Da 
Roche-sur-Yon  et  celui  de  Niort,  M,  Babaud- 
Laribière  a  protégé  le  lycée  d’Angoulémo  ; 
d’autres  préfets  encore  ont  pu  nous  rendre  des 
services  de  ce  genre,  grâce  à  ce  fait  que,  Tacl- 
ministration  militaire  et  Tad min ist ration  de 
rifitérieur  se  trouvant  réunies  dans  la  main  de 
M,  Gambetta,  les  autorités  militaires  se 
croyaient  tenues  do  tout  céder  aux  préfets,  et 
réciproquement.  Il  y  a  même  eu  conflit  entre 
M.  Cré mieux  et  M*  Gambetta,  comme  vous 
pourrez  le  voir  dans  mon  rapport* 

M.  le  comte  de  Rességuier ,  —  Yous  avez 
tout  à  Piieure  prononcé  le  nom  de  M,  Lissaga- 
ray.  A  quel  titre  s’occupait-il  de  l’instruction 
publique  ? 

M.  Silvy.  —  Lissagaray  était  attaché  au 
cabinet  de  M.  Laurier;  il  avait  même  un 
bureau  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Tours, 

11  avait  écrit  de  sa  main  une  lettre  que  M. 
Laurier  avait  signée,  dans  laquelle  il  demandait 
pour  ses  amis  des  places  non  vacantes,  ce  qui 
impliquait  la  révocation  des  titulaires.  J'allai 
trouver  M,  Laurier,  qui  m^a  renvoyé  à  M.  Lis¬ 
sagaray,  en  me  disant  :  «  J’ai  signé  ce  qu’il  me 
présentait  sans  trop  savoir  de  quoi  il  s’agis¬ 
sait.  » 

M.  Lissagaray  me  parla  avec  vivacité,  je 
pourrais  même  dire  avec  violence  contre  les 
personnes  dont  il  voulait  les  places*  Je  parvins 
à  gagner  du  temps;  je  voyais  que  M.  Lau¬ 
rier  ne  s’intéressait  nullement  aux  protégés  do 
M.  Lissagaray . 

M.  le  comte  de  Rességuier*  —  A  quel 
titre  M.  Lissagaray  était -il  attaché  au  minis¬ 
tère  do  IJntéricdr  ? 

M*  Silvy*  —  Je  ne  saurais  trop  vous  le  dire. 
Mais  je  Vy  ai  vu  moi-même,  au  mois -d’oc¬ 
tobre  . 

M,  le  Président*  —  Si  vous  u’avez  rien  à 
ajouter  pour  ce  qui  concerne  votre  mission  spé¬ 
ciale  de  délégué  du  ministre  de  rinstruction  pu¬ 
blique,  pourriez^vous  nous  donner  quelques 


détails  sur  ce  qui  s’est  passé  à  Tarrivée  de 
M.  Jules  Simon  à  Bordeaux?  Avez-vous  ou 
connaissance  de  certains  ordres  d’arrestation  ? 

M.  Silvy*  —  Yoici  ce  que  j’ai  su. 

Un  soir,  on  m’annonça  que  plusieurs  person¬ 
nes  devaient  être  arrêtées,  entre  autres  M*  Jules 
Simon  et  moi. 

J’allai  trouver  M*  Jules  Simon  qui  était  à 
TAcadémie,  et  qui  avait  reçu  le  même  avis*  Il 
me  dit  qu’il  avait  T  intention  de  ne  pas  coucher 
chez  lui  ;  il  m’indiqua  la  maison  ou  il  devait  so 
rendre  pour  la  nuit.  On  me  conseilla  aussi  de 
ne  pas  rester  chez  moi,  mais  je  n’avais  rien  à 
craindre,  car  je  logeais  au  lycée,  où  logeaient 
six  cents  personnes. 

Pendant  trois  jours,  on  a  continué  à  parler 
d’arrestations  jusqu’au  moment  où  M. Gambetta 
a  donné  sa  démission.  Je  me  souviens  parfaite¬ 
ment  qu’à  cette  époque,  on  m’a  montré  une 
liste  d’une  douzaine  de  personnes  qui  devaient 
être  arrêtées.  Depuis,  le  nombre  a  été  porté 
successivement  à  16,  à  20,  à  25 . 

J  ai  entendu  dire  que,  lorsque  M*  Jules  Simon 
eut  fait  paraître  dans  les  journaux,  les  décrets 
de  Paris,  M.  Gambetta  aurait  eu  l’idée  de  le 
faire  arrêter  comme  un  perturbateur  de  l’ordre 
public.  Je  doute  que  .MM:  Glais-Bizoiii  et  Crê- 
mieux  y  eussent  jamais  consenti,  mais  il  y  avait 
deux  conseillers  principaux, MM. Banc  et  Allain- 
Targé,  qui  passaient  pour  ne  pas  devoir  recu¬ 
ler  devant  les  mesures  extrêmes.  Du  reste, 
j’ai  lieu  de  croire  qu’on  a  exagéré,  que  cer¬ 
taines  personnes,  pour  se  rendre  intéressantes, 
ont  tait  courir  le  bruit  qu’on  devait  les  faire 
arrêter . 

Lé  février,  M*  Jules  Simon  est  arrivé 
vers  midi;  il  s’est  rendu  immédiatement  chez 
M*  Crémieux;  je  Ty  ai  joint  et  je  ne  le  quittai 
plus  de  la  journée. 

Entre  MM.  Crémieux,  Gambetta  et  Jules 
Simon,  la  discussion  a  été  très-vive*  Vers  qua¬ 
tre  imures  et  demie,  le  Conseil  municipal  de 
Bordeaux  a  demandé  à  être  entendu.  11  y  avait 
dans  ce  Conseil  deux  partis.  Les  uns  disaient: 
«Il  faut  soutenir  Gambetta^  nous  ne  voulons  pas 
entendre  parler  des  décrets  de  Paris;  »  l’autre 
parti  représenté  par  M,  Fourc and, disait  :  «nous 
ne  demandons  qu’une  eliose,  c’est  que  le  gou¬ 
vernement  ne  m  divise  pas,  dans  l’intérêt  de  la 
ville,  car  nous  sommes  responsables  de  la  tran¬ 
quillité*  * 

Je  suis  entré  avec  ces  messieurs  du  Conseil  mu¬ 
nicipal  et  j’ai  assisté  à  la  discussion  qui  vraiment 
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aété  des  pksregrettabios*  Il  était  presque  im¬ 
possible  à  M.  Jules  Si  mon  de  faire  entendre;  il 
adù  se  fâclier  en  disant  :  «mais  je  suis  député  de 
Bordeaux;  je  suis  chez  moi,  et  je  ne  comprends 
pas  du  tout  que  tel  et  tel  {qii^il  nommait  par 
leurs  noms)  m'interrompent  à  chaque  instant, 
lorsque  j'expose  ici  les  intentions  du  Gouver¬ 
nement!  > 

Tout  ce  qui  était  favorable  à  M»  Gambetta 
était  parfaitement  accueilli  ;  mais,  quand  M, 
Jules  Simon  parlait,  ii  était  souvent  interrompu 
avec  violence.  Quand  M,  Gambetta  prit  la  pa¬ 
role,  il  eut  des  mots  très-vifs;  c'étaient  des 
général îtéSj  mais  qui  rencontraient  une  adhé¬ 
sion  complète.  Parlant  des  hommes  de  TEra- 
pire  et  de  leurs  candidatures,  il  disait:  «  il  faut 
en  finir  avec  tous  ces  gens-là  î  » 

Je  me  retirai  avec  le  Conseil  municipal,  et 
rentrai  dans  Pantichambre ,  Une  demi-beure 
après  environ,  je  vis  sortir  M*  Gambetta  très- 
mécontent,  tellement  irrité  que  M,  Glais-Bizoin 
courait  après  lui  ponr  .le  calmer*  M,  Gambetta, 
en  descendant  rescalier,  répétait  :  «  vous  n'étes 
pas  des  républicains!  vous  n'étes  pas  des  répu¬ 
blicains  !  Il  parait  qu  on  avait  résolu  d’envoyer 
un  message  à  Paris,  MM,  Jules  Simon,  Gré- 
mieux  et  Fourichon  sortirent  avec  Lavertu- 
jon  qui  avait  le  message  en  mam. 

M,  Jules  Simon,  que  je  connaissais  à  peine, 
me  dit  qu'il  était  désolé  de  voir  T  opposition 
qu’on  faisait  à  des  ordres  qui  auraient  dû  étrjs 
immédiatement  exécutés. 

Je  descendis  avec  lui.  Puis  il  me  dit  :  «  Cou¬ 
rez  donc  après  M,  Lavertujon  pour  Tempécher 
d'expédier  sa  dépêche,  »  U  était  trop  tard; 
quand  j'arrivai  au  cours  de  l’Intendance,  où 
était  le  télégraphe,  la  dépêche  était  expédiée* 
Mais  ii  n  y  avait  pas  lieu  de  se  fiera  Tadmi- 
nistrationj  car  la  police  de  M,  Gambetta  était 
très-bien  organisée  et  dirigée  par  M,  Ranc* 
M,  Jules  Simon  se  décida  à  faire  partir  pour 
Paris  M,  Cochery,  que  j'attendis  jusqu'à  deux 
heures  du  matin,  pour  lui  donner  la  collection 
du  Ji/oHÜâUT'dô  Bordeaux,  qui  n'était  pas  connu 
à  Paris, 

hïous  eûmes  lieu  de  craindre,  à  deux  reprises, 
une  première  fois  quand  il  fut  question  d’arres¬ 
tations,  et  une  seconde  fois,  le  jour  de  la  mani¬ 
festation  organisée  par  les  exaltés  aux  Allées 
de  Tourny*  Pour  vous  donner  une  idée  de  ce 
qu'était  cette  démonstration  je  vous  dirai  que 
c'était  Lullier  qui  avait  la  parole  * 

Ce  jour-là,  B  février,  j'étais  seul  à  l'hètel  de 


r Academie,  vers  une  heure,  attendant  M.  Jules 
Simon^  quand  on  frappa  à  la  porte.  J'ouvris  et 
me  trouvai  en  face  d’hommes  armés  commandés 
par  un  officier  qui  me  dit  être  capitaine  d'état- 
major  de  la  garde  nationale  et  chef  d'institution* 
Il  était  porteur  d'un  ordre  qui  lui  enjoignait 
d'occuper  l'Académie  et  de  s'y  maintenir. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  bâtiments  de  TA" 
cadémie  étant  un  immeuble  municipal,  je  ne 
pouvais  faire  aucune  opposition,  et  je  lui  dis 
qu’il  pouvait  entrer. 

Quand  M.  Jules  Simon  rentra,  il  fut  assez 
ému  à  la  vue  des  hommes  armés,  mais  je  lui 
expliquai  ce  qui  était  arrivé,  et  il  m’approuva, 
11  adressa  quelques  paroles  aux  gardes  natio¬ 
naux  pour  leur  dire  que  ce  n'était  pas  lui  qui  les 
avait  appelés,  et  qu’à  Paris  il  s'était  opposé  éga¬ 
lement  à  ce  qu'on  donnât  une  garde  au  gouver¬ 
nement  le  31  octobre,  Nous  passâmes  l'après- 
midi  ensemble,  M*  JulesSimon,  son  fils  et  moi, 
avec  cette  compagnie  du  génie  de  la  garde  na¬ 
tionale ,  Le  soir,  la  manifestation  s'était  dissi' 
pée,  l'ordre  était  rétabli. 

C’est  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  et 
du  vendredi  au  samedi  qu'il  a  été  le  plus  ques¬ 
tion  des  arrestions*  M,  Jules  Simon  avait  en¬ 
voyé  les  décrets  aux  journaux,  ce  qui  avait 
exaspéré  M,  Gambetta  et  contrarié  les  autres 
membres  du  gouvernement, 

M*  Gambetta  voulait  maintenir  les  décrets  de 
Bordeaux,  c'est-à-dire  les  siens;  les  autres 
membres  de  la  délégation  disaient  :  «  Nous  ne 
repoussons  pas  absolument  les  décrets  de  Paris, 
seulement,  comme  . nous  en  avons  publié,  nous 
aussi,  nous  tenons  à  ce  que  Paris  le  sacho,  par¬ 
ce  qu'il  changera  peut-être  d'avis,» 

Les  membres  de  la  délégation,  après  une  lettre 
très-vive,  avaient  fini  par  céder  à  la  condition 
que  Al*  Gambetta  lui-même  convoquerait  les 
électeurs  à  nommer  une  Assemblée. 

Tous  ces  détails  n'entraient  pas  dans  le  cadre 
de  mon  rapport  olficiel  ;  je  me  suis  contenté  d’y 
faire  allusion  dans  la  phrase  qui  le  termine 
(page  103). 

Pour  moi,  comme  je  l'ai  écrit,  cotte  semaine 
fait  le  plus  grand  honneur  à  M*  Jules  Simon- 
Il  fallait  ne  pas  rester  inactif,  mais  aussi  ii  fal¬ 
lait  agir  avec  une  prudence  consommée  pour 
faire  connaitre  les  décrets  de  Paris,  Ainsi,  pen¬ 
dant  tout  le  temps,  nous  nous  sommes  occupés  à 
faire  des  copies,  que  nous  faisions  parvenir  aux 
préfets  par  des  messagers  particuliers. 

Quand  M.  Gambetta  a  vu  qu’il  n'était 
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soutenu  par  tous  les  préfets,  il  s'est  résigné. 

M.  le  comte  de  Rodess-Bénavent.  —  En 
résumé,  ee  riuisc  dégage  de  tous  les  faits  con¬ 
nus,  c  est  que  Pautorlté  était  complètement 
impuissante, 

M.  Siivy.  —  C'est  ce  que  je  donne  à  en¬ 
tendre  dans  mon  rapport.  li  n>  avait  pas  plus 
d  accord  dans  les  départements  qu'entre  les 
préfets  et  le  Gouvernement, 

M,  le  Président.  —  Savez-vous  s41  était 
dressé  des  procès- verbaux  des  séances  de  J  a  dé¬ 
légation  f 

■■M,  Sîlvy,  —  Je  ne  le  croîs  pas,  , 

^  Jg  n’assistais  pas  aux  séaoces,  mais  souvent 
j'allais  immédiatement  après  dans  la  salie  où 
restaient  les  membres  du  gouvernement,  et  je 
H  ai  jamais  vu  personne  qui  fit  office  de  secré¬ 
taire. 
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C  est  là  que  s’expédiaient  les  affaires;  j’allais 
trouver  M.  Crémieux,  qui  se  prêtait  avec  beau¬ 
coup  de  bienveillance  à  toutes  les  mesures  qui 
paraissaient  nécessaires  ou  utiles.  C’est  à  lui 
qu’est  dû  le  décret  sur  les  séminaristes  ;  il  j  avait 
un  certain  mérite,  car  ces  messieurs  de  la  gau¬ 
che  du  Corps  législatif  avaient  organisé  un  pé- 
titionnement  pour  forcer  le  cierge  à  prendre 
les  armes. 

Je  n’ai  eu  à  protester  que  contre  le  décret  du 
2?  janvier  sur  l’inspection  politique  des  écoles. 
Vous  trouverez  tous  les  details  de  cette  affaire 
dans  mon  rapport. 

Nous  avons  protesté,  M.  Zévort  et  moi,  et  j’ai 
écrit  une  note  à  l’appui  de  notre  protestation, 
vous  la  trouverez  à  la  page  142. 

(Séame  du  17  Juin  i87S). 
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M,  le  comte  im^süienL  —  Veuillez, 

monsieur,  nous  parler  des  actes  arMtraires 
dont  vous  avez  eu  à  souffrir  do  la  part  de  la 
délégation  de  Tours* 

M,  le  Nordez*  —  Pour  bien  faire  èonipron- 
clro  à  la  Commission  la  nature  et  le  caractère  de 
mon  affaire,  j'ai  besoin  de  reprendre  les  choses 
d'un  peu  haut* 

Lorsque,  le  dsoptembroj  un  nouveau  gouver¬ 
nement  s'est  proclamé,  le  journal  YUnion  cle\ 
la  dont  j’étais  le  rédacteur  en  chef,  l’a 

accepté  comme  «  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  »,  et  pendant  trois  semailles,  j  ai  sou¬ 
tenu  les  mesures  de  défenses  priifes  par  lui*  J  ai 
approuvé  lo  fait  de  l'envoi  de  M*  Gambetta  à 
Tours,  où  nous  n'avions,  avant  lui,  que  MM.  ; 
Cjlais-Bizoiîi  et  Crémieux,  deux  vieillards  qui 
manquaient  complètement  d'initiative* 

Le  premier  acte  d’opposition  que  je  fis  a 
M.  Gambetta  eut  lieu  à  roceasion  de  la  nomi¬ 
nation  de  M*  Le  Chevalier  à  la  préfecture  de  la 
Sartho.  C’était  un  avocat  dont  le  premier  acte  a 
été  de  dissoudre  plusieurs  des  conseils  munici¬ 
paux  ré  eemin  eut  élus  et  de  les  remplacer  par 
des  commissions  de  son  choix.  Je  citerai, 
entre  autres,  le  conseil  municipal  de  Eonnéta- 
hle,  lieu  de  résidence  d'un  do  vos  collègues* 

Parmi  les  membres  de  la  commission  ins¬ 
tallée  par  M*  Le  Chevalier,  celui  qui  avait 
obtenu  le  plus  do  suffrages  n’en  avait  eu  que 
250  sur  1,500  électeurs.  Cela  était  regretta¬ 
ble,  mémo  an  point  de  vue  de  la  défense  na¬ 
tionale.  Bonnétable  est,  dans  la  Sarthe,  un 
point  stratégique  important*  Un  comité  avait 
été  formé  par  le  conseil  :  il  fut  dissous  en 
même  temps  que  lui*  Or,  on  ne  put  réussir  à 
en  reconstituer  un  autre  à  la  place,  en  sorte 


que  les  fonds  qui  avaient  été  mis  par  le  conseil 
à  la  disposition  de  ce  comité  sont  restés  sans 
emploi,  et  tout  ce  qui  avait  été  préparé  par  le 
conseil  est  demeuré  inutile* 

Dans  mes  critiques,  j’insistai  surtout  sur  ce 
côté  de  la  mesure,  qui  intéressait  particulière¬ 
ment  la  défense  du  pays! 

J'attaquai  également  la  dissolution  des  con¬ 
seils  généraux  prononcée  parM.  Gambetta.  Je 
l’attaquai  comme  illégale  et  <;omnie  entachée 
d’abus  de  pouvoir,  puisque,  après  avoir  de¬ 
mandé  aux  conseils  généraux  de  voter  des 
fonds  pour  la  défense,  on  les  renvoyait,  alors 
qu'ils  auraient  dû  naturellement  être  appelés  à 
surveiller  l'emploi  des  deniers  par  eux  votés* 

Quelque  temps  après,  M*  Le  Chevalier  me  fit 
appeler  chez  lui*  Je  m’y  rendis,  quoique  j’eusse 
pu  m'en  dispenser,  attendu  que  les  préfets 
n'ont  pas,  comme  les  magistrats  du  parquet,  le 
droit  ^d'adresser  des  injonctions  aux  citoyens 
d'avoir  à  comparaître  devant  eux.  Voici  quelles 
furent  les  premières  paroles  de  M.  LeÛhevalier  : 

Je  sais  que  les  propriétaires  de  l'£/3UOZ2r  do  lü/ 
SdTlhôy  aussi  bien  que  les  rédacteurs,  sont 
vendus  à  la  Prusse.  » 

Je  fis  observer  à  M*  le  préfet  que  son  langage 
était  trop  peu  parlementaire,  et  que,  s'il  vou¬ 
lait  causer  avec  moi,  il  fallait  le  prendre  sur  un 
autre  ton.  Il  se  calma  un  peu,  mais  bientôt  il 
redevint  tellement  grossier  —  c'est  le  mot 
que  je  dus  me  retirer.  11  se  leva,  me  prit  le  bras 
avec  violence  en  disant  :  «  Puisqu'il  en  est  ainsi, 
je  vous  ferai  passer  devant  une  cour  martiale, 
—  Si  vous  aviez  le  droit  pour  vous,  lui  répon- 
dïs-je,  vous  n'auriez  pas  recours  à  la  violence*  » 
Il  y  avait  là  une  vingtaine  de  personnes  parmi 
lesquelles  cinq  ou  six  des  plus  notables  de  là 
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ville.  Je  leur  dis  :  «Je  vous  prends  à  témoin  de 


la  violence  qui  m’est  faite  I  —  Mais  je  n’ai  pas 
été  violent  le  moins  du  monde!  fit  alors 
M,  Le  Chevalier,  —  Tenez,  répliquai-je,  vous 
avez  encore  ùla  main  le  mancîie  de  votre  cou- 
teati  à  papier  que  vous  venez  de  briser  sur  votre 
bureau,  ^  Avec  cela,  dit-il  alors,  que  vos 
députés  de  la  majorité  n’en  ont  pas  cassé,  des 
couteaux  à  papier  I  7> 

Dès  lors,  le  dramo^se  cbangeait  en  comédie, 
et  je  me  retirai. 

Je  racontai  le  soir,  dsmsTUnion  de  la  JSar- 
ihe  cette  petite  scène  qui  fit  rire  aux  dépens  du 
préfet,  IiiuI^Ig  d’ajouter  qu’il  n’en  fut  pas  con^- 
tent. 

Quelques  jours  après,  il  me  fit  attaquer  daris 
un  journal  rédigé  par  son  seerétaire  général, 
M .  Joigneaux,  à  peu  près  dans  les  termes  que 
voici  : 

(Tous  savez  que  le  marquis  de  Talhouët,  an¬ 
cien  membre  du  ministère  du  2  janvier,  est 
un  des  propriétaires  de  Vünion  de  la  Sarthe]  * 

<<  Nous  comprenons  que  Vünmi  Sarthe 
attaque  la  République  et  les  hommes  qui  sont 
aujourd'hui  à  sa  tête,  car  plusieurs  de  ses  mem- 
hres  ont  puisé  dans  les  caisses  de  rempire  !  ^ 

Je  sommai  rauteur  de  l’article  d'avoir  à  s’ex¬ 
pliquer,  Il  déclara  d  abord  cju’îl  no  pouvait 
être  question  de  moi,  puisque  j'avais  subi  plu¬ 
sieurs  condamnations  pour  délits  de  presse. 
Puis,  il  se  permit  de  homybUq^  insultes.  Alors 
je  lui  envoyai  deux  témoins.  Il  leur  répondit 
que,  éimit  t^rofesseiir  de  piano  et.  rédacteur 
de  journal,  il  n’avait  pas  envie  de  se  faire 
casser  un  bras. 

Cela  se  passait  le  mardi.  Le  jeudi  M,  Gam¬ 
betta  venait  inspecter  le  camp  de  Conlie, 

J  avais  déjà  critiqué  les  défauts  d’organisa¬ 
tion  du  camp  do  Conlie,  j'avais  montré  que  les. 
mesures  prises  n’étaient  guère  de  nature  à 
donnerconfiance  sur  les  résultats  :  on  n’exer¬ 
çait  nullement  les  recrues,  on  les  occupait  à  des 
travaux  d  assainissement  qui  ne  pouvaient  être 
d’aucun  secours  pour  la  défense, 

M,  Gambetta,  après  son  inspection,  fit  de 
vifs  reproches  à  M.  de  Kératry,  et  il  envoya 
à  Tours  une  dépêche  attestant  combien  il  avait 
été  désappointé  par  sa  visite  au  camp,  et  por¬ 
tant  qu’il  n’y  avait  rien  à  en  attendre. 

Je  racontai  le  fait  dans  mon  journal. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu’il  n’y  avait,  dans 
cette  critique,  rien  de  bien  grave; 


Cependant,  le  soîrj  à  onze  heures  etdemio  on 
vint  me  demander  chez  moi.  J’étais  retenu  à  co 
moment  au  bureau  du  journal,  et  ne  me  trou¬ 
vant  pas,  on  s’en  alla.  Mais  le  lendemain  mu^ 
tin,  dès  cinq  heures  et  demie,  on  sonnait  à  ma 
porte.  Je  descendis  et  me  trouvai  en  face  d’un 
monsieur  qui  ne  portait  aucune  insigne  pouvant 
indiquer  un  fonctionnaire.  Ce  monsieur  me  dit 
que  le  procureur  de  la  République  devait  partir 
pour  Tours  quelques  instants  plus  tard,  qu'il 
avait  besoin  de  me  voir,  et  qu’il  me  faisait 
mander  au  parquet, 

^  Je  fis  remarquer  que  l’heure  était  bien  ma¬ 
tinale  (c’était  en  flécemhre),  mais  je  me  rendis 
au  parquet,  et  je  trouvai  non  pas  M.  le  procu¬ 
reur  de  la  République,  mais  un  oaclmt  ouvert 
pour  me  recevoir,  et  ou  -l’on  m’enferma.  La 
prison  du  Mans  est  contiguë  au  parquet,  A  cinq 
heures  du  soir,  je  n  avais  encore  reçu  ni  nourri¬ 
ture  ni  explications  sur  les  causes  de  mon  ar¬ 
restation,  Mais  à  ce  moment,  on  me  remit  une 
prôce  d'.qirès  laquelle  j’étais  prévenu  «  d’actes  » 
et  non  d’écrits. 

Quant  à  des  explications,  J’eus  beau  en  de¬ 
mander,  on  ne  m’en  donna  aucune. 

Ce  ne  fut  que  trois  jours  après  que  je  reçus 
la  visite  d  un  sergent  de  francs-tireurs,  délé¬ 
gué,  à  oe  qu’il  me  dit,  par  M.  le  préfet  dû  Mans 
pour  procéder  à  mon  interrogatoire.  Dans  cet 
interrogatoire  aussi  peu  sérieux  que  possible, 
j'appris  que  j’étais  accusé  de  m’étre  rendu  cou¬ 
pable  «  d’actes  de  nature  à  entraver  la  défense 
nationale.  «A l’appui  de  cette  inculpation,  on 
apportait  les  lignes  que  j’ai-eu  rbonneui.  de 
vous  citer  tout  à  l’heure,.  ■ 

J'eus  beau  faire  observer  qu’il  n’y  avait  rien 
laqui^fùt  de  nature  à  justifier  les  poursuites 
dont  j’étais  l'objet,  on  passa  outre,  et  je  fus 
renvoyé  devant  la  cour  martiale  qui,  vous  lé 
savez,  procédait  d’une  manière  très-sommaire 
et  très-expéditive.  C’est  alors  que  M.  de  Tal- 
liouctetM.  Tbiers  lui-méme  voulurent  bien 
intervenir  en  ma  faveur. 

Je  fus  transpré  du  Mans  à  Tours  entre  deux 
gendarmes  qui  me  conduisirent  à  pied  en  plein 
midi,  à  travers  la  ville,  jusqu’au  chemin  do  for, 

J  avais  eu  beau  demander  qu’on  voulût  bien  me 
transporter  en  voiture,  à  Angers,  je  fus  de 
nouveau  exposé  au  public  toujours  accompagné 
de  mes  deux  gardiens. 

Arrivé  à  Tours,  je  fus  enfermé  à  la  prison 
militaire,  où  Ton  rneMit  coucher  dans  une  case¬ 
mate  avec  deux  ou  trois  cents  déserteurs  de 
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difFërents  corps.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  don¬ 
ner  le  détail  des  désagréments  de  toute  sorte 
C[ue  me  valait  une  pareille  cohabitation.  Cela 
s’imagine  aisément. 

Le  lendemain,  j'eus  toutes  les  peines  du  ! 
monde  à  obtenir  une  cellule  pour  moi  seul. 

Mais  quand  je  demandai  à  voir  un  avocat  pour 
le  charger  de  mon  affaire,  j'essujâi  un  refus 
formel  et  absolu. 

Le  lendemain,  je  fus  interrogé  par  M.  Besan- 
gon,  ju^é  d’instruction  du  conseil  de  guerre, 
qui  fut  charmant  avec  moi.  Il  me  fft  bien  en¬ 
tendre  quhl  n’j  avait  contre  moi  aucun  grief 
sérieux,  rien  d'inquiétant  ;  il  qualifia  même,  en 
dehors  de  l’interrogatoire,  de  lettre  de  cachet 
le  mandat  d’amener  lancé  contre  moi  sans  au^ 
cun  motif  qui  pût  le  justifier, 

M,  Chaper.  —  M.  Besançon  appartenait-il] 
à  r armée  ? 

M.  Le  Nordez,  — C^était  un  ancien  colonel 
de  gendarmerie;  il  m'interrogeait  pour  le 
compte  de  la  justice  militaire. 

Deux  jours  après,  je  fus  iniormé  officieme- 
iHêïit  par  le  greffier  que  M*  Besançon,  après 
avoir  pris  lavis  du  général  de  la  division  et 
m'avoir  fait  subir  un  second  interrogatoire, 
avait  déclaré  qu'il  n'j  avait  pas  lieu  de  pour¬ 
suivre. 

En  effet,  je  fus  enfin  remis  en  liberté  par  suite 
d'une  ordonnance  de  non-lieu ,  maiï  après  être 
resté  encore  cinq  jours  sous  les  verrous,  A  ma 
sortie  de  prison,  je  vis  M.  de  Talhouët,  qui 
avait  bien  voulu  s'occuper  de  mon  affaire,  11 
me  donna  quelques  renseignements;  j'appris 
entre  autres  ebosés  ce  fait  que  M,  de  Kératrj, 
interpellé  par  la  LilJértét  avait  publié  dans 
plusieurs  journaux  une  série  de  dépêches  sur 
lesquelles  j'appelle  votre  attention  ^ 

La  première  est  datée  du  2o  décembre  ;  mon 
arrestation,  qui  a  duré, quatorze  jours,  est  du  27. 

Yoici  la  dépêche  expédiée  le  25,  le  soir  même 
du  jour  oii  j  avais  publié  l'article  que  j'ai  eu 
l’honneur  de  vous  faire  connaître  : 

«  Intérieur  et  guerre  à  préfet  (ta  Mans, 

(C'est  évidemment  une  réponse  aune  dépêche 
de  M.  Le  Chevalier.) 

La  manoeuvre  de  F  Union  de  la  Sarthe  est 
odieuse.  J'ai  eu  le  plaisir  de  féliciter  moi-même 
le  général  de  Kératry,  ^ 

Yeuillea  vous  rappeler j  messieurs,  que  peu 


après, 'M,  deKératry  publiait  dans  les  journaux 
de  Bordeaux  une  lettre  qui  confirmait  avec 
bien  plus  de  violence  que  mon  article  les  dis¬ 
cussions  qu’il  avaient  eues  avec  M,  Cambettaj 
au  camp  de  Conlie. 

M-  Chaper,  —  Vous  faites  allusion  à  un 
article  dans  lequel  M.  de  Kératry  aurait  ra¬ 
conté  Tent revue  qu'il  avait  eue  avec  M,  Gam¬ 
betta? 

H.  LeNordez.  —  Oui,  Le26,  M.  deKé¬ 
ratry  écrivait  contre  M,  Gambetta  une  lettre 
qui  dépassait  de  beaucoup  tout  ce  que  j'avais  pu 
dire.  Il  affirmait  qu'il  avait  fait  tout  son  possi-- 
ble,  et  que,  s'il  n'avait  pas  mieux  réussi,  c’était 
que  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
avait  mis  des  entraves  dans  tout  ce  qu’il  avait 
entrepris.  Je  n'avais  rien  dit  d’aussi  fort. 

Sur  ces  entrefaites,  il  apprit  mon  arrestation, 
et  ayant  eu  connaissance  de  mon  article,  il  dé¬ 
clara  qu'on  ne  saurait  y  voir  une  insulte,  que 
c'était  un  jugement  porté  sur  le  camp  et  son 
organisation,  et  rien  de  plus,  et  qu’il  désirait 
qu'on  me  remit  en  liberté.  L’affaire  n'en  suivit 
pas  moins  son  cours,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  raconter. 

Maintenant,  pemettez-moi  de  vous  citer  un 
petit  fait  qui  vous  montrera  avec  quelle  fran¬ 
chise  et  quelle  entière  bonne  foi  j'avais  agi. 

Deux  jours  avant  de  publier  la  correspon¬ 
dance  incriminée,  j'avais  adressé  à  M.  Le  Che¬ 
valier  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  disais  : 

«  Les  Prussiens  approchent,  l'incertitude  est 
grande,  le  public  est  anxieux  et  la  presse  a  le 
devoir  de  le  renseigner.  Mieux  que  nous,  vous 
êtes  juge  de  l'opportunité  des  renseignements 
dont  il  convient  que  nous  nous  fassions  les  échos; 
veuillez  donc,  M.  le  préfet,  nous  adresser, à  moi 
et  à  mes  confrères,  un  bulletin  journalier  de  la 
situation,  ou  nous  indiquer  le  moyen  de  donner 
satisfaction  à  l’attente  légitime  du  public  sans 
outrepasser  les  prohibitions  du  gouvernement. 

^  Dans  l’attente  d'une  réponse  que  le  porteur 
de  cette  lettre  attendra, 

»  Yôuiüez  agréer,  etc.  » 

(C’est  à  peu  de  chose  près  la  teneur  de  ma 
lettre.) 

M.  Le  Chevalier  ne  m'a  même  pas  répondu, 
et  o'«st  après  nue  lettre  pareille  que,  pour  avoir 
donné  quelques  renseignements  sur  le  camp  de 
Conlie,  il  me  faisait  arrêter.  Cela  montre  bien 
que  l’arbitraire  a  régné  dans  toute  cette  affaire ^ 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin. 
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Pendant  mon  îtiearc<^rationj  un  de  mes  pa¬ 
rents  s'était  adressé  au  général  Négrier,  signa¬ 
taire  de  Tordre  (Tarrestation^pour  obtenir  Tau- 
torisation  de  me  voir,  Î1  n'ayait  pu  Tobtenir, 
il  ne  fut  pas  plus  heureux  auprès  du  colonel 
Allemand^qui  avait  remplacé  le  général  Négrier. 
De  sorte  que  pendant  ces  quinze  jours,  je  ne  pus 
voir  ni  un  ami  ni  personne  de  ma  famille. 

Tels  sont  les  faits  ;  à  mes  yeux  l’auteur  res¬ 
ponsable  de  tout  ceci  est  M.  Le  Chevalier,  qui 
poursuivait  contre  moi  une  vengeance  person¬ 
nelle,  et  cherchait  à  satisfaire  le  ressentiment 
que  lui  avait  causé  la  petite  plaisanterie  que  je 
m'étais  permise ,  et  à  laquelle  il  avait  bien 
donné  prise  par  son  emportement  et  sa  violence. 
De  plus,  quand  dans  son  journal,  il  avait  fait 
attaquer  M.  de  Talhouët  et  tous  mes  action¬ 
naires  et  moi-même,  il  avait  encore  eu  le  des¬ 
sous;  la  reculade  de  son  rédacteur  lui  avait 
donné  complètement  tort  devant  le  public. 
M.  Le  Chevalier  se  vengea  de  tout  cela  on  me 
faisant  arrêter  et  traduire  devant  la  cour  mar¬ 
tiale. 

Quelques-uns  de  mes. amis  me  pressaient  de 
poursuivre  M.  Gambetta,  de  lui^faire  un  procès; 
mais  je  leur  répondis  que  pour  moij  il  n^étàU 
jms  moralement  respomaUe  de  ce  qui  était 
X>assê,  qu"il  avait  subi  Tinfïueneede  son  entou¬ 
rage  et  agi  d'après  les  renseignements  qui  lui 
étaient  fournis  par  Le  Chevalier. 

J'ai  oublié  de  vous  faire  connaître  un  incident 
qui  me  revient  ,  en  mémoire,  et  qui  vous  dou' 
nera  une  idée  des  tortures  morales  qu’on  m’a 
fait  subir  pendant  qu’on  me  tenait  sous  les  ver¬ 
rous.  Le  lendemain  de  mon  arrestation,  j'avais 
été  placé  dans  une  petite  cellule  qui  donnait  sur 
la  cour  centrale.  Il  y  avait  dans  la  prison  un 
espion  condamné  à  mort;  on  Ta  amené  dans 
cette  cellule  pour  le  confesser,  et  sur  le  lit,  on 
lui  a,  devant  moi,  lié  les  mains  derrière  le  dos, 
et  le  gardien  a  cru  devoir  me  dire:  i  Vous  voyez 
comment  on  finit  quand  on  passe  devant  une 
cour  martiale  I  » 

Je  vous  ai  dît  pourquoi  je  n’avais  pas  pour¬ 
suivi  M,  Gambetta;  je  ne  croyais  pas  pouvoir  le 
faire  loyalement,  parce  que,  s’il  était  l’auteur 
responsable  de  la  poursuite,  il  n’en  était  pas 
Tinstigateur,  qu'il  n’avait  fait  que  céder  aux 
conseila'de  son  entourage,  dont  en  cela,  comme 
en  d’autres  afiaires  plus  graves  pour  le  pays,  il 
avait  le  malheur  d'accepter  les  affirmations 
comme  sincères  et  véridiques. 

Plus  tard  on  me  pressait  de  poursuivre 


M.  LE  NORDEZ 

préfet;  j'ai  cru  devoir  m'abstenir  également 
parce  que  les  faits  étaient  déjà  anciens,  presque 
oubliés,  et  qu'ils  ne  me  paraissaient  pas  avoir 
une  importance,  un  intérêt  assez  général  pour 
cela* 

Je  n'étais  meme  pas  décidé  à  me  présenter 
devant  vous,  mais  j’ai,  cédé  aux  conseils  de  plu¬ 
sieurs  de  vos  collègues  qui  m'ont  engagé  à 
venir  déposer  de  ces  faits. 

M.  le  Président.  —  Ils  ont  eu  raison. 

M.  Le  Nordez. —  M,  Allai n-Targé  a  été  cer¬ 
tainement  Tun  des  instigateurs  de  la  mesure 
prise  contre  moi.  ^ 

Il  savait  que  M.  de  Cumont  avait  pris  ma 
défense  en  plusieurs  circonstances,  qu'il  s'était 
fait  l'écho  de  mes  plaintes  contre  M,  Le  Cheva¬ 
lier,  et  M .  Allain-Targé  était  bien  aise  d’exer¬ 
cer  une  certaine  pression,  une  sorte  d'intimida¬ 
tion  sur  M.  de  Cumont  qWq  Journal  ûeMaine^ 
ei-Lùire. 

Quant  au  général  Négrier^  qui  a  signé  l’ordre 
d’accusation,  il  a  évidemment  agi  sous  Pin- 
fluence  du  préfet,  et,  tout  en  étant  légalement 
responsable,  il  peut  être  justement  laissé  en 
dehors  de  l'affaire. 

M.  Cliaper,  —  Tous  n’avez  pas  été  inter¬ 
rogé  par  M*  Gambetta  lui-même? 

M.  Le  Nordez.  —  Non,  Monsieur.  M.  Gam¬ 
betta  me  fit  témoigner  par  rintermédiaire  de 
q*uelqu'un  qui  rapprochait,  le  désir  (l'avoir  avec 
moi  un  entretien.  Je  n’avais  aucune  raison 
d'être  satisfait  de  M.  Gambetta,  je  craignais 
que  dans  la  conversation  il  ne  m’échappât 
quelque  parole  de  récrimination,  et  je  ne  me 
suis  pas  rendu  à  cette  invitation  qui,  du  reste, 
m’était  faite  d’uue  manière  tout  officieuse  et 
indirecte. 

J'ai  été  interrogé,  comme  j’ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  par  un  sergent  de  francs4ireurs 
qui,  à  ce  qu'on  m'a  affirmé,  était  un  ami  très- 
dévoué  de  M*  Le  Chevalier. 

C'était  un  homme  fort  ignare,  absolument 
incapable  de  savoir  ce  qu'il  me  demandait  et 
qui  ne  comprenait  certainement  pas  les  ques¬ 
tions  qu'il  avait  été  chargé  de  m’adresser . 

En  voici  une  preuve. 

Les  passages  incriminés  faisaient  partie  d’une 
correspondance  dont  Tau teur  était  M.  Lavedan, 
aujourd’hui  préfet  de  la  Yienne;  je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  dire,  à  vous  qui  le  connaissez, 
Messieurs,  que  c’est  l’homme  le  plus  loyal  du 
monde* 

Je  ne  signais  pas  les  correspondances  ;  j'étais 
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simplement  rédacteur  en  chef  du  journaL  Youb 
savez  quo  les  articles  non  signés  sont  smis  la 
responsabilité  du  gérant. 

Je  hs  cette  observation  à  mon  sergent  de 
francs-tireurs,  qui  me  répondit  d’une  manière 
peu  polie,  en  me  traitant  à  peu  près  (TîmdécUe  : 

«  Je  croyais,  lui  dis-je,  connaître  quelques 
articles  du  Gode  qui  concernent  mon  métier; 
mais  puisque,  à  votre  avis,  je  ne  suis  qu^un  im¬ 
bécile,  pourqnoi  m^interroger  ?  Je  devrais  ne 
plus  vous  répondre* 

—  Réfléeliissez  bien  avdiit  de  parler,  répli¬ 
qua-t-il,  songez  qu'il  y  va  de  votre  tête  I  » 

On  voulait  absolument  me  faire  livrer  le  nom 
de  mon  correspondant* 

J'ai  fait  parvenir  à  M.  le  Président  de  la 
sous-commission  un  article  du  Français^  qui 
fut  publie  le  lendemain,  sous  ce  titre  ;  Les 
Lettres  de  cachet. 

C’est  avec  intention  que  j'ai  ajouté  que  le  ser- 
gent“major  qui  m'a  interrogé  était  un  ami  fidèle 
de  M*  Le  GheValier,  parce  que,  pour  moi,  c'est 
Me  Le  Chevalier  qui  m'a  fait  arrêter  par  esprit 
de  vengeance,  après  avoir  cherché  à  nae  nuire 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  après  avoir 
été  jusqu’à  déclarer  que  j’avais  puisé  dans  les 
caisses  de  l'empire*  Or,  j’avais  été  condamné  à 
Saint-Etienne  cinq  fois,  et  j’avais  eu  à  payer 
18,000  fr.  d’amende,  M,  le  vicomte  de  Meaq^j 
qui  était  l’un  des  propriétaires  du  journal,  pourra 
vous  renseigner  sur  ce  point, 

M*  Chaper*  —  Est-cé  que  M*  Le  Chevalier 
n'est  pas  le  parent  de  l'éditeur  du  même  nom? 

M,  Lb  Nordex* C'est  son  frère,  je  crois* 
M*  Le  Chevalier  fit  encore  plus  d’arbitraire 
au  moment  des  élections  générales  pour  l’As¬ 
semblée  nationale. 

Nous  étions  en  pleine  occupation  prussienne, 
etM*  Le  Chevalier  vint  pour  tenir  la  main  à 
rexécuiion  des  décrets  de  M.  Gambetta,  met¬ 
tant  hors  du  droit  commun  plusieurs  catégories 
de  citoyens, 

Ceîa  jeta  un  désarroi  sur  lequel  cès  messieurs 
comptaient  et  qu'ils  désiraient. 

Nous  ne  pûmes  agir  que  trois  jours  seulement 
avant  les  élections*  Ceci,  du  reste,  est  étranger 
à  l’affaire  qui  nous  occupe* 

M.  le  comte  de  Hessé^uier*  —  Quels 
qu  aient  été  les  termes  de  l’article  qui  leur  a 
servi  de  prétexte,  ces  faits  sont  inqualifiables* 
Néanmoins,  il  serait  bon  d'avoir  Tarticle  lui- 
même* 

M,  Le  Nordez,—  Je  ferai,  si  vous  le  voulez, 


un  dossier  de  toutes  les  pièces  qui  ont  trait  à 
mon  affaire* 

M,  le  Président*  —  Parfaitement*  Vous 
pouvez  vous  retirer, 

(Séance  dn  2o  aoiU4S7 


ANNEXE 

A.  LA  BÉPOSJTrON  DE  M*  LE  NORDEZ* 


A  M.  le  Présülmit  de  la  Commission  eVen- 
quête  sur  les  actes  du  goiwernement  de  la 
Défense  nationale. 

Monsieuh  le  Président, 

Si  vous  pensez  que  le  fait  relaté  dans  l’artî- 
de  ci-joînt,  extrait  du  Français  du  8  décem¬ 
bre  1870,  puisse  et  doive  trouver  place  dans 
1  Enquête  faite  sur  les  actes  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  je  me  mets  entière¬ 
ment  à  la  disposition  de  la  Commission  pour  lui 
en  faire  connaître  les  curieux  et  nombreux 
détails* 

Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  très-haute  considération. 

Signé  :  Le  Noedez* 


LES  LETTRES  DE  CACHET* 

Plus  la  dictature  de  M*  Gambetta  se  pro- 
longe,  et  plus  on  s’étonne  du  régime  extraordi¬ 
naire  sous  lequel  nous  vivons.  Chaque  jour  nous 
apporte  à  ce  sujet  une  révélation  qt  un  ensei¬ 
gnement* 

Nous  avons  à  signaler  aujourd’hui  une  véri- 
tahJe  résurrection  des  lettres  de  cachet  et  un 
ensemble  de  procédés  qui  dépasse  tout  ce  que 
1  empire  a  jamais  osé  sous  ce  rapport  de  plus 
vexatoire  et  de  plus  arbitraire* 

On  connaît  la  criante  arrestation  deM*  Le 
Nordez,  rédacteur  en  chef  de  YUnioJi  de  la 
Sarihe .  Mais  ce  qu’on  ne  sait  pas,  et  ce  qu'il 
importe  de  révéler  à  l’opinion,  c’est  la  suite 
inouïe  de  cette  affaire* 

M,  Le  Nordez  a  été  tenu  au  secret  toute  une 
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semaine  sans  pouvoir  communiquer  avec  per¬ 
sonne,  même  avec  im  avocat  ! 

A  force  de  réclamations,  il  a  obtenu  enlln 
d’étre  interrogé.  Saît-on  quel  était  le  juge 
crinstruction?  Un  sergent  do  francs-tireurs  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  Extrait  de  sa  cellule,  Tho- 
îiorable  écrivain  a  été  mené  à  pied,  entre  deux 
gendarmes,  à  la  gare  du  Mans  et  conduit  à 
Tours,  où  il  a  été  enfermé,  non  au  pénitencier, 
mais  îk  la  prison  militaire  de  la  caserne  des 
Récollets  ;  et  là  il  est  resté  une  autre  semaine 
au  seeret  le  plus  rigoureux,  sans  pouvoir  con¬ 
férer  avec  un  défenseur» 

Quel  crime  avait  donc  commis  M .  Le  Nordea: 
pour  être  en  butte  à  de  pareils  traitements  ?  On 
ne  le  saura  jamais,  et  il  a  été  mis  hier  soir  en 
liberté  par  suite  d’une  ordoEnanee  de  non- 
lieu  ! 

Ainsi,  on  organise  Une  sorte  de  guet-apehs 
pour  empoigner  un  écrivain  avant  le  jour^  en 
le  faisant  sortir  de  son  doTÉicile^sur  une  invita¬ 
tion  trompeuse  ;  on  rinearcère,  on  le  tient  au 
secret  comme  un  criminel  de  la  plus  dange¬ 
reuse  espèce  ;on  lui  refuse  tout  interrogatoire 
sérieux  ;  on  ne  lui  permet  pas  même  d'appeler 


auprès  de  lui  un  avocat  ;  on  le  transfère  de 
prison  en  prison  comme  un  malfaiteur  ;  —  et 
tout  cela,  ces  gendarmes,  ces  cachots,  ces  raffi¬ 
nements  de  la  violence  et  de  Tarbitraire,  pour 
aboutir» .  »  aune  ordonnance  de  non-lieu  I 
Nous  le  répétons  :  Fempire  a-t-il  jamais 
poussé  aussi  loin  le  mépris  de  la  liberté  indivi- 
duelle,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  tous  les 
droits,  de  toutes  les  formes  protectrices  de  la 
dignité  et  de  la  sécurité  des  citoyens  ? 

Quoi  I  c'est  vous  qui  avez  tant  crié,  tant  pro¬ 
testé,  — -  et  avec  raison,  — ^  contre  les  abus  et  les 
scandales  de  l'empire,  contre  la  mise  an  secret 
des  prévenus,  contre  Tincroyable  interdiction 
de  conférer  avec  un  avocat,  c'est  vous  qui,  à 
peine  au  pouvoir,  oubliez  toutes  vos  pro¬ 
testations  tapageuses  pour  dépasser  l'empire, 
et  faire  à  la  liberté  les  plus  cruelles  blessures 
qu'elle  ait  jamais  reçues  I 
Allez  ;  la  France  vous  connaît  trop  désor¬ 
mais  1  Et  c'cst  précisément  parce  qu'elle  a  bien 
appris  à  vous  connaître  qu'elle  réclame  chaque 
jour  davantage  le  droit  confisqué  do  disposer 
enfin  d'elle-même  et  de  ne  recevoir  de  lois  que 
de  sa  volonté  souveraine  ! 
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M.  GRÉARD 


M.  CSrréard.  —  Messieurs,  les  documents 
officiels  ou  particuliers  sur  lesquels  j'aurais  pu 
appuyer  ie  témoignage  que  vous  me  demandez 
ont  été  tous  détruits  dans  Tincendie  de  rHôtel- 
de-Yille.  Obligé  de  m'en  rapporter  à  mes  sou¬ 
venirs,  vous  me  pardonnerez  de  les  retracer 
brièvement. 

Sous  rimpression  des  premiers  événements 
de  la  guerre,  Fouverture  des  vacances  annuel¬ 
les  des  écoles  du  département  de  la  Seine  avait 
été  avancée.  Ordre  avait  été  donné  de  transfor¬ 
mer  tousleslocauxscolairesen  ambulances,  Après 
le  désastre  de  Sedan  et  la  eliute  de  Vempire, 
au  lendemain  d'une  révolution ,  à  la  veille  d’un 
siège,  le  ministre  de  rinstrucüon  publique  pen¬ 
sa  qu’il  y  avait  lieu  de  rendre  son  cours  à  la 
vie  régulière  et  de  rouvrir  les  écoles  aux  en¬ 
fants. 

Cette  nécessité  s’imposait  plus  impérieuse¬ 
ment,  au  fur  et  à  mesure  que,  le  cercle  de  l’in¬ 
vasion  se  resserrant,  les  familles  des  communes 
rurales  et  des  départements  limitrophes  de  la 
Seine  venaient  chercher  un  refuge  derrière 
les  remparts  de  Paris. 

Aux  75,000  élèves  qui  formaient  le  contin¬ 
gent  de  nos  écoles  ou  salles  d’asile  communa- 
les,  étaient  venus  s'ajouter  25,000  enfants  en¬ 
viron  des  communes  rurales,  à  l'abri  desquels  il 
fallait  pourvoir. 

Le  20  septembre,  c’est-à-dire  le  lendemain 
du  combat  de  Cbàtillon,  nous  étions  prêts.  Les 
écoles  communales  avaient  été  réorganisées. 
Dans  les  quartiers  où  elles  étaien  t  insuffisantes, 
des  locaux  avaient  été  loués  pour  des  installa¬ 
tions  provisoires.  Le  personnel  laïque  et  con¬ 
gréganiste  des  écoles  de  Paris  était  à  son  poste. 
Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  commu¬ 


nes  rurales  avaient  groupé  autour  d’eux  leurs 
élèves.  Sur  un  effectif  de  I,300maîtres  environ 
que  comprenait,  à  cette  époque,  le  service  des 
écoles  publiques  de  la  Seine,  il  en  manquait  100 
à  peine,  que  leur  santé,  leur  éloignement  ou 
des  circonstances  de  famille  graves  avaient 
empêchés  de  revenir  avant  l’investissement.  Il 
aval t  été  P our v u  r éguH èr e  m e  n t  à  !e u  r  rem  pl  a- 
cernent,  avec  les  cadres  des  suppléants  et  des 
suppléantes  qui  font  partie  du  service  des  écoles 
de  Paris. 

Le  lundi,  26  septembre,  grâce  au  zèle  de 
tous,  les  classes  avaient  partout  repris  leur 
cours,  —  sauf  dans  le  11®  arrondissement* 

La  municipalité  de  cet  arrondissement  avait 
différé  la  réouverture  dél  écoles,  malgré  les 
avis  pressants  de  l’administration,  et  le 
30  septembre  J  un  placard  était  affiché  portant 
«  que  la  municipalité  du  11®  arrondissement 
jf  avait  décidé  à  runanîmîté  que  Penseigne- 
»  ment  donné  dans  les  écoles  ou  dans  les  sal- 
»  les  d’asile  serait  exclusivement  laïque.  » 

L'administration  protesta  contre  cette  usur¬ 
pation  de  pouvoirs.  Sa  protestation,  fondée  sur 
le  respect  de  la  loi,  ne  fut  pas  entendue. 

Le  11  octobre,  le  personnel  congréganiste 
était  empêché  de  reprendre  ses  fonctions.  Des 
maîtres  et  des  maîtresses  laïques  étaient  ins¬ 
tallés  à  sa  place.  Les  emblèmes  religieux  exis¬ 
tant  dans  les  écoles,  en  conformité  des  règle¬ 
ments,  avaient  été  enlevés. 

Ces  actes  d’autorité  ,  alors  même  qu’ils 
eussent  été  accomplis  avec  ménagement  pour 
les  personnes,  étaient  une  violation  de  la  loi. 
Les  arrondissements  de  Paris  ont  toujours  été 
considérés  comme  des  circonscriptions  admi¬ 
nistratives,  non  comme  des  munieipalités  ayant 
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leur  indépendance  communale.  La  municipalité 
du  lie  arrondissement  eût- elle  été  investie 
.d’un  décret  de  délibérer  qu’elle  n’avait  pas,  et 
se  fût-elle  considérée,  à  tort,  comme  une  com¬ 
mune  maîtresse  de  soulever  la  question  du  ré¬ 
gime  laïque  ou  congréganiste  des  écoles,  elle  ne 
pouvait  s’arroger  le  pouvoir  et  passer  de  la  déli¬ 
bération  à  l'acte,  sans  l’assentiment  de  l’autorité 
centrale,  c’est-à-dire  de  la  mairie  de  Paris, 
remplaçant  la  préfecture  de  la  Seine  et  du  mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique. 

Ce  qui  aurait  pu  être  envisagé  comme  un 
entraînement  local  menaçait  de  devenir  un 
sj'stèraû. 

Déjà ,  dans  le  14®  arrondissement ,  sans 
éclat  ni  violence,  il  est  vrai,  deux  écoles  con¬ 
gréganistes  avaient  été  fermées.  Bien  plus, 
dans  la  Commission  d’enseignement  de  l’HuteD 
de-Ville  dont  j’aurai  à  parler  tout  à  l’heure, 
quelques  membres  avaient  émis  l'opinion  que 
les  mairies  d’arrondissement  devaient  avoir  ie 
droit  de  direction  sur  les  écoles  de  leur  circons¬ 
cription,  le  droit  de  réforme  des  règlements, 
le  droit  de  nomination  du  personnel,  Kn  pré¬ 
sence  dû  ces  actes  et  de  ces  principes,  il  deve¬ 
nait  impossible  à  l’administration  de  remplir 
Bon  devoir. 

Quelles  que  pussent  être  les  critiques  à  faire 
delà  législation  du  15  mars  1850  sur  Tinstrue- 
tion  primaire,  elle  étaitla  règle,  et  tant  qu^elle 
n  avait  pas  été  modifiée,  elle  devait  être  obéie. 
Ne  potivanty  en  ce  qui  me  concernait,  admettre 
la  violation  de  la  loi  que  j^avais  pour  attribution 
de  faire  observer,  je  priai  le  ministre  de  Tins- 
tructîon  publique  de  me  décharger  de  mes  fonc¬ 
tions. 

Le  ministre  avait  lui-même  déclaré  au  gou¬ 
vernement  de  la  défense  nationale  qu'il  se  re¬ 
tirerait,  si  laviolence  commiso  dans  lo  arron¬ 
dissement  n'était  point  réprimée.  ' 

La  révocation  du  maire  du  11*^  arrondisse¬ 
ment  parut  au  Journal  officiel  du  18  octobre. 

L  attitude  prise  par  radministratîon  avait 
arrêté  le  désordre:  il  ne  se  renouvela  pas. 

On  ne  pouvait  songer  à  réformer  immédiate¬ 
ment  la  situation  des  écoles  du  11®  arrondis¬ 
sement.  Les  fermer,  pour  mettre  fin  à  une  usur¬ 
pation  violente,  e'était  jeter  dans  la  rue  des 
milliers  d’enfants  qui  trouvaient  dans  ces  éta^ 
blissements  non-seulement  un  abri  et  un  utile 
emploi  de  leur  temps,  mais  qui  y  recevaient  de 
plus  la  nourriture  de  chaque  jour.  Les  rou¬ 
vrir  aux  maîtres  congréganistes,  c'était  fournir 
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aux  passions  un  aliment  de  discorde,  Comm  en^ 
oublier  en  effet,  quo  quelques  jours  à  peine 
après  sa  révocation,  au  lendemain  même  de 
1  émeute  du  31  octobre j  le  maire  du  11*^  arron¬ 
dissement  avait  été  réintégré  dans  sa  fonction 
'par  le  suffrage  de  ses  administrés  ?  Mais  si 
rillégalité  ne  pouvait  -être  immédiatement  re¬ 
dressée,  elle  demeurait  constatée  comme  une 
illégalité  destinée  à  disparaître,  dès  que  Paris 
serait  rentré  dans  sa  vio  normale. 

Si  d'autres  irrégularités  ont  été  ou  tentées  ou 
consommées  sur  quelques  autres  points  de  Paris, 
treS' regrettables  en  principe,  en  réalité  elles 
ont  été  sans  effet.  Des  comités  scolaires  ont 
été  établis,  des  circulaires  répandues,  des  pla¬ 
cards  affichés,  des  conférences  instituées,  soit 
pour  le  recrutement  du  personnel  de  Pinstrue- 
tion  primaire,  >soit  pour  l’étude  des  réformes 
générales  à  introduire  dans  les  règlements  ou 
dans  les  lois  scolaires .  Mais  la  sagesse  des  auto  * 
rités  civiles  ou  religieuses  régulièrement  pré¬ 
posées  à  la  surveillance  de  renseignement,  non 
moins  que  la  ferme  résolution  manifestée  par 
radministration  à  tous  ses  degrés,  de  mainte¬ 
nir  la  règle  et  la  loi,  empêchèrent  les  propo- 
sitioDs  de  réforme  de  se  traduire  en  faits.  Pen¬ 
dant  ces  cinq  longs  mois  ePenfièvrement,  de 
souffrances,  de  luttes  de  tous  les  jours,  et  bien 
que  la  question  dos  écoles  fût,  avec  celle  de  la 
défense,  la  seule  qui  occupât,  qui  passionnât  les 
esprits,  l'administration  scolaire  est  restée 
maîtresse  du  personnel  scolaire,  TécoJe  est  res¬ 
tée  1  école.  Les  études  y  ont  été  poursuivies;  un 
concours  même  a  pu  être  institué  pour  Pobton- 
tion  de  bourses  de  l’Etat  créées  par  le  gouver¬ 
nement.  Les  élèves  de  tous  les  établissements 
laïques  et  congréganistes  ont  pris  part  à  ce  con¬ 
cours,  Les  épreuves  écrites  et  orales  ont  été 
jugées  par  un  jury  composé  mi-partie  de  maî¬ 
tres  et  de  maîtresses  laïques,  mi-partie  de 
maîtres  et  de  maîtresses  congréganistes,  élus 
parleurs  collègucSj  et  les  résultats  ont  été  satis¬ 
faisants.  En  un  mot,  à  part  la  violence  commise 
dans  ie  1 P  arrondissement,  nulle  partie  dé¬ 
sordre  matériel  ou  moral  n'a  pénétré  dans  les 
établissements  de  Paris. 

Les  écoles  restées  ouvertes  dans  les  commu¬ 
nes  suburbaines,  que  Tinvestissement  n'avait 
point  atteintes  ne  pouvaient  échapper  à  l'ébran- 
leraent  général  des  esprits.  Dès  le  mois  de 
septembre,  à  Neuîllj,  à  Saint-Denis,  à  Boulo¬ 
gne,  à  Levallois-Perret,  à  Surosnes  farrondîsse- 
nient  de  Saint-Denis')  ,  a  Vineennes,  â  Saint- 
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Mandé,  à  Saint-Maur  (arrondissement  de 
Sceaux) J  les  conseils  municipaux  avaient  voté 
le  remplacement  des  maîtres  et  des  maîtresses 
congréganistes,  par  des  maîtres  ou  des  maîtres¬ 
ses  laïques, 

La  question  ne  se  présentait  pluaicî  dans  les 
mêmes  termes  qu'à  Paris*  L'administration  se 
trouvait  en  présence  de  conseils  municipaux 
élus  avant  la  révolution*  Une  circulaire  minis¬ 
térielle  en  date  do  1862  paraissait,  sans  doute, 
limiter  le  droit  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  aux  trots  cas  de  révocation,  de  dé¬ 
mission  on  de  décès  du  titulaiie  en  possession. 
Mais,  depuis  1867,  en  maintes  circonstances, 
cette  jurisprudence  avait  été  modifiée  dans  la 
pratique*  Les  conseils  intéressés  ne  Tignoraient 
point.  Ils  alléguaient,  en  outre,  que  les  élections 
dont  ils  étaient  le  produit^  avaient  été  faites, 
en  grande  partie,  sur  la  question  de  rensei¬ 
gnement  laïque,  et  que  leur  vote  n'était  aucune 
consécration  de  ropinion  régulièremen't  expri¬ 
mée  de  leurs  commettants.  Us  ajoutèrent  que 
les  votes  avaient  été  émis  à  Saint-Denis,  dans 
*deux  délibérations  (6  octobre  et  là  décembre 
1870),  à  runanimité  des  membres  présenté  ;  à 
Leyallois-Perret,  dans  trois  délibérations  (27 
septembre,  14  novembre,  28  novembre  1B7Q,) 
à  la  majorité  de  20  voix  contre  une  ;  àTincennes 
(17  novembre  1870,  à  la  majorité  de  11  voix 
contre  5,  à  Suresnes  (26  octobre  1870),  à  la  ma¬ 
jorité  de  11  voix  contre  8  ;  à  Saint-Mandé 
(14  octobre  1870),  à  la  majorité  de  14  voix 
contre  2;  àNeuilly  (29  septembre,  ÎC  octobre, 
l®"*  décembre,  15  décembre,  29  décembre  1870), 
à  Tunanimité  ;  à  Saint-Maur,  (17  octobre  1870) 
à  runanimité* 

Dana  ses  instructions  du  12  juillet  1862,  le 
ministre  de  l’instruction  publique  prescrivait 
aux  préfets  de  s’enquérir  du  vœu  réel  des  popu- 
lationSj  et  il  ajoutait: 

droit  accordé  aux  conseils  municipaux 
d'exprimer  un  avis  sur  le  remplacement 
des  maîtres  congréganistes  par  des  maîtres 
laïques,  et  réciproquement,  ne  saurait  être 
une  vaine  formalité  ;  car  le  législateur  j  a 
attaché  une  importance  réelle*  Il  est  évi¬ 
dent  que  le  vœu  des  munieipalités  lie  morale¬ 
ment  l’administration  supérieure  en  ce  sens 
que,  si  les  préfets  le  rejetaient  unique¬ 
ment  pour  faire  acte  de  puissance  personnelle 
et  de  volonté  prédominante,  et  sans  s'appuyer 
sur  des  motifs  vrais  et  sérieux,  ils  tomberaient 
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dans  une  application  arbitraire  de  la  loi  dont 
l'esprit  serait  violé* 

»  Il  importe  donc,  monsieur  le  préfet,  que 
dans  le  cas  où  vous  ne  croiriez  pas  pouvoir  choi¬ 
sir  Pinsti  tuteur  dans  la  catégorie  indiquée  par  le 
conseil  municipal,  vous  prépariez  un  avis  motivé, 
après  avoir  soigneusement  constaté  les  faits  qui 
serviront  de  base  à  votre  opinion  et  avoir  reçu 
Je  rapport  de  l'inspecteur  d' Académie*  Vous 
voudrez  bien  me  transmettre  le  dossier  ainsi 
complété;  je  vous  le  renverrai  en  vous  expri¬ 
mant  la  solution  qui  me  paraîtra  juste  et  utile, 
et  vous  staturez  définitivement  par  un  arrêté 
conforme.  » 

Le  nombre' même  des  délibérations  témoigne 
des  efforts  résolus  de  radministration  pour  se 
maintenir  sur  le  terrain  de  la  loi  et  delà  juris¬ 
prudence*  Elle  n'avait  pour  le  faire  d'autres 
armes  que  la  persuasion,  d’autre  force  que  la 
force  morale. 

Le  28  décembre  1870,  le  maire  de  la  villa  de 
Saint-Denis  écrivait  au  ministre  de  rinstruc- 
tion  publique  la  lettre  suivante  : 

^  Saint-Denis,  28  décembre  1870* 
MONSIEOH  le  MINT^TaK, 

))  Je  viens  encore  au  nom  du  eonseil  munici¬ 
pal  vous  rappeler  la  délibération  prise  le  C  octo¬ 
bre  dernier  et  réclamant  le  remplacement  des 
instituteurs  et  institutrices  congréganistes  par 
des  laïques* 

»  Cette  délibération,  expédiée  le  12  du  même 
mois  à  k  mairie  de  Paris,  n'a  pas  été  approu¬ 
vée,  et  cependant  radministration  municipale 
désirait  que  le  changement  se  fît  pour  le  pre¬ 
mier  janvier  prochain,  et,  à  cet  effet,  elle  a 
rayé  du  budget  de  1871  le  traitement  des  con¬ 
gréganistes^ 

>1  J'apprends  que  les  frères  persistent  à  res¬ 
ter  jusqu’au  moment  ou  radministration  Bupé-=- 
ri  cure  aura  approuvé  la  délibération  du  conseil 
et  nommé  des  laïques*  Cette  situation  est  anor¬ 
male  et  il  convient  dkn  sortir*  La  délibération 
du  eonseil,  par  suite  du  retard  apporté  à  son 
approbation,  retard  que  je  ne  m’explique  pas, 
reste  à  l'état  de  lettre  morte  et  semble  autori¬ 
ser  les  frères  à  rester  en  possession  de  nos  éco¬ 
les,  malgré  le  vote  formellement  exprimé*  Dans 
cette  situation,  je  m’adresse  directement  à 
vous,  monsieur  le  ministre,  et  je  viens  faire 
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appel  0.  "votre  autorito  lé^aleirtent  exercée  pour 
vous  demaodor  que  la  délibération  du  conseil 
reçoive  son  exécution.  J'ose  espérer,  monsieur 
le  ministre,  que  vos  nouvelles  oeçupations  et 
les  graves  préoceupations  du  moment  vous 
ont  seules  empéclié  de  réaliser  une  mesure  prise 
pur  un  conseil  municipal  élu,  et  dans  la  pléni¬ 
tude  de  son  droit,  » 
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Ainsi,  le  28  décembre  1870^  trois  mois  après 
la  première  manifestation  des  conseils  munici¬ 
paux,  Tadministration  demeurait  légalement 
maîtresse  de  la  situation  ,  malgré  la  pression 
d  une  opinion  publique  ardente  qui,  de  cette 
question  scolaire,  avaitfait  une  question  de  paix 
publique  et  do  concorde  civile  ;  et  pendant  ces 
mois,  elle  n  avait  rién  négligé  pour  s’éclairer 
sur  la  situation, 

£e  1^''  janvier  1871,  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique  donna  ordre  d’envoyer  dans 
les  diverses  communes  qui  en  avaient  fait  la 
demande,  un  personnel  laïque  régulièrement 
institué.  En  même  temps  qu’elle  exécutait  cet 
ordre,  i  administration  prit  lés  mesures  néces¬ 
saires  pour  que  le  personnel  congréganiste  de 
Saint-Denis  qui,  depuis  le  1®'"  octobre,  n’avait 
pas  reçu  de  la  commune  le  traitement  auquel  il 
avait  droit,  fût  intégralement  payé  sur  les  fonds 
du  département,  et  elle  autorisa  les  frères  de 
Saint-Denis,  à  ouvrir  immédiatement  une  école 
libre. 

Ainsi  se  termina  cette  longue  crise.  Ajoutons 
que,  si  les  conseils  municipaux  avaient  avec 
instance  persisté  dans  Pexpression  de  leurs 
vœux,  nulle  part,  sauf  à  Neuilly,  il  n’y  avait  eu 
d’actes  de  violence, 

L  attitude  prise,  non  au  début,  mais  après 
les  premières  séances,  par  la  commission  Ren¬ 
seignement  de  rHütel-de.Yille  n’avait  pas  été 
étrangère  à  1  apaisement  des  esprits. 

On  sait  que  cette  commission  avait  été  nom¬ 
mée  par  le  maire  de  Paris,  d’accord  avec  lo 
ministre  de  1  instruction  publique,  pour  exami¬ 
ner  toutes  les  questions  se  rattachant  à  rensëi- 
gnoment  communal. 

Entraînée  par  le  courant^  ellp  parut  d’abord 
fournir  un  appui  aux  entreprises  do  réformes, 
Dos  adhésions  lui  avaient  été  adressées,  en  ce 
sens,  par  des  conseils  municipaux  suburbains. 
Dans  sa  première  réunion  elle  avait,  presque  à 
runanimité,  voté  renseiz/nemen^  oblï- 

kügife.  Mais  sur  lïnitiativo 
clairvoyante  de  quelques  membres^  la  question 


de  1  application  immédiate  de  ces  principes  avait 
été  écartée.  Une  sous^commission  avait  été 
chargée  dotudier  la  situation  générale  de 
Paris,  en  même  temps  que  la  situation  parti¬ 
culière  des  établissements  du  11^  arrondisse¬ 
ment;  et  après  avoir  relevé  la  statistique  géné¬ 
rale  de  l’enseignement  laïque  et  de  renseigne¬ 
ment  congréganiste,  après  s’être  rendu  compte 
de  1  état  du  arrondissement,  cette  sous- 
commission  avait  conclu  :  d’une  part,  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  de  poursuivre,  pendant  le  siège, 
Papplication  complète  du  principe  de  rensei¬ 
gne  me  ni  laïque  ;  d’autre  part  que  les  locaux 
où  étaient  établies  certaines  écoles  congréga¬ 
nistes  du  1 P  arrondissement,  n’ appartenant  pas 
à  la  ville  de  Paris,  et  n’ayant  été  acceptés  par 
elle  qu’avec  des  charges,  la  question  de  feur 
transformation  devait  être  réservée.  En  même 
temps  la  sous- commission  avait  proposé  une 
mesure  générale  formulée  à  peu  près  tn  ces 
termes  ; 

«  Aucune  école  actuellement  existante  ne  sera 
fôrm,ée.  Les  écoles  communiJes  qui  seront  ou¬ 
vertes  de  nouveau,  à  Paris,  seront  laïques  sans 
aheune  exception,  et  les  parents  qui  ne  vou¬ 
draient  pas  laisser,  même  provisoirement,  leurs 
enfants  sous  la  direction  d^instituteurs  congré¬ 
ganistes,  n’auront  qu’à  se  présenter  aux  diffé¬ 
rentes  mairies;  ils  y  obtiendront,  de  droit, 
l’admission  pour  leurs  enfants,  dans  une  école 
communale  laïque;  à  défaut  d’école  communale 
laïque  disponible,  les  enfants  seront,  sur  l’indi¬ 
cation  du  maire  d’arrondissement,  répartis 
entre  les  écoles  laïques  libres,  qui  recevront 
pour  chaque  enfant  une  rémunération  préala¬ 
blement  fixée,  ^ 


Ces  conclusions  mirent  ûn  à  l’examen  des 
questions  de  fait  soulevées  par  la  municipalité 
du  IP  arrondissement. 

En  conformité  du  vote  qui  les  avait  approuvés, 
quatre  écoles  laïques  nouvelles  furent  créées;  un 
certain  nombre  d’enfants  furent  répartis  entre 
divers  établissements  libres  ;  toutes  les  écoles 
laïques  QU  congréganistes  qui  avaient  été  rou¬ 
vertes  le  26  septembre  continuèrent  de  fonc¬ 
tionner, 

A  partir  de  ce  moment,  la  commission  se 
maintint  dans  l’étude  théorique  des  quatre 
principes  généraux  qu’elle  avait  adoptés. 
Nous  sommes,  avait  dit  le  président,  en 
ouvrant  cotte  discussion  théorique,  une  sorte 
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dô  conseil  d'Etat  ch de  préparer  les  élé¬ 
ments  de  la  législation  à  venir* 

Je  n'étais  pas  membre  de  la  commission,  j'é¬ 
tais  seulement  chargé,  comme  secrétaire,  de 
fournir  des  renseignements  de  droit  ou  de 
fait* 

Je  n'ai  eu  porsonnellement  à  intervenir  dans 
les  premières  délibérations,  que  deux  ou  trois 
fois,  soit  pour  rappeler  le  texte  de  la  loi,  soit 
pour  soutenir  les  droits  du  personnél  des  écoles 
municipales,  que  quelques  membres  connais¬ 
saient  imparfaitement* 

La  commission  cessa  d'ailleurB  bientôt  de  se 
réunir.  Elle  avait  nommé  une  sous-commission 
choisie  dans  son  sein,  pour  établir  une  sorte  de 
programme  de  législation,  et  les  travaux  de 
cette  sous-commission  n'étaient  point  termi¬ 
nés  à  la  ûn  du  siège*  Peu  nombreuse,  com¬ 
posée  mi- partie  de  dames  qui  avaient  dans 
Tori gifle  formé  une  commission  à  part  au  niinis- 
tère  de  rinstriiction  publique^  la  sous-commis- 
sioii  a  passé  en  revue,  dans  le  cours  de  ses 
nombreuses  séances,  toutes  les  questions  se 
rattachant  à  rens^gnement  primaire,  depuis 
l'organisation  de  i'école  jusqu'à  la  constitution 
du  conseil  supérieur  appelé  à  prononcer  sur 
toutes  les  questions  scolaires.  Ces  études  exclu¬ 
sivement  poursuivies  dans  la  sphère  des  idées, 
laissaient  en  dehors  toutes  les  questions  d'appli¬ 
cation  immédiate  qui  auraient  pu  provoquer  les 
passions* 

Maïs  ce  qui  contribua,  avant  tout,  à  la  bonne 
tenue  des  écoles  de  Paris,  pendant  le  siège, 
c’est  l'excellent  esprit  des  maîtres  laïques  et 
congréganistes*  Aux  soins  ordinaires  de  l'éduca¬ 
tion  et  deTinstruction,  était  venu  es'ajoutèr  pour 
eux  la  charge  de  l'alimentation  que  les  enfants 
recevaient  dans  Técole,  D'âecord  avec  les  munici¬ 
palités,  il  leur  fallait  pourvoir  aux  approvision¬ 
nements,  veiller  aux  distributions,  donner  satis¬ 
faction  aux  familles  en  même  temps  qu'aux 
enfants.  Et  lorsqu'on  se  rappellq  jusqu'à  quel 
degré  de  privations  lo  siège  fut  soutenu,  il  n'est 
que  juste  de  rendre  hommage  à  la  sollicitude 
de  ce  personnel  chargé  de  veiller  aux  besoins 
de  plus  de  cent  mille  enfants.  Certain  es  éco¬ 
les  de  la  banlieue  n'avaient  pu  être  installées 
que  dans  des  boutiques  mal  closes,  mal  éclairées* 
A  force  de  dévouement  et  d’industrie,  les  maî¬ 
tres  parvenaient  à  suppléer  à  tout.  Au  milieu 
des  froids  rigoureux  du  mois  de  décembre,  plus 
d'uno  fois,  dans  certains  locaux,  les  classes  du¬ 
rent  être  interrompues  pour  réchauffer  les 


enfants,  faute  d'autre  moyen,  par  des  marches 
et  des  mouvements  gymnastiques. 

En  même  temps  qu'il  s’honorait  par  cet  obscur 
dévouement^e  tous  les  jours,  notre  personnel 
avait  aussi  ses  jours  de  sacrifice.  On  sait  à  quel 
prix  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  secon¬ 
dant  les  ambulances  de  la  presse  et  du  minis¬ 
tère  de  la  guerre j  ont  rempli  leur  courageux 
office  de  brancardiers  aux  combats  de  Cbampi- 
gny  et  du  Bourget*  Les  instituteurs  laïques, 
pères  de  famille  pour  la  plupart,  avaient  accepté, 
avec  ie  même  élan,  les  mêmes  devoirs,  et  il  n’a 
pas  dépendu  d'eux  que  leur  patriotique  abnéga¬ 
tion  ne  fût  soumise  aux  mêmes  épreuves* 

Tels  sont  dans  leur  ensemble,  les  faits  essen¬ 
tiels  qui  so  rattachent  à  la  situation  des  écoles 
de  Paris  pendant  le  siège.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  en  terminer  Fexposé  par  ce  témoi¬ 
gnage* 

M.  le  comte  de  Rességuier*  —  Permet- 
tez-moi  de  vous  adresser  une  question* 

'Ne  vous  semble-t-il  pas  que  Fesprit  qui  do¬ 
minait  la  commission  d'enseignement,  instituée 
à  FHôtel-de-yille,  a  été  irès-favorable  au  sys¬ 
tème  de  Fédueation  laïque  et  tros-défavorablo 
au  système  de  l’éducation  congréganiste?  Je 
vous  demanderai  si,  dans  votre  pensée,  Fesprit 
qui  régnait  dans  cette  commission  n'a  pas  agi, 
d’une  façon  considérable  peut-être,  si>r  les 
maires  de  Paris,  non-seulemeut  sur  ceux  des 
IP  et  14“  arrondissements,  mais  aussi  sur  les 
conseils  municipaux  des  communes  environ¬ 
nantes  qui  ont  voté  l’instruction  purement 
laïque?  Il  y  avait  une  sympathie  d’idées  com¬ 
munes  entre  les  conseils  municipaux  de  Saint- 
Denis,  Saint-Mandé,  etc.,  et  la  commission  qui 
fonctionnait  à  l’Hôtel-de-Ville* 

J'étais  à  Paris  à  cette  époque-là,  j'ai  vu  ce 
qui  se  passait  dans  les  ambulances,  et  j'avoue 
que,  quant  à  moi,  je  voyais  la  direction  venir 
de  cette  commission  de  l'Hôtel-de-Yîlle  et, 
dans  ma  pensée,  les  conseils  municipaux,  défa¬ 
vorables  à  l'enseignement  congréganiste,  n'é¬ 
taient  en  définitive  que  les  organes  du  désir 
qui  était  manifesté  par  cette  commission.  N'est- 
ce  pas  là  votre  appréciation  ? 

M.  Gréard*  —  Non,  monsieur,  pas  tout-à- 
fait,  et  voici  comment  je  puis  justifier  mon 
impression* 

Jg  ne  crois  pas,  ainsi  que  Fai  dit,  que  les  pre-  ' 
mières  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  la 
commission  aient  contribué  à  apaiser,  sur  cette 
question,  les  passions,  soit  dans  Paris,  goit  hors 
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Paris.  Ce  n’est  que  plus  tard,  ainsi  que  je  l’ai  indi¬ 
qué  avec  précision,  qu’un  apaisement  s’est  pro¬ 
duit.  Mais  je  ne  crois  pas  non  plus  que  ce  soient 
les  délibérations  do  la  commission  qui  aient  dé¬ 
terminé  le  mouvement  qui  s’est  produit  dans 
les  11'  et  14"  arrondissements  de  Paris,  et  dans 
les  communes  suburbaines.  En  effet,  lamesure 
violente,  accomplie  dans  le  11“  arrondissement, 
était  consommée  avant  la  première  réunion  de 
la  commission,  et  la  preuve,  c’est  que  la  sous- 
commission,  qui  fut  nommée  le  jour  même,  fut 
chargée  d'examiner  s’il  n’y  avait  pas  impossi¬ 
bilité  de  la  confirmer  par  un  vote. 

Quant  aux  communes  suburbaines,  la  date 
même  d’un  grand  nombre  des  premières  délibé¬ 
rations  des  conseils  municipaux  prouve  mieux 
encore  que  c’est  avant  l’institution  de  cette 
commission,  que  ces  délibérations  avaient  eu 
lieu. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Quelle  est 
la  date  de  l’institution  de  la  commission  d’en¬ 
seignement? 

M.  Gréard.  —  L’un  des  premiers  jours 
d'octobre . 

Permettez-moi  d’ajouter  au  sujet  des  com¬ 
munes  suburbaines  quelques  détails,  que  je  crois 
caractéristiques.  C’est  un  fait  certain  que  dans 
quelques  communes  de  l’arrondissement  de  St- 
Denis  et  dans  une  commune  de  l’arondissement 
de  Sceaux,  les  élections  du  mois  de  juillet  s’é¬ 
talent  faites  sous  la  condition,  pour  ainsi  dire 
de  1  établissement  de  l’enseignement  laïque  : 
les  affiches  relatives  à  ces  élections  doivent 
exister  encore .  Ce  mouvement  d’opinion  s’était 
même  produit  dès  le  mois  de  janvier  1870.  A 
cette  époque,  les  délégations  cantonnales  de¬ 
vaient  être  renouvelées.  Le  ministre  de  l’ins¬ 
truction  publique,  qui  était  alors  M.  Segris, 
crut  devoir  différer  ou  plutôt  faire  différer  par 
le  conseil  départemental  la  nomination  des  dé¬ 
légués  nouveaux,  afin  que  ces  délégués  ne 
fussent  pas  nommés  dans  un  esprit  autre  que 
celui  que  les  élections  du  mois  de  juillet  pour¬ 
raient  manifester.  Le  courant  existait  donc  in¬ 
contestablement.  Le  sentiment  qui  dominait 
dans  les  esprits  mesurés,  sentiment  que  parta¬ 
geait  l'administration,  c’était  qu’il  y  avait  lieu 
d’établir  dans  les  grandes  communes  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  le  régime  d’équilibre  entre 
l’enseignement  laïque  et  renseignement  con¬ 
gréganiste,  qui  était  à  Paris,  et  qui  est  encore 
aujourd’hui  la  règle. 

En  résumé,  si,  comme  j’ai  essayé  de  l’établir, 
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les  premières  réunions  delà  commission  d’en¬ 
seignement  de  l’Hêtel-do-YiHe  ont  pu  préci¬ 
piter  le  mouvement,  je  crois  que  ce  mouvement 
avait  commencé  bien  avant  la  création  de  la 
commission;  et  les  premiers  élans  de  la  discus¬ 
sion  une  fois  passés,  il  y  a  eu,  en  quelque  sorte, 
un  arrêt  dans  les  esprits  élevés  et  sages,  qui 
ne  voulurent  pas,  étant  donnée  la  situation, 
aller  jusqu’au  bout  de  leurs  opinions.  J’en  parle 
d’autant  plus  librement  que  je  n’étais  pas 
membre  de  la  commission,  que  j’ai  eu  quelques 
luttes  à  soutenir  contre  elle  et  que,  consé- 
quemmentj  j’ai,  sous  tous  les  rapports,  une 
pleine  indépendance  de  souvenir  et  de  juge¬ 
ment. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  En  dehors 
des  faits  dont  vous  venez  de  nous  rendre  un  té¬ 
moignage  si  précis,  si  exact  et  si  clair,  on  est 
cependant  porté  à  se  former  cette  opinion  : 
qu’en  définitive,  la  Commission  instituée  par  le 
gouvernement  et  les  conseils  municipaux,  dont 
vous  venez  de  nous  parler,  était  d’accord  en 
principe,  qu’il  y  avait  unité  complète  de  vues 
entre  la  Commission  de  l’enseignement  formée 
à  1  Hôtel-de-Ville  et  les  conseils  municipaux. 

Je  vous  demande  pardon  d’insister  sur  l’im¬ 
pression  qui  me  reste  des  faits  que  vous  venez 
de  signaler,  mais  il  me  semble  que  les  hom¬ 
mes  qui  composaient  cette  Commission,  tant 
qu  ils  n  ont  pas  été  aux  affaires,  étaient  par¬ 
faitement  d’accord  avec  les  conseils  munici- 
paux  que  vous  avez  nommés;  seulement,  quand 
ils  ont  été  aux  afiFaîres,  il  leur  est  arrivé  ce  qui 
arrive  à  tout  le  monde  :  iis  ont  trouvé  dans  la 
pratique  1  impossibilité  d’appliquer  les  idées 
qu’ils  avaient  dans  l’opposition  .  Ils  ne  pouvaient 
pas,  en  oifet,  mettre  en  pratique  immédiatement 
leurs  théories  d’enseignement  laïque  par  Tex- 
cellente  raison  que  le  personnel  leur  manquait* 
Si  je  blâme  les  conseils  municipaux,  il  m’est 
difficile  de  décharger  la  Commission  d’ensei^ 
gnementj  parce  qu’il  me  semble  que,  si  elle  ne 
faisait  pas  ce  que  voulaient  les  conseillers  mu¬ 
nicipaux,  c’est  que  eela  ne  lui  était  pas  possible. 

M.  Gréard,  --  Jamais  le  droit  n'a  été  laissé 
à  la  Commission  d’agir  directement  sur  les 
conseils  municipaux. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  J’entends 
bien  cela;  ce  n’est  qu’une  appréciation  morale 
que  je  fais. 

M.  Gréard.  — Laissant  de  côté  toute  opi¬ 
nion  personnelle,  je  cherche  simplement  à 
rendre  un  compte  exact  des  faits.  Eh  bien^ 
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jamais  la  Commission j  je  dois  le  dirOj  n’a  en¬ 
trepris  sur  Faction  administrativOj  et,  après  la 
première  explosion  de  principes,  elle  a  certai¬ 
nement  contribué  â  laisser  à  Faction  adminis¬ 
trative  la  force  dont  elle  avait  grand  besoin 
grâce  â  Fautorité  de  quelques  esprits  éminents, 
qui  surent  subordonner  leurs  sjmpatMes  à  ce 
qulls  estimaient  une  nécessité  cFordre  sociaL 

Que  les  discussions  théoriques  aient  eu  une 
certaine  influence  sur  Fopinion  publique,  sur¬ 
tout  sur  une  opinion  aussi  fébrile,  aussi  exaltée 
que  Fêtait  celle  de  Paris  à  cette  époque-là, 
cela  u’est  point  contestable.  Ce  que  je  veux 
dire,  c'est  que,  si,  au  lieu  de  se  maintenir  dans 
le  domaine  des  théories,  la  Commission  avait 
cherché  à  pénétrer  sur  le  terrain  administratif 
nous  étions  emportés. 

M.  1©  comte  de  Rességuier.  —  C’est 
vrai . 

Arrivons  maintenant  aux  faits.  Je  prends  le 
IP  arrondissement.  Nous  voyous  là  des  écoles 
congréganistes  supprimées  et  remplacées  par 
des  écoles  laïques.  Vous  venez  de  nous  dire,  et 
vous  avez  sur  ce  point  rappelé  mes  souvenirs, 
que,  au  moment  même  de  Tinvestissement,  les 
écoles  de  Paris,  —  c'était  Fépoque  des  vacances, 
—  avaient  été  transformées  en  ambulances. 
Elles  ont  été  réorganisées  au  moment  de  l’af¬ 
faire  de  Châtiliou. 

Comment  cela  s'est-il  passé  dans  le  il®  ar¬ 
rondissement  ?  Est-ce  qu'on  a  immédiatement 
réinstallé  les  Frères? 

M.  Grréard*  —  Voici  comment  les  choses  se 
sont  passées  : 

Ordre  avait  été  donné,  dès  le  commencement 
de  la  seconde  quinzaine  de  septembre,  de  rou¬ 
vrir  les  écoles,  et  j’ai  été,  moi-méme,  assisté 
d'un  certain  nombre  de  mes  inspecteurs,  dans 
certains  établissements  laïques  et  congréga- 
nutes,  presser  les  maîtres  de  remettre  les  bancs 
et  les  tables  en  place. 

Je  suis  allé  dans  le  IP  arrondissement  com¬ 
me  dans  les  autres.  Ce  devait  être  vers  le  23  ou 
lé  34  septembre,  11  n'était  pas  question  alors 
dbpposer  un  obstacle  à  la  réouverture  des  écoles 
congréganistes  dans  cet  arrondissement,  pas 
que  plus  dans  les  autres.  Les  Frères  étaient  à 
leur  poste,  là  comme  ailleurs. 

Le  lundi  36,  les  classes  reprirent  tant  bien 
que  mal,  sauf  dans  le  11^  arrondissement.  Un 
adjoint  du  11®  arrondissement  était  allé  préve¬ 
nir  le  ministère.  Il  ne.  vint  chez  moi  que  le 
lendemain,  ie  lui  déclarai  que  les  écoles 


devaient  s’ouvrir  dans  le  IP  arrondissement 
comme  partout,  que  ce  n’était  pas  roulement 
une  néeessité  scolaire,mais  une  nécessité  sociale; 
qu’on  ne  savait  pas  combien  de  temps  le  siège 
pouvait  durer,  et  qu'on  serait  obligé  non-seule¬ 
ment  de  garder  les  enfants,  mais  sous  peu  de  les 
nourrir. 

Deux  jours  après  parut  le  placard  dont  j'ai 
parlé.  J'en  fus  averti  par  rinspecteur  de  la 
circonscription  que  je  tenais  en  éveil.  L’admi¬ 
nistration  fit  immédiatement  parvenir  à  la  mu¬ 
nicipalité  du  11®  arrondissement  l'ordre  écrit  et 
formel  de  respecter  la  loi . 

Le  lendemain,  avant  le  jour,  lés  congréganis¬ 
tes  étaient  expulsés  ;  un  personnel  laïque  était 
installé  à  leur  place.  Ce  personnel  laïqiié  était 
notre  personnel.  Et  ce  qui  tout  d'abord  nous 
avait  étonné,  mécontenté,  dut  être  non -seule¬ 
ment  toléré,  mais  encouragé  ;  car  on  aurait  pu 
amener  un  personnel  sur  lequel  Fadministra- 
tion  n'aurait  eu  aucune  action;  tandis  que,  l’ir¬ 
régularité  consommée,  nous  avons  pu  ainsi  con-. 
server  la  direction  de  ces  classes  improvisées. 
Lorsque  un  maître  ou  une  maîtresse  laïque,  en 
possession  de  Fécole,  était  malade,  c’était  Fad- 
ministration  régulière  qui  pourvoyait  à  son 
remplacement. 

Gela  parait  peu  de  chose  de  loin  ;  dans  les 
circonstances,  c'était  considérable,  parce  que 
c'était  un  moyen  de  maintenir  notre  autorité. 
J’ai  hâte  d'ajouter  que  la  plupart  des  maîtres 
et  des  maîtresses  laïques,  ainsi  installés,  le 
furent  malgré  eux,  et  qu’ils  ne  se  décidèrent  à 
rester  qu  après  avoir  pris  conseil  de  l’adminis¬ 
tration,  qui  les  engagea  à  conserver  les  postes 
auxquels  ils  avaient  été  préposés,  sous  F  im¬ 
pression  que  je  rapportais,  à  savoir  qu'il  valait 
mieux  que  nous  eussions  là  notre  personnel 
qu’un  personnel  inconnu, 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Pendant 
que  vous  déployiez  tant  de  zèle  pour  rouvrir 
les  écoles  dans  Paris,  pour  donner  à  la  po¬ 
pulation  cette  satisfaction,  que  vous  appeliez 
avec  tant  de  vérité  une  nécessité  non  pas  seu¬ 
lement  scolaire,  mais  sociale  ;  en  fait,  pendant 
que  les  écoles -se  rouvraient  dans  tous  les  ar-' 
rondisBements  le  20  septembre,  il  n’y  a  pas  eu 
d’écoles  dans  le  11®  arrondissement,  et  cela  jus¬ 
que  vers  la  mi- octobre. 

M.  Gréard,  Si  mes  souvenirs  sont  exacts, 
il  n'y  a  eu  ni  écoles  laïques  ni  écoles  congréga¬ 
nistes  jusque  vers  ie  10  octobre. 

M.  le  comte  de  Res$ég:uier,  —  Par  con** 
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séquent,  nous  pouvons  constater  que  l'arron^ 
dissement  administré  par  M.  Mottii  a  donné  üc 
spectacle  i  pendant  que  tous  les  autres  arron¬ 
dissements  avalent  leurs  écoles,  il  n’y  en  a  pas 
eu  pendant  un  mois  entier  danslell®.  Yous 
me  permettez  de  constater  ce  fait? 

M-  Gréard.  —  Gest  un  fait* 

M*  le  eomte  de  Hességuîer.  —  Mainte'- 
liant,  je  voudrais  savoir  comment  les  écoles 
ont  été  tenues  à  partir  du  moment  où  elles  ont 
été  réouvertes  aux  laïques*  Evidemment,  les 
maitres  ne  connaissaient  pas  leur  personnel, 
Y  a-t*il  eu,  dans  votre  pensée  et  dans  votre 
appréciation,  une  tenue  à  peu  près  semblable 
dans  le  11^  arrondissement  ^que  dans  les  au¬ 
tres? 

M*  Gréard*  —  Oui,  et  cela  tient  à  ce  que 
c’était  notre  personnel* 

M*  le  comte  de  Rességuier*  —  Les  classes 
onLelIes  été  faîtes  aussi  régulièrement? 

M-  Gréard*  —  Oui,  par  la  même  raison*  Le 
personnel  laïque  est  resté  sous  la  direction  de 
l'administration,  là  comme  ailleurs  ;  et,  àla  ren¬ 
trée  du  gouvernement  dans  Paris,  les  institu¬ 
teurs  congréganistes  ont  retrouvé  leurs  écoles 
libres  dans  les  11®  et- 14®  arrondissements,  tan¬ 
dis  que  les  adjoints  du  personnel  laïque,  qui  en 
avaient  la  direction  temporaire,  ont  repris  leur 
poste  d'adjoints. 

M*  le  comte  de  Hességuier*  —  Est-ce 
que  les  mêmes  faits  s'appliquent  aux  il®  et  14® 
arrondissements  ? 

M*  Gréard.  —  Non*  J’ai  exjdiqué  les  dif¬ 
férences  de  procédés*  Partout  d'ailleurs  les 
frères  se  sont  comportés  très-sagement,  et  ils 
ont  accepté,  comme  il  fallait  l'accepter,  dans 
les  circonstances,  une  dépossession  violente* 

M*  le  comte  de  Rességuier*  —  Qui  n'é¬ 
tait  pas  seulement  illégale,  mais  qui  était  une 
atteinte  à  la  propriété,  puisque  c'était  leur 
propriété  personnelle* 

*  M,  Gréard,  —  Pas  absolument, 

M*  le  comte  de  Rességuler*  —  Enfin  il  y 
avait  une  question  de  propriété  qui  se  joi¬ 
gnait  à  la  question  d’illégalité. 

Maintenant  vouiez^vous  me  permettre  de 
vous  demander  une  explication  sur  un  mot  que 
vous  avez  dit  tout  à  l’heure,  précisément  à 
propos  de  la  légalité.  Laloi,  si  je  ne  me  trompe, 
indique  les  cas  précis  où  les  conseils  municipaux 
ont  le  droit  de  clianger  la  forme  de  l’instruc¬ 
tion,  soit  congréganiste,  soit  laïque.  Vous  nous 
avea  dit  qu'il  y  avait  eu  de  la  confusion  dans 


cette  législation  ;  mais  y  a-t-il  eu  jamais  une 
confusion  telle  nue,  lorsque  l'école  n'était  va¬ 
cante  ni  pour  cause  de  décès,  ni  pour  change¬ 
ment,  ni  pour  aucune  des  causes  qui  se  pro¬ 
duisent  communément,  et  qui  ne  sc  sont  pas 
produites  à  Saint-Denis  et  ailleurs,  j  a-t-il  eu, 
dis-je,  une  confusion  telle  que  jamais  on  ait  at¬ 
tribué  aux  conseils  municipaux  le  droit  de  chan¬ 
ger  Informe  de  renseignement,  dans  les  condi¬ 
tions  où  ces  conseils  municipaux  ont  voulu  le 
changer?  Quant  à  moi,  j'avais  considéré  leur 
intervention  dans  ce  moment-là,  non-seule^ 
ment  comme  illégale,  mais  comme  inouïe! 

M.  Gréard.  — ■  Yolei  ce  que  je  puis  vous  ré¬ 
pondre  à  cet  égard* 

Les  fonctions  que  j'occupais  consistaient  à 
faire  observer  la  loi,  La  loi,  pour  moi^  avait 
été  jusque-là  que  les  conseils  municipaux  ifa- 
vaient  le  droit  d'intervenir  que  dans  l'un  do 
ces  cas  de  révocation,  démission  ou  déeès  du 
titulaire  en  possession*  C’était  la  règle  qui  avait 
été  toujours  appliquée  dans  le  département  do 
la  Seine*  A  Yitrj-sur-Seine,  en  1866,  une  in¬ 
fraction  à  cette  règle  avait  été  tentée^  et  j’avais 
cru  devoir  m  y  opposer*  Mais  depuis  1867,  dans 
un  grand  nombre  de  circonstances,  et  notam¬ 
ment  à  Lille  et  à  CoulommierSj  les  conseils  mu¬ 
nicipaux  avaient  été  admis  régulièrement  à 
délibérer,  bien  qu'aucun  des  cas  de  révocation, 
de  démission  ou  do  déeès  ne  se  fut  présenté, 
G  était  la  jurisprudence  adoptée  par  le  minis¬ 
tère  de  rinstruetion  publique,  jurisprudence 
confirmée  depuis  par  le  Conseil  d'Etat* 

Cette  jurisprudence  repose'sur  rinterpréta- 
tion  de  l’article  4  du  décret-loi  de  1852. 

Le  texte  dit  simplement  que  le  préfet  pour¬ 
voit  à  la  nomination  des  instituteurs  «  les  con¬ 
seils  municipaux  entendus  ». 

Voilà  la  loi  et  pas  autre  chose*  Cet  article 
vague  avait  été  souvent  interprété  de  manières 
diverses  ,  en  1862,  la  question  fut  portée  do  "* 
vant  le  Sénat. 

M*  le  comte  de  Rességnier*  —  Par  une 
pétition  ? 

M,  Gréaçji.  —  Oui,  par  une  pétition  ;  et 
c'est  à  la  suite  de  la  discussion  du  Sénat  qu’in* 
tervint  la  circulaire  de  M.  Rouland^  alors  mi¬ 
nistre  de  rinstruetion  publique*  Elle  disait  ou 
substance  ;  le  conseil  a  le  droit  d’exprimer  un 
avis  ou  un  vœu;  le  préfet  reste  maître  de  don¬ 
ner  ou  de  ne  pas  donner  suite  à  ce  voeu,  mais 
précisément  parce  qu'il  est  investi  de  ce  droit, 
ie  préfet  doit  bien  prendre  soin  d’écouter  le 
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sentimeilt  des  populations  pour  savoii'  si  l’avis 
donné  par  le  conseil  municipal  est  réellement 
l'avis  de  la  majorité  des  habitants  de  la  com¬ 
mune.  Puis,  sans  un  lien  suffisamment  clair,  la 
circulaire  ajoutait  que^  tandis  que  le  conseil 
municipal  avait  toujours  le  droit  d’émettre  un 
vœu,  le  devoir  du  préfet,  dans  les  cas  de  démis¬ 
sion,  de  révocation  ou  de  décès,  était  de  mettre 
le  conseil  municipal  en  demeure  de  donner  un 
avis. 

La  circulaire  indiquait  clone  deux  situations  : 
celle  du  conseil  municipal  qui,  en  tout  temps,  a 
le  droit  d’exprimer  un  vœu,  lequel  est  apprécié 
par  le  préfet,  et  celle  du  préfet  qui,  dans  les 
trois  cas  déterminés  de  révocation,  de  démission 
et  de  décès,  doit  inviter  le  conseil  municipal  à 
émettre  un  avis, 

3VC.  le  comte  de  Rességuier,  —  La  loi  de 
1850,  permettez-moi  de  le  dire,  avait  parfaite¬ 
ment  précisé  les  situations.  Elle  avait  indiqué  à 
qui  appartenait  la  nomination  et  quand  il  y 
avait  lieu  de  faire  cette  nomination.  La  loi  de 
ISSSetcelle  de  1854  ont  changé  et  pouvaient 
changer  le  mode  de  nomiuation,  c’est-à-dire 
qu’au  lieu  de  faire  nommer  les  instituteurs  par 
la  commune,  la  loi  de  1852  et  la  loi  de  1854  les 
faisaient  nommer  successivement  par  le  recteur, 
puis  par  le  préfet;  mais  ce  qui  n’a  pas  été  changé, 
ce  que  le  Sénat  a  constaté  dans  Texamen  des 
pétitions  dont  vous  parliez  tout  à  l’heure,  c’est 
que  le  mode  de  nomination  n’avait  porté  au¬ 
cune  atteinte  à  l’article  préexistant,  laissé  In¬ 
tact  par  les  législations  antérieures,  c’est-à-dire 
qu’il  y  avait  lien  de  faire  les  nominations  soit 
par  le  conseil  municipal  d’apres  la  loi  de  1851, 
par  lü  recteur  d'après  la  loi  de  1852,  par  le 
préfet  d’après  la  loi  de  1853,  mais  seulement 
dans  les  trois  cas  qui  avaient  été  spécifiés. 

Je  ne  conteste  pas  la  légalité  de  il n ter- 
vejîtioij  des  conseils  municipaux  de  Saint- 
Denis  et  autres  communes  suburbaines  s’il 
y  avait  lieu  de  nommer.  Je  ne  connais  pas 
bien  les  faits;  il  est  possible  que  dans  telle  ou 
telle  commune  il  y  ait  eu  lieu  do  nommer. 
Ce  que  jo  dis^  c’est  qu’au  moment  où  les  con¬ 
seils  municipaux  ont  délibéré,  ils  ont  usé  d’un 
droit  qu’ils  n’avaient  que  s’il  y  avait  eu  va¬ 
cances,  Ils  abusaient  de  la  situation  révolu¬ 
tionnaire  dans  laquelle  ils  se  trouvaient,  de 
l’appui  qu’ils  croyaient  trouver  dans  une  partie 
du  gouvernement.  Ils  ont  abusé  de  ce  droit 
pour  faire  un  acte  illégal,  absolument  illégal . 
Iis  voulaient  faire  des  nominations  d’institu¬ 


teurs  au  moment  où  ils  n’avaient  pas  le  droit 
de  les  faire. 

M,  Gréard,  —  Pardon,  c’est  à  cela  que  je 
répondais  tout  à  l’heure,  lorsque  la  question 
théorique  nous  a  entraînés.  Je  répondais  en 
disant  que,  dans  le  département  de  la  Seine,  la 
jurisprudence  des  trois  cas  avait  été  seule  ré¬ 
gulièrement  observée  ;  mais  que  depuis  1867, 
une  autre  jurisprudence,  celle  qui  consiste  dans 
la  distinction  que  j’ai  indiquée,  avait  été  adoptée 
par  le  ministère  dans  un  grand  nombre  de  eir- 
constances  et  notamment  à  Lille  et  à  Cou- 
lommiers. 

M*  le  comte  de  Rességuier,  —  Depuis 
1867,  c’est-à-dire  après  la  discussion  du  Sénat, 
aprè^  la  circulaire  de  M.  Eouland? 

M.  Gréard,  —  Parfaitement* 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  C’était 
illégal,  c’était  contraire  à  la  loi. 

M.  Gréard.  —  Voilà  justement  la  question  ; 
mais  comme  je  le  disais  aussi,  la  jurisprudence 
nouvelle  a  été  consacrée  par  le  Conseil  d’Etat. 
Quant  à  cette  propre  situation  vis-à-vis  des 
conseils  municipaux  de  la  Seine,  aux  yeux  de 
l’administration  supérieure  de  l’instruction 
publique,  elle  présentait  un  élément  nouveau  : 
c’était  pour  la  première  fois  que  les  con¬ 
seils  municipaux  étaient  élus  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  et  dans  certaines  com¬ 
munes  l’élection  s’était  faite  précisément  sur 
la  question  de  l’enseignement.  C’était  un  fait 
dont  l’administ ration  devait  tenir  compte. 

Vous  avez  vu  quelle  résistance  elle  avait  op¬ 
posée  à  la  première  expression  des  vœux  des 
conseils  municipatix.  S'inspirant  fidèlement  de 
la  circulaire  de  M.  Rouland,  elle  a  cherché  à 
s’assurer  quece  n’était  pas  là  un  entraînement; 
elle  a  appelé  à  nouveau  les  conseils  municipaux 
à  délibérer. 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Une  der¬ 
nière  question.  Je  veux  vous  demander  quelle 
est  dans  ce  moment-ci,  depuis  que  les  écdles 
sont  rouvertes  dans  le  arrondissement,  la 
situation  des  écoles  laïques  et  des  écoles  con¬ 
gréganistes,  combien  d’enfants  fréquentent  les 
unes  et  les  autres  ? 

M.  Gréard,  —  Si  j’avais  pu  penser  que 
cette  question  me  fût  posée,  j’aurais  apporté  les 
résultats  de  la  dernière  statistique.  Ce  que  je 
puis  dire,  c’est  que  toutes  nos  écoles  sont 
pleines,  que  nous  sommes  obligés  de  créer  des 
classes  supplémentaires ,  de  chercher  des 
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emplacements  pour  des  classes  îiouvelles,  d’uti¬ 
liser  même  les  préaux  couverte. 

Dans  le  IX®  arrondissementj  le  seul  fait  im¬ 
portant  qui  se  soit  produit  depuis  l’état  de  siège 
c’est  la  création  d’une  école  laïque.  L’admi- 
nistration  scolaire  a  nommé  le  personnel  de 
cette  école  J  elle  a  donc  été  régulièrement  in  s- 
tituée/  Elle  est  située  rue  Amelotj  04,  dans  un 
quartier  qui  était  jusqueda  complètement  privé 
d’école, 

M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent.«-  Mon 
collègue  trouvera  les  renseignements  qu’il  de¬ 
mande  dans  le  rapport  déposé  entre  nos  mains. 

M.  le  comte  de  Resséiruier,  —  Le  choix 
des  parents  entre  les  écoles  laïques  et  les  écoles 
congréganistes  est-il  commandé  par  la  situa¬ 
tion  des  écoles  ou  par  la  sympathie  des  pa¬ 
rents?  A  quoi  attribuez-vous  en  général  la  di¬ 
rection  des  enfants  par  les  parents  sur  telle  ou 
telle  école  ? 

M.  Gréard,  —  C’est  le  plus  souvent  le  voi¬ 
sinage  qui  détermine  le  choix  des  parents.  Nos 
écoles  laïques  et  congréganistes  vivent  en 
bonne  harmonie;  les  règlements,  dû  reste, 
sont  absolument  les  mêmes, 

A  ma  connaissance,  il  ne  s’est  produit  jus¬ 
qu’ici  que  quelques  cas  de  préférence  marquée 
par  les  parents  pour  les  écoles  laïques;  quel¬ 
ques  cas  seulement,  et  c’est  précisément  parce 
que  ces  cas  sont  peu  nombreux  qu’ils  m’ont  été 
signalés. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Comment 
vous  (^tes-Yous  tiré  d’affaire  pendant  TétablU- 
soment  des  écoles  laïques  par  l’administration 
Motfcu,  et  dans  le  14®  arrondissement,  pour  faire 
exécuter  Tarticlc  du  programme  qui  contient 
renseignement  religieux?  A-t  on  rempli  cette 
partie  du  programme  ordonnée  par  la  loi? 

M.  Gréard.  — -  Le  programme  a  été  çuîvi  ; 
seulement  il  est  évident  que  cclfi  n’a  pas  été 
aussi  régulier  que  dans  les  temps  ordinaires, 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  avez 
du  rencontrer  des  résistances  ? 

M,  Gréard,  —  Non,  parce  que  nous  avions 
affaire  à  nos  maitres, 

M,  le  comte  de  Rességiiier.  —  Mais  do  la 
part  de  l’administration  ? 

M.  Gréard,  —  La  seule  prescription  qui  ait 
été  faite  par  la  municipalité  aux  instituteurs 
est  celle-ci  :  <k  Vous,  maîtres,  vous  no  devez  pas 
conduire  les  enfants  à  l’église;  les  enfants  iront 
àTéglise  avec  leurs  parent,?  :  quant  à  voua,  ce 
n’est  pas  votre  affaire.  )> 
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'  Pour  maintenir  l’ordre,  dont  la  préoccupa¬ 
tion  dominait  toutes  les  questions,  et  conserver 
autant  que  possible  la  discipline,  on  disait  aux 
instituteurs  :  «  Dites  aux  enfants  d’aller  à  Vé- 
glise  et  ayez  soin  de  les  y  surveiller. 

M.  le  comte  de  Rességtiier,  —  La  con¬ 
duite  des  enfants  à  Féglise  ne  fait  pas  partie  du 
programme,  tandis  que  l’enseignement  reli¬ 
gieux  en  fait  partie.  Je  sais  que  dans  les  écoles 
des  autres  arrondissements  le  programme  a  été 
accompli  ;  mais  je  m’étonne  que  là  où  M,  Mottu 
faisait  enlever  les  christs,  il  ait  été  pos¬ 
sible  de  faire  réciter  le  catéchisme  aux  en¬ 
fants  comme  dans  les  autres  écoles. 

M.  Gréard.  —  A  cet  égard  je  ne  puis  vous 
donner  de  renseignements  précis;  ce  que  je 
puis  seulement  affirmer  d’une  façon  générale, 
parce  que  c'étaient  nos  maîtres,  c’est  que  tout 
ce  qu’il  a  été  possible  de  faire  pour  concilier 
leurs  devoirs,  dont  ils  avaient  parfaitement 
conscience,  avec  les  exigences  et  les  nécessités 
de  la  situation,  a  été  fait, 

M,  le  comte  de  Resség'uier.  —  Ce  témoi¬ 
gnage  a  été  rendu  ici  même  par  les  frères , 

M.  Gréard,  — J’en  étais  sûr, 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  Ils  nous 
ont  dit  :  ceux  qui  nous  ont  remplacés  ne  s’en 
souciaient  pas  le  moins  du  monde,  ils  obéissaient 
à  l’administration  municipale, 

M,  le  Président.  —  J’adresserai  une  ques¬ 
tion  à  M,  Gréard, 

Vous  avez  dit  que  M.  Mottu  avait  affiché  le 
25  septembre  un  placard  déclarant  qu’il  n’y 
avait  plus  d’écoles  congrégamstes  dans  son  ar¬ 
rondissement,  Comment  se  fait-il  qu’après  cette 
violation  de  la  loi,  M,  Mottu  ait  été  compris  dans 
la  commission  instituée  par  M.  Arago  et  que  sa 
nomination  ait  été  confirmée  par  le  ministre  ?  Il 
est  étrange  que  M,  Mottu,  contre  lequel  on  éle¬ 
vait  des  plaintes  en  raison  des  ordres  quhl  avait 
donnés,  ait  été  introduit  dans  cette  commission? 

IJÆ*  Gréo^rd-  ^ —  D  autres  que  mol  pourraient 
mieux  répondre  à_  cette  question.  Mais  je  crois 
que  ridée  qui  a  guidé  le  gouvernement  dans 
la  lormation  de  cette  commission  a  été 
d’enlever  le  plus  possible  au  domaine  des 
faits  les  questions  d’enseignement.  Bans  cette 
hypothèse,  le  maire  du  11®  arrondissement  au¬ 
rait  été  amené  là^  en  quelque  sorte,  pour  être 
contraint  lui-même  par  le  mouvement  général 
à.  se  jeter,  avec  toute  l’ardeur  que  pouvaient 
avoir  ses  convictions,  dans  la  discussion  des 
théories,  mais  à  laisser  l’administration  libre 
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sur  le  terrain  des  faits.  Voilà  üàon  impression, 
La  situation  était  bien  pénible.  J’avoue,  pour 
mon  compte  que, ^lorsque  cette  commission  s'est 
formée,  dans  le  poste  militant  où  je  me  trou¬ 
vais,  j’ai  éprouvé  un  certain  soulagement  et 
que  je  me  suis  dit,  ce  qui  a  eu  lieu  :  Si  cette 
commission  est  avec  nous,  nous  sommes  en 
force.  Quand  je  dis  avec  nous,  j'entends 
avec  la  loi.  Quelles  que  soient  ses  idées  sur 
r esprit  de  la  législation  actuelle,  si  elle  ne 
s’occupe  que  des  réformes  à  venir,  nous  re^' 
terons  maîtres  de  la  situation  et  l’ordre  légal 
subsistera. 

M.  le  comte  de  RességuLer.  —  Comment 
se  fait 41  que  pour  des  questions  qui  divisent  les 
esprits,  on  se  soit  adressé  à  une  commission 
qui  dans  son  ensemble  partageait  les  idées  de 
rinstruction  obligatoire,  gratuite  et  laïque. 
Cette  commission  ne  représentait  qu'un  côté  de 
la  question, 

M.  Gréard.  — îl  y  avait  dans  la  commission 
—  la  suite  l’a  bien  prouvé  —  des  esprits  extrê¬ 
mement  élevés,  et  uniquement  préoccupés  du 
bien  public.  Je  ne  voudrais  citer  personne;  ce¬ 
pendant  il^ra'est  difficile  de  ne  pas  nommer 
M.  Yacherot  qui  a,  dès  le  premier  jour,  porté 
les  questions  très-haut.  MM,  Carnot,  Henri 
Martin  ont  également  écarté  la  discussion  du 
domaine  des  faits  et  ont  voulu  la  renfermer 
dans  le  champ  des  théories. 

M.  1©  comte  de  Hességuier,  —  La  théorie 
ne  nous  concerne  pas.  En  définitive,  je  reviens  à 
ce  point  de  vue:  C’est  qu'au  fond  ces  messieurs 
voulaientrenseignement  laïque  et  exclusivement 
laïque;  seulement  aussitôt  qu’ils  arrivent  à  la 
question  pratique,  ils  sentent  que  c’est  absolu- 
ment  impossible  de  remplacer  aTheure  qu’il  est 
tout  le  personnel  congréganiste  ;  ils  disent  :  at¬ 
tendons,  patientons  jusqu’au  moment  où  nous 
pourrons  réaliser  notre  pensée.  Voilà  la  grande 
différence  entre  les  membres  de  la  commission 
d’enseignement  et  les  membres  du  conseil  mu¬ 
nicipal  du  11“  arrondissement  :  les  uns  vont 
droit  au  but  et  veulent  mettre  leurs  idées  en 
pratique,  et  les  autres  disent  T  nous  sommes  de 
votre  avis,  mais  nous  voulons  attendre. 

M.  Gréard.  —  J’ai  répondu  à  la  question  que 
vous  me  posiez  par  l’appréciation  aussi  exacte 
que  possible  des  faits;  je  ne  puis  que  laisser  de 
côté  toute  appréciation  qui  ne  m’appartient  pas. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demanderai  si 
on  pourrait  se  procurer  les  ^procès-verbaux 
de  cette  commission?  Je  sais  qu’il  y  a  eu  deux‘ 


commissions.  Une  commission  d'hommes  et  uno 
commission  de  dames.  Pour  la  commission  des 
hommes,  les  procès-verbaux  ont  été,  m’avez- 
vous  dit,  brûlés  dans  rincendie  de  l’Hètel-de- 
Ville  ;  mais  les  dames  tenaient  leurs  séances 
au  ministère;  croyez-vous  que  nous  pussions 
nous  procurer  los  procès-verbaux  de  cette  com¬ 
mission  ? 

M.  Gréard.  —  Jo  n’ai  pas  participé  aux 
séances  des  dames;  je  n’ai  même  fait  qu’assis¬ 
ter,  jo  le  répète,  à  la  commission  des  hommes 
pour  donner  des  renseignements  statistiques 
et  des  explications  légales.  La  commission 
des  hommes  siégeait  à  rHôtel-de-Ville,  celle 
des  dames  se  réunissait  au  ministère.  Ces 
deux  commissions,  à  Porigine,  devaient  étu¬ 
dier  les  questions  indépendamment  Pune  do 
l’autre,  maïs  on  reconnut,  vers  la  troisième 
ou  quatrième  séance,  qu’il  y  aurait  utilité  à 
les  fondre*  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  eu  plus 
de  deux  réunions.  La  commission  générale  a 
délégué  un  certain  nombre  d’hommes  et  de 
dames  chargés  d’étudier,  dans  une  sous-com¬ 
mission,  les  éléments  delà  législation. 

J’ai  assisté  aux  études  de  cette  sous-commis- 
sion  ;  toutes  les  questions  y  ont  été  soulevées, 
mais  toujours  en  se  maintenant  dans  le  domaine 
de  la  théorie;  on  étudiait  ce  qui  se  passe  on 
Suisse,  aux  États-Unis.  Un  point  entre  autres 
qui  a  beaucoup  occupé  cette  sous-eom mission , 
c’est  l’enseignement  mixte,  tel  qu'il  est  prati¬ 
qué  aux  États-Unis. 

Les  délibérations  de  la  commission ,  ont  quel¬ 
quefois  été  interrompues  par  les  événements; 
ainsi  le  31  octobre  nous  allions  nous  réunir  à 
rHôtel-de-VlUe,  quand  a  éclaté  l’émeute  :  nous 
avons  passé  notre  séance  sur  les  marches  de 
l’escalier  à  repousser  Pinvasion, 

M.  de  Rodez-Bénavent.  —  Vous  savez 
qu’on  a  prêté  à  cette  commission  des  déclara¬ 
tions  étranges;  ainsi  je  lis  dans  une  brochure, 
le  passage  suivant  mis  dans  la  bouche  d’une  de 
ces  dames  : 

«  Le  principe  de  l’enseignement  mixte  doit 
être  introduit  dans  la  loi  parce  que  !a  sépara¬ 
tion  systématique  des  doux  sexes  dans  Venfünce 
et  dans  r  adolescence  est  mauvaise  en  soi. 

»  îl  faut  préparer  les  unions  futures  par  ralîcc- 
tion  que  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  con¬ 
tractent  sur  les  bancs  des  mêmes  écoles*  » 


M*  Gréard.  —  Que  dans  le  courant  des 
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tliseussioriÈ!,  riuelquô  ehojje  de  semblable  ait  été 
dit,  cola  lï  est  pas  impossible,  je  ne  parta¬ 
geais  pas  eût  avis,  et  lorsque  je  fus  appelé  à 
donner  des  renseignements,  j’eus  à  combattre 
ccite  opinion  '  mais  qu’elle  ait  été  émise  dans 
ces  termes,  je  ne  le  crois  pas^ 

M,  de  Kodeai-Bénavent*  —  Et  ailleurs  : 

Le  mariage  elirétien  est  détruit . » 

Ce  sont  les  procès-verbaux  de  cetfe  commis¬ 
sion  qu’il  serait  important  de  retrouver* 

Quel  était  secrétaire  de  la  commission? 

M,  Gréard,  —  Moi;  mais  ce  n’était  pas 
moi  qui  rédigeais  les  procès-verbaux;  il  j 
avait  un  chef  de  bureau  M,  Motheréqui  en  était 
chargé.  J  étais  là  pour  éclairer  la  commission, 
j’établissais  soit  la  législation,  soit  les  faits. 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  La  eom^ 
mission  des  dames  avait-elle  aussi  un  secré¬ 
taire  ? 

M.  Gréard.  —  ÎI  j  avait  un  secrétaire  au 
ministère  de  Pinstruction  publique^  quand  les 
deux  commissions  ont  été  réunies*  A  la  com^ 
mission  des  dames  il  y  a  eu  des  rapports,  mais 
je  n’ai  pas  entendu  dire  qu’il  j  ait  eu  de  pro¬ 
cès-verbal.  S’il  J  en  a  eu,  je  n’en  sais  rien. 
En  somme,  je  crois  qu’il  s’y  tenait  plutôt  des 
conversations  qu’une  véritable  discussion* 

M,  le  comte  de  Hességuier.  —  Voulez- 


vous  me  permettre  de  vous  demander  quelques 
renseignements  sur  les  ambulances*  Je  voudrais 
savoir  si  ce  qu’on  a* dit  est  vrai  à  propos  des 
procédé?  employés  pour  écarter  le  clergé  abso¬ 
lument  du  lit  des  malheureux  blessés  ou  des 
mourants  qui  pouvaient  le  réclamer* 

M.  Gréard*  ^  Je  me  rappelle  avoir  en^ 
tendu  alléguer  ce  fait,  mais  je  n’en  ai  pas  eu 
connaissance  avec  précision.  Nous  n'avions  plus 
d’ambulances  dans  nos  écoles  à  partir  des  der¬ 
niers  jours  de  septembre. 

Un  détail,  à  ce  propos,  qui  prouve  combien 
ce  personnel  laïque  du  ll'^  arrondissement  était 
animé  d’un  excellent  esprit.  Après  les  malheu¬ 
reux  combats  de  Champigiiy,  où  les  Frères 
avaient  payé  de  la  vie  leur  dévouement,  on 
reconnut  l’insufilsahce  du  personnel  des  ambu- 
lanèes;  on  fit  appel  aux  instituteurs,  et  je  dus 
former  douze  équipes  d’instituteurs,  qui  étaient 
prêtes  à  marcher  partout  ou  je  leur  demande¬ 
rais  de  m’accompagner.  Une  des  plus  dévouées 
de  ces  équipes  était  formée  des  maîtres  du  II® 
arrondissement,  soüs  la  direction  d-uu  de  nos 
meilleurs  maîtres,  M*  Gaillarde 

Mais  à  partir  du  moment  ou  lés  écoles  ont 
été  rouvertes,  je  le  répète,  nous’  n’avions  plus 
d’ambulances  dans  les  écoles. 

(Séance  du  J  mai  tS7M). 
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M,  le  eomte  Daru,  président,  —  Dans  le 
mémoire  que  vous  avez  envoyé  à  la  Commission 
et  que  vous  avez  publié,  vous  vous  plaignez, 
monsieur,  de  ne  pas  avoir  été  entendu  dans 
Tenquête. 

Vous  nous  permettrez  de  vous  dire  que,  si 
vous  n^avez  pas  été  entendu,  c'est  que  vous  ne 
vous  êtes  pas  présenté  devant  nous  ;  la  com¬ 
mission  a  déclaré,  dans  une  note  imprimée  au 
Journal  officiel ^  qu'elle  recevrait  toute  per¬ 
sonne  qui  demanderait  à  déposer  comme  témoin* 
Vous  n'avez  pas  profité  de  cette  autorisation. 

Nous  avons  appelé,  pour  nous  renseigner, 
ceux  qui,  par  leur  situation,  leurs  fonctions, 
nous  paraissaient  pouvoir  éclairer  la  commis¬ 
sion. 

Nous  avons  appelé  le  procureur  général 
d’Aix,  le  président  du  tribunal,  M.  Autran,  et 
nous  avons  cru  avoir  fait,  u  la  magistra¬ 
ture  de  Marseille,  une  part  suffisante.  Notre 
enquête  porte  sur  les  actes  du  gouvernement  du 
4  septembre;  ces  actes  sont  nombreux;  le  gou¬ 
vernement  était  à  Paris  et-à  Tours.  Il  déléguait 
ses  pouvoirs  à  des  commissaires  extraordinaires, 
dans  les  départements.  Nos  recherches  sur 
chacun  de  ces  actes  doivent  être  mesurées  à 
leur  importance.  Si  nous  devions  appeler  toutes 
les  personnes  qui  ont  joué  un  rôle  plus  ou  moins 
important  dans  les  événements,  nous  ne  ter¬ 
minerions  pas  notre  tâche  dans  les  limites  de 
temps  qui  nous  sont  assignées.  La  porte  de  cette 
salle  est  ouverte  à  tout  le  inonde,  mais  noos 
n'appelons  comme  témoins  que  ceux  dont  les 
dépositions  nous  paraissent  indispensables. 

J'ai  une  seconde  observation  à  vous  faire. 

Vous  parlez,  dans  votre  mémoire,  des  procé¬ 
dés  mystérieux  de  la  commission,  qui,  àPimage 


de  ITnquisition,  jugerait,  dites-vous,  les  répu¬ 
blicains  sans  les  entendre. 

Ceci,  monsieur,  est  complètement  inexact,  tout 
ce  que  nous  disons  ici  est  imprimé  et  publié  ;  et 
vous  me  permettrez  de  vous  dire  que  ce  langage 
employé  dans  la  polémique  des  journaux  n'est  pas 
bien  convenable  dans  la  bouche  d'un  magistrat. 

M.  Guibert.  —  Je  le  reconnais.  Ce  coup 
était  inattendu  pour  moi;  j’ai  obéi  à  un  mouve¬ 
ment  irrésistible,  croyant  répondre  ànne  agres¬ 
sion  viclentô  et  de  parti-pris.  J'ai  instinctive¬ 
ment,  pour  la  repousser,  négligé  tous  ménage¬ 
ments  sachant  bien  que  je  pouvais  bannir  toute 
crainte  et  braver  tous  ressentiments.  J'avais  pen¬ 
sé  que  la  rectitude  de  ma  conduite,  à  laquelle  tout 
le  monde  semblait  rendre  justice  à  Marseille, 
notamment  tous  les  magistrats  du  tribunal  de 
Marseille  dont  je  suis  demeuré  l'ami,  serait 
reconnue  et  proclamée  par  la  Commission 
d'enquête,  et  qu'elle  réparerait  ainsi,  d'une 
manière  éclatante,  dans  son  rapport,  les  torts 
que  l'aveuglement  de  la  passion  politique  de 
certains  journaux  avait  faits  à  mon  honneur  de 
magistrat;  j'ai  été  cruellement  déçu  dans  mon 
espérance;  je  me  suis  demandé  comment  la 
Commission  avait  pu  être  trompée  sur  mes  actes 
connus  de  tout  le  monde,  notamment  par  les 
témoins  entendus  et  par  ceuxqueje  citerai  dans 
cette  déposition.  L'erreur  de  la  Commission 
m'a  paru  inexplicable. 

Il  me  semblait  qu'il  suffisait  de  ne  pas  me 
présumer  coupable  pour  me  trouver  digne  d'ap¬ 
probation  après  surtout  que  j'eus  affronté  tant  de 
périls  comme  prisonnier  et  comme  otage  de  mes 
criminels  ennemis  que  j'ai  toujours  énergique¬ 
ment  combattus  quand  il  y  avait  quelque  mérite 
à  Tosen 
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Aujourd’hui  que  la  Commission  yeut  bien 
m  admeitre  à  m’expliquer  et  m’apprend,  ce  que 
j  ig'norais,  qu’elle  est  disposée  à  accueillir 
tout  témoignag'e,  j’espère  qu’elle  excusera,  à 
raison  de  rémotioîi  que  j’ai  éprouvée,  la  viva¬ 
cité  fie  langage  avec  laquelle  j’ai  fait  appel  à  sa 
justice.  Habitant  Montpellier,  jo  n’ai  pas  vu 
les  journaux  contenant  un  appel  aux  témoins 
des  événements  de  Marseille. 

M,  le  Président.  --  Je  n’insiste  pas,  mais 
je  veux  vous  prévenir  que  rien  n’est  secret  ici 
et  que  tout  ce  que  nous  vous  disons,  comme 
tout  ce  que  vous  pourrez  nous  répondre,  sera 
sténographié  immédiatement,  et  publié  plus 
tard;  que,  loin  d’agir  à  la  façon  du  tribunal 
dont  vous  rappeliez  le  souvenir,  nous  agissons 
au  grand  jour;  nous  ne  prononçons  point  d’ail¬ 
leurs  de  jugement,  les  personnes  ne  sont  pas 
en  cause,  nous  apprécions  les  faits  après  les 
avoir  constatés. 

Gela  dit,  je  n’insiste  pas  davantage.  Les 
paroles  prononcées  avec  des  intentions  bles¬ 
santes,  de  quelque  côté  qu^ elles  viennent,  ne 
peuvent  atteindre  la  Commission  et  ne  peuvent 
nuire  qu’à  ceux  qui  se  les  permettent. 

Arrivons  aux  faits. 

La  conduite  du  procureur  de  la  République  à 
Marseille,  a-t-elle  été  empreinte  de  faiblesse  ? 

Cette  faiblesse  résulte-t-elle  des  pièces  que 
nous  allons  vous  communiquer. 

Vous  dites,  dans  votre  mémoire,  que  l’ordre 
en  vertu  duquel  vous  avez  retiré  le  mandat  d’a¬ 
mener  délivré  contre  le  général  Cluseret  n’a 
pas  été  produit.  Cet  ordre,  le  voici  : 

«  Le  procureur  de  la  République  requiert  le 
commandant  de  gendarmerie,  de  lui  rendre, 
par  l’entremise  du  présent,  io  mandat  d’ame¬ 
ner  à  lui  remis,  contre  le  sieur  Cluseret* 

^  Marseille,  le  3  novembre  1870* 

»  Le  procureur  de  la  Xiépiiblique^ 

»  Guibert.  » 

Est-ce  bien  là  votre  écriture  ? 

M.  Gnibert.  —  Oui,  M.  le  Président.  Je 
reconnais  mon  écriture  dans  ce  reçu  qui  m’était 
passé  de  la  mémoire  depuis  deux  ans  et  demi,  et 
c’est  pourquoi  je  n’ai  pas  cru  devoir  en  recon¬ 
naître  explicitement  la  teneur  dans  la  réponse 
que ]’ai publiée  dans  les  journaux.  La  prudence 
la  plus  légitime  m’ordonnait  d’agir  ainsi,  avant 
d’avoir  vu  mon  écrit  de  cinq  lignes,  après  deux 


ans  et  demi  de  sUenee  et  d’oubli.  Cette  prudence 
était  dans  mon  droit,  alors  que  cette  pièce,  tout 
à  mon  honneur,  avait  été  si  injustement  inter¬ 
prétée  contre  moi  sans  que  je  fusse  consulté  sur 
sa  signification , 

M*  le  Président*  —  Ainsi,  quand  vous  étiez 
procureur  de  la  République  à  Marseille,  vous 
reconnaissez  qu’un  ordre  signé  de  vous,  écrit 
de  votre  main,  a  été  envoyé  au  commandant 
de  gendarmerie  pour  retirer  le  mandat  d’arrêt 
qui  avait  été  délivré  contre  le  général  Clnseret, 
par  les  autorités  eompéteutes  de  Lyon  ? 

M.  Guibert*  —  Sur  ravis  de  la  gendarmerie 
d’avoir  à  retirer  de  ses  mains  le  mandat  Clu- 
seret,  les  gendarmes  étant  partis  pour  la  guerre 
et  ne  fonctionnant  plus  à  Marseille,  il  fallait  à 
tout  prix  et  sans  perte  de  temps,  utiliser  ce 
mandat  d’arrêt  en  le  confiant  à  Tétat-major 
de  la  garde  nationale,  c’est  ce  que  j’ai  fait  le 
jour  mémo,  3  novembre,  comme  Ta  certifie 
i’étaLmajor  de  la  garde  nationate  à  la  Commis¬ 
sion  . 

M.  le  Président.  —  Voilà  un  premier  fait 
dont  vous  paraissiez  douter  et  dont  la  preuve 
était  entre  nos  mains  f  ce  n’est  pas  îà  un  acte  de 
fermeté* 

M.  Guibert*  —  J’ai  toujours  reconnu  ce 
faitj  mais  j^ai  retiré  Le  3  novembre  ce  mandat 
sur  le  reçu  qui  m’en  a  été  demandé.  Ce  mandat 
Cluseret,  émané  du  juge  d’instruction  de  Lyon, 
avait  été  remis  à  la  gendarmerie  environ  treize 
jours  auparavant  par  mon  initiative  propre  et 
non  par  celle  des  autorités  de  Lyon,  qui  me 
l’avaient  transmis  et  m’avaient  laissé  le  choix 
des  moyens  de  l’exécuter,  c’est  moi  et  non  les 
autorités  de  Lyon  qui  avais  remia  le  mandat  à 
la  gendarmerie  vers  le  ^0  octobre  1870.  Je  remis 
à  deux  chefs  de  section  trois  autres  mandats  de 
Lyon  contre  divers  individus . 

J’ai  redouté  la  perfidie  de  ceux  qui  ont  pu,  i\ 
mon  insu,  chercher  à  égarer  la  justice  de  la 
Commission  ;  il  fallait  éviter  de  tomber  dans  un 
piège  qu’ils  pouvaient  m’avoir  préparé  et  après 
deux  ans  et  demi,  un  faux  souvenir  de  ma  part, 
sur  un  fait  imperceptible,  mêlé  à  mille  autres 
faits,  pouvait  mettre  en  doute  ma  loyauté. 
L’écrit  signé  de  ma  main  qui  parle  du  sieur 
Cluseret,  porte  avec  lui  iapreuvederanimosité 
que  m’inspirait  ce  dernier,  qui  m’était  signalé 
comme  un  agent  prussien  et  de  l’Inter  natio¬ 
nale,  par  le  parquet  de  Lyon.  Comment  a-t-on 
pu  vouloir  trouver  dans  cet  écrit  réglementaire 
si  naturellement  expliqué,  un  soupçon  contre 
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ma  lojanté  ?  Î1  semble  qu’on  ait  désiré  la  trou¬ 
ver  en  défaut,  et  pourtant  il  iPen  peut  être 
ainsii  pendant  six  mois  j'ai  bravé  tous  les  dan¬ 
gers.  Je  devais  m’attendre  à  plus  de  blenveil- 
Jance  et  de  justice* 

M,  le  Président.  — Je  vous  demande  main¬ 
tenant  de  vouloir  bien  expliquer  une  phrase  de 
votre  déclaration  écrite  à  ce  sujet;  cette  phrase 
ne  nous  a  pas  paru  claire  : 

Le  3  novembre  est  le  jour  où  est  parti  de 
Marseille  le  dernier  gendarme.  C'est  le 

jour  où  le  général  Cluscret  s’est  montré  pour  la 
première  fois  en  publie. ......  c’est  le  jour  où, 

cessant  d.’uiie  manière  absolue  d'avoir  à  sa  dis¬ 
position  aucune  force  publique  sérieuse,  le  pro¬ 
cureur  de  la  République  à  Marseille,  sur  la 
demande  meme  de  la  caserne  de  gendarmerie,  a 
retiré,  sur  la  réquisition  exigée  de  lui,  le  man- 
*  dat  d’arrêt  du  juge  d’instruction  de  Ljon  ;  c’est 
le  jour  où  il  en  a  confié  Pexécution  périlleuse 
aux  officiers  d’ état- major  de  la  garde  nationale 
qui,  le  jour  et  la  nuit,  campaient  avec^  moi  au 
palais  de  justice,  » 

Je  ne  comprends  pas  bien  cette  explication. 

Comment  une  caserne  de  gendarmerie  a*t*elïe 
quelque  chose  à^demander  à  un  procureur  de  la 
République? 

M.  Guitoert,  —  Cela  veut  dire  que  j’ai 
rempli  un  devoir,  que  sur  ravis  de  la  gendar¬ 
merie  de  retirer  le  mandat  qu’elle  ne  pouvait 
exécuter  faute  de  gendarmes,  je  l’ai  fait  retirer 
sur  mon  reçu  le  3  novembre,  et  l’ai  remis  à 
l’état-major  de  la  garde  nationale,  le  même 
jour*  Agir  autrement,  eût  été  faciliter  la  fuite 
de  Gluseret,  la  gendarmerie  étant  devenue  im¬ 
puissante,  je  mis  alors  qn  mouvement  trois 
mandats  contre  Cluseret ,  deux  par  rétat-major, 
l’autre  par  M*  Gent,  préfet,  à  qui  je  le  signai,  le 
3  novembre,  dans  la  nuit,  à  la  préfecture*  Peut- 
étro  dans  ma  protestation  ma  pensée  a-t-elle  été 
mal  rendue;  peut-être  y  a-t-il  là  une  erreur 
d’impression  dans  le  joqrnal  que  vous  me  pré¬ 
senter;  d’autres  journaux  oni  reproduit  mieux 
peut-être  la  phrase  dont  je  me  suis  servi* 

M.  le  Présider^t*  —  Voici  le  mémoire  que 
vous  nous  avez  adressé,  il  est  de  votre  main, 
les  mêmes  exprebsions  s’y  trouvent*  Y  a-t-il 
dans  votre  phrase  l’afârmatiou  ou  la  négation 
du  fait  qui  vous  est  imputé  ?  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  en  rendre  compte* 

M,  Guibert  —  Cette  phrase  n’est  pas  par¬ 


faitement  correcte,  elle  devrait  être  ainsi 
conçue  : 

«c  Lé  procureur  de  la  République  de  Mar¬ 
seille,  sur  la  demande  de  la  caserne  de  gendar¬ 
merie,  a  retiré,  contre  le  récépissé  ci-dessus, 
donné  sous  la  forme  d’une  réquisition  exigée 
de  lui,  au  commandant  de  la  gendarmerie,  le 
mandat  d’arrêt  contre  le  sieur  Cluseret,  émane 
du  juge  d’instruction  de  Lyon.  » 

On  exigea  de  moi,  s’il  m’en  souvient  bien, 
la  formule  que  j’ai  employée  ;  cette  formule 
n’est-eîlo  pas  toujours  en  usage,  en  pareil  cas, 
avec  la  gendarmerie?  Il  faudrait  s’en  informer 
surtout  auprès  de  commandant  de  gendarmerie 
d’octobre  18^70,  à  Marseille.  Fallait-il  ne  pas 
retirer  de  la  gendarmerie  impuissante,  un  man¬ 
dat  qui  y  était  devenu  inutile,  et  ne  pas  le  re¬ 
mettre  à  rétat-major  de  la  garde  nationale 
pour  le  faire  exécuter  ?  qu’on  me  dise  ce  qu’il  y 
avait  de  mieux. 

M.  le  Président.  —  Revenons  au  fait*  Je 
laisse  de  eêté  les  obscurités  comme  la  vivacité 
d’un  langage,  qui  malheureusemont  se  rencon¬ 
tre  trop  souvent  dans  la  bouche  de  ceux  que 
des  passions  politiques  dominent,  il  faut  seule¬ 
ment  que  nous  nous  comprenions.  La  vérité, 
selon  vous,  serait  ceci  : 

Vous  aurez  retiré  le  mandat  lancé  contre 
Cluseret,  parce  qu’il  n’y  avait 'plus  de  gen¬ 
darmes  à  Marseille  pour  exécuter  ce  mandat* 

M*  Guibert.  —  Le  mandat  de  Lyon  a  été 
retiré  par  moi,  de  la  gendarmerie,  le  3  novem¬ 
bre,  sur  son  avis  ;  ce  mandat  n’avait  pas  pu,  par 
elle,  être  exécuté,  depuis  treize  jours  qu’elle 
l’avait  dans  les  mains*  Les  gendarmes  venant 
de  partir  pour  ïa  guerre,  le  3  novembre,  il 
était  du  devoir  do  la  gendarmerie  qui  n’avait  pu 
pendant  treize  jours  exécuter  le  mandat  de  me 
le  rendre,  et  du  mien  de  le  demander,  du  mo¬ 
ment  que,  pour  une  raison  quelconque,  il  ne 
pouvait  être  exécuté  par  elle.  Ce  mandat  a  été 
^emis  par  moi,  le  rne^me  jour,  à  l’état-major  do 
la  garde  nationale,  seule  force  publique  dont  je 
puÈSô  disposer.  Outre  ce  mandat  de  Lyon,  en 
mêmp  temps  j’ai  remis  à  l’état-major  qui 
l’a  certifié,  un  autre  mandat  contre  Gluseret, 
signé  à  Marseille  par  Je  juge  d’instruction  ou 
par  moi.  MM*  Fradal,  Roux,  Laroque,  Richard; 
officiers  de  l’état-major,  so  sont  aussitôt  mis  à 
l’œuvre  avec  acharnement  pour  arrêter  Cluse¬ 
ret  en  vertu  de  ces  mandats,  sur  les  indications 


DÉPOSITION  DE  M.  GÜIEERT 


des  agents  secrets  employas  par  eux  et  par  moi 
pour  découvrir  où  il  se  cachait.  Je  n/ai  jamais 
vu  CluBeret  et  je  n’aî  jamais  négligé  uti  instant 
de  le  rechercher.  Les  perquisitions  de  la  gen¬ 
darmerie  avaient  été  infructueuses,  les  gen- 
darmes  ne  pouvant  agir  que  munis  de  leurs 
costumes  contre  des  bataillons  armés. 

M.  le  Président.  —  Yous  avez  donc  fait  dé¬ 
livrer  un  nouveau  mandat  d'amener;  seulement, 
si  je  ne  me  trompe,  ce  second  mandat  n'aurait 
été  mis  à  exécution  que  le  10  ou  Je  11  novem¬ 
bre;  vous  ne  vous  rappelez  pas  exactement  la 
date  et  Cluseret  aurait  eu  tout  le  temps  d’é¬ 
chapper  à  vos  recherches.  Il  changeait  de  domi¬ 
cile  chaque  soir,  vous  n'avez  pas  pu  le  trouver? 

M.  Guîbert.  —  Le  même  mandat  d'amener 
retiré  de  la  gendarmerie  a  été  remis  aussitôt 
par  mol  à  l'état-major.  Les  trois  mandats  lan¬ 
cés  contré  Gluseret  ont  été  mis  à  exécution  dès 
le  20  octobre  Jusqu'au  3  novembre  1S70-  L’on, 
le  mandat  de  Lyon,  par  la  gendarmerie;  les 
deux  autres  et  le  mandat  de  Lyon  l'ont  été  sans 
retard  et  san^  discontinuation  des  recherches 
et  des  poursuites^  depuis  le 20  octobre  et  depuis 
le  3  novembre  pendant  longtemps  et  sans  répit, 
par  Fétat-major  et  par  M.  Gent  dés  le  3  no¬ 
vembre  jusqu'à  la  disparition  de  Gluseret;  ces 
faits  résulteraient  des  registres  de  la  gendarme¬ 
rie,  de  la  certification  de  Fétat-major,  et  des  affir¬ 
mations  de  Mp  Gent,  qu’il  importe  d'interroger 
sur  eespoints,  ainsi  que  M,  Santi  et  mes  anciens 
substituts,  MM.  Laurent,  Beer  et  Padoa.  C’est  le 
31  octobre  que  Gluseret,  antérieurement  arrivé 
en  secret,  s  est  ostensiblement  montré  à  Mar- 
seilie  comme  le  chef  de  l'insurrection;  depuis 
plusi eurs  jours  la  gend armerie  l'avait  vainement 
recherché  h  l'occasion  des  mandats  que  m'a¬ 
vaient  remîsles  émissaires  du  parquet  de  Lyon, 
quüiqu  il  fût  à  Marseille  et  parce  qu'il  s'y  tenait 
caché.  Aussitôt  informé  du  départ  des  gendar¬ 
mes,  le  3  novembre,  j’ai  mis  en  mouvement 
rétat-major  de  la  garde  nationale  et  plusieurs 
chefs  de  section  de  la  paix  publique  en  qui  j’a¬ 
vais  confiance.  Mais,  aussitôt  après  les  crimes 
du  2  novembre,  Gluseret  a  cessé  de  se  montrer  et 
il  s'est  dérobé  à  tous  les  regards  ;  il  ehangeait 
d'hôtel  et  de  nom  chaque  jour,  c'est  pourquoi  i 
ce  n’est  que  le  5  novembre  et  non  antérieure¬ 
ment, peut-être  le  6  ou  lo  *7  novembre,— qu'im¬ 
porte  la  date?  —  que  les  recherches  actives  ont 
abouti  au  refuge  découvert,  de  l'hôtel  de  Noaü- 
les,  où,  dans  l'après-midi  de  la  veille,  un  agent 
secret  l’avait  vu  entrer.  Les  mandats  ont  donc 
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été  mis  à  exécution  treize  jours  avant  le  3  no¬ 
vembre,  par  la  gendarmerie,  et  dès  le  Snovem- 
,  hre  par  l’état-major  et  par  les  agents  de  M.  Gent, 
préfet;  jamais  un  seul  instant  n'a  été  perdu 
pour  poursuivre  Gluseret,  jusqu'au  jour  où  il 
nous  a  échappé.  Je  me  demande  s'il  y  avait 
mieux  à  faire,  meme  en  temps  ordinaire,  que 
ce  que  j  ai  fait.  Gluseret  n'est  apparu  que  trois 
jours,  les  31  octobre,  1“^  et  2  novembre  1870,  à 
de  rares  intervalles,  au  milieu  de  ses  complices 
nombreux  et  armés,  et  la  gendarmerie  n'avait 
pas  pu  le  Baisir,  ni  même  le  découvrir  pendant 
treize  jours  de  recherches  dans  les  hôtels  jus¬ 
qu  au  3  novembre  malgré  mes  incitations. 

J’ai  expliqué  pourquoi,  afin  de  Texécuter, 
j  ai  retiré  le  mandatée  la  gendarmerie  absente, 
et  sur  son  avis;  j'ajoute  que,  faute  de  gendar¬ 
mes,  j'aij  dès  le  3  novembre,  jour  où  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  s'est  trouvé  consti¬ 
tué,  mis  en  mouvement  les  agents  de  police  a 
ma  disposition  et  l'état-major  lui- même,  qui 
me  rendaient  compte  à  chaque  instant  de  leurs 
recherches,  et  que  si  l'état-major  et  moi  nous 
n  avons  fait  la  descente  effectuée  à  rhôtel  do 
Nouilles  que  les  5  ou  6  novembre,  c'est  qu’il 
n'avait  pas  été  possible  de  découvrir  plus  tôt  la 
retraite  de  Gluseret  constamment  recherché. 
C'est  à  tort  que  l'on  prétendait  que  je  n'aî  pensé 
que  le  10  novembre  à  poursuivre  Gluseret.  Je 
n  ai  cessé  de  le  poursuivre  depuis  le 20  octobre 
1870. 

M.  le  Président.  —Yousme permettrez  de 
vous  dire  que,  si  vous  n'avez  rien  négligé  pour 
faire  arrêter  Gluseret,  vous  vous  y  êtes  pris 
cependant  d’une  étrange  fagon.  Tous,  procu¬ 
reur  de  la  République,  vous  commencez  par 
retirer  le  mandat  d’arrêt  lancé  contre  lui  ;  vous 
faites  faire  des  recherches  dans  l'hôtel  de 
NoaiJles  le  10  ouïe  11,  c'est-à-dire  huit  ou  dix 
jours  après  le  crime  du  2  novembre  au  lieu  de 
faire  des  recherches  dès  le  lendemain,^ 

Est-ce  là,  pour  un  magistrat,  dans  Taccom- 
plissement  de  ses  fonctions,  montrer  de  la  vi¬ 
gilance  ? 

M.  Guibert.  —  Ce  n’est  pas  huit  jours  après, 
mais  treizejours  avant  les  crimes  des  Allées, 
que  Gluseret  a  commencé  à  être  poursuivi  par 
la  gendarmerie,  par  mon  initiative;  il  a  été 
recherché  tout  le  temps  qu'ü  est  resté  à  Mar¬ 
seille,  sang  dîscontirruation.  Je  le  répète  sans' 
discoutinuation,  tout  le  monde  lo  sait,  au  par¬ 
quet,  à  l'instruction,  à  rétat-major  de  la  garde 
nationale,  j  ai  fait  saisir  par  le  juge  d'instnic- 
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tion,  M.  Giraud,  la  eorrespondancô  de  Cluseret 
à  îa  poste, 

M*  le  Président,  —  M,  Tliourel,  Totre  pro¬ 
cureur  général  q^ue  nous  avons  entendu,  dit 
dans  sa  déposition,  et  vous  pourrez  trouver 
ce  passage  page  536  du  second  volume  de  Ten- 
quéte  : 

«  J'avais  lancé  un  mandat  cVarrét  contre  Clu' 
seretj  que  je  tenais  beaucoup  à  faire  arrêter  , ,  * 
Il  ne  Ta  pas  été  parce  qu’il  se  tire  de  partout  ; 
Je  ne  sais  pas  s’il  a  été  favorisé  par  les  Prus¬ 
siens.  Je  me  plaignais  à  Gent  do  ce  qu’il  n’eùt 
pas  trouvé  le  moyen  de  le  fairo  arrêter  parce 
que  j'avais  envoyé  un  mandat  d’arrêt  contre  lui 
et  que  mon  collègue  do  Lyon  en  avait  envoyé 
un  aussi.  > 

Et  page  540  : 

«  Je  poursuivaisce  jugement  contre  les  assas¬ 
sins  des  Ailées,  et  je  voulais  en  avoir  raison, 
quand  je  m'aperçus  que  mon  substitut  de  Mar¬ 
seille  ne  m’envoyait  plus  de  rapports, 

»  Je  Tai  fait  changer  depuis,  » 

M,  Guibert,  —  Je  suis  surpris  que  M.Thou- 
rcl  ait  pu  passer  sous  silence j  dans  sa  déposi¬ 
tion,  ractivité  incessante  que  j’ai  déployée  dans 
raccomplissement  de  mes  devoirs  difficiles. 
M.  Thourel  qui  est  coupable  de  ne  m’avoir  pas 
défendu  est  plus  coupable  encore  de  m’avoir 
accusé,  s’il  m’a  accusé.  Les  assassins  des  Allées, 
c’est  moi  seul  qui  les  ai  poursuivis  sans  attendre 
des  ordres  et  au  péril  de  ma  vie.  Il  n’a  pu 
ignorer  ma  conduite  î  M,  Thourel  convient  que 
mon  rapport  fut  retardé  par  la  volonté  expresse 
de  M,  Gent  qui,  au  nom  du  gouvernement,  me 
l’avait  interdit.  M,  Thourel  et  moi  nous  résis¬ 
tâmes  à  cet  ordre,  mais  le  gouvernement  nous 
déclara  qu’il  fallait  que  nous  obéissions  au  pré¬ 
fet,  Le  rapport  fut  fait  par  moi  nonobstant  cela. 
A  cette  époque,  tout  le  monde  me  rendait,  à  Mar¬ 
seille,  la  justice  que  je  me  suis  toujours  tenu 
sur  la  brèche,  jour  et  nuit,  malgré  les  menaces 
dont  j’étais  l’objet  et  les  périls  de  ma  situation. 
M.  Gent  m’a  adressé  de  chaleureuses  félicita¬ 
tions  en  présence  de  l’état-major  de  la  garde 
nationale,  réuni  dans  son  cabinet,  à  la  préfec¬ 
ture* 

M.  Nicolas  et  les  autres  membres  de  l^éfcat- 
major  se  rappellent  en  quels  termes  expressifs 
ces  témoignages  de  M*  le  préfet  me  furent  don¬ 


nés.  L’oubli  de  M,  Nicolas  et  de  M,  Thourel, 
à  mou  égard,  me  remplit  d’étonnement, 

M,  le  Président,  Nous  vous  avons  fait 
appeler,  monsieur,  pour  que  vous  fussiez  à 
même  de  répondre  à  des  reproches  que  la  Com¬ 
mission  n^est  pas  seule  à  vous  adresser,  comme 
vous  le  voyez,  par  la  déposition  do  M.  le  pro¬ 
cureur  générai. 

Libre  à  vous  de  faire  connaître  tous  les 
actes  qui  vous  justifient  ;  la  conduite  des  ma¬ 
gistrats  chargés  des  poursuites^  à  Marseille, 
nous  a  paru  faible  parce  qu'on  a  laissé  échapper 
Cluserot,  parce  qu’on  n’a  pas  poursuivi  les  as¬ 
sassins  des  Allées,  parce  que  vous,  monsieur, 
qui  ^tiez  chargé  de  la  poursuite  de  ces  assassins, 
vous  avez  cédé  aux  instances,  soit  de  M.  Gent, 
soit  de  M*  Crémieux,  garde  des  sceaux,  et  que 
vous  avez  suspendu  les  poursuites  malgré  les 
ordres  do  votre  procureur  général*  Quand  on  est 
un  magistrat  ferme,  le  jour  ou  Ton  reçoit  l’or- 
dro  de  ne  pas  poursuivre  des  gens  coupables 
d’assassinat,  on  dépose  sa  toge* 

Sans  vouloir  en  aucune  façon  inculper 
l’homme,  nous  disons  que,  dans  raccomplisse¬ 
ment  de  ses  fonctions,  le  magistrat  amanqué  de 
fermeté , 

M,  Guibert.  —  Messieurs,  ce  reproche  do 
faiblesse,  je  ne  le  mérite  en  aucune  manière , 
j’ai  dit  pourquoi,  quant  à  Cluseret.  Je  m’atten¬ 
dais  à  votre  approbation  sur  ce  point.  Je  mets 
au  déü  qui  que  ce  soit  au  monde  de  ne  pas  re¬ 
connaître  que  j’ai  tout  mis  en  œuvre  contre  ce 
fauteur  de  nos  discordes  civiles.  La  Commission 
éclairée  aujourd’hui,  sera  obligée  de  lo  recon- 
naître.  Laisser  à  la  gendarmerie  impuissante 
le  mandat  contre  Cluseret,  c’était  favoriser  sa 
fuite. 

Quant  aux  auteurs  des  crimes  des  Allées  et 
du  crime  de  la  Préfecture,  il  me  semble  que  le 
reproche  de  faiblesse ^  je  le  mérite  si  c’est  pos¬ 
sible  encore  moins.  Bans  toutes  les  circons¬ 
tances  si  difficiles  où  je  me  suis  trouvé  étant 
procureur  de  la  République  à  Marseille,  j’ai 
dépassé  la  limite  du  devoir  tel  que  le  .prati¬ 
quent  les  magistrats  des  parquets,  même  dans 
les  temps  de  calme  ordinaire,  alors  qu’ils  ne 
sont  pas,  comme  je  Tétais,  complètement  dé¬ 
pourvus  d’auxiliaires  de  toutes  sortes. 

Arrive-t-il  souvent  que  le  procureur  de  la 
République,  sans  armes,  se  mette  à  la  tête  de 
la  garde  nationale  pour  prendre  d’assaut  le 
refuge  occupé  par  des  malfaiteurs  armés^comme 
je  Tai  fait^  le  31  octobre,  k  la  tête  du  conseil 
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nitinicipal?  Ee  voit-on  souvent  poursuivre  la 
nuit,  les  criminels,  à  la  tête  des  soldats,  dans 
les  hôtels  et  sur  la  voie  publique,  comme  je 
1  ai  fait  à  l’hôtel  Noailles?  C’est  pourtant  ce 
que  j’ai  fait,  ainsi  qu’on  le  verra  dans  le  récit 
que  je  ferai  des  évènements  toujours  en  citant 
le  nom  des  témoins  à  l’appui, 

La  Commission  n’ignore  pas,  que  dépourvu 
complètement  de  force  publique,  j’ai,  non  sans 
périls  cependant,  entrepris  et  terminé,  je  dis 
i&nniné  et  non  commencé  l’instruction  des 
crimes  du  2  novembre,  dès  le  moment  où  j’ai 
pu  échapper  à  la  séquestration  de  la  nuit  du 
lendemain  et  aux  menaces  de  mort  dont  j'étais 
l’objet,  dans  la  Préfecture,  dans  la  nuit  du  3 
novembre, 

La  Commission  me  reproche  de  n’avoir  pas 
résisté  aux  volontés  du  gouvernement  qui  m’a 
interdit  de  livrer  actuellement,  après  Vins- 
trwiion  terminée,  les  coupables  à  la  cour 
d  assises.  ■ —  Si  j’avais  obéi  au  gouvernement 
m’empêchant  d’ouvrir  une  instruction  sur  les 
faits  incriminés,  je  comprendrais  peut-être  le 
reproche  si  rigoureux  cependant,  que  me  fait 
la  CommissioD  ;  mais  cette  instruction  étant 
complétée  entièrement  par  mes  ordres  per¬ 
sistants,  quand  le  gouvernement  m’a  enjoint 
de  ne  pas  livrer  les  crimes  du  2  novembre 
à  la  publicité  de  la  cour  d’assises,  fallait-il  que 
je  déférasse  l’affaire  a  la  cour  d’assises  malgré 
lui?  fallait-il  que,  me  substituant  à  la  vo¬ 
lonté  expresse  et  énergique  du  gouvernement, 
volonté  dont  vous  avez  trouvé  les  preuves 
aux  dossiers,  je  me  misse  en  révolte  ouverte 
contre  lui  et  que  je  me  fisse  juge,  malgré 
lui,  de  l’opportunité  des  débats  actuels  dont 
le  retentissement  pouvait  avoir  des  consé¬ 
quences  irréparables  ?  Les  inculpés  ont  été  par 
moi  incarcérés,  sans  que  j’eusse  aucune  force 
publique  à  ma  disposition;  une  ordonnance  de 
non-lieu  a-t-elle  jamaisété  rendue?  Et  sur  l’u¬ 
tilité  d  une  pénalité  immédiate  n'ai-je  pas  assez 
énergiquement  insisté  ?  Les  circulaires  ministé¬ 
rielles  de  toustemps  me  faisaient  un  devoir  for¬ 
mel  dans  les  affaires  politiques  et  de  presse,  de  ne 
rien  faire  que  d’après  l’avis  du  gouvernement! 
On  péutétre  faible  quelquefois  sans  déshonneur, 
dans  des  temps  troublés  on  peut  se  tromper,  on 
peut  être  trompé,  si  on  a  des  auxiliaires  insuf¬ 
fisants  ou  pervers.  Je  déclare  que  si  j’ai  pu  me 
tromper,  jamais  un  seul  instant,  je  n’ai  faibli; 
seul,  je  ne  pouvais  faire  la  guerre  à  la  fois, 
aux  en  ne  mi  3  redoutables  du  gouvernement 
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et  au  gouvernement  lui-méme  et  me  mettre 
moi-même  en  état  de  rébellion  contre  l’univers 
entier  et  envers  la  loi.  Le  garde  des  Sceaux 
avait  ordonné  au  procureur  général  et  à  moi 
d’obéir  au  préfet,  investi  de  tous  les  pouvoirs. 
J’ai  reçu  du  préfet  l’ordre  formel  que  vous  avez 
au  dossier  de  ne  pas  déférer  à  la  cour  d’assises 
ceux  que  j  avais  poursuivis  et  contre  qui  l’ins¬ 
truction  avait  été  par  ma  volonté  entreprise  et 
complétée.  Il  est  étrange  que  l’on  m’accuse  de 
n’avoir  pas  ouvert  des  assises  malgré  le  gouver¬ 
nement,  en  novembre  1870,  pour  faire  juger 
les  criminels  des  Allées,  ces  criminels  qui,  grâce 
à  moi,  sont  connus,  et  dont  les  volumineux 
dossiers  sont  à  Versailles  depuis  avril  1871.  Le 
gouvernement  de  l’Assemblée,  qui  m’accuse,  ne 
les  a  pas  lui-même  poursuivis  encore  aujour¬ 
d’hui,  qu’il  a  à  sa  disposition  une  armée  de 
400,000  hommes. 

J’ai  remarqué  en  général  une  exactitude,  qui 
m’a  surpris,  dans  l’ensemble  et  la  suite  des 
faits  si  nombreux  rapportés  dans  le  travail  de 
la  Commission  ;  les  faits  n’y  sont  pas  tous  rap¬ 
pelés,  il  en  est  même  quelques-uns  sur  les¬ 
quels  il  a  été  commis  des  erreurs.  Comment,  à 
mon  égard  seulement,  s’est-U  rencontré  que’ la 
vérité  ait  été  complètement  travestie,  alors  qu’un 
seul  mot  de  la  gendarmerie  quia  remis  mon  récé¬ 
pissé  accusateur  à  la  Commission,  eût  suffi  pour 
expliquer,  à  mon  honneur,  rexistenee  de  ce 
document?  L’ancien  commandant  de  gendarme¬ 
rie,  prédécesseur  du  commandant  actuel,  a-t-il 
été  consulté?  Je  me  suis  demandé  comment 

I  auteur  du  travail  de  la  Compiission  a  pu  rap¬ 
porter  avec  tant  de  détails,tant  de  faits  ignorés 
sans- y  avoir  assisté.  Comment,  sur  ma  conduite 
si  pleine  d’abnégation,  n’a-t-on  pas  interrogé 
mon  ancien  parquet,  les  juges  d’instruction  qui 
tous  ont  été  bien  surpris  du  jugement  de  la 
Commission  sur  mon  compte.  Je  suis  étonné  de 
ce  que  la  Commission  ait  pu  être  trompée  sur  la 
conduite  de  celui  qui  s’est  trouvé  mêlé  seul,  à 
tous  les  évènements,  comme  acteur  principal. 

II  semblait  que  le  procureur  de  la  République 
de  Marseille  eût  été  le  seul  fonctionnaire  à  qui 
on  eût  refusé  de  rendre  justice  et  qu’à  la 
bienveillance  dont  il  était  l'objet  pendant  le 
péril,  ait  succédé,  à  son  insu  et  en  son  absence, 
contre  lui,  à  Marseille,  une  sorte  de  complot, 
de  haine  et  de  calomnie,  inspiré  par  la  haine 
politique,  cette  triste  conseillère  dont  je  me 
suis  toujours  gardé  ;  mes  ennemis  secrets,  je 
lésai  cru  voir  dans  ceux  au  gré  desquels  je  ne 
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mû  ^ujs  , envers 

uï;s  .et  priipipel^ , 

M.  le  —  fF,9  ^ais  pas  si  vous 

<îe&  ôiïïip^^,  10,^3  ^(ai|  qi^,e  J,ç  pjand^t 

d^liyr^  ççntrp  Cl^scpet  ^  et^  reiüré  yQ^^s  ^ 
<j,uç  plpp.^ret  a  pu  éciiappçf  de  in^ip3i 
’VQu^  ^'^T^pU^siè^  l^s  fpj?,<^tioî?js  d|  ppocareur  df 
la  République.  Je  ^ai§q,uede3  j^ss^ssips,  ceux 
du  préfet,  cejnme  c^ux  de^  AU^é^?  fl 
ppuF^uiyis,  Vops  di^é^  ¥pus  ^vûz  ob^i  à  des 
oïdir^  supérieurs,  au^  axigeiipps  gp^vppae- 
ment,  la  CommissiQU  apprécipra. 

]Æ,  Ql^bepjt.  —  U  paraît  inexa^çt  de  dire 
qji^^  je  îj’iai  pa@  peuïfuiïi  1^?  assas^n^  dp  po- 
v^îpbne'  IST^Q,  so}t  des  soit  de  la  pr^fec* 

ture^  puis,qp,e  jd.ès  crjJûjLp^  cptamfs  |  malgré 
tous  \es  dan  g, ers,  dressé  gt  conip^ejLé  ripforraa- 
tipn  de  CCS  cnpies,  et  le  gopv^rpe^ent  en 
a  les  dossiers  depuis  deux  ans  et  dcflfi  ’ 

M-  Président.  —  lieyenoiis  à  rarresjta- 
tigijp  dp  piusçret* 

N-aYez-YQus  pas  été  yoijs-Tpéj^e  à  rh(^fel  4^ 
Noaillc^  po)ir  faire  des  perquisitions?  Quel 
jÇUT’? 

^ .  |Gr]CLihert.  —  Beux  ou  trois  jours  aprô^, 
jo  crqjs  le  5  noTeuibre,  peut-#?.^  |c  5^  autapt 
que  me  perme^yLejit  de  Tafdrp^er  fuei^  Êouvepirs 
sur  une  date  Jugit^yc  après  un  si  long  temps 
éçojulé.  J’ai  retiré  le  mandat  de  Cluseret  afm  do 
1^  poursuivre  et  non  de  Fépargner,  la  Copçiïïiis* 
^90  ne  peut  le  méconnaître.  J'ai  ppq^^uiyi 
sans  merci  les  assassins  quand  fêtais  sol¬ 
dats,  aans  gendarmes^  sans  ^noyens  ,de  défensg 
personnels*  Jo  les  ai  ^it  emprisonner.  Je  ?^ai  ] 
cédé  qu'aux  ord/es  formels  de  me§  ^upérieur^^  * 
à  qui  la  loi  m'oljligeait  d  obéir  et  à  qui  cepen¬ 
dant  J'nvais  d'abord  énergiquement  résjsté.  Les 
pTiOcédü res  sont  par  jna  Tolonté  complètes.  Je 
ne  pouvais  convoque r  la  Cour  d' Assises  malgré 
le  gouvernement,  ce  fait  ne  s'est  jamaiB  v.u 
dans  aucun  pays^  snr to, ut  au  ^ein  de  populationa 
en  proie  à  la  guerre  civile.  Je  ne  comprends  pas 
pourquoi  Fon  m'accuse  de  faibl esse  encore  au- 
jourd'liuî  que  Ton  connatt  ma  conduite  et  les 
dang<33:^s  mortels  que  j'ai  pendant  six  mois  seul 
affrontés,  et  où  j'ai  plnsieurs  fois  failli  perdre 
la  vie. 

JÆ.  le  Président.  —  Dans  uue  pièce  signée 
d'un  capitaine  de  la  garde  nationale  qui  vous 
neçorupiagnait,  il  est  dit  que  l’arrestation  de 
Gluseret  a  été  tentée  du  10  au  15  novembre;  huit 
jours  au  nioins  s'étaient  donc #oulés  depuis  la 
critpe,  ¥>qici  la  lettre  du  capitaine  Buchemin  : 


Hs:  1((  15  p^qvejnbre  1870,  j'^tai^  de  gayde 

au  poste  dé  palais  de  justice^  avqc 

6p  boinipes  .dorpppgnje. 

»  Le  Aolqbel  içe  fit  ^pi^plcr,  il  était  on?p  bçp.^ 
re^,  me  ?:^m|t  cartouches  pqr  ^qippa^qL 

et  me  d^dp  fqjrq  chj^ggr  es  ^rjpp|> 
cet  ordre  je  tins  à  l^ypiy  P®  fiug 
faire,  lime  répondit:  allons  ter  P|^ 

sçret.  * .  Tous  seul  le  çp.ûir^ 

f  J^  démodai  sj  àJr^stqJtûpn  ^tqit  ré¬ 
gulière  ;  il  nré  M  ^ 

moment  ^erqi^flît  présentes  et  cquxraippt  p^sf^îg 
fait  m^  re^pon^alîijitsé ,  Lpf  armes 
partis  qvapt.  Berri,èrp  nous,  n  pné  gpft^iîî,? 
distanqé,  mapcbaîent  ïf^  .ç.omniispirp  4^  VŸ^^f 
dont  j’ignorais  le  nom,  deux  capitaines 
nrajor  etM.  (^uibert  ftue  ÿé  np  ppnaifêajs  pas 
et  que  plus  reyu  cj^pgaf  pe  jourrlâ^ 

arrivâmes  vers  unq  )tpupie  du  matin  à 
de  l^o^illes;  jq  fis  garder  par  quiî|?^^ 

porte,  jê  fis  epfrer  les  au  trop. 

P>  Le^  ^ntPf'rtés  p^énétrèrent  ^^eç  nous... 
Après  troi^  quarts  d'heure  de  rechepcLe, 
messieurs  revinrent  et  me  dirp  qjjie  m§.  pa|ipQïf 
dtait  remplie. 

y  Fendant  tept  le  tep^ps  des  perqpisttiqfl^j 
M,  prQCureq;r  de  la  Répu|>liq|qe  ét  3it  ve^^ 
dans  le  bureau  de  rhôtel. 

.  ^  Sig^ié:  Büchemtn, 

^  G.apit^^i^û  de  k  A'  compaçnip^  îïï®  bataillon,  f 

Il  ré^uka  de  cette  pièce  que,  daos  une  puit  du 
10  au  15  ncvcmbre,  vous  auriez  fait  une  PiCrq^îr 
sition  dans  l’hôtel  de  ÿfoaille^,  c'esH-direhuft 
üii  dix  Jours  après  les  crimes  cpmqii^  pay 
serpt.  Il  n'est  point  étonnant  que  yqus  ne  1  ayep 
point  irgjuyé  lâaù  vou^  le  cherchée?.  1,1  n'est  pas 
habitué  îè-^sq  facilepient. 

Pourqn^>i  retirer  le  premier  m^i^d at  d’ame¬ 
ner,  et  attendre  huit  jours  avant  d'exéquter  le 
second  ? 

M.  GuiBôrt^  —  Be  général  Glu  serai  ést 
erè terne nt  arrivé  è.  Mar^piU.e  venant  de  Lyaqi 
clans  les  dix  derniers  jours  d'octobre.  Pendant 
ce  temps,  il  s'est  tenu  soi0i6USC>}i0Ht  ÇüÇU4* 
Les  émissaires  de  Lyon  et  mes  agents,  ta  gqn- 
dar merle  qui  Font  reoberebé  n'ont  pn  Iq 
vîir.  11  faut  reconnaître  que  la  gendarmerie  ^n 
costume,  en  çes  temps  difficiles,  n  était 
dans  les  Dfejlleures  çojaditiojis  pour  réus^r* 
Aüsa  ne  réus^^relle  guère.  Glusefet  a 
^ïonnaitre  sa  présence  à  MarséiUe j  ^ui  publiq,  ie 
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31  octobrêj  (M.  Oent  est  arrivé  le  2  novembre,} 
Le  3 J  octobre,  j^étais  occupé  depuis  Jmit  ou  dix 
jours  en  vertu  de  quatre  mandats  reçus  du  P<ar- 
quet  de  Lyon,  de  la  main  des  émissaires  du 
procureur  de  la  République  de  cette  dernière 
TÎÎIe,  à  faire  arrêter  Cl useret,  Bakounine,  Bas- 
telica  et  Cîombes,  pour  les  excitations  séditieu¬ 
ses  qu'ils  y  avaient  commises.  Le  mandat  le 
plus  difficile  fut  confié,  par  moi,  à  la  gendar¬ 
merie,  qui  me  parut  seule  capable  d’opérer 
sûrement  contre  Cluseret,  fort  redouté^à  cause 
de  son  caractère  violent  et  déterminé.  Les  trois 
autres  furent  remis  à  MM, René  et  de  Freycinet, 
chefs  de  sections,  en  qui  j’avais  confiance,  mais 
Bakounine  avait  qüit#é  Marseille,  Bastellca  et 
Combes  échappèrent  aux  poursuites  des  agents 
au  moment  où,  à  minuit,  sortant  de  la  réunion 
de  1  Eldorado,  ils  allaient  être  appréhendés  :  ils 
quittèrent  depuis  Marseille, 

^  Quant  à  Cluseret,  il  fut  vainement  recherché, 
d^abord  par  la  gendarmerie  qui  n'étaitplus  com¬ 
posée  que  do  très-peu  de  gendarmes,  depuis  le 
23  ou  le  24  octobre.  Le  31  octobre,  les  et  2 
novembre  furent  les  seuls  jours  où  Cluseret  se 
montra  en  publie;  il  n'eût  peut-être  pas  été 
impossible  à  de  nombreuses  brigades  résolues, 
de  la  gendarmerie,  si  elles  avaient  existé,  d'ar¬ 
rêter  Cluseret,  mais  il  était  jour  et  nuit  en¬ 
touré  de  très-nombreux  affidés,  déterminés 
comme  lui  et  armés  jusqu'aux  dents;  trois, 
quatre  ou  cinq  gendarmes,  qui  restaient  ces 
jours  là,  eussent  vainement  tenté  une  pareille 
entreprise  ;  c'est  sans  doute  pour  cela  qu'ils  ne 
1  ont  pas  tentée.  Il  eût  fallu  livrer  une  bataille 
sanglante. 

Après  ie3,  Cluseret  se  tenait  constamment 
caché  et  les  derniers  gendarmes,  sauf  les  inva¬ 
lides,  les  employés  aux  bureaux  et  ceux  char¬ 
gés  de  conduire  les  prisonniers  en  Corse  et  en 
Algérie,  indisponibles,  étaient  partis;  je  n’eus 
plus  à  mon  service  que  l'état-major  de  la  garde 
nationale  et  la  ruse,  aidée  de  l'audace,  car  Clü- 
seret  n’était  jamais  nulle  part  sans  tenir  ses 
ré  vol  vers  armés  devant  lui,  même  dans  les 
réunions,  pendant  ses  discours.  Déjà,  depuis  le 
10  oùie  42  octobre  le  service  de  la  police  cor¬ 
rectionnelle  était  fait,  à  Marseille,  par  la  gar¬ 
de  nationale  seule,  on  ne  vit  de  gendarmes^nulle 
part  au  parquet  de  Marseille.  On  est  encore 
convaincu  que  le  3  novembre  les  gendarmes  n  ’é- 
taîent  plus  à  Marseille. Ils  ne  venaient  d’ailleurs 
plus  au  palais  de  justice,  ou  le  service  fut  fait 
par  la  garde  mobile  puis  par  la  garde  nationale. 
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M.  le  Président  me  dit  :  c^est  dans  la  nuit  du 
10  au  11  novembre  qus  vous  avez  fouillé  l'hotel 
de  Noailles  et  non  dans  la  nuit  du  5  ;  un  capi¬ 
taine  de  la  garde  nationale  qui  était  présent,  Fa 
écrit;  je  réponds:  Le  capitaine  se  trompe  pro¬ 
bablement,  sa  déclaration  est  dubitative.  Pour¬ 
quoi  ses  souvenirs  seraient-ils  plus  certains  que 
les  miens,  après  2  ans  1/2  ?  Qu’importe  d'ail¬ 
leurs  la  date?  Cluseret,  depuis  le  trois  novembre 
se  cachait,  il  changeait  d'hôtel  et  de  nom  et 
peut-être  de  costume,  sans  cesse  ;  l'état-major 
porteur  des  mandats,  et  moi,  qui  le  faisions 
partout  chercher,  nous  Pavons  poursuivi  dans 
son  refuge  dès  que  nous  avons  pu  découvrir 
ce  refuge.  Après  Favoir,  les  uns  et  les  autres, 
fait  rediereher  par  tous  les  moyens  en  notre 
pouvoir  et  constamment  partout  où  il  pouvait 
se  cacher  depuis  le  3  novembre,  jour  où  Fétat- 
major  de  la  garde  nationale  a  été  constitué 
avec  M,  Nicolas  pour  colonel.  On  remarquera 
que  le  retrait  du  irandat  de  la  gendarmerie 
coïncide  avec  la  constitution  du  nouvel  état- 
major  (3  novembre).  Comment  peut-on  nous  re¬ 
procher  de  ne  l’avoir  pas  découvert  avant  qu'il 
ait  été  possible  de  le  découvrir?  L’état-major 
de  la  garde  nationale  qui,  à  chaque  instant^  me 
rendait  compte  à  mon  parquet  de  ses  recherches 
et  avant  lui  la  gendarmerie,  dont  personne  ne 
peut  mettre  en  doute  le  dévouement  en  cette  oc¬ 
casion, aorait  donc  aussi  été  coupable  de  faiblesse, 
car  c’était  bien  plutôt  à  eux,  porteurs  des  man¬ 
dats,  qu’à  moi,  qui  n’étais  pas  la  force  publique 
de  fouiller  les  hôtels  la  nuit  et  d’aller  arrêter  les 
malfaiteurs  dans  leurs  repaires.  Depuis  le  3  no¬ 
vembre  et  même  antérieurement,  j’ai  mis  tout 
en  œuvre  pour  faire  arrêter  Cluseret  et  on 
oublie  trop  aisément  les  difficultés  de  ia  situation 
en  novembre  1870. 

Je  le  répète,  c’est  de  la  gendarmerie  elle- 
méme  que  j'ai  reçu  l’avis  que  j’eusse  à  retirer  le 
mandat  remis  et  cela  sur  récépissé,  Y  a-t-il 
quelqu'un  qui  nie  que  le  3  novembre  les  gen¬ 
darmes  disponibles  avaient  quitté  Marseille? 
Je  ne  connais  pas,  on  comprend,  la  personne  qui 
est  venue  de  la  gendarmerie  m'aviser;  je  ne 
me  rappelle  pas  par  qui,  j’ai  envoyé  chercher 
le  mandat  à  la  gendarmerie.  Nlest-ce  pas  par 
M.  Sénti,  commissaire  aux  délégations  judiciai¬ 
res?  C'est  possible.  Sur  ces  faits  on  admettra 
que  mes  souvenirs  soient  effacés,  ces  faits  s'ac¬ 
complissaient  avec  Fétat  fiévreux  que  m'occa¬ 
sionnaient  mes  fonctions  en  temps  de  guerre 
civile;  toutefois  on  pourrait  s’enquérir  à  la 
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geridamepie  et  au  parquet  de  Mars ei lie.  MM* 
Laurier  et  Beer,  mes  substituts,  se  rappellent 
mes  anxiétés  pour  arrêter  Cluseret  avec  le 
mandat  de  Lyon  en  octobre  et  novembre  1870. 
MM*  Giraud  et  Verger,  juges  d’instruction, 
doivent  être  interrogés,  ainsi  que  M,  Santi. 
M.  Gascon^  le  fidèle  secrétaire  du  parquet  s’j 
trouve  encore,  e’est  lui  ou  M.  Santi,  ou  M* 
Arnaud,  commissaires  de  police  au  palais  qui 
ont  dù  être  chargés  de  retirer  le  mandat,  ou 
un  membre  de  Tétat-major  de  la  garde  natio¬ 
nale.  Tous  ces  messieurs  savent  qu’il  n'y  avait 
plus  de  gendarmes  à  Marseille  le  soir.  Une  pa- 
Tolé  d’eux,  peut-être,  compléterait  mes  souve¬ 
nirs,  On  comprend  que  je  ne  m’attendais  pas, 
après  Tabnégation  dont  j’ai  fait  preuve,  à  ce  que 
-quelqu’un  au  monde  pût  me  taxer  de  faiblesse  et 
surtout  exhumer  un  écrit  insignifiant  comme  ce- 
lui  qu'on  a  cru  un  instant  m’opposer  I  Quand  je 
songe  que  sur  cet  écrit  on  avait  cru  pouvoir  me 
soupçonner  je  sens  mon  âme  toute  entière  se 
irévolter. 

B’autre  part  y  a-t-il  un  doute  sur  la  remise, 
Ile  novembre,  à  Tétat-major,  du  mandat  retiré 
le  .même  jour  de  la  gendarmerie  et  de  Tau- 
troimandatà  lui  remis  en  même  temps?  Qu’on 
interjroge  l’état-major  qui  a  adressé  d’ailleurs 
:u  la  Commission  rattestation  qu’elle  sait  et 
hqü’il  a  fait  publier  dans  les  journaux,  qui  sera 
rannexée,  j’espère,  à  la  présente  déposition,  on 
^erra  par  ses  réponses  si  l’ardeur  du  devoir 
im’a  fait  défaut  un  seul  moment,  si  mes  exhor¬ 
tations  n’ont  été  incessantes;  qu’on  inter- 
iroge  les  juges  d’instruction  de  1870  et  mes 
^anciens  substituts. 

, Non -seulement  on  a  exigé  de  moi  le  retrait 
du  mais  encore  la  forme  du  récépissé 

m’aété  désignée;  par  qui?  Je  ne  m’en  souviens 
plus;  ne  ïl=*eraii-&e  pas  par  M.  Gascon  où  par 
M.  Giraud,  juge  d’instruction, par  M.  Santi,  ou 
par  M.  Arnaud,  commissaire  de  police,  tous 
pour  écrire  à  la  gendarmerie  plus  experts  quo 
moi,  ou  par  Tef^voyé  de  la  gendarmerie  lui- 
même.  Quoique  la  formule  je  requiers  fût  à 
chaque  instant  employée  par  moi,  au  par¬ 
quet,  notamment  clans  toutes  mes  réqnisilionsà 
ïa  gendarmerié,  je  ne  Taurais  pas  écrite  machi¬ 
nalement  pour  un  récépissé,  si  on  ne  m’avait 
invité  à  réclamer  le  mandat  infructueusement 
pourBuivi  depuis  treize  jours .  Ce  reçu  du  3  no¬ 
vembre  est  une  pointe  d’aiguille,  comme  je  i’ai 
dit^  et  je  ne  vois  pas  comment  on  a  pu  y  trouver 
une  intOï|tjon  de  ma  part,  d’ordonner  impérieu¬ 


sement  à  la  gendarmerie  absente,  la  restitu¬ 
tion  d’un  mandat  qu’elle  m’offrait  et  qu’il  était 
de  son  devoir  de  m’offrir,  du  moment  qu’il  lui 
était  devenu  inutile  ;  la  gendarmerie  restitue 
toujours  les  mandats  d’arrêt  par  elle  inutilisés* 
Je  crois  bien  que  M.  Santi,  commissaire  de 
police  aux  délégations  judiciaires,  a  dû  par  moi 
être  chargé  de  retirer  le  mandat  sur  mon  récé^ 
pissé.  Je  ne  saurais  cependant  Taffirmer. 

Je  me  rendis  donc  le  3  novembre  à  l’état- 
major  siégeant  au  palais  de  justice,  à  Fétage 
au-dessus  du  parquet,  il  y  avait  là  MM*  Nicolas, 
Laroque,  Roux,  Pradal  et  Richard,  officiers  de 
l’état-major,  je  fis  appel  à  leur  dévouement, 
confiant  à  leur  honneur  le  soîn  de  m’amener 
Cluseret  mort  ou  vif;  ils  répondirent  tous  avec 
la  plus  grande  énergie  à  mon  appel;  ils  me  ren¬ 
daient  compte  matin  et  soir  des  résultats  obte¬ 
nus  ;  le  5  novembre,  à  la  tête  de  deux  compa¬ 
gnies  de  garde  nationale  que  je  précédais,  ils 
envahirent  l’ hôtel  deNoailles  aune  heure  du  ma¬ 
tin;  je  fouillai  rhôtèi  avec  eux  et  ne  restai  pas 
dans  le  bureau  (comme  le  dit  M.  Duchemin, 
mal  informé).  Je  montai  dans  les  appartements 
pour  y  arrêter  Cluseret  et  ses  complices;  c’est 
là  ce  qu’on  appelle  de  la  faiblesse?  N’est- ce 
pas  le  devoir  dépassé? 

Je  me  rendis  à  T  hôtel  de  Noailles  sur  Tindiea- 
tien  que  Cluseret,  sous  un  faux  nom,  dont  j’avais 
été  moi-méine  informé  et  qu’un  ami  m’avait  fait 
connaître,  venait  de  passer  de  i’Jiotel  de  Rome 
à  ITiütel  Noailles  avec  plusieurs  gardes  civi¬ 
ques,  ses  compagnons  habituels.  Dans  noire 
conviction  nous  ne  devions  réussir  qu’au  prix 
d’une  lutte  sanglante  pour  laquelle  j’étais  seul 
désarmé  quoique  résolu. 

M.  le  Président.  —  Etait-ce  du  10  au  15? 

M.  Guibert*  —  Je  pourrais  me  tromper  sur 
la  date.  Je  crois  que  c’était  deux  ou  trois  jours 
après  le  3  novembre;  cependant  je  ne  voudrais 
donner  à  personne  un  démenti ,  mais  c’est  bientôt 
après  le  3;  Cluseret,  ce  me  semble,  ne  serait 
pas  resté  jusqu’au  11  novembre  blotti  dans  une 
cachette,  et  inutilement,  sachant  qu’on  le  cher¬ 
chait  activement  partout;  il  était  exposé  à 
être  découvert'  à  Marseille,  où  ü  n’avajt  plus 
rien  à  faire  et  d’où  la  nuit,- ses  nombreux  amis 
pouvaient  le  faire  évader  facilement,  par  mille 
voies.  Mais,  je  le  répète,  qu’importe  le  jour  de 
la  descente  à  l’hôtel  Noailles,  puisqu'il  est  cer¬ 
tain  que  ce  jour-là  Cluseret  s’y  trouvait  réelle¬ 
ment,  ayant  été  signalé  par  l’état-inajor  qui 
l’avait  fait  suivre. 


DÉPOSITION  DE  M.  GUIBERT 


Quoiqu’il  en  soit,  le  général  Cluseret  ne  pa¬ 
raissait  plus  à  Marseille;  l’état-major  l’a  cher¬ 
ché  encore  longtemps  en  vain,  et  les  mandats 
restés  longtemps  entre  ses  mains;  il  a  été  re¬ 
trouvé  dernièrement  dans  le  domicile  do  l’un 
d’eux,  celui  de  M.  Roux,  décédé  depuis. 

Donc,  le  3,  le  5  ou  le  6,  le  8,  peut-être  le  11, 
m  ais  jecrois  que  eette  dernière  date  est  compléte- 
menterronée,  nous  fouillâmes  l’hôtel  deNoailles, 
dès  qu’aprês  d’incessantes  recherches  on  eût  dé¬ 
couvert  le  lieu  où  transitoirement  se  trouvait 
Cluseret,  passant  sans  cesse  d’un  hôtel  à  l’au¬ 
tre.  Pardonnez-moi  de  ne  pas  me  rappeler  tous 
les  détails,  j’ai  pris  très-peu  de  notes,  parce 
que  j’étais  menacé  à  chaque  instant  de  visites 
domiciliaires;  j’étais  obligé  de  cacher  mes  pa¬ 
piers  dans  les  archives  du. Parquet,  peut-être 
en  trouverait-on  encore  dans  les  papiers  des 
étagères  ;  si  on  avait  trouvé  chez  moi,  des  no¬ 
tes,  même  stériographiques,  ma  vie  eût  été  en 
danger  ;  jetais  obligé  de  prendre  de  grandes 
précautions,  quelquefois  de  rentrer  chez  moi 
en  coupé,  par  des  voies  détournées,  j’ai  même 
couché  deux  fois  chez  un  ami,  M.  Victor, 
10,  rue  des  Beaux-Arts,  étant  averti  qu’on  de¬ 
vait  m’arrêter  chez  moi  la  nuit,  comme  on  J’a 
fait  pour  d’autres  autorités  de  Marseille. 

Pour  surprendre  Cluseret  à  l’hôtel  de  Noailles 
nous  nous  fîmes  suivre  en  silence  par  deux  com¬ 
pagnies  de  garde  nationale  qui  étaient  de  garde 
au  palais  de  justice;  l’hôtel  deNoailles  donne 
sur  trois  rues  et  a  plusieurs  issues,  l’une  rue  de 

Noaillûs,l'autre  rue  Papère  et  l’autre  rue  duMar- 

ché  des  Capucins;  l’état-major  et  moi  et  un  ou 
deux  officiers,  nous  entrâmes  sans  être  attendus, 
après  avoir  investi  l’hôtel  tout  entier  en  silence  et 
précipitamment;  nous  demandâmes lesregistres 
de  l’hôtel,  mai.s  ni  le  nom,  ni  le  faux  nom  de 
Cluseret  ne  s’j  trouvaient  inscrits;  nous  péné¬ 
trâmes  dans  les  appartements,  nous  visitâmes 
dans  les  chambres  des  vojageursque  nous  fîmes 
lever  et  que  nous  interrogeâmes;  nous  fouillâ¬ 
mes  partout,  nous  crûmes  du  moins  ne  négliger 
aucunrecoin ,  nous  croyant  sûrs  de  réussir,  toutes 
les  issues  étant  gardées,  mais  nous  demeu¬ 
râmes  désappointés  ;  nous  ne  trouvâmes  rien 
de  ce  que  nous  cherchions.  M.  Roux  tenait 
d'une  main  une  lampe  et  de  l’autre  un  revol¬ 
ver  armé.  Il  interrogeait  les  voyageurs  dans 
leur  chambre. 

Le  lendemain  nous  apprîmes  que  Cluseret 
était  bien  réellement  à  l’hôtel  de  Noailles,  qu’il 
avait  su  se  dérober  à  nos  recherches  ;  on  nous 
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dit  qu’il  avait  quitté  Marseille  aussitôt  après 
notre  tentative.  Cela  paraît  certain. 

M.  Gent  m’avait  informé  qu'il  faisait  tenir 
prêt,  un  wagon  spécial,  an  chemin  de  fer  pour 
emmener  secrètement  à  Tours  notre  capture. 
L’arrivée  à  Lyon  de  Cluseret,  où  il  avait  de 
nombreux  amis,  nous  avait  été,  par  le  Parquet 
de  Lyon,  signalée  comme  pleine  de  périls. 
M.  Gent  avait  reçu  de  moi,  dans  la  nuit  même 
du  3  novembre,  dans  la  préfecture,  un  3®  man¬ 
dat  d  arrêt,  signé  en  sa  présence,  de  ma  main, 
en  vertu  duquel  il  faisait  rechercher  Cluseret 
de  son  côté  et  espérait  s’emparer  de  sa  per¬ 
sonne.  Je  dirai  plus  loin  au  milieu  de  quels  pé¬ 
rils  bravés  par  moi  j’ai  signé  chez  M.  Gent  ce 
mandat  d  arrêt  d  ans  la  nuit  du  3  au  4  novembre 
1870. 

Ainsi  donc,  le  3  novembre,  trois  mandats 
étaient  par  moi,  mis  en  mouvement,  contre 
Cluseret.  L  on  voit  donc  quelle  activité  j’ai 
déployée  pour  livrer  à  la  justice  celui  qui,  au 
moment  où  la  patrie  était  frappée  au  cœur  par 
la  reddition  de  Metz,  venait  à  Marseille, 
comme  il  l’a  fait  à  Lyon  et  à  Paris,  fo¬ 
menter  la  guerre  civile  parmi  les  Français 
vaincus.  Pouvais-je,  sans  un  sentiment  pro¬ 
fond  de  douleur,  me  voir  accuser  d’avoir  voulu 
désarmer  la  justice  contre  Cluseret,  que  M. 
Gambetta  nous  avait  d%;  de  fusiller;  quand  en¬ 
touré  sans  cesse  de  redoutables  ennemis,  je 
mettais  à  la  fois,  par  toutes  les  voies  possibles, 
trois  mandats  en  mouvement  dès  le  3  novem¬ 
bre,  sans  compter  celui  lancé  par  le  procureur 

général.  C’est  cejour  que  d’odieux  calomniateurs 
ont  déclaré  que  je  m’étais  rendu  coupable  de 

trahison;  d’après  eux,  J 'au  rai  s  donc  volé  l’estime, 
dont  à  Marseille  je  suis  entouré.  Messieurs,  per¬ 
sonne  au  tribunal  du  Marseille  ne  partage  l’a¬ 
vis  que  j’aie  été  faible,  en  novembre  1870°  dans 
l'exercice  de  mes  fonctions. 

La  Commission  d’enquête  doit  comprendre 
maintenant  mou  indignation,  quand  je  me  suis 
vu  insulter  jusque  dans  ma  vie  privée,  par  une 
presse  stipendiée  ;  la  Commission  se  rendra 
compte  et  me  pardonnera  la  douleur  que  j’ai 
éprou\ee,  quand,  dans  la  seuls  ligne  àmqi  con- 
saerée  dans  son  rapport  je  me  suis  senti  frappé, 
alors  que  je  m’attendais  à  être  vengé  par  sa 
justice. 

Je  n'ai  fait  ni  zèle,  ni  f<Mifantenô  appês  la 
victoiro  contre  T  anarchie  odiense  à  tous  les 
gens  de  bien.  Un  homme  qui,  ayant  échappé 
au  péril,  ne  vante  pas  son  héroïsme,  c’est  à 
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ce  qu’il  paraît  uue  chose  rarôj  car  c'est  là  ce 
qui  m’a  rendu  suspect,  sans  doute;  combien 
c’est  attristant  ! 

M,  KicülaS)  Tun  des  témoins  de  ma  conduite 
en  novembre  1870,  comment  Ta-t-il  cachée  dans 
le  rapport  au  Uarde  des  Sceaux?  Lui  qui  procla¬ 
mait  ma  docilité  à  mes  devoirs  et  la  plaçait  si 
haut  après  le  4  avril  1871,  que  je  le  suppliai 
expressément  de  réduire  dans  son  rapport  à  la 
plus  simple  expression ,  les  témoignages  d’estime 
qu'il  me  prodiguait  alors  si  chaleureusement  en 
me  mettant  avec  exagération  au  premier  rang 
de  ceux  qui  avaient  mérité  la  reconnaissance 
publique?  Il  m’avait,  disait-il,  porté  dans  son 
rapport  pour  être  décoré. 

Heureusement  pas  une  parole  de  dénégation 
ne  s’est  élevée  et  ne  pouvait  s'élever  contre  les 
affirmations  positives  de  la  réponse  à  la  Com¬ 
mission,  que  j’ai  publiée  dans  les  journaux  de 
Marseille  et  qui  a  motivé  mon  appel  auprès  de 
vous.  De  nombreux  témoignages  me  sont  arri¬ 
vés  de  toutes  parts  de  Marseille,  pour  pro¬ 
tester  contre  les  calomniateurs  inconnus  qui 
ont  voulu  mettre  en  doute  mon  absolu  dévoue-* 
ment  à  rhonneur  et  m'exprimer  l’étonnement 
général  produit  dans  tous  les  esprits  par  les 
quelques  lignes  du  rapport  d’enquête  consacrées 
à  m’accuser. 

J’ajoute  que  je  ne  puis  comprendre  la  portée 
de  l'accusation  relative  au  retrait  du  mandat 
contre  Cluseret,  du  moment  qu’on  ne  con¬ 
teste  pas  qu'à  Marseille,  le  3  novembre,  il  n’j 
avait  plus  à  la  gendarmerie  de  gendarmes 
pour  agir  ;  s’il  j  avait  eu  des  gendarmes,  mon 
devoir  était  de  retirer  de  leurs  mains  en  ce  mo¬ 
ment  le  mandat  contre  Cluseret,  qu’ils  étaient 
devenus  impuissants  à  arrêter,  soit  que  leu<s 
cost  urnes  trahiss  e  n  t  to  u j  o  n  r s  le  ur  ar r  1  vée ,  s  oit 
qu’ils  fussent  trop  peu  nombreux  contre  les  ba¬ 
taillons  d’assassins  qui,  le  2  novembre,  avaient 
ensanglanté  la  ville,  soit  qu’en  ce  moment  les 
gendarmes  ne  pussent  se  montrer  public, 
surtout  pour  arrêter  Cluseret,  sans  risquer 
d’être  mis  à  mort.  C'est  dans  ces  circonstances 
que  je  reçus  l’avis  de  la  gendarmerie  et  que  je 
conçus  l’idée  de  charger  la  garde  nationale  et 
son  nouvel  état-major  de  surprendre  Cluseret 
et  de  l’arrêter  comme  ils  me  Toffraient. 

M.  le  Président.  —  Le  rapport  constate  les 
faits.  Vous  les  expliquez,  vous  en  avez  le  droit 
ot  le  devoir,  ioute  publicité  sera  donnée  à 
votre  témoignage.  Cette  publicité  appellera 
peut-être  des  contradictions  qui  sont  les  élé¬ 


ments  de  l'enquête.  Â.vez-vous  quelque  chose 
à  ajouter  à  votre  déposition? 

M.  Guibert.  —  d^ai  été  l’an  des  acteurs 
principaux  dans  tous  les  évènements  rapportés 
dans  le  travail  d’enquête  de  la  commission. 
Certains  événements  n’ont  pas  peut-être  été 
connus  par  elle.  Je  la  prie  de  me  permeitre  de 
les  lui  exposer.  Ils  compléteront  ma  Justifica¬ 
tion,  puisqu’il  est  nécessaire  que  j'aie  à  me 
justifier,  puisque  l’on  me  réduit  à  cette  nécessité 


Des  réponses  faites  par  moi  à  bâtons  rompus 
sur  divers  actes  de  mes  fonctions,  ainsi  isolés  de 
l'ensemble  de  ma  conduite j  ne  peuvent  suffire 
pour  la  faire  connaître  dans  ioute  sa  vérité ,  ma 
protestation  a  déjà  résihné  victorieusement  la 
réfutation  de  raccùsation  dont  j’ai  été  l’objet, 
cette  protestation  et  le  récit  des  faits  suivants, 
pourront  seuls  par  leur  publicité  mettre  en 
relief  mon  irréprochable  dévouement  à  la  cause 
de  la  justice  pour  laquelle  j'ai  vu  plusieurs  fois 
ma  vie  mise  en  périL  H  importe  aussi  d’an¬ 
nexer  à  la  présente  déposition  l’attestation  de- 
rétat-major  en  ma  faveur. 

Le  4  septembre  1870,  au  matin,  le  conseil 
municipal  de  Marseille,  dans  lequel  j’avais  été 
réélu  depuis  un  mois  et  nommé  adjoint  au 
maire,  fut  déclaré  installé  par  M.  Levert,  préfet 
du  département 

Dans  la  soirée  du  même  jour  la  République 
fut  proclamée  dans  les  rues  de  Marseille.  Je  fus 
délégué  le  5,  par  le  conseil  municipal,  avec 
M.  Amat,  adjoint  comme  moi,  pour  aller  à  la 
préfec|ure  installer  M.  Labadie ^  nommé  préfet 
provisoire.  M.  Levert  nous  reçut  dans  la  grande 
salle  d’attente  du  palais  qui  est  la  première  des 
grands  appartements-  Lç  préfet  nous  demanda 
une  heure  de  délai  pour  télégraphier  de  nou¬ 
veau  à  Paris,  mais  nous  vîmes  sur  la  place  de 
la  préfecture  une  foule  de  plus  de  cinq  mille 
personnes,  qui,  ayant  deviné  sans  doute  le  but 
de  notre  mission,  se  ruait  avec  fureur  contre  3a 
porte  extérieure  du  palais  que  nous  avions  fait 
refermer  sur  nous;  tout  retard  nous  parut  d’un 
grave  danger,  car  la  porte  allait  céder.  Sur 
l’observation  que  j’en  fis,  M-  Levert  se  démit 
de  ses  fonctions  en  nos  mains.  Aussitôt  après 
la  salle  d'attente  fut  tumultueusement  envahie, 
et  nous  fûmes  brutalement  refoulée  jusqu’à  la 
porte  intérieure  de  là  salle  communiquant  avec 
le  grand  salon,  vert  par  la  petite  antichambre 
qui  le  précède.  M/Levert,  refoulé  malgré  nos 
efforts  pour  le  protéger,  s’él.iit  cramponné  à 
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yèiïe  jpbrtë  èi:  pé^J’aisi^kît  rSgoln  à  H'f  iSainiehit; 
j’è'küèi{îis|il(isièùrs  Voix  qui,  de  plusieurs  points, 
firent  entend rk  ce'g  mots  t  paS  ni  ciiiMÉè;  Il 
ëst  ÿo^ssibîe  qti*èrt  cë  üioïnént  plasièurs  fQsiîs 
tüsàeni  airîgës  sur  M*  Leveri,  j’âi  tu  seule- 
iüént  Klinglër  pladë  à  mbn  cÔtS  ènléyer  b  h 
jjoigiiard  àé  dessus  la  poitrine  tHi  prétêt  sans 
pouvoir  affirmer  cependant  qd’îl  âlfc  éié  prié  par 
Klinglèb  daiîs  le  gilët  du  préfet,  où  arraché 
dèÛ  inains  d'uù  tiers, 

St,  Letért  îacKa  prise  et  quitta  la  porte, 
^Itjéieurâ  péréonnes  décidées  atec  nous  à  le 
défend  ré  J  continrent  la  foula  qui  èï*  accumulait 
contre  là  pôrtë,  MM,  Üelpéeh  et  Naquet,  ^e 
trouvant  seuls  avée  M,  Levert  et  avèe  fnoi  dans 
rantichamhré,  rengagèrent  vivèment  à  partir. 
Pour  rentraîner  loin  du  péril  qui  grandissait 
éans  cèsée,  M.  Delpech  prît  M,  I^everfc  par  le 
tnpieu  do  corps.  Ce  fut  alors,  au  moment  où  je 
lu  J  témoignais  rassurafièe  énërgîqtid  de  notre 
corieotiré,  qüè  M,  Lcvërt,  m’à^pdlaût  par  mOn 
hoin,  me  tendit  la  main  què  jè  Serrai  én  signa 
d’adieu.  M,  Levert  se  retira  dans  l’intérieur  des 
appar  ements  accompagné  de  M.  Naquei,  mais 
prégïiüê'du  mdme  înitarit  le  fldt  fiopulàîre  rom¬ 
pait  les  digues  qu’on  lui  opposait;  lî  fallait  don¬ 
ner  à  M-  Levert  le  temps  nécessaire  pour  qu^îl 
pût  Se  soustraire  aux  récherches.  Sans  perdre 
un  moméntj  M.  Labadie  monta  sur  un  fau- 
léùî!  placé  par  lui  devant  là  porte  refermée 
qué  venait  de  franchir  M.  Levert,  et  se  mit 
à  improviser  un  discours  véhément,  auquel 
raficiéii  préfet  des  Bouches-du-Rhône  dut  son 
salut;  ceux  qui^  peu  d’înslanis  aprés^  fouillè¬ 
rent  la  préfecture  dans  tous  les  sens  en  criant  ; 
OÙ  ést-ii  f  né  pubènt  découvrir  celui  qu’ils  j 
poursüîvàienl, 

Üïi  jeune  homme  tnë  dit  à  voix  basse  :  M. 
Levert  m’a  confié  là  surveillance  d^un  lieu  où 
sont  cachés  èës  bijoüx.  —  Ne  le  faites  connaître 
à  personnBj  lui  dis-je,  pàs  même  à  moi-méme, 
—  Je  n’ai  pas  vu  M,  Sauvet,  substitut,  à  qui  JL 
Lé  vert  attribue  sa  délivrancej  peùt-étfe  dans 
lin  autre  niOmëht*  Le  lendemain  tine  boîte  de 
iîjoux  appartenant  à  ùiie  dàthe  dé  la  inaison' 
de  M,  Levert,  fut  soustraite  dans  la  préfecture. 
Après  de  laborieuses  rècliercHëÉ,  et  une  borres- 

Îondahee  que  je  provoquai  éhtra  M.  Levert  èt 
U  Ri  voire,  auJourcVbüi  président  du  tribunal 
dé  commerce,  je  parvins  à  découvHr  Tauteur 
de  cette  soustraction  èt  à  réùnîr  èontré  lui  les 
éfëméhts  dé  preuves  dô'  sà  çûlpàbülté  ;  sür  mes 
rénseignèménts,  mon  sùcéêséèub  à  déféré  le 


feoupahîë  àu  tribiihàl  èOrrèètionnéi  dd  Marseille 
qui  le  condaUinà  à  détix  ans  dè  prîsort. 

Je  révinâ  dàîis  la  salle  d’atténté  et  je  vis  avec 
émotion  M.  Gâillardon,  commissâire  ceUtràl  de 
police,  au  milieu  de  plusieurs  hommes  àrlnéè, 
dont  rùn  pô;rtait  url  grand  drapèaù  tricoloré  ét 
qui  l’avaient  arrêté.  M,  Gai  1  lardon  paraissait 
avoir  le  visàgé  fheurtri;  l’éxàîtàtîoù  dé  ses 
gardiens  me  fit  comiïrêndre  qué  je  ne  pourrais, 
sàtïs  danger  pourra  vie,  chérchef  eh  ce  ihoteent 
à  rarrachér  de  leurs  mains;  je  remettais  à  un 
moment  plus  favdràble  sa  déKvraricé;  jé  son¬ 
geais  à  le  soustraire  aux  maiivàis  traitè'ments 
auxquels  il  était  exposé;  deux  oùvriersde  haute 
stature,  qui  approuvèrent  mes  parôle's,  quànd 
j^ifivoquai  T  honneur  républicain  qui  devait  pro¬ 
téger  la  perèonnb  ht  la  vie  de  M.  Gaillàrdon, 
furent  préposés  par  moi  à  lù  sauvegarde  du  pri¬ 
sonnier;  il  fut'  sur  ma  demande  placé  dans  une 
pièce  voisiné  gt  soustrait  ainsi  aux  fureurs  de 
la  foule  où  il  courait  les  plu^  grands  dangers. 

Jé  pensais  àu  moyen  de  faite  rend  ré  la  li¬ 
berté  à  M,  Gaiilardonj  emprisonné  à  Saint- 
Pierre,  dont  le  souvenir  me  poursuivait,  quand 
j’appris  son  suicidé  vers  lé  6  ou  le  1  âëptémbre, 

Uné  imitruction  faite  pat*  le  pàrquét,  avait 
constaté  la  réalité  du  siTicidef  dont  tout  le  monde 
demeura  Convairicu. 

Pendant  que  s’opérait  T  invasion  de  la  pré¬ 
fecture,  sur  un  mot  d’ordro  sans  doute,  les 
membres  de  l'Internationale  s’emparèrent  dans 
la  cave  de  420  carabines  Mi  nié  en  parfait  état 
de  fonctionnement;  ainsi  armés,  ils  prirent 
poèëession  de  tout  lé  palais  dont  ils  s’arrogèrent 
la  garde  exclusive;  ils  occupaient  toutes  les 
portes  extérieures  et  intérieures,  ét  remplis¬ 
saient  les  appartements.  MM,  Labadîé,  Ksqiïi- 
ros,  Delpech  étaient  en  réalité  gardes  à  vue  par 
eux,  même  la  nuit. 

M.  lé  Présideilt.  —  Cette  troupe  est  eene 
qu’on  afïpelait  la  garde  civique, 

M*  GuiLert.  —  Ils  se  donnaient  le  nom  de 
gardes  êiviques  qui  leur  est  resté, 

M.  le  Président.  —  C’éUîént  des  membres 
de  rintérnàtionalë  ? 

M,  Guîbert.  —  Dans  le  principe  les  gardes 
civiques  étaient  presque  exelusiveméiit  com¬ 
posés  d’affiliés  k  riuternationale;  plus  tdrd  îeur 
nombre  s’est  cdnsidéràblémedt  àùgfùènté  d’af¬ 
filiés  qui  y  étaient  étrangers,  on  disait  qu’ils 
réeevaiènt  4  fr.  par  joui*. 

M.  lë  PtéSîàeiit.  —  Ils  étaient,  dit-on, 
nourris  èt  défrajfés  dé  tùùtes  dépenses. 
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M,  Gnlbert*  —  Je  crois  qu'ils  ne  recevaient 
quo  4  francs  par  jour,  ils  cou  ch  aient  la  nuit  sur 
les  canapés  de  satin*  M.  Labadié  m’a  dit  avoir 
beaucoup  souffert  de  leur  présence  violente  et 
de  leurs  soupçons*  MM*  Esquiros  et  Delpech 
ont  été,  disaitKm,  leurs  prisonniers  plusieurs 
heures* 

M.  le  Président*  —  Ils  tiraient  les  uns  sur 
les  autres  des  coups  de  révolver  ? 

M*  Guibert*  —  Klingler,  dans  une  des  salles 
de  la  préfecture,  tira  un  coup  de  révolver  sur 
Albert  Baume;  celui-ci  eut  Tun  de  ses  favoris 
traversé  par  la  balle,  qui  alla  se  loger  dans  la 
corniche  du  plafond*  Kl  ingler  fai  sait  partie  de  la 
commission  départementale,  il  était  à  mon  avis 
à  peu  près  fou,  j'avais  remarqué  rincohérence 
de  son  langage  ;  il  n’était  pas  le  seul  en  cet  état, 
c’est  lui  et  non  Léonce  Jean  qui  fut  tué  par  les 
soldats  qu’il  commandait,  lorsqu’à  la  guerre  ils 
le  virent,  sans  raison,  brûler  la  cervelle  à  bout 
portant  à  un  officier  de  mobiles* 

Alors  que  j'étais  encore  adjoint,  car  je  n’ai 
été  procureur  de  la  République  que  le  14  oc¬ 
tobre,  des  Dames  trinitaires  de  Yalence  vin¬ 
rent  me  trouver  pour  me  dire  que  le  R*  P*  jé¬ 
suite  Tissier  avait  été  emprisonné*  Je  l’ignorais, 
«  Voyez  donc,  me  dirent-elles,  s’il  n’est  pas  pos¬ 
sible  de  le  faire  mettre  en  liberté,  ou  tout  au 
moins  de  lui  faire  parvenir  quelques  objets  de 
lingerie  dont  il  a  le  plus  grand  besoin, 

J'^allai  immédiatement  voir  M,  Delpech.  «  Le 
P,  Tissier  a  été  emprisonné,  me  dit-il,  mais 
cela  s’est  fait  par  la  force  des  choses  pour  le 
soustraire  aux  violences  dont  il  était  menacé 
quand  les  gardes  civiques  le  menèrent  devant 
nous.  Il  ne  court  aucun  risque  dans  sa  prison  ;  et 
nous  le  mettrons  en  liberté  aussitôt  que  nous  le 
pourrons,  sans  danger  pour  lui. 

Quant  aux  objets  de  lingerie,  ils  furent  remis 
au  P*  Tissier,  et  jusqu’à  la  fin  de  sa  captivité 
on  a  eu,  me  dit-ou,  pour  lui  tous  les  soins  pos¬ 
sibles. 

Avant  que  je  fusse  procureur  de  la  Républi¬ 
que,  les  gardes  civiques  ont  envahi  l’établisse¬ 
ment  des  Jésuites,  ils  ont  emprisonné  les  Pères, 
saccagé  la  maison,  brisé  les  portes,  fait  des 
orgies*  Quelques  jours  après  on  envoya,  pour 
faire  cesser  tout  cela,  une  compagnie  de  gardes 
mobiles  qui  firent  encore  pis*  Renonçant  à  ce 
moyen  de  rétablir  Tordre,  MM*  Esquiros  et 
Delpech  prirent  le  parti,  pour  avoir  Pair  de 
donner  satisfaction,  disaient-ils,  à  des  violences  ! 
qu’ils  ne  pouvaient  dompter  saps  force  publi-  | 


que,  de  séquestrer  les  biens  des  Jésuites  pour 
arriver  ainsi  à  les  sauvegarder  contre  l’esprit 
d’hostilité  qu’on  leur  témoignait.  Les  scellés 
furent  mis  ;  ils  y  sont  restés  assez  longtemps,  et 
c’est  moi  qui  les  fis  lever.  Toutefois,  c’est 
grâce  à  l’apposition  des  scellés,  que  les  locaux 
des  Jésuites  ont  dû  d’être  sauvegardés  à  temps 
pour  n’être  pas  saccagés* 

J’ai  été  sollicité  encore  par  la  famille  de 
Caune,  famille  légitimiste,  mes  collatéraux, 
par  M .  Deleuil-Martiny,  avocat,  pour  la  mise 
en  liberté  du  P.  Tissier*  M.  Delpech  me  répon¬ 
dit,  attendez!  il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  de 
criraê*  Il  ne  risque  rien  là  où  il  est  gardé  par 
des  gens  sûrs*  Si  nous  le  mettons  en  liberté,  il 
peut  arriver  un  malheur .  Attendons  ;  il  faut 
prendre  des  précautions* 

A  un  certain  moment  j’ai  pu  concourir  à 
obtenir  la  mise  en  liberté  des  Jésuites,  on  les 
a  délivrés  successivement,  en  leur  faisant  re¬ 
vêtir  des  costumes  divers,  à  la  condition  qu’ils 
partissent  le  plus  tôt  possible,  parce  que,  pour 
eux,  il  y  avait  danger  à  rester* 

J’ai  toujours  pensé  que  le  principal  office  du 
gouvernement  était  de  protéger  la  liberté  de 
tous  les  citoyens  et  d’empêcher  la  persécution 
des  consciences. 

La  liberté  fut  secrètement  rendue  aux  Jé¬ 
suites  emprisonnés;  seul  Tun  d’eux  fort  âgé 
se  retira  à  la  campagne  aux  environs  de  Mar¬ 
seille,  c’était  le  parent  de  MM.  Baudoin  et  Mar¬ 
tin*  Ils  s’éloignèrent  secrètement  de  Marseille, 
sous  des  costumes  laïques,  sans  être  reconnus* 

Je  fis  enlever  les  scellés  de  l’établissement 
des  que  cela  me  fut  possible,  au  moyen  de  l’or¬ 
donnance  rendue  par  M.  Gemel,  président.  M. 
Martiny  m’annonça  que  la  première  messe,  qui 
fut  dite  par  les  Jésuites  dans  leur  établisse¬ 
ment  remis  en  leur  possession,  le  fut  â  son  in¬ 
tention  et  à  la  mienne,  en  souvenir  de  mon 
impartialité  à  leur  égard*  Je  fus  surpris  de  ce 
témoignage  de  gratitude  qui  avait  eu  lieu  â 
mon  insu.  Je  ne  fais  connaitre  cette  circons¬ 
tance  que  pour  répondre  à  un  certain  bruit  qui 
a  couru  par  lequel  les  Jésuites  m’accuseraient 
aujourd’hui.  Je  n’y  crois  pas,  car  je  ne  veux 
pas  tomber  dans  Tinjustice  dont  je  suis 
moi -même  victime;  je  ne  puis  dissimuler  ce¬ 
pendant  mon  étonnement  à  Toccasion  du  fait 
suivant  :  au  sortir  de  ma  captivité  comme 
Ôtagô  le  5  avril  1871,  M.  Rostan  d’Ancézune, 
en  me  serrant  la  main,  ajouta  à  ses  félicitations 
oes  mots  cruels  :  €  Cela  vous  apprendra  à  dire 
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dans  vos  rapports  oMdols  que  remprisoune- 
ment  des  Jésuites  n'avait  été  par  la  préfecture 
prolongé  que  pour  les  protéger  contre  la  haine 
de  leurs  ennemis.  »  J'avais  dit  en  effet  dans  un 
rapport  que  M.  Delpech^  sollicité  par  moi  pour 
la  mise  en  liberté  des  Jésuites  »  m'avait  tenu  ce 
langage.  Il  l'avait  réellement  tenu,  et  j’aurais 
trouvé  indigne  de  moi  de  dénaturer  la  vérité 
pour  flatter  les  ressentiments  même  les  plus 
légitimes,  alors  même  que  ceux  qui  les  éprou¬ 
vent  seraient  devenus  puissants. 

Le  mot,  arrêtés  sans  77iotifs^  ^  que  le 
commissaire  a  constaté  sur  le  procès-verbal 
d'écrou,  me  paraît  conflrmer  la  réponse'  de 
M.  Delpech* 

Le  7  septembre,  M-  Labadié  dont  les  fonc¬ 
tions  de  préfet  avaient  été  confirmées  par  le 
pouvoir  central,  M*  Bory,  maire  de  Marseille, 
et  radministration  municipale  dont  je  faisais 
partie,  reçurent  à  la  gare  M.  Esquiros,  nommé 
administrateur  supérieur  du  département  des 
Bouches-du-Rhône.  M*  Labadié  m’offrit  là  le 
poste  de  procureur  de  la  République;  je  le  re¬ 
fusai,  non  que  je  dédaignasse  ce  poste  que  j'ai  j 
accepté  un  mois  plus  tard,  mais  parce  que  j'a¬ 
vais  connu  M*  Crépon,  procureur  impérial, 
avec  qui  je  suis  resté  lié  d’amitié,  et  qu'il  me 
paraissait  peu  délicat  d'accepter  sa  place  pour 
ainsi  dire  le  lendemain  de  sa  révocation. 

M.  Jules  Maurel  fut  nommé;  mais  bientôt  il 
donnasadémission  àla  suite  de  l'attentat  odieux 
dontfui  Tobjetle  tribunal  lorsqu’il  fut  enlevé  de 
son  siège  et  conduit  à  la  préfecture  par  la  garde 
civique;  je  m'associai  à  la  protestation  qui  fut 
envoyée  à  cette  occasion  au  Garde  des  Sceaux. 

M.  Maurel,  dont  la  conduite  comme  procureur  de 
la  République  a  été  trouvée  digne  par  la  Com¬ 
mission,  fut  nommé  vice -président;  son  carac¬ 
tère,  ses  lumières,  sa  capacité  en  ont  fait  un 
magistrat  très-distingué,  à  qui  tout  le  monde 
se  plait  à  rendre  justice  à  Marseille. 

Le  jour  de  mon  installation  comme  procu^ 
reur  de  la  République,  je  trouvai  dans  mon 
cabinet  quinze  chefs  des  gardes  civiques  qui 
m  attendaient.  J'avais  la  veille  conféré  avec 
M.  Regimbaud,  juge  dlnstruetîon,  de  la  mise 
en  liberté  d'un  nommé  Debray, .  .  M.  Regim¬ 
baud  et  moi,  nous  avions  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  de  mettre  en  liberté  ce  prisonnier,  détenu 
depuis  un  mois,  et  qui  ne  fut  condamné  qu’à 
quinze  jours  de  prison  le  11  novembre. 

M*  le  Président.  —  Il  avait  pillé  chez  les 
Jésuites? 
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M.  Guibert.  —  Non  f  il  avait  été  vu  à  Saint- 
Barnabé  avec  les  gardes  civicfues,  qui  péné¬ 
trèrent  dans  un  couvent;  le  dossier  ne  le  char¬ 
geait  pas  beaucoup  et  il  s'agissait  d'éviter  une 
sédition.  Ces  individus  se  présentèrent  à  mon 
parquet,  armés  de  revolvers,  furieux,  mena¬ 
çants.  II  faut,  me  dirent-ils,  que  vous  don¬ 
niez  instantanément  la  liberté  à  M*  Debray.  ^ 
Non  1  répondis-je,  cette  liberté  vous  ne  Taurez 
pasl  — Il  le  faut!  —  Non,  vous  dis*je,  vous 
ne  l'aurez  pas  !  —  Tous  êtes  un  misérable,  un 
lâche!  —  Un  lâche  ne  se  conduit  pas  comme  je 
le  fais  avec  vous,  un  lâche  obéit,  et  moi,  je  ne 
vous  obéirai  jamais!  »  Je  fus  l'objet  d'une 
scène  de  menaces  excessives,  qui  dura  trois 
quarts  d’heure. 

Je  passe  sous  silence  les  épithètes  dont  ils 
me  gratifièrent.  Parmi  ces  gens,  qui  tous  étaient 
armés,  il  y  avait  des  hommes  ivres;  d'autres 
étaient  dans  un  état  de  fureur  extrême^  et  en 
arrivèrent  à  me  menacer  de  mort,  en  expri¬ 
mant  les  genres  de  mort  qu'ils  me  réservaient* 
A  toutes  ces  injures,  à  toutes  ces  menaces,  je 
répondais  toujours;  «  je  ne  ferai  rien,  vous  ne 
pouvez  rien  obtenir  de  moi.  Sortez  d'ici  I 
Je  cherchai  autour  de  moi  si  je  trouverais 
quelques  éléments  de  force  publique.  Ces  ou¬ 
trages  étaient  sanglants,  et  j'aurais  voulu  les 
réprimer.  Mais  je  n’avais  absolument  aucune 
force  publique  à  ma  disposition  ;  déjà  les  gen¬ 
darmes,  en  partie  absents  de  Marseille,  ne 
faisaient  plus  le  service  du  palais,  on  ne  les 
voyait  nulle  part.  M.  Beer,  mon  substitut, 
M.  Giraud,  juge  d'instruction,  M.  (rascon,  le 
secrétaire,  et  une  des  deux  personnes  du  secré¬ 
tariat  de  police  intervinrent.  Ces  messieurs 
n'étaient  pas  non  plus  en  mesure  de  me  prêter 
main  forte,  ns  obstinrent  cependant  l'éloigne¬ 
ment  de  ces  forcenés. 

M,  le  Président.  —  A  quelle  date? 

M.  Guibert.  ~  C’était  le  14  octobre,  c'était 
le  jour  même  où  j'ai  prête  serment. 

Ces  hommes  avaient  fini  par  se  retirer.  Trois 
heures  après,  ils  revinrent,  ayant  complète¬ 
ment  changé  de  ton.  M.  le  procureur  de  îa 
République,  me  dirent-ils,  nous  nous  sommes 
tout  à  Theure  mal  conduits  envers  vous  ;  nous 
vous  avons  gravement  outragé,  nous  le  regret¬ 
tons,  donnez-nous  la  liberté  de  Debray.  — 
Non,  répondis-je,  je..suis  seul  juge  de  ce  que 
j’ai  à  faire,  je  n’ai  rien  à  vous  dire.  Retirez- 
vous.  » 

Ils  s'en  allèrent.  Une  fois  qu'ils  furent  partis 
4  jSEPT.  ' —  iV.  D*  74 
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et  qne  les  menaces  eurent  cessé,  noug  déci¬ 
dâmes,  M*  Eegimband  et  moi,  sur  Tatis  de 
M.  Eegimbaud,  le  dossier  de  nouveau  examiné, 
que  la  contrainte  ayant  cessé,  il  y  avait  lieu 
d'accorder  la  liberté  provisoire.  L’ordre  fut 
signé  le  21  décembre. 

Je  fus  bien  tenté  de  ne  pas  mettre  Debray 
en  liberté,  mais  je  pensai  que  ce  serait  peut- 
être  une  fanfaronnade  de  vouloir  revenir  siir 
une  décision  prise  la  veille,  en  toute  liberté  en 
faveur  du  prisonnier, 

La  première  commune  révolutionnaire  de  fin 
d’octobre  1870  eut  à  Marseille  un  caractère  tout 
différent  de  celui  de  la  commune  révolution¬ 
naire  du  2Z  mars  1871.  La  commune  révolu¬ 
tionnaire  de  d  n  octobre  1870  s’inspira  surtout  des 
souvenirs  du  Comité  de  Salut  public  de  la  pre¬ 
mière  révolution,  dont  elle  prétendait  imiter 
Vexemple,  et  jouer  le  réle  à  roceasion  delà 
capitulation  de  Metz,  et  pour  ramener,  disait- 
elle,  la  victoire  du  côté  de  la  Hépublique  fran¬ 
çaise  contre  scs  ennemis  extérieurs.  Telle  était 
d’après  elle  sa  prétention;  en  réalité  elle  n’avait 
qu’un  but  criminel  de  terreur  publique  à  Toccà- 
sion  des  malheurs  de  la  patrie. 

La  commune  révolutionnaire  du  23  mars,  à 
l’exempie  de  la  commune  de  Paris  du  18,  avait 
une  tout  autre  signification;  elle  prétendait, 
disait-elle,  résister  aux  ennemis  intérieurs  dé 
la  République,  elle  prétendait  soutenir  Paris 
contre  YersaïUes,  et  Tautonomie  des  communes 
françaises  se  gouvernant  par  elles- mêmes;  mais 
la  plus  grande  partie  de  ses  adhérents,  et  parmi 
eux  on  pouvait  compter  plus  de  10,000  gar¬ 
des  nationaux,  sur  12^000  acquis  au  mouve¬ 
ment,  disaient  qu’ils  défendaient  la  République 
d’après  eux  menacée  par  la  monarcMe;  un 
grand  nombre  du  moins  se  l’était  laissé  persua¬ 
der,  à  l’occasion  de  la  dépêche  télégraphique, 
qui,  le  22  mars,  avait  annoncé  aux  populations 
Tàccueil  fait  par  le  gouvernement  à  MM,  Rou- 
ber  et  Canrobert,  et  cela  servit  de  prétexte  à 
l’envahissement  de  la  préfecture  du  23,  pré¬ 
texte  odieux  qui  devait  avoir  pour  conséquence 
les  plus  grands  malheurs. 

La  commune  révolutionnaire  de  fin  d’octobre, 
à  laquelle  Crémieux  ne  prit  absolument  aucune 
part,  coïncida  avec  îatentative  semblable  qui  eut 
lieu  dans  Paris  assiégé,  à  la  même  date  et  a  pu 
bien  être,  comme  on  Pa  dit,  le  résultat  d‘un  mot 
d  ondre  transmis  de  Paris  malgré  les  lignes  prus¬ 
siennes  interceptant  toutes  relations  directes 
avec  la  capitale;  elie  surgit  âlafoi^des  réunions 


publique^  et  d’un  groupe  ardent  dé  ïa  Ligué'  dfi 
Midi  dont  Albert  Baume  paraissait  être  lé 
chef;  les  gardes  civiques  et  quelques  batàilïoiis 
seulement  des  faubourgs  en  étaient  les  auxî- 
liaireSi 

La  Ligue  du  Midi  fut  instituée  en  septembre 
dans  une  pensée  purément  patriotique. 

Avant  d’être  chargé  des  fonctions  de  procu¬ 
reur  de  la  République,  comme  adjoint  au  maire, 
j’assist  ai  à  quelques-unes  de  ses  séances,  La  Ligué 
du  Midi  avait  pour  but  d’apporter  au  gouverne¬ 
ment  de  Tours  un  concours  efficace  pour  l’arrne- 
ment  de  la  province  contre  l’ennemi;  les  noms 
que  je  pourrais  citer,  de  personnages  appartenant 
à  toutes  les  opinions  les  plus  modérées,  même 
légitimistes  et  cléricales,  qui  y  don  fiaient  leur 
assentiment,  le  prouvent  assez.  Toutefois  le  gou¬ 
vernement  central,  dès  les  premiers  jours,  vit 
dans  cette  tentative  une  menace  de  désagréga¬ 
tion  pour  ruriité  de  la  France  et  on  put  cons¬ 
tater  son  refus  d’accepter  un  concoûrs  qu’il 
considérait  comme  dangereux. Ce  ne  fut  donc  que 
vers  la  fin  d’octobrè,  à  rëpoqtié  où  j’avais  cessé 
complètement  de  m’y  rendre,  qu’à  mon  insu, 
les  séances  delà  ligue  du  Midi  peuvent  avoir  pris 
le  caractère  exclusivement  révolutionnaire  qui 
^  leur  est  attribué  dans  le  rapport,  et  que  j’igno¬ 
rais. 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  peu 
après  que  sur  des  autels  de  la  patrie  dressés 
place  de  la  préfecture,  cours  Beizunce,  place 
de  Yilleneuve,  place  Jean  Gruin,  cours  dii  Châ- 
pître,  on  fonctionnait  pour  recevoir  les  engage¬ 
ments  volontaires  qui  affiliaient,  un  ceriain 
nombre  d’individus  s’étalent  évertués  place 
Saint-Ferreol,  saîis  beaucoup  de  succès,  de  faire 
signer  une  pétition  sur  laquelle  les  passants 
étaient  invités  à  réclamer,  pour  la  défense  dé 
la  patrie,  la  mesure  de  Vimpôt  forcé. 

Une  demande  semblable  pour  trois  miilibnj 
fut  portée  vers  la  même  époque  au  conseil  mu¬ 
nicipal  de  Marseille  dans  lequel  je  remplissais 
alors  les  fonctions  de  secrétaire.  Elle  fut  re¬ 
poussée  par  i’unanimitê  moins  quatre  voix  qui 
étaient  celles  des  conseillers  municipaux  dissi¬ 
dents  qui  devaient  quelque  tempsaprès  adhérer 
à  la  Commune, 

Mes  fonctions  de  procureur  de  la  République 
n’étaient  pas  incompatiblesavec  celles  de  simple 
membre  du  conseil  municipal  ;  toutefois^  comme 
elles  absorbaient  presq  Je  tout  mon  teiups,  jè 
dus  m’abstenir  de  me  rendre  régulièrement  aux 
séances  de  cette  assemblée,  dont  je  cessai  de 
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faire  partie  aux  élections  de  novembre  suivant. 

Les  séances  du  conseil  municipal  qui  avaient 
lieu  tous  les  jours  et  quelquefois  deux  fois  et 
trois  fois  dans  la  même  journée,  étaient  rem¬ 
plies  par  les  discussions  auxquelles  donnaient 
lieu  les  mesures  d'armement.  Yers  les  derniers* 
jours  du  mois  d'octobre,  je  pris  part  à  plusieurs 
délibérations  parmi  lesquelles  s’est  trouvée  celle 
qui  fut  le  prétexte  de  renvahissement  de  THO- 
tel-de-Yille  par  la  commune  révolutionnaire  de 
novembre  1870, 

Le  conseil^  sur  Lavis  émis  après  examen  par 
experts ^  avait  en  septembre  définitivement  rè^ 
fusé  au  prix  de  11  francs  Fâchât  de  3:2^000 
fusils  hors  de  service  en  dépôt  à  Brescia.  Les 
mêmes  fusils  Albert  Baume  en  fit  proposer 
l'achat  au  conseil  pour  le  prix  de  25  fr.  pour 
compléter  l'armement  de  la  garde  nationale.  Au 
nom  de  la  Ligue  du  Midi,  on  demanda  pour  cela 
au  conseil  un  crédit  de  800^000  francs* 

Sur  le  refus  du  conseil  municipal,  exprimé, 
unanimement  par  une  délibération  du  28  dé¬ 
cembre  1870,  rilôtel-de- Ville  fut  envahi  par  la 
Commune  révolutionnaire  sous  le  prétexte  que 
le  conseil  avait  méconnu  tous  ses  devoirs  patrio¬ 
tiques  pour  la  défense  du  pajs. 

Le  31  octobre,  en  Fabsence  du  conseil  muni¬ 
cipal,  les  membres  de  la  commune  révolution¬ 
naire,  accompagnés  d'un  certain  nombre  de 
gardes  civiques  armés, s'installèrent  dans  la  salle 
des  délibérations  à  l'Hôtel-^de-Yille.  Je  me  ren¬ 
dis  dans  le  local  de  l'ancien  ne  préfecture  où 
venait  de  se  réunir  le  conseil  dont  je  faisais  en- 
corepartie;  Fançienne  préfecture  était  le  lieu  où 
siégeait  alors,  sous  le  commandement  du  colonel 
Marie,  Felat- major  de  la  garde  nationale* 

Après  le  récit,  fait  par  M.  Bory,  maire,  de 
ce  qui  avait  lieu  à  î'Hôtel-de-YiUe,  M*  Labadié, 
avec  d'autres  membres  du  conseil,  proposèrent 
de  convoquer  sans  délai  la  garde  nationale.  Le 
conseil  municipal,  marchant  à  sa  tête, devait  par 
la  force  reprendre  l‘Hôtel-de-YilIe  à  la  Com¬ 
mune  insurrectionnelle,  dont  quatre  membres 
du  conseil  municipal  faisaient  partie, cette  motion 
fut  adoptée  sans  discussion.  Je  dressai  et  signai 
quatre  mandats  d'arrêt  contre  les  quatre  mem¬ 
bres  insurgés  du  conseil  municipal,  je  remis  ces 
mandats  d'arrêt  au  colonel  Marie,  et  il  fut  ré¬ 
solu  que  l’exécution  en  serait  appuyée  par  la 
présence  du  conseil,  et  du  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  lui- meme  assisté  de  la  garde  nationale 
convoquée* 

Oa  battit  le  rappel  et  bientôt  fut  formée  sous 


les  armes,  et  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  de  la 
rue  Koaille,  aux  abords  de  rHotel-de-YiHe,  là 
haie  des  bataillons  de  la  garde  nationale,  devant 
laquelle  devait  se  mettre  en  marche  par  le 
quai,  le  conseil  municipal,  précédé  de  Fétat- 
majordela  garde  nationale;  pendant  que  le 
cortège  stationnait  à  Fangle  sud-est  de  FHô- 
tel-de-Yille  dans  lès  dispositions  les  plus  dé¬ 
cidées  pour  exécuter  en  tous  points  les  déli¬ 
bérations  prises,  et  que  Jean -Louis  proclamait 
du  balcon  l'installation  delà  nouvelle  Commune, 
le  conseil  niunicipal  apprit,  d'un  exprès  à  lui 
adressé  de  la  préfecture^  que  le  préfet  Favait 
déclaré  dissous  et  remplacé  par  nue  commission 
municiuale  seule  investie  de  Fadminîstratien  de 
la  cité;  cette  commission  avait  été  nommée  par 
M*  Delpech  après  un  débat  des  plus  violents 
engagé  par  lui  contre  les  gardes  civiques,  qui 
voulaient  le  nfaintien  de  la  Commune  révolu^ 
tionnaire.  Cette  commission  était  composée, 
pour  une  certaine  partie  du  moins,  de  per¬ 
sonnes  qui  n'avaient  pas  été  consultées  et 
qui  protestèrent  centre  leur  nomination,  ainsi 
qu'on  rapprit  plus  tard.  En  présence  de  ce  fait 
inattendu,  M.  Marie  crut  devoir  se  retirer  sans 
que  personne  fut  consulté  par  lui  sut  la  déter¬ 
mination  qu’il  venait  de  prendre  inopinément 
la  commission  sait  ce  qu'il  en  advint. 

Le  conseil  municipal  et  l'état-major, privés  du 
chef  dont  ils  avaient  à  suivre  les  commande¬ 
ments^  pensèrent  un  instant  qu'ils  devaieiit  pas¬ 
ser  outre  à  l'exécution  de  leur  projet,  malgré  la 
nomination  de  la  commission  municipale  qui 
était  nommée  pour  remplacer  le  conseil  muni¬ 
cipal  désinvesti  de  ses  pouvoirs  ;  mais  bientôt 
considérant  la  responsabilité  qui  pourrait  peser 
sur  eux  par  suite  d'une  désobéissance  à  un  ar¬ 
rête  de  nomination  dont  la  légalité  ne  paraissait 
pas  contestable,  Fétat-majoret  le  conseil  muni¬ 
cipal  sû  séparèrent,  non  sans  exprimer  leurs 
vifs  regrets  sur  une  mesure  qui  paralysait  si 
inopportunément  leur  action. 

Dans  ce  moment  la  garde  nationale  n'avait 
pas  de  cartouches  ;  de  plus  elle  était  divisée  et  il 
s  y  trouvait  un  grand  nombre  de  compagnies 
voisines  des  faubourgs  et  composées  d'éléments 
très— mauvais .  Dn  certain  nombre  de  gardes 
nationaux  avait  même  des  cliassepots.  Je  m'a¬ 
dressai  à  un  officier,  et  je  lui  dis  devant  Fé- 
glise  ;  €  La  garde  nationale  est  complètement 
dépourvue  de  cartouches  I  Que  faire?  ^  Il  me 
répondit  :  u  C'est  très- facile  d'avoir  des  car¬ 
touches  ;  adressea-vous  au  commandant  du  fort 
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Saint -Nicolas  J  avec  un  ordre  du  colonel  de  la 
garde  nationale,  il  vous  en  donnera.  »  J'allai 
trouver  les  capitaines  et  les  lieutenants  de 
la  garde  nationale  assemblés  cours  Liautaud 
(M.  Nicolas  n’était  pas  encore  colonel;  M.  Ma¬ 
rie  ne  Tétait  plus),  et  je  leur  dis  comment  ils 
pourraient  avoir  des  cartouches.  On  se  procura 
de  la  sprte  les  cartouches  qui  étaient  nécessai¬ 
res  et  tous  les  gardes  nationaux  en  furent 
munis* 

Il  était  fort  difficile  de  maintenir  les  gardes 
civiques  sans  effusion  de  sang*  Grâce  â  cette 
distribution  de  cartouches  et  aux  canons  que 
le  colonel  Nicolas  avait  fait  placer  devant 
le  palais  de  justice^  nous  pûmes  nous  faire 
respecter.  Plusieurs  de  ces  canons,  placés  de¬ 
vant  le  palais  de  justice,  étaient  assez  mal 
gardés.  Je  fis  observer  au  colonel  Nicolas 
que  les  sentinelles  qui  les  gardaient,  pouvaient 
être  facilement  enlevées.  Les  gardes  civiques 
avaient  consenti  verbalement  à  quitter  la  pré¬ 
fecture,  mais  ils  j  restaient. 

C’est  sur  ces  entrefaites  que  vers  les  quatre 
heures  du  soir  on  annonça  Tarrivée  de  M*  Gent 
dontîe  dévouement  à  la  cause  de  la  République 
et  la  fermeté  était  connue  de  tous,  J1  semblait 
devoir  rallier  toutes  les  sympathies.  Pour 
donner  à  son  arrivée  le  caractère  concilia¬ 
teur  qu'on  en  attendait,  il  fut  résolu  que 
tous  les  officiers  de  la  garde  nationale^  vien- 
draient  le  recevoir  sans  armes  à  la  gare  où  il 
devait  arriver  vers  quatre  heures  de  Taprès-midi. 
Les  officiers  de  la  garde  nationale  et  une  partie 
de  la  population  accueillirent  M,  Gent  â  la  gare 
avec  des  manifestations  de  sympathie  qui  pa¬ 
rurent  unanimes;  sa  voiture  fut  saluée' jus¬ 
qu'à  la  porte  de  la  préfecture  par  de  vérita¬ 
bles  ovations.  Combien  étaient  trompeuses  les 
démonstrations  sincères  des  amis  de  la  concorde, 
et  de  la  paix  publique  l  Bans  la  préfecture  où 
M.  Gent  entra  accompagné  de  quelques  amis, 
le  spectacle  changea  tout  à  coup  de  nature; 
M,  Gent  qui  a  raconté  avec  une  ponctualité 
saisissante  dans  sa  déposition  comme  témoin,  à 
l’informât  ion  â  laquelle  je  fis  procéder,  les  dif¬ 
férentes  phases  du  drame  de  la  préfecture  dans 
la  soirée  du  3  novembre,  fut  conduit  d'abord 
dans  la  4®  grande  salle,  consacrée  habituelle¬ 
ment  aul  séances  de  la  Ligue  du  Midi,  dont  les 
fenêtres  s'ouvrent  sur  la  première  cour  inté¬ 
rieure  du  palais,  après  avoir  énergiquement 
refusé  là  de  démissionner  de  ses  nouvelles  frac¬ 
tions  ou  de  partager  les  pouvoirs  dont  il  était 


investi  avec  M*  Esquiros,  il  fut  victime  d'une 
tentative  d'assassinat. 

J'étais  occupé  à  prendre  mon  repas  du  soir, 
quand  deux  de  mes  amis  arrivèrent  et  me  di¬ 
rent  "  ec  On  a  tué  M*  Gent  I  »  Ils  me  racontè¬ 
rent  Tatroee  tentative  d'assassinat  dont  il  avait 
été  l'objet.  Je  me  demandai  si  je  devais  aller 
au  milieu  des  assassins  à  la  préfecture.  Je  n'y 
allai  pas.  Ai-je  eu  tort  ?  Je  me  décidai  â  y  aller 
le  lendemain  ;  mais  d'autres  amis  vinrent  me 
voir  et  me  dire  :  «  On  te  cherche  ;  on  a  em¬ 
prisonné  le  colonel  Nicolas,  viens  coucher  chez 
nous,  >  Alors  je  consentis  à  aller  passer  k  nuit 
chez  un  de  mes  cousins,  M.  Yictor, 

Voici  ce  qui  s'était  passé. 

M.  Gent  arriva,  traversa  trois  salles  et  entra 
dans  celle  consacrée  aux  délibérations  de  la 
Ligue  du  Midi.  Tl  y  avait  là  Albert  Baume,  jeune 
homme  très-violent,  qui,  s'adressant  à  M*  Gent, 
lui  dit  ;  «  Vous  devez  abandonner  le  pouvoir  ou 
le  partager  avec  M.  Esquiros,»  D'autres  orateurs 
prirent  également  la  parole*  M,  Gent  répondit 
qu'ils  n  obtiendraient  rien  de  lui  et  on  se  sé¬ 
para.  M.  Gent  rencontra  M,  Belveau,  avocat, 
qui  était  devenu  chef  de  la  police  et  qui  est 
mort  depuis  poitrinaire,  et  lui  dit  :  «  Voici 
l'ordre  de  mettre  en  liberté  le  colonel  Nicolas 
et  d'autres  personnes*  >  M,  Belyeau  répondit  : 
■  M.  le  préfet,  plutôt  que  d'obéir  à  vos  ordres^ 
je 'préfère  donner  ma  démission*  »  M*  Gent 
sortit.  Il  alla  dans  la  pièce  voisine,  laissant  son 
chapeau  dans  une  pièce  au  milieu  de  laquelle 
il  y  a  un  canapé  circulaire  devant  une  glace* 
Dès  qu’il  parut,  on  le  somma  de  donner  sa 
démission.  Il  résista.  Comprenant  le  danger, 
peut-être  par  précaution,  ou  peut-être  encore 
parcequ'il  voulait  accomplir  la  promesse  de 
délivrer  le  colonel  Nicolas,  il  retourna  dans 
la  pièce  *où  il  avait  laissé  son  chapeau,  mais 
quand  il  voulut  sortir  de  cette  pièce,  la  porte 
s'ouvre  et  six  gardes  civiques  apparurent.  Il 
voulut  prendre  une  autre  porte  et  trouva  en¬ 
core  six  gardes  civiques  lui  croisant  la  baïon¬ 
nette  sur  la  poitrine.  On  Taecula  du  côté  de 
la  glace,  un  peu  dans  le  fond  et  là  un  groupe  de 
gardes  civiques  s'avança  vers  lut  en  disant  : 
^  Bonne  ta  démission  »,  en  poussant  en  même 
temps  leur  cri  de  ralliement:  «  A  moi  les  caï¬ 
mans.  >  Les  caïmans  se  présentèrent  en  effet 
la  baïonnette  en  avant.  Au  moment  où  M.  Gent 
fît  un  geste  de  la  main  droite  eu  disant  :  —  Non, 
jamais  !  Il  se  tourna  du  côté  d'un  nommé 
Meynard  qui  faisait  partie  de  k  commission 
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départementale^  un  coup  de  pistolet  partit^  11 
tomba  frappé;  on  le  crut  frappé  <â  mort.  Ce  fut 
comme  un  coup  de  foudre.  Beaucoup  des  gêna 
qui  étaient  là,  étaient  incapables  de  se  rendre 
complices  d  un  fait  criminel*  avait  un  assas¬ 
sin  et  des  complices  ;  l’assassin  dut  partir 
immédiatement. 

Le  docteur  Isoar,  membre  du  conseil  muni¬ 
cipal, était  présentj  il  prodigua  les  premiers  soins 
au  blesséj  et  ie  lendemain  il  fut  décerné  con¬ 
tre  lui  un  mandat  d’arrêt  par  la  Commune  ré¬ 
volutionnaire* 

Pendant  que  ces  faits  se  passaient,  M*  Nico¬ 
las,  au  moment  où  il  allait  exercer  ses  nouvelles 
fonctions  de  colonel,  fut  arrêté  chez  lui  par  plu¬ 
sieurs  hommes  armés,  U  fut  conduit  à  Saint- 
Pierre  dans  un  coupé  monté  intérieurement  et 
extérieurement  par  plusieurs  gardes  civiques  ; 
la  voiture  le  transporta  à  la  prison  de  Saint- 
Pierre  vers  huit  heures  du  soir  et  suivit,  pour 
arriver  à  sa  destination,  Titinéraire  habituel 
par  lequel,  par  la  rue  latérale  des  Allées 
deMeilhan,  on  atteint  la  place  Saint-Michel 
après  avoir  gravi  la  rue  montiieuse  des  Petits - 
Pères,  Le  poste  de  la  garde  nationale  de  la 
faculté  des  sciences  avait  vainement  tenté  de 
délivrer  le  prisonnier  au  passage  de  la  voiture 
dans  la  rue  latérale  des  Allées.  Au  retour  de  la 
voiture,  le  poste  arrêta  résolument  la  voi¬ 
ture  devant  le  café  Martine,  mais  les  gar¬ 
des  civiques  qui  s>  trouvaient  firent  feu  de 
Plntérîeur,  Un  coup  de  ré  vol  ver  parti  de  la 
portière  de  droite,  alla  casser  le  pied  de  M, 
Michalunidis,  négociant  grec,  habitant  Mar¬ 
seille,  et  qui  S0  promenait  sur  les  Allées. 
L’initiative  du  premier  coup  de  feu  est  parti  de 
Tintérieur  de  la  voiture,  cela  paraît  résulter 
indubitablement  des  témoignages  reçus  dans 
lin  formation.  Plusieurs  gardes  civiques  furent 
blessés,  la  voiture  fut  percée  par  les  baïon¬ 
nettes  et  par  les  balles.  Les  faits  relatifs  à  ce 
premier  acte  du  drame  des  Allées  sont  consi¬ 
gnés,  comme  les  faits  ultérieurs,  dans  la  volu¬ 
mineuse  procédure  dont  j’ai  requis  l’intro¬ 
duction  sans  délai  et  qui  a  été  par  mes  ordres 
suivie  par  M.  Giraud,  juge  d’instruction. 

Le  nommé  Jacquemont  fut  là  mortellement 
blessé  dans  la  voiture, 

La  nouvelle  de  cet  engagement  armé  fut  aus¬ 
sitôt  portée  au  poste  des  gardes  civiques  de  TIIô- 
tel-de- Ville,  par  un  garde  civique  qui  y  avait 
pris  part*  Ce  fut  alors  que  110  hommes  de  ce 
corps  qu’on  appelait  le  corps  des  Francs-Chas- 
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seurs  républicains,  sur  un  discours  de  l’un  d’eux 
qui  les  exhortait  à  courir  venger  leurs  frères  as¬ 
sassinés,  se  rendirent  aux  Allées  de  Meilhan* 
Us  firent  là  deux  feux  de  peloton,  Tun  dans  le 
sens  de  la  hauteur  des  Allées,  Tautre  dans  le 
sens  de  la  rue  Sénac,  et  frappèrent  une  foule 
inoffensive  qui  fuyait. 

Le  lieutenant  des  gardes  civiques,  Pinson- 
neau,  fut  tué,  dit-on,  par  l’imprudence  des 
hommes  qu  il  commandait.  M*  Michel,  agent 
des  postes,  fut  blessé  mortellement  dans  la  rue 
Sénac,  à  la  hauteur  de  la  rue  Mazagran  d’où 
il  fut  recueilli  dans  une  maison  de  filles  de 
la  rue  Martin,  où  des  soins  empressés  lui  fu¬ 
rent  vainement  prodigués*  Enfin  le  caporal  du 
;  génie  Margouriez,  blessé  au  commencement  de 
la  rue  Sénac,  fut,  dit-on,  achevé  impitoya¬ 
blement,  sur  le  trottoir  au  levant  de  cette  rue, 
une  fois  terrassé.  D’autres  ont  prétendu 
qu’il  avait  été  pris  et  fusillé  dans  la  rue  Sé¬ 
nac,  entre  le  mur  extérieur  du  magasin  de 
comestibles  qui  joint  le  café  Martino  ;  et  cela 
parce  qu’il  aurait  tiré  un  coup  de  revolver  contre 
ses  agresseurs.  Les  opinions  républicaines  bien 
connues  du  caporal  Margouriez  ne  le  protégè¬ 
rent  pas  contre  ses  lâches  assassins.  Quinze  per^ 
sonnes  furent  blessées  dans  les  deux  scènes  des 
Allées,  dès  le  soir  du  2  novembre,  et  parmi  elles 
deux  femmes,  dont  l’une  a  eu  les  deux  cuisses 
percées  de  part  en  part.  Le  nom  des  victimes 
est  indiqué  dans  les  procédures. 

Ce  même  soir,  m’avaiUon  dit,  je  devais  être 
arrêté  chez  moi. Ce  fut  chez  un  parent  chez  qui 
je  passais  la  nuit,  que  j’appris  avec  les  senti¬ 
ments  qu’elles  devaient  munspirer,  les  scènes 
d’horreur  qui  venaient  d’avoir  lieu  aux  Allées. 
La  femme  Baron  eut  le  mollet,  la  femme  An¬ 
selme  eut  les  deux  cuisses  x  traversées  par  une 
halle. 

Comme  on  Ta  dit  dans  ie  rapport  d’enquête, 
ces  crimes  déconcertèrent  les  conspirateurs  ;  dès 
le  3  novembre,  les  membres  les  plus  ardents  de 
la  Commune  révolution nairej  ceux  même  qui 
attribuaient  à  la  réaction  le  coup  de  pistolet 
tiré  sur  M*  Gent,  renoncèrent  à  en  faire  partie, 
ne  voulant  pas,  disaient-ils,  pactiser  avec  des 
assassins .  Gluseret  cessa  absolument  de  se  mon¬ 
trer  dés  le  3  novembre,  jour  auquel,  comme  je 
l’ai  dit  au  commencement  de  cette  déposition, 
j’avais,  sur  l’avis  de  la  gendarmerie  partie  pour 
la  guerre,  fait  retirer  de  ses  mains  demeu¬ 
rées  impuissantes  pendant  treize  jours,  le  man¬ 
dat  d’arrêt  de  Lyon  contre  Gluseret* 
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Le  3  novembre,  l’état-major  de  la  garde  na¬ 
tionale  avait  été  transféré  an  palais  de  justiee. 
I]  y  était  à  Tétage  au-dessus  du  parquet  où 
j’exerçais  mes  fonctions  de  procureur  de  la  Ré¬ 
publique^  Je  me  mis  aussitôt  en  rapport  avec  le 
colonel  Nicolas  et  les  officiers  de  son  état-major, 
à  qui  je  confiai,  contre  Cluseret,  deux  mandais 
pôur  les  exécuter  avec  la  plus  active  énergie, 
Tun  signé  de  M,  Giraud  ou  de  moi,  Tautre 
émané  du  juge  d’instruction  de  Lyon .  J'ai  ex¬ 
primé  dans  ma  réponse  publiée  dans  les  jour¬ 
naux,  r empressement  avec  lequel  les  officiers 
de  l’état-major  répondirent  à  Tappel  que  je  fis  à 
leur  dévouement  pour  s’emparer  de  Ciuseret, 

D’après  ce  qu’on  m'avait  dit  et  d’après  ce 
que  tout  le  monde  disait,  l’iionorable  M*  Alexis 
Estrangin, directeur  du  Crédit  agricole,  fut  atta¬ 
qué  et  blessé  dans  sa  voiture^  aux  Allées,  au 
moment  où  ces  scènes  atroces  venaient  de  ces¬ 
ser;  un  chef  de  gardes  civiques  le  délivra  de 
ses  assassins. 

Il  importe  que  cette  réponse,  qui  est  un  ré¬ 
sumé  rapide,  soit  annexée  à  la  présente  déposi¬ 
tion, 

MM .  Pradal,  Laroque,  Richard  et  Roux,  se 
dispuièrentàrenvij’honneur  d’arrêter  celui  qui, 
depuis  trois  jours,  s’était  proclamé  le  chef  de  la 
guerre  civile  à  Marseille  et  qui  en  était  la  per¬ 
sonnification.  L’un  d'eux,  M.  Pradal,  traversa 
en  janvier  les  lignes  prussiennes  pour  aller 
porter  les  dépêches  du  gouvernement  dans  Pa¬ 
ris.  Tous  les  moyens  à  notre  disposition  furent 
employés  pour  découvrir  la  retraite  de  celui 
qui,  par  les  émissaiijes  du  procureur  de  3a  Ré¬ 
publique  de  Lyon,  m’était  désigné  comme  un 
agent  prussien.  Ces  moyens  n'étaieût  peut-être 
pas  aussi  sûrs  que  ceux  que  Pon  peut  utiliser  en 
temps  ordinaire  avec  une  police  organisée,  ayant 
à  son  service  une  force  publique  importante 
sur  iaquelle  on  peut  compter.  L’activité  de 
mes  agents  et  des  agents  de  rétat-major, 
dont  il  m’était  rendu  compte  tous  les  jours 
à  mon  parquet  par  MM.  Pradal,  Roux  et  La- 
roquej  aboutit  à  la  tentative  infructueuse  de 
l’hôtel  de  Noailles,  dgnt  j  ’ai  raconté  les  circons¬ 
tances  principales,  confirmées,  d’ailleurs,  par 
ceux  qui,  avec  moi,  l’ont  réalisée  dans  leur 
énergique  déclaration  publiée  et  envoyée  à  la 
Commission  d’enquête. 

Le  3  novembre,  au  soir,  le  lendemain  des  cri¬ 
mes  de  la  préfecture  et  des  Allées,  à  minuit,  M, 
Gent  m’envoya  chercher  à  mon  domicile,  rue 
de  Lodi,  85*,  par  un  jeune  garde  mobile  que  je 


suivis  jusque  dans  la  préfecture  et  qui  m’apprit 
qu’il  était  le  neveu  du  préfet.  La  préfecture 
était  en  ce  moment,  et  depuis  plusieurs  jours,  au 
pouvoir  exclusif  des  gardes  civiques,  qui  l’occu- 
paient  jour  et  nuit.  J’embrassai  AL  Gent  que 
je  trouvai  dans  son  lit,  blessé  de  la  veillej  rece¬ 
vant  les  soins  de  madame  et  de  mademoiselle 
Gent,  et  d’un  ou  deux  amis.  Il  avait  reçu  du 
gouvernement  l’ordre  d’arrêter  Cluseret,  même 
de  le  fusiller. 

U  me  dit:  «  Maintenant  il  faut  dresser  un 
mandat  d’arrêt  contre  Gluseret.  AL  Gent  vou¬ 
lait  signer  lui-même  ce  mandat  d’arrêt,  une  fois 
que  je  l’eus  dressé,  je  m’y  opposai  et  le  signai 
moi-même,  après  quoi  je  le  lui  remis  pour  qu’il 
le  fit  exécuter  par  ses  agents,  lui  faisant  obser¬ 
ver  que,  so  trouvant  blessé  dans  son  lit  au  mi¬ 
lieu  de  ses  assassins  de  la  veille,  il  ne  pouvait 
sans  un  grand  danger  pour  lui  s’exposer  à  être 
trouvé  nanti  d’un  mandat  signé  de  sa  main  eon  - 
tre  Cluseret,  M,  Gent  qui  sera  témoin  de  ces  faits 
prit  le  Lijandat  d’arrêt  contre  Cluseret  et  le  len¬ 
demain  il  donna  l’ordre  au  chemin  de  fer  de 
faire  cbauffer  un  wagon  spécial  pour  faire  par¬ 
tir  pour  Tours  Cluseret  aussitôt  arrêté.  Je 
crois  que  nous  fîmes  encore  'in  ou  deux  autres 
mandats  contre  divers  que  jé  signai.  > 

Puis  il  me  dit  :  «  Âllesi  donc  à  Tétat-major 
chercher  le  colonel  Nicolas,  il  n’a  plus  rien  à 
craindre  à  présent. 

Aujourd’hui,  ou  dans  îe  silence  uu  cabinet, 
loin  de  tout  danger,  j’examine  par  quels  efibrts 
j’ai  tenté  de  faire  arrêter  Cluseretj  sans  inter¬ 
ruption  aucune  des  recherches,  depuis  la  der¬ 
nière  huitaine  d’octobre  jusqu’à  son  départ  de 
Marseille  qui  a  eu  lieu  en  novembre  1870,  je 
nie  demande  si  la  critique  la  plus  sévère  pour¬ 
rait  trouver  à  redire  à  ^activité  que  j’ai  dé¬ 
ployée  avec  mon  digne  auxiliaire.  Y  avait-il, 
pour  assurer  le  succès  de  ma  périlleuse  et  diffi¬ 
cile  Entreprise,  un  seul  moyen  négligé?  J^ai 
beau  chercher,  je  n’en  trouve  pas;  et  je  me  sens 
aujourd’hui  invinciblement  frappé  de  stupeur 
quand  je  vois  la  glorification  des  autres,  à  côté 
des  soupçons  injurieux,  dont  je  suis  l’objet  au 
milieu  de  l’étonnement  généraL 

Le  novembre  Cluseret  faillit  être  arrêté 
non  loin  de  moi  ;  une  compagnie  de  troupes  de 
lignes  de  passage  en  ce  moment  à  Marseille, 
était  à  huit  heures  du  soir  alignée  sur  deux 
rangs,  au  repos,  près  de  T  Europe  an  Bank,  sur 
la  petite  place  formée  par  l’angle  rentrant  de 
la  rue  de  Borne  et  du  cours  Bonaparte;  Fofficier^ 


poipipe  sa  troupe  d’une  capote  bleue  et 
dont  le  grade  se  trouvait  ainsi  dispi^nulé,  fut  in- 
tçppeîd  p^r  un  individu  flpi  cherchait  à  embau- 
cfier  Icssoldatepourl’éinente.  L’officier  reconnut 
dffps  cet  individu  Cluseret,  qu’il  avait  connu 
au  régiment,  mais  ni  lui  ni  sps  hommes  ne 
furent  assez  agiles  pojip  le  saisir  dans  sa  fujte, 
il  leur  échappa.  J’accourus  et  j'appris  l’événe- 
paent  quand  il  venait  de  se  réaliser. 

^iasi  que  j,e  l'ai  dit  dans  ma  réponse  à  la  Com¬ 
mision,  dans  4  nuit  dq  trois  novembre,  M.  Gent 
entre  une  heure  et  deux  heures  du  matin)  me 
chargea  d  amener  auprès  de  lui  le  colonel  Nico- 
refusa  de  me  suivre  à  la  préfecture  par- 
qe  qu^il  avait  la  certitude,  disait-il,  d’y  être 
^^ass4,é.  Pendant  que  je  m’entretenais  de  ce 
sysp  le  cçJonel,  l’état-major  me  fit  part  de 
^esçpup^çQns,  iSlir  un  capitaine  de  francs-tireurs 
nqffimé  Cluse,  qui  porteur  d’une  lettre  de 
M.  Gent  était  venu  peu  d'instants  avant  moi, 
Déclamer  de  la  part  du  préfet  la  présence  de 
JJ.  iNicp4B  à  la  préfecture.  Cette  lettre  disait- 
fln,dnyait  4lre  fnunne  et  cacher  un  piège,  Jp 
prus  dnyoir.  dissiper  qep  soppÈons  après  ayoir 
interrogé  M.  Cluse  et  ce  fut  avec  lui  que  je 
retournai  à  la  préfecture,  rendre  compte,  au 
préfet  dé  l’insuocès  de  sa  démarche  et  de  la 
mienne.  M.  G, eut  apprit  de  M.  Cluse  le  refus 
deM.  Nieo4s  en  réponse  à  la  lettre  adressée 
à  ce  dernier. 

« 

Au  moment  de  rentrer  à  la  préfecture  à  la 
suite  de  M.  Cluse,  je  fus  arreté  devant  la  porte 
dn  palais  par  le  garde  civique  de  faction ,  qui, 
d'un  air  menaçant,  me  reprocha  d'avoir  fait 
donner  de  la  poudre  à  la  garde  nationale,  ce  qui 
était  vrai* 

(Kn  effet,  le  2  novembre  ayant  appris  d'un 
ofdcier  de  Tai^mée,  .que  j'interpelai  devant 
légjis^  de  Saint' Charles  que,  sur  un  reçu  du 
colonel,  les  cartouches  seraient  livrées  au  fort 
Saiint-Kicolas,  je  parcourus  au  cours  Lieutaud 
les  rangs  de  la  garde  nationale  pour  i'en  infor- 
M,  Nicolas  n  était  pas  encore  entré  ei^ 
fonctions») 

Malgré  1  avertissement  du  factionnaire^je  per¬ 
sistai  à  vouloir  me  rendre  de  nouveau  auprès  de 
M,  Gent,  pour  lui  rendre  compte  du  mandat  qu'il 
m  avait  donné,  à  Tefifet  de  lui  ramener  le  colonel 
Nicolas.  Qnaud  j’eus  franchi  le  seuil  du  palais 
et  traversé  plusieurs  groupes  de  gardes  civiques, 
Je  m  aperçus  à  leurs  regards  et  à  leur  nombre, 
qu  iis  m^attendaient.  Arrivé  dans  la  grande  salle 
qm  suü  la  salle  au  canapé  circulaire,  je  m’y 
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trouvai  tout  è  coup  plougé  daïjg  4  plus  profep^ 
obscurité,  le  gaz  y  fyt  éteint  tout  à  coup,  ma 
main  chercha  vainement  pendant  qn  quart- 
d’heure  Ja  porte  qui  donnait  entrée  aux  petits 
appartements  occupés  par  M»  Gent,  et  la  ga-^ 
ehette  au  moyen  de  laquelle  je  pourrais  l'ou¬ 
vrir  pour  pénétrer  chez  le  préfet,  je  n'y  parvins 
pas.  Pendant  cé  temps  je  pus  comprendre  clai¬ 
rement  aux  paroles  de  mort  proférées  contre 
moi  par  les  gardes  civiques  réunis  tumultueu,- 
nement  dans  la  salle  antérieure,  de  quels  dan¬ 
gers  j  étais  menacé,  dans  le  piège  où  je  me  trou¬ 
vais  pris.  Tandis  que  sans  succès  je  continuais  à 
chercher  à  tâtons  à  me  procurer  l’issue  qui  sem^ 
blait  me  fuir,  la  porte  d'entrée  s'ouvrit,  et  je 
vis  s  avancer,  seul,  le  capitaine  de  francs-tireurs 
Cluse  qui,  précipitamment,  m'ouvrit  la  porte 
par  laquelle  je  me  fendis  aussitôt  auprès  du 
préfet»  M.  Gent  ne  voulut  pas  croire  d’abord  à  la 
réalité  des  menaces  de  mort  dont  je  venais  d'étre 
l'objet,  mais  sur  les  renseignements  qu'il  fît 
prendre  par  ses  émissaires  secrets,  il  reconnut^ 
la  gravité  du  danger  dans  lequel  je  me  trou¬ 
vait;  il  sortit  alors  de  dessous  les  draps  de  son 
lit  un  revolver  de  gros  calibre  et  me  dit:  Nous 
n'avons  que  cela  pour  nous  défendre,  nous  nous 
défendrons,  »  Alors  arriva  M>  Clu^e»  M,  Gent 
lui  recommanda  d'arranger  l'afTaire  comme  il 
pourrait.  Je  trouvai  là  et  M”®  Gent  qui 
furent  pleines  de  bontés  pour  moi,  et  qui  furent 
témoin^  de  ce  qui  eut  lieu» 

Cependant  la  situation  était  de  plus  en  plus 
grave,  dans  1  antichambre  de  M*  Gent  se  trou¬ 
vait  une  porte  dérobée,  qui  donnait  sur  Une 
cour  d?où  on  pouvait  fuir  de  la  préfecture.  J1  y 
avait  là  un  individu  qui  était  chargé  par  les 
insurgés  de  garder  cette  porte,  M,  Cluse  revint 
un  moment  après  avec  un  des  chefs»  Il  lUi 
parla  d'une  voix  brèvç  et  U  lui  dit  :  i  II  faut 
absolument  que  M,  Guibert  sorte  à  l'instant.  » 
Celui-ci  ne  dit  rien,  fit  un  signe  d'assentiment 
et  nous  sertîmes  ensemble.  J'ai  une  lettre  de 
M.  Cluse  où  il  me  raconte  les  périls  qu'il  a  iui- 
méme  courus  pour  m^avoir  fait  fuir.  H  avait 
promis  aux  gardes  civiques  de  m'amener  au 
milieu  d'eux  dans  la  partie  antérieure  de  la  pré¬ 
fecture,  et  il  n'avait  pas  tenu  parole.  Aussi  ils 
voulaient  lui  faire  un  mauvais  parti  à  son  re¬ 
tour. 

Peu  à  peu,  à  travers  mille  difficultés,  grâce 
à  son  énergie  et  au  concours  dévoué  d'un  batail¬ 
lon  de  mobiles  d'Avignon,  M.  Gent,  rétabli, 
parvint  à  rendre  à  la  ville  jusqu'à  un  certdn 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


592 

degrés  le  calme  et  V apaisement,  malgré  les  té¬ 
moignages  de  Taversion  qu'il  inspirait  à  de  cer¬ 
tains  fauteurs  de  désordre  qui  lui  reprochaient 
de^se  faire  garder  à  la  préfecture  par  une  garde 
prétorienne.  M.  Gent  travaillait  constamment, 
il  était  occupé  de  l'armement  des  mohiles,  et  des 
mobilisés.  Il  donna  à  cette  partie  de  sa  mission 
une  activité  ei'trême  qui  produisit  bientôt  des 
résultats  importants ^  travaillant  constamment 
le  jour  et  une  partie  de  la  nuit*  A  ma  réquisi¬ 
tion,  et  avec  le  concours  de  M.  Giraud,  de  M* 
Rôgimbaud,  et  après  M.  Régimbaud,  de  M* 
Verger,  juge  d'instruction,  la  procédure  des 
crimes  de  la  préfecture  et  des  Allées  fut  acti— 
vement  poursuivie;  je  crus  un  instant  avoir 
réussi  à  faire  emprisonner  T  auteur  de  la  ten¬ 
tative  de  meurtre  du  préfet;  la  confrontation 
avec  les  amis  dévoués  de  M*  Gent,  qui  avaient 
assisté  à  la  soirée  du  2  novembre  à  la  préfec¬ 
ture,  de  l'individu  arrêté,  fut  faite  avec  tout  le  ; 
soin  dont  il  était  capable,  par  M.  Giraud,  juge 
d'instruction  expérimenté  ;  elle  produisit  un 
résultat  négatif;  rinstruction  fut  d'avis  comme 
moi  qu'il  J  avait  lieu  de  mettre  en  liberté  le 
prévenu,  ce  qui  fut  réalisé  aussitôt*  J'avais  fait 
arrêter  une  partie  des  individus  compromis 
dans  les  événements  des  Allées,  j*en  ûs  ramener 
un  d'Orange  où  il  avait  été  emprisonné  comme 
vagabond*  L^instruction  des  crimes  des  Allées 
était  complètement  terminée,  il  n'y  avait  plus 
qu'à  déférer  à  la  cour  d’assises  les  prévenus  si¬ 
gnalés  par  les  procédures*  M,  Gent  et  le  gou¬ 
vernement,  malgré  mes  vives  représentations, 
s'y  opposèrent. Une  discussion  des  plu  s  vives  s'en- 
gageaentreM.  Gent  et  moi.  M*  Gentme  repro¬ 
cha  avec  véhémence  d'exposer  la  ville  au  retour 
des  scènes  sanglantes  qui  avaient  eu  lieu,  dans 
un  moment  où  l'autorité  ne  disposait  d’aucun 
moyen  d’action  pour  repousser  les  anarehistes* 
Jelui'dis:  æ  Je  suis  lè  procureur  de  la  Répu¬ 
blique*  >  Il  me  répondit:  <<  Je  saisie  préfet, 
muni  de  tous  les  pouvoirs.  »  Je  répliquai  i  ^  que 
la  tolérance  d^aujourd'hui  multipliait  le  nom¬ 
bre^  des  malfaiteurs  de  demain.  »  J'offris  ma 
démission,  M,  Gent  envoya  la  sienne,  et  le  gou¬ 
vernement  qui  avait  ordonné  au  procureur  gé¬ 
néral  et  à  moi  d’obéir  aux  ordres  du  préfet, 
envoya  Tordre  de  ne  pas  déférer  à  la  cour  d’as¬ 
sises  les  prévenus,  le  gouvernement  acceptant 
toute  la  responsabilité  de  cet  ordre*  Les  dos¬ 
siers  furent  remis  plus  tard  à  Tersailles  où  ils 
sont  encore;  aucune  ordonnance  de  non  lieu 
ne  fut  rendue,  MM*  Régimbaud,  Giraud  et 


Verger,  juges  d'instruction,  diront  si  mon  ac¬ 
tion  s'est  un  instant  ralentie* 

Je  savais  que  Timpunité  ne  ferait  que  déve¬ 
lopper  Taudaee  et  le  nombre  des  criminels, 
qu'elle  offrait  pourle  sens  moral  des  populations 
un  danger  des  plus  redoutables. 

Une  dépêche  télégraphique  du  gouvernement 
m'intima  l'ordre  de  m’abstenir;  nûus  devions 
déférer,  dans  tous  les  actes  de  nos  fonctions,  à 
la  volonté  de  l’autorité  préfectorale,  par  excep¬ 
tion  aux  règles  habituelles  suivies  en  temps 
ordinaires  par  les  parquets* 

Munis  de  la  décharge  qui  résultait  de  la 
dépêche  d'interdiction,  M*  le  procureur  général 
et  moi  nous  crûmes  devoir  obéir;  je  considérai, 
d'ailleurs,  qu'en  matière  politique,  dans  les 
temps  où  nous  vivions,  dans  les  circonstances 
extraordinaires  où  Ton  se  trouvait,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  résister  aux  ordres  supérieurs, 
puisqu’on  matière  politique  ils  nous  étaient  im¬ 
posés  d'après  les  circulaires  ministérielles  de 
tous  les  temps  ;  les  poursuites  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  d'après  les  avis  du  gouvernemei^t 
consulté,  les  actes  engageant  la  politique  du 
gouvernementdôvant,  par  la  nature  des  choses, 
demeurer  à  sa  discrétion. 

Tels  sont,  messieurs,  les  faits  que  je  n'ai  pas 
vus  consignés  en  général  dans  le  rapport  de  la 
commission  d'enquête,  et  qui  se  trouvent  résu¬ 
més  dans  la  réponse  que^'ai  eu  Thonneur  de 
vous  adresser  et  qui  a  été  livrée  à  la  publicité 
des  journaux;  d'autres  faits  se  rapportant  aux 
évènements  de  la  seconde  Commune  de  Mar- 
seille,  présentent  un  point  historique  saisis¬ 
sant,  à  l'époque  de  la  réunion  de  T  Assemblée 
nationale  qui  a  eu  lieu  le  8  février  1811,  et 
ne  se  rattachent  qu’à  titre  de  conséquence  di¬ 
recte  et  indirecte  aux  évènements  antérieurs. 

Le  CO  litre -amiral  Grosnier,  accompagné  de 
MM*  Gardorein,  chef  de  cabinet,  et  Bojen- 
val,  secrétaire,  commandant  un  secteur  de 
Paris,  avait  vaillamment  combattu  contre  les 
assiégeants  de  Paris,  Le  gouvernement  l'en¬ 
voya  comme  préfet  à  Marseille,  et  son  carac¬ 
tère,  éminemment  digne  et  bienveillant,  ne 
tarda  pas  à  lui  attirer  les  sympathies  univer¬ 
selles. 

L'antagonisme  toujours  croissant,  entre  Paris 
et  Versailles,  antagonisme  entretenu  par  l'oubli 
des  droits,  de  la  légalité  et  du  respect  de  l’au¬ 
torité,  était  devenu  la  cause  permanente  de 
Tagitation  révolutionnaire  dans  les  grandes 
villes  ;  la  multiplicité  considérable  de  soldats 
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déclassés,  de  francs-tireurs  français  et  étran- 
gers,  y  affluant  de  tous  les  points  et  y  appor¬ 
tant  les  halntudes  et  l'esprit  d’aventure  de  la 
guerre,  telle  qu'elle  était  résultée  des  cir¬ 
constances  fatales  de  1870,  vint  augmenter  é 
Marseille,  dans  une  proportion  considérable, 
les  éléments  de  désordre  qui  y  régnaient  déjà. 
Elle  leur  donna  l'aspect  redoutable  des  foules 
militaires,  armées  et  sans  clief,  ayant  brisé  les 
liens  de  la  discipline,  et  livrée  aux  instincts 
individuels;  on  voyait  dans  les  rues  des  bandes 
de  soldats  en  haillons,  traîner  des  canons  et  des 
boulets,  agiter  des  drapeaux  en  chantant. 

C’est  au  milieu  de  cet  état  des  choses  et  des 
esprits,  qu’éclata  le  18  mars,  à  Marseille,  la 
nouvelle  de  la  Commune  de  Paris, 

Déjà,  depuis  plusieurs  jours,  un  certain  apai¬ 
sement  relatif  de  l’agitation  avait  cessé;  des 
grèves  formidables  avaient  éclaté  dans  les  prin¬ 
cipales  industries  de  la  cité;  ces  grèves  cjui  se 
manifestaient  par  des  violences  excessives, 
étaient  Pobjet  de  poursuites  judiciaires  actives, 
et  d  arrestations  préventives,  énergiquement 
provoquées  et  dirigées  par  moi,  (Je  ne  suis 
jamais  intervenu  dans  les  grèves  d'ouvriers 
qu  à  cette  occasionj.  Malgré  le  grand  danger 
d'une  situation  de  plus  en  plus  difficile  pour 
Pautorité,  j’avais  espéré,  presque  sans  auxiliai¬ 
res,  surmonter  ainsi  Tes  difficultés,  quand 
j'appris  que  des  quantités  considérables  de 
chassepots  et  de  ré  vol  vers,  pillés  à  la  gare  et 
en  divers  lieux,  se  trouvaient  à  la  disposition 
des  nombreux  bataillons  dissidents  de  ia  garde 
civique  considérablement  augmentée. 

Le  19  mars,  malgré  les  injures  de  plusieurs 
ouvriers  du  chemin  de  fer,  je  me  trouvai  à  la 
gare  où  je  me  rendais  avec  M.  tfardarein,  chef 
de  cabinet  du  préfet,  accompagné  de  M.  Buis¬ 
son  j  chef  de  section  de  la  paix  publique  ;  j’j 
saisis,  d'après  Tordre  de  mon  procureur  géné¬ 
ral,  le  ballot  arrivé  de  Paris  de  VOffiaiel  de  la 
Commune. 

Les  noms  qui  composaient  le  Comité  central 
de  la  Commune  de  Paris,  étalent  complètement 
inconnus  de  la  population  de  Marseille. 

La  déconvenue  qui  en  résulta  de  la  part 
des  masses  qui  ne  reconnaissaient  pas  leurs 
chefs  habituels,  faillit  un  instant  arrêter  leur 
participation  au  mouvement;  mais  Mégy  et 
d'autres  émissaires,  qui,  arrivés  de  Paris  dans 
le  cercle  républicain  du  midi ,  situé  rue  Dauphine, 
vinrent  /  exposer  à  leur  manière  la  cause  et  le 
but  du  gouverne  ment  insurrectionnel  de  Pa¬ 


ris,  rallièrent  dans  un  seul  faisceau  toutes  les 
forces  de  Tinsurrection  à  Marseille,  et  dès  ce 
moment  tout  fut  organisé  pour  la  résistance  à 
un  prétendu  coup  d'Etat  monarchique,  contre 
lequel  on  disait  partout  que  Paris  tout  entier 
s'était  soulevé. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'à  Marseille 
fut  affichée,  Je  22  mars,  la  dépêche  télégraphi¬ 
que  du  gouvernement,  annonçant  l'accueil  em¬ 
pressé  fait  par  lui  aux  offres  du  général  de 
Tempire  Canrobert,  et  la  bienveillance  parti¬ 
culière  dont  était  1  objet  M,  Rouher,  premier 
ministre  de  Napoléon  ÏJI.  » 

Je  reçus  cette  dépêche  à  trois  heures  du  ma¬ 
tin  ;  j'envoyai  à  mon  procureur  général  plu¬ 
sieurs  télégrammes  successifs  pour  qu'il  fit  part 
au  gouvernement  de  la  fatale  impression  pro¬ 
duite;  M.  le  contre -amiral  Crosnier,  préfet, 
sous  mes  yeux,  agit  de  même,  mais  il  avait 
fait  afficher  la  dépéclie  dans  les  principaux 
quartiers  de  la  ville,îe  feu  était  déjà  mis  aux  pou¬ 
dres,  comment  arrêter  Tineendîe  ? 

Le  23  mars,  à  cinq  heures  du  matin,  M, 
Crosnier  appelle  en  toute  hâte  à  la  préfeeture, 
avec  moi,  procureur  de  la  République,  M.Bory, 
maire  de  Marseille,  qui  ne  \int  que  plus  tard, 
M,  Ollivîer,  général  de  brigade,  M.  Jeanjean 
colonel  de  la  garde  nationale  et  deux  autres 
hauts  fonctionnaires  pour  délibérer  sur  le  meil¬ 
leur  parti  à  prendre  iiour  prévenir  et  empê¬ 
cher  Tenvahissement  de  !a  préfecture  décidé 
pendant  la  nuit  par  la  réunion  de  l'Eldorado, 

M.  Crosnier  persista  dans  Tidée  dangereuse 
en  ce  moment  de  convoquer  sous  les  armes 
toute  la  garde  nationale  dans  le  plus  bref  délai, 
de  battre  le  rappel  dans  le  but  annoncé  de  faire 
une  éclatante  manifestation  en  faveur  de  Ver¬ 
sailles.  Par  ce  fait  îa  garde  nationale,  pour  qui 
fut  battu  le  rappel  [c'était  le  seul  moyen  de  Ta- 
voir  de  suite  sous  les  armes], se  trouva  divisée  en 
deux  camps  ennemis  ;  le  plus  nombreux  n'était 
pas  celui  qui  s'était  réuni  en  faveur  de  la  mani¬ 
festation  annoncée;  la  pensée  d'un  coup  d'Etat 
monarchique  répandue  partout  par  ceux  qui 
fomentaient  la  guerre  civile  avait  augmenté 
la  force  de  Tinsurrection  dans  des  proportions 
inattendues. 

A  dix  heures  du  matin  une  délégation  du  club 
de  la  garde  nationale,  qui  composée  de  déléguéa 
des  bataillons  de  la  garde  nationale,  siégeait 
rue  de  la  Darse,  dans  le  local  de  la  ligne  d'en¬ 
seignement,  et  qui  s’était  donnée  pour  mission 
de  s'entremettre  comme  conciliateur  dans  les 
4  Æïpr.  —  IYp  P* 
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conflits,  sô  rendit  à  la  préfecture  ;  grâce  à  son 
intervention  le  projet  d' envahisse  ment  de  la 
préfecture  parût  complètement  abandonné. 

Il  n'en  fut  rien  cependant  ;  à  9  heures  la  pré* 
fecture  fut  envahie  par  les  grilles  des  jardins  qui 
furent  escaladées. 

M,  Crosnier,  M.  Gardarein,  M.  Boyenval  et 
le  général  de  brigade  Pélissier,  retenus  comme 
otages,  furent ,  pendant  un  jour  et  une  nuit 
constamment  outragés  et  menacés  de  mort  par 
plusieurs  hommes  armés  de  révolvers,  de  chas- 
sepots,  qui  s'enivraient  devant  eux  et  les  met¬ 
taient  en  joue  à  chaque  instant  et  leur 
annonçaient  qu’ils  allaient  périr. 

La  réunion  du  cirque  Valette  fulminait  contre 
les  administrations  qui  avaient  fait  le  vide  autour 
de  la  commission  insurrectionnelle;  Crémieux  se 
plaignait  dans  ses  placards  affichés  dans  tous 
les  quartiers  de  la  ville,  du  dédain  obstiné  du 
parquet  qui  refusait  de  venir  recevoir  ses  ins¬ 
tructions  à  la  préfecture  ;  la  plus  vive  anxiété 
existait  sur  le  sort  des  otages;  toutefois  au  bout 
de  six  jours,  on  m’annonça  que  roccupation  de 
la  préfecture  allait  être  abandonnée  et  que  la 
commission  qui  y  siégeait  allait  se  dissoudre'- 

Ce  projet  allait  se  réaliser  en  effet,  mais 
arrivèrent  de  Paris^  LandéCh,  Amourotix  et 
les  frères  que  ranimèrent  avec  une  vio¬ 

lence  nouvelle  le  feu  de  rinsurrection  qui  allait 
s'éteindre* 

Crémieux,  avait  cherché  à  se  soustraire 
parla  fuite  à  Tautorité  compromettante  dont 
il  s'était  laissé  investir  comme  président  de  la 
commission, et  dont  la  responsabilité  embrassait 
jusqu'aux  actes  auxquels  il  était  étranger  et  qui 
s’accomplissaient  à  son  insu .  Il  fut  ramené  moitié 
de  gré  moitié  de  force  à  la  préfecture,  ainsi  que 
cela  résulte  des  plaisanteries  dont  il  fut  l’objet 
à  cette  occasion  dans  les  journaux  de  Marseille, 
et  ce  fut  sur  l’inspiration  de  LandecJi^  â  l’exclu- 
sion  des  membres  Marseillais  de  la  commission, 
dit*on,  que  fut  décidée  la  séquestration  comme 
otage  de  M*  Bory,  maire  de  la  ville,  du  procu¬ 
reur  de  la  république  et  de  plusieurs  chefs  de 
service  de  radministration  de  Marseille- 

Le  avril,  à  une  heure  avancée  de  la  nuit, 
après  une  tentative  infructueuse  dans  laquelle 
on  n’avait  pu  trouver  chez  lui  M.  Labadié,  la 
maison  du  maire,  M-  Bory,  boulevard  Long** 
champs,  145,  fut  prise  d'assaut.  Ne  pouvant  bri¬ 
ser  la  porte  extérieure  de  la  maison,  les 
hommes  armés,  chargés  de  la  mission  d’arrêter 
le  maire,  démolirent  les  supports  de  Bimposte 


et  pénétrèrent  dans  la  maison  par  cette  voie  î 
le  fils  du  maire  trouvé  seul  fut  enmené  comme 
otage  à  la  place  de  son  père  qui  put  échapper 
par  les  toits.  M.  Bory  fils  fut  arrêté  sous  pré¬ 
texte  que  sa  qualité  de  marin  lui  avait  fait 
distribuerdes  cartouches.  J’ ignorais  cette  circons¬ 
tance,  quand  le  dimanche,  3avril^  soixante  hom¬ 
mes  armés,  cernèrent  le  palais  de  justice  et 
m’arrêtèrent>  ainsi  que  M.  Beer  mon  substitut, 
au  moment  où  je  procédais  avec  M.  Verger, 
juge  d’instruction,  à  l’information  d’une  affaire 
de  timbres-poste  faite  avec  le  commissaire  de 
police  du  parquet.  Nous  fûmes  emmenés  dans  un 
coupé  â  la  préfecture  où  nous  comparûmes 
en  la  présence  de  Landeck  qui  nous  déclara  que 
notre  arrestation  était  une  mesure  de  sûreté 
publique  et  de  sûreté  personnelle  ;  nous  fûmes 
conduits  dans  une  pièce  située  dans  l’aile  au 
levant  du  palais  de  la  préfecture  dont  la  fenêtre 
s’ouvrait  sur  la  cour  postérieure  du  bâtiment- 

M,  Crosnier  et  ses  secrétaires  étaient  dans 
une  pièce  voisine  séparée  de  la  nôtre  par  un 
étroit  corridor  de  six  mètres  de  longueur  ;  douze 
hommes  armés  de  cliasscpots  étaient  de  garde 
à  la  porte  extérieure  de  l’appartement;  deux 
hommes  armés  nous  surveillaient  jour  et  nuit 
dans  l’intérieur*  Le  premier  jour  de  notre  déten¬ 
tion  Landeck,  accompagné  de  six  gardes  civiques 
dé  haute  taille,  nous  annonçai  que  deux  de  ses 
hommes  venaient  d’étre  arrêtés  par  les  troupes 
de  M.  le  général  Kspivent,  ajoutant  qu’il  nous 
ferait  fusiller  si  un  seul  cheveu  était  arraché  de 
leur  tête. 

Le  lendemain ,  un  zouave  ivre  nous  mit 
deux  fois  en  joue  à  travers  rerabrasure  de  la 
porte  de  notre  prison  ;  nos  gardiens  qui  nous 
déclaraient  être  prêts  à  nous  défendre  jusqu’à 
la  mort  si  une  attaque  avait  lieu  contre  nous,  et 
qui  protestaient  sans  cesse  du  dévouement  pour 
nos  existences ,  des  hommes  qui  noüs  gardaient 
extérieurement  firent  partir  ce  zouave  que  nous 
ne  revîmes  plus- 

Plusieurs  membres  de  la  commission  vinrent 
me  dire  que  notre  arrestation  avait  eu  lieu  à 
leur  insu,  qu’ils  avaient  vainement  tenté  de 
faire  revenir  Landeck  sur  sa  détermination. 
Un  capitaine  de  gardes  mobilisés  vint  me  pro¬ 
poser  ma  liberté,  si  jo  lui  déclarais  verba¬ 
lement  seulement  que  je  n'interviendrais  pas 
pour  empêcher  l’élection  de  la  commune  qui 
devait  avoir  lieu  le  mercredi  ;  je  refusai  de 
faire  cetLe  déclaration,  même  à  la  condition  qui 
m’était  offerte  de  la  tenir  secrète  ;  mes  deux 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 
! 


M. 


fiEPOSmOJ?  DE  il.  GÜIBERT 
fiUeseï  leur  gouvernante  étaient  admises  à  nous 
visiter  dans  la  journée,  surveillées  et  accom¬ 
pagnées  par.  des  hommes  armés  qui  ne  les  per¬ 
daient  pas  de  vue  ;  tout  mot  à  voix  basse,  tout 
papier  eommuniqué  était  interdit  ainsi  hue 
toutjouruaL  ^ 

Le  4  avril,  jour  de  mardi  à  3  heures  du  matin 
iious  apprîmes  par  les  chuehottemcnts  de  nos 
gardiens  que  les  troupes  arrivaient.  Des  coups 
de  feu  furent  tirés,  d’abord  dans  les  cours  du 
palais,  enfin  eut  Heu  pendan  t  plusieurs  heures 
le  bombardement  de  la  préfecture  qui  décon¬ 
certa  les  insurgés  presque  sans  effusion  de  sang 
et  prévint  la  défection  complète  des  troupes 
amenées  par  M.  le  généra]  Espivent. 

Pendant  que  laissés  libres  dans  Papparte- 
ment,  5(.  Gros  nier  nous  racontait  les  atroces 
menaces  dont  il  avait  été  l’objet  et  le  salut  qu’il 
avait  du  au  dévouement  et  au  courage  d’un 
jeune  homme  qui  l’avait  arraché,  lui  et  ses  secré- 
aires  aux  violences  des  assassins  et  l’avaien  t  fait 
monter  avec  ses  eompagnon.s  au  étage  Nous 
y  rencontrons  des  éclats  d’obus  qui,  par  -deux 
OIS  entrèrent  dans  le  cabinet  que  nous  occu¬ 
pions  h  travers  les  vitres  de  notre  fenêtre. 

Crosnier  qui  les  avait  emportés  m’en  déstî- 
nait  un  en  souvenir.  Les  otages  parmi  lesquels 
JM.  Borj  fils,  et  plusieurs  chefs  de  service  arrêtés 
pendant  notre  détention,  furent  rendus  à  la  li¬ 
berté  à  sept  heures  et  demie  du  soir;  et  j’ac¬ 
courus  dans  mon  domicile,  auprès  de  mes 
enfants  et  de  ma  famille  réunis,  que  je  trou¬ 
vai  dans  les  larmes,  et  à  qui  on  venait  d’an¬ 
noncer  notre  délivrance  après  le  Bruit  qui 
avait  couru  de  notre  mort. 

C’est  au  milieu  de  la  scène  qui  eut  lieu  en 
ce  moment,  qu’un  ami  d’une  opinion  politique 
contraire  i’i  la  mienne,  m’annonça  avec  indi¬ 
gnation  que  mes  adversaires  politiques  avaient 
^ai  courir  le  bruit  que,  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  républicain,  je  m’étais  volontairement 
lait  arrêter  par  mes  complices  pendant  que  k 
nouvelle  de  ma  mort  so  répandait. 

M.  le  Président.  -  Vous  avez  achevé  votre 
déposition.  Comme  tous  les  témoins,  vous  avez 
la  faculté  de  la  réviser,  vous  y  ferez  les  re¬ 
tranchements  et  les  modifications  que  vous  ju- 
gerez  nécossaires.. 

(Sc'ance  du  11  juin  1873.) 
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annexes 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  GDIfiËRT. 

I. 

Séance  dteid septenibre  iS70. 


Bory,  président;  M.  Guibert,  iSecrékiré, 
L  ordre  du  jour  appelle  l’examen  delapropé- 
fiition  do  M.  Carcassonne,  ayant  pour  objet  le 
vote  d’un  impôt  de  3  raillions. 

Thonrel  est  présent. 

^  M.  Guihert  déclare  que  l’impôt  forcé  que 
1  on  propose  pour  3  millions  seulement,  doit-âtré 
repoussé  par  les  deux  motifs  suivants  ; 

L  insuffisance  de  la  somme  minime  qu’il  pro¬ 
duira  pour  la  défense  natiomile,  PinjUsticè  du 
procédé  qui  a  pour  effet  de  n’imposer  les  sacri¬ 
fices  pécuniaires  demandés,  qu’à  ceux  qui  ont 
voué  à  la  défense  nationale,  et  cela  au  profit  dé 
ceux  qui  n’y  prendront  aucune  part. 

Troiâ  millions  représentent,  comme  on  l’â 
dit,  la  contribution  directe  dé  l’entière  popula¬ 
tion  do  la  cité  pendant  un  an  .Ces  trois  millions, 
on  veut  les  faire  supporter  seulement  à  quel¬ 
ques-uns  ;  évidemment  on  ne  pourra  jamais  de¬ 
mander  plus  à  la  contrainte  ;  or,  trois  millions 
e  est  un  secours  insuffisant  et  presque  inutile 
pour  la  défense  nationale.  Ce  qu’il 'faut  actuel¬ 
lement  obtenir  de  la  cité,_  c’est  dix  millions. 
Vous  ne.  les  obtiendrez  pas  par  la  contrainte, 
mais  par  la  liberté. 

Je  VOUE  propose  de  voter  un  emprunt  volon¬ 
taire  de  dix  millions,  consacré  à  la  défense 
nationale. 

^  On  nous  a  dit  que  les  riches  ne  paient  pas 
1  impôt  du  sang.  Aujourd’hui  tous  les  hommes 
valides  sont  indistinctement  appelés  à  la  guerre. 
Certainement  les  citoyens  fortunés  ont  à  défen¬ 
dre  leurs  biens  en  même  temps  que  leur  exis¬ 
tence  ;  mais  en  iJboît,  sinon  en  fait,  tous  les 
Irançais  sont  actuellement  en  présence  de  l’en¬ 
nemi  sur  le  champ  de  bataille  ;  or,  par  l’impôt 
forcé,  c’est  exclusivement  à  eux  qu’on  demande 
les  sacrifices  pécuniaires.  Dès  sacrifî'ces,  que  ne 
les  demande-t-on  à  leurs  enfants  qui  hériteront 
par  droit  de  naissance  et  sans  coup  férir,  de  no¬ 
tre  glorieuse  Républiquoi  affermie  par  la  nation 
victorieuse,  et  par  le  fiègné  souvepàin  de  la 
liberté  ? 
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L’emprîint  volontaire  remboursable  dans  50 
ans,  laissera  donc,  seul,  à  la  justice,  tousses 
pri  n  ci  P  e  s  sauve  gard  és  ;  se  ul ,  il  1  ai  sser  a  à  ceu  x 
qui  nous  suivront  sur  le  sol  de  la  patrie, le  droit 
et  le  pouvoir  par  leur  prospérité  que  nous  au¬ 
rons  fondée,  de  eontribuer  aux  frais  de  la  vic¬ 
toire  contre  Tautocrate  prussien» 

Uemprunt  doit-étre  émis  à  6  0/0*  Réalisant 
ainsi,  en  même  temps,  une  œuvre  utile  à  la 
patrie  et  une  opération  financière,  il  sera  plu¬ 
sieurs  fois  couvert  car,  s’il  ne  1  était  pas,  la  né¬ 
cessité  de  Temprunt  forcé  pour  le  salut  public, 
viendrait  alors  réclamer  hautement  les  droits 
de  la  patrie  en  danger- 

M.  Isoard  fait  observer  que  T  emprunt  volon¬ 
taire  sera  remboursable  principalement  par  la 
ressource  de  Toctroi  qui  pèse  surtout  sur  les 
classes  pauvres*  Le  rembou'rsement  ne  pourrait- 
il  pas  en  être  fait  d’une  manière  plus  équitable 
étant  plus  proportionnelle  à  la  fortune  des 
citoyens? 

M»  TboureL  Les  emprunts  ne  sont  pas  rem¬ 
boursés  exclusivement  par  l’octroi,  mais  parles 
revenus  généraux  de  la  ville*  L’ octr  o  i  n  e  p  e  ut 
guère  être  remplacé  que  par  1  îdx* 

M*  Bubonis  demande  que  cette  question  soit 
examinée  et  que  F  emprunt  projeté  soit  renvoyé 
après  les  élections» 

L’impôt  volontaire  est  aprouvé  par  20  voix 
mr22. 

Séance  du  2Ù  septembre  /^70* 

M*  Bory,  maire,  président;  M.  Uesservy,  se¬ 
crétaire. 

Thourel  estprésent. 

M»  !e  maire  ouvre  la  discussion  sur  la  ques¬ 
tion  de  F  emprunt* 

M.  Guibert  rappelle  qu’il  a  proposé  hier,80us 
forme  d’amendement,  un  emprunt  de  dix  mil¬ 
lions*  Il  le  demande  aujourd’hui  formellement. 

A  la  ftn  de  cette  séance,  le  conseil  nomme  : 
MM.  Guibert,  Rougi er,  Abram,  Roche  et  Lieu- 
taud,  membres  de  la  commission  pour  préparer 
les  travaux  de  Femprunt. 

Séance  dtt^l  septe7nl)7*e  1870- 

Bory,  président  ;  Ghilbert,  secrétaire, 

Thourel  est  absmt- 

M.  Guibert  lit  un  rapport  surFemprunt^mais 
avant  il  fait  observer  que  la  commission  a  cru 
devoir  proposer  à  5  1/2  p*  0/0  le  taux  de  Fiüté- 
rét  flxé  hier  à  5  0/0, 


Adopté  à  5  O/Ô  k  la  majorité- 
Toutes  ces  séances  sont  très-longues  et  je  n  ai 
pu  copier  que  le  principal* 

Il  faudrait  plusieurs  jours  pour  la  copie  in 

extemo* 

Séance  d2i  24» 

Thourel  absent 

Le  conseil  délibère  d’autoriser  le  maire  à 
emprunter  10  millions  a  C  0/0* 


IL 

Délibération  qui  servit  de  prétexte  à  la 

Commission  révolutionnaire  du  31  oc- 

tobre  1870* 

Séance  du  28  octobre  1810. 

M.  Bory,  maire;  M.  DesserTy,  secrétaire. 

M.  le  maire  lit,  au  conseil,  une  lettre  de  M. 
l’administrateur  supérieur,  dans  laquelle  ce 
fonctionnaire  demande  au  conseil  municipal 
d'ouvrir  un  crédit  de  800,000  francspour  achats 

de  fusils.  ^ 

M .  Julien  dit  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’ouvrir  le 
crédit  demandé  par  la  préfecture.  Les  fusils 
dont  U  est  question,  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  été  examinés  en  Italie  par  les  délégués 
de  la  municipalité.  Ces  fusils'  ne  valent  absolu¬ 
ment  rien  ;  ils  ont  été  refusés  au  prix  de  onze 
fi'uncs* 

M.  Desservy  dit  que  le  gouvernement  de 
Tours  a  invité  les  municipalités  à  ne  plus  s’oc¬ 
cuper  des  achats  de  fusils  ;  ces  achats  restant 
dès  aujourd’hui  au  soin  et  à  la  charge  du  gou¬ 
vernement  . 

Le  conseil,  à  la  majorité,  délibère. 

Que  ce  serait  se  mettre  en  opposition  avec  le 
gouvernement  de  Tours,  que  de  passer  outre 
aux  défenses  contenues  dans  la  circulaire  récente 
du  ministre  Gambetta,  lequel  engage  les^muni- 
cipalilés  à  ne  plus  s’occuper  dorénavant  d’aucun 
achat  d’armes  à  longue  portée.pour  no  pas  créer 
au  gouvernement  une  concurrence  et  une  en- 
trave  fâcheuse. 

Par  ces  motifs,  le  conseil, 

Refuse  le  crédit  de  800,000  frams  deman¬ 
dé  pour  achat  de  ohassepots  et  d  armes 
longue  portée,  demandés  par  l’administrateur 
supérieur* 


DÉPOSITION  DE  M.  GUIBERT 
III, 


Marseille,  le  26  jiiiii  1873* 
Mon  cher  Guibekt, 

J'ai  reçu  votre  lettre  au  sujet  des  Jésuites»  Je 
me  plais  à  reconnaître  que  lorsque  je  suis  allé 
vous  demander  de  faire  sortir  les  Jésuites  de  la 
prison,  voua  avez  blâmé  cet  emprisonnement, 
comme  n'étant  qu'une  vexation  et  une  voie  de 
fait  sans  motif  aucun. 

Je  reconnais  que  vous  avez  pris  avec  le  eon- 
cours  de  M»  Thourel,  procureur  général  près  la 
cour  d*Aix,  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
la  liberté  aux  jésuites,  avec  l’assentiment  de 
MM.  Delpech  et  Esquiros,  Ce  serait  une  injus¬ 
tice  de  vous  rendre  responsable  de  la  détention 
qu'ils  ont  subie. 

Ma  réponse  vous  serait  arrivée  plus  tôt  si  je 
n'avais  été  retardé  par  un  voji^age.  ^ 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  mes  sentiments 
dévoués. 

Del  uî  L’-M  a  rti  n  t  . 


IV. 

Marseille,  30  octobre  1873. 

A  M,  le  Préside?U  de  la  Commission  d'en¬ 
quête  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la 

Défe^ue  mtionale^ 

Monsieur  le  Président, 

Monsieur  Guibert,  conseiller  à  la  cour  d'ap¬ 
pel  de  Montpellier,  ancien  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  à  Marseille,' me  demande  de  compléter 
devant  la  Commission  que  vous  présidez,  les 
déclarations  que  j'ai  eu  l’honneur  de  vous 
adresser  dans  m.i,  lettre,  collective  avec  MM, 
Roux  et  Laroque,  datée  du  3  mai  dernier,  eu 
attestant  : 

P  La  date  de  la  descente  faite  la  nuit  à 
rhôtel  Noailles; 

La  date  de  la  réception  des  mains  de 
M*  Guibert  du  mandat  d'arrêt  de  Cluseret  ; 

-3'>  S'il  y  avait  des  gendarmes  à  Marseille  à 
cette  époque. 

Il  me  serait  difficile  après  trois  années  de 
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répondre  avec  précision  à  ces  questions,  toute^ 
fois,  voici  ce  que  je  puis  affirmer  : 

La  visite  opérée  la  nuit  dans  Thétel  Noailles 
ne  peut  pas  avoir  été  faite  avant  le  5  ou  le 
6  novembre  1870,  ni  après  le  15  dudit  mois* 
C  est  sur  les  indications  qui  nous  avaient  été 
données  que  Cluseret  devait  y  être  réfugié 
parce  que  on  avait  vu,  dans  la  soirée,  Gavard 
et  quelques  autres  anciens  gardes  civiques,  ses 
compagnons  intimes,  entrer  dans  cet  hôtel  et 
en  sortir  à  plusieurs  reprises,  que  nous  résolû¬ 
mes,  d  un  commun  accord,  de  cerner  et  d'envahir 
1  hôtel ,  ce  qui  eut  lieu  entre  deux  et  quatre 
heures  du  matin,  avec  M.  Guibert  à  notre  tête. 

Cluseret  cessa  de  paraître  en  public  dès  les 
premiers  jours  de  l'arrivée  de  M*  Gent  à  la 
préfecture,  c'est-à-dire  vers  le  4  ou  5  novem¬ 
bre,  date  à  laquelle  fut  reconstitué  l'état-major 
de  la  garde  nationale  dont  je  fus  appelé  à  faire 
partie, 

Cest  dès  les  premiers  jours  de  mon  entrée 
en  fonctions  que  M.  Guibert  me  confia  un  man¬ 
dat  d’arrêt  contre  Cluseret;  plus  tard,  MM. 
Roux  et  Laroque  reçurent  aussi  un  autre  man¬ 
dat;  nous  agissions  de  concert  tous  les  trois, 
même  alors  que  j’étais  seul  possesseur  du  pre¬ 
mier  mandat  confié  à  la  garde  nationale. 

Dès  les  premiers  moments  que  nous  eûmes 
accepté  cette  mission,  nos  recherches  furent 
des  plus  actires,  nous  jugions  Cluseret  comme 
un  misérable  et  un  imposteur,  et  nous  étions 
résolus  à  en  débarrasser  la  société  d’une  ma- 
ûière  ou  de  l'autre. 

Personnellement,  j’allai,  seul,  pour  le  dé¬ 
couvrir  dans  divers  hôtels  de  la  ville  où  je  le 
supposais  caché  sous  un  faux  nom  que  je  ne  me 
rappelle  plus,  notamment  dans  un  hôtel  du 
boulevard  du  nord,  dans  celui  du  Louvre  et  de 
la  Paix  où  je  trouvais  «  Trains  »  l’américain, 
que  j  ’entretins  de  je  ne  sais  plus  quelle  affairé 
pour  donner  un  prétexte  à  ma  visite;  j'allai 
aussi  deux  fois  dans  les  bureaux 'd’un  journal 
placé  sous  le  patronage  de  Cluserefet  consort; 
faisant  violence  à  mes  habitudes,  et  pour  la 
premiè-'c  fois  de  ma  vie,  j’allai  tous  les  soirs 
assister  aux  séances  orageuses  du  cirque 
Vallette,  de  l’Alhambra  et  de,  l’Eldoraldo,  por¬ 
teur  du  mandat  d’arrêt  et  d’un  ordre  du  co- 
loael  de  la  garde  nationale  pom‘  requérir  force 
et  appui  de  la  garde  nationale,  seule  force  qui 
existait  alors;  j’espérais  rencontrer  Cluseret 
dans  ces  réunions,  m’attacher  à  lui  et  ne  plus 
le  puitter  que  lorsqu’il  aurait  été  placé  en  lieu 
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sùr.  Trois  fois  aussi,  je  suis  allé  le  soir  à  Mou- 
telivet  [banlieue  de  Marseille)  où  ou  me  rayait 
dit  cacbé, 

A  cette  époque,  (noyembre  1870),  je  ne  me 
rappelle  pas  avpir  vu  de  gendarmes  dans  la 
yille,  ni  au  Palais-de-Justice,  ni  à  la  préfec¬ 
ture,  ui  en  aucun  lieu  où  leur  présence  est 
habituelle  en  temps  ordinaire,  11  j  aurait  eu 
danger,  je  crois,  à  ce  qu’ils  parussent  en  publie  ; 
la  garde  nationale  seule  pouvait  intervenir  et 
assurer  une  tranquillité-  à  la  ville,  Déjà,  cinq 
semaines  avant,  c’est-à-dire  vers  le  25  sep¬ 
tembre,  alors  que  la  situation  était  bien  moins 
tendue,  le  tribunal  tout  entier  avait  été  enlevé 
en  présence  de  la  gendarmerie  représentée  dans 
la  salle  d^audience  par  un  brigadier  et  quelques 
gendarmes  qui  y  étaient  de  service;  et  il  était 
facile  de  voir  à  la  contenance  de  ceux-ci  qu’ils 
jugeaient  combien  leur  intervention  eût  été 
dangereuse  pour  tous,  eussent^ils  seulement 
tenté  de  faire  des  observations  à- ces  forcenés. 

Vers  la  ân  de  novembre  ou  peut-être  dans  les 
premiers  jours  de  décembre,  je  me  rappelle 


avoir  vu  paraître  à  la  préfecture  un  seul  de  ces 
railitalres,  décoré  de  la  Légion  d’honneur,  et 
qui  se  tenait  habituellement  dans  le  salon  pré¬ 
cédant  le  cabinet  de  travail  de  M,  Cxeut. 

Tl  me  reste  à  dire  que,  pendant  la  période 
aigue  des  recherches,  j  allais  au  moins  deux 
fois  par  jour  au  parquet  de  monsieur  le  procu¬ 
reur  de  la  République,  rendre  compte  de  mes 
démarches  et  recevoir  de  M.  Guibert  les  ren¬ 
seignements  qu’il  pouvait  obtenir  de  son  côté* 
Cette  période  a  duré  un  certain  nombre  de 
jours  qub!  me  serait  difficile  aujourd’hui  de 
préciser,  mais  pendant  lesquels  les  recherches 
ont  été  des  plus  actives,  et  nuit  et  jour  inces¬ 
santes;  elle  a  pris  fin  quand  nous  avons  eu  la 
certitude  que  Gluseret  avait  quitté  la  ville  et 
ses  environs,  et  cependant  encore,  quoique 
moins  active,  notre  vigilance  ne  s’endormit  pas, 
car  BOUS  nous  attendions  à  le  voir  reparaître, 
TeuillcK  agréer,  monsieur  le  Président,  la 
respectueuse  assurance  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués, 

Sl(/né  :  Ch,  Peadal, 


M.  GEORGES  PÉRIN 


M,  le  comte  naru,  président.  —  Voulez- 
vous,  monsieur,  faire  le  récit  des  faits  sur  les¬ 
quels  vous  désirez  déposer;  ou  bien  .préférez- 
VOUS  que  nous  proeédious  par  questions  ? 

M.  Georges  Périn*  Puisque  la  Commis¬ 
sion  veut  bien  me  laisser  le  choix  je  préfère 
exposer  tout  4’aborcl  l'ensemble  des  faits. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  écoutons. 

M.  Georges  Péria.  —  La  Commission  sait 
que  j’ai  publié  au  mois  d  e  mars  Î873  une  brochure 
en  réponse  au  rapport  de  Thonorable  M.  de 
Rességuier.  Je  crois  devoir  lui  dire,  avant  de 
commencer,  qu'un  ami  commun  à  M.  de  Rcs- 
sêguier  et  à  moi,  notre  honorable  collègue 
M.  «chœlcher,  m’ayant  offert  de  me  mettre  en 
relations  avee  votre  honorable  rapporteur,  qui, 
me  disait  mon  ami  M .  Schœlclier,  avait  trouvé 
les  termes  de  ma  hrochure  un  peu  vifs,  je 
m'empressai  d'aceeptor.  Dans  cette  entrevue, 
j  ai  explique  âM,  de  Rességuier  pourquoi  les 
expressions  dont  je  m'étais  servi  avaient  pu 
être  vives  parfois.  J'avais  cru  que  la  Commis^ 
sion  n  avait  pas  voulu  s  entourer  de  tous  les 
rensoignements  nécessaires,^  ce  que  je  pouvais 
croire  en  voyant  qu'elle  ne  m’avait  pas  fait  ap¬ 
peler  devant  elle.  Des  explications  échangées 
entre  M.  do  Rességuieret  moi,  m’ayant  prouvé 
que  je  m'étais  trompé,  et  que  je  me  trouvais 
en  face  d’un  loyal  adversaire  et  d’un  parfait 
galant  homme,  je  lui  déclarai  que  je  regrettais 
de  lui  avoir  dénié  ee  titre  dans  ma  brochure. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie  de 
ce  langage,  mais  la  Commission  couvre  son 
rapporteur.  Ce  que  vous  avez  dit  à  M.  de  Res- 
séguier,  nous  ie  prenons  pour  nous;  j’acceptô 
votr  e  déeki  ation  au  nom  de  la  Commission  qui, 
du  reste,  aooomplit  un  devoir  sans  s*émouvoir 


de  vivacités  de  langage  qui  ne  sauraient  Pat- 
teindre, 

M-  Georges  Perla.  —  La  question  du  camp 
de  Toulouse  doit  être  examinée  à  un  triple  point 
de  vue  :  politique,  administratif  et  militaire. 

Au  point  de  vue  politique,  il  s’agit  de  savoir 
si  la  création  du  camp  de  Toulouse  a  été  la  con» 
séquence  toute  naturelle  de  l’acceptation  par  Je 
gouvernement  de  Tours  d’un  système  de  dé¬ 
fense  bon  ou  mauvais^  —  j’examinerai  cette 
question  là  tbut  à  l’heure  lorsque  j’aborderai  le 
coté  militaire,  —  ou  s'il  n'a  été  créé,  ainsi  qu  on 
1  a  dit,  qu’à  l  instigation  de  M.  Du  portai,  dési¬ 
reux  de  pourvoir  quelques-uns  de  ses  amis, 
de  places  et  d’honneurs. 

Je  prétends,  quanta  moi,  que  cette  dernière 
supposition  est  tout  à  fait  inexacte,  ot  je  crois 
pouvoir  vous  le  prouver. 

Le  gouvernement  de  Tours 'n’avait  pas  à 
consulter  M.  Duportal  dans  cette  affaire,  et  il  ne 
Ta  pas  fait. 

Le  projet  du  camp  de  Toulouse  a  été  déposé 
par  M.  le  lieutenant-colonel  d'artillerie  Jaj, 
M.  Lïssagaray  et  moi. 

M.  Duportal  n'a  été  absolument  pour  rien 
dans  la  création  du  camp  ;  cela  ressort  des 
pièces  justificatives  elles— memes.  Le  rapport, 
en  effet,  invoque  à  l’appui  de  son  dire,  comme 
pièce  justificative,  une  lettre  de  M.  Lissagaraj, 
qui  à  la  date  du  10  janvier,  demande  au  mi¬ 
nistre  que  le  poste  de  colonel  du  génie  soit 
donnée  à  M.  Duportal  fils.  Si  M.  Duportal  père 
ax^ait  été,  comme  le  croit  M.  le  rapporteur,  le 
vérikble  inventeur  du  camp  de  Toulouse,  il 
aurait  pu  aisément  donner  ce  poste  de  colonel 
du  génie  du  camp  à  son  fils,  dés  les  premierÈi 
jours,  et  sans  l’aide  de  M,  Lïssagaray.  Le  corn- 
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lüandementén  ckef  du  camp  donné  à  M.  Deraay, 
ami  de  M,  Duportal,  est  ensuite  invoqué  à  tort 
par  M,  le  rapporteur  comme  une  preuve  de 
rinÛtience  de  M.  le  préfet  de  la  Haute-Ga^ 
renne  dans  cette  affaire* 

Voici,  en  réalité  comment  les  choses  se  sont 
passées. 

Dans  l’audience  que  M*  le  ministre  deTinté- 
rieuret  de  la  guerre  nous  accorda,  deuîcou  trois 
jours  aprèsîedépôt  du  rapport,  à  M .  le  lieute  nant- 
colonel  Jay  à  M.  Lissagani}"  et  h  moi,  le  com¬ 
mandement  en  chef  du  camp  fut  offert  avec  la 
plus  vive  insistance  à  M*  Jay,  Cet  honorable  offi¬ 
cier  va  l'attester  dans  une  lettre,  quo  je  vous 
lirai  tout  à  l’heure,  • 

Si  donc  M,  Jaj  eût  accepté,  M*  Demay  n'eùt 
point  été  nomme.  Je  comprends  que  la  présence 
de  M.  Demay  au  camp  ait  pu  tromper  un  instant 
rhonorable  rapporteur,  et  lui  montrer  la  main 
de  M.  Du  portai  là  où  elle  n’était  pas.  Mais,  je  le 
répète,  M,  Demay  ne  fut  nommé  que  parce  que 
M,  Jay  né  crut  pas  devoir  accepter  le  comman¬ 
dement  en  chef  du  camp,  ce  que  nous  regret¬ 
tâmes  tous  alors,  et  Tavenir  devait  oneore  aug¬ 
menter  nos  regrets* 

Enfin,  la  part  que  j'ai  prise  à  la  création  de 
ce  camp  et  à  son  organisation  vous  montrera 
—  lorsque  je  vous  aurai  dit  comment  et  dans 
quelles  conditions  j'y  vins,  —  combien  les  préoc¬ 
cupations  politiques  furent  étrangères  à  for¬ 
mation,  En  venant  au  camp  de  Toulouse,  j’aban¬ 
donnais,  en  effet,  quant  à  moi,  lapolilique,  pour 
m'occuper  exclusivement  de  la  défense  natio¬ 
nale.  Nommé  préfet  de  la  Haute-Vienne,  le 
5  septembre,  et  sur  la  demande  instante  du 
Conseil  municipal  de  Limoges,  je  quittais  un 
poste  où  j’étais  entouré,  je  ne  crains  pas  de 
l'affirmer,  de  l'estime  générale,  et  où  mes  ad¬ 
versaires  politiques  eux-mêmes  voulaient  me 
retenir. 

Je  quittai  néanmoins  la  préfecture  de  la  Uaute- 
Vienne,  où  je  n'étais  venu  que  par  devoir,  ou 
j'avais  été  envoyé  à  mon  corps  défendant,  car 
dés  le  jour  où  mon  pays  fut  envahi,  ma  seule 
ambition  avait  été  de  prendre  part  à  la  guerre* 

L'honorable  M,  de  Rességuier  peut  vous  dire 
que  je  lui  ai  communiqué  la  lettre  d'un  officier 
de  marine  du  port  de  Cherbourg,  M.  le  capi¬ 
taine  de  vaisseau  Mottez,  qui  atteste  que  dans 
les  derniers  jours  d'aout  18^0,  je  me  présentai 
au  bureau  des  enrôlements  des  équipages  de 
la  flotte,  afin  d'étro  envoyé  dans  un  des  forts 
de  Paris,  dont  on  confiait  la  défense  aux 


troupes  de  marine.  Mon  enrôlement  ayant  été 
retardé  de  quelques  jours,  le  4  septembre  arriva, 
ce  qui  m'obligea  à  accepter  momentanément  une 
fonction  administrative,  que  je  quittai  dès  que 
je  crus  avoir  acheté  l’œuvre  d’union  et  d’apaise¬ 
ment,  pour  laquelle  j’avais  été  appelé  dans  la 
Haute-Vienne.  C'est  à  ce  moment  que  M*  Lis- 
sagaray  qui  devait,  un  peu  pins  tard,  me  pro¬ 
poser  de  prendre  part  à  l'organisation  du  camp 
de  Toulouse,  m'offrit  d'essayer  de  lever  dans 
les  départements  du  Tarn  et  Tarn  et-Garonne 
un  corps  franc  à  la  tête  duquel  nous  aurions  été 
nous  joindre  à  Garibaldi*  J'acceptai  avec  em¬ 
pressement,  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  de 
grandes  connaissances  militaires  pour  com¬ 
mander  à  des  corps-francs*  L'énergie  et  le  cou¬ 
rage  seuls  suffisent;  la  dernière  guerre  en  a 
fourni  plus  d’une  preuve* 

Malheureusement  cette  tentative  de  levée 
échoua  malgré  Tappel  de  Oaribaldi  dontM*  Lis- 
sagaray  était  porteur  et  qubl  lança  d'Aibi  le 
15  octobre.  Ce  fut  alors,  —  vers  la  fin  d'octobre 
—  que  M.  Lissagaray  rencontra  à  Toulouse 
M.  le  lieutenant-colonel  Jay,  et  que  naquit  la 
première  idée  du  camp  dont  nous  nous  occu¬ 
pons* 

Si  M.  Jay  avait  songé  à  Toulouse,  comme  à 
remplacement  le  meilleur  pour  y  établir  un 
camp,  c'est  que  Toulouse  était  un  centre  indus¬ 
triel  et  commercial,  très-important,  et  où  nous 
devions  rencontrer  toutes  facilités  pour  la 
prompte  organisation. 

En  outre  l'arsenal  de  Toulouse,  dontM.  le  lieu¬ 
tenant-colonel  Jay  connaissait  bien  les  res¬ 
sources,  nous  devait  être  très-utile. 

Il  y  avait  là,  inutilisées,  un  grand  nombre  de 
pièces  d'artillerie  excellentes,  dont  nous  pen¬ 
sions,  quant  à  nous,  pouvoir  tirer  parti*  G'é- 
taient  des  pièces  do  12  lisses,  que  M.  le  lieu¬ 
tenant-colonel  d'artillerie  Jay  prétendait  pou¬ 
voir  être  rayées. 

Vous  savez  combien  on  manquait  d'artillerie 
à  ce  moment-là.  C'était  donc  une  bonne  idée. 
Je  crois,  de  songer  à  utiliser  ces  pièces,  pour 
fournir  d'artillerie  les  troupes  qui  arriveraient’ 
au  camp*  Nous  pensions  que  les  mobilisés  se¬ 
raient  ainsi  pourvus  de  leurs  batteries  beaucoup 
plus  promptement  que  si  ce  soin  était  laissé  à 
chacun  des  préfets.  Notre  idée  fut,  tout  d’abord, 
asiïea  mal  accueillie  par  les  bure  aux  de  lagueire. 
Je  fis  deux  voyages  à  Tours,  avant  d'obtenir 
qu'une  de  ces  pièces  nous  fût  livrée  pour  la  faire 
rayer.  M*  le  colonel  Thoumas  m'objectait  que 
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ces  pièces  étant  des  pièces  de  8  forées  à  12  ne 
pourraient  supporter  la  rayure,  qu’elles  éela- 
taraient. 

Nous  n’en  fîmes  pas  moins  rexpérienee,  et 
nous  essayâmes  nous-mêmes  ]a  pièce  qui  n’é¬ 
clata  pas.  Mais  sur  ces  entrefaites,  il  fut  décidé 
par  le  gouvernement  dû  Tours  que  le  ministère 
de  rintérieur  se  cliargerait  de  fournir  les  trou¬ 
pes  mobilisées  de  leurs  batteries. 

Nous  n’avions  donc  plus  à  nous  occuper  de 
oette  question  de  Partillerie,  et  ces  pièces  res¬ 
tèrent,  lisses,  dans  l’arsenal  de  Toulouse. 

Je  n’ai  Insisté  sur  cette  affaire  que  pour  vous 
montrer  l’un  des  motifs  très-sérieux  qui  nous 
avait  fait  choisir  Toulouse  pour  rétablissement 
du  camp.  Je  reviens  à  l’histoire  de  sa  création. 

Dans  l’entrevue  qui  eut  Heu  alors  entre  M.  le 
ministre  de  1  intérieur  et  de  la  guerre  et  nous, 
et  dont  j’ai  déjà  parlé,  ce  fut  M.  le  lieutenant- 
colonel  Jay  qui  naturellement  porta  la  parole 
et  qui  avait,  il  me  semble,  qualité  pour  se  faire 
écouter, 

M.  Jay  exposa  au  ministre  combien  il  était 
nécessaire  de  faire  passer  par  les  camps,  avant 
de  les  envoyer  au  feUj  les  mobiles  actuellement 
dans  les  dépôts,  les  gardes  nationaux  que  Ton 
venait  de  mobiliser,  et  aussi  les  corps  francs 
en  voie  de  formation,  et  qui  parfois  étaient  bien 
longs  à  se  former.  Il  dit,  que  si  l’on  voulait 
aguerrir,  instruire  promptement  ces  recrues, 
il  fallait  se  garder  de  les  laisser  séjourner  dans 
les  villes,  où  elles  ne  s’habituaient  nullement  à 
la  vie  du  soldat  en  campagne.  Il  dit,  qu’il  fallait 
soumettre  ces  troupes  à  une  instruction  toute 
spéciale,  appropriée  à  leur  caractère  particu¬ 
lier,  et  aux  exigences  d’une  guerre  qui  voulait 
qu'en  très-peu  de  temps  les  recrues  fussent 
aptes  à  être  envoyées  au  feu. 

Ce  projet  de  camp  d’instruction  parut  bon  au 
ministre,  qui  ne  prit  cependant  pas  de  décision 
immédiate  et  le  fît  étudier  dans  les  bureaux  de 
la  guerre. 

Quelques  jours  après,  à  la  date  du  12  ^no¬ 
vembre,  le  camp  de  Toulouse  était  décrété. 

Quel  devait  y  être  le  rôle  de  ces  commissaires 
do  guerre  tant  attaqués  ? 

Je  crois  l’avoir  expliqué  dans  ma  brochure. 
Nous  devions  nous  occuper  dé  Torganisation 
proprement  dite,  sans  prétendre  commander 
aux  troupes.  Mais  nous  devions  exercer  sûr  elles 
une  influence  morale.  Si  jamais  il  fut  néces¬ 
saire  d’agir  sur  le  moral  des  troupes,  ce  fut 
bien  dans  un  tel  moment.  Ces  nouvelles  levées 


se  composaient  d’hommes  qui  partaient  quel¬ 
quefois,  il  faut  le  reconnaître,  sans  grand  en¬ 
thousiasme. 

Il  fallait  donc,  je  crois,  leur  faire  comprendre 
que  ie  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
avait  le  droit,  le  devoir  même  d’agir  comme  il 
le  faisait. 

Il  était  bon  que  des  représentants  directs  du 
gouvernement,  vivant  au  milieu  de  ces  troupes, 
partageant  leurs  fatigues,  et  prenant  ainsi 
quelqu’ ascendant  sur  leur  esprit,  agissent  sur 
elles  par  la  parole  et  par  la  plume.  I!  nous 
parut  qu'il  y  avait  là  un  rôle  patriotique  à 
remplir,  rôle  qui  pouvait  être  exercé  par  des 
hommes  peu  versés,  je  Tavoue,  dans  Tart  mili¬ 
taire,  mais  animés  de  Tamour  de  la  République, 
en  qui  se  personnifîait  alors  la  patrie,  et  prêts 
à  lui  faire  tous  les  sacrifices.  Car  le  jour  où  ces 
troupes  quittaient  le  camp,  les  commissaires  de 
guerre  devaient,  aux  termes  du  décret,  «  les 
accompagner  au  combat»;  et  naturellement 
ne  pas  se  borner  alors  à  les  exciter,  par  des  pa¬ 
roles  seulement,  contre  l’étranger  envahisseur. 

Yoilà,  quant  à  moi,  pourquoi  et  sous  rempire 
de  quels  sentiments,  j  ai  accepté  cette  fonction 
de  commissaire  de  guerre,  qui  m’a  valu  tant 
et  de  si  violentes  attaques.  Je  crois  cependant 
avoir  agi  avec  patriotisme  en  laissant  une  pré¬ 
fecture  pour  prendre  purt  à  la  guerre, 

La  Commission  comprendra  qu’il  m’en  coûte 
de  paraître  m’adresser  des  éloges  à  moi-méme, 
mais  je  dois  dire  cependant  que  ces  commis¬ 
saires  tant  décriés  pensent  avoir  rendu  quel¬ 
ques  services  à  la  cause  de  Iji  défense  nationale. 
Ils  en  eussent  sans  doute  rendu  davantage,  si  le 
décret  du  12  novembre  n’eût  été  invalidé  par 
celui  du  25  qui,  en  faisant  des  camps  d’ins¬ 
truction,  l’objet  d'une  mesure  générale  à  toute 
la  France,  crut  devoir  supprimer  la  fonction  de 
commissaire  de  guerre,  créée  par  le  décret  spé¬ 
cial  au  camp  de  Toulouse. 

J’ai  expliqué,  dans  ma  brochure,  pourquoi 
nous  n'avions  pu  appeler  les  troupes  au  camp 
de  Toulouse,  à  aussi  bref  délai  que  nous  avions 
cru  un  instant  pouvoir  le  faire 

Notre  intention  première  avait  été  d’appeler 
les  liûiiimcs  sous  la  tante,  mais  la  rigueur  excep¬ 
tion  nolle  do  la  tenjpératurô  cette  année-là,  dans 
lé  Midi,  nous  obligea^  sur  l'avis  des  médecins,  à 
renoncer  à  ce  projet.  Il  fallut  baraquer  le  camp, 
CO  qui  fut  fait  en  moins  do  deux  mois,  pour 
3ujÜ00  hommes. 

On  a  dit  que  ec  camp  avait  été  inutile,  puis- 
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qu’aucune  troupe  n’en  était  sortie  pour  marcber 
à  ' 

Je  proiïTerai  tout  à  Tlieure  que  c'est  là  une 
erreur,  et  que  16,000  hommes  sont  sortis  du 
c^ipop  de  Toulouse, 

Si  oes  troupes  n'ont  pas "co rabattu,  ia  faute  en 
est,  non  aux  organisateurs  du  camp,  mais  à 
rarraîstice  qui  arriva  sur  ees  entrefaites,  et  fut 
suivi  de  la  paix  à  laquelle  nous  ne  nous  atten¬ 
dions  pas. 

Je  reconnais,  ainsi  que  je  Tai  déjà  fait,  que 
le  camp  de  Toulouse  n'a  pas  donné  les  résultats 
que  nous  avions  espère  un  instant  lui  voir  don¬ 
ner,  Mais  si  nous  n’avons  pu,  en  un  mois,  à 
partir  du  jour  de  sa  création,  fournir  des 
troupes  prêtes  à  marclier,  vous  reconnaîtrez  tout 
a  Theure,  que  grâce  â  ce  camp,  les  levées  de 
mobilisés,  qui  sans  lui,  fussent  restées  dans  les 
villes,  ou  eussent  été  tout  au  plus  cantonnées, 
et  n'eussent  reçu  ainsi  qu’une  instruction  mili¬ 
taire  insuffisante  pour  ne  pas  dire  nul  Le,  reçu^ 
rent  au  camp  une  instruction  militaire  excel¬ 
lente,  grâce  au  système  si  pratique  imaginé 
par  M.  Je  lieutenant-colonel  Jay  ;  système  que 
j^ai  exposé  en  entier  dans  ma  brochure,  et  que 
vpus  ave^  pu  apprécier. 

J’arrive  au  second  point  de  vue  de  la  ques¬ 
tion  ;  le  point  de  vue  administratif. 

Yoyons  quelle  somme  a  été  dépensée  au  camp 
de  Toulouse,  et  comment  cet  argent  a  été  em¬ 
ployé. 

M’appuyant  sur  le  rapport  que  M.  Maurel, 
administrateur -intendant  du  camp,  avait 
adressé  au  ministre  de  la  guerre  en  lui 
envoyant  sa  démission,  j'ai  dit  dans  ma  bro¬ 
chure,  que  contrairement  à  l’assertion  de  Tho- 
norable  rapporteur  de  la  Coni mission,  il  n'avait 
été  dépensé  au  camp  de  Toulouse  que '^,781,8Û3 
franca.  Mais  comme  nous  ne  pouvons  vérifier 
CE  ce  moment  lequel  de  M,  le  rapporteur  ou  de 
moi  est  dans  k  vérité,  je  veux  bien  accorder 
momentanément  que  je  me  sois  trompé,  et  que 
il  a  été  dépensé  au  camp  environ  un  million  de 
plus,  soit  3,659,390  fr ,  chiffre  du  rapport.  C’est 
là,  au  resté,  une  question  secondaire.  Ce  qui 
me  paraît  important,  c’est  d'établir  que  l’ar¬ 
gent  dépensé  y  a  été  employé  ut  U  cm  eut,  et  que 
les  deniers  de  l’Etat  n’ont,  pas  été  gaspillés  par 
l’administration  du  camp,  ainsi  que  paraît  le 
croire  voire  honorable  rapporteur.  C  estlà  une 
preuve  qu’il  me  sera  aisé  de  faire,  pouvant  dans 
cettô  question  invoquer  un  témoignage  qui  cer¬ 
tainement  ne  vous  semblera  pas  suspect,  celui 


d'un  intendant-général  de  Tarmée,  de  M.  Ré- 
quier,  envoyé  à  Toulouse  le  4  mars  18*1^1,  pour 
y  contrôler  la  gestion  de  M.  Maurel. 

A  cette  époque,  M.  Gambetta  qui  venait  de 
quitter  le  ministère,  était  naturellement  très- 
vivement  attaqué,  et  ainsi  que  lui,  tous  les 
fonctionnaires  qu'il  avait  nommés,  M.  l'interi^ 
dant- général  Réquier  arrivait  donc  à  Toulouse, 
—  il  l'avoua  lui-même  quelques  jours  plus  tard 
â  M,  Maurel,  —  très-prévenu  contre  l'adminis- 
traiîon  du  camp. 

On  lui  avait  dit  qu’il  y  avait  eu  au  camp  de 
Toulouse  non  seulement  gaspillage  des  denier^ 
publics,  mais  encore  malversation 

Eb  bien  savez-vous  quelle  fut  l’opinion  de 
M.  rintendant-général  Réquier,  dès  qu’il 
eut  examiné  les  pièces  de  la  comptabilité  du 
camp?  la  voici  nettement  exprimée  dans  une 
lettre  qu’il  adressait  à  M.  Maurel,  trois  jours 
après  son  arrivée  â  Toulouse  : 

«  MEMlSTKRt:  DE  LA  GUERRE. 

S>  COMITÉ  TERMAÎ^ENT  d'aDMINISTUATION. 

P  Toulouse,  le  "7  mars  1871* 

^  Mon  SI  ECU  l’admjnistratecr-intbndant, 

y>  Ainsi  que  j’ai  eu  riionneur  de  vous  l’expri¬ 
mer  ce  matin,  faire  injure  à  la 

droütire  et  à  i  habileié  avec  laquelle  vous 
avez  din[/ê  les  serviees  admînistraUfs  qui 
vous  sont  cOîf/léSy  si  je  ne  vous  laissais  pas  le 
soin  de  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  un  fonction¬ 
naire  placé  sous  vos  ordres,  et  incriminé  par  le 
mémoire  que  je  vous  adresse  ci-joint, 

»  Recevez,  monsieur  radministrateur-inten- 
dant,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée , 

»  L'iniendant  général  inspecteur, 

»  Signé  :  Réquier  u 

Il  y  avait  en  effet,  comme  l’indique  cette 
lettre,  une  plainte  portée  contre  un  des  fonc- 
tjonnaires  placés  sous  les  ordres  de  M.  MaurcL 

Vous  voyez  que  M.  Réquier,  rendant  ainsi  un 
éclatant  hommage  à  M.  Maurel,  croit  qu’il 
n'apparlient  pas  à  un  autre  qu’à  Jui-méme  de 
diriger  reiiquête. 

Cette  çii quête  eut  pour  effet  d’ëtabÜr  que 
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Tofficier  inerimiiié  était  parfaitement  innocent  : 
et  voici  en  quels  termes  M*  rintendant-général 
Réquier  le  reconnaît  ; 

MINISTÈRE  DE  LA  OÜERRE. 

>  COMITÉ  PIIRMAKENT  B'ADMÏNISTRATlOîi. 


Paris,  le  décembre  1871. 

^  Monsieur, 

Je  m’empresse  de  vous  informer  que,  par 
dépêche  de  ce  jour,  M*  le  ministre  de  la  guerre 
me  fait  connaître  que  Tabsence  de  tout  élément 
de  preuve  relativement  au  fait  avancé  par  le 
sieur  Rataboul  contre  M,  X,*-,  s'oppose  àcequo 
l’administration  de  la  guerre  intervienne  au¬ 
près  des  tribunaux. 

»  X . . .  reste,  par  eonséq  uent,  libre  d'inten¬ 
ter  telle  action  qu’il  jugera  convenable,  en  son 
nom  personnel,  près  de  M,  le  procureur  de  la 
République  a  Toulouse. 

»  Heeevez,  monsieur,  Passurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués  et  les  plus  afec- 
tueux, 

»  LHniendant  général, 

»  Signé  '  Réquiér,  » 

Je  crois  que  la  Commission  voudra  bien  re¬ 
connaître,  après  M.rintendanLgénéral  Réquier, 
que  les  services  administratifs  du  camp  de 
Toulouse,  i  furent  dirigés  avec  droiture  et 
habileté.  » 

Je  n’entrerai  donc  pas  dans  de  longs  détails 
sur  les  opérations  administratives  du  camp. 
L’honorable  rapporteur  nous  reproche  d'avoir 
fait  abus  du  droit  de  réquisition.,. 

M,  le  Président.  —  Nous  avons  dît  que 
le  camp  de  Toulouse  avait  été  mal  installé, 
inutile  et  qu'il  avait  coûté  fort  cher* 

Il  ne  suffît  pas  de  prouver  qu*on  n’y  a  pas  eu 
de  malversations;  il  faut  montrer  que  ce  camp 
a  fourni  les  12  ou  13,000  sdidats,  en  un  mois, 
qu'i!  avait  promis,  or  les  mobilisés  ne  sont  ar¬ 
rivés  au  camp  de  Toulouse  qu’à  la  fin  de  janvier 
et  ce  n’est  pas  d’ailleurs  en  un  mois  que  Ton 
peut  faire  des  soldats* 

M.  Georges  Périn*  —  Je  cro^yais  vous 
avoir  déjà  démontré  que  le  camp  n’avait  pas 
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été  inutile  ;  je  suis  prêt  à  le  faire  de  nouveau. 
J’ai  dit  que  le  camp  avait  bien  réellement 
servi  à  former  des  troupes.  Je  ne  prétends  pas 

qu’en  un  mois  des  recrues,  absolument  ignorantes, 

soient  devenues  des  troupes  parfaites,  mais  je 
persiste  à  dire  que  16,000  de  ces  recrues, 
sorties  du  camp  pour  marcher  à  l’enuemij  qui 
ne  so  battirent  pas,  il  est  vrai,  pour  les  raisons 
que  j  ai  exposées  tout  à  Theure,  se  seraient  infi¬ 
niment  mieux  comportées  au  feu  que  si  elles  y 
avaient  été  envoyées  directement,  aussitôt 
levées,  ou  après  quelque  temps  de  cantonne¬ 
ment  et  sans  passer  par  le  camp. 

Vous  prétendez,  monsieur  le  Président,  que 
le  camp  a  été  inutile  parce  que  en  un  mois  il  n’a 
pqs  fourni  des  troupes  parfaites;  laissez-moi 
vous  répondre  qu’il  ne  s’agit  pas  de  cela,  mais 
de  savoir  simplement,  je  le  répète,  si  ces  troupes 
retirèrent  quelque  bénéfice  sérieux  de  leur 
séjour  au  camp.  Là,  est  la  véritable  question. 

hL  le  rapporteur  a  dit  qu'on  avait  appelé  les 
troupes  au  camp  avant  qu’il  fût  en  état  de 
les  recevoir,  et  qu’on  avait  ainsi  provoqué  une 
révolte  do  mobilisés  du  Gers,  Je  comprends  que 
M.  Je  rapporteur  ait  pu  être  trompé  par  la  dé¬ 
pêche  de  M*  Duportal,  sur  laquelle  il  s’appuie, 
qpi  dit  que  a  le  camp  n’est  pas  en  état  de 
recevoir  les  mobilisés,  mais  que  Tad  minis- 
tration  du  camp,  impatiente  de  s’affirmer,  a 
passé  outre  et  a  appelé  les  mobilisés  du  Gers. 
Dès  l’arrivée  du  second  détachement,  des  faits 
de  sédition  et  de  résistance  violente  se  sont 
produits* .  .  Mais,  à  cette  affirmation  té^ 
méraire  de  M*  Duportal,  qui  a  eu  le  grand 
tort  d’affirmer  des  faits  qu’il  me  paraît  n’avoir 
connus  que  par  les  bruits  répandus  en  ville, 
au  lendemain  d’un  événement  qui  avait  impres¬ 
sionné  Toulouse,  j  opposerai  une  affirmation 
contraire,  émanée  de  quelqu’un  qui  Imbitait 
au  camp.  C’est  une  lettre  que  m’adressait,  au 
camp  de  la  Rochelle,  où  j’étais  alors,  M*  le  lieu- 
nant-colonel  Jaj.  Voici  ce  qu’ii  m’écrivait  ; 

<<:  Camp  de  Toulouse,  25  janvier  187L 

Savez-vous,  mon  cher  ami,  que  nous  avons 
eu  des  émotions,  je  ne  dirai  pas  dans  le  camp, 
mais  avant  f  arrivée  au  camp.  Gela  n’a  pas  été 
bien  sérieux.  Le  l!^  bataillon  du  Gers  a  pris  son 
baraquement  sans  encombre  ;  le  2®,  qui  arri¬ 
vait  le  lendemain,  s’est  arrêté  court,  et  s’est 
mis  à  crier  ;  «  ot  vUlôl  avant  d’avoir  vu  le 
susdit  casernement*  J’accompagnais  ce  batail-* 
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Ion  ;  pendant  que  je  le  haranguais  et  parvenais 
à  le  décider,  un  groupe  de  30  à  40  hommes 
s’est  détaché  pour  aller  trouver  le  général 
Demay  dans  sa  baraque  et  lui  demander  de 
coucher  en  ville  pour  une  nuit*  Demay  a  ré¬ 
pondu  en  empoignant  l’orateur  au  collet.  Ce¬ 
pendant  j’arrivjii  à  grande  vitesse  pour  lui 
annoncer  que  le  gros  du  bataillon  était  ramené* 

>  Le  surlendemain,  scène  analogue  à  Pam- 
vée  du  3®  bataillon*  Celui-là  n'avait  pas  voulu 
franchir  l’entrée  du  camp.  Mais  nous  avions  de 
la  gendarmerie  et  j’avais  armé  ma  compagnie 
du  génie  dont  je  suis  sûr. 

>  Voilà,  mon  cher  ami,  Thislorique  de  nos 
trois  journées.  Ces  gens-là  ne  sont  pas  bien  mé¬ 
chants;  le  jour  de  leur  arrivée  je  suis  entré 
avec  eux  dans  toutes  leurs  baraques;  je  vîsavec 
eux  en  les  faisant  manœuvrer;  ils  obéissent 
parfaitement;  mais  on  leur  avait  monté  la  tête, 
et  les  journaux  réactionnaires  continuaient  en 
leur  disant  que  le  camp  était  un  bourbier  fan¬ 
geux,  malsain,  et  pendant  que  je  les  conduisais 
dans  leurs  baraques,  ils  me  disaient  en  pleu¬ 
rant  :  c’est  un  tombeau  où  l’on  nous  met, 

»  Or,  vous  pouvez  en  croire  un  homme  du 
métier  qui  a  vécu  assez  longtemps  dans  les 
camps  pour  les  connaître,  et  qui  u  cousulté  des 
médecins  miliiaires  autorisés;  nos  hommes 
sont  dans  de  bonnes  conditions;  leurs  baraques 
sont  suffisamment  fermées,  ont  un  plancher  et 
sur  ce  plancher  une  paillasse  bourrée  de  paille. 
Je  jamais  vu  de  cam^  aussi  bien  condi¬ 
tionné,  Dites  cela  de  ma  parta  M.  de  Freycinet, 
Nous  avons  eu  le  grand  mérite  d'attacher 
le  grelot,  car  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  encore 
des  mobilisés  dans  les  camps  proprement  dits; 
ils  sont  cantonnés.  J’espère  maintenant  que 
oela  ira  tout  seul* 

Il  me  semble  que  l’attestation  de  M,  le  lieu¬ 
tenant-colonel  Jay,  qui  habitait  le  camp,  et  qui 
a  vu  comment  les  choses  se  passèrent,  vaut 
bien  celle  do  M,  Duportal  qui  habitait  Tou¬ 
louse,  qui  n’a  rien  vu,  et  qui  parle  sur  la  foi 
d'autrui, 

M,  le  Président,  —  Il  n'y  a  pas  seulement 
sur  ce  point  l’affirmation  de  M*  Duportal;  il  y  a 
la  vôtre,  il  y  a  celle  des  préfets  des  environs. 
Vous  même  vous  dites  dans  votre  brochure  i 

«  Nous  avions  rêvé  de  pouvoir  après  un  mois 
écrire  au  ministre  de  la  guerre  ",  les  mobilisés 
ne  sept  départements  sont  pourvus  de  tout  et 


suffisamment  rompus  à  la  vie  de  soldat  en 
campagne  pour  être  envoyés  devant  l'ennemi, 
ils  demandent  à  partir;  —  et  au  bout  d^un  mois 
nous  n’avions  pu  appeler  encore  les  mobilisés  au 
camp ,  •*•  » 

M.  Georges  Périn,  —  Parfaitement,  mais 
cette  citation  de  ma  brochure  n’infirme  aucu¬ 
nement  ce  que  je  viens  de  dire,  et  ce  que  j'aî 
déjà  dit  à  ce  sujet  dans  ma  brochure  elle-même. 

M.  le  Président. — Que  disaient  les  préfets  ? 
Je  pourrais  vous  communiquer,  si  vous  le  dé¬ 
siriez,  les  plaintes  des  préfets,  leurs  lettres  dans 
lesquelles  il  est  dLtquerorganisation  du  camp  est 
très  défectueuse.  Les  uns  se  refusaient  à  y  en¬ 
voyer  leurs  mobilisés;  les  autres  se  plai¬ 
gnaient  de  ce  que  le  camp  n’était  pas  en  état  de 
les  recevoir;  ils  appelaient  rattention  du  mi¬ 
nistre  sur  la  situation  de  ce  camp,  où,  au  bout 
d’un  mois,  rien  n’était  prêt  et  où  les  troupes 
n’ont  été  reçues  qu’au  bout  de  sept  semaines  de 
préparatifs. 

M,  de  Rességuîer.  —  Au  bout  de  plus 
de  deux  mois  ;  presque  au  moment  de  la  paix, 
alors  que  le  camp  et  les  mobilisés  ne  pouvaient 
plus  être  d’aucune  utilité* 

M,  Georges  Pérln,  —  Je  vous  ferai  ob¬ 
server  qu’à  ce  moment  la  paix  n’était  pas 
faite,  et  que  nous  ne  pouvions  pas  prévoir 
qu’elle  se  ferait  aussi  tôt, 

M.  le  Président.  —  M,  Moffre,  le  chef  du 
génie, s’ op posai  t,  même  alors,  à  ce  que  l’on  appelât 
des  troupes  au  camp,  parce  que  les  baraquements 
n’étaient  pas  achevés.  On  hésita,  on  ajourna 
la  décision,  sur  sa  demande  «  mais  demain, 
dit -il,  cette  décision  sera  prise  malgré  mes  pro¬ 
testations;  et  je  ne  resterai  certainement  pas 
ici.  » 

Ainsi,  voilà  un  homme  si  convaincu  de  l'im¬ 
possibilité  de  pouvoir  loger  convenablement  des 
soldats,  et  cela  le  14  janvier^  que,  ki  chef  du 
service  du  génie  et  des  baraquements,  se  re¬ 
fuse  à  CO  que  Ton  fasse  venir  des  troupes; 
ii  prévoit  que  Ton  passera  outre  à  ses  objec¬ 
tions,  et  il  déclare  qu’il  donnera  sa  démission, 

M,  Georges  Périn,  —  Je  ferai  remarquera 
la  commission  (|;rentrü  le  14  j-anvier,  date  de  la 
lettre  quo  vient  de  lire  M,  le  Président  et  le 
23,  époque  de  l’arrivée  des  mobilisés  du  Gers 
au  camp,  il  y  a  un  délai  de  neuf  jours,  et  que 
bien  des  choses  pouvaient  et  devaient  être  faites 
pendant  cet  espace  de  temps.  Donc  le  camp  im¬ 
propre  à  recevoir  des  troupes  le  14  — enaccep- 
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taEt  eomplétôment  ropiEion  de  M.  MoïTre  — 
pouTait  fort  bien  ne  plus  être  tel  le  23. 

M.  le  comte  de  Hessè^uîer.  —  M,  Périn 
prend/ très-généreuseMent,  la  défense  d^une 
eeuTre  qui  était  confiée  à  d'autres  mains  que 
les  siennes  ;  il  me  permettra,  à  mon  tour,  de 
prendre  la  défense  des  mobilisés  du  Gers,  mes 
compatriotes.  Je  ne  veux  assurément  pas  jus¬ 
tifier  ceux  qui  ont  fait  acte  d'indiscipline,  mais 
pouvaient-ils  ne  pas  être  mécontents  de  la  dé¬ 
testable  installation  de  ce  camp  dont  l’ingé¬ 
nieur  en  chef  et  le  préfet  écrivaient  qu'î/  n'é¬ 
tait  pas  en  état  de  7'^ecevolr  les  ^noMHsés  et 
dont  M,  Périn  lui-même  donne  une  Idée  peu 
flatteuse  dans  une  dépêche  que  voici  : 

«  Toulouse,  11  février  ISIil, 

1»  l'Inspecteur  des  camps  régionaux  (dmxfêfne 
inspection)  à  de  Freycinet,  détéçué  Querre^  Bor¬ 
deaux. 

^  Suis  forcé  de  vous  dire  qt^'m^o^^n  service 
ici  n'est  bien  organisé  malgré  intelligence  et 
dévouement  des  chefs  respectifs  et  par  suite 
ûHncnrie  et  mauvais  voukdr  absolu  du  gé¬ 
néral  commandant  m  chef  qui  etitrave  ses 
chefs  de  service.  Ainsi,  général  instructeur 
depuis  deux  mois  demande  des  officiers  et  géné¬ 
ral  Demaj,  jusqu’à  ce  jour,  s’est  refusé  à  faire 
propositions.  Général  instructeur  me  déclare 
qu'il  ne  %7eut  plus  paHente7\  Son  service  est 
mipossible,  lîy  a  urgence  à  former  immédiaîe- 
ment  cadre  des  officiers  instructeurs.  Je  me 
rends  demain  à  Bordeaux  pour  vous  soumettre 
propositions  du  général  Jay.  Serai  accom¬ 
pagné  dHn  tendant  qui  se  plaint  aussi  vive¬ 
ment  des  difficultés  que  lui  crée  le  général 
Demaj.  Plaintes  aussi  du  médecin  en  chef, 
Yous  demande  audience  demain  soir  entre  neuf 
et  dix  heures. 

Georges  P^rin.  ^ 

Si  tel  était  l'état  des  choses  le  11  février, 
qu'était-ee  le  23  janvier,  quand  les  mobilisés 
sont  arrivés? 

Ainsi,  mobilisés,  préfet,  ingénieur,  général- 
instructeur,  intendant,  médecin,  inspecteur, 
ceux-là  précisément  qui  nous  contredisent  au¬ 
jourd’hui,  dénonçaient  alors  la  mauvaise  instal¬ 
lation  et  la  mauvaise  organisation  du  camp  de 
Toulouse,  et  leurs  plaintes  confirmaient,  par 
avance,  la  sévérité  des  appréciations  de  la  Com¬ 
mission, 


M.  Georges  Pérîn.  —  Je  n’ai  jamais  ou¬ 
blié  l'existence  de  cette  importante  dépêche, 
mais  je  l’eusse  fait,  que  sa  lecture  ne  me  cau¬ 
serait,  en  ce  moment,  aucun  embarras,  car  sa 
teneur  n'infi.rme  en  rien  ce  que  j'ai  dit  tout  à 
l'heure. 

Et,  en  effet,  ce  que  j'ai  voulu  prouver  c'est 
que  l'organisation  matérielle  (fu  camp,  que  son 
installation  n’étaient  pas  défectueuse.  Je  me 
suis  élevé  contre  l’opinion  émise  par  M.  Du- 
portal,  à  la  date  du  23  janvier;  par  M.  Moffre 
à  la  date  du  14,  à  savoir  que  le  camp  ne  pou¬ 
vait  matériellement  pas  recevoir  les  mobilisés, 
lorsqu'ils  y  furent  appelés;  qu’il  était  alors  dans 
des  conditions  , hygiéniques  mauvai^^es,  en  un 
mot  que  la  vie  y  paraissant  impossible  à  ceux 
qui  y  arrivaient,  il  était  Tout  naturel  qu’ils  re- 
fusàssent  d'y  séjourner. 

Voyons  maintenant  ce  que  dit  cette  dépêche 
du  11  février,  que  vous  venez  de  lire,  que  je 
reconnais  très-grave,  et  dont  je  ne  me  suis  du 
reste,  pas  dissimulé  la  gravité,  à  l’heure  même 
où  Je  l'envoyai. 

J'ai  compris  qu'elle  pourrait  devenir  plus 
tard,  entre  les  mains  d'adversaires,  une  arme 
contre  nous.  Mais  j’ai  considéré  que,  représen¬ 
tant  direct  du  gouvernement  dans  les  camps, 
je  devais  lui  faire  connaître  la  *  vérité  complète. 
Préoccupé,  avant  tout,  d’accomplir  stiictement 
mon  devoir  J  je  n’ai  pas  hésité  à  lui  faire  savoir 
que  je  considérais  le  commandant  en  chef  du 
camp  de  Toulouse,  comme  très-insuffisant. 
Mais  lorsque  je  dis  que  les  services  sont  mal 
organisés,  je  ne  vise  pas  rorganisation  maté¬ 
rielle,  l'installation  du  camp,  je  le  répète. 

Voici  ce  que  cela  veut  dire,  et  ce  que  cela  dit, 
M.  le  lieutenant-colonel  Jay  se  plaint  de  ne 
pas  avoir  des  officiers  instructeurs  en  nombre 
suffisant.  L'administrateur-intendant  se  plaint 
de  ee  que,  ayant  un  service  à  peu  près  orga¬ 
nisé,  un  personnel  composé  de  jeunes  gens 
choisis  parmi  les  mobilisés  et  distraits  du  corps, 
cela  est  vrai^  pour  être  mis  dans  les  bureaux, — 
mais  où  aurait-on  pu  en  aller  chercher  sinon- 
là,  —  SI,  Demay  veut  les  lui  reprendre.  Le  mé¬ 
decin  en  chef,  M.  Cales,  se  plaint  également 
qu'il  n'a  pas  un  personnel  suffisant,  et  que  la 
faute  en  est  aux  entraves  que  M.  Demay  ap¬ 
porte  au  recrutement  de  ce  personnel* 

En  un  mot  chacun  des  chefs  de  service  se 
plaint,  et  m'adresse  ses  plaintes,  dans  le 
sein  du  conseil,  M,  le  générai  Demay  pré¬ 
sent,  Les  réponses  de  ce  dernier  ne  m’ayant 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


pas  paru  sati^sfaUanies ,  c'est  hti  sortir  du 
conseiij  et  après  Tavoir  averti^  scancc  tenante 
de  ma  résolution,  que  j’expédiai  ma  dépêche. 

Si  vous  en  voulez  conclure  que  le  camp  aurait 
pu  avoir  un  meilleur  eommandant  én  éhef^  et 
qu'entre  les  mains  de  M.  le  lieutenant  colonel 
Ja'y,  son  organisation  générale  eût  été  meil¬ 
leure,  je  ne  vous  contredirai^ certes  pas. 
on  ne  saurait  s^appuyer  sur  cette  dépêche  pour 
prétendre  que  T  installation  du  camp  ait  été 
défectueuse. 

Les  chefs  dè  service,  très-actifs,  très-intelli¬ 
gents,  et  qui  avaient  cette  promptitude  de  déci¬ 
sion  qui  manquait  à  M,  Demoy,  toujotirs  arrêté 
par  des  questions  de  détail,  surent  faire  beau¬ 
coup,  malgré  les  résistances  du  comtuiuulant 
en  chef,  C^èst  là  ce  qtm  j-ai  voulu  indiquer  dans 
ma  dépêche,  Yoici  du  reste  à  ce  sujet,  un  très- 
intéressant  passage  d'une  lettre  de  M.  le  lieu- 
téhant-colonel  Jay,  que  je  reçois  aujourd’luii 
même  : 

......  J'aurais  appelé  a  moi  tous  les  anciens 

officiers  et  sous-officiers  retraités  ou  démis¬ 
sionnaires,  persuadé  ijue  c'était  la  seule  ma¬ 
nière  d'allér  vite,  au  milieu  d'un  amas  d'hom» 
méfe  Ignorants  qu'on  iioüâ  avait  donnés  à  ins- 
trüîrè  ;  et  c'èèl  là  qüé  j’àî  eu  à  me  plaindre  du 
général  Demay  qui,  soit  pour  raison  d'éco- 
noîhîè,  soit  pour  toute  autre  cause,  en  a  con¬ 
gédié  hne  grande  partie,  presque  la  totalité,  ce 
qui  ih'a  privé  des  moyens  d'organiser  mon 
instruction  d'une  manière  méthodique  et  régu¬ 
lière.  Je  n'avais  qu'un  petit  nombre  d'officiers 
très-dévoués,  mais  qui  ne  pouvaient  faire  qu’un 
service  de  surveÜlanee,  au  •lieu  d'un  service 
d’instruction.  C'est  là  la  raison  qui  m'a  fait 
regretter,  de  n'avoir  pas  accepté  le  comman¬ 
dement  du  camp  lorsqu’on  me  Ta  oifert.  Mais 
d’un  autre  côté,  j’avais  un  système  dbnstruc- 
tion  préconçu,  le  système  de  guerre  dont  je 
parlerai  tout  à  T  heure.  Ï1  n’y  avait  que  moi  qui 
pouvais  le  faire  exécuter.  Je  ne  prétends  pas 
dire  par  là  que  je  l'avais  complètement  inventé, 
je  la  vais  puisé,  en  partie,  dan  s  le  général  Morand, 
que  je  regarde  encore  maintenant  comme  un 
de  nos  hommes  dé  guerre  voyant  le  plus  juste, 
et  'qui  venait  de  faire  toutes  les  guerres  du  pre¬ 
mier  empire  ;  il  demàn (l'ait,  en  1829,  le  combat 
par  bataillons,  les  tirailleurs,  et  la  suppression 
de  toutes  les  manœuvres  de  parade,  pour  né 
faire  que  du  service  de  guerre.  Ce  n'èst  pas  un 
ioricién  Ceîtti-lâ, 


Si  j'acceptais  le  commandement  en  chef  du 
bamp,  il  me  fallait  un  général  instructeur,  qui 
pouvait  ne  pas  avoir  les  mêmes  idées  qua  moi, 
ét  mon  afïaire,  ne  marchant  pas  à  mon  goût, 
c  est  polir  cela  que  j'ai  refusé  le  commandement 
en  clief . >> 

Cette  lettre  prouve  que  j'ai  eu  raison  d'en¬ 
voyer  la  dépêche  que  l’on  a  lue  tout  à  l'heure, 
et  qtiG  le  service  de  Tinstruction,  entre  autres^ 
ne  comptait  qu’un  personnel  insuffisant.  Mais  je 
croîs  qu'ellè  pi\>uvceîi  uiè.iio  temps,  que  mal¬ 
gré  cela,  To; ganisafioa  mdit-iire  du  camp  de 
Toulouse  était  bonne. 

lîl.  le  Président,  —  Puisque  vous  parles  dé 
l'organisatioii  miliiairedu  camp,  voici  une  lettre 
qu’écrjvait,  à  ce  sujet,  le  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales  au  ministre  de  la  guerre,  à  la  date 
du  24  janvier  1871  : 

«  .  Sur  V ordre  du  général  commandant 

le  camp  de  Toulouso,  un  officier  mobilisé  a  été 
envoyé  le  19  courant  pour  y  suivre  un  cours 
sur  l'instruction  du  tir.  —  Cet  officier  est  re¬ 
venu  déjà,  car  le  prétendu  cours  n'a  duré  que 
deux  petites  séances .  —  M.  le  colonel  com¬ 
mandant  Iq  légion  s'est  plaint  vivement  de  cet 
état  de  choses . etc,,  etc. 

Le  préfet  des  Pîjrénêes-Orieniales, 
»  Louis  Jousseua^ DOT.  >> 

Voici  la  lettre  du  colonel  chef  de  légion .  ït 
raconte  le  fait  et  termine  ainsi; 

«  .  . ,  Yoilà  comment  les  choses  se  passent 
dans  ce  fameux  camp  de  Toulouse  qui  promet 
tant  et  qui  tient  si  peu .  .  . 

>  Le  lient manl-colùnel  coimnandauî 
la  Îédi07t, 

»  Sipnô:  Eakjau.  »  • 

En  quoi  consistait  donc  l'instruction  mili¬ 
taire  donnée  au  camp  de  Toulouse?  Point  d'exer¬ 
cices  de  tir.  Ne  pouvions-nous  pas  dire  que  les 
résultats  produits  étaient  insuffisants?  Lorsque 
Ton  a  sous  les  yeux  beaucoup  de  dépêches  pa¬ 
reilles  à  celle  là,  on  ne  peut  pas  conclure  autre¬ 
ment. 

M.  Georges  Périn.  — Je  regrette  que  l'on 
ait  fénvoyé  cet  officier  au  bout  de  si  peu 
de  temps  ;  s'il  fût  reste  au  camp,  il  eût  vu, 
comme  je  l'ai  vu  moi-méme,  l'application  du 
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système  trêg-pratique  d’instruction  militaire 
de  M»  le  lieutenant*eolonel  Jay.  Voici  du  reste, 
ce  qu’il  dit  lui-même  à  cet  égard  : 

I  Nous  avons  eu  à  instruire  à  Toulouse  près^ 
de  38,000  hommes  en  comptant  les  mobilises  de 
la  Côte-d’Or,  Haute -Saône,  Haute -Marne - 
francs-tireurs,  etc.  Sur  ce  nombre,  15  à 
16,000  sont  aïlësà  Teiinemi  :  Côte-d’Or,  Haute, 
Saône^  Haute-Marne,  francs-tireurs,  Gers,  etc. 
Nous  avons  pris  soldats  et  officiers  avec  des 
armes  qui  ne  pouvaient  pas  tirer  pour  la  plu¬ 
part,  des  vêtements  en  lambeaux,  des  chaus¬ 
sures  hors  de  service,  des  officiers  et  spus- 
offieiers  qui  ne  savaient  rien,  indisciplinés  par 
dessus  le  marché,  méconnaisfaut  leurs  chefs, 

»  Nous  avons  eu  par  conséquent  tout  à  faire  à 
la  fois  et  nous  avons  réussi*  » 

Vous  entendez  ce  que  dit  le  lieutenant- 
colonel  Jay*  N"est-ce  pas  concluant? 

Rajouterai  que  je  puis  personnellement  af¬ 
firmer,  étant  resté  au  camp  du  7  au  20  fé- 
vrier,  que  les  troupes  y  avaient  fort  bon  aspect- 
Vous  m*objecterez  peut-être  queje  suis  incompé-  ; 
tent,  nMtant  pas  militaire*  Mais  il  n'est  pas  be¬ 
soin,  que  je  sache ,  d'être  un  vieux  militaire, 
pour  juger  s'il  y  a,  oui  ou  non,  de  la  discipline 
dans  un  camp,  et  je  déclare  qu'elle  était  par-  i 
faite  au  camp  de  Toulouse.  J  ai  pu  constater  que 
les  troupes  y  manœuvraient  volontiers,  dîri-  i 
gées  par  M.  Jay,  qui  avait  su  leur  rendre  le  | 
travail  attrayant.  C'est  là  un  des  mérites  de  son 
système.  La  Commission  le  connaît  au  reste, 
j  ai  eu  l'honneur  de  lui  envoyer  ma  brochure, 
laite,  en  grande  partie,  je  le  déclare,  pour  don¬ 
ner  de  la  publicité  à  ce  travail  très-intéressant 
deM.  le  lieutenant-colonel  Jay.  Quant  à  ces  pré¬ 
fets  qui  tout  à  rhôure  accusaient  les  organisa¬ 
teurs  du  camp  de  Toulouse  de  n'avoir  rien  fait, 
ils  oublient  un  peu  facilement  peut-être  que 
leurs  mobilisés  n'arrivaient  pas  toujours  au 
camp  parfaitement  équipés  et  habillés,  ainsi 
que  le  constate  la  lettre  de  M.  le  lieutenant- 
colonel 

M*  le  Président*  —  On  a  parlé  de  l'in¬ 
discipline  des  troupes.  On  a  reproché  au  camp 
d'ètre  placé  trop  près  de  Toulouse.  Cette  critique 
est  dans  la  louche  de  tous  les  préfets. 

M.  Georges  Périn,  —  Elle  n'est  pas 
fondée.  Un  camp  peut  être  proche  de  la  ville, 
sans  que  les  troupes  s'évadent  vers  la  ville.  Les 
lettres  des  préfets  dont  vous  parlez  datent  des  i 


premiers  jours  de  Tarrivéa  des  troupes  ;  et  alors 
en  effet,  la  discipline  laissait  à  désirer.  Mais, 
au  bout  de  quelques  jours,  cette  indiscipliné, 
ainsi  que  je  viens  de  rétabUr,  avait  disparu 
complètement. 

M.  le  Président.  —  Voici  une  lettre  de 
M.  Ténot,  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  Il  blâme 
énergiquement  la  nomination  des  commissaires 
de  guerre  et  il  ajoute  : 

«  Le  nom  de  Lissàgaray  a  été  un  épouvan¬ 
tail  dont  nos  adversaires  ont  su  se  servir  habi¬ 
lement.  ,  -  » 

Il  termine  en  suppliant  le  ministre  d’envoyer 
les  mobilisés  dans  un  autre  camp  que  celui  de 
Toulouse. 

Le  préfet  du  Gers  fait  la  même  réclamation  : 

«  Nos  compatriotes,  dit-iL  voient  de  très- 
mauvais  œil  que  îe  camp  de  Toulouse  né  soit  pas 
organisé  comme  tous  les  autres* 

Ils  ne  trouvent  pas  dans  cette  organisation 
de  suffisantes  garanties  contre  l'arbitraire  et 
la  toute  paissance  de  commissaires  en  qui  ils 
n’ont  qu'une  confiance  très  limitée, , .  ^ 

Vous  comprenez  que  quand  nous  avons  ces 
rapports  entre  les  mains,  nous  avons  le  droit 
de  penser  que  le  camp  de  Toulouse  n'était  pas 
plus  favorable  à  la  discipline  qu’à  l’instruction. 
Quand  nous  lisons  dans  le  rapport  d'un  colonel 
que  1  instruction  de  tir  se  composait  de  deui 
petites  leçons  seulement,  nous  ne  pouvions  pas 
croire  que  riastruction  militaire  y  fut  suffisante, 

M.  Georges  Périn,  —  Ce  colonel  est 
venu  à  une  époque  où  il  n'y  avait  pas  de  troupes 
au  camp. 

M .  le  Président*  ^  Sa  lettre  est  du  24  jan¬ 
vier* 

M*  Georges  Pério.  —  C'est  un  fait  que  je 
ne  mets  nullement  en  doute,  mais  c'est  un  fait 
isolé, 

M,  le  Président*  — -  Nous  ne  pouvons  pas, 
vous  le  comprenez,  vous  citer  toutes  les  pièces. 
Je  veux  seulement  vous  montrer  comment 
s'est  formée  Topinion  de  la  Commission.  Cette 
opinion  ne  repose  pas,  comme  vous  V^vûz  un 
instant  supposé,  sur  de  simples  conjectures  ou 
sur  un  parti  pris  d  avance  de  tout  critiquer, 
L  opinion  d©  la  Commission  s'est  formée  sur  des 
faits  certains  i  il  faut  détruire  ces  faits  pour  que 
notre  opinion  change.  Nous  avons,  sur  l'état  du 
camp,  sur  son  organisation ^  ~  nous  nous  oeen- 
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perons  tout-à-Pheure  des  dépenses,  —  ies  rap¬ 
ports  des  préfets  et  des  officiers  des  troupes 
ïQobilïsées,  Ce  sont  là  des  renseignements  posi¬ 
tifs .  Yous  nous  remettez  le  témoignage  d'un  offi¬ 
cier  cVartillerle,  M.  Jaj,  qm  est  contrebalancé 
en  partie  par  les  témoignages  concordants  de 
beaucoup  d'autres  officiers  ;  nous  verrons  dans 
quelle  mesure  nous  devrons  en  tenir  compte. 

M.  Chaper,  —  rermettez-moi  de  vous  faire 
observer  d'ailleurs  que  M*  Jay  peut  être  placé 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  en  quelque 
sorte  en  cause;  quelque  valeur  que  puisse 
avoir  son  témoignage,  il  ne  peut  pas  détruire,  h 
lui  seul,  ies  témoignages  de  tous  les  préfets^  de 
tous  les  officiers,  de  vos  fontionriaires  qui,  cer¬ 
tainement,  n'agissaient  pas  dans  un  esprit  de 
malveillance,  et  qui  écrivaient  ce  qu’ils  voyaient 
sur  l'état  du  camp.  Le  témoignage  deM,Jay 
peut  paraître  un  peu  intéressé*  Je  n’en  parle  pas 
pour  le  critiquer;  au  contraire,  c’est  un  offi¬ 
cier  que  je  connais  depuis  longues  années- 

M*  Georges  Feria.  —  Eh  bien,  puisque 
vous  le  connaissez,  vous  savez  alors  certainement 
que  c'Cïït  UE  homme  parfaitement  loyal  et  à  la 
parole  duquel  on  peut  avoir  foi- J'ajoute  que  je 
ne  prétends  pas  qu'il  soit  infadlible,  mais,  lors¬ 
qu’il  apporte  des  chiffres  comme  ceu  x  que  j'avais 
riiooneuT  de  vous  lire  tout-à-l'heure,  lorsqu'il 
dit  que  tant  d'hommes  ont  été  envoyés  au  camp, 
que  la  discipline  y  était  parfaitement  observée, 
il  y  alieu  de  tenir  compte  de  ses  affirmations- 
Aussi  vais*  je,  si  vous  le  permettez,  continuer  la 
lecture  de  sa  lettre  ; 

«  Dès  le  3®  ou  4°  jour  de  Tar  rivée  au  camp, le  s 
légions  étaient  disciplinées,  et  obéissaient  à 
leurs  chefs  et  à  nous.  Les  séditions,  les  actes 
d’indiscipline  se  sont  tous  produits  dans  les  trois 
ou  quatre  jours  qui  ont  suivi  l'arrivée,  ordinai¬ 
rement  le  Jour  même,  mais  apvès,  il  n'en  était 
plus  question,  et  la  raison,  c'est  que  je  prenais 
de  suite  les  officiers  et  je  leur  apprenais  à  com¬ 
mander,  chose  indispensable  pour  que  les  sol¬ 
dats  obéissent. 

»  Je  n’ai  pas  à  entrer  dans  le  détail  du  sys* 
tènie  d'instruction  suivi,  mais  je  puis  affirmer 
que  les  officiers  et  les  soldats  qui  ont  passé  par 
le  camp  de  Toulouse,  étaient  mieux  préparés, 
en  cas  do  guerre,  que  les  mobiles  et  les  mobili¬ 
sés  que  j'ai  eu  occasion  de  voir,  parce  qu’ils 
n'ont  fait  que  des  exercices  pratiques,  exercices 
de  guerrç,  entretien  de  leurs  armes,  campe¬ 
ment,  marches  forcées,  tir  à  la  cible,  petite 


guerre,  avec  beaucoup  de  tirailleurs,  sachant 
se  dissimuler  au  moyen  des  accidents  de  terrain, 
mouvements  de  terre  pour  se  couvrir.  » ,  » 

Je  croîs  qu’en  voilà  assez, etque  ce  témoignage 
si  net  et  si  autorisé  de  M*  Jay,  doit  contreba¬ 
lancer  singulièrement  celui  des  préfets  qui  me 
semble  à  moi  un  peu  suspect,  attendu  que  ies 
préfets  en  général,  répugnèrent,  dès  le  prin¬ 
cipe,  à  cette  idée  des  camps.  Iis  auraient  pré¬ 
féré  que  les  mobilisés  restassent,  jusqu'au  mo¬ 
ment  de  marcher,  dans  leurs  départements  res¬ 
pectifs,  J'en  appelle  aux  souvenirs  de  l'honorable 
comte  Duehàtel  quisait,  comme  moi,  ce  qui  s'est 
passé  au  camp  de  La  Rochelle.  Ne  croit-il  pffl 
cependant  qu'il  valait  mieux  que  les  mobilisés 
fussent  au  camp  de  La  Rochelle  plutôt  que  can¬ 
tonnés  dansieurs  départements,  etqu’ils  reçurent 
ainsi  une  instruction  militaire  meilleure? 

M.  le  comte  BuchâteL  — Si  M.  le  Prési¬ 
dent  veut  bien  me  le  permettre,  je  répondrai  à 
M.Périn  que  le  troupes,  dans  les  cantonnements 
où  elles  avaient  été  envoyées,  —  les  troupes 
mohiMséeS  bien  entendu,  —  n'acquéraient  au¬ 
cune  instruction  militaire  parce  que,  la  plupart 
du  temps,  elles  avaient  une  foule  d’occasions 
mauvaises  de  dissipation  et  d’indiscipline,  par 
suite  de  leur  contact  prolongé  avec  les  habitants* 
Je  conçois  donc  très-bien  que  si,  au  lieu  de  res¬ 
ter  dan  s  des  canton  n ements  1  i m ités  au  territoire 
de  leurs  départements  respectifs,  les  troupes 
avaient  été  envoyées  dans  des  camps  bien  orga¬ 
nisés,  iî  y  aurait  eu  là,  pour  le  bien  du  service, 
un  avantage  réel.  D'un  autre  côté,  je  dois  aussi 
constater,  —  ce  qui  est  vrai,  —  que  les  préfets 
avaient  beaucoup  de  répugnance  à  envoyer  dans 
les  camps  les  mobilisés  de  leurs  départements, 
parce  que  l'opinion  publique  n'était  pas  favorable 
à  ce  mode  de  procéder.  Les  camps,  surtout  au 
point  de  vue  sanitaire,  ne  présentaient  pas  toutes 
les  conditions  qui  pouvaient  rassurer  les  popula¬ 
tions,  et  il  est  bien  certain  que,  presque  partout, 
je  voyais  les  pores  et  les  mères  de  famille  beau¬ 
coup  plus  inquiets  de  savoir  que  leurs  enfants 
étaient  envoyés  dans  les  camps  que  si  on  les 
eût  envoyés  directement  à  l'ennemi*  Voilà 
quel  était  le  sentiment  public* 

M*  Georges  Péria.  ^ — Oh  l  les  pères  de 
famille  craignaient  tout  autant  l’uîi  que  l'autre* 

M.  le  Président.  —  Nous  arrivons  à  une 
question  spéciale.*. 

M,  Georges  Périn.  —  Je  vous  demande 
pardon  d Insister,  mais  je  crois  que  e  passage 
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de  la  lettre  que  je  viens  de  lire  établit  nette¬ 
ment  qü1l  y  a  eu  au  camp  Je  Toulouse  une 
instruction  militaire  donnée  aux  troupes;  que 
de  plus  un  certain  nombre  de  ces  troupes  ont  été 
iirée^s  du  camp  pour  èlre  envoyées  à  l’ennemi, 
—  15  ou  16,000  hommes,  dît  M,  Jay  —  et  que, 
par  conséquent,  Je  camp  de  Toulouse  a  été  utile. 

Je  repeindrai  maintenant,  monsieur  le  Prési- 
pont,  à  ce  que  vous  me  faisiez  l  lionneur  de  me 
dire  tout-à-Pbeure  ;  que  ce  n’est  pas  sn  un  mois 
que  Ton  peut  former  de  bonnes  troupes.  Je  ne 
viens  pas  prétendre  ici  que  les  troupes  sorties 
du  camp  de  Toulouse  fussent  parfaites,  mais  je 
crois  quïl  est  équitable  de  tenir  compte  de  la 
situation  exceptionnelle  dans  laquelle  nous  nous 
trouvions.  Il  s’agissait  alors  de  recbercher  les 
moyens  les  meilleurs  pour  arriver  à  ce  que  les 
troupes  fussent  dégrossies  le  plus  rapidement 
possible.  C’est  ce  que  l’on  s'est  appliqué  à  faire 
au  camp  de  Toulouse  qui,  en  très-peu  de  temps, 
a  pu  envoyer  des  troupes  à  l’ennemi. 

M.  le  Président.  —Oui.  Seulement  elles  ne 
se  sont  pas  battues,  puisqu’il  n’y  a  pas  eu  un 
coup  de  fusil  tiré,  à  partir  du  28.  Autre  chose 
est  d’envoyer  des  troupes  à  Tennemi  quand 
elles  doivent  entrer  immédiatement  en  ligne, 
ou  quand  elles  doivent  être  séparées  de  l’enne¬ 
mi  par  de  larges  zônes  neutralisées.  Vous  avez 
envoyé  des  troupes  au  général  Clianzy,  à  Poi¬ 
tiers,  mais  dans  ce  momenUà,  on  ne  se  battait 
plus,  et  vos  troupes  n’ont  pas  vu  le  casque  d’un 
seul  Prussien. 

M.  Périn.  —  Les  troupes  sorties  du  camp 
furent  dirigées  sur  Tarxnée  de  la  Loire,  elles  pou^ 
valent  marcher  d’un  moment  ù l’autre,  appelées 
par  le  général  Chanzy,  s’il  l’avait  jugé  néces¬ 
saire. 

M,  le  Président.  —  Je  ne  discute  pas  leur 
valeur,  je  veux  seulement  définir  Fox  pression 
dont  vous  vous  êtes  servi  :  «  envoyer  des  troupes 
à  l'ennemi,  »  cela  veut  dire  habituellement 
qu’on  les  envoie  se  battre, 

M.  Périn.  —  Youlez-vous  que  j’emploie'un 
autre  terme?  je  ne  liens  pas  à  celui-là;  je 
dirai,  si  vous  le  préférez  que  ces  troupes  sont 
sorties  du  cænp  prêtes  à  entrer  en  ligne, 

M.  le  comte  de  Hességuier.  —  Ce  n’est 
pas  l’opinion  générale;  ce  n’est  pas  en  particu¬ 
lier  celle  de  H.  Castres,  dont  le  rapport  a,  quoi 
qu’on  en  ait  dit,  une  grande  autorité  ;  M.  Cas- 
très  ayant  été  désigné  à  la  Commission  par  M. 
le  général  Pourcet,  commandant  la  12'^  division 
militaire^  comme  l’ofü ci er  le  plus  en  mesure  de 
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nous  bien  renseigner  sur  le  camp  de  Toulouse. 
—  Ce  rapport  rend  compte  d'une  revue  de  la 
légion  de  la  Haute-Garonne  partant  pour  le 
camp  des  Alpines.  C’étaitle  13  février.  A  l’issue 
de  cette  revue  qui  eut  lieu  dans  la  plus  grande 
confusion,  20Û  hommes  se  débandèrent  et  ren¬ 
trèrent  chez  eux. ... 

M.  Périn.  —  Parfaitement;  et  ceci,  mon¬ 
sieur  de  Eességuier,  établit  ce  que  j’ai  avancé 
dans  ma  brochure  :  que  M.  Castres  ignorait  ab¬ 
solument  ce  dont  il  parlait.  Vous  allez  voir,  en 
effet,  combien  il  était  mal  renseigné.  Il  parle 
ici  de  troupes  qui  n’ont  jamais  mis  les  pieds  au 
camp  de  Toulouse,  et  dont  nous  n’avons  jamais 
eu  à  nous  occuper.  Si  son  rapport  est  tout 
entier  conçu  dans  les  mêmes  termes... 

M.  le  Président.  —  Ainsi  vous  niez  qu’il  y 
ait  eu  une  revue  le  13;  ou  que  les  troupes  pas¬ 
sées  en  revue  fussent  sorties  du  camp. 

M,  Périn,—  Pardon,  je  ne  nie  pas  qu’il  y  ait 
eu  une  revue. . . 

M.  le  Président.  —  ...  ni  qu'elles  aient 
été  envoyées  au  camp  des  Alpines? 

M.  Périn.  —  Mais  c’est  une  revue  des  mobi¬ 
lisés  de  la  Haute-Garonne,  revue  faite  à  Tou¬ 
louse,  et  non  au  camp  de  Toulouse. 

M.  le  Président,  —  Ces  troupes  avaient- 
elles  été  formées  au  camp  de  Toulouse? 

M.  Périn.  —  Jamais  elles  n’y  ont  mis  les 
pieds. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  -  M,  Périn  a 
raison  sur  ce  point  et  M.  Castres  n’a  aucune¬ 
ment  tort;  car  il  ne  dit  pas  que  les  légions  diri¬ 
gées  vers  les  Alpines  eussent  été  formées  au 
camp  de  Toulouse.  Je  retire  donc  mon  obser¬ 
vation  ;  elle  s’applique  à  des  faits  étrangers  à 
ceux  dont  nous  nous  occupons  en  ce  mo¬ 
ment. 

M.  Périn.  —  Ceci  ne  saurait  toucher,  je 
le  répète,  les  organisateurs  du  camp  de  Tou¬ 
louse.  II  nous  importe  peu  de  savoir  comment 
les  mobilisés  de  la  Haute-Garonne  étaient  orga¬ 
nisés,  et  s’il  javaît,  oui  ou  non,  de  la  discipline 
parmi  eux,  puisque  nous  ne  nous  en  sommes  au¬ 
cunement  occupés. 

M.  le  Président.  *—  C’est  entendu.  Voulez- 
vous  que  nous  passions  aux  autres  faits  spéciaux? 

M.  Périn.  —  Permettez-mol  de  répondre 
brièvement. 

M.  le  Président.  —  Sur  cette  question  je 

crois  que  vous  n'avez  pas  besoin  d’insister, 

M.  Périn.  ^  Voulez-vous  me  permettre 
maintenant  de  relever  trois  assertions  graves 
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qui  se  trouvent  dï^ns  le  rapport  de  M*  Castres 
et  do  vous  prouver  ainsi  combien  peu  les  rensei¬ 
gnements  fiu’il  vous  a  fournis  étaient  exacts?  i 

L’état-major,  dit  M.  Castres,  était  composé 
d’hommes  totalement  étrangers  aux  fonctions 
qu'ils  avaient  à  remplir. 

Je  répondrai  sur  ce  point  que  dans  l’état- 
major  il  y  avait  trois  officiers  de  Tarmée  ; 
M.  Commis,  capitaine  en  retraite,..* 

M.  le  Président*  —  Vous  parlez  de  Tétat- 
major  du  camp? 

M*  Périn*  —  Oui,  monsieur  le  Président* 

M.  le  Président.  —  Oh  !  nous  pouvons  vous 
nommer  toutes  lès  personnes  qui  en  faisaient 
partie.  En  voici  la  liste  : 

«  Commandant  du  camp,  M.  Demay; 

M.  Jay,.*  3^ 

L’unau  titre  de  général  de  division,  l’autre 
au  titre  de  général  de  brigade , 

M.  Doumergue.  » 

M*  Périn.  —  M*  Doumergue  était  un  officier 
de  r armée  blessé* 

M*  le  Président,  continuant  la  lecture  : 

«  M.  Philibert,  *  **  ^ 

M,  Péril! .  —  M,  Pliilibert  était  un  officier 
d’administration  de  l'armée, 

M,  le  Président*-—  Tels  sont  les  militaires* 
La  liste  des  non  militaires  est  longue  :  MM*Tru- 
tat,  Get,  Cambé,  Lestrade,  Blanc,  Faivre,  Azaîs, 
Delaune,  Marty,  Donnai,  Duportal  (Henri), 
Delsol,  etc.  3  etc*  vous  voyez  que  voilà  bien  des 
personnes  qui  n’étaient  pas  militaires, 

M*  Périn.  ^ — Je  réponds  à  cette  accusation  si 
grave  de  M*  Castres,  «  que  Tétat-major  ne  fût 
composé  par  nous  que  d'hommes  inexpéri¬ 
mentés,  »  en  disant,  d’abord,  que  nous  n’avions 
pu  créer  en  vingt-quatre  heures  des  officiers* 
Nous  avions  fait  tous  nos  efforts  pour  en  re¬ 
cruter  le  plus  grand  nombre  possible.  G'était 
alors  fort  difficile.  Il  ne  faut  donc  pas  nous  faire 
un  crime  de  ne  pas  rencontrer  dans  Tétat-ma- 
jor  du  camp  que  des  officiers  de  l’armée  :  Il  y 
avait  M,  Commis,  capitaine  en  retraité,  M.  Dou- 
mergue,  capitaine  d'infanterie  blessé,  et  que 
pour  cette  raison  le  ministre  de  la  guerre 
nous  avait  accordé,  ainsi  que  M.  Pélissier, 
lieutenant  du  99®  de  ligne,  egalement  blessé* 

Vous  voyez  doue  bien  que  M.  Castres  se  trompe 
étrangement,  lorsqu’il  prétend  qu'il  n’y  avait 
que  des  officiers  inexpérimentés  dans  Tétat- 
major. 

Je  viens  d'en  citer  trois  appartenant  u  l’ar¬ 
mée  régulière* 


M*  Ghaper.  —  Auxquels  vous  pouvez  ajouter 
M*  Demay  et  M*  Jay. 

M*  Périn.  —  Ohl  ceux-là  je  n’en  parlais  pas, 
parce  que  la  chose  allait  de  soi. 

Je  crois  avoir  répondu  à  la  première  accusa¬ 
tion  deM,  Castres. 

Ce  même  reproche  d’inexpérience  est  égale¬ 
ment  adressé  par  M*  Castres  aux  officiers  d'ad¬ 
ministration*  On  a  nommé  aces  emplois,  dit-il, 
des  personnes  qui  n’avaient  aucune  connaissance 
des  divers  services  dont  elles  avaient  à  s’occuper; 
entre  autres,  rintendant  en  chef,  qui  n'était 
aucunement,  je  le  reconnais,  officier  d' ad minis” 
tration  de  Tarmée* 

Mais,  M*  Maurel  était  un  homme  rompu  aux 
grandes  affaires,  ayant  conduit  avec  habileté 
de  vastes  entreprises,  et  sachant  fort  bien,  il  1  a 
prouve  par  la  façon  dont  il  a  mené  les  opéra¬ 
tions  administratives  du  camp,  sachant,  dis-je, 
faire  un  g  adjudication,  passer  des  marchés,  et 
connaissant  parfaitement  toutes  les  ressources 
du  pays. 

Eh,  mon  Dieu,  messieurs,  ce  que  nous  avons 
fait  en  confiant  la  direction  des  services  admi¬ 
nistratifs  à  un  homme  étranger  à  1  intendance 
militaire,  avait  été  fait,  en  Amérique,  avant 
nous. 

Pendant  la  guerre  de  sécession,  if a-t-on  pas 
vu  do  simples  négociants  devenir,  du  jour  au 
lendemain,  des  administrateurs  d’armées,  et  des 
administrateurs  très-habiles  î  Nous  avons  imité 
les  Américains  et  nous  avons  eu  raison;  car,  je 
no  crains  pas  de  le  dire,  —  fort  du  témoignage  de 
M*  l’intendant-général  Requier,  dont  je  vous  ai 
lu  les  lettres,  —  M. Maurel,  a  dirigé  les  grandes 
opérations  administratives  avec  une  remar¬ 
quable  habileté* 

Quant  aux  employés  placés  sous  les  ordres  de 
M*  Maurel,  et  assimilés  à  des  officiers  d  admînis- 

tratign,  ils  avaient  été  également  bien  choisis* 

M,  Castres  prétend  ici,  comme  pour  l'état- 
major,  que  tous  ces  officiers  étaient  parfaite¬ 
ment  inexpérimentés  ;  et  qu’aucun  d'eux  n  ap¬ 
partenait  il  l’administration  jgQilltaire  .  ïl  y  en 
avait  pourtant  deux  qui  étaient  dans  ce  cas  * 
M  Philibert,  à  la  tète  des  bureaux  de  l'inten- 
dancô,  et  M.  Rivière,  à  la  tête  du  service  des 
hôpitaux*  Quant  aux  autres,  il  me  parait  que, 
malgré  leur  inexpérience,  il  ne  se  comportèrent 
pas  trop  mal,  puisqu’on  n’a  pu  formuler  aucun 
reproche  sérieux  contre  Vintendanee  du  camp . 

M.  le  Président*  —  Il  J  avait  en  tout  trois 
officiers  dans  l'état-major,  et  deux  administra- 
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teurs  militaires^  Remarquez  que  cet  état-major 
comptait  trente  personnes. 

M.  le  comte  de  Hességuîer,  —  En  dehors 
de  ce  personnel,  qui  était  Tétat-maj or  officiel,  il 
J  en  ayait,  si  je  ne  me  trompe,  un  autre  assez 
considérable  qui  ne  figure  pas  sur  cette  liste* 
M,  le  Président.  ^  On  l'empruntait  aux 
corps  des  mobilisés*  Il  j  a  même  toute  une  cor¬ 
respondance  sur  l’abus  qu^on  faisait  des  mobi¬ 
lisés  que  Ton  retirait  de  leurs  corps  pour  les 
mettre  dans  Tadministration. 

M.  de  Freycinet  s'exprime  avec  une  grande 
vivacité  à  cet  égard, 

M*l©  comte  de  Hességuier,  —  EtM*  Gam¬ 
betta  aussi. 

JM.  le  Président.  — ^  M.  Gambetta  voulut 
même  interdire  complètement  cette  faculté,  et, 
comme  on  ne  lui  obéissait  pas  sur  Tiieure,  il 
écrivit  à  cette  occasion  une  lettre  très- vive. 

JM,  Férm,  —  Il  a  bien  fait, 

M,  le  Président,  —  J'ai  là  cette  lettre,  j'ai 
cette  correspondance,  elle  montre  que  quel¬ 
ques-uns  de  vos  éloges  ne  sont  nullement  justi¬ 
fiés, 

JM.  Périn*  —  J  ai  déjà  eu  l’honneur  de  dire  à 
la  Commission  que  je  ne  prétendais  pas  qu'au¬ 
cune  faute  n'eut  été  commise  au  camp  de  Tou¬ 
louse,  Ce  que  j’ai  prétendu,  et  ce  que  je  con¬ 
tinue  à  prétendre  ,  c'est  que  tenant  compte 
des  circonstances  si  difficiles  au  milieu  des¬ 
quelles  nous  nous  trouvions,  et  considérant 
les  moyens  d'action  et  les  ressources  dont  dis¬ 
posèrent  les  organisateurs  du  camp,  on  doit 
reconnaître  que  l’on  fît  au  camp  de  Toulouse 
autant  qu'on  pouvait  faire. 

Ceci  dit,  je  continue  la  réfutation  du  rapx>ort 
de  M,  Castres,  . 

J>  iis  à  propos  des  frais  d'installations  faits 
par  les  commissaires  : 

«Us  dépensaient  pour  leur  installation  des 
sommes  considérables^  comme  si  leur  adminis¬ 
tration  devait  durer  indéfiniment,, . , 

Je  répondrai  à  cela  que  l’in staliat ion  des 
commissaires  au  maréchalat  n’a  absolument 
rien  coûté  à  1  Etat  ;  car  les  dépenses  faites  pour 
1  ameublement  de  leurs  chambres,  une  location 
de  15  à  20  fr,  par  mois,  ne  furent  pas  soldées  par 
le  camp.  En  ce  qui  me  concerne^  du  moins,  eétte 
somme  de  20  fr.  —  le  total  de  ma  dépense, 
puisque  je  ne  fus  qu'un  mois  commissaire,  — 
dette  que  j  avais^  je  Tayoue,  oublié  de  psiycr, 
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en  quittant  précipitamment  Toulouse  pour  le 
camp  de  Montpellier,  où  je  fus  appelé;  cette 
dette  fut  payée  par  mon  ami,  M,  Maurel,  de  sa 
poche,  et  non  sur  le  budget  du  camp. 

Maintenant  si  nous  nous  installâmes  momen¬ 
tanément  au  Maréchalat,  c'est  qu’il  nous  fallait, 
en  attendant  que  le  camp  pût  nous  recevoir, 
un  local  pour  y  étabür  nos  bureaux,  et  pour 
commencer  de  suite  Porganisation  des  services. 
Si  nous  avions  pu  trouver  un  édifice  plus 
modeste,  quoiqu'aussi  vaste,  que  le  Maréchalat, 
remplissant  le  même  but,  nous  nous  en  serions 
certainement  contentés.  Malheureusement  îe 
maréchalat  répondait  seul  à  Toulouse  aux  né¬ 
cessités  de  notre  service,  nous  dûmes  donc  nous 
y  installer;  mais  nous  le  fîmes  aussi  simple¬ 
ment,  aussi  modestement  que  possible,  et  lors¬ 
qu'on  vient  nous  dire  que  cette  installation  a 
coûté  des  sommes  folles  à  l'Etat,  j'ai  le  droit 
de  répondre  que  cela  n’est  pas  sérieux. 

JH,  le  eomte  de  Rességuier,  —  La  Com¬ 
mission  en  a  jugé  autrement  et  je  crois  qu’elle 
a  eu  raison.  M.  Périn,  en  effet,  se  trompe 
grandement  quand  il  dit  que  ses  collègues  de 
l'état-major  ne  dépensaient  chacun  que  15  ou 
20  fr.  par  mois  pour  leur  installation,  M.  Périn 
a  fait  son  compte  personnel,  maïs  il  n’a  pas  fait 
celui  des  autres, , . 

M.  Périn.  —  Voulez- vous  me  permettre 
une  observation.  Je  n'entends  parler  que  des 
dépenses  faites  au  maréchalat. 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Au  ma¬ 
réchalat,  oui.  C'est  bien  le  Maréchalat  qu’habi¬ 
tait  1  état-major  pendant  le  mois  de  décembre? 

M.  Périn,  —  Oui  on  construisait  encore 
alors  le  baraquement  du  camp, 

JM.  le  comte  de  Rességuier,  Eh  bien, 
voyez  les  comptes  de  l'état-major,  pour  ce  mois 
de  décembre,  vous  y  trouverez  des  indemnités 
d'ameublement  et  de  logement,  des  frais  de 
représentation  et  des  frais  de  bureaux,  supé¬ 
rieurs  à  ceux  des  généraux  de  division,  indû¬ 
ment  accordés  à  MM,  Demay,  Lissagaray  et 
autres.  Pour  ce  seul  mois  de  décembre  les 
traitements  de  l'état-major  (et  je  ne  suis  pas 
sûr  que  la  Ijste  que  voici  soit  complète)  les 
traitements  de  Tétat-major  s’élèvent  à  la 
somme  de  24,106  fr,  59  c,,  dont  5,750  fr,  S3  c, 
payés  à  M.  Demay  et  5,226  fr.  65  à  M.  Lissagaray 
pour  ^  /  jours  de  scrvicef  comme  vice-prési¬ 
dent  du  camp.  Voilà  donc  un  simple  chef  de 
bataillon  et  un  simple  particulier  qui,  non-seu¬ 
lement  reçoivent  des  traitements  de  généraux 
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de  division  avec  accessoires  d’entrée  en  cam¬ 
pagne,  frais  dû  représentation,  etc,,  etc.;  mais 
dont  la  solde  donne  lieu  aujt  observations  sui¬ 
vantes  de  la  commission  de  liquidation  présidée 
par  M,  ri ntendant- général  Friant  : 

^  M*  Demaj,  général  de  division,  (décembre 


1870}  s'est  fait  allouer . 

de  frais  de  représentation  non  pré¬ 
vus  par  le  tarif; 

700  f.  » 

50  » 

d’indemnité  d'ameublement  et . 

do  frais  de  bureau  en  sus  de  ceux- 
auxquelsil  avait  droit; 

Il  a  touché  une  demi-gratification 
d'entrée  en  campagne  sur  le  pied  de 
7,000  fr,  (allocation  aux  généraux 
commandant  les  corps  d’armée)  au 
lieu  de  6,000  fr.  (allocation  aux  gé¬ 

175  » 

néraux  de  division)  soit  en  trop, , . , 

Il  n'apas  fait  opérer  la  retenue  du 
montant  mensuel  de  sa  pension  de 

500  » 

retraite  soit . . 

575  83 

Total  perçu  en  trop 

2,000  f.  83 

Le  service  ayant  duré  30  jours  (décembre 

seulement)  il  en  résulte  que  M. 
2}e?^çic  en  trop  60  fr.  69  par  joue. 

Demay  a 

M,  Lissa  garay,  vice  président  civil 

,  s’est  fait 

allouer.  . . . . . 

de  frais  de  représentation  non  pré¬ 
vus  au  tarif  ; 

Il  a  perçu  sur  sa  solde  une  somme 

490  f,  .» 

de  ...........  . . . . 

en  dehors  de  ce  tarif  (probablement 
par  erreur  et  en  so  basant  sur  la 
solde  normale  de  général  de  divi¬ 
sion  da  Farmée  régulière)  : 

308  32 

Il  a  touché, . .  , .  , 

35  î> 

de  frais  d'ameublement  et, . 

de  frais  de  bureau  en  excédant  du 
tarif  ; 

Enfin,  comme  M.  Demay,  il  a 

210  » 

perçu  . . . . 

de  trop  sur  la  demi-gratification 
d'entrée  en  campagne. 

500  » 

Total  perçu  en  trop . 

l,543f.32 

Le  service  ayant  dirre  jours  (on  décembre 
1870)  il  en  résulte  que  M.  Lissa garay  a  pCTÇii 
en  trop  73  fr,  40  e,  pae  jour  pour  cette 
période. , . 
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M,  Maurel,  administrateur-intendant,  s'est 


alloué  à  lui-méme  : 

En  trop  sur  sa  solde . .  444  f,  44 

Frais  de  représentation  non  dus,  *  18S  90 

Sur  frais  de  logement.  . .  100 

733  L  34 

Mais,  au  contraire^  il  a  perçu  en 

moins  . . .  125 

de  frais  de  bureau  qui  lui  étaient  lé¬ 
gitimement  dus. 

Reste  donc  un  trop  payé  de .  GOSf,  34 


soit  pour  30  jours  20  fr,  27  de  trop  par 

JOUR,., 

Nous  sommes  bien  loin  ici  des  15  ou  20  fr, 
par  mois  dont  nous  parlait  M,  Périn! 

M,  le  Président,  —  J'ajoute  que  tout 
officier  qui  reçoit  une  indemnité  d'entrée  on 
campagne  doit  se  monter  à  ses  frais.  Or,  voici 
des  officiers  qui  touchent  leur  indemnité  et  qui 
réquisitionnent  des  ch e vans:  pour  leur  usage; 
ils  ne  se  montent  pas  à  leurs  frais, 

M,  Périn.  —  Ma  réponse,  à  Pégard  de  ces 
sommes  indûment  payées,  sera  bien  simple  : 
TEtat  a  le  droit  do  les  répéter,  je  crois.  Eh  bien 
que  PEtat  répète,  qu'il  réclame  cet  argent  à 
ceux  qui  Pont  touché, 

M,  Ghaper,  —  Ohl  ce  n’est  pas  vous  qui  en 
êtes  responsable. 

M*  le  Président,  —  On  ne  vous  fait  pas  un 
reproche  de  cctabus,  pas  plus  que  vous  n'avez 
Vintention  de  le  défendre;  on  vous  le  signale, 
il  ne  peut  être  contesté, 

M,  Périn.  —  Il  y  a  dans  cette  affaire  un 
fonctionnaire  que  je  dois  défendre,  c'est  celui 
qui  a  payé,  c’est  M ,  Maurel, 

M,  le  Président.  —  M.  Maurel  est  un  hon¬ 
nête  homme,  mais  U  aurait  du  veiller  à  Toh- 
servation  des  règlements, 

M.  Périn.  —  Il  ne  pouvait  pas  agir  autre¬ 
ment  qu’il  ne  l'a  fait, 

M.  le  Président,  —  Il  ne  savait  peut-être 
pas  assez  bien  le  métier  d’intendant, 

M,  le  comte  de  Rességuier,  C’est  la 
seule  critique  qui  lui  ait  été  adressée  ;  seule¬ 
ment  elle  est  assez  considérable, 

M.  Périn,  —  Je  crois  que  l’honorabie  rap¬ 
porteur  se  tronipe^  puisque  M.  Maurel  a,  dans 
•  cette  question  de  la  solde,  fait  ce  que  lui  a  in¬ 
diqué  M,  Philibert^  officier  d’administration  de 
Formée,  qui  devait  savoir  son  métier, 

M.  le  Président,  —  Il  aurait  dù  se  mieux 
renseigner. 
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M.  Périn.  -  S’il  a  payé  à  M.  Demay,  —  chef 

de  bataillon,  dites-vous,  —  le  traitement  de  gé¬ 
néral  de  division  c'est  que  tel  était  son  grade,  à 
titre  auxiliaire* 

La  solde  de  M.  Demay  a  été,  il  est  vrai,  fixée 
à  lOjOOO  fr*  comme  celle  de  tous  les  comman¬ 
dants  de  camp,  mais  par  une  circulaire  parue 
le  4  janvier  seulement. 

Jusque  là,  et  n^ajant  pas  d’instruction 
M.  Maurel  a  payé  M.  Demay,  comme  cehü-ci 
avait  été  payé  parM.  Tintendant  militaire  de 
la  division  M.  Clayeux*  Quant  à  M.  Lissagaray, 
il  a  été  payé  suivant  un  décret  de  nivôse  an  II 1, 
gui  assimile  les  commissaires  de  Darmée  aux 
officiers  généraux. 

M.  le  Président.  —  Nous  étions  en  dreit 
de  vous  dire  qu'on  avait  fait  un  abus  singulier 
des  deniers  de  TEtat,  quand  chef  de  bataillon 
payé  comme  général  dé  division,  recevait  en 
outre  par  jour,  indûment,  60  fr.  69  e.;  quand 
M.  Lissagaray  touchait  indûment,  par  jour, 
13  fr.  40  c.  de  plus  que  sa  solde,  et  ii’ach était 
pas  même  avec  l'argent  qu’il  recevait,  les 
chevaux  qu'il  devait  monter*  Vous  l’avez  nié 
dans  votre  brochure,  nous  avons  voulu  vous  en 
donner  la  preuve.  Ces  messieurs  ont  fait  ré¬ 
quisitionner  des  clievaux,  les  ont  employés 
pour  leur  usage,  le  fait  est  certain.  Toutes  les 
vivacités  de  langage  ne  le  détruiront  pas. 

Vous  avez  imprimé  que  jamais  il  n'y  eut 
AU  PALAIS  DU  MAHÉCHALAT  UM  CHEVAL  HÉQÜI- 

siTfONNÉ*  Voici  la  preuve  du  contraire;  nous 
allons  la  mettre  sous  vos  jeux*  Vous  mo  per¬ 
mettrez  do  vous  dire  que  vous,  qui  accusez  la 
Commission  et  son  rapporteur  de  légèreté, 
vous  ne  devriez  pa,s  vous  exposer  à  être  confon¬ 
du  par  la  production  de  pièces  comme  celles- ci. 
En  voici  trois,  entre  bien  d'autres;  d’abord  les 
lettres  des  propriétaires  des  ebevaux  qui  les 
livrent  ;  puis  les  lettres  de  M,  Longa,  dres¬ 
seur,  qui  les  reçoit  et  les  nourrit*  Voici  enfin  les 
arrêtés 'de  réquisition.  Vous  avez  accusé  M* 
Castres  de  calomnie,  pour  avoir  écrit  que  les 
commissaires  réquisitionnaient  des  chevaux  et 
qu’ils  en  choisissaient  pour  leur  usage.**  Eh 
bien,  voilà  les  lettres  de  propriétaires  dont  les 
chevaux  ont  été  réquisitionnés*  Vous  avez  écrit 
quê  les  chevaux  que  montaient  les  officiers  de 
rétat-major  provenaient  de  dons  volontaires*.* 
\'oici  les  documents  qui  prouvent  votre  er¬ 
reur*  .  .  Vous  ajoutiez  que  ces  chevaux  étaient 
de  pauvres  botes  efflanquées,  bonnes  à  envoyer 
à  1  abattoir,  et  M.  Deleros,  lieutenant- seeré- 
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taire  de  M,  Lissagaray,  recommandait  de  choisir 
pour  rétat-major  : 

«...  Lo  cheval  tarbais,  un  peu  mombré,  ou 
ie  normand  très-léger.  Taille  de  1  m.  54  à 
1  m.  58*  —  Robe  foncée,  noire  ou  baie;  du 
bouquet,  de  Tavant-main,  des  allures  franches, 
au  trot  surtout. , .  b 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  lire  la  lettre  toute 
entière,  ceci  suffit. 

M.  Georges  Périn.  —  Je  la  connais. 

M*  le  Président*  —  M.  de  Rességuier  a  été 
autorisé  par  la  commission  à  vous  communiquer 
ces  pièces. 

Je  né  veux  pas  insister,  vous  le  voyez,  les 
preuves  abondent. 

M.  Georges  Périn,  —  En  ce  qui  concerne 
ces  réquisitions  de  chevaux,  Ja  question  est 
double*  J’ai  parfaitement  reconnu  dans  ma  bro¬ 
chure  que  nous  avions  pris  un  arrêté  de  réqui¬ 
sition  vis-à-vis  des  chevaux  propres  aux  services 
de  rartillerie. 

Nous  avions,  non-seulement  le  droit,  mais 
même  le  devoir  d’agir  ainsi,  puîsqu’aux  termes 
du  décret  du  12  novembre,  nous  devions  orga¬ 
niser  les  batteries  départementales, 

M,  le  Président,  —  Je  vous  ai  parlé,  non 
pas  des  clievaux  de  batteries,  mais  de  ceux  de 
rétat-major  qui  occupait  le  palais  du  Maré¬ 
chal  at* 

M.  Georges  Périn*  —  Je  vais  y  arriver* 
Nous  avons  donc  pris  un  arrêté  de  réquisition 
à  la  date  du  22  novembre  ;  arrêté,  qui  provoqua, 
je  le  reconnais^  des  protestations  de  la  part  de 
plusieurs  préfets.  Et  à  ce  propos,  jo  dirai  quo 
certains  préfets  se  plaignaient  un  peu  tropi* 
volontiers  du  camp  et  de  tout  ce  qui  s’y 
faisait.  Cet  arrêté  de  réquisition  ne  fut  pas 
mis  a  exécution,  attendu  que  le  droit  d’orga¬ 
niser  les  batteries  départementales  nous  fut 
retiré  parle  décret  du  25  novembre,  ainsi  que 
je  l’ai  déjà  dit,  je  crois* 

J’arrive  maintenant  aux  réquisitions  des 
chevaux  pour  le  service  de  fétat-major, 

Lo^que  je  lus  dans  le  rapport  de  M, 
Castres  que,  «:les  commissaires,  »  par  consé¬ 
quent  moi-même  «  choisissaient  naturellement 
pour  leur^sage  ceux  d’entre  les  chevaux  réqui¬ 
sitionnés,  qu’ils  trouvaient  le  plus  à  leur  con- 
venaneCj  »  je  fus  grandement  surpris.  J’étais 
certain  de  n’avoir,  quant  à  moi,  jamais  monté 
d  autres  chevaux  que  ceux  de  M,  le  lieutenant-  ^ 
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colonel  Jaj,  qui  avait  mis  obligeamment  ses  deux 
chevaux  à  la  disposition  des  commissaires.  Maïs 
comme  j*ignorai3  si»  après  mon  départj  il  n'j 
avait  pas  eu  de  cbevaux  réquisitionnés,  j’é¬ 
crivis  immédiatement  a  rancien  intendant  du 
camp  de  Toulouse,  à  M*  Maurel,  aûn  d’obtenir 
tous  renseignements  à  cet  égard;  le  priantj 
s’il  y  avait  eu  des  chevaux  réquisitionnés,  de 
vouloir  bien  m^en  envoyer  Tétât  officiel* 

11  me  répondit  : 

^  Il  n’existe  pas  de  pièces  officielies  concer¬ 
nant  les  chevaux,  puisque  nous  n’avons  pas  eu 
de  chevaux  réquisitionnés.  Nous  n’avons  eu  au 
camp  que  trois  ou  quatre  animaux  provenant  de 
dons  volontaires,  et  qui  auraient  été  tout  au  plus 
bons  pour  la  boucherie.  On  peut  dire  que  nous 
les  avons  nourris  par  charité.  J’avais  organisé 
ie  train  d'équipages  au  moyen  de  chevaux  et 
de  chariots,  amenés  volontairement  par  les  mo¬ 
bilisés*  > 

M*  le  Président*  —  Eh  bien,  que  voulez- 
vous?  Vous  ave^  été  trompé  par  des  renseigne¬ 
ments  inexacts.  M,  de  Pigaebo  de  Sainte-Marie, 
Tun  des  propriétaires  chez  qui  on  a  réquisi¬ 
tionné,  adonné  sur  ce  point,  à  la  commission, 
les  détails  les  plus  précis  ; 

«  Les  chevaux  J  écrit-il,  restèrent  quelque 
temps  à  Técole  de  dressage.  Ils  furent  ensuite 
transférés  dans  les  écuries  du  palais  du  maré- 
chalat,  où  étaient  établis  les  services  et  le  quar¬ 
tier-général  du  campr  .*  Ils  étaient  bien  destinés 
au  service  personnel  de  ces  messieurs...  » 

^  M*  Ghaper.  —  La  différence  peut  s’expli¬ 
quer*  On  a  répondu  àM.  Périn  pour  les  chevaux 
qui  étaient  au  camp. 

M*  Georges  Pérîn,  ^ — Non,  au  Maréehalat; 
à  ce  moment4à  il  s’agissait  du  Maréehalat. 

‘  M.  Gliaper.  —  Je  crois  alors  que  Tinte n- 
dant  n’a  pas  été  suffisamment  bien  renseigné. 

M.  Georges  Périn.  —  Si  je  me  suis  trom¬ 
pé,  je  ne  ferai  point  difficulté  de  le  recon¬ 
naître,  le  jour  où  je  discuterai  le  rapport  à  la 
tribune,  mais  il  ne  me  parait  pas  jusqu’ici 
que  la  question  soit  suffisamment  éclaircie* 

M.  le  Président.  —  Nous  voulons  vous 
prouver  que  la  Commission  parle  pièces  en 
mains,  et  ces  pièces,  nous  tenons  à  les  faire 
passer  sous  vos  yeux  pour  vous  mettre  à  même 
de  vérifier  Taxactitude  des  renseignements 


qui  vous  ont  été  donnés-  Voilà  un  proprié¬ 
taire  qui  dit  :  «  Deux  chevaux  m’apparte¬ 
nant  ont  été  conduits  dans  les  écuries  de  M. 
Longa;  et  delà  dans  les  écuries  du  quartier- 
général*.,  »  Voici  le  reçu  de  M.  Longa  lui- 
même  : 

<t  Reçu  un  cheval  de  cinq  ans,  gris  mi¬ 
roité*..  » 

Voici  la  lettre  de  M,  Lissagaray  ; 

«Je  prie  M*  l’intendant  de  s’entendre  avec 
M.  Longa  pour  la  nourriture  et  Tentretien  des 
chevaux  qui  ont  été  réquisitionnés  pour  le  ser¬ 
vice  de  Têtat-major  . 

»  Le  vice-président,  commissaire 
extraordinaire  de  (armée, 

T>  Lissagarat*  » 

Les  réquisitions  me  semblent  par  là  suffisam¬ 
ment  constatées! 

M.  Périn* —  Moi,  de  mon  côté,  je  dois  tenir  a 
vous  prouver  comment  j’ai  été  amené  à  dire,  dans 
ma  brochure,  qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  chevaux 
réquisitionnés.  Je  crois  encore  qu’il  n'y  a  pas  en 
de  réquisition  proprement  dite;  s’il  y  en  a  eu,  les 
chevaux,  en  tous  cas, n’ont  dù  être  retenus  que 
très-peu  de  temps.  Et  ce  qui  me  confirme  dans 
cette  opinion,  c’est  justement  une  des  pièces 
que  vous  venez  de  lire,  cette  lettre  de  M,  Del- 
cros  dans  laquelle  il  est  question  de  chevaux 
qaeles  officiers  de  Tétaf-major  se  proposaient 
de  choisir  parmi  les  chevaux  réquisitionnés, 
mais  moyennant  paiement.  Ils  n’ont  jamais 
songé,  TOUS  le  voyez,  à  s’approprier  gratuite¬ 
ment  des  chevaux* 

M.  le  comte  de  Rességuîer.  ^  Il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  les  chevaux  réquisitionnés 
pour  Tétat-major  et  ceux  qui  étaient  destinés 
aux  éclaireurs.  Il  est  possible  que  les  éclai¬ 
reurs  eussent  Tintention  de  payer;  maïs  pas, 
assurément,  Tétat-major,  Les  chevaux  ont  été 
gardés  tant  que  Tétat-major  est  resté  au  palais 
du  Maréehalat,  et  ils  ont  été  rendus  en  très- 
mauvais  état. 

M,  le  président.  —  Tenez,  voici  encore 
une  réquisition  en  date  du  24  décembre, 

M.  Périn*  —  Une  réquisition  de  chevaux? 

M.  le  Président.  Oui,  pour  votre  état- 
major. 

M,  Périn.  —  C’est  une  erreur,  soyez-en  sùr, 
quejôtienSj  du  reste,  absolument  à  rectifier. 
Je  prendrai  de  nouveaux  renseignements. 
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M,  le  Président,  —  L'heure  est  avancée  ; 
la  séance  do  TAssemblée  est  ouverte;  nous  in- 
teiTOïïiprons,  si  vous  le  voulez  bien,  cette  con¬ 
férence  et  nous  reprendrons  demain  la  suite  de 
votre  déposition . 

M,  Périn,  —  Je  suis  aux  ordres  de  la  Com¬ 
mission, 

{SèanGc  di^  h\jiiUlet  IBl'a]. 


M*  Georg'es  Périn,  —  Je  commencerai 
par  donner  lecture  d'une  lettre  très-intéressante, 
que  j’ai  reçue  aujourd’hui  même,  et  qui  a  trait 
à  la  question  de  réquisition  de  chevaux.  Cette 
lettre  émane,  dureste,  d’une  personne,  dent  le 
nom,  à  propos  de  cette  affaire,  a  été  souvent 
prononcé  dans  la  dernière  séance,  de  M,  DeL 
crûs, 

M,  le  comte  de  Rességiüer.  —  Il  y  a,  en 
elïet,  plusieurs  lettres  de  M,l)elcros  au  dos¬ 
sier* 

M*  Georges  Périn,  — ’  Par  conséquent  les 
renseignements  qu’il  donne  doi  vent  avoir  quel¬ 
que  valeur.  Il  ]  es  donne  il  est  vrai,  de  mémoire; 
mais  je  crois  que  vous  reconnaîtrez  que  cette 
lettre  a  un  grand  caractère  de  sincérité* 

<c  Toulouse^  30  juin  1873. 

»  Mon  cher  monsieur  PeriNj 

»  Dans  Taffaire  des  chevaux  que  vouscherchez 
à  éclaircir,  je  imis  tâcher  de  vous  donner  Phis- 
torique  des  faits  d’après  ma  mémoire. 

»  M.  Pi  gâche  de  Sainte-Marie  aurait  un  peu 
raison  et  M*  Maurel  aussi. 

Au  moment  de  T  organisation  du  camp^ 
vers  le  mois  de  décembre ,  M.  Lîssagara}^  voulait 
organiser  un  corps  de  cavalerie  légère  ou  d’é¬ 
claireurs.  A  cet  effet,  il  fit  dresser,  dans  les  dé¬ 
partements  de  la  circonscription  do  camp,  un 
état  des  chevaux  propres  à  ce  service  et  aussi 
au  service  militaire  en  général  (artillerie  dé¬ 
partementale),  Les  préfets  do  Montauhan, 
Alb}^  Auch,  Carcassonne  et  Toulouse  Taidêrent 
à  former  ce  tableau  qui,  du  reste^  servit  à  tous 
un  pou,  hormis  le  camp.  Pourtant  Lîssagaraj 
voulait  avoir  quelques  chevaux  pour  son  service 
entre  le  palais  et  le  polygone,  et  sur  cette  liste 
il  me  pria  de  désigner  une  douzaine  de  chevaux 


qu’il  voulait  faire  venir  à  Toulouse,  Je  les 
iadiquai*  Mais,  il  reconnut  que  personne  au 
camp  n'avait  le  -droit  de  réquisitionner  ces 
chevaux,  et  que  les  fonds  n’étaient  pas  faits. 
Alors  apparaît  M*  Longa,  qui  avait  fait  le  re¬ 
censement  dans  l’Aude,  M*  Longa,  directeur  de 
l’école  de  dressage,  qui  se  charge  de  mander  les 
chevaux  et  de  donner  en  échange  aux  proprié¬ 
taires  un  bon  avec  sa  seule  signatnro  (bon  quo 
l’on  régulariserait  ensuite  avec  la  signature  de 
qui  de  droit)*  Je  ne  sais  ce  qui  s'était  dit  entre 
Longa  et  Lissagaray,  je  tâche  de  me  rappeler 
les  faits, 

3&Cinq  chevaux, je  croîs, arrivèrent  â  Toulouse 
sur  les  réquisitions  Longa,  et  furent  soignés  à 
Técole  ai^ec  J  ou  û  autres  chevaux protenani 
il' offrandes  nationales  et  envoÿês  ^mcîease- 
ment  au  camp.  Au  bout  d’une  semaine, 
M,  Longa  porta  une  note  de  nourritures,' etc,, 
mais  les  fonds  n'étant  pas  faits,  M*  Maurel  fut 
dans  l'embarras.  L'affaire  se  termina  en  payant 
M,  Longa,  eten  attribuant  les  frais  des  chevaux 
à  quelques  officiers  qui  avaient  le  droit  d'être 
montés  (intendant,  général,,,).  On  les  fit  alors 
venir  au  palais  du  Maréehalat* 

»  D'après  cela,  il  y  aurait  eu  5  ou  0  chevaux 
réquisitionnés,  et  autant  de  donnés.  Quant  à 
leur  nourriture,  elle  ne  coûta  rien  à  TEtat,  puis¬ 
que  M*  Maurel  eut  le  soin,  ainsi  que  vous  venez 
de  Pentendrc,  de  l'imputer  aux  olficiery  qui 
avaient  le  droit  d’être  montés,  et  qui  ne  î'é- 
taient  pas, 

»  C'est  quelques  jours  après  que  Lissagaray 
étant  parti,  le  général  Deniay  me  fit  appeler  et 
médit  que  la  position  des  chevaux  réquisition¬ 
nés  par  Longa  n’étant  pas  régulière  et  ne  pou¬ 
vant  se  régulariser  il  fallait  s’en  débarrasser  au 
plus  vite,  et  il  me  chargea  de  cela,  J’éerîvis 
aux  trois  ou  quatre  propriétaires  qui  avaient 
donné  leurs  chevaux  (M.  dePigacIie  était  du 
nomt)re)y  et  tous  consentirent  à  reprendre  leurs 
chevaux  sans  aucune  indemnité.  Nous  les  leur 
renvoyâmes  et  l'affaire  fut  finie, 

Uo  m  m  e  Y  O  U  s  voyez ,  !M ,  d  e  P  i  gach  e  p  eu  t  d  î  r  e  qu  e 
ses  chevaux  ont  été  réquisitionnés,  maisM,  Mau¬ 
rel  peut  presque  dire  que  jamais  il  n'a  eu^  ni  à 
payer,  ni  à  faire  des  bons  pour  réquisition  de 
chevaux . »  , 

Les  chevaux  réquisitionnés  l’aurai ent  donc 
été,  vous  lé  voyez,  â  peu  près  pendant  quatre 
ou  einq  scmaîhes. 

M,  le  comte  de  Rességuier* — La  lettre  de 
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M.  dô  Pigfache  de  Saintc-Mfine  coTistate  C[Uo  les 
chevaux  n'ont  été  rendus  à  leurs  propriétaires 
que  lor.^qiiô  les  tïmvanoo  ûii  camp  fareni  ter- 
7mnés  et  q_ve  Véiai-major  mi  quiiiè  le  palais 
du  maréchale  Elle  ajoute  ;  ils  étaient  flans  un 
état  pitoyable ^ 

Nous  n'avons  qu'une  chose  è  prouver  ;  c'est 
que  M*  Périn  s'est  trompé  quand  il  a  écrit  à  la 
page  38  de  sa  brochure  : 

<c  Le  fait  est  faux . Il  n'y  eut  jamais,  soit  au 

palais  du  maréchalat,  soit  au  camp,  un  seul  che¬ 
val  réquisitionné.  .  .  > 

M-  Georges  Périn*  —  Les  chevaux  ont 
dû  être  réellement  rendus  vers  la  ûn  du 
mois  de  janvier,  et  n'ont  été  réquisitionnés, 
je  le  répète,  que  pendant  cinq  à  six  semaines. 
Ce  que  je  puis  affirmer  c'est  que  à  mon  ar- 
rivée  au  camp,  comme  inspecteur,  c'est-à-dire 
le  février,  les  chevaux  n'j  étaient  plus. 

J’achève,  si  vous  le  permettez,  la  lecture  de 
la  lettre  de  M.  Delcros  : 

Æ  Quant  au  chiffre  de  20  chevaux  réquisition¬ 
nés  dont  a  parlé  M.  le  rapporteur,  je  crois 
qu’il  est  de  heaucoup  exagéré,  car  je  ne  crois 
pas  que  jamais  à  la  charge  du  camp,  U  ÿ  ait  eu 
2)his  de  tO  oic  l  i  chet!aiix{dont  î  mulet)  t  en 
comprenant  dans  ce  nombre  les  chevaux 
offerts  à  tiire  gratuit. 

»  Yoilà  mes  souvenirs,  est-ce  la  vérité?  Je  le 
crois,  mais  je  n'ai  aucune  note,  aucun  papier, 
et  je  n'ai  pu  voir  personne  * 

»  Louis  Delcros* 

J’oubliais  de  vous  lire  un  poshscriptum  très- 
intéressant  cependant,  attendu  qu'il  a  trait  à 
cette  correspondance  de  M*  Delcros  qui  est  au 
dossier: 

«  J 'oubliais  do  répondre  à  une  de  vos  questions 
au  sujet  d'une  lettre  de  moi  que  vous  auriez  vue 
entre  les  mains  de  la  Commission,  Je  ne  puis 
me  rappeler  ni  les  termes  ni  l'occasion  dans 
lesquels  j'ai  pu  écrire  cette  lettre,  néanmoins  je 
puis  l'expliquer  facilement, 

>  Nous  avions,  quelques-uns, ^besoin  d'avoir 
un  cheval,  d'étre  montés  ;  quoi  de  plus  naturel, 
puisque  tous  les  chevaux  hoDS  à  un  service 
d'armée  avaient  été  inscrits  sur  le  tableau  do 
recensement,  que  d'aller  les  chercher  là.  Et  je 
croisj  en  effet,  que  si  le  droit  de  réquisition  avait 


existé  ou  avait  été  pratiqué,  nous  aurions  cha¬ 
cun  pris  un  cheval  là  oùily  Jen  avait* 

»  Mais  il  était  UeM  entendu  que  c'èiait  de 
nos  deniers  quenoif^voulions  payer  le  cheval  ; 
notre  position  personnelle  d'ailleurs,  bien  atta¬ 
quable,  ne  nous  donnait  aucun  droit  à  avoir 
un  chevaL  Mais  nous  on  avions  besoin  pour  le 
service  et  nous  étions  obligés  de  les  prendre  sur 
les  listes  de  réquisition. 

Je  ne  crois  pas  que  personne  au  camp  ait 
mis  ce  projet  à  exécution,  je  puis  l’affirmer 
pour  mes  camarades. 

^  Lp  D*  » 

M.  le  Présîdeat.  —  Ainsi,  en  réalité,  les 
chevaux  dont  nous  avons  parlé,  ont  été  ré¬ 
quisitionnés,  on  s'en  est  servi,  et  les  proprié¬ 
taires  n'ont  pas  été  indemnisés. 

M.  Georges  P érià*  —  Mais  vous  venez  d'en¬ 
tendre  que  cet  officier  nie  formellement  avoir 
jamais  eu  de  cheval  réquisitionné,  et  il  ajoute  : 
«  Ni  mes  camarades  non  plus. 

M.  le  comte  de  Hességuier*  —  L'obser¬ 
vation  de  M.  Delcros  s'applique,  sans  doute,  aux 
officiers  du  corps  d'éclaireurs  dont  nous  n'avons 
rien  dit.  Le  fait  que  nous  avons  rapporté  et  que 
vous  avez  dit  inexact  n'est  plus,  je  crois,  con¬ 
testable.  De  la  correspondance  que  voici,  il 
ressort  évidemment  : 

Que  M,  Lissagaraj  a  chargé  rintendant 
de  s'entendre  avec  M,  Longa  pour  la  nourriture 
et  rentretien  des  chevaux  réquisitionnés  pour 
le  service  de  l'otat-major  ; 

2®  Que  M.  Delcros  demandait  journellement 
des  chevaux  à  M.  Longa  pour  le  service  per¬ 
sonnel  de  M*  Lissagaraj. 

M.  le  Président.  —  Yoiei  une  note  de  la¬ 
quelle  il  résulte  qu'on  a  pris  des  chevaux  chez 
MM,  de  Marsac,  Galant,  Barioulet,  Seube  ; 
deux  chez  M*  de  Sai nie- Marie  ;  trois  chez 
la  comtesse  de  Yi  lien  cuve  qui  les  offrait 
gratuitement  pour  la  durée  de  la  guerre. 

Yoiei  une  lettre  do  M.  Longa,  datée  du 
18  décembre  : 

€  Je  suis  requis  par  M.  le  commissaire.. etc.> 

M.  Georges  Périn.  —  Vous  voyez  bien, 
monsieur  le  Président^  que  voilà  trois  chevaux 
qui  apparaissent  comme  chevaux  donnés  volon¬ 
tairement* 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Cela  est 
vrai  pour  ceux  de  Mme  de  Villeneuve;  mais 
c'est  une  exception.  Le  plus  grand  nombre  était 
réellement  réquisitionné. 
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M.  Georges  Périn.  —  La  seule  chose  que 
je  tiens  à  mettre  en  iumiêrOj  dans  cette  ques¬ 
tion  des  chevaux  destinés  aux  officiers  d'état- 
majcr  mobilisés,  c’est  que  Ton  n’a  jamais  songé 
à  les  prendre  sans  indemniser  les  proprietaires, 
m.  le  comte  de  Rességuier,  —  Le  fait  est 
qu’il  7  a  eu  des  chevaux  réquisitionnés,  comme 
nous  l’avons  dit,  et  non  payés, 

M,  Georges  Pérîn,  —  Ces  chevaux  ont  été 
rendus  au  bout  de  peu  de  temps, 

Permettez-moi  maintenant  de  résumer,  en  ce 
qui  concerne  les  commissaires,  cette  question 
de  réquisition  de  chevaux.  Je  n’ai,  quant  à  moi 
—  et  malgré  les  assertions  contraires  de  M* 
Castres  et  de  M,  de  Sainte-Marie  —  jamais  ni 
choisi  ni  monté  de  che^^al  réquisitionné,  ayant 
toujours,  pendant  le  peu  de  temps  que  je  fus 
commissaire,  trouvé  les  chevaux  de  M.  le  lieu¬ 
tenant-colonel  Jay  à  ma  disposition.  Mais  j’a¬ 
jouterai  que  si  je  n’avais  pas  eu  ees  chevaux, 
il  est  probable  que  j’aurais  été  forcé  d’en  ré¬ 
quisitionner. 

Et,  en  effet,  les  commissaires,  c’est  ce  que  Ton 
oublie  trop,  n’ont  jamais  touché  de  solde.  En¬ 
trés  en  fonctions  le  12  novembre,  ils  ne  furent 
payés  qu’à  partir  du  12  déeembre^  c’est-à-dire 
quand  ils  devinrent  Tun  vice-président  du  camp 
de  Toulouse,  l’autre  inspecteur  des  camps. 

Pour  le  mois  compris  entre  le  12  novembre 
et  !e  12  décembre,  ils  avaient  reçu  une  indem¬ 
nité  de  1 J 000  francs  du  ministère  de  l’intérieur. 
Il  n’y  avait  pas  là  de  quoi  acheter  des  chevaux, 
et  les  payer  sur  l’heuré. 

Si  donc,  après  mon  départ,  M.  Lissagaray 
réquisitionna  des  chevaux,  je  croîs  qu’il  ne  pou¬ 
vait  pas  faire  autrement,  au  moins  pendant  le 
mois  de  décembre,  puisque îe  premier  paiement 
do  sa  solde  de  vice-président  et  de  cette  demi- 
entrée  en  campagne,  sur  laquelle  il  s’éleva  une 
contestation,  ne  fut  fait  que  dans  les  derniers 
jours  do  décembre,  ainsi  que  les  pièces  comp- 
tablesTétablissent.  Je  crois  qu’alors  les  chevaux 
réquisitionnés  furent  rendus. 

En  tout  cas,  je  recennais  qu’ils  auraient  dû 
être  payés ^  si  on  ies  avait  conservés. 

M.  le  Président,  —  On  ne  les  a  rendus 
que  lorsqu’on  a  été  au  polygone. 

Le  1*^'’  décembre,  votre  situation  était-elle 
réglée? 

M,  Georges  Périn,  —  Du  tout.  Les  pre¬ 
miers  paiements,  je  le  répète  et  lo  maintiens 
énergiquement,  n’ont  été  faits  qifàlatin  de  dé¬ 
cembre. 


Seulement,  et  je  viens  de  vous  rexpliquer, 
la  solde  partait  du  12  décembre;  mais  les  fone- 
tîonnaires  du  camp  n’ont  touché  d’argent  qu’à 
la  fin  de  décembre. 

M,  le  comte  de  Rességiiier.  —  Si  M. 
Périn  a  terminé  ses  observations  générales,  je 
lui  demande  la  permission  d’éelaircîr  encore 
quelques  détails? 

M.  Georges  Périn.  —  Parfaitement.  Je  ne 
demande  qu’à  élucider  les  questions  qui  peu¬ 
vent  vous  paraître  encore  obscures. 

M.  le  comte  de  Rességnier, —  Les  décla¬ 
rations  que  M.  Périn  a  bien  voulu  faire  avant- 
hier,  en  commençant  sa  déposition,  ayant  loya¬ 
lement  écarté  les  injustes  accusations  dont  la 
Commission  avait  été  l’objet,  11  ne  reste  plus 
à  nous  expliquer  que  sur  quelques-unes  des 
assertions  de  mon  rapport  qui  ont  été  contes¬ 
tées,  Je  regrette  d’étre  obligé  d’insister,  mais 
je  dois  défendre  les  appréciations  de  la  Com¬ 
mission, 

Aux  pages  4  et  5  de  votre  brochure,  vous 
vous  plaignez  d’une  façon  extrêmement  vive 
de  n’avoir  pas  été  interrogé. 

Je  lis  par  exemple  ces  mots  : 

«  Rarement,  j’ai  vu  simplifier  à  ce  point  ies 
formes  de  la  justice,,.  Je  ne  trouve  qu’un  pays 
ou  Ton  juge  les  gens  comme  à  Versailles,.,  3^  — 
Et  vous  citez  un  pays  sauvage. 

»  Les  organisateurs  du  camp  de  Toulouse, 
ajoutez-vous,  viennent  d’étre  traités  en  vérita¬ 
bles  Kanaks.  Sans  crier  gare,  vous  les  jugez., , 
Dédaignant  d’interroger  les  accusés,  vous  avez 
négligé  également  d’interroger  les  témoins, 
etc. J  etc. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que 
vous  étiez  bien  mal  renseigné  sur  la  façon  dont 
nous  avons  procédé, 

C’eèt  à  la  demande  d’une  partie  de  la  gauche 
que  Pen  quête  a  été  ordonnée  par  l’Assemblée 
nationale. 

Dès  que  la  Commission  a  été  nommée,  elle  a 
fait  appel,  par  le  Journal  offioiel,  au  témoi¬ 
gnage  de  tous  ceux  qui  pouvaient  lui  apporter 
des  lumières.  Cet  appel  a  été  reproduit  par  la 
plupart  des  journaux. 

Moi-même,  faisant  partie  de  la  souS'Commis- 
sion  chargée  de  renquête  dans  le  Sud-Ouest, 
j’ai  adressé  aux  préfets  de  cette  région, pendant 
la  session  des  conseils  généraux,  et  notamment  à 
M,  de  Kératry,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  une 
lettre  que  ce  dernier  a  communiquée  au  conseil 
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général  en  séance  publiflue;  la  procès-verbal 
en  fait  foi. 

Ma  lettre  a  été  reproduite  par  tous  les  jour¬ 
naux  de  Toulouse  et  des  départenientB  voisins; 
elle  mettait  tous  les  intéressés  6n  demeure  de 
nous  fournir  des  renseignements,  soit  verbale¬ 
ment,  soit  par  écrit*  Que  pouvait-on  faire  de 
plus?  G'est  ainsi,  du  reste,  que  nous  avons  été 
surabondamment  renseignés,  et  vous  voudreji 
bien  reconnaître,  je  n  en  doute  pas,  que  vous 
vous  êtes  trompé  et  que  vous  avez  été  injuste 
envers  la  Commission, 

M*  Georges  Périn,  —  Ainsi  que  je  crois 
l’avoir  déjà  dU  à  la  Commission,  il  me  parais¬ 
sait  si  naturel  que  je  fusse  appelé  un  des  pre-^ 
miers,  que-jo  n'ai  pas  cru  devoir  olFrir  à  la 
Commission  de  comparaître.  Je  vous  déclare 
5ur  rhonneur  que  telle  fut  ma  pensée,  que 
j'étais  prêt  à  me  mettre  à  la  disposition  de  la 
Commission,  et  que  j'aurais  vivement  désiré 
comparaître  beaucoup  plus  tôt. 

11  me  semblait,  je  le  répète,  que  tous  ceux 
qui  avaient  collaboré  à  l’œuvre  du  camp  de 
Toulouse  devaient  être  appelés. 

IS'e  l’ayant  pas  été,  et  trouvant  que  la  plu^ 
part  de  vos  pièees  justificatives  ne  justifiaient 
pas  suffisamment  des  faits  avancés,  j'ai  cru 
pouvoir  m’étonner,  à  bon  droit,  de  la  façon 
dont  la  Commission  avait  procédé. 

M.  le  Frésideîit.  —  M.  Périn  a  été  étonné 
de  ce  que  nous  né  nous  fussions  pas  adressés  à 
lui.  Nous  étions  suffisamment  renseignés  par  de 
nombreux  documents,  et  le  camp  de  Toulouse 
n'occupait  pas  une  place  assez  considérable  dans 
les  études  de  la  Commission  pour  qu'elle  inter¬ 
rogeât  fous  les  organisateurs  de  ce  camp. 

Yous  n'y  aviez  été  qu’un  mois;  voilà  pourquoi 
nous  ne  vous  avons  pas  appelé ^  mais  les  portes 
de  la  Commission  vous  étaient  toujours  ou¬ 
vertes  comme  à  tout  le  monde* 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Le  court 
passage  que  vous  avez  fait  au  camp  de  Tou¬ 
louse  a  paru  au  rapporteur  une  raison  suffi¬ 
sante  pour  s'abstenir  meme  de  prononcer  votre 
nom. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  juste  do  vous  associer  à 
ceux  sur  lesquels  porte 5  selon  nous,  la  princi¬ 
pale  responsabilité  des  cboses  que  nous  blâmons. 

M.  Georges  Périn.  —  Mais  mon  nom  est 
aux  pièces  ju&üücatives,  et  j’étais,  en  fait,  si 
bien  mis  en  cause  par  votre  rapport,  que  depuis 
son  apparition  il  a  servi  de  base  à  bien  des 
attaques  dirigées  contre  moi* 


M.  le  comte  de  Rességuier,  —  Quant  aux 
réquisitions,  je  n*ai  pas  à  y  revenir*  Les  ren¬ 
seignements  donnés  à  la  Commission  à  cet 
égard  par  M.  Castres  étaient  plus  exacts  que 
ceux  sur  la  foi  desquels  vous  avez  écrit  votre 
brochure.  Nous  sommes,  je  crois,  d^accord  sur 
ce  point. 

M.  Georges  Pèrin. — En  tout  cas,M,  Castres 
de  son  côté,  ne  se  trompe  pas  moins  lorsqu'il 
prétend  que  j'ai  monté  des  chevaux  réquisition¬ 
nés.  J'aeeorde  que  j'aie  commis  une  erreur  en 
disant  dans  ma  brochure  «  qu'il  n’y  avait  ja¬ 
mais  eu  un  seul  cheval  réquisitionné  î , , ,  »  Je 
vous  ai  expliqué  comment  j'avais  pu  la  com¬ 
mettre.  J'ajouterai  que  la  lettre  de  M.  Deleros 
que  je  vous  ai  lue,  montre  au  reste  que  toute 
cette  affaire  a  moins  de  gravité  que  vous  ne 
paraissiez  le  croire. 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  J’arrive 
maintenant  à  une  autre  question. 

On  a  reproché  au  rapporteur  d'avoir  écrit 
que  les  commissaires  du  camp  de  Toulouse, 
avaient  pris  le  tUre  de  général.  Je  ne  me  suis 
pas  servi  de  cette  expression,  j  ai  seulement 
constaté  l'assimilation  des  commissaires  aux 
généraux. 

M.  Georges  Périn.— Je  vous  ferai  observer 
que  vous  dites  :  ^  Des  journalistes  qui  s  étaient 
improvisés  généraux.  » 

M.ïe  comte  de  Rességuier.  —  Cela  est 
parfaitement  exact.  Ils  ont  demandé  et  obtenu 
Tassimilation  au  grade  de  général  de  division, 
quant  à  l'autorité  et  quant  au  traitement.  Ils 
ont  demandé  aussi  un  uniforme  qui  devait  être 
aussi  quelque  peu  assimilé* 

M.  Lissagaray  insiste  dans  sa  correspon¬ 
dance  non-seulement  pour  cette  assimilation, 
mais  pour  avoir  une  autorité  supérieure  à  celle 
du  général  Demay* 

M.  le  Président.  —  Il  ^st  nécessaire  de 
lire  cette  lettre  ; 

«  Si  je  crois  rassimilation  indispensable,  ce 
n'est  pas,  vous  le  pensez  bien,  par  un  sentiment 
de  vanité^  mais  parce  qu'il  ett  nécessaire  d'avoir 
sur  les  troupes  au  milieu  desquelles  on  vit  une 
autorité  militaire.  Une  épée,  une  écharpe,  un 
képi,  des  honneurs  en  sont  les  signes  exté¬ 
rieurs...  » 

Il  ajoute  des  détails  que  je  passe  sur  M.  De- 
may  et  ii  insiste  pour  ne  relever  que  du  minis¬ 
tre  seul  et  pour  «  n'être  en  rien  subordonné  au 
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commandant  du  camp  qui  ne  devrait  rien  faire 

sans  s’étrô  entendu  avec  lui,  .  *  » 

Cette  lettre  de  M.  Lissagaraj  est  cia  9  dé¬ 
cembre, 

M*  Georges  Féria*  —  Je  m'étonne  même 
qu'il  ait  demandé  dans  cette  lettre  que  nous  ne 
relevions  quô  du  ministre  de  la  guerre,  quand 
cette  situation  nous  était  déjà  faite  par  le  décret 
du  12  novembre.  Quant  auK  insignes,  je  ne  me 
SUIS  jamais  défendu  d'en  avoir  porté,  cela  était 
uécessaire  pour  nous  faire  reconnaître  des 
troupes. 

M.  le  Président.  — >  Qu'a  dit  le  rapporteur? 
Qu  on  vous  avait  assimilés  à  des  généraux. 
Eh  bien,  vous  avez,  sur  la  demande  de  M.  Lis- 
sagaraj,  obtenu  gain  de  cause  sur  ce  point , 
vous  avez  été  assimilés  à  des  généraux. 

M.  Georges  Périn.  —  C'est  sur  ce  mot 
que  jé  ne  suis  pas  d’accord  avec  vous.  Uassi- 
milation  comporte  le  droit  de  commander;  or 
nous  n'avons  jamais  prétendu  commander  aux 
troupes. 

Il  est  parfaitement  exact  que  le  général  nV 
vait  aucune  autorité  sur  les  commissaires,  et  il 
n'en  pouvait  être  autrement,  puisque  représen¬ 
tants  directs  du  ministre  do  la  guerre,  chargés 
de  le  renseigner  sur  ce  qui  se  passait  au  camp, 
appelés^  en  un  mot,  à  exercer  une  sorte  de 
droit  de  contrôle  sur  le  général  commandant 
en  chef  lui-meme,  nous  ne  pouvions  être  sous 
sa  dépendance. 

Mv  le  Président.  —  Vous  avez  été  assimilés 
aux  généraux  au  moins  pour  le  traitement, 

M.  Georges  Périn,  ~  Permettez,  quant  à 
moi  jamais î  et  c'est  par  erreur,  je  l'ai  déjà  dit, 
qqe,  momentanément  lo  même  traitement  que  , 
celui  du  général  de  division  a  été  payé  à  M.  Lis- 
sagaray. 

M.  le  Président.  —  M.  Lissagaray  avait 
1,500  fr.  par  mois  soit  18,000  fr.  par  an. 

M-  Georges  Périn,  —  C’est  par  erreur.  Je 
vous  ai  déjà  dit  et  je  répète  que  les  commissaires, 
ne  touchèrent  que  1,000  fr.  ;  pas  un  centime  de 
plus.  Lorsqu'après  un  mors  d^exercice  les  com¬ 
missaires  furent  supprimés,  M.  Lissagaray, 
nommé  vice-président,  eut,  comme  tel,  un  trai¬ 
tement  fixe  de  10,000  fr.  par  an,  sans  assimila¬ 
tion  à  aucun  gracie  de  rarmée. 

Le  général,  commandant  en  chef  lo  camp,  ne 
fut  pas  d'avantage  assimilé,  quant  à  la  solde,  à 
un  général  de  divisitm  ordinaire,  puisqu’il 
n'avait  également  que  10,000  fr,  de  traitement 
annuel,  La  circulaire  du  4  janvier  ne  lui  ac¬ 


cordait  rien  de  plus,  ni  frais  de  représentation; 
ni  entrée  en  campagne, 

M.  le  comte  de  Rességnier,  —  Voici  un 
bordereau  ofdciel,  il  est  signé  de  l’administra- 
teur-in tendant  Maurel,  M,  Lissagaray  (Hippo- 
1  jte)  y  est  qualiâé  de  général  (le  division  et  re- 
çoit.pour  solde  et  accessoires  de  solde,  le  2  jan¬ 
vier  1871,  la  somme  de  5,226  fr,  65  c.  ;  c’est  le 
traitement  de  21  jours  de  service. 

M.  Demaj  est  également  qualifié  de  général 
de  division  et  reçoit  5,750  fr,  83  c,  pour  un 
mois  de  service, 

M,  Georges  Périn.  —  Oui,  avant  lo  4  jan¬ 
vier. 

M.  le  comte  de  Kességuier.  —  Franche¬ 
ment  s  en  présence  de  pièces  officielles  qui  don¬ 
nent  la  qualî  fl  cation  de  général  de  division  à 
des  individus  qui  n'avaient,  la  veille,  aucun 
grade  militaire,  n'étions-nous  pas  en  droit  de 
dire  qu'ils  s'étaient  improvisés  généraux? 

M,  le  Président.  —  Il  est  probable  qu'ils 
en  portaient  en  partie  les  insignes. 

M.  Georges  Périn.  —  L'uniforme  que  nous 
portions  n'était  nullement  celui  de  général^, Je 
croyais  vous  l'avoir  déjà  dit.  M.  le  comte 
Ducbâtel,  qui  m'a  vu  au  camp  de  la  Bochelle, 
revêtu  de  cet  uniforme,  peift  vous  l'attester, 

M,  le  comte  DnchMel — JeTai  dit  àM,  de 
Rességuier. 

M.  Georges  Périn.  —  Nous  étions  habillés 
tout  de  noir,  et  nous  ne  pouvions  être  pris  par 
personne,  pour  des  généraux. 

M,  le  comte  de  Rességuier.  — *  Quoi¬ 
qu'il  en  soit,  l'assertion  du  rapport  me  parait 
pleinement  justifiée  par  Tassimilation,  quant 
au  traitement  et  quant  à  Tautorité. 

M.  le  Président,  —  Il  est  évident  que, 
quand  on  est  au  milieu  des  soldats,  il  faut  un 
signe  extérieur  qui  indique  la  place  de  chacun. 
Les  chirurgiens  ne  sont  pas  militaires,  et  ce¬ 
pendant  ils  portent  Tuni forme  militaire.  Vous 
avez  été  assimilé  à  des  militaires  ;  en  contact 
avec  dos  soldats  il  vous  fallait  un  uniforme. 
Vous  avez  demandé  ees  assimilations.  C'est  là 
ce  qu'a  dit  le  rapporteur.  Vous  étiez  assimilés 
aux  généraux. 

M.  Georges  Périn.  —  Non  pas  assimilés. 
Nous  n'avions  ni  runiforme,  ni  la  solde  de  gé¬ 
néral. 

M.  Chaper.  —  Lo  mot.  «  assimilation  > 
existe  dans  la  loi  française,  en  ce  qui  concerne 
les  intendants,  les  raêdecinSjles  chirurgiens,  les 
pharmaciens.  L'assimilation  existe;  comme  uni- 
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forme,  ce  n'est  pas  exactement  le  même  uni¬ 
forme,  mais  le  mot  est  dans  la  loi  :  il  J  a  assi¬ 
milation,  comme  traitement,  comme  grad*^ 
etc.  Tous  aviez  quelque  cliose  de  plus  que  les 
intendants,  les  médecins,  les  chirurgiens,  vous 
aviez  rautorité,  et  cette  autorité  n'était  pas 
seulement  égale,  elle  était  supérieure, 

M.  Georges  Périn*  —  Je  le  reconnais  par¬ 
faitement. 

M.Gliaper.  —  Par  conséquent,  c'était  plus 
que  r assimilation  qui  existe  dans  Tarmée, 
puisque,  outre  l'assimilation  proprement  dite, 
dans  l’expression  technique  du  mot,  vous  aviez 
rautorité  supérieure, 

M*  Georges  Périn,  —  Notre  situation  et 
rimportance  de  notre  ré  le  sont  sufhsamoient 
déterminés  par  c0  fait  que  je  n’ai  jamais  con-* 
testé  :  que  nous  étions  les  représentants  directs 
du  ministre. 

M*  le  Président.  —  Vous  étiez  donc  assi¬ 
milés  aux  généraux. 

M.  Georges  Périn.  —  Ce  contre  quoi 
j’ai  toujours  protesté  et  proteste  encore  c'est 
quelles  commissaires  aient  jamais  prétendu 
jouer  le  rôle  de  généraux* 

M.  le  Président.  —  Des  citoyens  se  dé¬ 
vouent  à  la  défense,  ils  prennent  place  dans 
des  corps  d'armée  ;  ils  ne  peuvent  pas  y  être 
en  habits  noirs,  en  bourgeois.  On  les  assimile 
suivant  la  situation  qu'ils  ont  dans  l'armée*  Il 
y  a  des  sous-préfets  qui  ont  été  assimilés  aux 
intendants  et  qui  en  ont  porté  runiforme* 
Quand  il  s'est  agi  de  régler  la  solde,  elle  a  été 
réglée  d'après  ces  assimilations. 

ra,  Georges  Périn*  —  Non,  la  circulaire 
du  4  janvier  prouve  le  contraire*  Si  M.  Lissa- 
garay  et  d'autres  turent  payés,  pendant  quelque 
temps,  suivant  l'assimilation*  ce  fut  par  erreur; 
je  ne  cesserai  de  le  répéter, 

M*  le  Président.  —  Cette  erreur  a  duré  à 
peu  près  tout  le  temps  qu'ont  duré  leurs  fonc¬ 
tions  au  camp  de  Toulouse* 

M.  Georges  Périn.  —  Le  camp  a  existé 
jusqu'au  SOmars, 

M.  le  comte  de  Hességuier.  —  Nous  ne 
contestons  pas  qu'il  y  ait  eu  de  fréquentes  mo- 
difîcations.  Les  fonctions  créées,  le  12  novem¬ 
bre,  furent  supprimées  le  25  du  même  mois; 
les  vice-présidents  civils  remplacèrent  les  com¬ 
missaires  et  bientôt  après  les  vice-présidents 
disparurent  aussi  ;  car  les  décrets  se  sui¬ 
vaient  et  no  se  ressemblment  pa?*  Les  soldes 
variaient  également,  et  il  est  certain  que  le  nom 


de  M,  Périn  ne  figure  pas  dans  ce  bordereau 
des  gros  traitements  de  décembre  1870. 

M.  Georges  Périn, —  Je  vous  répéterai  que 
les  commissaires  n'ont  jamais  été  assimilés  à 
personne  quant  à  la  solde,  puisqu’ils  n'eurent 
jamais  dû  solde,  mais  une  indemnité  de  1,000 
francs.  Je  maintiens  cela  avec  la  plus  grande 
énergie* 

M.  le  comte  de  Rességuler.  —  Cela  n'est 
pas  contesté  au  début. 

M.  le  Président.  —  Tous  avez  touché  ces 
1,000  francs  sur  les  fonds^du  ministère  de  l’in¬ 
térieur^ 

M.  Georges  Périn.  —  Quand  nous  quittâ¬ 
mes  Tours  le  12  novembre,  avec  notre  commis¬ 
sion  de  corn  missaireii,  il  n'y  avait  naturellement 
pas  encore  de  crédit  ouvert  pour  un  camp  qui 
n'existait  que  sur  le  papier.  Notre  solde  dont 
nous  ne  nous  étions  point  occupés,  jo  vous  prie 
de  le  croire,  n’était  point  déterminée*  Nous 
pou  vio  DS  néanmoins  avoir  besoin  de  qnelqu'ar- 
gent,  dès  les  premiers  jours  de  notre  arrivée  à 
Toulouse,  c'est  pourquoi  le  ministère  de  l'inté¬ 
rieur  nous  fit  romettre  une  somme  de  1,000 
francs  à  chacun* 

M,  le  Président,  —  Nous  avons  demandé  au 
ministère,,de  l’intérieur  quelle  était  votre  solde. 
On  nous  a  répondu  que  vous  étiez  payés  sur  les 
fonds  du  ministère  de  rintérieur  à  raison  do 
1,000  francs  par  mois* 

M.  Georges  Périn*  —  Permettez-moi  d’a¬ 
chever,  M*  le  président.  Lorsque  le  décret  du 
25  novembre  vint  modifier  celui  du  12  novem¬ 
bre  constitutif  du  camp  de  Toulouse,  et  suppri¬ 
mer  les  commissaires  de  guerre,  M*  Lissaga- 
raÿ  fut,  à  la  date  du  12  décembre,  nommé  vice- 
présidont  du  camp  de  Toulouse,  pendant  que  je 
devenais  moi-méme-inspecteur  des  quatre  camps 
du  Sud-Ouest.  Le  ministère  de  la  guerre  s'occupa 
alors  de  nous  donner  une  solde  déterminée  ;  je 
vis  M.  de  Freycinet  et  je  lui  dis  :  que  les  mille 
francs  que  nous  avions  touchés,  en  quittant 
Tours,  me  semblaient  une  solde  suffisante  pour 
le  mois  pendant  lequel  nous  avions  exercé  nos 
fonctions  de  commissaires.  Nos  soldes  respecti¬ 
ves  de  vice-président  et  d'inspecteur,  ne  furent 
donc  ordonnancées  qn'à  la  date  du  12  décembre. 
Je  crois  avoir  suffisamment  expliqué,  comment 
M*LiBsagaray  avait  touché  pendant  le  mois  de 
décembre,  plus  qu'il  ne  lui  était  dû  aux  termes 
de  la  circulaire  ministérîelle  du  4  janvier.  J'a¬ 
jouterai  que,  quant  à  moi,  ayant  attendu 
pour  réclamer  le  premier  payement  de  ma  solde 
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cVinspeeteur  jusqu’au  %  février,  alors  que  la 
circulaire  du  4  janvier  était  connue  et  appli¬ 
quée,  il  ne  pouvait  y  avoir  et  il  n’y  eut  aucune 
erreur  dans  les  payements  qui  mo  furent  faits, 
‘  et  dont  voici  k  total  :  Ma  solde  était  de  8,Û0O  fr. 
par  an  ;  traitement  qui^  ordonnancé,  du  12 
décembre  1870  au  27  février  1871,  jour  où  ma 
démission  envoyée  le  20  fut  acceptée,  donne,  — 
défalcation  faite  de  îa  retenue  de  2  p.  0/0  au 
profît  du  trésor  —  le  total  de  1,233  fr.  34  c, 
Il  m’était  dû  én  outre  450  fr*  d’indemnité  de 
frais  de  voyages,  dont  je  n’ai  touché  qu’une 
partie  :  250  fr*  Mon  livret  de  solde  que  voici, 
fait  foi  de  ce  que  j’avance. 

M.  lé  Président.  ^  Tous  avez  été  payé  sur 
les  fonds  du  ministère  de  l’intérieur,  et  pas  sur 
les  fonds  du  ministère  de  la  guerre  "? 

M.  Georges  Périn.  —  C’est  inexact. 

M .  le  comte  de  Rességuîer .  —  Pas  à  Tou¬ 
louse. 

M.  Georges  Périn.  —  Je  né  vous  parle 
que  de  mon  traitement  d’inspecteur  en  ce 
moment. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  été 
payé  sur  les  fonds  Ju  camp  de  Toulouse? 

M.  Georges  Périn.  —  Si,  j'ai  touché  une 
partie  de  ma  solde  sur  les  fonds  du  camp  de 
Toulouse.  Le  27  février,  M,  l’administrateur- 
întendant  du  camp  m’a  ordonnancé  un  payement 
de  588  fr.  pour  solde  de  ce  mois  de  février. 
Le  5  février  M.  l'intendant  divisionnaire  Cayol, 
à  Bordeaux,  m’avait  ordonnancé  un  payement 
de  1,045  fr.  34  pour  solde  du  13  décembre  1870 
au  31  janvier  1871,  me  délivrant  en  même 
temps  un  livret  de  solde,  qui  fait  foi  de  tout 
cela. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’étes  pas  porté 
sur  l’état  de  M.  l’intendant  général  Friand. 

M.  Georges  Périn.  —  C’est  sans  doute, 
parce  que  n’ayant  touché  que  ce  qui  m’était  dû, 
M.  Friand  n’a  pas  de  répétitions  à  exercer 
contre  moi.  Je  n  ai,  quant  à  moi,  je  le  répète, 
jamais  touché  plus  que  ce  qui  m’était  dû.  Je  n’ai 
même  pas  touché  tout  ce  qui  m’était  dû  ;  je  vous 
en  offre  la  preuve. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Elle  est 
superflue  en  ce  qui  vous  concerne  personnelle¬ 
ment;  car  nous  n’avons  jamais  dit  le  contraire. 
Passons  si  vous  le  voulez  bien  à  la  question 
des  dépenses.  Vous  nous  avez  reproché  d’avoir 
dit  que  les  organisateurs  du  camp  de  Tou¬ 
louse  avaient  dépenses  et  gaspillés  des  sommes 
folles, 


«  Je  vous  somme,  dites- vous,  de  fournir  la 

preuve  d’une  aussi  grave  accusation .  en  un 

pareil  moment  gaspiller  les  deniers  de  TEtat 
eût  été  %m  crime.,.  » 

La  preuve,  que  vous  nous  sommez  de  fournir 
elle  est,  selon  nous,  dans  les  chiffres  que  nous 
TOUS  avons  montrés  ; 

D  Dans  ces  traitements  et  accessoires  exces¬ 
sifs,  tels  que  5,750  fr.  83  c.  à  M.  Demay,  pour  30 
jours;  —  5,236  fr.  65  c.  à  M.  Lîssagaray,  pour 
21  jours;  —  3,233  fr.  35  c.  à  M,  Maurel,  pour 
30  jours,  etc.,  etc.;  dans  le  chiffre  des  dé¬ 
penses  générales  que  nous  maintenons  avoir  été  de 
3,659,930,  fr.  30  c.  et  non  de2j781,893fr,  G4,  c. 
comme  vous  l’affirmez.  C’est,  entre  nous^  une 
différence  de  près  de  un  million.  Ce  chiffre  nous 
a  été  fourni  par  le  ministère  de  la  guerre,  et  il 
a  été  confirmé  par  le  ministère  de  l’intérieur, 
par  l’intendant  militaire  de  Toulouse  et  par  îa 
commission  de  liquidation.  Nous  sommes  donc 
autorisés  à  le  considérer  comme  incontestable 
et  à  maintenir  notre  assertion  que  ce  sont  là 
des  sommes  gaspillées,  dans  une  entreprise  inu¬ 
tile  et  dans  un  moment  où  les  deniers  de  TEtat 
pouvaient  être  mieux  employés. 

M,  Georges  Périn,  —  J^ai  compris,  et  je 
crois  que  tout  le  monde  comprendra,  en  lisant 
votre  rapports  qu’en  vous  servant  de  ce  mot 
gaspillage,  vous  entendiez  indiquer  que  la  ges¬ 
tion  des  deniers  publics  avait  été  mauvaise,  en 
ce  qui  regardait  les  grandes  opérations  finan¬ 
cières  du  camp.  Et  cependant  vous  ne  donnez 
aucune  preuve  de  cela.  Vous  relevez  un  fait  de 
quelque  importance,  je  le  reconnais.  Il  est  fâ¬ 
cheux  que  certains  fonctionnaires,  du  campa, lent 
été  payés  au-delà  de  ce  qui  leur  était  dû.  Mais 
^nfin,  à  quel  total  s’élèvent  ces' sommes  indû¬ 
ment  payées?  je  n’en  ai  pas  fait  le  compte, 
mais  je  suis  sûr  que  cela  ne  passa  pas  10,000  fr. 

M.  le  comte  de  Rességuier,  ^ —  Ce  serait, 
dans  tous  les  cas,  plus  que  15  fr,  ou  20  fr.  par 
mois. 

M.  Georges  Périn.  ■ —  Pardon,  cette  phrase 
de  ma  brochure  ne  s’applique  qu’aux  frais  qui 
ont  été  faits  au  maréchalat,  pour  l’installation 
des  commissaires.  Mais,  en  ce  moment,  nous 
entendons  parler  des  sommes  payées  indûment, 
à  quelques  fonctionnaires.  ^ —  Je  continue  mon 
raisonnement  : 

Voulez-vous,  disai-je,  que  10,000  fr.,  aient 
été,  dans  le  réglement  de  quelques  soldes, 
indûment  payés  par  Tadministration  du  camp  ? 
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Eh  hîpn  il  nVattas  Uu  \ù  lo  répète,  matière 


à  prétendre  qiriL  j  a  eu,  au  camp  de  Toulouse, 
gaspillage  des  deniers  publics*  Ï1  y  aurait  eu 
gaspillage,  si  Padministrateur-mteodant  avait, 
clans  les  marchés,  dans  les  grandes  opérations 
enfin,  fait  preuve  de  peu  tTlioiincteté  ou  d’iia- 
bileté.  Son  honnêteté  n'a  jamais  été  mise  en 
fjuestion,  par  vous,  je  suis  heureux  de  le  cons¬ 
tater*  Quant  à  son  habileté,  il  me  paraît  qu'elle 
a  été  hautement  proclamée  par  M.  l'intendant 
général  inspecteur  Réquier,  dans  cette  lettre 
dont  je  vous  ai  donné  lecture  à  la  dernière 
séance*  Je  maintiens  donc  qu'il  n’y  a  pas  eu 
gaspillage  au  camp  de  Toulouse*  Quant  à  cette 
somme  de  un  million,  que  vous  prétendez  avoir 
été  dépensée  au-delà  de  la  somme  que  j'énonce 
dans  ma  brochure,  jo  veux  bien  vous  accorder 
pour  rinstant  qu’elle  Tait  été,  mais  j’ajoute 
que  ce  million,  s'il  a  été  dépensé,  n 'à  pas  été 
gaspillé  plus  que  les  autres, 

M*  le  Président*  —  Vous  comprenez  que 
des  administrateurs,  comme  MK*  Lissagaray  et 
Demay,  qui  font  des  erreurs,  en  ce  qui  concerne 
leur  propre  [traitement,  de  fr»  par  jour,  ne 
peuvent  inspirer  grande  confiance,  comme  comp¬ 
tables,  à  la  commission* 

M  Georges  Périn.  ^ —  Je  vous  prierai 
d'ohscrver  que,  ni  les  commissaires,  quand  il  en 
existait  un  camp,  ïii  le  commandant  en  chef, 
ni  plus  tard,  M.  Lissagaray,  devenu  vice- pré¬ 
sident  ne  passaient  de  marchés. 

M*  le  Président*  —  Ils  en  avaient  le  droit* 
M*  Georges  Pérîn*  —  C'est  une  erreur* 
Relisez  le  décret  du  12  novembre,  et  vous  ver¬ 
rez  que  les  marchés  sont  passés  par  Tadminis- 
trateur-intendantj  assisté  dhme  commission, 
composée  de  douze  membres,  choisis  parmi  des 
citoyens  de  la  ville  de  Toulouse,  appartenant  à 
la  Banque,  au  commerce,  à  Tindustrie,  c’est-à- 
dire  parmi  des  hommes  très-honorables^  et,  — 
comme  je  l'ai  dit  dans  ma  brochure,  — ^  dont 
plusieurs  étaient  dans  des  camps  politiques 
tout-à-fait  opposés  au  nôtre*  Cette  commission  a 
donné  son  approbation  à  toutes  les  opérations 
qui  ont  été  faites.  De  plus  tous  ces  marchés 
furent  passés  par  adjudication*  Et  à  ce  propos, 
permettez-moi  de  vous  signaler  un  fait  qui 
prouve  I  habileté  de  radministrateur-intendant* 
M,  Maurel  prévoyant  que  la  paix  pourrait  être 
faite  plus  tôt  qu'on  ne  le  croyait  généralement 
autour  de  lui,  s’était  réservé  le  droit  de  résilier, 
la  paix  arrivant,  tous  les  marchés  qui  n’au- 
ïaient  pas  été  exécutés  à  cette  datci 


C'est  ainsi  qu'il  a  pu  ne  prendre  livraison  que 
d’une  partie  do  ses  marchés,  et  économiser  à 
TEtat  des  sommes  considérahles.  Aussi  lorsque 
M*  rintendant-général  Réquier  vint  à  Tou¬ 
louse  contrôler  la  gestion  de  M*  Maurel,  il  fut 
très-frappé  de  ce  fait,  et  dès  l’inspection  des 
premiers  marchés,  il  marqua  toute  sa  satisfac¬ 
tion  à  radministrateur-intendant  du  camp  de 
Toulouse* 

M*  le  comta  de  Rességuier.  Nous 
n'avons  indiqué  qu’une  chose,  c'est  que  les 
commissaires,  investis  de  tons  pouvoirs  ^jour 
07"ganiser,  éqniper  et  nourrir  les  troupes^ 
avaient  le  droit  de  passer  des  marchés,  qu’il  en 
a  été  passé,  en  effet,  au  camp  et  qu'il  ne  parais¬ 
sait  pas  que  ceux  qui  les  passaient  fussent  ex¬ 
perts  en  cette  matière*  Voilà  ce  que  nous  avons 
dit. 

M.  Georges  Pérîn*  —  Voulez- vous  prendre 
connaissance  des  termes  du  décret? 

"  M*  le  comte  de  Hességuier*  —  Je  ne  les 
conteste  pas;  je  viens  de  les  citer,  c’est  le  dé¬ 
cret  lui- meme  que  je  n'approuve  pas* 

M*  Georges  Férin*  — Eh  bien,  aiix termes 
du  décret,  ces  commissaires,  je  viens  de  vous  Je 
dire,  n'avaient  pas  le  droit  de  passer  les  mar¬ 
chés,  et  n'en  passèrent  aucun*  Ils  présidaient  la 
commission  devant  laquelle  les  marchés  se  pas¬ 
saient  et  dont  j'ai  indiqué,  tou  t-à-rheura,  la  com¬ 
position^  mais  celui-là  seul  qui  les  passait  sous 
sa  responsabilité,  celui-là  seul  qui  avait  le  droit 
de  les  passer,  c’était  radmînistrateur-inten- 
dant,  M*  Maurel,  très-compétent,  je  vous  l'af¬ 
firme* 

M*  le  comte  de  Rességuierv  —  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  pa^^aît  en  trop  par  Jour 
73  fr.  40  c.  à  M*  Lissagarray  ;  66  fr*69  e.  à  M. 
Demay  et  20  fr*  27  c*  à  luhmémo* 

M*  Georges  Périn,  —  Il  pouvait  être  in¬ 
compétent  dans  cette  quèstion  de  détail.  Je  Tai 
reconnu*  Mais  il  prenait  l'avis  de  K*  Philibert, 
officier  d'administration  de  l'armée*  Au  reste 
M*  Maurel  efit-il,  dans  cette  partie  très -secon¬ 
daire  de  son  service,  fait  preuve  de  Tincompé- 
tence  que  vous  dites,  il  n’en  resterait  pas  moins 
acquis  que  dans  la  partie  importante  de  l'admi- 
uistration  du  camp,  les  marchés  à  passer,  il  a 
montré  la  plus  grande  compétence* 

M.  le  comte  de  Rességuier .  —  Au  demeu¬ 
rant,  en  ce  qui  concerne  les  marchés,  nous 
avons  seulement  constaté  l’intervention  des 
commissaires,  telle  qu'elle  résulte  des  articles  5 
et  6  du  décret  du  12  novembre  1870, 
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M.  Georges  Périn.  —  Mais  ce  nMt aient 
pas  les  commissaires  qui  passaient  les  mar¬ 
chés,  je  le  répète,  et  leur  intervention  était 
nulle  dans  toutes  ces  questions, 

M.  le  comte  de  Rességiiier*  —  J'arrive  à 
cette  phrase  du  rapport: 

«  Les  commissaires  honteux  de  leur  œuvre 
disparurent*  , ,  » 

Vous  répondez  : 

a  Ils  se  sont  retirés  îe  jour  où  vos  amis  et 
vous  rendiez  leur  œuvre  inutile  en  acceptant 
une  paix  que  je  m'abtiens  dequalilîer. . .  » 

C'est  une  erreur;  et  ce  qui  nous  a  frappé  c’est 
précisément  que  les  commissaires  aient  quitté 
|e  camp  do  Toulouse,  alors  qu’ils  n'j  étaient 
nullement  forcés.  Nous  avons  donc  pu  croire 
qu'ils  n’étaient  ni  fiers  de  leur  œuvre,  ni  con¬ 
fiants  dans  son  succès. 

Je  le  crois  encore.  Si  vous  aviez  vu  là  une 
grande  ceuvrcj  si  vous  vous  étiez  cru  en  état  de 
l’accomplir,  vous  rte  l’auriez  pas  abandonnée 
avant  la  fin.  Vous,  M*  Périn,  'vous  avez  passé 
tout  au  plus  un  mois  au  camp  de  Toulouse, 
M,  Lissagaraj  est  parti  quand  la  paix  n’était 
pas  faite,  le  17  ou  le  18  janvier,  laissant  volon¬ 
tairement  son  œuvre  inachevée.  S'il  avait  cru 
la  mener  à  bonne  fin,  raurait41  ainsi  aban¬ 
donnée  ?  Aux  termes  du  décret  les  commissaires 
devaient  accompagner  les  troupes  au  vomMi 
et  celui  qui  était  le  principal  organisateur  du 
camp  Tavait  quitté  avant  que  les  troupes  fussent 
même  arrivées, 

M,  Georges Pérxn,  —  La  réponse Ast  bien 
facile.  Dans  la  phrase  de  votre  rapport  que  vous 
citez,  vous  entendez  parler  de  tous  les  organi¬ 
sateurs  du  camp,  non-seulement  des  commis-  i 
saires  mais  aussi  des  autres  organisateurs, 
M,  Jay,  M,  Maurel,  tous  enfin, 

M,  le  comte  de  Rességuier-— Nullement  ; 
ce  qui  a  surtout  paru  caractéristique  à  la  Com¬ 
mission,  c'est  le  départ,  avant  qu’aucun  mobi¬ 
lisé  fut  arrivé  au  camp,  de  ceux  que  le  décret 
du  12  novembre  avait  nominativement  chargés  i 
de  leur  organisation  et  de  leur  comniande- 
merd.  Au  demeurant  le  chef  du  génie,  M, 
Mofire,  lui  aussi,  a  quitté  le  camp,  en  formu¬ 
lant  les  plaintes  les  plus  vives ► 

M,  Georges  Périn,  —  Les  organisateurs, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  commissaires,  mais 
tous  les  chefs  do  service  j  ces  hommes  qui  for¬ 


mèrent  le  conseil  d'administration  du  camp,  car 
le  camp  a  été  régi  par  un  conseil  d'administra— 
tion,  composé  des  chefs  de  service,  et  présidé 
soit  par  le  général,  soit  par  le  vice-président. 
Tous  ces  fonctionnaires,  sauf  M ,  Moffre  et 
M.  Lissagaraj,  restèrent  jusqu’à  la  paix. 

Les  commissaires  disparurent  en  tant  que 
commissaires,  je  le  reconnais,  dés  le  12  décem¬ 
bre,  Mais  ce  ne  fût  pas  de  leur  plein  gré,  et  ils 
demandèrent  au  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  au  moment  où  parut  ce  décret  du 
25  novembre,  qui  modifia  le  décret  du  12,  qu'il 
fût  fait  une  exception  en  faveur  du  camp  de 
Toulouse,  Le  ministre  leur  répondit  que  le 
camp  de  Toulouse  devait  subir  la  loi  générale, 
et  qu'ayant  jugé  inutile  de  nommer  des  com  ¬ 
missaires  de  guerre  dans  les  dix  autres  camps, 

11  fallait  que  ceux  du  camp  de  Toulouse  dispa¬ 
russent. 

C'est  alors  quo  je  voulus,  quant  à  moi,  me 
retirer  complètement  j  n'apercevant  dans  la 
nouvelle  organisation,  que  des  fonctionnaires 
destinés  à  demeurer  au  camp,  très-diiférents  en 
cela  des  commissaires  de  guerre  qui,  aux  ter¬ 
mes  du  12  novembre,  accompagnaient  les  trou¬ 
pes  à  l'ennemi,  JAi  dît  dans  ma  brochure, 
quelles  instances  M,  de  Freycinet  voulût  bien 
faire  auprès  de  moi  pour  que  j'acceptasae  le 
poste  d'inspecteur.  Néanmoins,  j'y  répondis 
tout  d’abord  par  la  demande  d'un  grade  dans 
les  légions  mobilisées  de  la  Haute-Vienne, 
ainsi  que  le  constate  officiellement  ma  dépêche 
du  2  décembre  à  M.  de  Freycinet.  Sur  de  nou¬ 
velles  et  de  plus  pressantes  insiances,  je  crus 
de  mon  devoir  de  céder.  Nommé  inspecteur  le 

12  décembre,  je  restai  en  fonctions  jusqu'au  20 
février,  époque  à  laquelle,  considérant  la  paix 
comme  certaine,  je  m'empressai  d'envoyer 
ma  démission*  Voilà  pour  l'un  des  commis¬ 
saires.  Je  tiens  à  bien  établir  que  les  com¬ 
missaires  n’abandonnèrent  pas, volontairement, 
leur  poste  au  12  décembre 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  Le  départ 
de  M,  Périii  s’explique  par  la  suppression,  dès 
le  25  novembre^  des  fonctions  qui  i  attachaient 
au  camp  de  Toulouse  et  par  les  nouvelles  fonc¬ 
tions  auxquelles  il  était  appelé  ;  maïs  le  départ 
de  M,  Lissagaray,  dans  les  conditions  où  il  a  eu 
lieu,  serait  inexcusable  si  Pœuvre  dont  il  se  di¬ 
sait  le  principal  inventeur,  le  principal  organi¬ 
sateur  et  le  principal  instrument, n’avait  pas  été 
reconnue,  par  luî-méme,  complètement  inutile 
k  la  défense  nationale. 
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M.  le  Président.  —  II  aura  eu,  pour  quit¬ 
ter  le  camp,  les  mêmes  motifs  que  M*  Moffre  : 
la  eoiiTiction  que  le  camp  était  dans  de  trop 
mauvaises  conditions  pour  qu'on  pût  y  installer 
des  soldats.  La  correspondance  de  H.  Moffre 
est  très-précise  sur  ce  point. 

M.  Georges  périn.  —  Que  M.  Moffre  ait 
éprouvé  les  craintes  que  vous  dites,  et  que  pour 
ce  motif,  liait  voulu  quitter  le  camp,  la  chose  est 
possible  ;  mais  à  ces  affirmations  de  M  .  Moffre, 
j’ai  déjà  opposé  les  affirmations  contraires  du 
lieutenant-colonel  Jaj.  J'ai  dit  ce  qui  se  passa 
au  camp  dès  que  les  troupesy  furent  installées, 
comment  disparut  toute  velléité  de  séditions  et 
s’établit  une  discipline  sérieuse.  Quant  au  re¬ 
proche  que  vous  faites  à  M.  Lissagaraj  d'avoir 
quitté  le  camp  au  moment  même  où  y  arri¬ 
vaient  des  troupes,  j’y  répondrai  brièvement-  Je 
vous  renverrai  i^lsi  lettre  qu’il  adressa  alors  au 
ministre  de  la  guerre,  et  que  tous  les  journaux 
de  Toulouse  publièrent.  li  y  expliquait  com¬ 
ment,  considérant  son  rôle  au  camp  comme 
rempli,  et  désirant  prendre  part  à  la  guerre,  il 
croyait  devoir  demander  à  aller  rejoindre  Tar- 
raée  du  général  Clianay . 

M.  le  Président .  —  M,  Moffre  écrivait  : 

€  La  position  n’est  pas  tenable,  et  je  ne 
puis  accepter  la  responsabilité  de  travaux  que 
je  ne  puis  diriger. . .  »  11  écrivait  encore  :  «...  Il 
a  été  question  aujourd'hui  d’appeler  immédia¬ 
tement  quelques  milliers  de  mobilisés  au  camp. 
Le  camp  n’est  pas  en  état  de  les  recevoir  d’une 
façon  convenable. . .  * .  La  décision. . ,  sera 
prise  malgré  mon  opposition.  Vous  voyez  bien 
que  je  ne  puis  pas  demeurer  ici.  7* 

M,  Georges  Périn,  —  Je  croyais,  M.  le 
Président,  avoir  déjà  répondu  suffisamment  à 
cela.  Mais  puisque  vous  rev'enez  encore  sur 
cette  question,  je  répéterai  ce  que  j’ai  dit. 

Je  crois  que  M.  Moffre  s’est  trompé.  Il  se 
peut  que  le  jour  où  il  a  écrit  cette  lettre,  on  fut 
encore  dans  l’impossibilité  absolue  d'appeler  les 
mobilisés  au  camp.  Mais  la  lettre  est  du  14 
janvier,  et  les  premières  troupes  n’amvèrent 
au  camp  que  le  23.  Or,  je  prétends  qu’en  des 
temps  comme  ceux-là,  à  des  époques  aussi  cri¬ 
tiques,  en  douze  jours,  on  pouvait,  on  devait 
faire  beaucoup  de  choses.  Je  vous  rappellerai 
que  ce  fût  avant  môme  d'être  entrées  dans  le 
camp  J  que  les  troupes  se  révoltèrent  et  à  cause 
de  ce  qui  avait  été'  dit  du  camp*  Mais  à  peine 


y  furent -elles  installées  plus  de  deux  jours, 
qu’au  contraire  elles  se  montrèrent  très-sou¬ 
mises. 

M.  le  President,  —  M.  Lissagaçay  pouvait 
parfaitement  s’en  aller  pour  le  môme  motif 
que  M.  Moffre  :  car  ils  sont  partis  en  mémo 
temps. 

Nous  étions  donc  recevables  à  penser  que 
ces  messieurs  s’en  allaient,  non  point  le 
28  janvier,  après  la  capitulation  de  Paris,  non 
pas  lorsque  l'Assemblée  nationale  avait  voté 
la  paix,  mais  pour  d'autres  motifs,  puisque 
c’était  avant  l’une  et  l’autre  de  ces  deux  dates. 
Si,  dans  la  commission  de  FAssemblêe,  vous 
aviez  vu  quelles  étaient  alors  les  ressources  de 
la  France  vous  auriez  peut-  être  cru  fue  la  paix 
était  nécessaire. 

M.  Georges  Périn.  —  J’aurais  voté  comme 
ces  généraux,  dont  vous  ne  contesterez  pas  la 
compétence,  je  crois,  et  qui,  à  l’Assemblée  de 
Bordeaux,  protestèrent  contre  la  paix.  Au  reste 
c’est  là  une  trop  grave  question  pour  que  nous 
la  traitions  ici  en  passant  et  d’une  façon  acces¬ 
soire. 

M.  le  Président.  —  Quoiqu’il  en  soit,  ces 
messieurs  se  sont  retirés  bien  avant  la  paix, 
bien  avant  la  capitulation  de  Pafis,  bien  avant 
la  date  que  vous  indiquez- 

M.  Georges  Périn.  —  Deux  d’entre  les 
organisateurs  du  camp  se  retirèrent,  mais  les^ 
autres  restèrent. 

M  le  comte  de  Rességuier.  —  Toujours 
est-il  que  des  trois  personnes  chargées  par  le 
décret  du  12  novembre  d^organieer  le  camp  de 
Toulouse,  et  qui  s’étaient  flattées  d’y  former 
des  troupes  et  de  les  accompagner  au  combat, 
MM.  Georges  Périn,  Lissagaray  et  Demay; 
M.  Demay  seul  est  resté  jusqu'à  la  fin. 

M.  Georges  Périn,  —  Pardon ^  l’un  des 
trois,  revenu  au  camp  comme  inspecteur  le  7 
février,  ne  l’abandonna  définitivement  que 
le  27. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  re¬ 
vîntes^  en  effet,  pour  constater  que  le  11  février, 
à  la  fin  de  la  guerre,  micîin  service  n'éiaU  en¬ 
core  dien  organisé  ^  par  Buiie  de  Vincivrle  et 
du  mauvais  vouloir  du  commandant  en  chef. 
Go  sont  les  propres  termes  do  votre  dépêche. 
En  vérité,  nous  n’avons  rien  dit  de  plus  éner¬ 
gique  que  cela.  Il  est  entendu,  du  reste,  qu’é¬ 
loigné  du  camp  de  Toulouse,  vous  n’aviez  pas 
la  responsabilité  de  ce  quîs’y  passait,  et  cela 
explique  comment,  sur  beaucoup  de  détails,  la 
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■coDunisBioii  a  pu  être  mieux  renseignée  que 
vous  ne  l’étiez  vous-même. 

Permettez-moi  encore  une  observation  sur 
un  point  auquel  vous  paraissez  attacher,  plus 
que  nous,  de  l’importance  ;  sur  la  part  que  nous 
attribuons  à  M.  Duportal  dans  la  première  pen¬ 
sée  d’établir  un  camp  à  Toulouse.  Vous  contes¬ 
tez  que  ce  préfet  y  soit  intervenu  à  aucun  ti¬ 
tre.  Je  crois  le  contraire.  Veuillez  nous  dire  à 
quelle  date  vous  placez  la  première  idée  du 
camp  de  Toulouse  ? 

M.  Georges  Périn.  —  Vers  le  25  octobre 
euTÎron . . , 

M,  le  comte  de  Rességuîer,  —  Tous  allez 
voir  que  M,  Duportal  j  pensait  avant  vous,  ou 
du  moine  qu*]î  n’était  pas  étranger,  dès  cette 
époque,  à  une  idée  de  ce  g’enre. 

M .  Georges  Périn .  —  Voulez^ vous  me  per¬ 
mettre  de  continuer. 

L’idée  première  du  camp  de  Toulouse  appar¬ 
tient,  ainsi  que  je  l’ai  dit  dans  ma  brochure,  à 
M.  ie  lieutenant-colonel  Jay  et  à  M.  Lissagaray 
qui  se  rencontrèrent  à  Toulouse  à  l’époque  que 
je  viens  de  vous  indiquer,  chez  M.  de  Saint- 
Gresse,  alors  procureur-général.  Un  premier 
projet  d’organisation  de  ce  camp  fut  alors  éla¬ 
boré.  Quelques  jours  après,  M.  Lissagaray,  ve¬ 
nait  à  Limoges  me  communiquer  ce  premier  pro¬ 
jet,  Il  me  parut  que  je  pourrais  jouer  là  un  rôle 
utile  à  la  défense  nationale,  et  je  partis  alors 
pour  Tours  où  le  lieutenant-colonel  Jay  vint 
nous  retrouver.  Là,  le  projet  remanié,  com¬ 
plété,  fut  remis  par  nous  au  ministre  de  la 
guerre  le  3  novembre,  si  je  ne  me  trompe.  Vous 
Bavez  ce  qui  se  passa  alors,  et  je  crois  que  vous 
devez  reconnaître  que  M.  Duportal  ne  fut  pour 
rien  dans  la  création  du  camp  de  Toulouse. 

M.  le  comte  de  Rességuîer.  — C  ’est  votre 
opinion,  j'e  croîs  le  contraire,  et  voici  mes  motifs 
Vous  parlez  de  la  date  du  25  octobre ... 

M,  Georges  Périn  —  Oui,  du  20  au  25. 

M.  le  comte  de  Rességuîer.  —  Eh  bien, 
dès  le  1“'’  octobre,  M ,  Duportal  écrivait  au  gou¬ 
vernement  de  Tours  : 


^  J  accepte  le  concours  de  Lissagaray  dans 
les  termes  de  votre  lettre,  r* 

M,  Lissagaray  arrive,  en  effet,  comme  délé¬ 
gué  à  la  défense  dans  les  départements  les  plus 
voisins  de  la  Haute-Garonne  et  le  25  octobre 
M.  Duportal,  président  du  comité  de  défense, 
écrit  à  M.  Gambetta  : 

«  Le  comité  de  défense  voudrait  donner  aux 
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travaux  du  camp  à  faire  pour  troupes  diverses 
le  développement  d’un  système  de  défense  pour 
la  ville  de  Toulouse.  Ce  serait  une  dépense 
d’un  million  et  demi  au  moins,  mais  qui  aurait 
une  grande  utilité,,,  » 


Ajoutez  .à  cela  que  c’est  M.  Duportal  ffls 
qui  3t  les  projets  et  les  premiers  travaux 
du  camp^  ajoutez  encore  que  le  commande¬ 
ment  en  chef  du  camp  fut  donné  au  chef  de  ba¬ 
taillon  Demay,  que  vous  étiez  loin  de  recom¬ 
mander,  tatfdis  que  M.  Duportal  écrivait  le 
4  novembre  à  Tours  :  «  N’envoyez  ici  aucun 
général  pour  remplacer  Deinay...  C’est  l’expé- 
■  rience  militaire  doublée  des  traditions  civi¬ 
ques...  »  et  vous  reconnaîtrez  que  M.  Duportal 
a  eu  plus  de  part,  que  vous  ne  l’avez  cru,  dans 
l’œuvre  du  camp  do  Toulouse , 

M.  Georges  Périn.  —  C’est  une  er^’eur 
absolue.  Je  suis  parfaitement  convaincu  et  je 
maintiens  que  M.  Duportal  a  été  complètement 
étranger  à  la  création  du  camp  de  Toulouse. 
Lorsque  M,  Duportal  crut  devoir  mettre  M. 
Demay  à  la  tete  de  la  division  militaire,  au 
lieu  et  place  de  M.  Courtois -d’Ur bal,  il  y  eut  à 
Tours  un  très-vif  mécontentement,  et  M.  Du¬ 
portal  faillit  être  révoqué.  Il  n’e.-t  donc  pas 
admissible  que  M.  Gambetta  ait  eu,  à  ce  mo¬ 
ment  même,  la  main  forcée  par  M.  Duportal, 
ainsi  que  vous  paraissez  le  croire.  Dans  cette 
dépêche  du  4  novembre,  il  ne  s’agit,  je  vous  le 
répète,  que  de  la  division  militaire,  et  non  du 
camp,  dont  la  création  n’était  nullementdécidée 
alors- 

M.  le  comte  de  Rességuîer.  -  Je  vous 
demande  pardon,  le  conseil  de  défense  î^avait 
décidée  et  la  dépêche  du  25  octobre  parle  for¬ 
mellement  du  camp  à  faire  à  Toulouse 
M.  Georges  Périn.  -  R  s’agit  ici  d’un 
camp  défensif,  et  non  pas  d’un  camp  d'instruc¬ 
tion,  ce  que  fut  le  camp  de  Toulouse.  II  me 
semble,  messieurs,  que  ces  faits  sont  patents. 
De  plus,  j’affirme  sur  mon  honneur  que,  dans 
l’entrevue  qui  eut  lieu  à  Tours  entre  M  le 
ministre  de  la  guerre,  MM.  Jay,  Lissagaray  et 
moi,  les  instances  les  plus  vives,  ainsi  que  ie 
l'ai  déjà  dit.  furent  faites,  par  M.  Gambetta, 
auprès  de  M.  Jay,  pour  qu’il  acceptât  le  com¬ 
mandement  en  chef  du  camp.  M.  Jay  ayant 
obstinément  refusé,  on  songea  alors  à  M  De¬ 
may,  qui  fut  mandé  à  Tours  par  dépêche.  M. 
Demay  —  j’ai  oublié  de  vous  donner  ce  détail 
1  autre  jour  -  croyant  qu’on  le  mandait  pour 
4SEPT,  —  IV,  D, 
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Taffaire  Courtoîs-d’Urljal,  ne  se  hâta  pas  tout 
d'abord  d'accourir.  Deux  jours  se  passèrent 
ainsi*  Il  fallut  {{ne  deux  honorables  citoyens  de 
Toulouse  MM*  Castelbou  et  Grrillou,  qui  se 
trouvaient  alors  à  Tours,  rentrées  à  Toulouse, 
avertissent  M*  Demay  du  motif  pour  lequel  on 
le  mandait  à  Tours,  pour  que  celui-ci  se  dé¬ 
cidât  à  venir, 

Yoilà,  je  raMrme,  comment  les  choses  se 
passèrent.  Vous  voyez  donc  bien,  je  îe  répète, 
que  M.  Duportâl  n'a  joué  aucun  réle  dans  toute 
cette  affaire,  que  ce  n'est  pas  à  lui  que  M,  De¬ 
may  dut  d'étre  nommé,  et  lorsque  le  préfet  de 
la  Haute- Garonne  écrit: 

N’envoyez  personne  ici  à  Toulouse,  autre 
que  M,  Demay*., .  »  ü  s'agit  de  la  division  mi¬ 
litaire  et  non  du  camp* 

M*  le  Président*  —  Si  votre  déposition  est 
terminée,  nous  allons  nous  en  tenir  là, 

M*  Georges  Pérln.  —  Je  n'ai  plus  qu'un 
seul  mot  à  dire  avant  de  terminer;  il  con¬ 
cerne  M*  le  lieutenant-colonel  Jay,  qui  a 
joué  un  rôle  si  considérable,  si  utile,  dans  la 
création  du  camp  et  dans  son  organisation  mi¬ 
litaire*  On  a  dit  que  ce  camp  avait  été  inutile. 
Je  maintiens  que  c'est  là  une  erreur  grave, 
qu'il  a  servi  à  instruire  38,000  hommes  parmi 
lesquels  16,000  en  sortirent  pour  marcher  àTeH" 
nemi.  On  m'objecte  à  cela,  que  ces  ho*mmes 
ne  se  sont  pas  battus*  Je  répondrai  que  la 


faute  n'en  est  pas  aux  organisateurs  du  camp.  Il 
est  vrai  que,  si  nous  ne  pouvons  pas  donnèr  par 
les  faits  la  preuve  qu'ils  étaient  bien  instruits 
et  suffisamment  aguerris  à  la  vie  de  soldat  en 
campagne,  puisqu'ils  n’ont  pas  fait  campagne; 
vous  ne  pouvez  pas,  je  crois,  messieurs,  de  vo¬ 
tre  côté,  affirmer  îe  contraire  j  ce  ne  serait 
pas  juste.  Mais  que  les  gens  du  métier,  que 
les  hommes  compétents,  prènriènt  lé  système 
de  M*  Jay  d'après  lequel  lès  troupes  furent 
instruites  au  camp  de  Toulouse,  et  je  suis 
convaincu  qu'ils  reconhaîtrorit  que,  dans  les 
circonstances  présentes,  ce  système  était  des 
meilleurs,  qu'il  était  três-pratiqûé,et  devait  don¬ 
ner  de  bons  résultats,  M*  Jay,  comme  il  vous  Ta 
dit  dans  sa  lettre,  l'avait  emprunté,  en  partie  au 
général  Morand;  il  s’était  aussi  Inspitd  des 
exemples  que  la  guerre  de  sécession,  quTÎ  con¬ 
naissait  bien,  lui  avait  fournis.  En  un  mot, 
les  mobilisés  ne  furent  pas  au  camp  de  Tou¬ 
louse,  confi-és,  comme  on  Ta  ditj^  à  des  mains 
ignorantes,  mais  à  celles  d'un  officier  des  plus 
distingués  de  notre  ârm'i^e,  èt  3èht  l'esprit  na- 
turéllèment  chercheur,  était,  en  outre,  tenu, 
alors,  en  continuel  éveil  par  un  ardent  patrio¬ 
tisme, 

M,  le  Président,  —  Nous  vous  remercions 
de  vos  renseignements. 


(Sêame  4u  df  juillet  iS75,) 


ERRATA  ET  NOTE 


A  L’APPDI  DE  LA  DÉPOSITION  DE  M.  DAHCY 


ERRATA. 

Page  102,  colonne  2%  ligne  28,  au  lieu  de 
«  le  trajet  était  de  80  hiloniètres  dont  00  en 
rmniagnes,  >  lire  ;  «  fc  trajet  était  \de  plus 
de  SO  hiloinètres,  dont  30  au  movis  en  mon¬ 
tagnes.  B 

^  Page  193,  colonne  1,  ligne  2.;  an  lieu  de  «  et 
a  Pranihoy,  etc,  »  lire  :  ^  et  à  Sélongey  à 
10  küom,  de  Pranihoy.  » 

Page  103,  colonne  1,  ligne  5,  supprimer  : 
«  car  te  17,  Manteuffel,  jusqu’à  l’alinéa. 

Page  103,  colonne  2,  lignes  30  et  33,  au  lieu 
de  «  Peccy-sur-Otirce,  lire  :  «  Recey-sur- 
Oiirce.  •» 

Page  104,  colonne  1,  supprimer  «  une  autre 
colonne  glus  faible,  etc.  »,  jusqu’à  l’alinéa  et 
la  note  du  déposant. 

Page  105,  colonne  2,  supprimer  le  dernier 
■  alinéa  de  la  note  du  déposant. 

Page  106,  colonne  2,  ligne  14,  au  Heu  de  ; 

<<  s  lii^e  :  «  ^ 

Page  107,  colonne  2,  supprimer  «  Quant  à 
limction  de  Garibaldi,  etc.  jusqu’à  ; 

«  M.  Ulric.  Perrot.  » 


KOTE  (1). 

J  ai  reçu,  quelque  temps  après  ayoir  comparu 
devant  la  Commission,  une  lettre  très-intéres¬ 
sante  de  M.  le  maire  d’Aîgnay-le-Duc,  qu'il  me 
paraît  utile  de  joindre  à  ma  déposition. 

(l)  Noie  du  déposant. 


«  Les  francs-tireurs  sont  arrivés  à  Aignay 
le  12  janvier  1871,  à  six  heures  du  matin.  Ils 
étaient  au  nombre  de  1,100  à  1,200,  comman¬ 
dés  par  Eieciotti;  ils  avaient  104  chevaux  et  ve- 
îiaiont  du  cantou  de  Balgneux . 

B  J’avais  chez  moi  Eieciotti  et  ses  officiers 
intimes, . . 

^  Dans  la  nuit  du  12  au  13,  je  reçus  plusieurs 
avis  du  canton  de  Reeej  qui  annonçaient  Tap- 
parition,  sur  plusieurs  points,  de  corps  d’éclai¬ 
reurs  de  1  armée  prussienne  ;  je  les  communi¬ 
quais  immédiatement  à  M.  Tliiébaut,  chef 
d  état-major,  qui,  lui-méme,  les  soumettait  à 
Eieciotti.  Sur  les  deux  heures  du  matin,  arriva 
tout  à  coup  dans  une  cour  une  voiture  à  deux 
chevaux  amenant  une  dame  anglaise,  M”“Vite- 
Marion ,  elle  venait  de  Chàtillon  traiter,  disait- 
elle,  de  l’échange  de  médecins  pris  par  les  Alle¬ 
mands,  mais  plutôt  pour  savoir  ce  qui  sô  passait 
à  Chàtillon  et  le  rapporter  à  Ricoiotti.  Cette 
dame  faisait  partie  de  la  brigade  en  qualité  de 
directrice  des  ambulances, 

»  Elle  raconta  aux  chefs  les  mouvements  des 
troupes  prussien  nés  qui  se  dessinaient  du  côté  de 
l’est,  annonçant  qu’il  j  avait  à  Chàtillon  ot 
dans  les  environs  une  véritable  armée,  50  ou 
60,000  hommes  ;  elle  donna  d’autres  renseigne¬ 
ments  que  je  n’ai  pas  entendus, 

»  Le  général  prussien  devait  bien  connaître 
la  marche  de  Ricoiotti  ;  car,  au  moment  de  le 
quitter,  M‘'“  Marion  voulant  le  tromper,  lui  de-  ' 
manda  un  laissez-passer  pour  Saulieu .  «  Pour 
Saulieu,  non,  dit- il,  allez  à  Aignay-le-Duc,  où 
vous  êtes  attendue.  » 

»  D’après  ce  que  j’ai  compris  de  toutes  ces  con¬ 
versations,  ce  corps  avait  mission  de  surveiller 
le  plus  près  possible  les  mouvements  de  Tarméa 
prussienne. 
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A  cinq  heures  du  matin,  le  18,  une  dépêche 
préparée  par  Riciotti  pour  son  père,  fut  remise 
et  recommandée  à  Mortüeux,  conducteur  de 
notre  voiture  de  Dijon,  qui  se  chargea  de  la 
porter  et  de  la  remettre  dans  la  journée  au 
général  Garibaldi,  à  Dijon, 

«  La  colonne  partit  d'Aignaj  le  13,  à  six  heures 


du  matin,  se  dirigeant  sur  Echalot  pour  de  là 
gagner  Dijon,  Rieciotti,  à  quelque  distance 
d’Echalot,  quitta  le  gros  de  la  troupe  avec 
quelques  cavaliers  et  se  porta  du  côté  de  Sa¬ 
lives,  se  rapprochant  du  côté  du  vallon  de 
rOurce  ;  il  se  rendit  à  Dijon  par  des  chemins 
détournés,  ^ 


ANNEXE 


A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  TESTELIN 


M  Testelin  a  adressé  à  la  Commission  d*en- 
qaète  sur  le  gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale  les  pièces  suivantes,  qui  complètent  sa 
déposition  insérée  dans  le  troisième  volume  des 
Dépositions, 


MINISTÈRE  Tours,  30  septembre  1870. 

DE  Ii*^lNTÉmELR. 

Cabinet. 

Monsieur  Achille  Testelin,  ancien  préfet  du 
Nord,  est  nommé  commissaire  de  la  défense 
dans  les  départements  de  TAisne,  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Somme* 

Il  aura  à  s’entendre  avec  les  préfets  de  ces 
quatre  départements,  pour  les  mesures  à  pren¬ 
dre  dans  Rintérét  de  la  défense  nationale. 

Ze  dincteur  général  délégué  m  miuislère 
de  r intérieur, 

Signé  :  Clément  Laueier. 

Le  président  de  la  délégation  du  gouvemmimi 
de  la  Péfeme  natmiak, 

S  igné  :  Ad  *  Gre  m  i  eüx  . 


Lille,  7  octobre  1870, 

Le  commissaire  général  à  M.  le  gèiièral 
Espwmit^  ùommmxdani  la  3®  divismi  mili¬ 
taire^ 

Monsieur  lb  général* 

Ma  qualité  de  commissaire  pour  la  défense 


des  quatre  départements  de  l’Aiane,  du  Nord 
du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  mimpose  une 
responsabilité  énorme.  Je  ne  m*en  plains  pas  ; 
les  commissaires  extraordinaires  n'ont  été  in¬ 
ventés  que  pour  endosser  toutes  les  responsabi¬ 
lités  devant  lesquelles  reculeraient  les  fonc¬ 
tionnaires  ordinaires,  mais  tout  a  des  bornes. 
Au  point  de  vue  civil,  il  n'y  a  guère  de  récri¬ 
minations  fondées,  tout  marche  à  peu  près 
comme  à  Tordinaire,  Il  n'en  est  pas  de  même 
au  point  de  vue  militaire*  Je  suis  à  cet  égard 
assailli  de  récriminations  qui  me  viennent  de 
toutes  les  parties  des  quatre  départements* 

C’est  un  concert  unanime  i  on  ne  fait  rien, 
absolument  rien  pour  aider  à  la  défense  de 
Paris*  Cependant  la  3^  division  militaire  ren¬ 
ferme  des  ressources  considérables*  La  ligne 
de  ravitaillement  de  l'ennemi  nous  côtoie  dans 
une  grande  étendue  ;  11  envoie  au  loin  des  fourra- 
geurs  en  nombre  extrêmement  petit  et  jaraaîg 
aucun  d'eux  n’est  inquiété  etc*,  etc.  Rien  ne 
rend  prompt  à  la  critique  comme  l’ignorance 
des  choses;  aussi  le  vulgaire  se  donne  libre 
carrière,  et  cela  ne  m'étonne  pas,  car  moi  qui 
suis  aussi  ignorant  que  lui  des  affaires  militai¬ 
res,  je  suis  tenté  de  lui  donner  absolument 
raison. 

Cet  état  des  esprits  m'oblige,  M*  ie  général, 
à  venir  avec  toute  la  déférence  due  à  votre 
haute  position,  et  à  votre  caractère  dont  j 'ai 
conçu  la  meilleure  idde^,  vous  prier  instamment 
de  vouloir  bien  me  répondre  par  écrit  et  caté¬ 
goriquement  aux  questions  suivantes  : 

1®  Que  pouvons-nous  faire,  et  que  devons-  , 
nous  faire  t 

D  après  les  nombreuses  conversations  que 
nous  avons  eues  ensemble  et  les  commun  ica- 
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tiens  si  étendues  que  tous  avez  bien  voulu 
faire  à  la  eommission  des  1*5  membres  du  con¬ 
seil  général  chargée  d'examiner  la  question 
d'emprunt  J  vous  semblez  convaincu  : 

Que  nous  n'avons qu*à  rassembler  et  instruire 
les  coiiscrits  et  les  gardes  mobiles,  pour  les 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  cen¬ 
tral  quand  il  les  demandera;  puis  à  armer  et  à 
défendre  les  places  cfu  Nord,  Est- ce  une  opi¬ 
nion  qui  vous  est  personnelle^  ou  sont-ce  des 
instructions  formelles  que  vous  avez  reçues  ? 
Tout  le  monde  me  dit  :  «  nos  places  sont  toutes  à 
Tabri  d’un  coup  de  main,  Tennemi  ne  peut  s'a¬ 
venturer  en  force  dans  le  Nord,  donc  il  n’j  a 
rien  à.  craindre*  La  défensive  ne  sufât  pas  :  il 
faut  attaquer,  h  Qvte  pensez-vous  à  ce  sujet? 
SL  TOUS  avez  des  instructions  gênantes^  je  puis 
les  faire  révoquer. 

2“  Si  vous  pensez  que  nous  puissions  prendre 
une  offensive,  si  minime  qu'elle  soit,  avec  quel¬ 
les  forces  devons-nous  l'entreprendre?  sur  quel 
point  devons-nous  la  faire  porter?  Etes-vous 
libre  de  vos  mouvements  ?  Y  a-t-il  un  fonction¬ 
naire  qui  vous  contrecarre  ?  Signalez-le,  il  se^a 
remplacé.  Je  comprends  rimportance  qÛ'il  y  a 
à  ce  que  vous  restiez  au  centre  de  votre  com¬ 
mandement,  mais  une  expédition,  quelque  peu 
considérable  qu'elle  soit ,  a  toujours  besoin 
d’une  bonne  tête  pour  la  diriger,  le  grade  de 
celui  qui  commande  n'est  jamais  trop  élevé,  et 
je  crois  que  dans  les  circonstances  graves  où 
noua  nous  trouvons,  un  colonel  ne  pourrait  re¬ 
fuser  de  diriger  même  un  bataillon. 

Avez-vous  autour  de  vous  quelque  officier 
intelligent  et  actif  qu’il  soit  utile  de  faire  mon¬ 
ter  en  grade  pour  qu'il  puisse  prendre  un  com¬ 
mandement  ?  indiquez-le  moi  et  cela  sera  fait. 

En  un  mot,  M  Je  général,  je  me  mets  à  votre 
entière  discrétion,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  question  militaire.,  S’il  j  a  quelque  chose  à 
faire,  sigaalez-le-moi,  mon  concours  le  plus  ab¬ 
solu  vous  est  acquis. 

S'il  n'y  a  décidément  qu’à  se  résigner ^et  à 
continuer  les  mêmes  errements,  déclarez-le- 
moi  en  toute  franchise. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  général^  l'assu. 
rance  de  ma  haute  considération. 

le  commismire  de  défense. 
Signé  :  A.  Testelin* 


Lille,  le  7  octobre  1810. 

Monsieur  le  commissaire  général. 

Je  m'empresse  d'avoir  l'honneur  de  répondre 
à  votre  lettre  datée  de  ce  jour. 

Nos  ressources  militaires  se  divisent  en  deux 
catégories,  l'armée  proprement  dite  et  la  garde 
nationale  mobile .  Je  vais  vous  entretenir  suc¬ 
cessivement  de  la  situation  de  ces  deux  élé¬ 
ments. 

L'armée,  dans  la  3®  division,  se  compose  uni¬ 
quement  de  dépôts  de  corps  dans  lesquels  les 
instructeurs  ne  sont  que  bien  juste  suffisants 
pour  assurer  rinstruction  des  recrues  de  la 
classe  de  1870,  qui  va  être  appelée  le  16  de  ce 
mois  et  dont  les  effectifs  ne  sont  pas  moindres 
de  mille  hommes  par  dépôt.  Les  officiers  appelés 
à  commander  les  compagnies,  ne  sont  nommés 
que  très-récemment  et  n'offrent,  par  suite,  pas 
toute  l’expérience  et  la  pratique  du  comman¬ 
dement  que  Ton  pourrait  désirer. 

La  partie  aujourd’hui  disponible  se  formé  suc¬ 
cessivement  des  compagnies  que  le  ministre  de 
la  guerre  appelle  à  lui  pour  constituer  l'armée 
dite  de  la  Loire. 

Pas  un  corps  n'est  exempt  de  cette  obliga¬ 
tion,  et  malgré  toute  l'activité  que  j'apporte 
dans  la  composition  des  cadres  de  ces  compa¬ 
gnies,  j'ai  bien  de  la  peine  à  les  constituer, 
tant  les  éléments  font  défaut. 

Il  nous  est  donc  impossible  de  songer  à  mo¬ 
biliser  une  force  quelconque  de  Parmée,  en  de¬ 
hors  des  exigences  ministérielles. 

Reste  la  garde  nationale  mobile.  Le  ministre 
dans  ses  instructions,  déclare  que,  ni  par  sa 
composition,  ni  par  son  instruction,  on  ne  peut 
songer  à  lui  faire  jouer  le  rôle  de  troupes  de 
ligne,  mais,  ainsi  que  nous  en  sommes  conve¬ 
nus,  une  partie  vivace,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  peut  être  appelée  à  former  des  compa¬ 
gnies  d'éclaireurs  volontaires  pour  inquiéter  J  es 
communications  de  l’ennemi,  et  je  n’ai  pas 
perdu  une  minute  pour  faire  un  appel  dans  les 
bataillons  à  l’effet  que  chacun  constitue  une  de 
ces  compagnies.  (Une  copie  de  ces  instructions, 
à  la  date  du  5  de  ce  mois  est  ci -jointe).  Si  cette 
mesure  réussit,  rien  n'empécliera  de  multiplier 
le  nombre  de  ces  compagnies. 

Il  restera  à  indiquer  les  points  sur  les¬ 
quels  ces  compagnies  devront  être  dirigées. 
C'est  d’après  les  indications  que  vous  seul 
pourrez  me  donner,  d’après  le  diie  des  émis- 
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ëâlrôs  que  vous  avez  bion  voulu  envoyer  dans 
1  Aisne  et  dans  les  Ardennes  que  nous  pourront 
le  déterminer* 

La  première  chose  que  les  commandants  de 
ces  compagnies  me  demanderont  sera  des 
havre -sacs  J  sans  lesquels  les  hommes  ne  peu¬ 
vent  porter  ni  leurs  effets,  ni  leur  vivres,  ni  leurs 
munitions.  L'intendant  militaire  a  passé  des 
marchés  pour  20,000  hâvre-sacs,  mais  il  m'a 
déclaré  hier  qu’il  ne  les  aurait  pas  avant  un  mois 
et  nous  ne  pouvons  attendre  un  pareil  délaL. 
Je  lui  prescris  d  en  mettre  à  notre  disposition 
au  fur  et  à  mesure  des  livraisons. 

Les  gardes  mobiles  se  plaignent  déjà  que  les 
effets  dont  ils  sont  pourvus  deviennent  insufd- 
sants  pour  la  saison,  surtout  s'ils  doivent  passer 
des  nuits  en  plein  air,  et  ils  demandent  des  ca¬ 
potes  qu  il  nous  est  impossible  de  leur  donner. 
On  pourrait,  il  me  semble,  j  suppléer  par  une 
distribution  de  gilets  de  tricot  qui  existent,  si  je 
ne  me  trompe,  en  grande  quantité  dans  le 
commerce,  mais  le  département  seul  pourrait 
en  faire  racquisition. 


Les  armes  ont  besoin  de  beaucoup  de  pièces 
de  rechange,  j^ai  abouché  un  industriel  de 
Lille  avec  le  colonel  directeur  d'artillerie  à 
Douai,  et  nous  sommes  convenus  que  si  ses  ta^ 
rifs  sont  raisonnables,  il  aura  la  fourniture  de 
toute  la  garde  mobile  de  la  division,  mais  il  n'y 
a  que  trois  jours  que  cette  convention  a  été  con¬ 
clue,  et  ïl  faut  le  temps  matériel  pour  son  exé¬ 
cution.  11  n'est  pas  douteux  pour  moi,  que  ces 
compagnies  étant  ainsi  pourvues,  ne  puissent 
jo'ueree  rôle  que  vous  désirez;  aussitôt  que  j’au¬ 
rai  les  réponses  des  chefs  debataillons,  je  m  en- 
presserai  de  vous  les  communiquer.  Je  déplore 
notre  pauvreté,  que  J'ai  cru  devoir  expliquer 
en  notre  présence  à  MM.  les  membres  de  la 
commission  du  conseil  général,  mais  qu’y  faire  ? 
et  je  ne  puis  avec  i'expa.dtion  qui  précède  que 
vous  indiquer  ce  qui  me  semble  possible  de  faire 
avec  nos  faibles  ressources. 

Recevez,  etc, 

2e  itérai  commandant  la  2®  division  militaire, 
Sigïié:  Espivent  de  la  Tjlleboisnet. 


NOTE 


DE  M.  LE  COLONEL  DENFERT  "> 


J'ai  lu  dans  les  volumes  puMîés  par  la  Corn- 
missioTi  d’ei] quête  parlementaire  sur  les  actes 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale  les 
détails  suivants  que  je  tiens  à  rectifier  et  à 
éelnircir  sur  la  situation  de  la  place  de  Belfort 
âTépocpue  de  la  capitulation  do  Pans,  rectifica¬ 
tions  que  je  serais  heureux  do  voir  insérées  dans 
T-enquéte, 

Voici  sur  quels  points  portent  surtout  mes 
rectifications  et  éclaircissements  : 

BéposUion  de  M.  le  gênéyxd  Trocha  (tome 
page  32]  : 

«  . . ,  Puis  est  arrivée  Paffaire  de  Belfort, 
M,  Jules  Favre  est  revenu  en  nous  disant  au¬ 
tant  qu'il  peut  m'en  souvenir:  les  Prussiens 
affirment  que  Belfort  est  à  bout  de  résistance, 
mais.enfin  la  place  résiste.*  ,  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

^  «  Cela  (l'obscurité  sur  la  situation  de  Belfort) 
a  duré  jusqu'au  jour  oü  nous  avons  reçu  de 
Bordeaux  une  petite  feuille  de  papier  non  si¬ 
gnée,  mais  qui  avait  été  apportée  au  général  Le 
Flô  et  à  M.  Emmanuel  Ârago  par  un  officier  de 
l'état-^major  de  Belfort-  Dans  cette  lettre  on 
annonçait  que  deux  forts  qui  dominent  la 
ville . , . 

^  M-  Chaper*  —  Les  Perches* 

M*  le  général  Trocïiu* —  .  - ,  Etaient  près 
d'étre  occupés  ou  étaient  oceupés.par  rennemi  ; 
qu'on  n'avait  plus  qu’une  quantité  très-limi¬ 
tée  de  munitions  ;  qu'on  ne  pouvait  pins  vivre 
qu’après  avoir  emprunté  à  la  population,  pour 
faire  marcher  les  services,  une  somme  de 


100,000  francs  ;  que  Tarmée  ennemie  écrasait 
la  place  avec  une  artillerie  supérieure  ;  qu'en  un 
mot  la  situation  était  très-critique;  et  enfin 
Ton  demandait  s'il  n’y  avait  pas  lieu  de  com¬ 
prendre  Belfort  dans  rarmistiee  - .  ,  » 

Déposition  de  M,  Jules  Favre  (tome 
page  364)  : 

M .  Ülric  Perrpt  [s'adressant  à  M,  Jules 
Favre).  —  «  C’est  iê  26  que  vous  rendez 
compte  au  conseil  de  gouvernement  de  cet  en¬ 
tretien,  et  vous  dites  que  M,  de  Bismarck 
demande  Belfort  qui  n’a  plus  que  quelques  jours 
d'existence* 

M.  Jules  Favre.  —  C’est  possible,  ^ 

D'après  une  lettre  rectificative  adressée  au 
président  de  la  Commission  d’enquête  par 
M-  Jules  Favre  et  insérée  à  la  suite  de  sa  dépo¬ 
sition  (page  310  et  suivant  du  même  tome),  la 
demande  de  M,  de  Bismarck  n’aurait  été  faite 
que  le  27  janvier,  M.  Jules  Favre  dit  en  effet 
en  se  rapportant  à  cette  date  : 

Ét  J'ai  expliqué  que  le  projet  de  convention  que 
j'avais  préparé  stipulait  un  armistice  général 
sur  toute  la  ligne  des  opérations.  M-  de  Bis¬ 
marck  y  mit  tout  d'abord  cette  condition  ex¬ 
presse  que  nous  rendrions  ‘Belfort,  ce  que  je 
refusai  péremptoirement-  De" son  côté,  il  refusa 
non  moins  nettement  d'en  suspendre  le  siège.-,» 

Rapport  de  M.  Cliaper  sur  les  délibéra¬ 
tions  du  gouvernement  de  la  défénse  natio¬ 
nale  (page  156,  séance  de  nuit  du  25  février 
1871)  : 


(l)  Note  adressée  au  président  dn  la  Cûmnüssiûn, 
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«  Mp  de  Bismarck j  à  propos  dé  la  zono  neutre 
à  établir,  réclame  la  place  de  Belfort,  dont  la 
possession  J  dît-il,  n*est  plus  pour  lui  qu’une 
question  de  jours,  . 

Même  rapport  (page  113,  séance  du  1®"  fé¬ 
vrier  1871]  : 

«  La  question  de  Belfort  est  de  nouveati  agi¬ 
tée  ;  Mp  de  Bismarck  prétend  en  être  le  maître 
ddns  dix  jours  ;  il  offre  de  faire  sortir  la  garni¬ 
son  avec  les  honneurs  militaires  ;  M,  J ,  Favre 
émet  i’avis  adopté  par  le  conseil  de  ne  plus 
négocier  à  ce  sujet,  * .  » 

Même  rapport  (page  175,  séance  du  2  février 
1871): 

*  Modules  Favre  pose  de  nouveau  la  ques¬ 
tion  de  la  reddition  de  Belfort  où  se  trouve  une 
garnison  de  16,000  hommes.  Cette  place  sera 
prise  ;  faut-il  la  rendre  et  en  faire  sortir  ia 
garnison  avec  les  honneurs  de  la  guerre? 

^  On  décide  le  renvoi  d©  ia  question  à  i  exa¬ 
men  d’une  commission  militaire;  car  il  s’agit 
de  sauver  16,  JOO  hommes, .  *  » 

Même  rapport  (page  188,  séance  du  5  février 
1871J  : 

«  M,  J.  Favre  a  appris  à  Versailles  que  le 
commandant  de  Belfort  avait  envoyé  à  Bâle 
pour  avoir  des  nouvelles  et  savoir  s'il  devait  se 
rendre. 

»  M,  le  général  Le  Flô  pense  que  l'on  devrait 
peut-être,  non  pas  envoyer  un  ofâcier  à  Belfort, 
afin  de  ne  pas  paraître  peser  sur  la  résolution 
de  la  garnison  pour  Tamener  à  se  rendre,  mais 
accepter  les  offres  faites  par  ^ennemi  et  con¬ 
sistant  à  faire  sortir  la  garnison  avec  les  hon¬ 
neurs  de  la  guerre _ 

Il  semble  résulter  des  dépositions  qui  pré¬ 
cèdent  qu  aux  dates  des  26  janvier  an  5  février 
1871,  Belfort  n’avait  plus  que  quelques  jours  de 
résistance  et  que  le  5  février,  j'avais  envoyé  à 
Bâle  un  officier  pour  savoir  si  je  devais  me 
rendre.  Quoique  la  durée  de  résistance  indiquée 
pour  Belfort  dans  ces  dépositions  résulte  de 
communication  prussienne,  ce  qui  lui  ôte  toute 
portée,  et  quoique  rordre  de  reddition  de^  ia 
place  ait  dû  m’être  donné  à  deux  reprises  et 
confirmé  par  une  lettre  spéciale  de  M,  le  consUi 


de  France  à  Bâle  apportée  par  un  de  mes  offi¬ 
ciers,  avant  que  je  Texécutasse,  Je  crois  ce¬ 
pendant  devoir  rectifier  les  faits  énoncés  dans 
les  dépositions,  en  portant  à  la  connaissance  de 
la  Commission  d’enquête  ce  qui  se  passait  â 
Belfort  aux  dates  sus-indiquées. 

A  peine  Paris  eut-ü  capitulé  que  les  Prus¬ 
siens  tentèrent  le  26  janvier  au  soir  contre  les 
ouvrages  des  Perches  un  assaut  qui  fut  repoussé 
avec  pertes  considérables  pour  les  assaillants. 
Les  jours  qui  suivirent,  ilscommencêrentcontre 
ces  ouvrages  de  campagne  des  travaux  d’appro¬ 
che  qu’ils  menèrent  avec  vigueur,  et  cherchè¬ 
rent  en  même  temps  à  me  faire  savoir  indirec^ 
tement  par  divers  proeé  dés  relatés  à  mon  jour¬ 
nal  de  défense,  la  grandeur  des  désastres  que 
nous  venions  d’éprouver.  Je  refusai  jusqu’au 
4  février  d'ajouter  à  ces  bruits  la  moindre 
créance,  et  les  troupes  sous  mes  ordres,  ainsi 
que  la  population,  auxquelles  j’avais  toujours  dit 
la  vérité,  partageaient  mon  incrédulité.  Cette 
situation  changea  à  la  suite  d’un  incident  qui 
se  produisit  le  3  février  et  que  j^aî  ainsi  relaté 
le  lendemain  dans  moR  journal  d^défense, 
déposé  aux  archivess  du  ministère  de  la  guerre  : 

Des  dames  de  la  ville,  autorisées  à  franchir 
nos  avant-postes  pour  aller  à  Offermont  et  à 
Vétrigne,  ont  cherché  à  franchir  ensuite  la 
ligne  prussienne  au-delà  de  ce  dernier  village. 
Elles  ont  été  arrêtées,  conduites  à  rofficier 
chef  de  poste,  puis  chez  un  commandant,  et 
enfin  chez  un  général  prussien  résidant  à  Me- 
noncourt.  On  leur  faisait  espérer  successive¬ 
ment  par  un  recours  à  une  autorité  plus  élevée 
l’autorisation  de  sortir  définitivement  de  la 
ville.  Arrivées  à  Menoncourt,  elles  lurent, 
paraît-il.  dans  des  journaux  étalés  sur  la  table, 
les  nouvelles  les  plus  désastreuses  pour  notre 
pays  :  capitulation  de  Paris,  armistice  d©  trois 
semaines  avec  les  armées  du  Nord  et  de  rOuest 
pour  arriver  à  la  conclusion  de  la  paix,  et 
enfin  anéantissement  de  l’armée  de  l’Est  obli¬ 
gée  de  passer  en  grande  partie  sur  le  territoire 
suisse  et  d'y  déposer  les  armes.  Après  avoir  fait 
cette  lecture,  ces  dames  reçurent  Ta  vis  définitif 
qu’elles  no  pouvaient  sortir  et  qu’il  leur  fallait 
rentrer  a  Belfort,  Elles  arrivèrent  ce  matin 
(4  février),  divulguant  ce  qu’elles  avaient  lu  et 
agitant  toute  la  ville,  M,  le  Préfet  du  Haut- 
Rhin  vint  me  faire  connaître  ces  faits  en  me 
priant  de  m'en  informer  par  l’envoi  d'un  par^ 
lementaire  au  quartier  général  prussien. 
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»  Je  ne  votilus  pas  m'expliquer  sur  ce  que  je 
ferais,  fort  désireux  que  j'étais  de  continuer  à 
éviter  toute  relation  aYee  Ven neiriL  Je  m'étais 
même  un  moment  décidé  à  démentir  par  un 
ordre  du  jour  à  la  garnison  et  à  la  population 
les  l^ruits  répandus  qui  me  paraissaient  très- 
atisurdes  et  très-inYraisemblables,  comme  im¬ 
pliquant  que  Belfort  seul  restait  debout  dans 
toute  la  France  affrontant  les  attaques  de  ren- 
nemi-  Mais,  après  de  nouvelles  réflexions,  je 
craignis  que  mon  ordre  ne  fût  impuissant  con¬ 
tre  la  source  d'où  ces  bruits  provenaient,  et  je 
jugeai  qu'il  était  bon  de  ne  pas  m'exposer  à 
être  brusquement  démenti  par  les  faits  à  court 
délai* 

Je  me  résolus  en  conséquence  à  envoyer  un 
parlementaire  au  général  ennemi  porteur  de 
la  lettre  suivante  datée  du  4  février. 

Général, 

>  Dans  l'intérêt  de  l’humanité,  je  désirerais 
connaître  les  événements  qui  se  sont  passés  en 
France  dans  ces  derniers  jours.  Je  viens  donc 
TOUS  prier  de  vouloir  bien  autoriser  un  des  offi¬ 
ciers  de  mon  état-major  à  traverser  les  lignes 
prussiennes  pour  se  rendre  à  Bâle*  Dans  le  cas 
où  vous  croiriez  devoir  accéder  à  ma  demande, 
je  TOUS  prierais  de  vouloir  bien  envoyer  un 
sauf- conduit  au  nom  de  M.  Châtel,  capitaine 
d'état-major  pour  sortir  de  la*  place  et  pour  y 
rentrer. 

»  J'ai  rhonneur,  etc. 

(Signature.)  » 

Le  sauf-conduit  fut  envoyé  la  nuit  suivante^ 
etM.  l’ingénieur  Châtêl,  capitaine  d'état-ma¬ 
jor  auxiliaire  [il  n'y  avait  pas  d’officier  d'état- 
major  dans  la  place),  partit  pour  Bâle,  où  il 
arriva  le  5  très-tard  dans  la  soirée. 

H  n'avait  reçu  que  des  instructions  verbales. 
Je  n'avais  pas  voulu  lui  en  donner  d' écrites, 
de  peur  qu'il  ne  fût  visité  par  rennemi. 

M*  Châtel  ne  devait  adresser  de  communi¬ 
cations  qu’à  Bordeaux,  et  il  télégraphia  au  gou¬ 
vernement  à  Bordeaux  le  6  février  la  dépêche 
suivante  ; 

<i  Le  bruit  de  la  capitulation  de  Paris  et  de 
l'armistice  conclu  sur  divers  points  du  terri¬ 
toire  ayant  pénétré  dans  Belfort,  le  gouverneur 
m'a  enyoyé  à  Bàle  pour  nie  renseigner  sur  la 
situation  et  vous  demander  des  ordres. 


»  Hier  5  février  rennemi  ne  s'était  encore 
emparé  d’aucun  de  nos  forts  avancés  ;  mais^ 
depuis  le  26  janvier,  jour  où  il  a  tenté  un 
assaut  infructueux  contre  les  Perches,  il  a 
commencé  et  poursuivi  très -activement  des 
travaux  d'approche  devant  ces  ouvrages,  dont 
il  était  éloigné  le  5  février  de  80  mètres  en¬ 
viron* 

»  Une  nouvelle  attaque  est  imminente,  si 
elle  n'a  déjà  eu  lieu  la  nuit  dernière.  Le  gou- 
♦verneur  la  soutiendra;  mais  il  ne  compte  pas 
pouvoir  la  repousser,  H  faut  donc  admettre  que, 
d'un  Jour  à  l'autre,  rennemi  sera  maître  des 
Perches,  qu’il  dominera  ainsi  le  Château,  et 
qu’il  prendra  à  dos  les  forts  des  Barres  et  de 
Bellevue. 

»  Le  tir  ennemi  est  formidable,  tant  par  le 
nombre  que  par  la  nature  et  les  dimensions  des 
projectiles  lancés.  La  place  ne  peut  y  répondre 
que  très-faiblement  et  d'une  manière  peu  eflî- 
cace  par  l'envoi  de  boulets  pleins  de  16  et  de 
bombes,  réservant  les  obus  oblongs  de  12  et  de 
24  qui  lui  restent  (environ  10,000  en  tout)  pour 
les  jours  d'attaque. 

>  Les  forts  du  Château,  Justice,  Miotte,  et 
Barres,  notamment  les  deux  premiers,  ont 
souffert;  cependant  il  n’y  a  brèche  dans  aucun 
d'eux.  Les  escarpes  et  les  contrescarpes  sont 
réparées  activement,  excepté  aux  Barres  où  un 
mur  d'escarpe  s'est  écroulé.  Belfort  peut  donc 
résister  encore,  car  il  e§t  pourvu  de  cartouches 
et  de  vivres. 

»  Le  commandant  supérieur  est  bien  décidé 
à  faire  son  devoir  jusqu’au  bout;  mais  il  ne 
peut  fixer  le  terme  de  la  résistance  dont  la 
place  est  susceptible,  en  présence  surtout  de 
Timpression  produite  sur  la  garnison  et  la  popu¬ 
lation  par  les  derniers  événements.  Si,  dans 
la  situation  actuelle,  le  gouvernement  trouvait 
que  de  nouveaux  sacrifices  sont  inutiles,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  rendre  la  place,  le  gouverneur 
désirerait  que  le  gouvernement  débattît  lui- 
même  les  conditions  de  cette  reddition ^  en 
ayant  soin  de  stipuler  que,  vu  les  éléments  de 
résistance  que  possède  encore  la  place,  les  pa¬ 
piers  et  les  archives,  surtout  ceux  du  génie, 
seront  emportés,  et  que  la  garnison  sera  auto*- 
risée  à  sa  rendre  avec  armes  et  bagages  sur  le 
point  le  plus  rapproché  occupé  par  les  troupes 
françaises. 

-yf^Le  capitaine  é*êiat-^najôr^ 

t  OBArsiL.  » 
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Comme,  du  milieu  de  décembre  au  4  février, 
ïîous  n'avons  eu  par  parlementaires  aucune  re-" 
lation  avec  rennemi,  et  que  M*  Châtel  est  le 
seul  ofBcier  qui  soit  sorti  de  la  place  avant  la 
fin  de  la  lutte ^  il  est  facile  de  voir)  en  rappro¬ 
chant  les  dates  : 

1“  Que  toutes  les  indications  sur  mes  inten¬ 
tions  et  sur  la  durée  prohable  de  la  rébistance 
de  Belfort,  à  Tépoque  de  la  capitulation  de 
Paris,  eonsig'nées  tant  dans  la  déposition  de 
M.  Jules  Favre  que  dans  le  rapport  de  M,  Gha- 
per  sur  les  procès-verbaux  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  résultent  uniquement  de 
renseignements  prussiens  et  sont  par  consé¬ 
quent  dépourvus  de  toute  valeur; 

2^  Que  la  déposition  de  M.  le  général  Troehu 
dénature  complètement  îe  caractère  des  ren¬ 
seignements  fournis  par  M*  Châtel;  tout  en 
croyant  les  reproduire  avec  exactitude. 

Tout  en  affirmant  ma  ferme  résolution  d'é¬ 
puiser  conformément  aux  lois  militaires  tous 
les  moyens  de  résistance,  il  était  de  mon  devoir 
de  faire  connaître  au  gouvernement  les  situa¬ 
tions  respectives  de  l'ennemi  et  de  la  place.  Les 
termes  de  la  lettre  de  M,  Châtel  et  un  coupd^œil 
jeté  sur  la  carte  de  Belfort  et  des  environs  de-  i 
valent  suffire  du  reste  pour  démontrer  que  la 
durée  possible  de  la  résistance  était  encore  une 
question,  non  de  quelques  jours,  mais  tout  au 
moins  de  plusieurs  semaines.  Enfin  la  situation 
exceptionnelle  que  nous  créait  notre  état  de 
lutte  isolée  contre  toutes  les  forces  de  l'Alle- 
magne  m’imposait  encore  Tobligation  de  re¬ 
chercher  les  causes  de  l’exeeption  dont  nous 
étions  1  objet,  et  cette  recherche  m'amenait 
naturellement  à  prévoir,  ce  qui  a  eu  lieu  du 
reste,  la  conclusion  directe  par  le  gouverne¬ 
ment  d'une  convention  avec  l'ennemi  pour 
la  reddition  de  la  place,  et  à  indiquer,  dans 
cette  hypothèse  possible,  les  conditions  que 
nous  désirions  voir  introduire  dans  cette  con¬ 
vention. 
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Ces  explications  sont,  Monsieur  le  Président, 
en  complète  concordance  avec  les  faits  ulté¬ 
rieurs.  Le  gouvernement  ne  nous  considéra  pas 
alors  comme  étant  à  bout  de  résistance;  car, 
bien  qu'il  eût  reçu  le  6  février  les  renseigne¬ 
ments  de  M*  Châtel,  ce  ne  fut  qu'une  semaine 
après,  dans  la  soirée  du  13  février,  qu'il  m'ex¬ 
pédia  par  la  télégraphie  allemande  Tordre  de 
remettre  Belfort  au  commandant  en  chef  de 
Tarmée  assiégeante. 

L'ennemi  fit  précéder  la  communication  de 
cet  ordre  d’une  sommation  de  capituler  sous 
peine  d'un  redoublement  d'énergie  du  formi¬ 
dable  bombardement  auquel  nous  étions  sou¬ 
mis,  Le  porteur  de  Tordre,  qui  n'était  autre  que 
Taide  de  camp  du  général  de  Treskow,  se  pré¬ 
senta  ensuite,  exprimant  Tintention  de  traiter 
immédiatement  de  la  reddition  de  la  place* 
Maïs,  après  avoir  menacé  de  reprendre  le  feu 
sans  que  cela  produisit  d’eifet,  ü  dut  s'incliner 
devant  le  refus  de  Toûicier  chargé  de  mes  ins¬ 
tructions,  qui  exigea  et  obtint  une  suspension 
d  armes  pour  pouvoir  aller  lui-même  recevoir 
directement  à  Bâle  et  me  rapporter  la  réponse 
du  gouvernement  français, 

JVous  arrivâmes  ainsi  à  déjouer  une  ma¬ 
nœuvre  de  M*  le  comte  de  Bismarck,  qui,  après 
être  convenu  le  13  février  avec  M,  Ernest 
Picard  de  l'armistice  étendu  à  TEst  sous  la  con¬ 
dition  de  la  remise  de  Belfort,  fit  cependant 
attendre  sa  signature  à  notre  ministre  pendant 
toute  la  journée  du  14,  pensant  que  dans  cet 
intervalle,  le  général  de  Treskow  aurait  pu 
m'amener  par  ruse  et  par  intimidation  à  traiter 
directement  avec  lui,  ce  qui  lui  aurait  ensuite 
permis  d'opposer  un  fait  accompli  à  la  demande 
de  notre  gouvernement* 

Pour  obtenir  la  confirmation  de  Tordre  qu'il 
nous  avait  fait  donner  le  13  février,  M,  le 
comte  de  Bismarck  dut  faire^d'échange  régulier 
de  la  convention  d'armistice  de  TEst  qui  porte 
la  date  officielle  du  15  février. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


NOTE  DE  LA  COMISSION 

t 


La  déposition  faite  par  M.  Busson-Billault  devant  la  Commission 
d’enquête  sur  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  à  la  date  du 
12  août  1871 ,  a  été  confiée  au  témoin ,  en  original  et  sur  reçu ,  le 
8  septembre  1871 ,  pour  lui  permettre  d’y  faire ,  suivant  l’usage ,  des 
corrections  de  forme. 

Cette  déposition  ayant  été  perdue  par  le  témoin  n’a  pu  être  im¬ 
primée. 
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